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Nous  tenons  ici  à  exprimer  notre  vive  reconnaissance  aux 
g'énéreux  donateurs  dont  la  libéralité  nous  a  permis  de  fedre  face 
aux  dépenses  occasionnées  par  la  publication  des  travaux  du 
Congères  Colonial  de  Marseille. 


Ce  sont  : 

LE  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL   DE  L'AFRIQUE    OCCIDENTALE 
FRANÇAISE. 

LE  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L  ALGÉRIE. 

LE  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DU  CONGO  FRA  NÇAIS. 

LE  GOUVERNEMENT  DU  PROTECTORAT  TUNISIEN. 

L'ASSOCIATION  COTONNIERS  COLONIALE. 

LA  RANQUE  DE  L'AFRIQUE  OCCIDENTALE. 

LA  BANQUE  DE  L'ALGÉRIE. 

LA  BANQUE  DE  L'INDO-CHINE. 

LA  COMPAGNIE  FRANÇAISE  DE  L'AFRIQUE  OCCIDENTALE. 

LA  COMPAGNIE  D'ÉTUDES  ET  ENTREPRISES  COLONIALES. 

LA  COMPAGNIE  DES  EAUX  ET  ÉLECTRICITÉ  DE  L'INDOCHINE. 

M.  DESBIEF,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille,  Pré- 
sident de  la  Section  du  «  Régime  économique  et  de  l'Organisation  Com- 
merciale des  Colonies  »  et  MM.  les  Rapporteurs  de  cette  Section. 

M  ROBERT  LEBAUDY,  membre  du  Conseil  d'Administration  de  l'Union 
Coloniale  Française. 

LA  SOCIÉTÉ  FRANÇAISE  DES  CHARBONNAGES  DU  TONKIN. 

LA  SOCIÉTÉ  FRANÇAISE  DES  DISTILLERIES  DE  L'INDO-CHINE. 

LA  SOCIÉTÉ  INDO-CHINOISE  D'ÉLECTRICITÉ. 

LA  SOCIÉTÉ  «  LE  NICKEL  ». 

LA   SOCIÉTÉ  DES  SULTANATS  DU  HAUT-OUBANGUI. 

LE  SYNDICAT  GÉNÉRAL  DE  L'INDUSTRIE  COTONNIÈRE  FRAN- 
ÇAISE. 

L  UNION  COMMERCIALE  INDO-CHINOISE. 

LE  COMITK  D'ORGANISATION 
Dr  CONGRKS  COLONIAL  DE  MARSEILLE 


COMITÉ  DE  PATRONAGE  DU  CONGRÈS 


PRESIDENTS    D'HONNEUR 


M.  Eugèae  Éticanc,  miaistrc  de  la  guerre,  aaeien  président  du  groupe  colonial  de  la 
Chambre. 
Le  ministre  des  colonies. 

MEMBRES  DU  COMITÉ  DE  PATRONAGE 

MM.  Victor  Leydet,  Frédéric  Monier,  Peytral,  Velter,  sénateurs  des  Bouches-du- 
Rliùne. 

MM.  Baron,  Antide  Boyer,  Brisson,   Gadenat,  Garnaud,  Michel,  Pelletan,  Ripert, 
Thierry,  députés  des  Bouches-du-Rhônc. 

M.  le  Président  de  la  Ghambre  de  Commerce  de  Marseille. 

MM.  les  Présidents  des  Cliainbres  de  Commerce  de  :  Paris,  Amiens,  Angoulême, 

Aiuwnay,  Barcelonnette,  Bordeaux,  Cette,  Dijon,  Dunkerque,  Épinal,  Fiers,  Grenoble, 

^  Rochelle,  Le  Havre,  Le  Mans,  Le  Puy,  Lille,  Limoges,  Lyon,  Mâcon,  Mazamet 

^onipellier,  Nancy,  Nantes,  Poitiers,  Reims^  Remies,  Roanne,  Roubaix,  Rouen,  Saint- 

^amond,  Saint-Étienne,  Tarare,  Toulouse,  Tourcoing,  Valence. 

Alger,  Basse-Terre,  Gayenne,  Gonstantine,  Dakar,  Fort-de-France,  Gorée,  ]Ia!phong, 
^^tkoi,  Nouméa,  Oran,  Papeete,  Pointe-à-Pitre,  Pohdichérj',  RuUsque,  Saigon^  Saint- 
^e/ûs,  Saint-Louis,  Tunis. 

M\l.les  Présidents  des  Chambres  d'Agriculture  de  :  Basse-Terre,  Gayenne,  Hanoï, 
-'Ouméa,  Papeele,  Pointe-à-Pître,  Pondichéry,  Saïgon,  Saint-Denis,  Tunis. 

M>I .  les  Présidenls  des  Chambres  consultatives  mixtes  de  commerce  et  d'agriculture 
^  :   I3iepo-Suarez,  Majunga,  Nossi-bé,  Pnom-Penh,  Tamatave,  Tananarive,  Tourane. 
MM. 

Le  préfet  des  Bouches-du-Rhone. 

Le  président  du  Conseil  Général  des  Bouches-du-Rhône. 

Le  maire  de  Marseille. 

^  président  du  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille. 

^  président  de  la  Société  de  défense  du  commerce  de  Marseille. 

^^  président  de  la  Société  de  géographie  de  Marseille. 

L^  Commissaire-chef  du  service  colonial  de  Marseille. 

Le  prince  d'Arenberg,  membre  de  Tlnstitut,  président  du  Comité  de  TAfrique  Fran- 
.çaise. 

^'  Artaud,  président  du  Syndicat  des  exportateurs  de  Marseille. 

^'ibert,  député  de  la  Réunion. 

Auepljach,  professeur  de  géographie  coloniale  à  l'Institut  colonial  de  TUniversité  de 

^^agneur,  gouverneur  général  de  Madagascar. 
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Auricoste,  directeur  de  TOfllce  colonial. 

A}7nonnier,  ancien  directeur  de  T Ecole  coloniale. 

Baille,  commissaire  général  de  Tlndo-Chine  à  l'Exposition  de  Marseille. 

Banque  de  TAfrique  occidentale. 

Banque  de  Tlndo-Chine. 

Beau,  gouverneur  général  de  F  Indo-Chine. 

Beauchet,  maire  de  Nancy,  professeur  de  législation  coloniale  à  Tlnstitut  colonial  d 
rUniversité  de  Nancy. 

Binger,  directeur  au  Ministère  des  colonies. 

Bloch^  directeur  au  Ministère  des  colonies. 

Le  Prince  Roland  Bonaparte. 

Gabriel  Bonvalol,  député,  président  du  Comité  Dupleix. 

Borelli.  négociant-armateur  à  Marseille. 

Boulanger,  sénateur,  ancien  ministre  des  colonies. 

Bouquet  de  la  Gr}'e,  membre  de  Flnstitut. 

Paul  Bourde,  ancien  secrétaire  général  de  Madagascar. 

Bouteville,  inspecteur  général  des  travaux  publics  des  colonies. 

Pascal  Buhan,  vice-président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux,  présider 
du  comité  de  TExposition  de  Marseille  à  Bordeaux. 

Charles  Cabaud,  négociant  en  métallurgie,  Lyon. 

Carpot,  député  du  Sénégal. 

Comte  de  Castries. 

Claude  Charmettant,  fabricant  de  soieries,  Lyon. 

Chautemps,  sénateur,  ancien  ministre  des  colonies. 

Cicéron,  sénateur  de  la  Guadeloupe. 

Clément,  député  de  la  Martinique. 
'  Coanet,  secrétaire  général  de  la  Société  industrielle  de  TPilst,  membre  du  Tribiui 
de  Commerce,  membre  correspondant  de  la  Chambre  de  Commerce  de  la  Mcurthe-t 
Moselle,  industriel,  Nancy. 

Jean  Coignet,  vice-président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon. 

Colin,  député. 

Compagnie  Générale  Transatlantique. 

Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris. 

Crédit  Foncier  colonial. 

Decrais,  sénateur,  ancien  ministre  des  colonies. 

Delcassé,  député,  ancien  ministre  des  colonies. 

François  Deloncle,  député  de  la  Cochinchine. 

Deschanel,  député,  président  du  groupe   colonial  et  de  politique  extérieure  de  l 
Chambre  des  Députés,  ancien  président  de  la  Chambre  des  Députés. 

Dislère,  président  de  section  au  Conseil  d'État. 

Doumcr,  président  de  la   Chambre  des   Députés,   ancien   gouverneur  général  d 
rindo-Chine. 

Général  Dodds,  commandant  le  corps  d'armée  des  troupes  coloniales. 

Doumcrgue,  député,  ancien  ministre  des  colonies . 

Marcel  Dubois,  professeur  de  géographie  coloniale  à  la  Sorbonne. 

Alfred  Dumont,  maire  de  Dunkerque. 

Dybowsky,  inspecteur  général  de  l'agriculture  coloniale,  directeur  du  jardin  colonii 
de  Nogcnt-sur-Marne. 

Eberlin,   conservateur   des    collections  du  Musée   colonial   de  l'Institut  colonia 
Marseille. 

Cyprien  Fabre,  armateur  à  Marseille. 

Général  Famin,  directeur  des  troupes  coloniales  au  Ministère  de  la  Guerre. 

Flandin,  député. 
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Foncin,  inspecteur  général  de  l'Instruction  publique . 
Foumier,  industriel  à  Marseille. 
Fraissinet,  de  la  maison  Fraissinet  et  C'*,  Marseille. 
Edmond  Gain,  directeur  de  l'Institut  colonial  de  Nancy. 
Général  Galliéni,  ancien  gouverneur  général  de  Madagascar. 

Gayon,  doyen  de  la  Faculté  des  Sciences,  vice-président  de  l'Institut  colonial  de 
Bordeaux. 
Gérault-Richard^  député  de  la  Guadeloupe. 

Gerville-Réache,  député   de  la    Guadeloupe,   vice-président   de  la    Chambre    des 
Députés. 
Joseph  (iillet,  membre  de  la  Chambre  de  Conunerce  de  Lyon. 
Godlii,  sénateur  de  l'Inde  française,  président  du  groupe  colonial  du  Sénat. 
Alfred  Grandidier,  membre  de  l'Institut,  président  d'honneur  du  comité  de  Mada- 
gascar. 

Dairiel  Guestier,  trésorier  de  la  Chambre   de  Commerce,  vice-président  de  l'Institut 
colonial  de  Bordeaux. 
Guieysse,  député,  ancien  ministre  des  colonies. 
Gnillain,  député,  ancien  ministre  des  colonies. 

Ch.     Guyot,  directeur  de  l'Ecole  nationale  des  Eaux  et  Forêts  de  Nancy. 
Yves  Guyot,  ancien  ministre, 
llanotaux,  de  l'Académie  française. 
D'  I  leckel,  directeur  de  l'Institut  colonial  de  Marseille. 
Herkrique-DuluCy  député  de  l'Inde  française. 
HofTet,  président  du  Syndicat  d'études  du  Haut-Mékong,  Lyon. 
Laeien  Hubert,  député. 

Etieuoe    Huyard,    secrétaire  général  de   l'Union  des  Syndicats   girondins,  prési- 
dent dla  comité  départemental  de  l'Exposition   de  Liège,  secrétaire    général-adjoint 

de  rinsUiut  colonial^  vice-président  du  comité  de  l'Exposition  de  Marseille  à  Bor- 
deaux. 

Jacob,  ingénieur  en  chef  des  mines  à  Alger. 

Jonnart,  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Kermorgant,  inspecteur  général  du  Service  de  santé  des  colonies. 

'^'^ht,  sénateur  de  la  Martinique. 

'^aul  Labbé,  secrétaire  général  de  la  Société  de  Géographie  commerciale. 

l^e  Lanessan,  député,  ancien  ministre,  ancien  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine. 

'^  Langenhagen,  industriel  à  Luné  ville,  président  du  conseil  d'administration  de  la 

î>ociété  coloniale  Lorraine  de  Madagascar,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Xancy. 

-yidré  Lebon^  ancien  ministre  des  colonies,  président  de  la  Compagnie  des  Messa- 
geries Maritimes. 
^"  Le  Chatelier,  professeur  au  Collège  de  France, 
r^  ^H.ntec,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux. 
7^  ^lérissé,  député,  membre  du  Conseil  supérieur  des  colonies. 
r^  ^ Gustave  Le  Bon. 

^^^  L.e  Roy,  supérieur  général  des  Missions  du  Saint-Esprit, 
p    Myre  de  Villers,  ancien  député,  ambassadeur  honoraire. 

^^1  Leroy-Beaulieu,  membre  de  l'Institut, 
-^'^^^sseur,  membre  de  l'Institut. 

*^^^îUe  Lignon,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce,  Lyon, 
^^i^éral  Lyautey. 

*^  Mahy,  député  de  la  Réunion. 

^^on,  ancien  président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Haîphong. 
^^i^hal,  président  du  Comité  des  Congrès  coloniaux  français. 
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Emile  Maurel,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  et  président  de  Flnstitat  c 
niai  de  Bordeaux,  vice-président  de  TUnion  coloniale  française 

Méray,  secrétaire  général  du  Ministère  des  colonies. 

Mercet,  président  honoraire  de  TUnion  coloniale  française,  président  du  con 
d'administration  du  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris. 

Messimy,  député. 

René  Millet,  ambassadeur  de  France^  ancien  résident  général  en  Tunisie. 

Marins  Morand,  secrétaire  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon. 

De  Nabias,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  Médecine,  vice-président  du  cor 
de  TExposition  de  Marseille  à  Bordeaux. 

Noël,  président  de  la  Société  de  Géographie  conmierciale. 

Oppermann,  ingénieur  en  chef  des  mines  à  Marseille. 

Charles  Paguoud,  directeur  de  la  Compagnie  lyonnaise  de  Madagascar,  Lyon. 

Paquet,  armateur,  Marseille. 

Pcrrier,  membre  de  l'Institut,  directeur  du  Muséum  d'histoire  naturelle. 

De  Peyerinhofl",  directeur  de  l'agriculture,  Alger. 

De  Peyre,  ancien  directeur  du  gouvernement  général,  Alger. 

Pichon,  résident  général  de  France  en  Tunisie. 

Le  Prof.  Pitres,  doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Bordeaux. 

Revoil,  ancien  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

D""  Rcynaud,  professeur  à  l'Institut  colonial  de  Marseille. 

Ch.  Roederer,  président  de  la  Société  française  des  Ingénieurs  coloniaux. 

Roume,  gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale  française. 

Saint-Germain,  sénateur. 

Jules  Siegfried,  député,  ancien  ministre  des  colonies. 

ly  Treille,  inspecteur  général  du  Service  de  santé  des  colonies  en  retraite,  pro 
seur  à  l'Institut  colonial,  Marseille. 

Trouillet,  directeur  de  la  Dépêche  coloniale. 

Trouillot,  député,  ancien  ministre  des  colonies. 

Jean  Trystrani,  sénateur,  président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Dunkerc 

Comte  Louis  de  Turenne  d'Aynac. 

Ursleur,  député  de  la  Guyane. 

^'asselle,  dii'ecteur  au  Ministère  des  colonies. 

Vidal  de  la  Blache,  professeur  à  la  Sorbonne. 


COMITÉ  D'ORGANISATION  DU  CONGRÈS 

BUREAU 
Président, 

^'  <J  «  Charics-Roux,  ancien  député,  président  de  l'Union  coloniale  française  et  du 
Comit.^  de  Madagascar,  président  honoraire  de  la  Société  de  Géographie  de  Mar- 
seille. 

Vice-Présidents. 
MM. 

BaXlcLnde,  député,  négociant-armateur,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Bordc^aux. 

Bolxn,  administrateur-directeur  de  la  Compagnie  française  de  l'Afrique  occidentale, 
yice-président  de  la  Société  de  Géographie  de  Marseille. 
J.Ghailley,  directeur  général  de  \  Union  coloniale  française;  Jt^,  ^-f^ 
Desbief,  président  du  Conseil  d'administration  de  la  Société^  nouvelle  des  raffineries 
de  sucre  de  Saint-Louis,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille. 

Foncin,  inspecteur  général  de  l'Instruction  publique,  président  de  l'Alliance   fran- 
çaise. 

D<^  Ileckel,  directeur  de  Tlnstitut  colonial  de  Marseille,  vice-président  de  la  Société 
de  Géographie  de  Marseille. 

Th.  Mante,  de  la  maison  Mante  frères  et  BoreUi  de  Régis,  aîné,  Marseille. 

René  Millet,  ambassadeur,  ancien  résident  général  de  France  en  Tunisie. 

Ulysse  Pila,  de  la  maison  Ulysse  Pila  et  C'*,  membre  de  la  Chand)rc  de  Commerce 
de  Lyon. 

Secrétaires  généraux. 
MM. 
pepincé,  chef  des  services  de  l'Asie,  de  l'Océanie  et  de  Madagascar  à  l'Union  colo- 
^^e  française,  membre  du  Conseil  supérieur  des  colonies, 
'^chfine,  sous-directeur  au  Ministère  des  colonies. 

"affarel,  doyen  honoraire,  professeur  à  l'Université  d'Aix-Marseille,  président  de  la 
section  coloniale  à  la  Société  de  Géographie  de  Marseille. 

Trésorier, 

M.  Pourrière,  directeur  de  la  Société  marseillaise  de  Crédit  industriel  et  commercial, 
Paris. 

Secrétaires. 
MM. 
^^*^Upd,  secrétaire  général  de  la  Société  de  Géographie  de  Marseille. 
*^ason,  professeur  à  la  Faculté  d*Aix-Marseille. 
*^^oiclevaux,  docteur  ès-lettres. 
^^Uu,  professeur  à  l'Ecole  coloniale  de  Paris. 
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MEMBRES  DU  COMITÉ  D'ORGANISATION 


MM. 


Aymes,  délégué  financier,  propriétaire,  Alger. 

Le  professeur  Beille,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences,  directeur  du  Musée  coIom: 
de  Bordeaux. 

J.-M*  Bel,  ingénieur  civil  des  mines. 

Benali  Fekar,  chargé  d'un  cours  de  langue  arabe  par  la  Chambre  de  Gonmie 
de  Lyon. 

Augustin  Bernard,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris. 

Berteloot,  président  du  Comité  dunkerquois  maritime  et  colonial,  Dunkerque. 

Edouard  de  Billy 

Blanc,  secrétaire  général  de  la  Société  de  propagande  coloniale. 

De  Caix,  directeur  du  Bulletin  de  FAsie  Française. 

Félix  Coquelle,  négociant,  Dunkerque. 

Maurice  Courant,  chargé  d'un  cours  de  langue  chinoise  par  la  Chambre  de  Co 
merce  de  Lvon. 

Darboux,  professeur  à  la  Faculté  des  Sciences  de  Marseille. 

Dareste,  ancien  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  avocat  à  la  Ce 
d'appel. 

Clément  Delhorbe,  secrétaire  général  du  Comité  de  Madagascar. 

Jean-Louis  Delonclc,  conseiller  d'Etat. 

Descours-Desacres,  avocat. 

Dewulf,  de  la  maison  De wulf  frères  et  lils  (Rizerie  de  Dunkerque). 

Domcrgue,  professeur  à  l'Ecole  de  médecine,  Marseille. 

Dybowski,  inspecteur  général  de  l'agriculture  coloniale,  directeur  du  Jardin  colon 
de  Nogent-sur-Mame. 

Léon  Fayol,  courtier  maritime,  Dunkerque. 

Gérard,  directeur  de  l'Oflicc  des  renseignements  généraux  de  l'Algérie . 

Giraud,  de  la  maison  Paquet,   de  Marseille,  administrateur  délégué-adjoint  de 
Société  générale  des  transports  maritimes. 

Guillaume  Grandidier,  membre  du  conseil  du  Comité  de  Madagascar. 

Guillemain,  inspecteur  principal  de  la   Compagnie  des  chemins  de  fer   du  Noi^ 
Dunkerque. 

Baron  Hulot,  secrétaire  général  de  la  Société  de  géographie  de  Paris. 

Joseph  Joubert,  vice-président  de  la  Société  des  études  coloniales  et  maritimes. 

Georges  Lagarde,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce,  administrateur  de  l'ii* 
titut  colonial,  secrétaire  général  du  comité  bordelais  de  TExposition  de  Marseille. 

J.   Le   Cesne,   administrateur   délégué  de    la   Compagnie    française  de   l'Afriq* 
occidentale. 

Lesueur,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Levât,  ingénieur  civil  des  mines. 

D""  Loir,  ancien  directeur  de  l'Institut  Pasteiu*  de  Tunis. 

Henri  Lorin,  professeur  de  géographie  à  l'Université  de  Bordeaux. 

Luciani,  conseiller  du  gouvernement,  Alger. 

G.  Majoux,  chef  du  service  maritime  de  la  Société  anonyme  des  Ilauts-Fourneai^ 
Forges  et  Aciéries  de  Denain  et  d'Anzin,  Dunkerque. 

Lucien  Maurel,  de  la  maison  Maurel  et  Prom,  Bordeaux. 

Paul  Maurel,  secrétaire  général-adjoint  du  comité  bordelais    de  l'Exposition    « 
Marseille,  rapporteur  général  du  groupe  XVIII  (conunerce  et  colonisation)  à  l'Expo 
tion  de  Liège,  Bordeaux. 

Maxwell,  secrétaire  général  de  l'Institut  colonial  de  Bordeaux. 

Mengeot,  chef  du  service  des  renseignements  à  l'Institut  colonial,  Bordeaux . 
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A..  Milhe-Poutingon,  chef  des  services  de  TAfrique  et  des  Antilles  à  FUnion  coloniale 
française. 

Moucheront,  directeur  des  douanes,  Alger. 

Fraocis  Mury,  membre  du  Conseil  supérieur  des  colonies,  membre  du  Comité  des 
congrès  coloniaux  français. 

Dr.  Navarre,  professeur  d*hygiène  et  de  climatologie  près  la  Chambre  de  Commerce 
de  Lyon. 

Albéric  Néton,  consul  de  France,  chel  du  secrétariat  du  gouvernement  général  de 
l'Inda-Chine. 

Olivier,  directeur  de  la  Revue  f^énérale  des  Sciences  pures  et  appliquées, 

P^yen,  rédacteur  au  Journal  des  Débats,  secrétaire  de  la  rédaction  de  la  Quinzaine 
(^olortiide. 

Mme  Pégard,  secrétaire  générale  de  la  Société  française  d'émigration  des  femmes. 

Piaon,  publiciste. 

Abbé  Piolet. 

"^  Pouvourville,  sdbrétaire  général  du  Comité  des  congrès  coloniaux  français. 

'^vals,  professeur  de  chimie  industrielle  à  la  Faculté  des  sciences  de  Marseille. 

^^'^  Rousseau,  directeur  de  l'Ecole  pratique  d'enseignement  colonial,  à  Joinville-le-Pont. 

*^oiisseau,  secrétaire  général  de  la  Société  française  des  ingénieurs  coloniaux. 

*  crrier,  secrétaire  général  du  Comité  de  l'Afrique  française,  o"  :     -  '  ^ 
*hierry,  député  de  Marseille. 

*  >^but,  directeur  du  service  botanique,  Alger, 
^''ouillet,  directeur  de  la  Dépêche  coloniale. 
^-<^mte  de  Turenne  d'AjTiac,  ministre  plénipotentiaire. 

Georges  Van  Cauwenberghe,  industriel,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
^ttnkerque. 

C  Vancy,  professeur  de  cultures  et  de  productions  coloniales  près  la  Chambre  de 
Commerce  de  Lvon. 

Lesti  Woussen,  négociant,  Dunkerque- 

Maurice  Zimmermann,  chargé  d'un  cours  d'histoire  et  de  géographie  par  la  Chambre 
^^  Goramerce  de  Lyon. 


RÈGLEMENT    DU    CONGRÈS 

.»T.I. —  Il  est  institué  à  Marseille,  à  l'occasion  de  l'Exposition  coloniale  de  1906,  un 
CoK^^rès  colonial  national. 

A.»T.  II.  —  Le  Congrès  se  tiendra  à  Marseille  les  5,  6,  7,  8  et  9  septembre  1906. 

A.»T.  111.  —  Ne  pourront  prendre  part  aux  travaux  du  Congrès,  soit  par  l'envoi  de 

conimunications»  soit  par  l'assistance  à  ses  délibérations  que  les  personnes  qui  auront 

eiiAToyé  leur  adhésion  à   M.  Fourrière,  directeur  de  la  Société  Marseillaise  de  crédit 

milustriel  et  commercial,  trésorier    du  Comité  d'organisation,  4>  rue  Aul)er  à  Paris, 

avant  l'ouverture  de  la  session,  ou  qui  se  feront  inscrire  pendant  la  durée  de  celle-ci, 

et  qui  aiux>nt  acquitté  la  cotisation  dont  le  montant  est  fixé  à  10  francs. 

Seront  également  membres  du  Congrès,  les  délégués  officiels  désignés  par  le  (iouver- 
nenient  ou  par  les  gouverneurs  des  colonies  sur  l'invitation  du  Comité  d'organisation . 
Art.  IV.  —  Les  membres  du  Congrès  rece\Tont  une  carte  qui  leur  sera  délivrée  par 
les  soins  du  Comité  d'organisation. 

Ces  cartes  seront  strictement  personnelles.  Toute  carte  prêtée  sera  immédiatement 
retirée. 

^*^T.  V.  —  Le  bureau  du  Comité  d'organisation,  composé  d'un  président,  de  neuf 
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vice-présidents,  de  trois  secrétaires  généraux,  d'un  trésorier  et  de  quatre  secrétaire 
sera  de  droit  le  bureau  du  Congrès,  dont  il  dirigera  les  travaux. 

Le  Congrès  pourra  désigner  des  présidents  et  des  vice-présidents  d'honneur. 

Art.  VI.  —  Le  programme  du  Congrès  est  fixé  par  le  Comité  d'organisation.  Aucu. 
question  étrangère  à  ce  programme  ne  pourra  être  soulevée. 

Art.  vil  —  Le  Congrès  comporte  :  des  séances  générales  et  des  séances  de  sec  tic 

Art.  VIII.  —  Le  Congrès  comprend  huit  divisions  subdivisées  elles-mômcs  en  s< 
tions,  entt*e  lesquelles  sont  réparties  les  dill'érentes  matières  qui  font  l'objet  de  & 
travaux. 

On  pourra  se  faire  inscrire  à  plusieurs  sections.  Le  Comité  d'organisation  dresse 
à  l'avance  un  tableau  indiquant  les  jours,  heures,  locaux  où  les  sections  tiendrc 
séance . 

Art.  IX.  —  Chaque  section  aura  son  bureau  composé  d'un  président,  de  deux  vi 
présidents  et  d'un  secrétaire.  Le  président  sera  désigné  par  le  Comité  d'organisatic 
les  vice-présidents  et  les  secrétaires  seront  élus  par  les  membres  de  la  section. 

Les  sections  pourront  désigner  des  présidents  et  vice-présidents  d*honneur. 

Art.  X.  —  Des  rapporteurs  désignés  par  le  Comité  d'organisation  seront  délégt 
auprès  des  différentes  sections  et  chargés  :  i**  de  préparer  les  rapports  qui  servirc 
de  base  aux  discussions  des  sections  :  2°  de  présenter  aux  séances  générales  le  compt 
rendu  des  travaux  de  la  section  à  laciuelle  ils  auront  été  attachés. 

Les  secrétaires  généraux  du  Comité  d'organisation  rempliront  auprès  duCongr 
réuni  en  séance  plénicre  les  fonctions  de  rapporteurs  généraux. 

Art.  XI.  —  Chaque  section  devra  émettre  des  vceux  sur  la  partie  du  programme  q 
la  concerne.  Ces  vœux  seront  votés  à  la  majorité  des  membres  présents.  Aucune  que 
tion  ne  pourra  être  discutée  en  séance  plénière,  si  elle  n'a  été  examinée  en  séance  < 
section. 

Les  vœux  émis  par  les  sections  ne  deviendront  défluitifs  qu'après  approbation  p 
le  Congrès  en  séance  plénière,  également  à  la  majorité  des  membres  présents. 

Art.  XII.  —  Nul  orateur,  à  l'exception  des  rapporteurs,  ne  pourra  garder  la  parc 
plus  de  10  minutes,  ni  parler  plus  de  deux  fois  dans  une  même  séance  sur  le  méi 
sujet,  à  moins  que  l'assemblée  consulf-ée  n'en  décide  autrement. 

Art.  XIII.  —  Sont  formellement  interdites  toutes  discussions  politi(|ues  ou  rc 
gieuses,  toutes  appréciations  portant  sur  des  laits  et  qui  seraient  de  nature  à  frois< 
des  susceptibilités  ou  des  intérêts,  ainsi  que  toutes  attaques,  critiques  et  polémiqii 
ayant  un  caractère  personnel. 

Art.  XIV.  —  Les  membres  du  Congrès  qui  auront  pris  la  parole  seront  invités 
remettre  au  secrétaire,  à  la  lin  de  chaque  séance,  un  résumé  de  leurs  observalio 
pour  la  rédaction  du  procès-verbal.  Dans  le  cas  où  le  résumé  n'aurait  pas  été  rem 
le  texte  rédigé  par  le  secrétaire  en  tiendra  lieu. 

Art.  XV.  —  Le  Comité  d'organisation  pourra  demander  aux  auteurs  de  réduire  lei 
communications;  il  pourra  effectuer  lui-même  les  réductions  ou  décider  qu'une  simj 
mention  sera  insérée  au  procès-verbal,  si  l'auteur  n'a  pas  remis  le  résumé  modifie 
la  date  qui  aura  été  fixée. 

Art.    XVI.  —  Les  personnes  qui  désireraient  faire  une  conmmnication  écrite 
Congrès  devront  la  faire  parvenir,  pour  le  lo  août  iQoG,  au  plus  lard,  avec  Tindie 
tion  de  la  section  à  laquelle  elle  sera  destinée,  au  Secrétariat  général  du  Congrès, 
Chaussée-d'Antin,  à  Paris.  Aucune  communication  ne  devra  traiter  de  questions  cl 
vauchant  sur  deux  sections. 

Art.  XVII.  —  Les  rapports,  les  procès-verbaux  des  sections  et  des  séances  plénièi 
seront  imprimés  et  réunis  en  volumes  par  les  soms  du  Comité  d'organisation  pour  ê 
distribués  gratuitimient  aux  adhérents. 

Le  comité  y  adjoindra,  dans  la  mesure  où  il  le  jugera  possible,  le  texte  in  extei 
ou  le  résumé  des  mémoires  qui  auront  été  adressés  aux  secrétaires  généraux. 


fil 


ORDRE  DES  TRAVAUX  DU  CONGRES 


Hiardl,  4  septembre. 

Séance  solennelle  d'ouverture  du  Congrès,  dans  la  Salle  des  Fêles  de  TExposition 
Coloniale,  à  4  heures  de  Taprès-midi. 
Discours  de  M.  J.  Charles-Roux,  président  du  Congrès. 

Mercredi,  5  septembre. 

A  2  heures  de  l'après-midi  :  Séances  de  sections. 

A  8  heures  et  demie  du  soir  :  Conférence  par  M.  Joseph  Chailley,  député,  directeur 
général  de  l'Union  Coloniale  Française,  professeur  à  l'Ecole  libre  des  Sciences  politi- 
ques sur  :  V Education  des  indigènes  dans  VInde  britannique. 
Président  :M.  Estier,  président  du  Conseil  général  des  Bouches- du-Rhô ne . 

Jeudi,  6  septembre. 

I-c  matin  :  Visite  des  ports  et  du  Musée  Colonial. 

A  2  heures  de  Taprès-inidi  :  Séances  de  sections  ;  à  4  heures  et  demie,  séance  plénière. 
'■^  8  heures  et  demie  du  soir  :  Conférence,  par  M.  de  Lanessan,  ancien  gouverneur 
gênerai  de  Tlndo-Chine,  ancien  ministre,  sur  :  La  Politique  indigène  dans  les  colonies. 
^«ident  :  M.  Chanot,  maire  de  Marseille. 

Vendredi,  7  septembre. 

^  ïUalin  :  Visite  d'établissements  industriels.  (Raftîneries  Saint-Louis  et  Huilerie 

nocca.  ;  Stéarineries  Fournier  et  Minoterie  Feuillère  ;  Savonnerie  de  la  Boucle  et  Ate- 

uerscJe  Filature  et  Tissage.) 

/^*   lieures  de  Faprès-midi  :  Séances  de  sections;  à  4  heures  et  demie,  séance  plé- 
nière, 

;  /^^  il  heures  et  demie  du  soir  :  Conférence  par  M.  le  docteur  Treille,  inspecteur 
^'^^'^^l  honoraire  du  Service  de  santé  des  colonies,  professeur  à  l'Institut  colonial  de 

u^^*^^^»  **"^  •  ^^  Médecine  et  V Hygiène  coloniales. 
^^  aident  :  M.  Desbief,  président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille. 

Samedi,  8  septembre. 

.*     ^    heures  de  l'après-midi  :  Séances   de  sections;  à  4  heures  et  demie,   séance 

^  O  heures  du  soir  :  Réception  à  l'Hôtel  de  Ville. 

Dimanche  9  septembre. 

'  "^^^inenade  en  mer  et  lancement  du  vapeur  Hérault,  aux  Chantiers  et  Ateliers  de 
^^"^nce,  à  Port-de-Bouc. 

*  heures  et  demie  du  soir  :  Banquet  de  clôture  du  Congrès . 


MARDI  4  SEPTEMBRE  1906 


SÉANCE    D'INAUGURATION 


JDiscours  de  M.  J.  CHARLES-ROUX. 

Commissaire    Général    de    TExposilion    Coloniale 
Président  du  Congrès  Colonial  de  Marseille. 

Messieurs, 

C'est  un  grand  honneur  pour  moi  de  vous  souhaiter  la  bienvenue  a 
sein  de  notre  Exposition  coloniale,  et  je  tiens  à  vous  remercier  de  l'empres 
sèment  avec  lequel  vous  avez  répondu  à  notre  appel. 

Permettez-moi  de  m'en  réjouir  en  ma  triple  qualité  de  Marseillais, 
Commissaire  général  et  de  Président  de  ce  Congrès. 

J'ai  en  effet  cette  faiblesse  —  si  c'en  est  une  —  de  tenir  à  ma  vill 
natale  par  toutes  les  fibres  de  mon  être  et,  en  un  temps .  où  certains  trou- 
vent que  c'est  déjà  trop  d'avoir  une  patrie,  je  m'estime  heureux  d'en  trou 
ver  deux  à  aimer  d'un  amour  ég^al  :  la  petite  et  la  grande,  Marseille  et  1 
France  ! 

Ce  sera  avec  fierté  que  je  m'appliquerai  à  vous  faire  les  honneurs  d 
notre  vieille  cité  provençale,  à  vous  la  montrer  sous  le  voile  d'or  que  le^ 
soleil  se  plaît  à  tisser  chaque  matin  pour  elle,  dans  la  joyeuse  activité  df^ 
sa  vie  commerciale,  maritime  et  j'ajouterai  :  industrielle,  ce  qui  constituer» 
peut-être  une  surprise  pour  quelques-uns  d'entre  vous.  A  bord  d'un  des 
paquebots  de  la  compagnie  de  navigation  que  j'ai  l'honneur  de  présider, 
je  vous  conduirai  dans  nos  chantiers  de  Port-de-Bouc,  assister  au  spectacle, 
toujours  émouvant,  d'un  lancement  de  navire.  Vous  verrez.  Messieurs,  que, 
si  on  fait  un  peu  de  bruit  à  Marseille,  on  y  accomplit  beaucoup  de  travail, 
—  et  du  bon  travail.  Je  pousse  môme  la  présomption  jusqu'à  espérer  que 
vous  vous  convaincrez  par  vous-mêmes  que  le  soin  des  affaires  n'exclut  pas 
chez  nous  le  sentiment  du  beau,  l'amour  des  arts,  et  que  nous  sommes 
restés  les  héritiers  —  non  point  trop  indignes  —  de  ces  Phocéens,  de  ces 
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Grecs,  qui,  avec  le  culte  de  Mercure,  apportèrent  sur  nos  côtes  celui  de 
Pallas  Athénée. 

C^Iomine  Commissaire  général,  je  suis  particulièrement  heureux  que  vous 
puissiez,  à  votre  tour,  juger  de  la  valeur  de  notre  œuvre,  et  je  me  trouve 
d'autant  plus  à  Taise  pour  vous  en  signaler  les  mérites,  que  tout  l'honneur 
en  revient,  non  pas  à  celui  qui  vous  parle,  mais  aux  collectivités  :  gouver- 
nements des  colonies,  département  des  Bouches-du-Rhône,  municipalité  et 
Chambre  de  commerce,  dont  les  libéralités  nous  ont  permis  de  faire  grand, 
ainsi  qu'à  mes  collaborateurs  de  tout  ordre,  fonctionnaires  du  commissa- 
riat   général,  commissaires  des  colonies,  architectes,   exposants,  qui  ont 
rivalisé  de  dévouement,  de  zèle  et  de  talent.  Après  les  visiteurs  qui  vous 
ont   précédés,  mais  avec  l'autorité  qui  s'attache  au  jugement  de  l'élite  colo- 
niale que  vous  représentez,  mon  ambition  serait  de  vous  faire  constater  que 
nous  avons  réussi  à  offrir  au  grand  public  une  représentation  complète  et 
exacte  de  notre  domaine  d'outre-mer. 

jNous  l'avions  déjà  tenté,  en  1900,  au  Trocadéro.  Le  succès  n'avait,  je  le 
confesse,  répondu  qu'en  partie  à  notre  attente.  La  faute  en  était  à  l'insuffi- 
sance du  terrain  et  des  ressources,  et  un  peu  aussi,  sans  doute,  à  l'inexpé- 
rience des  hommes.  Cette  fois,  ni  l'espace,  ni  l'argent  ne  nous  ont  manqué; 
no  VIS  avions  en  outre  l'expérience.  Vous  direz.  Messieurs,  si  nous  avons  su 
nous  servir  de  ces  éléments  de  succès,  si  cette  manifestation  de  la  grandeur 
et  cie  la  richesse  <le  la  France  coloniale  répond  à  votre  attente,  si  vous  y 
avez  trouvé  la  leçon  de  choses  vivante,  animée  et  surtout  insti'uctive,  que 
des  économistes,  descommerçants,  des  colons,  des  industriels,  des  savants, 
d^s  hommes,  en  un  mot,  pour  qui  une  Exposition  n'est  pas  une  simple  amu- 
sette,  viennent  chercher  dans  cette  enceinte. 

J^'  ne  voudrais  pas  préjuger  votre  réponse.  Toutefois,  ou  l'orgueil  pater- 

^^^    m'abuse  étrangement,  ou  je  serais  bien  surpris  si  notre  Exposition 

"''^^it  pas  pour  beaucoup  d'entre  vous  une  sorte  de  révélation.  Je  ne  parle 

P^^   de  son  côté  pittoresque,  des  merveilles  d'art  que  renferment  nos  palais 

^1  Je^s  curieuses  manifestations  de  la  vie  indigène  qu'on  y  a  rassemblées, 

'  '^^^êine  de  son  côté  purement  économique,  de  ces  milliers  d'échantillons, 

^^  t-  la  variété  atteste  la  fécondité  des  ressources  naturelles  de  notre  domaine 

^^  ■^^  activité  de  ses  habitants,  natifs  et  colons.  Bien  qu'à  ce  point  de  vue 

'^^^-'•^e  Exposition  l'emporte — je  crois  pouvoir  le  soutenir  —  sur  celles  qui 

*  ^"^^  précédée,  ce  n'est  point  en  cela  que  résident  son  intérêt  principal  et  sa 

"ot^^^eauté. 

^^e  qui  vous  frappera  —  j'en  suis  certain  — c'est  l'ordre,  c'est  la  méthode 

^^v  ont  présidé  au  classement  et  à  la  présentation  des  objets  exposés.  C'est 

W  profusion  des  documents  statistiques,  des  graphiques,  des  plans,  des  pein- 

V^feSjdes  photographies,  l'ingéniosité  de  toute  cette  documentation  murale. 
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chargée  de  traduire  en  un  langage  clair  et  facilement  accessible  les  fai 
saillants  de  la  vie  économique  de  nos  colonies.  Qu'il  s'agisse  des  céréal 
ou  des  vins  d'Algérie,  des  huiles  ou  des  phosphates  de  Tunisie,  des  riz 
du  thé  de  l'Indo-GIiine,  des  arachides  du  Sénégal,  des  bois  de  la  Co 
d'Ivoire,  du  caoutchouc  de  la  Guinée,  dos  huiles  de  palme  et  de  palmis 
du  Dahomey,  de  l'or  de  la  Guyane  ou  de  Madagascar,  etc.,  etc.,  il  suffit 
lever  les  yeux  pour  que  se  gravent  immédiatement  dans  l'esprit  le  chifFr 
l'image,  le  trait,  la  phrase  lapidaire,  qui  résument  les  indications  cssentî^^^  I 
les  sur  la  production,  sur  le  commerce,  sur  les  transformations  industrielle??^ 
du  produit  exposé. 

Nous  voyons  clair  dans  ce  qu'on  nous  montre;  nous  le  comprenons^ 
nous  pouvons,  sans  effort,  en  tirer  dos  enseignements  praticjues.  Celé 
constitue  une  différence  notable  avec  les  Expositions  antérieures  où,  trop- 
souvent,  le  côté  instructif  se  trouvait  relégué  à  l'arrioro-plan,  et  la  leçon 
donnée  l'était  sous  une  forme  si  abstraite,  avec  une  sécheresse  et  une  par- 
cimonie de  commontaires  toiles  qu'il  en  résultait,  pour  le  visiteur,  une 
fatigue  ot  presque  une  corvée. 

De  plus,  nous  espérons  fermement  que  notre  Exposition  mettra  fin  à 
une  légende,  qui  d'ailleurs,  il  faut  bien  l'avouer,  n'a  pas  toujours  été  une 
légende  :  celle  d'une  administration  hostile  aux  efforts  do  l'initiative 
privée,  confinée  dans  les  paperasseries  bureaucratiques,  systématiquement 
étrangère  à  la  vie  économique  de  nos  colonies.  Il  se  peut  qu'il  on  ait  été 
ainsi  jadis;  mais,  à  l'heure  actuelle,  ce  reproche  serait  plus  que  la  médi- 
sance, il  constituerait  une  véritable  calomnie.  Les  palais  que  vous  visi- 
terez, leur  aménagement,  la  disposition  des  produits  exposés,  les  com- 
mentaires qui  les  accompagnent,  qui  les  illustrent  et  les  expliquent,  tout 
cela  est,  pour  la  plus  grande  partie,  l'œuvre  de  nos  administrations  colo- 
niales. Vous  constaterez,  de  visu  y  quel  effort  cette  œuvre  représente,  et 
quelle  juste  compréhension  des  ressources  et  dos  besoins  économiques  de 
nos  possessions  elle  révèle.  Elle  montre  nos  fonctionnaires  coloniaux, 
civils  ot  mililairos,  sous  la  haute  direction  du  ministore  ot  do  gouverneurs 
et  résidents  généraux  actifs,  dévoués  et  habiles,  s'arrachant  à  l'atmos- 
phère somnolente  des  bureaux  et  secouant  la  poussière  de  la  paperasserie 
administrative,  pour  s'intéresser  aux  manifestations  de  la  vie  extérieure, 
à  l'agriculture,  au  commerce,  à  l'induslrie,  se  prenant  de  passion  pour 
l'étude  des  ressources  du  pays  qu'ils  administrent,  s'enorgueillissant 
'des  progros  de  son  importation  et  de  son  exportation,  appliquant  à  sa 
mise  en  valeur  toute  l'énergie  de  leur  volonté  et  toutes  les  ressources  de 
leur  intelligence. 

Mais  nos  administrations  coloniales  ne  restent  pas  cantonnées  dans  le 
domaine    des  intérêts  matériels,  quelque  importance  qu'ils  présentent. 
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Elles  savent  s^élever  à  des  préoccupations  plus  hautes.  Nombreux  sont,  à 
cette  exposition,  les  témoignag^es  de  leur  sollicitude  pour  l'amérioration 
de  la  condition  matérielle  et  morale  des  populations  indig-ènes  placées  sous 
notre  tutelle.  Et  ce  ne  sera  certainement  pas  un  de  ses  moindres  attraits 
pour  vous  que  le  spectacle  de  ces  œuvres  d'enseig-nement  ou  d'assistance 
par  lesquelles  s'affirme,  dans  nos  colonies,  le  génie  de  la  France,  fait  de 
lumière  et  de  bonté.  Vous  la  trouverez  ici  fidèle  à  sa  mission  civilisatrice^ 
s'eflForçant  de  justifier  sa  domination  par  le  soin  qu'elle  apporte  à  sou- 
lag-er  les  misères  physiques  de  ses  sujets  ou  de  ses  protégés,  en 
même  temps  qu'à  relever  leur  niveau  intellectuel  et  moral. 

Dans  un   autre  ordre  d'idées,  que  de  travaux  remarquables  attestant 
que   l'élévation  d'esprit,  le  souci  de  haute  culture,  les  recherches  scien- 
tifiques et  esthéti(jues  ne  sont  point  le  monopole  exclusif  de  la  métropole! 
Je  me  borne  à  vous  signaler  les  documents  réunis  sur  l'ethnographie  des 
peuplades  de  Madagascar,   les   études   entreprises   par  l'Ecole  française 
d'Extrême-Orient,  cette  jeune  et  déjà  digne  émule  de  nos  écoles  de  Rome 
et  d'Athènes,  sur  le  passé  des  races  qui  peuplent  notre  Indo-Chine,  les 
fouilles  pratiquées  en  Algérie  et  en  Tunisie,  et  enfin  cette  œuvre  admirable, 
pour  lacjuelle  j'avoue  mon  grand  faible,  celle  du  service  géographique  de 
rindo-Chine,  dont  la  carte   du  Delta  du  Tonkin  au  25.000*^   et  la  carte 
générale    du  pays  au    loo.ooo*"  touchent,    de  l'aveu   des  spécialistes,  à 
la  perfection. 

Je  me  propose  d'essayer  de  traiter  cette  importante  question,  à  propos 
du  Congrès  des  Sociétés  de  Géographie  et  de  V Alliance  Française  qui 
saecédera  immédiatement  au  nôtre  et  dont  l'éclat  sera  encore  rehaussé, 
le  i5  septembre,  par  l'adjonction  des  membres  de  la  Conférence  interna- 
tionale pour  l'étude  des  régions  polaires,  venant  de  Bruxelles,  et  par 
la  TÎsite  de  M.  le  président  de  la  République.  Nous  serions  heureux  si 
bon  nombre  d'entre  vous  pouvaient  prolonger  leur  séjour  dans  notre 
ville,  afin  de  participer  à  ce  deuxième  congrès  ;  car,  vous  le  savez  mieux 
que  moi,  Messieurs,  la  géographie  peut  être  appelée  la  sœur  aînée  de 
la  colonisation,  et  V Alliance  Française  est  notre  plus  utile  et  notre  plus 
précieuse  collaboratrice. 

Vous  verrez  donc.  Messieurs,  et  vous  jugerez  notre  œuvre,  mais  vous 
ferez  mieux,  vous  la  compléterez  et  ce  congrès  doit  être  le  couronne- 
"^^^nt  de  notre  manifestation  et  en  combler  les  lacunes. 

Une  exposition  est,  en  effet,  toujours  et  nécessairement  une  œuvre 
inconiplète.  On  ne  peut  y  montrer  que  des  résultats.  Mais  s'il  s'agit  de 
rechercher  comment  ces  résultats  ont  été  obtenus,  à  l'aide  de  (juels 
procédés  et  par  quelles  méthodes,  on  ne  peut  se  contenter  d'échantillons  de 
P^'c^duits,   de  graphiques,  de  cartes,  en  un  mot  de  documents  parlant 
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surtout  aux  yeux.  C'est  de  rapports  longuement  et  mûrement  étudié} 
c'est  surtout  de  discussions  approfondies,  échangées  entre  spécialiste 
compétents  et  autorisés,  que  sortiront  les  enseignements  attendus  i 
doublement  nécessaires.  Si  je  dis  doublement^  c'est  que  nous  n'avons  pj 
seulement,  nous  autres  coloniaux,  à  enregistrer  des  constatations  c 
faits,  à  fixer  l'état  actuel  de  la  science  et  des  méthodes  coloniales.  Noti 
ambition  va  au  delà.  Savoir  comment  tel  résultat  a  été  obtenu,  c'est  dé 
quelque  chose.  Savoir  si  ce  résultat  n'aurait  pas  pu  être  supérieur,  si  h 
procédés  employés  sont  ceux  qui  convenaient,  si  les  méthodes  suivi* 
sont  les  plus  justement  adaptées,  c'est  mieux  encore.  En  un  mot,  le  b^ 
que  nous  nous  proposons,  dans  ce  congrès,  c'est,  parl'étuâe  du  présen 
de  préparer  l'avenir  ;  par  l'examen  critique  des  institutions  actuelle 
d'en  poursuivre  l'amélioration. 

Le  champ  est  vaste,  la  tâche  complexe  et  difficile.  Il  ne  s'agit,  en  efFei 
de  rien  moins,  je  n'ose  pas  dire  que  de  fondeur,  mais  d'ébaucher,  en  quelqii 
sorte,  de  toutes  pièces,  une  science  nouvelle,  dont  nos  aînés  n'ont  pa 
suffisamment  envisagé  l'utilité  —  bien  qu'à  vrai  dire  les  occasions  d 
l'appliquer  ne  leur  fissent  pas  défaut  —  et  dont  je  me  hâte  de  reconnaît! 
que  la  nécessité  s'impose  à  nous  avec  un  caractère  autrement  impérieu 
qu'à  nos  devanciers. 

Pour  s'en  rendre  compte,  il  suffit  de  comparer  ce  qu'était  l'empii 
colonial  de  la  France,  il  y  a  trente-cinq  ans,  à  ce  qu'il  est  aujourd'hui. 

En  Afrique  :  l'Algérie,  le  Sénégal  et,  sur  la  Côte  occidentale,  quelque 
comptoirs  où  l'obstination  patriotique  d'une  poignée  de  commerçani 
maintient  seule  les  droits  de  la  France  contre  l'indifférence  des  gouverne 
ments.  —  Dans  ûOcéan  Indien  :  la  Réunion.  —  En  Amérique  :  Sain 
Pierre  et  Miquelon,  la  Guadeloupe,  la  Martinique  et  la  Guyane.  —  E 
Océanie  ;  la  Nouvelle-Calédonie,  Tahiti  et  ses  dépendances.  —  En  Asie 
la  Cochinchine,  le  Cambodge  et  nos  comptoirs  des  Indes,  glorieux  débr 
de  notre  splendeur  passée  et  du  bel  empire  fondé  par  Dupleix.  —  A 
total,  moins  d'un  million  de  kilomètres  carrés  et  de  cinq  millions  d'hab 
tants.  Tel  était  le  domaine  colonial  de  la  France  en  1870,  à  la  fin  du  secon 

Empire. 

La  défaite  nous  oblige  alors  à  renoncer-,  pour  longtemps,  à  toute  amb 
tion  continentale,  «  à  penser  toujours  à  nos  provinces  perdues,  sans  e 
parler  jamais  »,  comme  le  disait  Gambetta,  et  cependant  nous  avions  so 
de  nous  relever,  à  nos  propres  yeux  et  aux  yeux  du  monde,  de  la  dimini 
tion  morale  et  matérielle  que  nous  avions  subie!  Des  hommes  d'Etat  perî 
picaces  entrevoient  pour  notre  race  un  nouvel  avenir  au  delà  des  men 
Jules  Ferry  ouvre  la  voie,  Jules  Ferry,  dont  la  statue  orne,  comme  en  lyo 
au  Trocadéro,    l'entrée  du    palais  du  Ministère   des   colonies  et   dor 
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l'exemple,  les  sages  leçons  et  le  patriotisme  doivent  inspirer  tous  les 
ministres  appelés  à  nous  gouverner.  Mais  la   haine  aveugle  des  partis 
rc^duit  d'abord  à  Timpuissance  et,  plus  tard,  conduit  prématurément  au 
tombeau   ce   grand   précurseur.    Eugène  Etienne  continuera  son  œuvre. 
L'ardeur  de  ses  convictions  fait  éclore  toute  une  élite  de  collaborateurs: 
diplomates  avisés,  explorateurs  hardis,  militaires  dont  l'habileté  à  négo- 
cier égale  la  bravoure  dans  le  combat.  Et  ainsi  l'œuvre  s'accomplit.  Notre 
domaine  d'outre-mer  s'agrandit  successivement,  en  Asie  :  du  Tonkin,  de 
VAnnam,  du  Laos,  du  territoire  de  Quang-Tchéou-Ouan  ;  en  Afrique,  de 
la  Tunisie,  de  la  Côte  des  Somalis,  du  Soudan,  du  Dahomey,  delà  Guinée, 
de  la  Cote  d'Ivoire,  du  Congo,  et,  dans  l'Océan  Indien,  des  Comores  et 
de  Madagascar.  A  Theure  actuelle,  notre  domination  englobe  plus  de  douze 
millions  de  kilomètres  carrés  et  s'étend  sur  plus  de  4p  millions  d'hommes 
de  toutes  races.  Nous  avions  quelques  possessions;  nous  sommes  mainte- 
nant à  la  iHe  d'un  véritable  empire. 

Avec  cet  empire  sont  nés  de  nouveaux  devoirs.  Il  était  permis  à  nos 
aînés  de  se  désintéresser  du  sort  de  quelques  territoires,  disséminés  au 
milieu  des  océans.  Si  l'on  en  excepte  l'Algérie,  dont  on  avait  fait  trois 
départements,  —  c'est-à-dire  tout  le  contraire  d'une  colonie,  '■ —  nous  pou- 
vions pratiquer  dans  nos  possessions  n'importe  cjuel  système  de  gouver- 
nement ou  d'administration,  y  introduire  n'importe  quel  régime  douanier, 
n'importe  quelle  politique  indigène,  sans  que  les  intérêts  généraux  de  la 
métropole   et    les   intérêts   particuliers   de   son   commerce    puissent    en 
»Hre  sérieusement  affectés.  Il  ne  nous  serait  plus  possible  aujourd'hui  de 
traiter  avec  la  même  indifférence  les  problèmes  qui  touchent  à  la  mise  en 
valeur  et  au  gouvernement  d'un  empire  dont  je  viens  de  caractériser  l'im- 
portance par  deux  chiffres.  Le  contre-coup   des  fautes  commises  serait 
immédiatement  ressenti  par  l'ensemble  du  pays,  en  raison   même  de  la 
multiplicité  des  points  de  contact  et  de  la  somme  des  intérêts  communs 
que  comporte  un  domaine  colonial  aussi  étendu  et  aussi  peuplé.  On  peut 
soutenir,  à  l'heure  actuelle,  que  la  politique  coloniale  fait  partie  intégrante 
de  la  vie  nationale,  et  qu'il  n'est  pas  un  Français  qui,  même  à  son  insu, 
ne  soit,  par  quelque  côté,  un  colonial. 

^'^ous  sommes  loin,  en  effet,  des  600  millions  de  francs  que  représen- 
^^  Je  mouvement  commercial  de  nos  colonies,  il  y  a  quelque  trente-cinq 
^^>    et  dont  un  tiers  seulement,  soit  200   millions  environ,  profitait  au 
^^niHierce  français,  tant  à  l'importation  qu'à  l'exportation. 

P' après  les  statistiques  publiées  pour   1904  par  \  Office  Colonial,  et 

^^^     comprennent  l'Algérie   et  la   Tunisie,  nous  voici  à  i.586  millions, 

^^^  acheminant  vers  deux  milliards,  et,  dans  ce  total,  la  part  de  la  France 

^^  965  millions.  C'est-à-dire  que  le  commerce  général  extérieur  de 
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la  métropole  ayant  été,  en  1904,  de  9.288  millions  de  francs,  les  échang 
des  colonies  avec  la  France  entrent  dans  ce  chiffre  pour  un  peu  plus  ( 
10  p.  100.  Cette  proportion  dépasse  même  12  p.  100,  si  nous  nous 
rapportons  aux  statistiques  de  la  Direction  générale  des  douanes  de 
métropole,  qui  estiment  à  i.i47  millions  1/2,  dont  528  millions  à  l'impr 
tation  et  (iig  millions  à  l'exportation,  la  valeur  des  échanges  de  la  Fran 
avec  ses  colonies.  Cette  différence  entre  les  statistiques  de  YOfJice  Coi 
niai  et  celles  de  la  Direction  générale  des  douanes  provient  sans  doi 
d'une  appréciation  plus  élevée  du  prix  des  produits  de  la  part  de  ce 
dernière.  Mais  qu'il  s'agisse  de  965  millions  ou  de  i.i^y  millions  et  den 
vous  voyez.  Messieurs,  quel  client  est  notre  empire  colonial  pour  nol 
cx)mmerce,  notre  industrie,  notre  agriculture,  et  quel  fournisseur  pour 
deux  premiers. 

Si,  du  mouvement  du  commerce,  nous  passons  à  celui  de  la  navigatic 
nous  constatons  qu'à  ce  point  de  vue  notre  empire  colonial  tient  da 
l'activité  économique  de  notre  pays  une  place  peut-être  encore  pi 
importante. 

Les  marchandises  embarquées  dans  nos  colonies  sous  pavillon  frança 
en  1904,  représentent  un  tonnage  de  799.035  lonnes,  auquel  il  fa 
ajouter  1.491.449  tonnes  pour  l'Algérie  et  la  Tunisie.  Les  marchandie 
débarquées  de  navires  français  représentent  898. 72(1  lonnes  pour  les  col 
nies,  plus  88().i57  tonnes  pour  nos  possessions  méditerranéennes,  ce  ( 
forme  Un  total  de  4-070. 367  tonnes,  transportées  par  notre  marine  nie 
chaude.  Où  en  serait-elle  si  elle  était  privée  de  cet  aliment? 

Ah!  Messieurs,  notre  marine  marchande! 

J'avais  l'honneur  de  vous  dire,  il  y  a  un  instant,  que  tout  França 
même  à  son  insu,  est  devenu  un  colonial,  mais  il  faudrait  également  q 
tout  Français  fût  doublé  d'un  marin.  Ne  craignons  pas  de  nous  érri 
nous  autres  aussi,  que  «  notre  empire  est  sur  l'eau  ».  C'est  encore  p 
vrai  pour  nous  que  pour  le  peuple  d'Allemagne.  Habilanls  des  dépar 
ments  du  Nord,  du  Centre  ou  de  l'Est,  et  liabit^nts  des  côtes,  unisse 
nos  efforts  pour  obtenir  des  pouvoirs  publics  qu'à  rex(nnj)le  de  nos  c( 
currents  et  contrairement  aux  errements  passés,  notre  marine  marchai 
devienne  l'objet  de  leur  constante  sollicitude.  Ce  n'est  point  unicpiemi 
par  des  lois  isolées,  favorisant  plus  ou  moins  la  construction  et  l'ani 
ment  français,  qu'on  arrivera  au  but,  mais  par  rapj)lication  de  vi 
d'ensemble,  l'amélioration  de  nos  voies  navigables,  une  plus  grande  éc- 
rite dans  l'accomplissement  des  travaux  en  cours  —  car  la  lenteur  a^ 
laquelle  ils  sont  conduits  leur  fait  perdre,  au  moment  de  leur  teri 
naison,  une  bonne  part  de  leur  effet  utile  — ;  par  le  bon  aménageun 
de  nos  grands  ports  qui  laissent  fort  à  désirer,   non  pas  des  queh 
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luatre-vingfts  ports  de  notre  littoral,  sur  lesquels  on  gfaspiile  inutilement 
ïos  ressources,  mais  de  ceux  qui  sont  déjà  de  grands  centres  industriels  et 
ommerciaux  et  qui,  par  leur  situation,  leur  passé,  leur  outillage,  sont  aptes 
drainer  utilement  le  fret  et  à  concourir  à  l'extension  de  nos  échanges, 
ourquoi  nos  pouvoirs  publics  ne  se  hâtent-ils  pas  de  mettre  à  l'étude  la 
•es  grosse  affaire,  je  le  reconnais,  de  l'autonomie  des  grands  ports  du 
3nimerce?  Le  rapide  et  prodigieux  développement  d'Anvers,  de  Brème, 
e  Hambourg  et  même  de  Gênes  ne  devrait-il  pas  les  inciter  à  marcher 
ourageusement  dans  cette  voie? 

Oui,  Messieurs,  une  marine  marchande  nationale,  nombreuse  et  pros- 
père est  le   corollaire   obligatoire  de   notre   empire   colonial;  mais,    en 
dehors  de  ce  but  utilitaire,  un  intérêt  d'un  genre  tout  spécial,  et  d'un 
prix  inestimable,  s'attache  à  la  présence  sur  toutes  les  mers  du  globe  du 
pavillon  national  glorieusement  promené.  Une  flotte  marchande  n'est  pas 
seulement   pour   un   pays  un  instrument  de  fortune.   C'est    encore  une 
enseigne  de  crédit,  un  signe  de  force,  la  preuve  affirmée,  devant  tous  les 
peuples,  de  sa  puissance. 

Nos  colonies  ne  se  bornent  pas  à  prendre  une  part  de  plus  en  plus 
considérable  dans  le  mouvement  commercial  et  maritime  de  notre  pays. 
Soil  par  les  emprunts  qu'elles  contractent,   soit  par  les   entreprises  de 
toute  sorte  (jui  s'y  fondent,  elles  offrent  aux  capitaux  français  des  place- 
ments dont  on  ne  soupçonne  généralement  pas  l'importance.  Une  enquête 
wente,  dont  M.  le  sénateur  Saint-Germain  a  consigné  les  résultats  dans 
son  rapport  sur  le  budget  des  colonies  de   1906,  a  permis  d'évaluer  à 
1.726.285.000   francs   le    chiffre    des  capitaux    englobés,   soit  dans   ces 
emprunts,  soit  dans  ces  entreprises.  11  convient  d'ajouter  que  ce  chiffre 
ne  comprend  ni  l'Algérie  ni  la  Tunisie,  et  qu'il  doit  s'entendre,  abstrac- 
tion faite  de  la  propriété  et  des  capitaux  indigènes  (jui  échappent,  au 
^oins  dans  l'état  actuel,  à  toute  évaluation.  Or,  sur  ces   1.726  millions, 
"n'est  pas  excessif  de    chiffrer  à  i.5oo   millions  au    moins  la  part  qui 
revient  aux  capitaux  français. 

Bien  que  nous  manquions  de  documents  pour  préciser  la  part  de 
'Algérie-Tunisie,  et  que  nous  en  soyons  réduits  à  une  évaluation  globale, 
je  crois  rester  au-dessous  de  la  vérité  en  estimant  à  une  somme  au  moins 
eçale  de  i.5oo  millions  le  montant  des  capitaux  français  engagés  dans 
<**^deux  colonies.  En  sorte  (jue  nous  en  arrivons,  en  restant  dans  des 
luniies  d'appréciation  très  modérées,  à  une  somme  déjà  fort  respectable 
^^  3  milliards  représentant  la  part  des  capitaux  métropolitains  dans 
'ensemble  de  notre  empire  colonial. 

"ar  les  chiffres  que  je  viens  de  vous  citer,  vous  voyez  à  quel  point  la 
prospérité  de  nos  colonies  intéresse  non  seulement  les  diverses  branches 

T.  I  2 


de  r^ctiviié  et  du  travail  national,  mais  encore  ia  lorlmie  publique  ^ 
l'épargne  privée  de  la  iiière-patn&.  Entre  elles  et  la  métropole,  c'esl  ^t 
courant  minterrompu  et  saus  cesse  grossissant  d'affaires,  une  sniidarité 
d'intérêts  de  jour  en  jour  plus  étroite.  Et  alors,  est-<%  qu'envisagées  à  e€ 
point  de  vue,  toutes  les  questioifts  qui  toucheiA  à  l'organisation  politique, 
militaire,  administrative,  économique  et  financière  de  nos  colonies,  ne 
prennent  pas  pour  nous  f  je  ne  veux  pas  dire  pour  les  coloniaux,  mais 
pour  tous  les  Français),  une  importance  particulière?  Ce  ne  sont  points 
en  effet,  ainsi  (jue  certains  se  plaisent  à  le  prétendre,  les  capitalistes  seul^ 
qui  y  sont  intéressés.  Suivant  que  telle  ou  telle  de  ces  questions  ser-^ 
résolue  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  il  y  a  là-bas,  dans  un  villag-^^ 
perdu  au  fond  de  nos  campagnes,  un  paysan,  ou  bien,  dans  une  de  no^ 
cités  industrielles,  un  ouvrier,  qui  ressentira  les  effets  de  la  ntesure  pris^ 
en  Indo-Chine  ou  au  Congo,  sans  qu'il  se  doute  d'oii  lui  vient  oe  change- 
ment en  bien  ou  en  mal  dans  sa  situation. 

Mais  nos  colonies  ne  valent  pas  uniquement  par  les  profits  àire<^  àm^ 
trafic  auquel  elles*  donnent  lieu.  Elles  constituent  de  plus,  ainsi  qu'on  1^ 
^  dit  en  style  militaire,  des  bases  d'opération^  permettant  à  notre  commerce 
de  rayonner  dans  les  pays  voisins.  Peut-être  n'avons-nous  pas  su  tirer  ukt 
parti  suffisant  des  facilités  et  des  avantages  qu'elles  nous  offrent  à  ce^' 
égard.  Même  à  l'époque  de  la  pleine  floraison  des  doctrines  réactioifc:- 
naires  et  anti-libérales  en  matière  économique,  —  il  n'y  a  pas  très  lon|^ 
temps,  —  certains  hommes  politiques  avaient  découvert  dans  la  formai 
tion  de  notre  empire  colonial  le  moyen  de  réaliser  le  rêve  du  par£am 
protectionniste,  en  réservant  à  la  métropole,  et  exclusivement  à  la  métrer 
pôle,  le  trafic  entre  elle  et  ses  colonies.  Ils  ne  souhaitaient  rien  moîmc 
que  le  retour  à  l'emploi  d'un  des  outils  les  plus  rouilles  de  la  serrurerie 
protectionniste:  le  Pacte  Colonial.  Erreur  funeste.  Messieurs,  si  elle  a  va.  m. 
prévalu!  Mais  le  temps  et  l'expérience  ont  fait  bon  mardié  de  c^5i 
dangereuses  exhumations,  notre  éducation  progresse  et  se  raffine  et  de«> 
grandes  sociétés  françaises  qui  sont  l'honneur  de  notre  commcro* 
colonial  :  U  Union  commerciale  indo-chinoise  et  la  Compagnie  française 
de  r Afrique  Occidentale^  sont  en  train  de  nous  montrer,  l'une  ai:* 
Tonkin,  d'où  elle  a  étendu  son  action  jusqu'au  Yunnan,  l'autre  dans  no^ 
possessions  de  l'Ouest  africain,  d'où  elle  a  essaimé  dans  les  colonie^ 
étrangères  voisines,  C/C  que  peuvent,  dans  cet  ordre  d'idées,  l'esprit— 
d'initiative,  une  organisation  appropriée  et  la  puissance  des  capitaux. 
Souhaitons,  en  passant,  que  cet  exemple  soit  suivi  et  que  l'utilisation  de 
nos  colonies  comme  «  points  d'appui  commerciaux  »  pour  le  dévelop* 
pement  de  nos  échanges  avec  l'étranger  se  généralise  de  plus  en  plus.  La 
hardiesse  en  affiaires  n'est  pas  notre  qualité  dominaiHe  ;  nous  redoutons 
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de  nous  aventurer  dans  le  lointain,  dans  l'inconnu.  Avec  ces  postes 
intermédiaires  qui  s'appellent  les  colonies,  notre  timidité  n'a  plus  les 
mêmes  excuses.  Elles  nous  rapprochent  des  débouchés  nouveaux  à 
conquérir,  elles  nous  fournissent  les  moyens  de  les  mieux  connaître. 

Par  cet  aperçu,  que  j'ai  résumé  le  plus  possible  afin  de  ne  pas  abuser 
de  votre  attention,  vous  voyez.  Messieurs,  combien  de  graves  problèmes 
soUiciteot  votre  attention.  En  dehors  de  la  France  continentale,  nous 
avons  toute  une  autre  France  à  gouverner,  à  administrer,  à  défendre,  à 
mettre  en  valeur,  une  France  plus  peuplée  et  vingt  fois  plus  étendue, 
doot  le  budg^et  dépasse  44o  millions  et  dont  le  réseau  ferré,  en  exploita- 
tioQ  ou  en  cours  de  construction,  mesure  déjà  plus  de  9.000  kilo- 
mètres. 

Encore  n'aî-je   parlé  jusqu'ici  que  d'intérêts    matériels;    mais  notre 

empire  colonial  représente  autre  chose  pour  nous.  Il  constitue  une  portion 

àe  ia  grandeur  morale  de  la  France,  un  des  éléments  essentiels  de  notre 

uifluence  dans  le   monde.  Qui  oserait   prétendre   que   la   parole  de   la 

^i^oce  pèserait  du  même  poids  dans  la  politique  mondiale  si,  en  même 

^CQips  qu'elle  est  une  grande  puissance  européenne,  elle  n'était  aussi  une 

^^ande   puissance  asiatique  et  africaine,  on  peut  même  ajouter  la  plus 

friande  puissance  musulmane  africaine. 

Notre  pays  préside  donc  aux  destinées  de  races  auxquelles  ne  la  lient 
ni  la  communauté  d'origpine,  ni  celle  des  souvenirs  historiques,  et  que  les 
diiFérences  de  mœurs,  de  religpion,  de  mentalité  même,  contribuent  à  lui 
rendre  plus  étrangpères  encore.  Il  faut  trouver  la  formule  de  gouvernement 
adéquate  à  ces  races  et  non  pas  une,  mais  autant  de  formules  que  nous 
possédons  de  colonies,  les  populations  de  ces  colonies  différant  pour  le 
Hioîiis  autant  entre  elles  qu'elles  diffèrent  de  nous.  Je  vais  même  plus 
VÀn  et  dans  certaines  colonies,  Madagascar,  par  exemple^   que  je  crois 
bien  connaître,  les  peuplades  qui  sont  réparties  sur  son  immense  terri- 
toire, grand  comme  la  France,  la  Hollande  et  la  Belgique  réunies,  ces 
peopUdes  sont  de  nature  et  de  civilisation  tellement  dissemblables  qu'on 
ne  saurait  leur  appliquer  indistinctement  les  mêmes  procédés  de  gouver- 
'ïenaent.  Comment  mettre  sur  le  même  pied,  des  Hovas  ou  des  Betsiléos, 
«>Qt  la  civilisation  est  relativement  avancée,  et  des  Baras  ou  des  Tanalos, 

« 

V^  sont  presque  des  sau vagues,  ou  des  Sakalaves  qui,  naguère  encore, 
^^ientde  véritables  brigands? 

^mme  il  ne  peut  s'a^r  de  nous  imposer  uniquement  par  la  force,  ce 
^^  est  un  détestable  procédé  de  colonisation,  nous  devons  avoir  l'ambi- 
^^  plus  haute  et  plus  g^énéreuse  d'amener  ces  populations,  par  des 
"^oyeus  appropriés  à  leur  état  d'âme,  à  s'accommoder  de  notre  domina- 
^^^^y  à  l'aimer  même,  à  la  trouver  profitable  et  bienfaisante,  en  un  mot. 


de  r^tctiviié  eX  du  travail  national,  mais  encore  ia  fortune  pubiîqoe  et 
l'épargne  privée  de  la  mère-paCrie^  Entre  telles  e(  la  métropole,  c'esl  tiim 
courant  îninterrompu  et  sans  cesse  grossissant  d'affaires,  une  solidarité 
d'intérêts  de  jour  on  jour  plus  étroite.  Et  alors,  est-<%  qu'envisag^ées  à 
point  de  vue,  toutes  les  questions  qui  touchent  a  l'oi^anisation  poétique 
militaire,  administrative,  économique  et  financière  de  nos  cokmies, 
pre-nnent  pas  pour  nous  f  je  ne  veux  pas  dire  pour  les  coloniaux,  roaiî 
pour  tous  les  Français),  une  importance  particulière?  Ce  ne  sont  point 
en  effet,  ainsi  que  certains  se  plaisent  à  le  prétendre,  les  capitalistes  seul 
qui  y  sont  intéressés.  Suivant  que  telle  ou  telle  de  ces  questions  sen 
résolue  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  il  y  a  là-bas,  dans  un  villag^^ 
perdu  au  fond  de  nos  campagnes,  un  paysan,  ou  bien,  dans  une  de 
cités  industrielles,  un  ouvrier,  qui  ressentira  les  effets  de  la  mesure  priî 
en  Indo-Chine  ou  au  Gongo,  sans  qu'il  se  doute  d'où  lui  vient  ce  change-  ■ 
ment  en  bien  ou  en  mal  dans  sa  situation. 

Mais  nos  colonies  ne  valent  pas  uniquement  par  les  profits  àirects 
trafic  au(}ucl  elles  donnent  lieu.  Elles  constituent  de  plus,  ainsi  qu'on  h 
^  dit  en  style  militaire,  des  bases  d'opération^  permettant  à  notre  oommerc^^ 
de  rayonner  dans  les  pays  voisins.  Peut-être  n'avons-nous  pas  su  tirer 
parti  suffisant  des  facilités  et  des  avantages  qu'elles  nous  offrent  à  ce^ 
égard.  Même  à  l'époque  de   la  pleine   floraison  des  doctrines  réactioïk. 
naires  et  anti-libérales  en  matière  économique,  —  il  n'y  a  pas  très 
temps,  —  certains  hommes  politiques  avaient  découvert  dans  la  fo 
tion  de  notre  empire  colonial  le  moyen  de  réaliser  le  rêve  du 
protectionniste,  en  réservant  à  la  métropole,  et  exclusivement  à  la  met 
pôle,  le  trafic  entre  elle  et  ses  colonies.  Ils  ne  souhaitaient  rien 
que  le  retour  à  l'emploi  d'un  des  outils  les  plus  rouilles  de  la  serrurerie 
protectionniste:  le  Pacte  G^lonial.  Erreur  funeste.  Messieurs,  nielle  ava^m.^ 
prévalu!  Mais    le    temps   et    l'expérience    ont  fait  bon   marc^    de 
dangereuses  exhumations,  notre  éducation  progresse  et  se  raffine  et  de« 
grandes    sociétés    françaises    qui   sont    l'honneur    de    notre    commerc 
colonial  :  A'  Union  commerciale  indo-chinoise  et  la  Compagnie  français 
de   V Afrique    Occidentale^  sont   en    train  de  nous    montrer,    l'une  a 
Tonkin,  d'où  elle  a  étendu  son  action  jusqu'au  Yunnan,  l'autre  dans 
possessions  de  l'Ouest  africain,  d'où  elle  a  essaimé   dans   les 
étrangères   voisines,    ce    que  peuvent,    dans  cet  ordre  d'idées,   l'esprit^— -^ 
d'initiative,   une   organisation  appropriée  et  la  puissance  des  capitaux. 
Souhaitons,  en  passant,  que  cet  exemple  soit  suivi  et  que  l'utilisation  de 
nos  colonies  comme  «  points  d'appui  commerciaux   »  pour  le  dévelop* 
pement  de  nos  échanges  avec  l'étranger  se  généralise  de  plus  en  plus.  La 
hardiesse  en  affaires  n'est  pas  notre  qualité  dominante  ;  nous  redoutons 
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Aet  nous  aventurer  dans  le  lointain,  dans  l'inconnu.  Avec  ces  postes 
imt-cnnédiaires  qui  s'appellent  les  colonies,  notre  timidité  n'a  plus  les 
am^nies  excuses.  Elles  nous  rapprochent  des  débouchés  nouveaux  à 
conquérir,  elles  nous  fournissent  les  moyens  de  les  mieux  connaître. 

Par  cet  aperçu,  que  j'ai  résumé  le  plus  possible  afin  de  ne  pas  abuser 
d^  votre  attention,  vous  voyez.  Messieurs,  combien  de  g^raves  problèmes 
solUciteot  votre   attention.  En  dehors  de  la  France  continentale,  nous 
av^CDs  toute  une  autre  France  à  gouverner,  à  administrer,  à  défendre,  a 
mettre  en  valeur,  une  France  plus  peuplée  et    vingt  fois  plus  étendue, 
dont  le  budg^et  dépasse  44o  millions  et  dont  le  réseau  ferré,  en  exploit a- 
tioQ  ou    en  cours   de  construction,    mesure  déjà   plus  de  9.000  kilo- 
mètres. 

Encore  n'ai-je  parlé  jusqu'ici  que  d'intérêts  matériels;  mais  notre 
empire  colonial  représente  autre  chose  pour  nous.  Il  constitue  une  portion 
àe  la  grandeur  morale  de  la  France,  un  des  éléments  essentiels  de  notre 
influence  dans  le  monde.  Qui  oserait  prétendre  que  la  parole  de  la 
I^r9.iice  pèserait  du  même  poids  dans  la  politique  mondiale  si,  en  même 
temps  qu'elle  est  une  grande  puissance  européenne,  elle  n'était  aussi  une 
gr^^nde  puissance  asiatique  et  africaine,  on  peut  même  ajouter  la  plus 
gfr;ainde  puissance  musulmane  africaine. 

Notre  pays  préside  donc  aux  destinées  de  races  auxquelles  ne  la  lient 
ni  la  communauté  d'origine,  ni  celle  des  souvenirs  historiques,  et  que  les 
difFérences  de  mœurs,  de  relig^n,  de  mentalité  même,  contribuent  à  lui 
rendre  plus  étrangpères  encore.  11  faut  trouver  la  formule  de  gouvernement 
adéquate  à  ces  races  et  non  pas  une,  mais  autant  de  formules  que  nous 
possédons  de  colonies,  les  populations  de  ces  colonies  différant  pour  le 
«noins  autant  entre  elles  qu'elles  diffèrent  de  nous.  Je  vais  même  plus 
loîn  et  dans  certaines  colonies,  Madagascar,  par  exemple^   que  je  crois 
bien  connaître,  les  peuplades  qui  sont  réparties  sur  son  immense  terri- 
toire, grand  comme  la  France,  la  Hollande  et  la  Belgique  réunies,  ces 
prapUdes  sont  de  nature  et  de  civilisation  tellem^it  dissemblables  qu'on 
^^  saurait  leur  appliquer  indistinctement  les  mêmes  procédés  de  gouver- 
'^cnaent.  Comment  mettre  sur  le  même  pied,  des  Hovas  ou  des  Betsiléos, 
^t  la  civilisation  est  relativement  avancée,  et  des  Baras  ou  des  Tanalos, 
H^   sont  presque  des  sauvages,  ou  des  Sakalaves  qui,  naguère  encore, 
étaient  de  véritables  brigands? 

^^<>nime  il  ne  peut  s'agir  de  nous  imposer  uniquement  par  la  force,  ce 

^^  ^st  un  détestable  procédé  de  colonisation,  nous  devons  avoir  l'ambi- 

^^   plus  haute  et    plus  généreuse  d'amener  ces  populations,  par  des 

^^ycQs  appropriés  à  leur  état  d'âme,  à  s'accommoder  de  notre  domina- 

^^^n,  à  l'aimer  même,  à  la  trouver  profitable  et  bienfaisante,  en  un  mot. 
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à  préférer  notre  tutelle  à  leur  ancienne  et  souvent  misérable  etanarchiq 
indépendance. 

Mais  nos  institutions^  que  nous  considérons  comme  les  meilleui 
pour  nous,  le  sont-elles  également  pour  nos  sujets  et  nos  protège 
Qu'en  transporterons^nous  chez  eux?  Que  laisserons-nous  subsister  d 
leurs?  Dans  quelle  mesure  les  associerons-nous  à  l'administration  < 
pays?  Jusqu'à  quel  point  conviendra-t-il,  sera-t-il  profitable,  je  ne  disp 
pour  nous,  mais  pour  eux-mêmes,  de  les  initier  à  notre  culture,  à  ce  qi 
nous  appelons  la  science  et  la  civilisation  modernes?  N'avons-nous  pas  enve 
eux  des  devoirs  plus  impérieux  et  plus  pressants  comme,  par  exempi 
celui  de  préserver  leur  santé  des  dangers  auxquels  les  expose  un  clini 
dont  leur  ignorance  et  leur  insouciance  de  riiygiène  la  plus  élcmentai 
aggrave  les  rigueurs;  d'éveiller  ou  de  relever  chez  eux  le  sentiment  de 
dignité  humaine,  en  leur  donnant  le  goût  et  l'habitude  du  travail;  de  1 
délivrer  du  fléau  de  l'alcoolisme,  d'améliorer  les  conditions  matériell 
de  leur  existence,  de  les  mettre  à  même,  par  la  constitution  d'un  outilla 
économique,  de  tirer  un  parti  plus  rémunérateur  des  ressources  naturel! 
de  leur  sol,  de  les  rendre,  en  un  mot,  meilleurs  et  plus  heureux  dans  i 
pays  plus  tranquille  et  plus  prospère? 

Ce  ne  sont  là,  Messieurs,  que  quelques-uns  des  aspects  du  gran 
redoutable  et  passionnant  problème  de  la  politique  indigène.  Grand 
redoutable,  il  l'est  non  seulement  par  lui-même,  par  les  difficultés  qu'il  pi 
sente,  mais  aussi  et  surtout  par  lesconséquences^qu'il  entraîne,  suivant  qu 
sera  bien  ou  mal  résolu  :Tenjeu  n'est  rien  moins,  en  effet,  que  la  sécurité 
la  durée  de  notre  empire  colonial.  Passionnant,  il  l'est  parce  (ju'il  met  en  év 
notre  philanthropie,  nos  sentiments  humanitaires,  et  qu'il  s'agit  de  noi 
bon  renom  aux  yeux  du  monde  et  devant  l'histoire.  Nous  avons  la  pi 
tention  d'être  les  représentants  d'une  civilisation  supérieure  et  c'est  s 
cette  supériorité  ([ue  nous  fondons  nos  titres  de  |)uissance  colonial 
L'avenir  dira  si  nous  avons  su  remplir  les  devoirs  que  ce  rôle  nous  impo 
et  son  jugement  dépendra  du  degré  de  moralité  et  de  bien-être  mater 
auquel  seront  parvenues,  sous  notre  tutelle,  les  races  dont  nous  avo 
assume  le  gouvernement. 

Ce  n'est  pas  auprès  de  vous.  Messieurs,  qu'il  est  nécessaire  d'insist 
sur  l'importance,  non  pas  seulement  théorique,  mais  pratique,  des  étud 
auxquelles  nous  vous  avons  conviés.  Voire  présence  ici  constitue  à  e 
seule  un  témoignage  suffisant  de  l'intérêt  (jue  vous  y  attachez.  Elle  no 
est  en  même  temps  un  sûr  garant  que,  par  le  nombre  et  la  valeur  d 
communications  soumises  au  congrès,  par  la  compétence  au  coin 
laquelle  seront  marquées  ses  discussions,  ces  assises  du  parti  colon 
feront  faire  un  pas  de  plus  à  la  science  coloniale. 


ni 
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Quelque  ardue  que  soit  la  tache,  elle  ne  laisse  pas  d'être  facilitée  par 
les    efforts  et  les   travaux  de  nos  devanciers  :  les  promoteurs  des  deux 
congrès  coloniaux  de  1900,  le  Comité  permanent  des  Congrès  coloniaux 
artn^uelsj  et  aussi  par  ceux  de  ces  grandes  Associations  comme  VUnion 
Goioniale,  le  Comité  de  V  Afrique  française^  le  Comité  de  F  Asie  fran- 
çousey  le  Comité  de  Madagascar^  et  d'autres  encore,  qui  sont  journel- 
leiiienl  sur  la  brèche,  plaçant  au  premier  rang  de  leurs  préoccupations 
la    recherche  des  principes  d'une  politique  coloniale  rationnelle,  et  qui 
n'ont   pas    peu   contribué  à  déterminer  l'heureuse   évolution   qui    s'est 
produite,  à  ce  point  de  vue,  aussi  bien  dans  les  pratiques  gouvernemen- 
tales et  administratives  que  dans  l'esprit  public. 

A  la  différence  de  ce  qui  a  eu  lieu  en  1900,  nous  avons  tenu  à  ce  que 
•  notre  congrès  fût  national.  Sans  dédaigner,  tant  s'en  faut,  les  enseigne- 
ments de  l'expérience  étrangère,  il  nous  a  paru  qu'il  n'appartenait  qu'à 
des  Français  de  débattre  et  de  trancher  des  questions  qui  ne  peuvent  l'être 
utilement  qu'en  tenant  compte  de  facteurs  particuliers  à  notre  pays  et  à 
nos  colonies,  questions  qui,  au  surplus,  ne  peuvent  intéresser  que  nous. 
Inefficacité  des  conclusions  que  vous  formulerez  et  des  vœux  que  vous 
émetterez  n'en  sera  pas  diminuée,   bien  au  contraire.    Par   cela   même 
qu'ils  auront  un  caractère  plus  précis  et  plus  limité,  ils  n'en  deviendront 
<iue  plus  pratiques  et  plus  facilement  applicables.  Permettez-moi  seule- 
^^ni  non  pas  un  conseil,  mais  un  avis  :  soyez  sévères,  opérez  une  sélec- 
tion rigoureuse  parmi  les  vœux  qui  vous  seront  proposés.   Ne   sacrifiez 
P^s  à  ces  indulgences,  à  ces  complaisances  trop  accueillantes  qui  abou- 
^'^''ent  à  ce    qu'on  peut  appeler  des    vœux   de  politesse  et  qui,    trop 
^'^Uvenl,    discréditent  la  partie  sérieuse  et  vraiment    utile   des   travaux 
^  assemblées    comme    celle-ci.    Exercez    votre    droit  de    critique    avec 
^'^iscience.   En  matière  de  vœux,  comme  en  bien  d'autres,  mieux  vaut 
^    qualité  que  la  quantité.  Mais,  si  j'en  juge  par  l'auditoire  qui  me  fait 
donneur  de  m'écouter,  je  suis  convaincu  que  nous  aurons  l'une  et  l'autre. 
Je  remercie  le  comité  —  aussi  bien  la  section  marseillaise  que  la  sec- 
^^n  parisienne  —  qui  m'a  prêté  le  concours  de  son  activité  et  de  ses 
*^^ïTiières,    dans   l'organisation  parfois  laborieuse  de  ce  congrès    et  tout 
Particulièrement  notre   secrétaire  général,  M.  Depincé,    qui,   depuis  de 
*ongs  mois,  a  fait  preuve  d'une  compétence  et  d'un  zèle  qui  ne  m'ont 
point  surpris,  puisque  j'ai  le  plaisir  de  le  voir  journellement  à  l'œuvre 
H  VUnion  Coloniale.  J'en  dirai  autant  de  notre  trésorier,  M.  Pourrière, 
directeur,  à  Paris,  de  notre  succursale  de  la  Société  Marseillaise,  dont  la 
toi  coloniale  est  trop  vive,  et  avec  lecjuel  mes  relations  sont  trop  étroites 
pour  qu'il  me  soit  permis  de  m'étonner  de  son  dévouement. 
Je  remercie  les  hommes  distingués,  honneur  du  parti  colonial  et,  en 


particulier,  les  éminents  confàrenciers,  qui  sont  venus,  quelques-uns  d 
£ari  loin,  s'arrachant  aux  douceurs  des  vacances  familiales,  nous  apporte 
l'autorilé  de  leur  nom,  le  précieux  appoint  de  leur  science,  et  l'éclat  d 
leur  talent. 

Je  remercie  aussi  spécialement  ceux  d'entre  tous^  qui,  soit  comn 
présidents,  soit  comme  rapporteurs,  ont  bien  voulu  accepter  la  charf 
de  préparer  et  de  diriger  les  travaux  des  sections. 

Je  remercie  Messieurs  les  gfouvemeurs  généraux  et  gouverneurs  d 
colonies  qui  se  scHit  fait  représenter  au  congrès  et,  d'une  façon  plus  pa 
ûculière.  Messieurs  les  gouverneurs  généraux  de  l'Algérie,  de  l'ind 
Chine,  de  l'Afrique  occidentale,  M.  le  résident  général  de  Tunisie,  M. 
commissaire  général  du  Congo,  de  l'intérêt  qu^ils  ont  témoigné  à  not 
€euvre  en  nous  aidant  de  leurs  subventions. 

Je  remercie  les  membres  de  la  commission  des  publications  et  notic 
de  l'Exposition,  présidée  par  mon  excellent  maître  et  ami,  l'honorab 
M.  Delibcs,  président  de  notre  Société  de  géographie,  des  très  impo 
tants  travaux  que  nous  leur  devons,  et  dont  la  lecture  constitue  la  pli 
utile  préparation  à  ce  congrès. 

Je  remercie  enfin  M.  le  ministre  des  cc^onies,  qui,  en  déléguant 
Marseille  quelques-uns  des  fonctionnaires  les  plus  distingués  de  s< 
département,  est  devenu,  en  quelcpie  sorte,  notre  collaborateur  et 
marqué  par  avance  le  prix  qu'il  attache  à  connaître  les  vœux  que  vo 
émettrez  et,  par  suite,  je  me  plais  à  l'espérer,  son  désir  d'en  ter 
compte. 

Grâce  à  ce  concours  de  bonnes  volontés  et  de  compétences,  il  nous  € 
permis  de  croire  que  nous  ferons  œuvre  utile  et  féconde  et  (jue  vot 
œuvre  survivra  à  cette  Exposition  dont  elle  est  le  complément,  non  seul 
ment  dans  les  volumes  où  nous  nous  proposons  de  réunir  le  comj: 
rendu  de  vos  séances,  mais  aussi  et  surtout  dans  nos  institutions  et  n 
métliodes  coloniales,  grâce  aux  progrès  et  aux  améliorations  dont  v 
travaux  seront  le  point  de  déparu 

C'est  dans  cet  espoir.  Messieurs,  que  je  déclare  ouvert  le  Congrès  co 
niai  national  de  Marseille. 


f 
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ALLOCUTION  DE  M,  ESTIER. 

Mesdames,  Messieurs, 

I^' Exposition  colouiale  de  Marseille  n^offre  pas  seulement  à  ses  visiteurs  le 
spectacle  de  ses  palais  que  vous  allez  admirer,  le  spectacle  de  ces  civilisations 
diverses,  soit  à  leur  naissance,  soit  à  leur  déclin,  soit  même  à  leur  plein  épa- 
aouissement,  dont  vous  pouvez  y  suivre  les  transformations  et  y  admirer  les  per- 
fectionnements et  les  changements;  elle  ne  vous  offre  pas  seulement  non  plus  le 
spectacle  de  ce  qiie  peut  donner  de  résultats  Teffort  humain  et  de  ce  que  peuvent 
fournir  les  méthodes  diverses  employées  en  matière  de  colonisation;  TExposi- 
tioQ  coloniale  de  Marseille,,  outre  l'enseignement  qu'elle  donne  pour  ainsi  dire 
f^  les  yeux»  nous  fournit  encore  des  occasions  covuno  celle  qui  rassemble  ces 
jOQr^p^^i  le  Congrès  eolooial. 

Vous  avea  assisté  pour  la  plupart  à  la  remarquable  séance  qui  a  eu  lieu  pour 
^  ouverture  de  ce  congrès  et  vous  y  avez  entendu  le  programme,  esquissé  d'une 
'^Çoti  si  magistrale  par  M.  le  Commissaire  général  Charles-Roux,  de  notre  poli- 
^lUe  coloniale.  Il  vous  a  été  indiqué  que  les  études  coloniales  entreprises 
<iev%Àeut  comprendre  une  série  de  conférences.  Oa  a  bien  voulu  réserver  au 
^^^^^ident  du  Conseil  géaéral  des  Bouches-du-Rhône,  Tune  des  collectivités  qui, 
aeixiiiousîasme,  osit  collaboré  à  Torganisation  de  cette  grande  manifestation, 
<^^t*  c  est  le  grand  honneur  de  rassemblée  départementale  d'avoir  été  au  premier 
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rang  des  organisateurs  de  cette  exposition,  on  a  bien  voulu  réserver,  dis-je,  a 
Président  du  Conseil  général  des  Bouches-du-Rhône  la  présidence  de  cett 
séance. 

Avec  la  compétence  et  le  talent  qui  le  distinguent ,  M .  Chailley  va  vous  fair 
un  exposé  sur  l'éducation  des  indigènes  dans  l'Inde  Anglaise  ;  il  va  vous  esquisse 
les  procédés  qui  sont  employés  par  les  Anglais,  par  ceux  qu'on  a  considérés  jus 
qu'à  ce  jour  comme  nos  maîtres  ès-colonisation,  et  il  va  rapprocher  ces  procède 
de  ceux  qui  devraient  être  employés  pour  réaliser  le  desideratum  d'une  colon 
sation  à  la  fois  théorique  et  pratique.  Vous  écouterez  cet  enseignement,  voi 
écouterez  ce  qu'il  vous  dira  avec  la  conviction  complète  et  absolue  que  l'homn 
qui  vous  parle  connaît  admirablement  la  question . 

Ce  n'est  pas  un  auditoire  quelconque  que  celui  qui  se  trouve  réuni  ici,  ce  soi 
et  qui  avant  de  se  joindre  à  la  foule  qui  se  groupe  à  quelques  pas  d'ici,  autour  é 
kiosque  sur  lequel  prendra  place  tout  à  l'heure  la  musique  de  la  Garde  républ 
caine,  est  venu  écouter  cette  parole.  Aussi,  n'est-ce  pas  devant  un  pareil  aud 
toire  que  j'ai  à  présenter  M.  Chailley .  Nul  n'a  perdu  le  souvenir  du  rôle  qu'il 
joué  autrefois  à  côté  d'un  des  colonisateurs  dont  la  France  a  gardé,  certainemei 
le  souvenir  le  plus  ému  et  le  plus  attendri.  Vous  savez,  en  effet,  que  M.  Chailb 
a  été  le  collaborateur  de  Paul  Bert,  de  Paul  Bert  qui  a  été  un  des  organisateu 
de  cette  pléiade  de  clairvoyants  qui  ont  compris  qu'il  fallait  substituer  au  rayo 
nement  de  nos  armes  par  des  expéditions  européennes,  le  rayonnement  colonis 
de  cette  pléiade  de  clairvoyants  dont  Jules  Ferry  était  le  chef  et  qui  a  doté 
France  de  cet  admirable  empire  colonial  dont  on  vous  supputait  hier  et  Tan 
mentation  kilométrique  et  l'augmentation  au  point  de  vue  de  la  population. 

Le  conférencier  que  nous  allons  avoir  la  satisfaction  d'entendre  a  été  de  c 
hommes  d'initiative,  un  des  collaborateurs  de  la  première  heure;  puis  il  est  vei 
en  France  et  y  a  fondé  cette  «  Union  Coloniale  Française  »  dont  les  bienfait 
dont  le  rayonnement  et  l'extension  sont  connus  de  vous  tous  et  qui  a  fait  faire  i 
pas  si  décisif  à  la  question  de  la  colonisation. 

C'est  donc  avec  l'attention  et  avec  le  respect  qui  lui  sont  dus  que  vous  ail 
écouter  l'orateur  qui,  après  avoir  servi  noblement  son  pays  dans  les  colonies 
après  l'avoir  servi  au  sein  de  l'Union  coloniale,  s'est  vu  récompenser  de  $ 
services  par  l'octroi  d'un  mandat  législatif. 

En  outre,  vous  qui  vous  intéressez  si  vivement  aux  choses  coloniales,  vous  sei 
heureux,  quand  tant  de  personnes  s'occupent  de  questions  qu'elles  ne  connaisse 
pas,  de  trouver  dans  M.  Chailley  quelqu'un  qui  a  la  bonne  fortune  de  connaîti 
et  de  connaître  à  fond,  la  question  oii  il  va  vous  apporter  le  résultat  de  ses  étud 
et  le  résultat  de  ses  réflexions ,  le  résultat  de  ses  efforts  et  le  résultat  de  s 
travaux. 

Vous  allez  donc,  Mesdames  et  Messieurs,  lui  prêter  votre  plus  bienveillai 
attention  et  nous  nous  retirerons,  les  uns  et  les  autres,  en  ayant  appris  quelq 
chose  de  nouveau  et  en  emportant  un  désir  toujours  plus  vif  de  voir  la  Frar 
s'agrandir  encore,  car  ce  qui  nous  tient  toujours  le  plus  à  cœur  demeure  la  prc 
péritéde  notre  grande  et  chère  Patrie!  (Longs  applaudissements.) 


^  26  - 


CONFÉRENCE  DE  M.   CHAILLEY. 

Mesdames,  Messieurs. 

Cette  question  de  réducation  des  indigènes  est  diflieile.  Elle  convient  beau- 
coup plus  à  une  leçon  de  professeur  qu*à  une  conférence,  comme  est  fondé  à  en 
attendre  un  public  distingué  tel  que  le  vôtre;  et,  à  la  difTérence  de  Monsieur  le 
Président  du  Conseil  Général,  c'est  non  pas  avec  confiance  que  je  l'aborde,  mais 
avec  ane  certaine  crainte  révérentielle  et  en  invoquant  tout  d'abord  votre  bien- 
veillance. 

Le  sujet  est  délicat.  Pour  savoir  comment  éduquer  et  instruire  les  indigènes, 

il  faudrait  d'abord  répondre  à  un  certain  nombre  de  questions  préjudicielles  ; 

savoir  ce  qu'on  va  faire  aux  colonies,  ce  qu'on  veut  faire  des  indigènes,  si  l'on 

^t  décidé   à  rester  toujours  dans  le  pays  ou  si,   au  contraire,  d'avance  on 

aperçoit  un  terme  à  l'occupation. 

Or,  cette  question,  les  colonisateurs  ne  s'en  sont  généralement  pas  préoc- 
^^pés,  ou  ils  y  ont  donné  des  réponses  qui  ont  varié  avec  les  peuples  et  avec  les 
époques.  Même  les  Anglais.  Ce  sont  assurément  de  très  grands  maîtres  en 
^colonisation  et,  dans  ce  qu'ils  ont  fait,  presque  tout  est  intéressant  :  leurs  erreurs 
comme  leurs  succès  — ;  et  j'ai  besoin  de  faire  cette  remarque,  car,  ici,  en  matière 
^'éducation,  c'est  surtout  des  erreurs  que  nous  allons  rencontrer  — ,  or  les 
^^^•eurs  elles-mêmes  présentent  un  grand  intérêt  capital  :  comment  y  a-t-on  été 
^mené?  comment  peut-on  éviter  d'y  retomber? 

A^vant  toute  chose,  il  faut  observer  que  les  Anglais,  au  commencement  du 

xix*  siècle,  n'étaient  guère  fixés  sur  la  durée  de  leur  occupation  aux  Indes,  ni  sur 

le  rtile  qu'ils  y  joueraient.  Beaucoup  avaient  des  idées  que  le  temps  a  démenties. 

Vers  1820,  il  existait  en  Angleterre  et  dans  l'Inde  une  petite  école,  composée 

d'hommes  extrêmement  distingués,  comme  Malcolm,  Mountstuart  Elphinstone, 

de  très  bons  Anglais,  qui  pensaient  que  l'Angleterre  n'était  aux  Indes  que  pour 

^tt  temps,  et  qu'au  bout  d'une  période,  —  dont  ils  ne  pouvaient  d'ailleurs  pas 

préciser  le  terme  —  quand  les  Anglais  seraient  arrivés  à  inculquer  aux  indi- 

gèues  un  certain  nombre   de  principes,  de  méthodes  et  de  procédés  qui  les 

taraient  transformés  et  leur  auraient  permis  de  se  suffire  à  eux-mêmes,   le 

temps  serait  venu  pour  eux  de  se  retirer.  C'était  l'époque  de  la  formule  «  Tlnde 

aux  Indiens  ».  Puis  Malcolm  et  Elphinstone  ont  disparu,  et,  malgré  des  autem*s 

comme  Kayes,  par  exemple,  la  formule  «  l'Inde  aux  Indiens  »  serait  probable- 

ïtteut  effacée  de  la  mémoire  non  des  Indiens,  mais  des  Anglais,  si  vers  1858, 

*^  lendemain  de  la  grande  insurrection  de  1857,  il  ne  s'était  trouvé  toute»  une 

ïionvelle  phalange  pour  soutenir  la  même  théorie.  Certains  des  hommes  d'alors 

"^îent  :  nous  ne  pouvons  pas  compter  sur  une  occupation  définitive  ;  il  nous 

«^t  donc  songer  à  la  retraite,  mais  à  une  retraite  telle  qu'en  partant  nous  laisse- 


rons  derrière  noas  la  trace  de  nos  bienfaits;  remplissons  yis-à-vis  de  cette  rac 
tout  notre  devoir;  laissons  de  noas  un  souvenir  tangible  et  honorable,  en  sort 
qu'à  tous  il  apparaisse  clairement  que  cette  Inde,  c'est  nous  qui  Tavons  formée 

Messieurs,  cela  se  disait  vers  1858:  consulies  auîourd*hui  n'importe  quel 
Anglais,  causez  avec  n'importe  quels  membres  de  la  Société  Anglo-Indienne  < 
demandez-leur  s'il  en  est  un  seul  qui  estime  que  T Angleterre  doive  s* en  aller  d 
rinde.  Vous  n'en  trouverez  pas.  Lia  politique  britannique  a  changé  ;  Taxe  de  s 
puissance  a  été  déplacé;  Tlnde  est  aujourd'hui  un  des  piliers  sur  lequel  s'appui 
Fempire  britannique,  et  si  ee  pilier  venait  à  s'écrouler,  la  solidité  de  Tédific 
entier  serait  compromise.  Il  n*y  aurait  donc  plus  ni  en  Angleterre,  ni  aux  Indei 
ni  aux  colonies  anglaises,  nn  homme  pour  répéter  «  l'Inde  aux  Indiens  »  ;  k 
Anglais  d'aujonrdliui  sont  unanimes  à  affirmer  :  «  nous  sommes  aux  Inde 
nous  y  resterons  et  nous  y  resterons  tant  que  nous  pourrons  ».  Et  malgré  d< 
événements  récents  et  des  tentatives  prodiaines,  il  est  probable  que  ce  sei 
pour  longtemps. 

Quand  une  nation  a  cette  manière  d'envisager  son  r61e  et  l'avenir,  il  est  évidei 
qu^elle  ne  peut  pas  donner  aux  indigènes  le  même  enseignement  que  si  elle  pei 
sait  :  dans  30  ans,  dans  GO,  dans  80  ans,  je  quitterai  le  pays. 

Une  autre  cause  dé  divei^nce  de  vues,  quant  à  l'éducation  des  indigènes,  tiei 
à  la  divergence  des  opinions  sur  les  aptitudes  de  ces  indigènes.  Quand  on  pai 
d'un  sentiment  comparable  à  celui  qui  a  inspiré  la  France  de  1793,  quand  on  e 
arrive  à  croire  que  tous  les  hommes  sont  ou  doivent  être  ^aux;  que  tous  k 
hommes  ont  des  droits  identiques  et  des  aptitudes  identiques;  que  tous  h 
hommes  sont  également  éducables,  on  est  amené  à  pratiquer  une  politique  qi 
s'appelle  politique  d'assimilaticm;  on  transpoi^  les  méthodes  de  la  métropoi 
aux  colonies,  avec  cette  conviction  et  cet  espoir  que  ce  que  nous  avons  fait  ch< 
nous,  avec  des  Français,  nous  pouvons  faire  chez  des  races  jaunes,  noires  c 
rouges  et  obtenir,  comme  chez  nous,  de  bons  résultats.  Chea  nous,  pendant  1 
période  de  1792  jusqu'à  1889,  c'est  cette  idée  qui  a  prévalu.  Pendant  toute  cet 
période  nous  avons  été  convaincus  que  l'on  peut,  par  l'éducation,  modifier  1 
mentalité  de  n'importe  quel  peuple;  qu'on  peut  éduquer  des  races,  quelh 
qu'elles  soient,  comme  une  vieille  nation,  telle  que  la  nation  française  qui  a  de 
rière  elle  1200  ans  de  civilisation  propre  et  originale^  sans  compter  les  siècles  c 
la  civilisation  qui  lui  a  été  léguée  par  les  Grecs  et  les  Romains,  nos  ancêtres  • 
nos  maîtres. 

Là  a  été  l'einreur.  Elle  a  lourdement  pesé  sur  toute  notre  politique  colomal 
C'est  à  elle  que  nous  devons  cette  politique  d'assimilation,  aujourd'hui  heureus 
ment  répudiée,  et  qui  n'a  pas  pu  prévaloir  dans  nos  colonies  et  possessions  noi 
velles  d'Afrique  et  d'Indo-Chine,mais  qui  a  été  la  cause  de  tant  d'insuccès  dai 
nos  Antilles  et  jusqu'en  Algérie.  Cette  erreur  a  été,  de  bonne  heure,  manifesi 
pom*  quelques  esprits  distingués.  Et,  en  France,  elle  a  été  heureusement  signait 
par  des  hommes  de  haute  compétence.  L'un  d'eux  devrait  être  iei  :  je  regrette  i 
ne  pas  l'y  voir.  C'est  un  de  ces  hommes  dont  le  lot  semble  être  de  demeure 
ignorés  dans  leur  pays  :  le  docteur  Gustave  Lebon,  connu  i>artout,  excepté  dai 
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sa.  profune  patrie»  qui  jouit  d'une  réputâtÛMi  mondiale,  et  ne  jouit  ches  nous 
d^'^ncue  autorité,  ni  auprès  du  gooTememcnt,  ni  mémo  avqprès  de  Topinicm, 
l^dM»^  raaftewr  de  superbes  études  sur  la  civilisation  dans  llnde  et  la  civilisa* 
tion  des  Arabes,  et  de  travaux  non  moins  remarquables  sur  Thérédité  et  Tédu- 


Or,  Lebon  a  démontré  que  Téducation  est  impuissanfte  à  truisformer  rapide* 
ment  la  mentalité  d*un  peuple.  Naturellement,  dans  de  pareilles  démonstratioDS, 
il  yaUMQOurs  uns  partie  conjecturale.  LdMmsoutient  —  etdémontre —  que,  dans 
ce  que  pense  un  homme,  la  part  qui  lui  est  pr<^e  est  infime  par  rapport  à  celle 
qui  lui  a  été  transmise  et  imposée  par  les  générations  précédentes.  Si  cedia  est 
exact  —  et  tout  le  confirme  —  au  moment  où  vous  tentes  de  modifier  la  menta- 
lité d*un  peuple,  eomme  tous  ne  pouves  agir  que  sur  sa  part  contemporaine  et 
piopre  de  pensée,  comme  vous  ne  pouvez  presque  rien  sur  œ  que  les  ancêtres 
bii  ont  l^^é,  vos  efforts  restent  à  peu  près  vains  :  c*est  la  goutte  d  eau  qui  tombe 
svr  le  roc  le  plus  dur.  L'éducation  est  incapable  de  réaliser  rapidem^it  les  modi- 
fications souhaitées,   elle  poursuit  une  chimère  irréalisable,  elle  s'épuise  en 
efforts  que  rinsuccès  seul  doit  couronner. 

Quand  on  songe  à  tout  cela,  on  est  amené  à  cette  conclusion,  qu'il  est  de  toute 
^^^^■essité,  avant  d'aborder  le  grand  sujet  de  l'éducation  des  indigènes,  de  se 
<l^Uàander  d'abord  :  Qu'allons-nous  taire  de  ces  indigènes?  Quel  est  le  rôle  que 
iM^ias  leur  assignons  dans  notre  commune  collaboration;  et  c'est  seulement  quand 
^^  aura  fourni  une  réponse  à  cette  première  question  ^-  encore  qu'il  en  doive 
''^9%er  bien  d*aatres  à  résoudre  —  que  Ton  pourra  aborder  le  problème  de  l'édu- 

X-^es  Anglais,  eux,  n'ont,  pas  plus  que  les  autres  peuples  colonisateurs,  su 

'^^'SMmdre  à  cette  questicm  asses  exactement  pour  n'obtenir  que  de  bons  résultats. 

^^Mes,  ce  sont  des  maîtres  en  colonisation,  mais  leur  maîtrise  est  faite  surtout  de 

^'^^te  constance,  née  de  la  volonté  des  hommes  ou  de  la  fatalité  des  circonstances 

' —  je  ne  le  recherche  pas  — ,  qui  les  a  attachés  pendant  des  siècles  à  une  tâche  à 

™c]aelle  nous  ne  nous  sommes,  nous  autres,  livrés  que  par  intervalles.  Nous 

^^^<ns  eu  une  interruption  dans  notre  entreprise  coloniale  qui  n'a  pas  duré  moins 

*^  100  années;  de  1789  à  1881,  on  ne  s*est  jamais  occupé  en  Finance  de  la  colo- 

'^^^^i^tion  pour  ell<g-même«  on  ne  s*en  est  occupé  qu'accidentellement.  C'est  chez 

'^  ^^^us  un  désir  tout  récent  que  le  désir  de  fonder  des  colonies.  La  conséquence 

^^^  cette  différence  d'aptitudes  a  été  que  les  Anglais  ont  su  faire  des  choses 

^ttquelles  nous  ne  connaissons  encore  presque  rien;  et  la  plus  grande  preuve 

5  sagesse  et  de  bon  sens  que  nous  puissions  donner,  à  Theure  actuelle,  c'est 

aller  docilement  nous  mettre  a  leur  école,  et  à  celle  des  Hollandais  qui,  comme 

,  depuis  trois  siècles,  nont  pas  cessé  de  s'occruper  de  colonisation;  non  pas 

)ur  les  imiter  servilement,  mais  pour  nous  inspirer  des  méthodes  qu'ils  ont 

'^ivies,  des  résultats  qu  ik  ont  obtenus,  pour  égaler  leurs  succès,  pour  éviter 

^^urs  échecs,  pour  discuter  leui*s  méthodes  et  voir  en  quoi,  adaptées  à  notre 

^éaie  propre,  elles  peuvent  nous  convenir  :  c  est  ce  que  je  vais  tenter  de  faire 

^e  soir.  {AppUuuHêaemenU). 
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Messieurs,  les  Anglais  ont  essayé  de  faire  rédncation  des  indigènes  et  je 
commence  par  dire  tout  de  suite  qulls  y  ont  jusqu'ici  échoué  à  fond.  Mais  la 
grandeur  de  l'Angleterre  réside  en  ceci,  c'est  qu'ils  reconnaissent  leurs  erreurs. 
Si  nous  en  savons  quelque  chose,  c'est  à  eux  que  nous  le  devons.  C'est  toujours 
dans  leurs  propres  documents,  c'est  dans  leurs  rapports  que  nous  trouvons 
l'indication  de  leurs  erreurs  de  méthode  et  des  résultats  insignifiants  auxqueb 
ils  sont  arrivés. 

Ces  mauvais  résultats,  ils  les  doivent  à  ce  qu'ils  n'ont  point  basé  leur  édu 
cation  sm*  des  faits  contrôlés,  à  ce  qu'ils  ont  marché,  poussés  par  les  circons 
tances,  et  pour  ainsi  dire,  à  l'aveuglette.  Jusqu'au  commencement  du  xix^  siècle 
ils  ne  s'étaient,  en  rien,  occupés  d'instruire  les  indigènes  :  c'est  seulemen 
vei*s  1813  qu'ils  ont  commencé  à  consacrer  à  leur  éducation  une  petite  somme 
bien  faible,  si  l'on  se  souvient  que  le  pays  est  grand  comme  l'Europe  et  qu'i 
était  alors  peuplé  d'au  moins  150  millions  d'habitants.  Les  Anglais  ont  donc 
marché  tout  à  fait  à  l'aventure  :  en  1813,  ils  dépensaient  environ  un  million  d 
roupies  (à  Tépoque,  2  millions  et  demi  de  francs);  puis  il  s'est  produit  ui 
ensemble  de  circonstances  qui  les  a  aiguillés  dans  une  nouvelle  voie.  Klnd 
était,  à  jce  moment,  la  propriété,  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  d'une  compagnie  i 
privilège.  L'Angleterre  en  était  jalouse.  En  même  temps,  l'opinion  démocra 
tique,  qui  commençait  à  se  faire  jour,  se  plaignait  de  ce  qu'elle  n'instruisait  pa: 
les  habitants.  En  présence  de  ces  accusations,  la  compagnie  résolut  d'organisé: 
l'éducation  indigène.  Et  elle  fit  appel  à  un  homme  qui  fut  un  des  esprits  les  plu 
ouverts  et  les  plus  remarquables  de  l'Angleterre,  je  veux  parler  de  Macaulay 
Et  on  lui  posa  cette  question  :  «  Que  faut-il,  au  point  de  vue  de  l'éducation 
faire  pour  les  indigènes?  »  Macaulay,  sortant  d'un  milieu  éminemment  aristo 
cratique  —  l'Angteterre  de  1830  —  appliqua  tout  naturellement  à  l'Inde  le 
principes  dans  lesquels  il  avait  été  nourri.  Il  répondit  :  «  nous  n'instruirons  pa 
toute  la  masse  du  peuple,  nous  n'instruirons  pas  10  ou  12  millions  d'enfants 
nous  n'en  instruirons  qu'une  fraction,  une  élite,  quelques  dizaines  de  mille 
ceux-là  nous  serviront  d'intermédiaires  auprès  des  autres.  »  Et  c'est  ainsi  qu'oi 
a  essayé  de  créer  une  espèce  d'aristocratie  de  l'intelligence;  on  a  institué  de 
universités,  des  collèges  qui  ont  enseigné  à  leurs  élèves  le  grec  et  le  latir 
l'anglais,  les  sciences  et  la  philosophie,  enfin  ce  qu'on  appelle,  d'un  terme  trè 
vague,  la  civilisation  occidentale. 

Puis,  à  ces  études  on  a  donné  des  sanctions,  des  examens  et  des  diplômes.  E 
on  a  dit  aux  candidats  :  si  vous  obtenez  ces  diplômes,  vous  aurez  droit  à  de: 
places  du  gouvernement.  Des  places  du  gouvernement,  c'est  un  appât  dani 
tous  les  pays  du  monde,  mais  c'en  est  un  en  Asie  plus  puissant  que  partou 
ailleurs.  Cette  affirmation  semble  paradoxale  en  France  où  nous  n'avons  pa; 
moins  de  800.000  fonctionnaires,  et  cependant  rien  n'est  plus  exact  que  d'af 
firmer  que  les  postes  de  fonctionnaires  sont  encore  moins  demandés  ei 
France  qu'aux  Indes. 

Les  indigènes,  ainsi  alléchés,  se  sont  alors  mis  à  étudier,  non  pas  poussés  pa 
un  désir  de  science,  mais  dans  le  seul  but  d'obtenir  les  emplois  promis.  C'est  un< 
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race  merveilleusement  intelligente,  douée  d'une  mémoire  prodigieuse,  qui,  même 
lorsqu'elle  vient  dans  la  métropole  étudier  et  concourir  avec  les  Anglais,  les 
bat  avec  une  facilité  étonnante.  Ce  qui  explique  qu'ils  y  soient  aisément  par- 
venus, c  est  que  malheureusement  les  examens,  aux  Indes,  sont  sm*tout  affaire 
de  mémoire.  D'ailleurs  ils  restent  toujours  en  arrière,  dès  qu'il  s*agit  de  faire 
preuve  de  ces  qualités  infiniment  plus  belles,  qui  sont  l'initiative,   la  volonté, 
la  conscience.  Toujours  est-il  qu'ils  sont  devenus  ce  que   nous  appelons  des 
«  ]3étes  à  concours  ».  Us  les  subissent  avec  joie  et  avec  succès  :  ils  enlèvent  les 
positions;    ils   deviennent    fonctionnaires,    magistrats,    médecins,   avocats;  ils 
gagnent  de  l'argent,  ils  font  figure  dans  le  monde  et  ils  gênent  le  gouvernement, 
duquel  ils  réclament  sans  cesse  des .  places  plus  élevées,  auquel  ils  demandent 
même  des  comptes.  On  a  voulu  les  limiter  aux  traitements  inférieurs,  ils  ont 
prétendu  avoir  une  part  dans  les  emplois  supérieurs.  Aujourd'hui,  ils  aspirent  à 
être  associés  au  gouvernement  du  pays.  Et  que  les  indigènes   y  doivent  parti- 
ciper, il  n*y  a  pas  de  doute.  Mais  non  pas  par  des  représentants  choisis  dans  la 
seule  classe  des  étudiants,  des  lauréats,  des  diplômés,  des  lettrés.  11  n'y  a  pas 
queux    dans   le  pays.  Les  millions  dlndividus  qui  travaillent  ont  d'autres 
gudes  dans  lesquels  peut-être  ils  ont  plus  confiance.  Ce  sont  ceux-là  surtout 
(lont  il  faut  demander  le  conseil  et  la  collaboration.  Toujours  esMl  que  cette 
classe  des  indigènes  instruits  n'est  pas  précisément  d'un  grand  profit  pour  ce 
P^ys  et  pour  ce  peuple,  dont  on  espérait  qu'ils  aideraient  à  faire  Téducatipu, 
et  qu'aujourd'hui  le  gouvernement  anglais  déclare  que  sur  ce  point  il  s'est 
trompé. 

11  existe,  à  l'heure  actuelle,  dans  l'Inde,  une  population,  en  âge  de  fréquenter 
l'école,  de  18  millions  d'enfants.  Sur  ces  18  millions,  il  y  en  a  4  millions  dans  les 
divers  établissements  scolaires.  Cette  population  est  répartie  de  la  manière  sui- 
vante :  5  Universités  ont  une  population  scolaire  de  23.000  étudiants.  Et  chaque 
année  22.000  candidats-étudiants  se  présentent  aux  examens  d'entrée  de  l'Uni- 
versité, malgré  la  diminution  constante  du  nombre  des  admissions,  qui  a  été 
successivement  ramené  de  30  p.  100  à  35,  puis  à  30  p.  100  et  qu'on  espère  abaisser 
peu  à  peu  jusqu'à  23  p.  100  du  total  des  candidats. 

Dansées  Universités,  on  enseigne,  par  Tintermédiaire  des  collèges  affiliés,  car 

les  UQivei*sités  anglo-indiennes  ne  sont  pas  enseignantes  :  les  belles  lettres,  très 

peu  de  science,  le  droit  (les  codes  anglo-indiens),  la  médecine,  l'agriculture,  le 

génie  civil,  la  pédagogie. 

-^^-dessous  des  Universités,  il  y  a  des  écoles  secondaires  avec  500.000  élèves. 

^^  y  fait  des  études  beaucoup  moins  ambitieuses. On  y  apprend  surtout  l'anglais, 

^*ies  fitudes  en  sont  sanctionnées  par  des  examens  —  toujours  des  examens  — 

^*'s  nioins  diniciles  et  qui  conduisent  à  des  places  moins  bien* rétribuées. 

^^fiu,  viennent  les  écoles  primaires,  avec  seulement  3.300.000  enfants,  où  l'on 
apprend  uniquement  la  langue  du  pays. 

^*te  organisation  de  l'enseignement  présente  de  graves  inconvénients.  Tout 
d  abord,  il  laisse  une  énorme  majorité  d'illettrés;  sui*tout.il  a  le  tort  de  fonder 
^"^^  aristocratie  dite  d'intelligence,  dont  les  titres  reposent  sur  une  médiocre 
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éducation.  Rien  <iii'à  leur  budget,  on  pourrait  soupçonner  qne  Tédncation  ( 
donnent  les  universités  et  les  produits  qn^elles  filment  sont  mférienrs.  Elles  • 
23.000  élèves,  c'est  peu  de  chose  près  de  ce  que  nous  avons  dans  toutes  ! 
Universités  firançatses,  mais  nous  savons  ce  qu'elles  nous  coûtent;  aux  Inc 
enseignements  primaire,  secondaire  et  supérieur  ne  coûtent,  ensemble,  « 
66  millions  de  francs.  Vous  pouves  juger  qu'à  ce  prix  ib  ont  des  professe 
assez  médiocres.  Ib  le  sont,  à  l'ordinaire,  tellement  que  les  indigènes  les  ] 
intelligents  se  demandent  s'ib  ont  intérêt  à  suivre  leurs  leçons.  L'Inde  ne  [ 
pas  les  payer  assez  cher  et  les  faire  venir  d'Europe  en  assez  grand  nombre  :  elle 
donc  obligée  d'en  tirer  seulement  quelques  hommes  de  valeur,  qu'elle  emprv 
aux  gradués  des  Universités  d'Oxford  ou  de  Cambridge;  pour  le  reste,  elle 
donner  l'enseignement  par  des  moniteurs  indigènes,  assez  souvent  peu  sol 
ment  instruits,  et  dont  beaucoup  n'ont  jamais  quitté  l'Inde;  ils  appartieni 
généralement  à  de  hautes  castes,  et  à  traverser  les  mers  pour  aller  en  Eur< 
ils  risquent  de  perdre  leur  caste.  J*ai  entendu,  par  exemple,  de  ces  professa 
indigènes  faire  des  conférences  sur  des  sujets  très  compliqués,  sur  la  RéfoT 
sur  la  civilisation  européenne  aux  diverses  époques,  sur  la  manière  de  pei 
des  Anglais  au  temps  d'Elisabeth.  Vous  pouvez  difficilement  imaginer  les  p 
tudes  et  les  lieux  communs  qu'il  m*a  été  donné  d'entendre  là.  Cette  manier 
faire,  à  l'heure  actuelle,  on  cherche,  d'ailleurs,  à  la  modifier  du  tout  au  tout. 
Nous  ne  trouverons  donc  rien  chez  les  Anglais  à  imiter  et  j'ajoute  :  non 
trouverons  pas  beaucoup  mieux  chez  les  Hollandais.  Puisque  nous  constatons 
nos  maîtres  ne  sont  pas  en  mesure  de  nous  donner  des  leçons,  il  faut  que  i 
cherchions  nous-mêmes  à  formuler  notre  plan  d'éducation;  et  ceci  me  rame 
mes  débuts  :  formuler  d'abord  un  plan  politique. 

Qu'est-ce  que  nous  allons  faire  de  nos  indigènes,  et  qu'est-ce  que  nous 
devons? 

Quand  nous  nous  sommes  lancés  dans  la  politique  coloniale^  nous  attend 
trois  choses  :  un  débouché  pour  nos  industries,  un  certain  nombre  de  pi 
pour  nos  jeunes  gens,  enfin  du  prestige  pour  notre  nation.  Nous  y  avons  c 
bien  réussi.  Je  ne  dis  pas  que  tout  soit  bien;  mais  dans  l'ensemble,  l'œuvi 
tient.  Pour  des  débouchés,  nous  en  avons  conquis  :  ce  n'est  pas  à  Marseille 
j'ai  besoin  d'en  faire  la  preuve.  Nos  colonies  font,  à  l'heure  actuelle,  av< 
monde  extérieur,  1.600.000.000  francs  d'affaires;  un  milliard  six  cent  milli 
c'est  encore  peu,  mais  nous  estimerons  que  c'est  quelque  chose  tout  de  mên 
nous  réfléchissons  que  la  France  n'en  fait  que  neuf  milliards  et  que,  si  ] 
n'ajoutions  pas  le  benoît  contingent  des  colonies  au  commerce  général  de  n 
pays,  il  se  trouverait  en  décadence,  et  la  France  n'a  maintenu  par  rappc 
elle-même  sa  situation  que  par  l'entrée  en  jeu  de  ses  colonies. 

Ce  n'est  pas  tout.  En  Afrique  du  Nord,  nous  avons  450.000  Français  so 
souche,  soit  de  naturalisation,  et  nous  constatons  qu'en  Algérie,  par  exen 
on  ne  suit  pas  l'exemple  détestable  de  la  métropole.  Nos  familles  françaii 
sont  plus  fécondes  que  toutes  les  autres,  sauf  celles  des  Maltais  et  des  I 
gnob.  Saluons  cette  admirable  natalité  de  4  en&nts  pur  iamille  ;  s'il  en  étai 
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nèine  en  Prmi»ee,  mom»  n*aarioiis  pas  à  nous  inquiéter  kt  4n  probtème  de  la 
Aép<ypiilalioii..«  {ApplmmdiêsememÊg.) 

Partoat,  dans  toutes  nos  colonies^  notts  no»  sonunes  créé  une  situation 
«agaifiqae  en  téosoignant  cmyers  les  Taincas  d'ane  générosité  qni  tient  à  notre 
caractère  national,  et  aussi  à  oe  que,  pour  la  première  fois,  nous  envisageons  les 
probièraes  coloniaux  avec  le  désir  de  dégager  des  solutions  enfin  appropriées 
tax  colonies  elles-mêmes.  C'est  à  cause  de  cela  que  demain  soir,  à  cette  même 
place,  M.  de  LAuessan  pourra  t^us  fiiire  une  oonférenoe  sor  «  La  PolUiquê  des 
Aaeses  ». 

Nous  avons  dosK;,  à  beaucoup  d*^ards,  remporté  de  grands  succès  et  je  ne 
^rais  pas  embanrassé,  pour  mon  compte,  de  |4aider  cette  thèse  qu'il  n  y  a  pas 
CQ  de  peuple  qui,  en  moins  de  temps,  ait  plus  fait  sur  le  terrain  colonial  que  nous 
<iins  les  vingt  dernières  années  {ApplAoéiêsemenis). 

Mais  il  ftiut  poursuivre.  Mainftenuit  que  nous  y  sommes,  dans  ces  colonies, 

^'^lons-nous  y  £ure?  Parlerons-^ious  encore  quelque  jour  d'évacuation  volon- 

ttir^?...  Les  hommes  de  mon  âge  se  souviennent  d'en  avoir  entendu  parler  :  il 

s'ei^  est  fallu  d'une  voix  que  le  Tonkin,  contre  lequel  on  conservait  de  vieilles 

nt^canes,  ne  fût  évacué.  Soutiendrons-nous  encore  cette  thèse?  Je  crois  être 

^ér%tablemenl  l'interprète  de  tons  ceux  qui  ont  envisagé  sérieusement  la  ques- 

ticyift,  de  tons  ceux  notamment  qui  ont  eu  la  responsabilité  du  pouvoir,  en  disant 

T^^on  ne  trouverait  plus  un  seul  homme  pour  proposer  l'évacuation.  Nous  avons 

pris  la  peine  d'aller  aux  colonies  ;  nous  y  sommes  et,  comme  les  Anglais,  nous  y 

f'^^^erons  tant  que  nous  le  pourrons.  L'avenir  n'appartient  à  personne  :  mais  il 

^^  une  colonie  dans  laquelle  je  crois  bien  que,  quelles  que  soient  les  oompUca- 

tiotts  futures,  novs  saurons  rester  toujours,  c'est  l'Afrique,  cette  Afrique  que 

MMas  a  value  un  JPVançais  de  cœur,  Etienne  (Applmadissetnenis). 

Oui,  c'est  Etienne  qui  dans  un  temps  oà  l'on  ne  scmgeait  qa'à  l'Indo-Chine  et 
i  l'^Asie,  et  ma%ré  nndiference  nationale,  nous  a  conduits  en  Afrique  et 
nc^xis  y  a  peu  à  peu  constitué  un  domaine  qui,  probablement,  dans  les  temps 
^lâAdles,  sera  ce  qui  nous  restera  de  plus  solide  et  de  plus  aisé  à  défendre  {Longs 
^pUuidisseim&iis). 

Au  surplus,  portions  aisées  ou  portions  difSeiles  à  défendre,  nous  n'en  aban- 

étonnerons  aucune.  Ce  terapsKÂ  pose  devant  nous  des  problèmes  qui  sont  les 

mAmes  pour  toutes  les  nations.  Les  nations  européennes  ne  savent  pas  plus  les 

vmesque  les  autres  ce  qu'elles  seront  appelées  à  faire  un  jour.  Il  nous  appartient 

^cvikment  de  prendre  toutes  les  mesures  qu'il  convient  pomr  sauv^[arder  notre 

i^Annce.  Ces  mesures,  vous  en  avez  entendu  hier  le  programme  d'une  bouche 

"^i^falièrenieirt  autorisée  :  nous  serons  conséquents  avec  nous-mêmes  et  nous 

^^^^  concilierons  les  populations  placées  sous  notre  drapeau,  ffli  nous  travaillons 

^  les  faire  avancer  dans  le  sens  de  leurs  traditions.  Notre  intérêt  et  le  leur  est 

<Itelles  se  transforment  peu  à  peu,  avec  le  concours  du  temps,  et,  je  le  répète, 

^*^  le  sens  de  leurs  traditions  nationales. 

^prfes  ces  paroles  décisives  sur  notre  politique  coloniale  et  son  avenir  et  sur 
l^olotî<«  souhaitable  des  indigènes,  nous  arrivons  naturellement  à  une  oon- 
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ception  tout  à  fait  différente  de  celle  que  nous  avions  jusqu'à  ce  jour.  Plus  < 
révolution,  plus  de  bouleversement;  une  évolution  lente  et  sage;  les  mœi 
locales  respectées,  les  usages  maintenus  et  lentement  améliorés;  mais  les  in 
gènes  habilement  armés  pour  faire  face  aux  difficultés  de  Texistence.  Comme 
cela?  Par  l'éducation  convenablement  mesurée  et  distribuée  opportunément. 

Deux  problèmes  doivent  nous  préoccuper.  Tout  d'abord,  armer  les  indigèn 
pour  l'existence.  Tandis  que  la  civilisation  évolue,  que,  sous  notre  influence,  1 
conditions  de  la  vie  changent,  que  l'indigène  soit  pourvu  d'une  instruction  q 
lui  soit  bientôt  un  gagne-pain .  Je  l'ai  vu  aux  Indes  livré  pieds  et  poings  liés 
Tusurier,  au  petit  fonctionnaire  indigène  et,  comme  il  n'était  pas  instruit,  inc 
pable  de  se  défendre;  instruisons-le.  Voilà  le  premier  problème.  £t  voici 
second. 

]Ne  créons  pas  par  notre  enseignement  de  classes  qui  plus  tard  ne  seront  ce 
posées  que  de  déclassés;  qui  sortent  de  leur  milieu  et  de  leur  temps,  qui  te 
d'un  coup  conçoivent  des  ambitions  et  des  espérances  en  contradiction  avec  r 
intérêts  propres;  qui  quelque  jour  aient  le  goût  de  se  soulever  contre  nous 
soulever  en  même  temps  les  autres  classes,  la  masse  de  la  population  indigèi 
Notre  éducation  doit  donc  tendre  à  montrer  à  cet  indigène  ce  qu'a  été  le  paî 
afin  qu'il  puisse  établir  une  comparaison  avec  le  présent,  et  faire  la  balance 
ce  qu'il  a  perdu  et  de  ce  qu'il  a  gagné.  Il  ne  faut  pas  que,  par  la  faute  de  no 
enseignement,  de  gens  qui  n'aiment  pas  beaucoup  le  travail  nous  en  fassions  ( 
ne  l'aiment  pas  du  tout.  Il  faut,  au  contraire,  que  nous  leur  inculquions  le  gc 
du  travail,  que  nous  leur  montrions  ce  que  peut  être  le  capital,  que  nous  le 
suggérions  et  procurions  des  moyens  nouveaux  de  gagner  leur  vie  et  celle  c 
leurs.  Et  comme  tout  ce  que  je  viens  de  dire  répond  à  un  ensemble  de  néo 
sites,  il  s'en  dégage  un  plan  d'éducation  indigène  que  je  vous  demande,  po 
finir,  la  permission  de  ti'acer  devant  vous. 

En  premier  lieu,  le  principe  est  bien  posé  :  laissons  l'indigène  à  ses  tra 
tiens. 

Autre  principe  :  à  l'unité  dans  la  direction  suivie,  associons  la  variété  dans  ! 
moyens  employés;  n'imposcms  pas  partout  les  mêmes  écoles  et  les  mômes  pi 
grammes.  On  peut  arriver,  je  crois,  à  quelque  chose  de  satisfaisant  si  on  ado] 
les  proportions  suivantes  :  Pour  la  masse  du  petit  peuple,  c'est-à-dire  peut-él 
pour  80  p.  100  de  la  population,  l'école  primaire;  et  non  pas  l'école  primai 
française,  mais  une  école  primaire  indigène,  où  l'on  apprendra  à  l'enfant  k  li 
et  à  écrire  dans  sa  langue,  à  compter  dans  sa  numération.  Avec  ce  simple 
modeste  viatique  pour  la  vie,  le  voilà,  dès  sa  sortie  de  l'éc'ole,  sauvé  du  fonctic 
naire  chargé  de  lever  l'impôt,  de  celui  qui  encaisse  deux  piastres  et  ne  don 
reçu  que  d'une  seule  :  le  voilà  préservé  à  la  fois  et  de  la  concussion  et  de 
fraude,  du  fonctionnaire  et  de  l'usurier. 

Lire  et  écrire  dans  sa  langue,  compter  dans  sa  numération,  c'est  suffisant  po 
l'instruction  proprement  dite.  Ce  n'est  pas  tout  notre  programme.  Nous  avons 
nous  préoccuper  du  travail,  de  l'enseignement  professionnel.  Avons-nous  . 
face  de  nous  une  grande  nation  agricole?  nous  lui  enseignerons  Tagricultu 
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Non  pas  que  je  crois  que  les  indigènes  Tignorent,  mais  là  encore  nous  pouvons 
les  fa^ire  évoluer,  par  la  communici^tion  prudente  de  ce  que  nous  savons. 

Je  prends  un  exemple  pour  rendre  plus  sensible  mon  argumentation  :  Tirriga- 
tion.  fous  les  peuples  la  connaissent  et  la  pratiquent;  mais  peu,  parmi  les  indi- 
gènes, sauraient  l'appliquer  comme  font  les  Anglais.  11  y  a  là,  en  effet,  un  véri- 
table paradoxe,  le  paradoxe  de  Tirrigation.  Il  consiste  en  ceci  :  c'est  que  plus  un 
pays  reçoit  d'eau,  plus  il  a  besoin  d'irrigation  ;  c'est  dans  les  pays  qui  reçoivent 
le  plus  d'eau  que  l'irrigation  donne  les  meilleurs  résultats;  grâce  à  elle,  dans 
rinde  contemporaine,  on  obtient  soit  des  récoltes  meilleures,  soit  plusieurs 
récoltées  au  lieu  d'une  :  avec  de  l'eau  et  du  soleil,  l'homme  fait  ce  qu'il  veut. 

Msiis  il  n'y  a  pas  que  des  agriculteurs  dans  nos  colonies  ;  il  y  a  les  artisans  : 
nous  aurons  des  métiers  nouveaux  à  leur  apprendre.  En  Indo-Chine,  par 
exemple,  nous  en  ferons  de  bons  ^bénistes,  de  bons  menuisiers,  de  bons  char- 
pentiers, de  bons  forgerons.  S'il  y  a  une  culture  spéciale,  comme  le  jute  dans 
VInde,  le  coton  dans  noire  Niger,  nous  leur  apprendrons  non  seulement  à  le  cul- 
tiver, mais  encore  à  le  préparer. 

En  agissant  ainsi,  vous  leur  aurez  gardé  leurs  qualités  natives;  vous  ne  leur 
aurez  pas  enseigné  l'amour  du  travail  —  ils  ne  l'auront  peut-être  jamais  —  mais 
dn  moins,  vous  n  aurez  pas  commis  l'erreur  de  créer  une  classe  d*oisifs.  Vous 
aurez  enrichi  les  indigènes,  les  colons,  le  budget;  vous  aurez  fait  la  meilleure 
politique  coloniale.  (Applaudissements). 
Voilà  donc  la  formule  :  une  école  primaire  pour  chaque  village  ;  une  école  pro- 
fessionnelle pour  chaque  district. 

Puis,  pour  un  petit  nombre,  l'enseignement  primaire  supérieur,  non  plus 
pour  former  des  artisans,  mais  pour  former  les  collaborateurs  multiples  dont 
vous  avez  besoin  dans  le  commerce  et  l'administration.  Ici  j'adresse  un  reproche 
à  la  méthode  française.  Nos  colonies  renferment  trop  de  Français  qui  occupent 
des  emplois  trop  humbles  et  trop  mal  payés.  Nous  allons  dans  des  pays  où  nous 
voulons  régner  par  le  prestige,  nous  ne  devrions  envoyer  dans  ces  pays  que  des 
hommes  de  premier  ordre,  capables  d'occuper  des  postes  supérieurs.  C'est  ce  que 
fout  les  Anglais,  ils  administrent  l'Empire  des  Indes  non  pas  avec  800  hommes, 
comme  on  le  dit  et  comme  ils  le  disent  quelque  fois,  mais  avec  7  à  8.000.  Ils  n'y 
envoient  non  pas  que  des  chefs  de  service,  mais  que  des  hommes  qui  sont  ou 
qui  deviendront  des  chefs.  Quant  aux  postes  secondaires,  ils  sont  tous  ou  presque 
*ous  réservés  aux  indigènes.  Règle  :  tout  poste  qui  ne  rapporte  pas  au  moins 
^  francs  par  mois  ne  doit  pas  être  donné  à  un  Anglais.  Ils  se  disent  avec 
raison  qu'un  homme  qui  peut  quitter  son  x)ays,  sa  famille  et  tout  l'idéal  de  notre 
civilisation  pour  une  aussi  faible  rémunération,  ne  doit  pouvoir  donner  ni  un 
W  exemple,  ni  une  haute  idée  de  sa  race  ou  de  sa  nation. 

^  emplois  inférieurs  sont  donc  réservés  aux  indigènes,  qui  se  recrutent  à 
laide  de  ces  fameux  examens.  Cela,  c'est  leur  monopole;  c'est  leur  part.  Il  ne 
^^ur  est  attribué  qu'un  très  petit  nombre  d'emplois  supérieurs.  Toutefois,  ils  en 
•<>nt.  11  y  a  actuellement,  aux  Indes,  65  ou  80  indigènes  qui  gagnent  de  40  à 
WO.OOO  francs  par  an.  Ce  sont  des  hommes  que  les  Anglais  ont  choisis  dans  la 
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démocratie  laborieuse,  parce  qu'il  leur  a  paru  qu'ils  possédaient  autre  ch( 
que  la  mémoii^  :  la  volonté  et  la  conscience. 

Cet  enseignement  primaire  supérieur^  je  fixerai  la  proportion  de  la  populati 
à  laquelle  il  doit  être  donné  à  10  p.  100. 

Pour  recruter  et  alimenter  les  administrations  et  les  maisons  privées,  pc 
former  des  magistrats  et  des  administrateurs  de  second  plan,  je  voudrais,  ap 
renseigpdement  primaire  et  renseignement  primaire  supérieur,  une  école  seci 
daire,  dans  laquelle  le  plan  sera  toujours  de  faire  évoluer  la  population  indig 
dans  le  sens  de  sa  tradition.  Là,  on  lui  enseignera  Tadministration,  Téconoi 
politique,  le  droit  et  un  peu  de  mathématiques  et  surtout  le  français;  Vél 
devra  apprendre  à  lire,  à  écrire  et  à  compter  en  français,  c'est-à-dire  à  lire  i 
écrire  notre  langue  et  à  se  servir  de  la  numération  décimale.  Ces  écoles  pourr 
être  ouvertes  à  5  ou  6  p.  100  de  la  population» 

Enûn,  tout  à  fait  au  sommet,  ne  constituant  plus  que  3  à  4  p.  100  de  Tenseml 
une  élite  que  vous  appellerez  à  nous,  pour  l'initier  aux  mystères  de  la  scie 
pure.  Dans  toutes  les  races  indigènes,  vous  en  trouveriez  une  certaine  proporl 
susceptible  d'en  profiter  :  quelques-uns  d'entre  eux,  ont  une  sorte  de  génie  nati 
à  aborder  les  problèmes  de  la  haute  spéculation.  Le  jour  où  vous  les  pousse 
vers  ces  hautes  études,  histoire  et  langues  anciennes,  philosophie,  théogoi 
etc.,  vous  pourrez  recruter  des  collaborateurs  qui,  jusque  dans  vos  congrès,] vj 
diront  s'asseoir  à  côté  des  grands  travailleurs  et  des  grands  savants  du  mondi 

Et  de  tels  hommes  seront  à  la  fois  vos  auxiliaires,  si  vous  les  faites  t 
savants,  c'est-à-dire  modestes,  et  vos  avocats  devant  le  monde,  en  justifi 
votre  règle  et  en  vantant  sa  libéralité. 

Voilà  donc,  Messieurs,  le  plan  que  je  propose  : 

80  p.  100  gardés  et  maintenus  dans  les  habitudes  et  travaux  traditionnels; 

10  p.  100  associés  à  vous  pour  devenir  des  collaborateurs  inférieurs; 

6  à  7  p.  100  dans  l'administration  à  divers  étages; 

3  à  4 p.  100  dans  les  sciences  pures,  la  haute  administration  et  la  haute  politiq 

Vous  pouvez  regarder  alors  les  résultats  que  vous  aurez  obtenus. 

Tout  d'abord,  vous  n'aurez  pas  créé  d'oisifs.  Il  y  a,  dans  l'Inde,  des  milliers  d'I 
dous  qui  ne  veulent  plus  travailler,  parce  qu'ils  considèrent  le  travail  con 
avilissant.  J'ai  entendu,  à  un  examen,  un  candidat,  à  qui  l'on  posait  la  quesl 
suivante  :«  Voulez- vous  me  dire  comment  on  s'y  prend  pour  graduer  un  peso 
répondre,  d'un  ton  non  pas  insolent,  mais  irrité  :  «  Je  ne  suis  pas  destin 
devenir  un  marchand  pour  qu'on  me  pose  de  pareilles  questions!...  » 

Vous  n'aurez  pas  créé  de  déclassés,  car  vous  n'aurez  aidé  personne  à  so 
de  sa  classe.  Vous  n'aurez  pas  créé  ce  qu'on  appelle  des  non  classés  :  ceux 
ne  trouvent  jamais  de  places,   parce  qu'ils  jugent  tout  emploi  au-dessous 
capacités  qu'ils  croient  posséder. 

Enfin,  vous  aurez  été  utiles  et  à  vos  colons,  à  qui  vous  aurez  assuré  la  persj 
tive  d'une  main-d'œuvre  toujours  également  nombreuse  et  disciplinée  et  à  vi 
mêmes  ;  vous  laisserez  de  grands  souvenirs  et  la  trace  honorable  de  votre  ] 
sage,  et  vous  pourrez  vous  rendre  cette  justice  d'avoir  travaillé  utilemen 
généreusement  dans  l'intérêt  de  la  race  conquise  {Longs  applaudissements.] 


—  35  — 


JEUDI  6  SEPTEMBRE  1906 

LA  POUTIQUE  INDIGÈNE  DANS  LES  COLONIES 

Par  M.   de  I«ANESSAN 

Ancien  Gouverneur  général  de  Tlndo-Chine,  Ancien  Ministre. 

SOUS  LA  PRÉSIDENCE  DE  M.  GHANOT 
Maire  de  Marseille. 


ALLOCUTION  DE   M,    CHANOT 

Mesdames,  Messieurs, 

Ou  dit  que  Texactitude  est  la  politesse  des  rois  ;  elle  devrait  être  aussi  la  poli- 
^^sse  des  présidents  de  conférences.  Je  m*empresse  donc  de  m'excuser  auprès  de 
vous  tous  d'avoir  dépassé  ce  soir  l'heure  qui  m'était  assignée  pour  ouvrir  cette 
fête  si  instructive  et  si  intéressante. 

Au  demeurant,  j'avais  laissé  prévoir  ce  retard  à  l'éminent  conférencier  que 
nous  avons  la  bonne  fortune  de  posséder  ce  soir,  en  raison  de  la  situation  qui 
nous  est  faite  par  les  événements,  Nous  ne  nous  appartenons  plus  un  instant,  les 
congrès  succèdent  aux  congrès,  les  fêtes  succèdent  aux  fêtes  —  quelquefois 
o^ême  malheureusement  les  tristesses  et  les  deuils  aussi  succèdent  aux  fêtes  — 
(le  jour  même,  un  agent  de  la  police  municipale  avait  été  tué  par  des  malfai- 
teurs). J'étais,  ce  soir,  convié  à  un  banquet  du  petit  commerce  et  de  la  petite 
industrie  qui  ont  tant  d'importance  à  Marseille  et  qui  tireront  tant  de  profit  des 
merveilleux  enseignements  de  l'Exposition  coloniale  et  je  n'ai  pas  cru  leur  pouvoir 
f&usser  entièrement  compagnie.  Je  n'ai  pas,  à  proprement  parler,  assisté  au 
l^^^Xiquet  ;  mais  je  me  suis  assis  à  table  pour  y  prendre  un  potage  et  cela  a  suffi 
Pt>ur  me  retarder. 

Vous  deviez  être  impatients  d'entendre  la  parole  de  M.  de  Lanessan.  M.  de 
I^uessan,  ancien  ministre,  fait  autorité  en  matière  coloniale,  non  seulement  par 
1^  hauteur  des  situations  qu'il  a  occupées  dans  une  de  nos  plus  belles  colonies, 
n^ais  encore  parce  que,  à  un  certain  moment,  envers  et  contre  tous,  il  a  vu  juste 
®^  qu'à  l'heure  actuelle,  après  des  essais  malheureux  et  infructueux,  après  des  ten- 
^^tives  généreuses  et  de  bonne  foi  mais  non  suivies  de  succès,  on  doit  revenir 
^'ix  vues  qu'il  avait  exprimées  avec  tant  de  courage.  C'est  donc  un  bonheur  pour 
nous  et  une  faveur  véritable  de  l'avoir  ce  soir,  et  je  suis  persuadé  que  la  confé- 
ifc^ce  que  vous  allez  entendre  sera  non  seulement  pour  vous  un  régal  littéraii'e, 
'ûaia  encore  une  source  de  satisfaction  très  vive  par  ses  aperçus  sur  ce  mouve- 
inent  colonial  français  si  utile  à  la  prospérité  et  à  la  grandeur  de  la  mère 
^^trie.  Je  me  ferai  donc  un  scrupule  de  retarder  cette  satisfaction,  et  c'est  pour- 
ri je  cède  immédiatement  la  parole  à  M.  de  Lanessan. 
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CONFÉRENCE  DE   M,    DE  LANESSAN 

Monsieur  le  Maire,  Mesdames,  Messieurs,  Monsieur  le  Président  du  Comi 
d* organisation  de  l'Exposition  coloniale, 

C'est  un  très  grand  honneur  qui  m'a  été  fait  de  me  demander  de  parler,  cesoi- 
sur  cette  question  —  la  plus  importante,  sans  contredit,  qui  puisse  être  trai't:^ 
à  propos  des  colonies  françaises  —  de  la  politique  à  suivre  à  Fégard  des  inc3 
gènes. 

Je  dis  que  c'est  la  question  la  plus  grave  qui  puisse  se  poser,  car  de  la  manié  i 
dont  elle  a  été  résolue  jusqu'à  ce  jour,  et  dont  elle  le  sera  dans  l'avenir,  oï 
dépendu  les  résultats  que  nous  avons  déjà  obtenus,  et  qui  sont  considérables,  * 
dépendront  ceux  que  nous  pourrons  obtenir  par  la  suite,  qui  seront  plus  consiA* 
râbles  encore  et  feront  à  la  France  plus  d*honneur  que  sa  politique  coloniale  'M. 
lui  en  a  encore  fait  dans  le  monde. 


Mesdames,  Messieurs, 

Je  vous  demanderai  la  permission,  puisqu'on  m*a  confié  cette  lourde  tâche,  c 
passer  en  revue  successivement  les  vues  générales  qu*ona  eues  sur  la  questic: 
avant  nous. 

Si  nous  remontons  à  vingt-cinq  ans  environ  —  je  ne  veux  parler  que  <3< 
choses  que  j'ai  vues,  que  j'ai  touchées,  que  j'ai  obser\'ées  directement  parce  qix 
n'y  a  que  celles-là  qu'on  connaît  bien,...  et  encore  ne  peut-on  pas  toujours  î 
flatter  de  ne  s'être  point  trompé  —  si  nous  remontons,  dis-je,  à  vingt-cinq  ans  < 
arrière,  lorsque  Jules  Ferry,  dans  une  vue  patriotique  très  juste,  reprit  la  po- 
tique  coloniale  qui  avait  fait  la  grandeur  de  la  France  au  siècle  dernier,  nos  po 
sessions  étaient  peu  nombreuses  et  surtout  peu  développées,  au  moins  chacixi 
en  elle-même.  Nous  avions  la  Réunion,  la  Guyane  —  je  ne  parle  pas  do  TAlgéfî 
qui  était  en  développement  déjà  —  nous  venions  de  prendre  la  Tunisie,  et  d^i 
chacune  de  ces  colonies  nous  pratiquions,  je  vous  demande  de  rappeler  ce  nm< 
la  politique  d'assimilation  et  d'administration  directe,  c'est-à-dire  que  persuada 
et  on  n'avait  pas  au  fond  absolument  tort,  que  notre  organisation  administratif 
notre  justice,  nos  lois»  notre  régime  fiscal  ou  même  notre  religion  n'avaient  p 
d'équivalent  dans  le  monde,  nous  nous  étions  imaginé  que  du  moment  que 
France  s'étendait  au-delà  des  mers,  elle  devait  transporter  dans  chacun  des  pa; 
où  elle  s'établissait  cette  administration,  cette  justice ,  ces  lois,  ce  régime  fisc 
et  cette  religion,  en  un  mot  tout  ce  dont  elle  s'honorait  et  qu'elle  croyait  incou 
parablement  supérieur  à  tout  ce  qui  existe  dans  le  monde. 
.  Nous  avions  divisé  l'Algérie  en  trois  départements  français,  ce  qui  oblige» 
ses  administrateurs  à  communiquer  avec  une  foule  de  ministères  ;  en  un  mot,  nou 
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appliquions  partout  les  procédés  que  nous  appliquions  en  France  pour  gouver- 
ner des  Français,  et  nous  nous  imaginions  que  par  là  nous  méritions  la  recon- 
naissance des  indigènes,  qu'ils  devaient  nous  couvrir  d'honneur,  de  gloire  et  de 
remerciements  et  quHls  devaient  fatalement  être  amenés  à  s'efforcer  de  se  rallier 
à  nos  idées,  à  notre  religion  et  à  nos  pratiques  administratives. 

Or,  cela  n'était  point  vrai.  Nous  n* étions  pas  nombreux,  à  ce  moment-là,  à  nous 
apercevoir  que  nos  colonies  ne  se  développaient  pas,  ou  ne  se  développaient  que 
très  lentement.  Le  motif  en  était  cependant  facile  à  découvrir  :  nous  n'avions 
construit  ni  chemins  de  fer,  ni  grandes  routes,  ni  ports  convenablement  amé- 
nagés, en  un  mot,  nous  n'avions  pas  fait  ce  qui  est  indispensable  au  développe- 
ment d'un  peuple  quelconque,  qu'il  soit  blanc,    noir  ou  jaune;  mais  il  fallait 
avoir  la  pratique  des  colonies,  il  fallait  avoir  saisi  sur  place  les  défauts  de  notre 
organisation,  pour  se  rendre  compte  de  la  faute  que  nous  avions  commise.  Cette 
faute  est  très  simple .  En  France,  pour  appliquer  notre  administration  si  pape- 
rassière, si  complexe,  avec  des  règles  si  infiniment  variées,  pour  appliquer  nos 
codes,  bijoux  admirablement  ciselés,   mais  comportant  des  détails  qu'il  faut 
i^arder  à  la  loupe  —  et  encore  quand  deux  avocats  les  regardent  avec  une 
naftme  loupe  arrivent-ils  à  y  voir  des  choses  absolument  différentes  —  pour 
sippliquer  tout  cela,  il  faut  un  personnel  très  nombreux,  il  faut  beaucoup  de 
naa^strats,  beaucoup  d'avoués,  beaucoup  de  notaires,  il  faut  des  préfets,  des  sous- 
pi^fets,  des  directeurs  de  tous  les  services  imaginables,  et  tout  ce  personnel  très 
nombreux^coûte  énormément  d'argent  —  vous  n'avez  qu'à  regarder  le  budget  et 
vovas  verrez  quelle  partie  de  ce  budget  absorbent  les  fonctionnaires.  Mais  la  France 
est  très  riche,  ses  habitants  font  des  économies  —  1  milliard  et  demi  ou  â  mil- 
Bsurds  par  an,  disent  les  économistes  bien  informés  —  avec  lesquelles  elle  peut 
P*yep  tout  ce  personnel.  Au  contraire,  les  colonies  auxquelles  nous  avions  appli- 
V^é  le   même    régime  étaient  malheureusement    fort  pauvres   et  l'intégralité 
te  leurs    ressources    se    trouvait    absorbée    pour    payer  le   personnel  de    la 
justice,   des   douanes  ou  du  fisc  et  il  ne  restait  plus  rien  pour  les  travaux 
publies. 

Nous  étions  donc  ainsi  un  petit  nombre  à  nous  rendre  compte  qu'il  était  néces- 
Sî^ire  de  transformer  notre  politique  coloniale,  quïl  fallait  renoncer  au  principe 
te  Vassimilation  et  de  Tadministration  directe  et  qu'il  fallait  chercher  autre  chose. 
C^tte  autre  chose,  c'était  la  politique  de  protectorat,  à  laquelle  moi-même  et 
^^ autres  nous  avions  donné  le  nom  de  politique  d*association. 

L'homme  qui  a  rendu  le  plus  de  services  à  la  France  en  matière  coloniale,  et 

CTi  bien  d* autres  aussi,  Jules  Ferry,  qui  avait  comme  nous  cette  conception  des 

l'eûtes  commises,  voulut  profiter  de  ce  que  nous  venions  de  mettre  la  main  sur  la 

Tunisie  pour  appliquer  à  ce  pays  un  régime  tout  à  fait  différent  de  celui  appliqué 

*^xautres  pays  jusque-là  ;  et  Jules  Ferry,  dans  le  traité  qu'il  conclutavec  la  Tuni- 

^%  conçut  la  pensée  d'appliquer  à  ce  pays  nouveau  un  régime  nouveau  aussi.  Il 

lut  entendu  que  le  Bey  de  Tunis  garderait  tous  ses  pouvoirs  et  qu'il  continuerait 

*  ks  exercer  sur  son  peuple,    tant  en  matière  judiciaire  qu'en  matière  reli- 

pcuse  ou  administrative,  eu  un  mot  que  la  Tunisie  continuerait  à  être  administrée 
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et  régie  comme  elle  Tavait  toujours  été,  avant  que  les  Français  n'en  aient  pa 
possession.  Seulement  comme  la  [France  prenait  la  lourde  responsabilité  « 
gérer  les  affaires  de  ce  pays,  comme  le  gouvernement  de  la  France  attirerait  c 
Tunisie  les  capitaux  français  et  les  capitaux  étrangers  et  demanderait  à  nos  cod 
patriotes  de  faire  un  très  gros  effort  pour  la  réussite  de  cette  œuvre,  il  éta 
évidemment  nécessaire  de  prendre  quelques  précautions  de  surveillance  et  i 
contrôle  du  gouvernement  local.  Il  fut  donc  entendu  qull  serait  établi,  à  côté  i 
Bey,  un  résident  général  qui  donnerait  des  conseils  qui  seraient  écoutés  et  q 
seraient  d'autant  mieux  écoutés  que  la  France  serait  plus  forte^  et  à  côté  c 
résident  un  certain  nombre  de  contrôleurs.  De  cette  manière,  on  pensait  qi 
grâce  à  ce  qui  allait  être  entrepris  pour  donner  de  la  valeur  à  ce  pays,  il  pre; 
drait  un  rapide  essort  et  que  la  plus-value  obtenue,  au  lieu  d'être  absorbée  < 
traitements  de  fonctionnaires,  pourrait  être  employée  en  création  d'outillaj 
économique  qui  permettrait  à  la  Tunisie  de  se  développer  avec  rapidité  et  offi 
rait  des  avantages  à  tous  les  points  de  vue. 

Ce  qui  avait  été  dit  fut  fait.  Ferry  était  un  homme  tenace,  quand  il  avait  ui 
idée  dans  la  tête,  elle  était  bien  placée,  et  il  appliqua  avec  assez  d*énergie  cel 
organisation  pour  qu'elle  n*ait  pas  pu  être  détruite  entièrement  depuis  cet 
époque.  Je  dis  entièrement,  parce  que  le  Français  est  tellement  Romain  par  s 
origines  qu'il  a  toujours  envie  d'agir  comme  les  Romains  et  d'appliquer  ses  sj 
tèmes  un  peu  x>artout.  Nous  avons  bien  multiplié  les  contrôleurs,  nousavAns  bi 
augmenté  les  pouvoirs  du  résident,  mais  le  principe  posé  par  Jules  Ferry  n' 
a  pas  moins  continué  à  être  appliqué  et  la  Tunisie  se  félicite  de  ce  régime  qui  1 
permet  de  se  vanter  d'être  sinon  la  plus  prospère,  du  moins  une  des  plus  prc 
pères  de  nos  colonies  avec,  devant  elle,  un  horizon  très  séduisant  pour  luilaiss 
supputer  de  nouveaux  avantages  à  côté  de  ceux  déjà  obtenus. 

Le  succès  de  cette  politique  en  Tunisie  devait  naturellement  amener  les  espr 
s'occupant  de  questions  coloniales  en  France  à  tenter  la  même  application  da 
d'autres  pays  et,  en  1890,  Etienne,  aujourd'hui  ministre  de  la  guerre  —  qui  et 
alors  sous-secrétaire  d'Etat  aux  colonies  —  eut  l'idée  de  créer  une  commissi 
dans  laquelle  il  y  avait  des  sénateurs  et  des  députés,  dont  faisaient  partie  Ju' 
Ferry,  Constans,  Hanotaux,  dont  je  faisais  partie  aussi,  en  un  mot  qui  comp: 
nait  tous  les  hommes  passant  pour  jouir  d'une  certaine  compétence  en  matic 
de  questions  coloniales  ;  et  cette  commission  examina  le  régime  qui  pourrait  è' 
donné,  dans  cet  esprit,  à  Tlndo-Chine. 

Il  fut  ainsi  arrêté    que  le  gouvernement  de  l'Indo-Chine  réduirait,  dans 
mesure  du  possible,  la  politique  d'administration  directe  qui   avait  été  ji 
qu'alors  suivie  en  Gochinchine  d'abord,  puis  au  Tonkin  et  enfin  introduite 
Annam  en  dépit  de  tous  les  traités  signés,  qu'on  donnerait  au  gouverneur 
rindo-Ghine  les  pouvoirs  nécessaires  pour  poursuivre  une  semblable  modificati 
de  régime  :  et  un  an  après  on  m'imposa  le  devoir  d'aller  tenter  d'imposer  à  l'Inc 
Chine  cette  organisation  nouvelle. 

La  commission  avait  un  double  but  en  essayant  d'entrer  dans  cette  voie  et 
poser  les  bases  de  cette  organisation.  A  cette  époque,  1890,  non  seulement 
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îoiikin  et  rindo-Chine  n'étaient  pas  en  voie  de  prospérité,  mais  encore  il  y  avait 

^ix  Tonkin  et  même  en  Annam  une  insurrection  extrêmement  vive.  On  pensait 

que  Time  des  causes  de  cette  insurrection  était  le  mécontentement  très  vif 

inspiré  <;hez  les  mandarins  par  la  suppression  de  Tautorité  dont  ils  jouissaient  et 

la  substitution  à  Félite  qu'ils  constituaient  de  fonctionnaires  annamites  choisis 

d*ime  façon  déplorable,  parmi  les  domestiques  de  nos  propres  fonctionnaires  ou 

de  nos  propres  officiers. 

La  commission  pensa  que  si  l'on  rendait  à  ces  mandarins  un  certain  prestige  et 
que  si  Ton  rendait  à  la  cour  de  Hué  une  certaine  autorité,  il  serait  possible  d'uti- 
liser leurs  services  pour  la  pacification  du  pays. 

Et  ceci  m'amène  à  vous  dire  un  mot  des  erreurs  qu'on  peut  commettre  quand 
on  se  laisse  aller  à  certaines  préoccupations.  Au  cours  de  mon  voyage,  je  rencon- 
trai un  personnage  qui  me  reçut  admirablement,  qui  causa  avec  moi  très  libre- 
ment et  à  qui  il  échappa  ces  mots  :  «  Le  Tonkin  est  en  pleine  insurrection;  eh 
bien,  on  n'échappera  à  cette  situation  que  le  jour  où  on  aura  supprimé  les  le^ 
très.  » 

a  Mais,  est-ce  que  les  lettrés  ont  une  grande  autorité?»  lui  répondis-je,  (je  faisais 
labète  pour  avoir  du  foin)  — «  Enorme  »,  dit-il — .  «  Est-ce  que  les  écoles  ont  de 
Finfluence?  »  —  «  Beaucoup  )».  —  «  Mais  pourquoi  ont-ils  cette  autorité  et  cette 
influence?...  y>  —  «  Parce  qu'ils  savent,  parce  qu'ils  sont  instruits  des  choses  du 
pays,  parce  qu'ils  possèdent  à  merveille  la  langue  écrite  et  qu'ils  sont  consi- 
dérés par  toutes  les  populations  comme  les  représentants  intellectuels  de  la 
nation  elle-même.  x>  —  a  Mais,  alors,  si  on  les  supprime,  est-ce  que  la  nation 
annamite  sera  bien  contente?.  ».  Je  n'obtins  pas  de  réponse?  Nous  allâmes  diner 
et  la  conversation  s'arrêta  sur  ce  point;  mais  j'en  compris  toute  l'importance 
quand,  revenu  en  Indo-Chine,  j'exposai  les  vues  du  gouvernement  —  c'étaient 
celles  de  Constans,  d'Etienne,  de  Jules  Roche,  de  DeFreycinet — quand  j'exposai 
ces  vues  du  Gouvernement  à  l'ensemble  des  mandarins. 

Je  leur  dis  :  «  J'ai  mission  de  mettre  fin,  autant  que  cela  sera  possible,  à  l'ad- 
i&inistration  directe  instituée  dans  ce  pays.  J'ai  des  instructions,  et  c'est 
d'ailleurs  ma  pensée  propre,  pour  rendre  aux  mandarins  vrais,  aux  anciens,  à 
ceux  qui  ont  déjà  rendu  des  services  au  peuple  et  à  leur  patrie,  pour  leur  rendre 
^e  autorité.  Je  vous  préviens  toutefois  qu'en  rendant  cette  autorité,  j'y  atta- 
chai une  responsabilité  correspondante  du  calme  et  de  l'ordre  dans  le  pays.  y> 

U  fut  alors  enjoint  à  tous  les  gouverneurs  de  province  de  se  mettre  immédia- 
^mentà  mes  ordres  pour  rétablir  la  paix,  et  trois  mois  après  avoir  confié  à  ces 
l^ommes  les  troupes  de  police  sous  leur  seule  responsabilité,  je  pouvais  télégra- 
phier au  gouvernement  :  «  Le  Delta  tout  entier  est  pacifié  ».  Et  il  Tétait  si  bien 
^  d  est  encore  aujourd'hui  dans  le  même  état  et  que  jamais  la  paix  n'a  été  trou- 
blée depuis.  (Applaudissements), 

^hbien,  qu'avais-je  fait  dans  cette  circonstance?  J'avais  fait  de  la  politique 
^association  :  je  m'étais  tourné  vei^s  les  mandarins,  je  m'étais  tourné  vers  les 
lettrés,  je  m'étais  tourné  vers  cette  portion  de  la  nation  représentant  la  vraie 
P^sance  politique  parce  qu'elle  représentait  en  même  temps  la  puissance  inlel- 
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léctaeHe  et  la  paissance  morale,  car  les  puissances  politiques  qui  ne  sont  ] 
fondées  sur  la  morale  sont  éphémères  et  leur  Roche  Tarpeîenne  est  bien  près 
leur  Capitole  (Applaudissements);  j'avais  fait  de  la  politique  d' associatif 
je  m'étais  tourné  vers  ces  hommes,  je  m'étais  tourné  vers  cette  classe  social< 
politique,  vers  ces  gens  qui  depuis  des  siècles  administraient  le  pays  en  y  et 
respectés  et  honorés, — j'ajoute  qu'ils  étaient  à  tous  égards  profondément  resi; 
tables  et  honorables,  —  et  je  leur  avais  dit  très  simplement  :  «  Vous  voyez,  pa 
trouble  où  il  est,  votre  pays  dans  la  misère,  vous  voyez  votre  population  rédi 
à  la  famine,  vous  vous  voyez  remplacer  dans  vos  hautes  fonctions  par 
hommes  indignes  de  vous  mettre  vos  pantoufles  :  est-ce  que  vous  ne  devez 
me  prêter  votre  concours  et  m'aider  dans  cette  œuvre,  patriotique  au  pren 
chef  pour  votre  pays?...  »  Et  ils  me  comprirent  si  bien,  je  le  répète,  qu'un  & 
ordre  d*eux  répandu  dans  les  provinces  assurait  la  pacification  de  tout  le  De 

En  même  temps,  comme  j'avais  soin,  quand  on  me  demandait  1000  homi 
d'envoyer  un  télégramme  n'en  réclamant  que  500,  le  crédit  du  Tonkin  se  rele^i 
et  un  beau  jour,  au  moment  où  il  ne  m*était  pas  permis  de  m'y  attendre, 
trouvais  des  entrepreneurs  français  qui  ont  fait,  honorablement,  d'excellei 
affaires  et  de  très  bons  travaux  et  je  les  voyais  venir  m'oflHr  de  faire 
travaux  en  se  fiant  au  seul  crédit  du  Tonkin  et  en  se  contentant  de  la  garai 
du  pays  et  de  la  signature  du  gouvernement  représentant  la  colonie  ;  si  bien  q 
lorsque  je  suis  parti,  il  y  avait  pour  80.000.000  francs  de  travaux  engagés  s 
que  la  France  ait  jamais  eu  à  fournir  sa  signature. 

J'avais  fait  de  la  politique  d'association,  j'avais  fait  de  la  politique  de  proi 
torat.  Seulement  cette  politique  a  des  vices  :  le  premier,  il  faut  avoir  passé 
là  pour  pouvoir  bien  s'en  rendre  compte,  c'est  qu'on  ne  peut  pas  s'en  vanter. 

Quand  on  fait  une  conquête,  il  y  a  toujours  de^  trompettes,  des  clairons  et 
tambours  pour  accompagner  le  conquérant,  quand  on  impose  un  traité  à  un 
noir,  rouge  ou  jaune,  il  y  a  la  renommée  aux  cent  bouches  pour  porter 
quatre  coins  du  monde  le  nom  de  l'homme  heureux  qui  a  imposé  ce  traité. . . . 

Quand  on  fait  du  protectorat,  il  ji'y  a  pas  moyen  de  se  servir  de  trompettes, 
clairons  ou  de  tambours,  et  la  renommée  aux  cent  bouches,  on  doit  les  luiferi 
toutes  si  on  ne  veut  pas  compromettre  l'œuvre  tout  entière.  Je  vous  donnerai 
exemple.  J'étais  allé  au  Cambodge,  en  1887,  et  j'avais  ti*ouvé  une  situation  dé] 
rable.  Le  roi  était  pauvre  comme  Job,  les  princes  Tétaient  encore  davantag 
ils  tiraient  les  uus  et  les  autres  le  diable  par  la  queue  pendant  la  plus  gra 
partie  de  l'année  ;  d'autre  part,  les  autres  parties  de  l'Indo-Ghine  auraient  poi 
des  cris  terribles  si  on  leur  avait  parlé  de  prélever  sur  leurs  impôts  de  c 
développer  le  Cambodge  :  il  fallait  donc  changer  ce  régime.  On  l'avait  ess 
en  1884,  on  avait  mis  le  couteau  sur  la  gorge  au  roi  du  Cambodge  pour 
imposer  de  s'organiser  sur  les  mômes  bases  que  l'Indo-Chine  :  la  conséque 
en  avait  été  une  insurrection  qui  durait  encore  en  1887.  Je  dis  alors  au 
Norodom  :  «  Si  nous  faisions  une  petite  entente  ;  vous  n'avez  pas  de  quoi  en 
tenir  vos  danseuses,  tous  vos  impôts  sont  établis  de  la  façon  la  plus  ridic 
vous  n'avez  que  des  dettes  et  vous  touchez  un,  là  où  vous  devriez  toucher  ci 
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{aisons  un  accord  ;  seulement  je  ne  veux  pas  que  personne  le  sache,  si  nous 
lèussissons,  je  ne  le  dirai  pas.  Nous  allons  mettre  en  commun  toutes  vos 
ressources  et  vous  en  ferez  vérifier  la  perception  par  un  personnel  cambodgien. 
Iloas  bâtirons  un  Trésor  du  Cambodge  au  faite  duquel  nous  aurons  le  soin 
d^inscrire  qull  est  le  b&timent  du  Cambodge;  seulement  vous  établirez  des 
impôts  directs  à  la  place  des  diverses  taxes  actuelles  que,  d'ailleurs,  vous  ne 
perccYez  pas  ;  vous  remplacerez  des  recettes  de  mauvais  aloi  par  des  recettes 
honorables.  » —  «  Gela  me  paraît  assez  sage,  me  répondit-il,  mais  moi,  qu'est-ce 
qui  me  reviendra  ?»  —  «  De  quoi  se  compose  votre  cassette  ?  ».  —  «Généralement 
il  n  y  a  pas  grand  chose  que  des  billets  de  Chinois  qui  paient  à  terme.  »  —  «  Eh 
bien!  moi,  je  mettrai  autant  de  centaines  de  mille  piastres  qu'il  y  a  de  jours  dans 
Tamiée,  et  vous  en  aurez  la  gestion.  »  —  Ce  n'est  peut-être  plus  aujourd'hui  la 
même  chose,  mais  le  roi  Norodom  était  un  homme  sage.  —  «  Mais,  je  les  tou- 
cherai moi-même  ces  piastres?  »  me  dit-il.  —  a  Tous  les  mois,  votre  trésor  vous 
remettra  vos  émoluments,  la  représentation  de  votre  royauté....  »  L'accord  fut 
conclu  et  je  lui  dis  :  «  Il  vous  a  déjà  nui  beaucoup  de  faire  des  traités  avec  la 
France;  cela  vous  a  valu  un  conflit,  vous  avez  failli  être  assassiné  par  un  de  vos 
fils,  TOUS  avez  failli  être  empoisonné  par  un  autre  —  cela  était  si  vrai  qu'à  ce 
moment  un  de  ses  fils  était  parti,  après  avoir  échoué  dans  un  complot  contre  sa 
vie—;  mais  vous  serez  tranquille,  parce  que  j'entends  que  le  nom  de  la  France 
6t  le  mien  ne  figurent  pas  dans  les  réformes  que  nous  allons  faire  :  c'est  vous  qui 
nommerez  les  fonctionnaires,  c'est  vous  qui  les  aurez  sous  votre  autorité  directe. 
Bien  entendu,  ce  sera  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  la  France,  cela  nous 
revient;  mais  moi,  je  ne  signerai  rien,  je  veux  que  votre  peuple  dise  que  vous 
avez  tout  fait,  et  comme  vous  n'aurez  fait  que  des  choses  utiles  à  sa  prospérité, 
il  vous  en  sera  reconnaissant.  » 

L'affaire  fut  terminée  le  lendemain  14  juin,  et  il  se  passa  là  une  scène  extrê- 
niement  curieuse  :  après  que  nous  nous  fûmes  mis  tout  à  fait  d'accord  sur  les 
détails,  Norodom  se  leva  et  me  remercia  d'un  ton  assez  solennel  —  il  savait 
*tre  assez  solennel  à  l'occasion  —  «  J'ai  confiance  en  votre  parole,  me  dit-il,  et 
^ons  pouvez  avoir  confiance  en  la  mienne  »  ;  puis,  souriant,  —  il  avait  l'œil  très 
""^  •*  il  ajouta  :  «  Et  puis,  on  m'a  déjà  fait  signer  tant  de  conventions  qui  n'ont 
^^  à  rien  que  ce  ne  serait  vraiment  pas  la  peine  de  recommencer...!  »  (Sow 
^^69  et  applaudissements.) 

La  réforme  fut  exécutée  le  1*^'  juillet  et  le  silence  fut  si  bien  gardé  que  le 
^recteor  des  Messageries  maritimes,  M.  Rolland,  venant  me  voir  au  mois 
^^vrii  1892,  me  déclara  que  tout  marchait  bien,  sans  d'ailleurs,  connaître  la 
^*tt8e  de  ce  changement.  Je  m'étais  bien  gardé  de  dire  au  gouvernement  français 
^  î^e  j'avais  fait  ;  il  aurait  pu  m'accuser  d'engager  les  destinées  de  la  France 
®^  ne  signant  pas  de  contrat.  Tout  n'en  marcha  pas  plus  mal  cependant  et  la 
'^«me  situation  dure  encore  aujourd'hui;  peut-êti'e  est-il  vrai  que  le  roi  actuel 
^®st  pas  aussi  sage  que  Norodom. 
^  qui  résulte  de  tout  ceci,  c'est  qu'il  faut  savoir  manier  les  peuples  que  l'on 
®^^  diriger  et,  à  ce  sujet,  je  me  rappelle  un  autre  détail  que  je  vous  demande  la 


-  42  — 

permission  de  vous  citer.  Tous  les  trois  ans,  à  Nam-Dinh,  il  y  avait  un  concoui 
pour  les  licenciés  auquel  se  présentaient  environ  9.000  candidats  pour  60  place 
à  occuper.  J'allai  assister  à  l'ouverture  du  concours  et  je  demandai  à  faire  ajoat< 
trois  places,  au  nom  de  la  cour  de  Hué.  Un  mois  après,  ils  vinrent  me  remercia 
de  ce  que  j'avais  fait.  Ils  commencèrent  par  leurs  «  lay  »  consistant  en  proste 
nations  profondes;  je  les  laissai  faire  parce  que  j*estime  que  ce  n'est  pas  à  net 
qu'il  appartient  de  changer  quoi  que  ce  soit  aux  mœurs  de  ceux  chez  qui  noi 
nous  trouvons,  et  que  d'ailleurs  il  n'y  a  pas,  à  mon  sens,  plus  de  bassesse  dai 
le  a  lay  »  qu'il  n'y  en  a  entre  deux  hommes  honorables  quand,  après  s'être  coni 
dérés,  ils  s'inclinent  l'un  vers  l'autre  et  enftuite  se  tendent  la  main.  {Applaudi 
sements.) 

Pendant  qu'ils  faisaient  leurs  «  lay  »,  je  demandai  s'il  me  serait  possible  d'i 
viter,  le  soir,  à  diner,  les  trois  premiers  lauréats  du  concours.  Je  prenais  cet 
précaution  avant  de  le  faire  parce  que  j'estime  qu'il  ne  faut  heurter  aucui 
habitude  nationale;  je  fis  bien,  car  il  me  fut  répondu  :  «ces  jeunes  gens  pourro 
avoir  l'honneur  de  dîner  avec  le  représentant  de  la  France  quand  leurs  barfa 
auront  blanchi  au  service  de  leur  pays.  » 

£h  bien!  la  politique  de  protectorat  doit  s'entendre  de  cette  manière.  Youh 
vous  encore  un  exemple.  C  est  un  grand  honneur  que  d'être  admis  à  aller  rend 
visite  aux  Reines-Mères,  mais  cet  honneur  doit  être  réservé  aux  nationaux, 
n'ai  jamais  essayé  de  le  demander  et  on  m'en  a  été  reconnaissant.  Aussi,  un  joi 
m'a-t-on,  en  retour,  invité  à  assister  tout  seul  au  service  des  ancêtres,  fait  po 
le  Roi  ;  ce  jour-là,  on  m'a  en  quelque  sorte  remercié  d'avoir  été  correct. 

D'ailleurs,  j'avais  autour  de  moi  des  hommes  que  j'ai  retrouvés  ici.  J'avs 
Baille,  j'avais  Rodier,  d'autres  encore,  nous  étions  tous  d'accord,  et  il  me  suffise 
de  ces  hommes  dans  lesquels  j'avais  une  entière  confiance  et  qui  me  donnaie 
une  collaboration  aussi  active  qu'intelligente,  pour  que,  avec  le  concours  de  n 
conscience,  je  fusse  tout  à  fait  tranquille. 

Ce  qui  rend  difficile  celte  politique,  c'est  qu'on  ne  peut  avoir  l'occasion  < 
nommer  un  grand  nombre  de  fonctionnaires. 

Pourquoi  donc  veut-on  qu'il  y  ait  tant  de  fonctionnaires?  C'est  parce  qu'il  y 
quelques  électeurs  influents  et  c'est  parce  qu'il  y  a  des  députés  —  des  sénateu 
aussi  —  souvent  incapables  de  résister  aux  sollicitations  qu'on  leur  adresse.  ] 
alors,  le  gouvernement,  assailli,  n'a  d'autre  moyen  que  de  chercher,  justeme 
dans  les  colonies,  à  donner  satisfaction  à  tous  ses  solliciteurs. 

Il  y  est  tellement  poussé  que,  je  n'étais  pas  encore  parti  depuis  longtemp 
et  déjà  cela  recommençait  et  l'on  revenait  à  la  politique  d'administratii 
directe.  Oh!  je  n'en  fais  de  reproche  à  personne;  ce  sont  les  événements, 
sont  les  choses  qui  dominent  les  hommes.  U  n'en  est  pas  moins  vi*ai  qu'on 
repris  cette  politique  et  qu'on  l'a  reprise  de  telle  façon  que  le  personnel  ne  f 
jamais  aussi  nombreux  en  Indo-Chine  qu'aujourd'hui,  et  cette  augmentation 
eu  comme  conséquence  fatale  un  accroissement  correspondant  dans  les  dépense 
Or,  comme  on  avait,  d*autrepart,  engagé  des  dépenses  pour  des  travaux  public 
on  a  vu  le  budget  se  gonfler  peu  à  peu  dans  des  proportions  considérables,  ta 
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ea  ce  qui  concerne  le  personnel  qu'en  ce  qui  concerne  les  travaux  publics  et  on 
a  dû  alors  créer  des  impôts  nouveaux.  On  a  dû  rétablir  des  monopoles  dont  on 
n*a  pas  encore  osé  nous  donner  le  privilège  en  France  et  que  nous  ferons  bien 
d'étudier  en  Indo-Chine  avant  de  les  établii*  chez  nous,  notamment  le  monopole 
de  l^alcool  et  du  sel  que  je  recommande  à  mes  concitoyens  d'aller  étudier 
là-bas. 

C'est  très  bien,  en  effet,  d'établir  un  monopole;  mais,  le  monopole  créé,  il  y  a 
des  électeurs,  il  y  a  des  indigènes  qui  ont  envie  de  boire  de  Talcool  sans  le  payer 
trois,  quatre,  dix  fois  le  prix  qu'ils  le  payaient  autrefois.  Ce  n  est  pas  difficile 
de  faire  de  l'alcool;  les  Annamites  savent  très  bien,  avec  un  pot  de  terre  et  un 
morceau  de  bambou,  distiller  de  l'alcool,  cela  se  fait  pour  ainsi  dire  en  famille. 
Mais  les  gens  qui  ont  le  monopole  se  déclarent  alors  lésés  dans  leurs  intérêts, 
ils   poursuivent  la  contrebande,  ils  font  regarder  sous  le  lit,  ils  font  regarder 
derrière  l'autel  des  ancêtres  et  pour  cela  ils    sont   obligés  d'avoir  des  déla- 
teurs; or,  le  délateur,  c'est  toujours  l'homme  qui,  pour  obtenir  un  bénéfice,  dit 
ce  cfTieFon  veut  et  pense  ce  qu'on  lui  demande  de  penser.  Alors  le  délateur  va 
trouver  l'agent  du  fisc  et  lui  dit  :  <(  il  y  a  un  tel,  dans  telle  case,  qui  fait  de 
l*aloool  ».  Souvent  c'est  vrai  :  on  y  va  et  on  traduit  l'homme  devant  les  tribu- 
naux; quelquefois  aussi  c'est  faux,  l'appareil  caché  dans  un  coin  y  a  été  mis 
par   le  délateur  lui-même,  mais   l'homme  n  en  est  pas    moins  condamné,  et 
qui  est  responsable?  La  France,  parce  qu'elle  a  laissé  rétablir  une  politique 
iiér«iste,  une  politique  qui  Ta  amenée  à  la  création   de  ressources  qui,  à  un 
moment  donné,ne  sont  ni  très  morales,  ni  très  bien  perç\ies.(Applaudis8ement8). 
Kt  c'est  la  fatalité  des  choses  qui  le  veut.  Je  me  garderai  bien  d'accuser  qui 
qtxe  ce  soit;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  nous  commençons  tous  à  com- 
prendre qu'il  est  nécessaire  d'y  renoncer.  Nous  pensons  qu'il  faut  faire  ce  que 
Toxi  a  tenté  en  1881,  qu'il   faut  revenir  à  la  politique  de  protectorat,  à  la  poli- 
liq-ue  d'association,   et  le  ministre  des  colonies,  mon  ancien  collègue  et  ami, 
Geoi^es  Leygues,  avait  grandement  raison  quand  il  répétait  la  formule  :  «  il  ne 
faut  plus  d'assimilation  ».  J'applaudis  des  deux  mains  à  ces  paroles  éloquentes. 
Mais,  et  c'est  par  là  que  je  termine  cette  causerie  peut-être  un  peu  longue, 
luaisen  quoi  va  consister  cette  politique  d'association  que  nous  ferons? 

J'entends  déjà  bourdonner,  au  milieu  des  propositions  nombreuses  qui  sont 
faites.  Nous  allons  créer  des  écoles,  où  Ton  apprendra  le  français,  dans  tous 
les  villages.  On  a  fait  ce  soir  le  calcul  de  ce  que  cela  coûterait.  Il  y  a  en 
^^^^hiuchine  2.500  communes;  en  supposant,  pour  chacune,  un  instituteur 
^i^Qainite  payé  à  raison  de  16  piastres  par  mois  cela  ferait  quelque  chose 
<^omme  4.500.000  francs  par  an.  Et  alors,  je  me  demande  si  c'est  la  politique 
^  ^aociation  vers  laquelle  nous  marchons,  ne  contient-elle  pas  des  dangers  plus 
S^Ves  encore  que  celle  dont  nous  nous  plaignons  ? 

'^  n'entends  pas,  en  eiTet,  qu'on  nous  propose  de  diminuer  le  personnel  euro- 
Péet^^  j'entends,  au  contraire,  qu'on  nous  propose  de  l'augmenter.  Tout  cela  fait 
^^Hcoup  d'argent,  et  beaucoup  d'argent  pour  un  résultat,  peut-être  bien 
^^squin,  car  il  faut  bien  se  dii*e  que  les  Annamites  sont  comme  nous,  qu'ils 


apprennent  le  français  quand  ils  en  ont  besoin,  mais  lorsque  ce  besoin  n*exig 
pas,  ils  rapprennent  comme  un  Français  apprend  Tallemand  au  collège  poiL 
une  fois  arrivé  à  mon  âge,  ne  plus  se  rappeler  un  mot  de  ce  qu*il  a  appris. 

Il  est  certain  que  le  besoin  d'une  connaissance  en  encourage  Tétude  :  j'ayi 
un  domestique  qui,  sans  que  je  le  lui  demande  cependant,  se  mit  à  lire  et 
écrire  le  français;  il  devint  mon  planton,  il  introduisait  les  personnes  chez  m 
et,  sans  jamais  avoir  eu  de  maître,  il  devint  un  des  meilleurs  interprètes 
Tonkin.  Il  s'était  mis  en  tête  de  faire  quelque  chose.  Mais  Tenfant  que  vous  i 
prendre  au  milieu  des  champs,  au  milieu  des  rizières,  et  à  qui  vous  irez  dii^* 
d'apprendre  le  français,  en  admettant  même  qu'il  aille  à  l'école,  n'y  apprendi^- 
rien.  Par  contre,  le  Gouverneur  de  l'Indo-Ghine  aura  eu  à  inscrire  un  crédit 
1.500.000  fr.  à  son  budget  :  demandez- vous  ce  que  vous  pourriez  faire  av 
ces  1.500.000  fr.  et  l'emprunt  que  vous  pourriez  gager,  avec  cette  somme,  po 
faire  des  travaux  publics. 

Vous  nous  dites  :  «  nous  allons  confier  des  postes,  dans  toutes  nos  administra 
tions,  aux  indigènes  ».  Je  le  veux  bien,  je  suis  plein  de  bienveillance  poi 
eux;  mais  ces  Annamites  auxquels  vous  allez  confier  des  fonctions  administra- 
tives diverses,  est-ce  qu'ils  seront  préparés  à  les  remplir?  Je  n'entends  pas  di: 
quon  diminuera  le  nombre  des  fonctionnaires;  j'entends  seulement  dire  qu' 
chargera  des  indigènes  de  faire  de  T administration  directe  !  J'entends  dire  qu' 
demandera,  par  exemple,  à  ces  indigènes  de  rendre  la  justice  avec  les  codes  do 
se  sert  le  magistrat  européen!....  Et  je  me  demande  ce  que  nous  allons  gagner 
cela  au  point  de  vue  financier;  mais  ce  que  nous  allons  y  perdre,  au  point 

^ue  moral,  je  le  sais  d'avance! Il  faut  un  cerveau  de  Romain  pour  arriver 

faire  un  magistrat  français  :  il  y  a,  ici,  cette  éducation  de  toutes  les  minute  ^ 
cette  éducation  de  tous  les  instants  qui  se  fait  depuis  le  moment  où  le  França.  3 
natt,  il  y  a  cette  éducation  de  tous  les  jours  qui  permet  à  un  magistrat  frança^  ^ 
de  rendre  la  justice  avec  nos  codes  d'une  façon  généralement  convenabl 
Mais  l'Annamite  qui  n'a  pas  reçu  cette  éducation  trouvera  des  difficult 
immenses  à  en  faire  usage. 

Et  alors,  je  conclus  que  je  me  prononcerai  sur  cette  politique  quand  je  saura:^ 
où  elle  doit  nous  amener. 

Mais  j'espère,  je  suis  sûr  même,  qu'il  se  trouvera  parmi  les  hommes  qui  s'oc- 
cupent des  questions  coloniales,  des  esprits  assez  sages  et  qu'il  y  a  dans  le 
ministre  des  colonies  un  homme  assez  avisé  pour  revenir  à  cette  belle,  à  cette 
tranquille  politique  de  Jules  Ferry  en  Tunisie,  à  cette  politique  qui  a  fait  les 
Anglais  si  puissants  dans  l'Inde  et  qui  leur  permet  de  gouverner  avec  des  élé- 
ments si  rudimentaires. 

Je  suis  allé  un  jour  au  Kachmyr;  je  savais  qu'il  n  y  avait  qu'un  seul  représen- 
tant de  l'Angleterre;  il  se  tenait  d'ordinaire  non  loin  du  Rajah  pour  savoir  ce 
qui  se  passait,  mais  il  n'avait  pas  une  sentinelle  à  sa  porte,  pas  un  pavillon 
anglais  au  faîte  de  sa  demeure.  Seulement,  dès  que  j'entrai,  je  trouvai  un  fac- 
tionnaire qui  me  demanda  si  j'avais  le  permis  de  circuler,  délivré  par  le  gou- 
vernement anglais  :  cela  lui  suffisait  pour  diriger  le  i^ays. 
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lEhk  bien  !  la  France  est  assez  grande  pour  n*avoir  pas  besoin  de  s*entourer  sans 
cesse  d'une  légion  de  fonctionnaires,  de  ses  codes  et  de  ses  lois  et  pour  se  con 
tenter  de  guider  les  peuples  qu'elle  protège  vers  la  liberté  et  vers  la  richesse  en 
prenant  la  responsabilité  des  conseils  de  sagesse,  de  prudence,  de  politique  et 
d'administration  qu'elle  peut  donner;  et  la  France  a  assez  de  ses  enfants  riches 
en  ces  matières  pour  qu'elle  puisse  les  disperser  à  travers  le  monde  sans  avoir 
besoin  de  les  faire  accompagner  de  fonctionnaires  inutiles. 

Messieurs, 

Vous  avez  aujourd'hui  à  choisir  entre  deux  politiques  :  Tune  qui  est  faite  de 
force  et  de  faiblesse,  parce  qu'elle  ne  donne  rien  à  ceux  auxquels  elle  promet 
beaucoup,  c'est  la  politique  d'assimilation;  l'autre  qui  a  moins  de  force,  mais  qui 
peut  faire  beaucoup  de  promesses,  parce  qu'elle  peut  beaucoup  en  tenir,  c'est  la 
politique  d'association. 

Vous  saurez  choisir  la  seconde  et  repousser  la  première.  (Longs  applaudis- 
sements). 

Réponse  de  M.  CHANOT 

Mesdames,  Messieurs, 

I>e  conférencier,  comme  vous  en  aviez  la  certitude  —  certitude  que  je  parta- 
geais pleinement  moi-même  —  a  tenu  plus  qu'il  ne  promettait.  Pendant  une  heure 
très  courte,  il  nous  a  tenus  sous  le  charme  de  sa  parole  chaude  et  imagée  autant 
que  convaincante. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  théories  échafaudées  dans  le  silence  d'un  cabinet  :  il 
s'agit  de  choses  vécues,  de  choses  vues  que  l'on  veut  bien  communiquer  à  ses 
concitoyens,  et  nous  avons  —  c'est  un  plaisir  pour  moi  de  le  constater  —  passé 
une  heure  charmante  à  écouter  M.  de  Lanessan. 

Il  peut  se  faire  que  dans  l'assemblée  à  laquelle  il  s'est  adressé,  tout  le  monde 
ne  pense  pas  comme  lui,  il  peut  se  faire  que,  pour  des  raisons  diverses,  d'aucuns 
aient  une  façon  de  voir  différente.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  chacun  rendra 
justice  à  la  sincérité  de  l'orateur  et  à  l'accent  de  vérité  avec  lequel  il  a  cherché 
A  faire  passer  ses  idées  dans  nos  esprits  et  dans  nos  cœurs.  C'est  suffisant  pour 
qwe  nous  lui  exprimions  toute  notre  reconnaissance  et  que  nous  le  remercions 
Wen  sincèrement  de  la  forte  parole  qu'il  nous  a  fait  entendre  dans  les  instants, 
^P  courts  seulement,  qu'il  nous  a  fait  passer. 

Mesdames,  Messieurs,  la  séance  est  levée. 
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VENDREDI  7  SEPTEMBRE  1906 

DU  SERVICE  MÉDICAL  AUX  COLONIES 

Par  M.  le  Docteur  TREILLE 

Inspecteur  général  en  retraite  du  Service  de  santé  des  colonies, 
Professeur  à  llnstitut  colonial  de  Marseille. 

SOUS  LA  PRÉSIDENCE  DE  M.  DESBIEF 
Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille. 


M.  Desbief,  dans  une  allocution  vivement  goûtée  de  Tauditoire,  rappelle  les  ém 
services  rendus  par  M.  Treille  à  la  cause  coloniale.  Il  insiste  tout  particulièreme 
la  part  prépondérante  prise  par  Tancien  inspecteur  général  du  Service  de  sani 
colonies  dans  Torganisation  de  ce  service  dont  il  a  été  le  véritable  créateur.  E: 
nant  sa  retraite,  M.  Treille  n'a  pas  cessé  pour  cela  de  faire  bénéficier  de  sa  scie 
de  son  dévouement  la  cause  qui  lui  est  chère  ;  le  cours  remarquable  qu'il  prof 
l'Institut  colonial  de  Marseille  est  là  pour  l'attester.  Nul  donc  mieux  que  lui 
qualifié  pour  traiter  cette  question  du  service  médical  aux  colonies  dont  l'impoi 
grandit  chac^ue  jour  en  même  temps  que  s'accroît  celle  de  nos  intérêts  coloni; 
que  nous  prenons  une  conscience  plus  nette  de  nos  obligations  morales  enve 
populations  indigènes  dont  nous  avons  assumé  la  tutelle.  Diminuer  la  morbidité 
mortalité  de  ces  populations,  améliorer  par  une  hygiène  appropriée  et  pa 
assistance  médicale  largement  répandue  leurs  conditions  matérielles  d'exis 
n'est-ce  pas  le  procédé  le  plus  sûr  et  le  meilleur  pour  nous  concilier  leur  sympal 
leur  reconnaissance  et,  tout  à  la  fois,  pour  augmenter  la  valeur  du  capital  hi 
qu'elles  représentent  et  qui,  de  toutes  nos  richesses  coloniales,  est  la  plus  préc 
puisqu'elle  est  l'instrument  même  de  toutes  les  autres?  Et  c'est  ainsi  qu'en  travi 
pour  elles,  nous  travaillons  encore  pour  nous  et  que  nous  réalisons  entre  la  1 
colonisatrice  et  ses  protégés  cette  solidarité  d'intérêts  qui  doit  ^tre  l'objectif 
politique  coloniale  généreuse  et  avisée. 

M.  le  docteur  Treille  prend  ensuite  la  parole  en  ces  termes  : 

I 

Mesdames,  Messieurs, 

Veuillez  me  permettre  d'abord  de  remercier  M.  le  Commissaire  g^ 
J.-Charles-Roux  d  avoir  bien  voulu  honorer  cette  réunion  de  sa  présem 
témoigner  ainsi  une  fois  de  plus  du  haut  intérêt  qu'il  pointe  à  toutes  les  ma 
tations  de  la  ^ie  maritime  et  coloniale.  Le  succès  éclatant  de  cette  Expo 
qui  est  son  œuvre,  comme  elle  fut  la  pensée  première  de  M.  le  commiî 
général  adjoint  Heckel  que  j*aperçois  à  ses  côtés,  atteste  et  sanction 
légitimité  des  espérances  qu'avait  fait  naître  dans  l'esprit  de  tous,  dès 
gine,  la  seule  annonce  de  cette  grande  entreprise,  placée  sous  Tégide  d 
deux  noms  également  honorés  dans  la  science . 

Qu'il  me  soit  également  permis  de  remercier  M.  le  Président  de  la  Chaml 
Commerce  de  Marseille.  Représentant  éclairé  des  intérêts  économiqpi6B  de 


^  47  — 

grcoicle  cité,  M.  Desbief  a  voulu  montrer,  en  acceptant  de  présider  cette 
coTiférence,  que  ces  intérêts  n'étaient  pas  et  ne  seraient  jamais  étrangers  aux 
questions  de  l'hygiène  coloniale.  G*est  qu'en  effet,  science  de  la  vie  et  science  éco- 
nomique ne  sont  nulle  part  aujourd'hui  des  termes  séparables.  L'homme  est  le 
premier  des  capitaux,  et  son  intelligence  comme  son  activité  physique  sont  les 
leviers  réguliers  de  toute  action  commerciale  ou  industrielle.  Sans  la  santé, 
point  d'affaires;  vérité  universelle,  et  surtout  aux  colonies  quand  il  s^agît  de 
les  mettre  en  valeur. 

Notre  président  a  bien  voulu  vous  présenter  le  conférencier  et  vous  dire  en 
quelques  mots  précis  l'objet  de  la  conférence  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
faire  devant  vous.  Qu'il  me  permette  de  dire  immédiatement,  eh  le  remerciant, 
qne  parmi  les  appréciations,  sans  aucun  doute  trop  bienveillantes,  qu'il  a  for- 
«nulées  sur  la  part  que  j'ai  pu  prendre  au  mouvement  colonial,  je  ne  puis  retenir 
qoe  celles  qui  visent  la  collaboration  technique  que  ma  carrière  m'a  mis  à  même 
d'apporter  à  l'œuvre  générale  de  M.  Etienne.  Alors  que,  sous-secrétaire  d'Etat 
aux  colonies,  en  i889,  M.  Etienne  s'appliquait,   avec  la  largeur  de  vues  et  la 
ténsicité  laborieuse  qui  l'ont  mis  au  premier  rang  des  hommes  politiques  dé 
liotre  époque,  à  organiser  le  département  ministériel  qui  lui  était  échu  dans  le 
cabinet  Tirard,  —  oui,  il  est  vrai  que  sous  sa  direction  j'ai  [contidbué  à  orga- 
niser les  services  sanitaires  coloniaux . 

Et  j'ose  dire  qu'en  cette  tâche  ardue,  où  des  questions  de  personnes  devaient 
surgir  et  des  intérêts  ou  des  ambitions  enti*er  en  conflit  avec  la  raison  au 
détriment  du  bien  général,  j'ai  trouvé,  dans  l'appui  très  actif  et  aussi  très  clair- 
voyant du  sous-secrétaii*e  d'Etat,  un  secours  qui  ne  m^a  jamais  fait  défaut 
et  grâce  auquel  j'ai  pu  mener  à  bien  la  mission  qui  m'avait  été  confiée. 

Et  ce  m'est  ici  une  occasion  nouvelle  d'affirmer  que  c'est  à  l'administration 
de  M.  Etienne  que  revient  l'honneur  d'avoir  pleinement  dégagé  cette  idée 
empreinte  à  la  fois  d'humanité  et  de  science  pratique  que  les  colons,  les  fonc- 
tionnaires et  les  militaires  appelés  à  résider  aux  colonies  devaient  ôtre  assistés 
partout  et  toujours  d'un  corps  médiAil  spécialisé  dans  sa  carrière  et  d'un  esprit 
entièrement  colonial.  C'est  de  cette  époque  que  date  véritablement  la  conception 
*  un  système  sanitaire  uniforme  et  régulier,  '  franchement  appliqué  à  l'œuvre 
^^oîoniale . 

Wais,  avant  de  vous  parler  de  l'organisation  actuelle  du  service  de  santé  aux 
^^lonies,  je  voudrais  rechercher  avec  vous,  en  remontant  dans  le  passé  historique, 
**  y  a  eu  des  causes  lointaines  qui  ont  pu  contribuer  à  la  naissance  des  pre- 
'^^^ères  notions  de  l'hygiène  coloniale.  Je  voudrais  examiner  les  conditions  qui 
^'^^    pu  leur  permettre  de  se  dégager  dans  le  temps,  de  prendre  corps,  et  de 
^Wirmer  comme  un  besoin  primordial  de  la  colonisation.  Pour  cela,  il  n'y  a 
^^*^  suivre  les  mouvements  de  l'opinion  publique,  sous  l'influence  des  décou- 
^^tes  maritimes  et  des  expéditions  coloniales  du  xvi«  au  xix«  siècle, 
^"est  ce  que  je  vais  faire,  en  vous  présentant  d'ailleurs  ces  considérations 
^^^5  une  forme  résumée  et  synthétique,  et  je  me  hâte  de  vous  dire  que  je  n'abu- 
i  pas  de  votre  bienveillante  attention. 
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II 


Le  mot  de  colonie  éveillait  jadis  dans  l'esprit,  par  une  association  véri 
ment  spontanée,  Tidée  de  climat  malsain.  Et  je  ne  répondrais  pas  qu*aujoardL*l: 
encore,  en  1906,  ici  même,  au  milieu  de  ces  splendeurs  de  notre  Exposition  coi 
niale  qui  attestent  à  tous  les  yeux  la  bonne  santé  et  la  vitalité  de  notre  domaix 
tropical,  ce  même  mot  ne  fût  pour  beaucoup  d'entre  vous  synonyme  d'insaJi 
brité,  tant  est  lourde  la  tradition  des  siècles  et  le  cours  des  préjugés  difficile 
interrompre  ! 

Mais,  d'ailleurs,  pourquoi  ne  le  reconnaili*ais-je  pas?  Ces  préjugés  ont  m^ 
fondement,  et  ils  ne  sont  pas  tout  à  fait  des  préjugés.  Il  fut  un  temps,  en  eff<^' 
où  les  climats  coloniaux,  à  les  prendre  un  peu  partout,  en  Afrique  occident^- 
comme  en  Amérique  tropicale,  à  Madagascar  comme  aux  Antilles,  ne  se  ré^^  * 
laient  aux  Européens  que  par  leurs  maladies  étranges  et  fatales  aux  nouveam::: 
arrivants. 

Sans  doute,  il  y  avait  une  région  du  globe,  baignée  par  un  océan  trompeis> 
le  Pacifique,  oii  des  lies  fortunées  apparaissaient  comme  un  séjour  de  rêve,  i^" 
ne  connaît,  sans  y  avoir  été  nécessairement,  le  charme  d'O'  Taîti,  vanté  par  L^i 
récits  des  navigateurs  du  xviu®  siècle,  exalté  par  les  poètes?  Paradis  terrestre 
disait-on,  terre  des  étemels  printemps,  rivages  fleuris  de  Tamour,  où  la  \^ 
s'écoulait  doucement,  loin  des  bruits  de  Thumanité,  dans  la  sécurité  d'un  éd^ 
exempt  de  toute  corruption  !  Oui,  ces  lies  du  Pacifique  étaient,  à  la  vérité,  bi«« 
faites  pour  séduire  les  imaginations  européennes. 

Et  il  n'y  avait  pas  qu  en  France  où  ce  prestige  d'une  nature  riche  de  tou^' 
les  magnificences  tropicales  trouvait  des  écrivains  ravis  de  les  décrire. 

Rappelez-vous  en  particulier  le  doux  et  pénétrant  Bei*nadin  de  Saint-Pieir- 
et  l'idylle  tragique  de  Paul  et  Vii^inie,  l'élégant  chevalier  de  Pamy,  créera 
de  nie  Bourbon,  dans  ses  poésies  et  sa  correspondance,  et,  plus  près  de  n<^  ^ 
l'iUustre  poète  Leconte  de  Tlsle,  son  compatriote.  Comme  ils  ont  su  évoqu 
traduire,  exalter  leui*s  souvenirs  d'enfance  ou  de  voyages  tout  embaumés 
senteurs  tropicales!  Et  tant  d'autres  aussi  que  je  pourrais  vous  citer,  m 
peut-être  plus  réalistes,  moins  romantiques,  moins  riches  de  sensations  pers 
nelles  !  Et  ce  n'était  pas  seulement  chez  nous,  Français,  facilement  impressic^' 
nables  et  enclins  à  l'enthousiasme,  que  la  nature  tropicale  trouvait  d'éloque:^ 
interprètes.  En  Allemagne,  pourtant  bien  peu  coloniale  au  "xyiiv  siècle,  d^^^ 
4;ette  Allemagne  du  sentiment  réservé  alors  à  la  poésie,  à  la  musique,       ^ 
heimlich  de  la  vie  locale  et  à  la  philosophie  sévèrement  abstraite  de  Kslïï^, 
y  avait  aussi  des  écrivains  et  des  peintres  de  la  nature  des  tropiques.  Aveo 
grand  Alexandre  de  Humbolt,  qui  nous  a  laissé  des  riches  contrées  de  l'Am  ^ 
rique  méridionale  des  tableaux  si  substantiels  et  si  scientifiquement  dessinés,  ix- 
autre  de  ses  compatriotes,  Georg  Forster,  poète  classique  et  contemporain  dL 
Gœthe  et  de  Schiller,  qui  fit  partie  —  on  ne  sait  trop  pour(|uoi  —  de  Texpéd^^ 
lion  de  Cook,  consacrait  aux  Iles  de  la  Société,  des  pages  extrêmement  belles 
profondément  émues,  et  sincèrement  inspirées  par  la  nature  tropicale . 
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Ainsi  la  littérature,  surtout  dans  ce  siècle  de  pensée  philosophique  que  fut 
le  xviii«,  avait  été  gagnée  à  la  cause  des  voyages  de  circumnavigation.  Elle 
trouvait  les  accents  du  lyrisme  pour  les  rapporter,  pour  les  commenter  et  en 
vulgariser  dans  le  peuple  les  beautés  impressionnantes. 

Gomment  donc,  quand  d'illustres  marins  comme  Gook,  La  Pérouse,  d'Entre- 
casteaux,  Dumont-D'Urville  et  tant  d  autres  grands  navigateurs  découvraient 
ces  terres  promises,  quand  les  naturalistes  et  les  historiographes  qui  les  accom- 
pagnaient en  révélaient  les  richesses  et  en  attestaient  l'inépuisable  fécondité^ 
quand  enfin  poètes  et  prosateurs  de  tous  pays  en  idéalisaient  les  merveilles 
sous  la  forme  du  roman  ou  de  la  description  académique,  rehaussée  d'images 
poétiques  —  peut-être  parfois  un  peu  trop  !  —  comment  se  pouvait-il  faire  que 
l'opinion  publique  conservât  d'aussi  sévères  préventions  à  Fégard  des  régions 
tropicales? 

Il  fallait  pour  cela  que  subsistât  dans  Tesprit  populaire,  en  Europe,  une 
tradition  fondée  sur  témoignages,  et  que  cette  tradition  opposât  aux  charmes 
de  la  littérature  romanesque  ou  même  fidèlement  descriptive,  des  souvenii*s  de 
déceptions  cruelles,  des  faits  qui  semblaient  ruiner  d'avance  tout  l'optimisme 
officiel. 

Bt,  en  effet,  c'est  que,  bien  avant  la  conquête  des  lies  du  Pacifique,  les  puis* 
sauces  colonisatrices  avaient  été  aux  prises  avec  d'autres  régions  de  même 
latitude,  mais  de  longitude  opposée  ou  très  distante,  et  singulièrement  diffé- 
rentes d'accueil  aux  explorateurs  ou  conquérants. 

C'est  que,  depuis  la  fin  du  xv*  siècle  et  surtout  depuis  le  xvi^,  successivement 
l'Amérique  tropicale,  les  Indes,  l'Afrique  étaient  devenues  des  foyers  de  coloni- 
sation européenne.    Espagnols,    Portugais,     Français,  Anglais,   réguliers    ou 
ûibustiers,  commerçants  ou  pirates,  —  assez  souvent  l'un  et  l'autre  à  la  fois  — 
s  étaient  jetés  dans  les  hasards  des  aventures  maritimes,  et  rués  à  la  conquête 
des  Eldorados.    Et  ces  contrées   s'étaient  défendues   terriblement!  Non  pas 
seulement  avec  leurs  habitants,  mais   avec  l'aide  des  fiéaux  de  la  nature.  La 
ûèvre  jaune    en  Amérique,  —    rappelez-vous  les  ensafranados    (les   jaunes 
de  safran)  des  contingents  de  Christophe  Colomb  et  de  ses  lieutenants  ou  suc- 
cesseurs —  le  choléra  aux  Indes,  les  fièvres   meurtrières  aux  côtes  d'Afrique, 
n*  avaient  pas  cessé  de  décimer  les  colonies  naissantes. 

Op,  dans  tout  le  cours  du  xvi«  siècle,  et  dans  plus  de  la  moitié  du  xvu*,  l'idée 
4^e  les  maladies  des  régions  tropicales  pouvaient  être  conjurées,  à  tout  le  moins 
Maîtrisées  et  atténuées  dans  leurs  désastreuses  conséquences,  cette  idée  ne 
seiBbig  pas  avoir  germé  dans  le  cerveau  des  gouvernants  et  des  administra- 
^^i^  responsables.  Dans  un  temps  où  la  fièvre  de  l'or  déchaînait  des  appétits 
'^^^nstrueux  et  façonnait  des  tempéraments  de  conquérants  sanguinaires,  —  parmi 
^^<lUels  faisaient  honorablement  tache  les  navigateurs  en  quête  de  décou- 
^^^es purement  scientifiques  —  qui  aurait  pu  prendre  souci  des  colons?  Et 
^Pi'ès  tout,  chaque  époque  ayant  sa  mentalité,  il  faut  bien  dire  que  ces  colons 
^ient  des  intrépides  que  les  éventualités  de  maladie  ou  de  mort  n^étaient  pas  poui 
^ïrèter.  N'étaient-ibpas,  pour  la  plupart,  de  ces  aventurieis  à  qui,  assez  souvent, 
T.  I  4 
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lovai  de  Morogue  partie  de  Lisbonne»  le  29  mars  1608  «  veille  de  Pasqaes  1 
ries  »,  pour  convoyer  le  vice-roi. 

C'était  donc  bien  un  médecin  que  ce  Jean  Mocquet,  et  un  médecin  navigatea: 
fut  quelque  chose  comme  un  ancêtre  de  tous  les  médecins  de  la  marine  et  ïsk4 
des  colonies,  puisque  les  hasards  de  sa  vie  agitée  le  menèrent  successivement 
1601  à  1615,  soit  pendant  une  période  de  14  ans,  en  Guyane,  au  Maroc,  a 
Indes,  à  Mozambique,  sans  compter  la  Palestine.  C'est  une  étrange  figure,  te. 
que  ses  propres  récits  nous  la  révèlent,  sans  fard,  ni  surcharge,  toute  simpl 
dans  le  naturel  de  son  âme  benoîtement  chrétienne.  Et  si  les  médecins  qui  1 
succédèrent  dans  les  flottes  de  ce  temps  furent  modelés  sur  son  pati*on,  on  pe 
dire  que  la  santé  des  marins  de  ces  carraques  et  caravelles  qui  couraient  1 
mers  fut  entre  les  mains  de  praticiens  sans  malice.  J'ajouterai  qu'ils  dure 
être,  en  outre,  sans  gi*ande  science,  et  même  un  peu  ignorants,  mais  de  si  bon 
foi  !  Car  notre  bon  Jean  Mocquet  joignait  une  candeur  accomplie  à  de  bien  mi 
grès  connaissances  médicales.  Oh!  non,  les  idées  que  ces  médecins  avaient  s 
les  maladies  des  pays  chauds  n'étaient  pas  profondes,  ni  même  bien  rationnelle 
Mocquet  eût  pu  ranger  les  siennes ,  sans  aller  si  loin  pour  les  chei*cher,  pan 
tes  fameuses  «  singularitez  »  dont  il  eut  la  garde,  en  1615,  dans  un  cabinet  du  cl 
teau  des  Tuileries.  Rien  de  plus  puéril,  en  cflet,  que  son  bagage  médical,  ri< 
même  de  plus  burlesque,  si  nous  ne  prenions  pas  garde  à  la  distance  du  temps 
à  la  surprise  première  d'une  intelligence  légère  que  rien  n'avait  préparée  a' 
étranges  aspects  de  la  vie  sous  les  tropiques. 

C'est  ainsi  que  lorsqu'il  naviguait  sur  sa  fameuse  Notre-Dame  du  Me 
Carmel,  dans  cette  Armada  portugaise  qui  s'en  allait  à  petites  journées  vers 
Indes  en  doublant  le  cap  de  Bonne  Espérance,  il  rend  compte  avec  une  naïvi 
véritablement  enfantine,  des  maladies  qui  assaillirent  les  équipages.  Au  mili 
de  détails  répugnants,  dont  la  propreté  de  nos  navires  d'aujom*d*hui  et  la  sa 
réglementation  qui  préside  à  leur  hygiène  et  à  la  vie  à  bord  ne  sauraient  no 
donner  une  idée,  —  détails  qui,  à  eux  seuls,  expliquent  très  suffisamment 
développement  du  typhus  et  du  scorbut  qui  décimèrent  cette  escadre,  —  il  h 
arrive  de  rapporter  des  faits  tellement  étranges  et  inexplicables,  que  le  lectei 
se  prend  à  douter  du  bon  sens  de  l'auteur.  Cependant  il  a  vu,  il  est  narrateu 
scrupuleux,  il  est  bien  trop  sincèrement  pieux  pour  mentir.  Il  faut  donc  croii 
que  lui-môme  éprouvait  cette  sorte  d'hallucination  fébrile  qui  régnait  autour  d 
lui,  et  dont  il  fait  le  récit  en  ces  termes  :  «  Au  reste,  entre  nous,  c'estait  le  ph 
((  grand  désordre  et  confusion  qu'on  pourrait  s*imaginer,  à  cause  de  la  quantil 
«  de  peuple  de  toute  sorte  qui  y  était,  vomissant  qui  çà  et  là,  et  faisant  lei 
«  ordure  les  uns  sur  les  autres  :  on  n'entendait  parmy  cela  que  cris,  et  gémiss 
«  ments  de  ceux  qui  estaient  pressés  de  soif,  de  faim,  de  maladies,  et  autr 
«  incommoditez,  et  maudissant  l'heure  de  s'estre  embarquez,  et  leurs  pères 
«  mères  mesmes  qui  en  estaient  cause.  De  sorte  qu'il  sembloit  qu'ils  fussent  toi 
«  hors  du  sens,  et  comme  désespérez  parmy  les  chaleurs  excessives  dessous 
a  ligne,  et  des  Abrolles,  les  bonasses  et  calmes  qui  duraient  depuis  bien  Ion 
«  temps,  et  les  pluyes  chaudes  de  la  coste  de  Guinée  dont  nous  étions  accablés 
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«  toute  heure,  et  qui  après  se  conçertissaient  en  vers,  si  on  ne  seichait  yistement 
«  ce  cjai  estait  mouillé,  d 

Voilà  un  tableau  assez  réaliste  de  Tencombrement,  des  maladies  qui  en  déri- 
vent,  de  la  malpropreté  et  de  TafTolement  des  équipages.  Et  dire  que  c'était  là  la 
coii<iition  habituelle  des  Aottes  du  temps,  et  que  cet  encombrement  et  cette 
malpropreté  que  le  typhus  et  le  scorbut  qui  en  sont  inséparables  ont  marqué 
toutes  les  étapes  de  la  colonisation  aux  xvi*,  xvii*  et  xvni"  siècles  !  Mais  il  était 
réservé  à  Jean  Mocquet  de  nous  apprendre  que  les  pluies  équatoriales^  tombant 
sur  un  pareil  milieu  humain,  se  convertissaient  en  vers  !  Voilà  une  pathogénie 
que  nos  bactériologistes  d' aujourd'hui  ne  soupçonnent  guère,  même  aux  pays 
chauds  où  ils  découvrent  tant  de  choses  intéressantes  dans  le  domaine  du  para- 
sitisme humain.  En  somme,  auraient  pu  dire  les  premiers  adversaires  de  Pas- 
teur, c'était  sans  doute  un  phénomène  évident  de  génération  spontanée D'ail- 
leurs, il  faut  remarquer  que  la  médecine  du  temps  de  Mocquet,  c'est-à-dire  à  la 
fin  du  XVI*  siècle  et  tout  au  commencement  du  xvu",  était  encore  toute  pénétrée 
de  superstitions  populaires.  Les  explications  les  plus  saugrenues  y  avaient  cours, 
pour  rendre  compte  des  maladies,  et  suilout  des  épidémies. 

Si  ion  tient  compte,  en  outre,  de  ce  fait  que  nul  titre  n'était  exigé  des  barbiers 
ou  chirui^ens  embarqués,  que  les  docteurs  des  Facultés  n'eussent  jamais  accepté 
d'aller  à  la  mer  ou  aux  colonies,  dans  les  conditions  misérables  qui  étaient  faites 
à  c€tte  branche  de  la  médecine,  quoi  d'étonnant  que  les  marins  fussent  alors 
si  mai  assistés  et  si  singulièrement  soignés?  Au  reste,  pour  Mocquet,  il  est  juste 
de  reconnaître  que  son  amour  du  prochain,  qu'aucune  déception  ne  put  jamais 
entamer,  et  que  son  dénouement  sans  limites ^  allant  jusqu'au  sacrifice  de  soi- 
même,  rehaussent  malgré  tout  et  rendent  extrêmement  intéressant  son  person- 
i^^e,  dans  lequel  nous  n'hésiterions  pourtant  pas  aujourd'hui  à  doser  im 
naélange  exact  de  rebouteur,  d'herboriste  et  d'infirmier.  Et  qu'on  ne  suppose 
pas  d'ailleurs  qu'il  fût  un  de  ces  irréguiiers  de  la  vie  que  poussent  vers  les  pèle- 
''^figes  lointains  une  imagination  fantaisiste  et  la  seule  instabilité  de  l'esprit. 
"  y  avait  peut-être  un  peu  de  cela  chez  Jean  Mocquet.  Mais  il  y  avait  autre  chose. 
^^  était  un  de  ces  missionnaires  laïques,  un  de  ces  accrédités  secrets  que  nos 
^^'ïverains  envoyèrent  parfois  aux  empires  exotiques,  avec  des  encouragements 
^^  personnels  et  une  sorte  de  mandat  de  tout  voir  et  de  tout  rapporter  dans  ce 
^'^  ils  découvriront  de  notable  et  d*utile  au  développement  du  commerce  et,  au 
^^oîn,  aux  entreprises  de  la  politique. 

doutez  ce  qu'il  dit,  dans  l'épitre  dédicatoire  au  Roi  Louis  XIII,  qu'il  place  en 
^  de  son  livre  de  voyage  et  qui  n'est  pas  dénuée  de  style  :  «  Sire,  l'une  des 
Ptnncipales  grâces  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  me  faire,  en  me  préservant  de  tant  de 
^azards  et  dangers  que  j'ai  courus  en  voyageant  par  le  monde,  est  celle  de  me 
'^oir  maintenant  aux  pieds  de  vostre  Majesté,  luy  offrant  en  toute  humilité  et 
obéissance  ce  mien  escrit,  comme  le  seul  fruict  que  j'ai  pu  recueillir  de  mes 
longs  et  pénibles  travaux.  Je  scay  bien  que  c'est  chose  qui  de  soy  n'est  digne 
^"être  présentée  à  Votre  Majesté.  Mais  quand  il  luy  plaira  de  considérer  que 
le  feu  Roy  Henry  le  Grand,  vostre  père,  de  glorieuse  et  éternelle  mémoire. 
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lovai  de  Morogue  partie  de  Lisbonne»  le  29  mars  1608  «  veille  de  Pasqaes  J 
ries  »,  pour  convoyer  le  vice-roi. 

C'était  donc  bien  an  médecin  que  ce  Jean  Mocquet,  et  un  médecin  navigateur 
fut  quelque  chose  comme  un  ancêtre  de  tous  les  médecins  de  la  marine  et  méj 
des  colonies,  puisque  les  hasards  de  sa  vie  agitée  le  menèrent  successivement 
1601  à  1615,  soit  pendant  une  période  de  14  ans,  en  Guyane,  au  Maroc,  ai 
Indes,  à  Mozambique,  sans  compter  la  Palestine.  C'est  ime  étrange  figure,  tel 
que  ses  propres  récits  nous  la  révèlent,  sans  fard,  ni  surcharge,  toute  simpl 
dans  le  naturel  de  son  âme  benoîtement  chrétienne.  Et  si  les  médecins  qui  1 
succédèrent  dans  les  flottes  de  ce  temps  furent  modelés  sur  son  pati*on,  on  pe 
dire  que  la  santé  des  marins  de  ces  carraques  et  caravelles  qui  couraient  1 
mers  fut  entre  les  mains  de  praticiens  sans  malice.  J'ajouterai  qu'ils  dure 
être,  en  outre,  sans  gi*ande  science,  et  même  un  peu  ignorants,  mais  de  si  boni 
foi!  Car  notre  bon  Jean  Mocquet  joignait  une  candeur  accomplie  à  de  bien  ms 
grès  connaissances  médicales .  Oh  !  non,  les  idées  que  ces  médecins  avaient  si 
les  maladies  des  pays  chauds  n'étaient  pas  profondes,  ni  même  bien  rationnelle 
Mocquet  eût  pu  ranger  les  siennes ,  sans  aller  si  loin  pour  les  chercher,  pan 
tes  fameuses  «  singnlaritez  »  dont  il  eut  la  garde,  en  1615,  dans  un  cabinet  du  et 
teau  des  Tuileries.  Rien  de  plus  puéril,  en  effet,  que  son  bagage  médical,  ri- 
même  de  plus  burlesque,  si  nous  ne  prenions  pas  garde  à  la  distance  du  temps 
à  la  surprise  première  d'une  intelligence  légère  que  rien  n'avait  préparée  ai 
étranges  aspects  de  la  vie  sous  les  tropiques. 

C'est  ainsi  que  lorsqu'il  naviguait  sur  sa  fameuse  Notre-Dame  du  Mo 
Carmel,  dans  cette  Armada  portugaise  qui  s'en  allait  à  petites  journées  vers  ' 
Indes  en  doublant  le  cap  de  Bonne  Espérance,  il  rend  compte  avec  une  naïv< 
véritablement  enfantine,  des  maladies  qui  assaillirent  les  équipages.  Au  mili 
de  détails  répugnants,  dont  la  propreté  de  nos  navires  d'aujourd'hui  et  la  sa 
réglementation  qui  préside  à  leur  hygiène  et  à  la  vie  à  bord  ne  sauraient  no 
donner  une  idée,  —  détails  qui,  à  eux  seuls,  expliquent  très  sufGsamment 
développement  du  typhus  et  du  scorbut  qui  décimèrent  cette  escadre,  —  il  i 
arrive  de  rapporter  des  faits  tellement  étranges  et  inexplicables,  que  le  lectei 
se  prend  à  douter  du  bon  sens  de  l'auteur.  Cependant  il  a  vu,  il  est  narratec 
scrupuleux,  il  est  bien  trop  sincèrement  pieux  pour  mentir.  Il  faut  donc  croir 
que  lui-môme  éprouvait  cette  sorte  d'hallucination  fébrile  qui  régnait  autour  d 
lui,  et  dont  il  fait  le  récit  en  ces  termes  :  «  Au  reste,  entre  nous,  c'estait  le  plu 
((  grand  désordre  et  confusion  qu'on  pourrait  s'imaginer,  à  cause  de  la  quantit 
«  de  peuple  de  toute  sorte  qui  y  était,  vomissant  qui  çà  et  là,  et  faisant  lec 
«  ordure  les  uns  sur  les  autres  :  on  n'entendait  parmy  cela  que  cris,  et  gémiss< 
«  ments  de  ceux  qui  estaient  pressés  de  soif,  de  faim,  de  maladies,  et  autre 
«  incommoditez,  et  maudissant  l'heure  de  s'estre  embarquez,  et  leurs  pères  < 
«  mères  mesmes  qui  en  estaient  cause.  De  sorte  qu'il  sembloit  qu'ils  fussent  toi 
«  hors  du  sens,  et  comme  désespérez  parmy  les  chaleurs  excessives  dessous  ! 
a  ligne,  et  des  Abrolles,  les  bonasses  et  calmes  qui  duraient  depuis  bien  Ion) 
«  temps,  et  les  pluyes  chaudes  de  la  coste  de  Guinée  dont  nous  étions  accablés 
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«  toYxte  heure,  et  qui  après  se  conçertissaient  en  çers,  si  on  ne  seichait  yistement 
«  œ  €fQi  estait  mouillé.  » 

Voilà  un  tableau  assez  réaliste  de  Fencombrement,  des  maladies  qui  en  déri- 
vent, de  la  malpropreté  et  de  raffolement  des  équipages.  Et  dire  que  c'était  là  la 
condition  habituelle  des  flottes  du  temps,  et  que  cet  encombrement  et  cette 
malpropreté  que  le  typhus  et  le  scorbut  qui  en  sont  inséparables  ont  marqué 
toutes  les  étapes  de  la  colonisation  aux  xyi*,  xvii*  et  xviii''  siècles  !  Mais  il  était 
réservé  à  Jean  Mocquet  de  nous  apprendre  que  les  pluies  équatoriales^  tombant 
sur  un  pareil  milieu  humain,  se  convertissaient  en  vers!  Voilà  une  pathogénie 
que  nos  bactériologistes  d'aujourd'hui  ne  soupçonnent  guère,  même  aux  pays 
chauds  où  ils  découvrent  tant  de  choses  intéressantes  dans  le  domaine  du  para- 
sitisme humain.  En  somme,  auraient  pu  dire  les  premiers  adversaires  de  Pas- 
teur, c'était  sans  doute  un  phénomène  évident  de  génération  spontanée D'ail- 
leurs, il  faut  remarquer  que  la  médecine  du  temps  de  Mocquet,  c'est-à-dire  à  la 
fin  du  XVI*  siècle  et  tout  au  commencement  du  xvii",  était  encore  toute  pénétrée 
de  superstitions  populaires.  Les  explications  les  plus  saugrenues  y  avaient  cours, 
pour  rendre  compte  des  maladies,  et  surtout  des  épidémies. 

Si  ion  tient  compte,  en  outre,  de  ce  fait  que  nul  titre  n'était  exigé  des  barbiers 

ou  chirui^ens  embarqués,  que  les  docteurs  des  Facultés  n'eussent  jamais  accepté 

d'aller  à  la  mer  ou  aux  colonies,  dans  les  conditions  misérables  qui  étaient  faites 

à  cette  branche  de  la  médecine,  quoi  d'étonnant  que  les  marins  fussent  alors 

si  mai  assistés  et  si  singulièrement  soignés?  Au  reste,  pour  Mocquet,  il  est  juste 

de   reconnaître  que  son  amour  du  prochain,  qu'aucune  déception  ne  put  jamais 

entamer,  et  que  son  dévouement  sans  limites,  allant  jusqu'.au  sacrifice  de  soi- 

ni^me,  rehaussent  malgré  tout  et  rendent  extrêmement  intéressant  son  person- 

A^e,  dans  lequel  nous  n'hésiterions  pourtant  pas  aujourd'hui  à  doser  un 

naélange  exact  de  rebouteur,  d'herboriste  et  d'infirmier.  Et  qu'on  ne  suppose 

pas  d  ailleurs  qu'il  fût  un  de  ces  irréguliers  de  la  vie  que  poussent  vers  les  pèle- 

louages  lointains  une  imagination  fantaisiste  et  la  seule  instabilité  de  l'esprit. 

^^  y  avait  peutrétre  un  peu  de  cela  chez  Jean  Mocquet.  Mais  il  y  avait  autre  chose. 

^  ^tait  un  de  ces  missionnaires  laïques,  un  de  ces  accrédités  secrets  que  nos 

^^'ïverains  envoyèrent  parfois  aux  empires  exotiques,  avec  des  encouragements 

^^  personnels  et  une  sorte  de  mandat  de  tout  voir  et  de  tout  rapporter  dans  ce 

^^  ils  découvriront  de  notable  et  d'utile  au  développement  du  commerce  et,  au 

^^*oin,  aux  entreprises  de  la  politique. 

^contez  ce  qu'il  dit,  dans  Tépitre  dédicatoire  au  Roi  Louis  XIU,  qu'il  place  en 
^^^  de  son  livre  de  voyage  et  qui  n'est  pas  dénuée  de  style  :  «  Sire,  l'une  des 
Ptnncipales  grâces  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  me  faire,  en  me  préservant  de  tant  de 
^axards  et  dangers  que  j'ai  courus  en  voyageant  par  le  monde,  est  celle  de  me 
^f)ir  maintenant  aux  pieds  de  vostre  Majesté,  luy  offrant  en  toute  humilité  et 
^l>éissance  ce  mien  escrit,  comme  le  seul  fruict  que  j'ai  pu  recueillir  de  mes 
'^Ongs  et  pénibles  travaux.  Je  scay  bien  que  c'est  chose  qui  de  soy  n'est  digne 
^'ôtre  présentée  à  Votre  Majesté.  Mais  quand  il  luy  plaira  de  considérer  que 
ï^^  feu  Roy  Henry  le  Grand,  vostre  père,  de  glorieuse  et  éternelle  mémoire, 
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«  m'a  fait  autrefois  Thonneur  de   me  commander  une  bonne  partie  de      «^es 
«  voyages,  et  de  prendre  plaisir  aux  discours  que  je  lui  en  ay  faits  à  mon  retovzr, 
<x  j*oseray  me  permettre  que  Votre  Majesté  (comme  elle  suit  en  toutes  choses 
«  les  généreuses  traces  du  plus  grand  Roy  et  du  meilleur  père  qui  fut  jania.Js) 
«  ne  desdaignera  pas  aussi  de  recevoir  avec  sa  bonté  et  douceur  aecoustunrn^ 
«  ce  petit  tesmoignage  de  ma  très  humble  et  très  dévote  affection  à  son  servic^^* 
«  Ce  qui  me  donnera  sujet  de  faire  voir  un  jour,  Dieu  aydant,  quelque  chose  ^^ 
«  plus  à  Votre  Majesté  et  d'espérer  que  suivant  son  royal  dessein,  elle  me  d(^*^- 
«  nera  moyen  de  continuer  et  parfaire  le  Cabinet  des  Singularitez  que  par  soi^ 
«  commandement  j'ay  commencé  à  dresser  en  son  palais  des  Tuilleries;  entf'*- 
<(  prise  si  louable,  qu'elle  mérite  bien  d'estre  adjoustée  à  tant  d'autres  dignes 
«  actions  d'honneur  et  de  vertu,  qui  rendent  Votre  Majesté  célèbre  et  recon*^- 
<i  mandable  à  tousiours;  et  cependant  je  continueray  toute  ma  vie  de  prier  Die 
«  Sire,  qu*il  luy  plaise  augmenter   de  plus  en  plus  à  Votre  Majesté  s^ 
«  sainctes  grâces  et  bénédictions. 

Vostre  très  humble  et  très  obéissant  subjet  et  serviteur, 

Jean  MOCQUET.  » 


« 


Gomme  vous  le  voyez,  Mocquct  approchait  Henri  IV.  Dans  les  moments 
ce  grand  monarque  faisait  trêve  à  ses  puissantes  combinaisons  politiques  q;  ^KS.i 
embrassaient  l'Europe  de  son  temps,  entre  un  conseil  privé  ou  un  lit  de  justL 
et  un  de  ces  divertissements  de  famille  qu*ont  illustrés  et  popularisés  les  gravuir 
et  les  estampes,  il  donnait  audience    au   passager  de  la  Sirène  et  de  Not 
Dame  du  Mont  Cç^rmel.  Et  là,  dans  l'intimité,  il  faisait  parler  notre  voyage 
qui  l'entretenait  des  merveilles  du  pays  de  Cayenne  ou  des  i*ives  somptueu»^^  ^ 
de  l'Amazone.  Outre  les  «  Singularitez  »,  dont  il  avait  ime  ample  provision,     ^^t 
qui  consistaient  en  plantes  médicinales,  échantillons  de  bois,  armes  de  sauvagp^^s 
Garibis  ou  Tobinambous,  voire  môme,  sans  doute,  arcs  et  flèches  de  ces  célèbcr^^s 
femmes  Amazones  dont   il  rapporte  avec  étonnement  les  mœurs  étranges     ^t 
presque  fabuleuses,  Jean  Mocquet  aurait  bien  voulu,  ce  jour-là,  joindre  à  l'of- 
frande de  ses  collections,  un  certain  miel  des  Guyancs  qu'il  savait  devoir  plaîr** 
au  Roi,  et  qu'il  avait  recueilli  exprès  dans  les  forôts  de  Gayenne.  Mais  il  parajK* 
que  les  hommes  de  l'équipage  qui  l'avaient  aidé  à  en  faire  la  cueillette  étaie 
aussi  friands  que  le  monarque  de  ce  produit  des  abeilles  guyanaises,  et,  en  effe 
ils  ne  laissèrent  pas  à  Mocquet  la  satisfaction  de  le  rapporter  jusqu'en  France 
G'est  un  des  regrets  amers  de  Mocquet  :  «  Si  j'eusse  pu  en  sauver  seulemeiL 
«  trois  ou  quatre  onces,  je  ne  l'eusse  pas  donné  pour  rien  au  monde,  et  je  Teass 
«  conservé  préticusement  pour  en  faire  un  présent  au  Roy,  mon  cher  maistre 
<c  comme  je  luy  donnay  de  celui  que  j'apportay  d'Afrique,  lequel  il  trouv; 
«  fort  excellent  au  goust,  et  le  fit  serrer  soigneusement  en  ses  coffres  dans  l 
«  pot  mesme  du  pays  en  quoy  je  l'avais  apporté.  » 

Nous  voici    donc  initiés   à  des  détails  intimes  sur  les   préférences  du  Ro: 
Henri  IV,  que  l'histoire  n'a  pas  jugé  pourtant  dignes  de  faire  connaître  à 
postérité.  On  peut  d'ailleurs  ne  les  considérer  que  comme  une  sorte  de  fai 
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divers,  an  de  ces  riens  qui  nlntéressent  le  public  que  parce  qu'ils  touchent 
au  régime  intérieur  d'un  grand  homme  :  Henri  IV  se  léchant  les  doigts  d'avoir 
goAté  d'un  miel  ce  fort  excellent  au  goust  »  et  rapporté  d'Afrique  en  1605  par  un 
habitant  de  Meaux,  c'est  là  un  de  ces  riens  dont  est  faite  plus  d'une  chronique, 
et  qui  nous  apprend,  en  tout  cas,  que  le  promoteur  de  l'Edit  de  Nantes  appré- 
ciait déjà  les  denrées  coloniales.  Mais  on  aurait  tort  de  croire  que  c'était  là 
pure  curiosité  gastronomique. 

Henri  IV  portait  aux  colonies  un  autre  intérêt,  et  qui  ne  semble  pas  avoir  été 

mis  en  lumière.  Nous  devons  encore,  là-<Lessus,  au  récit  fidèle  des  aventures  de 

Mocquet,  un  enseignement  d'une  importance  capitale,  qui  nous  montre  le  souve- 

i*ain  poursuivant  des  desseins  secrets  au  Maroc,  et  qui  prouve  historiquement 

que  ce  pays  fut  toujours  pour  nous,  Français,  même  à  une  époque  où  nous  n'en 

étions  pas  les  voisins  immédiats,  l'objectif  de  nos  efforts  commerciaux  et  de  nos 

visées  politiques.  Ecoutez  le  récit  de  son  entrée  à  Marakech  : 

(c  Ce  fut  le  2  de  septembre  1606.  Je  ne  manquoy  pas,  si  tost  que  je  fus  arrivé, 
^  d'aller  visiter  le  sieur  de  l'Isle,  médecin,  qui  était  logé  en  un  beau  logis  en  la 
«  Juderie  ou  Juiverie.  Le  sieur  de  l'Isle  estait  dès  longtemps  près  la  personne 
«  du  Roy  de  Marroc,  comme  en  qualité  d'Agent  pour  nostre  Roi  Henry-le-Grand 
«  et  y  avait  esté  encor  depuis  envoyé  le  sieur  Hubert,  Médecin  du  Roy,  pour 
<c  relever  le  sieur  de  l'Isle,  puis  tous  deux  estaient  revenus  en  France;  mais 
«   depuis  le  sieur  de  l'Isle  y  estait  retourné.  » 

Ainsi,   Henri   IV    entretenait  des    agents    politiques   au   Maroc.    Et    quels 

agents?  des  médecins  à  lui,  des  médecins  du  Roi,  c'est-à-dire  des  hommes  qui 

étaient  ses  propres  envoyés,  qui  approchaient  sa  personne,  qui  l'entretenaient 

directement  des  choses  du  Maroc,  des  divisions  et  des  luttes  entre  les  prétendants 

divers  qui  se  disputaient  le  Magkhzen.  (1)  Ne  croirait-on  pas,  non   que  nous 

sommes  aux  premières  années  du  xvii«  siècle,  mais  au  début  même  du  xx**?  On 

dit  avec  raison  que  l'histoire  est  un  perpétuel  recommencement.   Et  certes, 

vous  le  voyez,  de  pareils  rapprochements  sont  bien  faits  pour  confirmer  cet 

adage. 

Mais  je  laisse  de  côté  le  rôle  plus  ou  moins  politique  de  ce  trio  de  médecins,  de 
llsle,  Hubert  et  Mocquet,  pour  ne  retenir  que  ce  fait  essentiel,  c'est  qu'au  com- 
naencement  du  xvii*  siècle  nous  trouvons  des  médecins  en  missions  coloniales,  et 
ïïivestis  à  cet  effet  de  la  confiance  de  Henri  IV. 

ï^our  le  coup,  si  la  valeur  proprement  technique  était  discutable  chez  ces  pré- 
curseurs de  nos  savants  médecins  de  la  marine  ou  des  coJonies  d'aujourd'hui,  et 
**  ^elque  hésitation  pouvait  être  permise  à  l'amour-propre  professionnel  à  les 
'^Vendiquer  comme  ancêtres,  qui  pourrait  la  conserver  encore,  en  présence  de 
®Urs  titres  diplomatiques  parfaitement  en  règle? 
^ous  laisserons  là  donc  les  qualificatifs  humiliants  de  rebouteur  et  d'herboriste. 

^.  (')  An  moment  où  était  faite  celte  conférence,  un  médecin  Français,  le  D'  Mauchamp,  depuis 
^ptl^g  ^^  son  dévouement  à  la  cause  nationale,  était  résident  à  Marakech.  Dans  une  cer- 
jj]|^^^  mesure,  il  était  le  continuateur  des  de  Tlsle,  des  Hubert  et  des  Mocquet,  à  3oo  ans  de 
ce! 
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Voilà  cette  fois,  Moequetet  ses  collègues  de  Marakech  parfaitement  réhabilités 
tout  reluisants  de  faveur  royale. 

Cest  qu'en  effet  il  faut  toujours  situer  les  personnages  dans  leur  cadre  et  da 
leur  milieu,  si  Ton  veut  bien  les  juger.  Il  nous  faut  ici  faire  un  saut  de  trc 
siècles  en  arrière,  nous  transporter  nous-mêmes  au  temps  ou  vivaient  nos  expl 
rateurs,  reconstituer  dans  notre  esprit  les  proportions  qu^affectaient  par  rappc 
à  notre  époque  leur  valeur  professionnelle  et  leurs  connaissances  générales,  et  p 
là,  tâcher  de  porter  sur  ceshommesune  appréciation,  non  pas  seulement  impt 
tiale,  mais  exacte. 

C'est  pourquoi,  voyant  de  Tlsle  et  Hubert  opérer  au  Maroc,  tandis  qu'à  Mocqi 
était  échu  le  rôle  un  peu  plus  large  de  courir  les  deux  hémisphères,  tous  les  tr< 
médecins  du  Roi  et  accrédités  ou  encouragés  par  lui,  nous  sommes  en  droit 
dire  que  dès  avant  Louis  XIII,  sll  y  avait  à  Paris  un  gouvernement  ayant  i 
vues  coloniales,  il  y  avait  déjà  des  médecins  coloniaux  pour  les  seconder.  Et  ne 
sommes  bien  toujours  dans  le  sujet  de  cette  conférence,  qui  a  pour  objet  les  rs 
ports  de  Thygiène  et  de  la  médecine  avec  la  colonisation,  puisque  nous  trouve 
des  nôtres  occupés  à  en  étudier  les  possibilités  et  les  conditions  fondamenta 
de  succès,  en  s'éclairant  de  leurs  connaissances  professionnelles. 

Car,  parmi  les  renseignements  que  pouvaient  rapporter  à  leurs  maîtres 
envoyés  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIII,  c^étaient  d'abord  des  observations  sur  le 
mat  et  les  ressources  du  pays,  donc  des  notions  indispensables  pour  fonder  « 
établissements.  Et  il  n'est  pas  permis  de  douter,  en  particulier,  que  les  réc 
très  circonstanciés  de  Mocquet  sur  la  Guyane  et  le  Brésil  ne  servirent  par  lastJ 
de  guide  aux  chefs  des  expéditions  qui  tentèrent  la  fortune  dans  ces  para: 
encore  presque  inconnus.  Car  c'était  le  temps  où  Champlain  abordait  au  Cana< 
et  où  le  sage  Sully,  pourtant  si  rigidement  économe  des  ressources  financiè 
de  TEtat,  entrait  dans  les  vues  de  son  maître,  en  favorisant  l'armement  et  le  ce 
merce  maritime  avec  les  Indes  et  l'Amérique. 

ni 

Cependant,  et  malgré  le  rôle  brillant  de  quelques  médecins  exploratet 
marins,  naturalistes  ou  diplomates,  il  faut  convenir  qu'il  n'y  avait  pas  là  enc 
apparence  qu'un  service  sanitaire  allait  naître  et  entrer  pour  une  part  p 
active,  plus  régulière  aussi,  dans  l'essor  colonial  du  xvii*  siècle. 

On  peut,  pour  ainsi  dire,  franchir  tout  ce  siècle  et  la  moitié  du  suivant,  avî 
de  trouver  trace  d'une  organisation  rationnelle.  Cela  tient  évidemment  à  ce  q 
cette  longue  période  fut  surtout  remplie  par  des  guerres  incessantes,  et  qu'a 
colonies  le  contre-coup  s*en  fit  cruellement  sentir.  Et  alors,  c'était  la  marii 
comme  nous  l'avons  vu,  qui,  avec  les  chirurgiens  embarqués,  assurait  le  serv 
de  santé  de  nos  établissements  d*outre-mer.  Oh!  pas  toujours  au  gré  des  colo: 
qui  manquaient  bien  de  secours,  et  que  le  voisinage  des  escadi^es  ne  pouv 
guère  défendre  contre  les  épidémies  résultant  du  manque  de  vivres  et  de  Té 
précaire  et  malsain  des  premiers  établissements.  Ce  n'était  que  durant  les  trê' 
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trop  coartes  qai  saivaient  des  traités  de  paix  éphémère  que  les  chirurgiens 
du  roi,  comme  on  les  appelait  sous  Louis  XIV  et  ses  successeurs^  trouvaient  le 
temps  de  donner  leurs  soins  aux  colonies  de  nos  Antilles  et  de  la  Guyane. 

En  réalité,  comme  je  Tai  dit,  ce  fut  la  Convention,  et  ensuite  le  Directoire  qui 
créèrent  enfin  un  service  de  santé  aux  colonies.  C'est  à  cette  époque  que  prit 
naissance  Fidée  qu*en  des  pays  si  différents  du  nôtre  par  le  climat  et  les  maladies 
endémiques,  il  fallait  un  corps  de  médecins  spéciaux,  au  courant  des  conditions 
sanitaires  des  tropiques,  capables  par  leur  présence  de  fortifier  le  moral  des  popu- 
lations, et  de  leur  rendre  des  services  véritablement  utiles. 

Mais  il  faut  remarquer  que  notre  empire  colonial  était  bien  réduit,  au  lende- 
main  des  guerres  de  la  Révolution  et  de  TEmpire.  Nous  avions  perdu  la  Louisiane; 
depuis  plus  d'un  demi-siècle  le  Canada  appartenait  à  TAngleterre.  Nous  n'avions 
pins  que  des  enclaves  minuscules  dans  rinde  deDupleix.  Les  Antilles,  la  Guyane 
et  le  bas  Sénégal  dans  TAtlantique  ;  Tlle  Bourbon  dans  la  mer  des  Lides,  voilà 
tout  ce  qui  nous  restait.  Pour  subvenir  aux  besoins  de  cet  empire  colonial  réduit, 
il  ne  fallait  qu'un  bien  petit  nombre  de  médecins  ;  et  la  marine  qui,  d^ailleurs, 
administrait  ces  possessions,  plutôt  points  d'appui  pour  ses  flottes  que  colonies 
commerciales,  pouvait  se  charger  sans  difficulté  de  leur  régime  sanitaire. 

Et  c'est,  en  effet,  au  corps  de  santé  de  la  marine  que  fut  confié  le  service 
des  hôpitaux  coloniaux  et;  tout  naturellement,  celui  des  troupes,  car  celles-ci, 
ftprès  avoir  dépendu,  comme  aujourd'hui,  du  ministère  de  la  guerre  au  com- 
mencement du  xix^  siècle,  avaient  fini  par  être  rattachées  à  la  Hotte,  comme 
<^mplément  logique  de  la  défense  des  colonies  qu'évidemment  seule,  la  marine 
pouvait  assurer.  Pendant  près  de  90  ans,  les  médecins  de  la  marine  dirigèrent 
^nsi  le  service  sanitaire  de  nos  modestes  possessions  d'outre-mer,  et  on  sait 
avec  quelle  science  et  quel  admirable  dévouement  ils  prodiguèrent  leurs  soins 
autour  d'eux,  aussi  bien  aux  marins  et  soldats  de  Tinfanterie  et  de  l'artillerie 
^e  marine  qu'aux  colons  de  leurs  résidences.  Pas  d'épidémie   où  ils  n'aient 
fourni  les  preuves  publiques,  au  prix  de  l'existence  d'un  trop  grand  nombre 
^l'entre  eux,  du  très  haut  sentiment  de  devoir  qui  les  animait. 

Mais  ce  qui  pouvait  convenir  aux  colonies  restreintes  qu'administrait  la 
Marine,  ne  pouvait  plus,  —  cela  est  de  toute  évidence  et  se  passe  de  toute 
démonstration,  —  suffire  aux  besoins  tout  à  coup  décuplés  de  notre  empire 
colonial. 

I^  République,  par  une  série  d'efforts,  d'ailleurs  souvent  contrariés  par  les 

'^valités  extérieures  ou  les  divergences  de  vues  des  partis  politiques,  venait  de 

constituer  cet  empire.  Des  millions  de  kilomètres  carrés  de  terres  nouvelles, 

^®8  peuples  indigènes  nombreux  et  divers  de  races,  avaient  été  graduellement 

^'iquis.   Le  Tonkin,  le   Congo,  Madagascar,  le  Tchad,  la  Mauritanie  s'ajou- 

^ïent  à  nos  vieilles  et  petites  colonies.  Pour  diriger  ces  populations  et  admi- 

***strer  ces  territoires,  pour  les  pousser  dans  la  voie  du  progrès  colonial,  il 

^U^it  un  organisme  central  et  une  administration  spécifique.  Ce  ne  pouvait 

"*Os  être  la  marine,  département  militaire,  qui  en  demeurât  chargée.  Aussi, 

^^^  non  plus  n'est  pas  discutable,  quand  l'administration  coloniale  devint 
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indépendante,  et  qu'il  fût  décidé  dans  les  conseils  du  gouvernement  nati 
qu'elle  serait  érigée  en  ministère,  il  fallut  bien  songer  à  organiser  les 
vices  qui  devaient  en  relever  directement.  Et  c'est  ainsi  qu'à  son  toi] 
parmi  les  autres  corps  coloniaux  qui  étaient  créés,  fut  constitué  le  c 
de  santé  des  colonies,  par  le  décret  du  7  janvier  1890.  Il  le  fut,  comme  on 
grâce  aux  médecins  de  la  marine  qui  optèrent  pour  le  service  colonial,  et  < 
apportèrent  la  tradition  dont  ils  étaient  les  héritiers.  Rien  d'étonnant  donc 
que  le  corps  de  santé  des  colonies,  malgré  les  petites  diflicultés  qu'un  nou 
corps  rencontre  toujours  à  ses  débuts  à  se  faire  la  place  qui  lui  revient,  s< 
promptement  imposé  à  la  considération  publique.  Elle  était  justifiée  de  t 
manières. 

Les  attributions  exclusivement  coloniales  qui  lui  étaient  imparties  indiqu 
assez  l'importance  sociale  de  son  rôle  dans  l'œuvre  de  colonisation,  et  on 
vait  escompter  à  bon  droit  les  résultats  féconds  de  son  action  technique. 

Je  ne  rechercherai  pas  d'ailleurs  si  la  création  du  service  de  santé  des 
nies,  telle  qu'elle  est  sortie  du  décret  du  7  janvier  1890,  avait  réalisé  toi 
perfection  désirable.  A  en  juger  d'après  les  données  de  l'expérience  que 
fournissent  les  créations  de  même  ordre,  sans  doute  on  estimera  qu 
retouches  pourraient  être  rendues  nécessaires  avec  le  temps.  Mais  ce 
faut  reconnaître  de  suite,  parce  que  c'est  une  chose  qui  saute  aux  yeux, 
que  l'organisation  du  service  de  santé  colonial,  préparée  et  rendue  efrecti\ 
le  décret  sus-mentionné,  réalisait  un  caractci*e  fondamental  sans  leque 
organisation  n'est  pas  viable,  à  savoir  l'unité  dans  les  rouages  administi 
En  effet,  le  service  médical  des  colonies  était  conûé,  par  cet  acte,  à  un 
unifié,  unique  aussi,  —  ce  qui  n'est  pas  tout  à  fait  la  même  chose,  —  et 
une  seule  origine  :  l'École  de  recrutement  du  service  de  santé  de  Bord 
Tous  les  détails  quelconques  des  services  sanitaires  coloniaux  étaient  a$ 
ou  pouvaient  être  assurés  progressivement,  au  fur  et  à  mesure  du  dével 
ment  des  affaires  coloniales,  par  les  médecins  d'un  même  corps. 

Hôpitaux,  postes  détachés,  résidences,  services  civils,  services  militair< 
même  personnel,  essentiellement  mobile  et  —  dirait -on  aujourd'hui  da 
langue  nouvelle,  —  interchangeable,  pouvait,  au  gré  du  ministre  ou  des  gc 
neurs  coloniaux,  être  indifféremment  attaché  à  ces  divers  établissements. 

Ce  personnel,  admirablement  recruté  et  préparé  à  sa  mission,  était  hiérai 
et  groupé,  en  quelque  sorte,  au  point  de  vue  de  l'exécution  technique  du  sei 
sous  la  direction  d'un  Inspecteur  général  au  ministère. 

Cette  organisation  harmonique,  qui  eût  dû,  à  mon  avis,  demeurer  intar 
dans  ses  lignes  générales,  a  pourtant  subi  de  profonds  remaniements.  Pou 
plus  exact,  je  dirai  que  ce  sont  peut-être  moins  des  remaniements  que  des 
rations  de  structure  fondamentale  que  le  principe  peut-être  un  peu  fâ 
du  «  laissez  faire,  laissez  passer  )►  a  permis  à  des  esprits  amoureux  des 
gements  et  des  improvisations  d'y  introduire  dans  ces  dernières  années. 

Aujourd'hui,  en  effet,  on  ne  saurait  plus  dire  exactement  quel  est  le  r 
sanitaire  des  colonies.  L'ancien  corps  de  santé  colonial  est  devenu  cor 
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santé  des  troupes  coloniales,  c'est-à-dire,  en  réalité,  aa*il  a  été  affecté  principa- 
lement aux  services  militaires.  Du  fait  de  ce  rattachement  et  de  cette  dénomi- 
nation exclusive,  il  a  perdu  le  caractère  de  service  général  qui  était  le  fondement 
même  de  son  organisation . 

Les  gouvernements  locaux  se  sont  trouvés  dès  lors  engagés,  et  en  quelque 
manière  autorisés,  à  créer  à  l'usage  des  services  civils  et  indigènes,  de  nouveaux 
corps  de  médecins,  très  différents  les  uns  des  autres.  Il  y  a  en  effet  des  médecins 
civils  de  l'assistance  indigène  en  Afrique  occidentale  et  en  Indo-Chine.  En 
Afrique,  ces  médecins  sont  engagés  pom*  une  période  de  cinq  années,  sans  qu'on 
paisse  afBrmer  qu'elle  est  renouvelable,  et,  dans  tous  les  cas,  sans  que  leur 
engagement  puisse  être  considéré  comme  une  carrière  régulière.  Cette  institution 
n  est  qn  un  expédient. 

En  Indo-Chine,  le  service  est  mieux  organisé,  il  repose  sur  une  base  connue  et 
épronvée;  c'est  une  carrière  hiérarchisée  et  aboutissant  aune  retraite.  En  résamé, 
c'est  nne  copie,  d'ailleurs  pas  très  fidèle,  ni  aussi  avantageuse  pour  l'État  comme 
pour  les  intéressés,  du  service  type  créé  par  le  décret  de  1890. 

Mais  ce  qui  ressort  avec  la  dernière  évidence  de  cette  juxtaposition  de  corps 
civils  au  corps  de  santé  primitivement  créé  par  M.  Etienne,  c'est  le  conflit  des 
origines,  l'antagonisme  des  fonctions,  le  défaut  de  cohésion  du  service. 

11  ne  peut  plus  y  avoir,  et  il  n'y  aura  jamais,  dans  ces  conditions,  ni  direc- 
tion générale,  ni  vues  d'ensemble  qui  puissent  procurer  un  progrès  régulier. 

Et  cependant,  le  ministère  des  colonies  doit  avoir  dans  ses  attributions  immé- 

^ates  la  centralisation  et  l'administration  des  services  sanitaires  extérieurs.  On 

<^çoit  qu'il  puisse,  et,  dirons-nous,  qu'il  doive  laisser  aux  gouverneurs  la  plus 

^ude  latitude  d'action  dans  l'administration  locale.  Il  serait  impossible  à  une 

administration  centrale   et  de  composition  métropolitaine  d'entrer  dans    les 

•  détails  des  services  coloniaux.  L'administration  sanitaire  ne  saurait  échapper 

^•vantage  à  l'action  directe  des  gouverneurs  ;  mais  cette  action,  pourtant,  ne 

^^^'rait  s'exercer  que  dans  le  détail  des  hôpitaux  et  pour  l'exécution  d«s  mesures 

'hygiène  intérieure,  et  ne  peut,  nécessairement,  se  substituer  à  celle  du  ministre 

*^Ur  tout  ce  qui  a  trait  aux  relations  sanitaires  internationales.  Il  y  a  là  des 

^^ïiventions,  des  accords  entre  les  nations,  qui  rentrent  dans  la  police  sanitaire 

^^^iverselle.  A  chaque  moment,  le  ministre  doit  être  sûr  que  toutes  les  stipula- 

^^ns  relatives  aux  épidémies  sont  observées,  que  chaque  colonie  en  suit  l'esprit 

^^  la  lettre,  afin  de  pouvoir  satisfaire  aux  obligations  internationales.  Un  ser- 

'^ce  médical  public,  chaîné  de  prévenir  et  de  combattre  la  peste,  le  choléra, 

1^   fièvre  jaune,  sans  parler  d'autres  fléaux  comme  la  variole  par  exemple,  ne 

P«ut  pas,  à  notre  avis,  être  soustrait  à  l'action  directe  et  continu  du  ministre. 

Le  ministre  seul  peut  communiquer  aux  colonies  les  informations  sanitaires 
que  rOflice  international  lui  transmet  ou  paraît  être  appelé  de  plus  en  plus  à  lui 
transmettre,  et  lui  seul  aussi  a  l'autorité  nécessaire  pour  prescrire  simultané- 
^cnt  aux  colonies  intéressées,  les  instructions  qu'il  juge  utile  de  leur  faire  par- 
^enip  ([j^jjg  mj  jj^^  jg  protection  sanitaire. 

-^^^ns  ces  conditions,  qui  ne  voit  la  nécessité  d'un  corps  médical  homogène  ? 
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N*est-il  pas  évident  qu'an  service  médical  géré  par  des  fonctionnaires  dispar 
d' origine  et  d'application  professionnelles  ne  peut  satisfaire  an  besoin  d*u] 
d'uniformité,  dans  l'intelligence  et  l'exécution  des  mesures  prescrites  ? 

C'est  cette  nécessité  d*un  corps  de  santé  homogène,  et,  pour  mieux  dire  ] 
être,  harmonique,  qu'avait  parfaitement  sentie  M.  Etienne.  Il  semble  bien  q 
doive  regretter  que  l'organisation  qu'il  avait  réalisée  d'après  ce  prîncipe 
dent,  ait  pu  être  altérée  par  la  suite;  et  l'on  peut  craindre  que  Taveni 
prouve  la  fragilité  de  l'organisation  actuelle. 

Ici,  nous  ne  mettons  pas  en  doute  les  bons  vouloirs  individuels.  Qu'on  vc 
bien  ne  pas  s'y  tromper.  La  pensée  qui  a  dicté  la  création  de  l'assistance  i 
cale  indigène  fait  le  plus  grand  honneur  à  l'administration  coloniale.  Ëtendr 
bienfaits  de  l'hygiène  à  nos  sujets  coloniaux,  c'est  un  acte  de  haute  humanii 
c'est  une  mesure  de  sage  administration. 

Le  profit  moral  d'une  telle  décision  dépasse  même  le  ministère  des  coh 
pour  s'étendre  à  la  nation  tout  entière.  Et  s'il  pouvait  m'ètre  permis  de  c 
que  le  rapport  que  j'ai  fait  sur  cette  question  au  Congrès  colonial  de  TExpos 
universelle  de  1900  a  pu  contribuer  à  son  adoption,  je  me  reprocherais  d'i 
ter  davantage  sur  ce  sujet,  si  je  ne  sentais  en  même  temps  que  peut-être  sa 
lisation  n'a  pas  entièrement  répondu  aux  espérances  communes.  Car  il  s'en 
qu'avec  les  sommes  employées  à  Tassistance  médicale  indigène,  on  puisse, 
efficacité,  atteindre  le  but  qu'on  s'est  proposé  en  Forganisant. 

Mais  enfin,  je  dirai  ici  ce  que  j'ai  déjà  dit  de  l'organisation  de  1890.  On 
toujours  corriger  les  imperfections  de  service  que  le  temps  permet  de  décou 
Or,  il  y  a  certainement  place  aux  colonies  pour  les  médecins  civils,  fonc 
naires,  comme  pour  les  médecins  militaires;  il  y  a  place  aussi  pour  les  prati* 
libres  de  tout  lien  avec  l'administration  coloniale. 

Tous  savent  faire  leur  devoir.  Mais  ce  devoir  n'est  pas  toujours  le  mêm 
la  différence  des  situations  entraîne  forcément  sur  ce  point  des  concep 
diverses.  Pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  opposées,  et  que  le  bien  du  service  ce 
aussi  rintérêt  des  populations  et  l'avenir  de  la  colonisation  n'aient  pas  à  en 
frir,unjuge  bienveillant  pourra  fermer  les  yeux  sur  les  défauts  d'assemblaj 
l'organisation  sanitaire.  Mais  c'est  seulement  à  cette  condition,  et  je  ne  puis 
souhaiter,  en  terminant,  qu'elle  se  réalise  dans  l'avenir. 
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PREMIÈRE  SEANCE  PLÉNIÈRE 

JEUDI  6  SEPTEMBRE  1906. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  J.  GHAILLET 
Député,  directeur  général  de  l'Union  coloniale  française. 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures  et  demie. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Dachêne  secrétaire  général  du  congrès. 
M.  Duchêne  présente  les  vœux  suivants  adoptés  par  les  Sections  réunies  du 
caoutchouc  et  des  cultures  industrielles  : 
«  Le  Congrès  : 
«  1"  En  présence  des  difficultés  que  rencontrent  les  coloniaux  français  à  créer 

*  des  plantations  productives  des  boissons  hygiéniques  :  café,  thé,  cacao,  émet 

*  le  vœu  que  les  taxes  sur  ces  produits  soient  abaissées  dans  la  plus  large  mesure 
«  possible  ; 

*  2«  Que  les  mesures  de  protection  prises  en  Afrique  occidentale  soient  éten- 

*  dues  aux  autres  colonies  en  vue  de  protéger  les  peuplements  de  plantes  à  caout- 

*  chouc  et  que  des  encouragements  soient  accordés  à  la  replantation  des  plantes 

*  productrices.» 

(Adopté), 
'ï  3"  Le  Congrès  colonial  de  Marseille,  prenant  acte  des  mesures  prises  en  vue 
<i'enseigner  aux  indigènes  les  meilleurs  procédés  de  récolte,  de  coagulation  et 
^    ^e  préparation  du  caoutchouc, 
^<  Emet  le  vœu  que  ces  mesures  soient  activement  propagées  dans  toutes  nos 
c:olonies;  » 

H.  le  Président.  —  Ce  vœu  a  été  adopté  unanimement  en  section,  il  n'y  a  pas 
^  observations? 

(Adopté.) 
M.  Duchêne.  —  «  4*^  Le  Congrès  colonial  de  Marseille  émet  le  vœu  : 
«  Que  l'administration  exerce  son  contrôle  sur  la  circulation  et  l'exportation 
*    clu  caoutchouc  dans  le  but  de  réprimer  les  fraudes  dont  ces  matières  sont 
^   l'objet. 

(Adopté.) 
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«  3*"  Le  Congrès  colonial  de  Marseille  émet  le  vœu  : 

«  Que  les  Chambres  d'agriculture  et  de  commerce  constituées  dans  chst 
<c  colonie  soient  consultées  sur  l'opportunité  d'organiser  des  laboratoires  char 
a  d'examiner  les  caoutchoucs  avant  leur  sortie  de  la  colonie  et  de  délivrer 
«  certificat  et  une  marque  aux  produits  de  bonne  qualité  reconnus  purs.  » 

H.  le  Président.  —  Il  n'y  a  pas  d'objection? 

Un  Congressiste.  —  Cela  deviendra  le  caoutchouc  officiel. 

H.  le  Président.  —  Ce  n  est  pas  officiel,  puisque  les  laboratoires  émaneront 
Chambres  d'agriculture  et  de  commerce. 

Un  Congressiste.  —  L'application  sera  difficile  dans  certains  pays  de  gra: 
étendue. 

H.  Bohn.  —  Il  s'agit  simplement  de  consulter  les  Chambres  de  commerce 
d'agriculture,  c'est  à  elles  qu'il  appartiendra  de  dire  ce  qu'elles  en  pensent, 
où  il  n'existera  pas  trop  de  difficultés,  j'esi>ère  qu'on  les  instituera. 

H.  le  Président.  —  Je  ne  crois  pas  que  le  vote  soit  modifié  par  cet  échange  d 
servations . 

Les  Chambres  seront  consultées  et  c'est  elles  qui  seront  juges  de  savoir  s'il 
lieu  d'instituer  ou  non  cette  marque. 

(Le  vœu  est  adopté.) 


:  Duchêne.  —  Les  deux  vœux  suivants  sont  la  consécration  des  délibérati« 
de  la  cinquième  section  de  la  6*^  division,  section  qui  avait  pour  ol 
l'étude  de  V utilisation  des  indigènes  au  point  de  çue  militaire  et  de  la  coloni 
tion  militaire. 

Ce  qui  a  présidé  aux  préoccupations  de  cette  section,  c'est  l'idée  non  ] 
d'abandonner  le  système  de  défense  sérieux  de  nos  colonies,  mais  de  chercl 
par  quels  moyens  on  pourrait  avec  le  mininmm  d'efforts  arriver  au  maximi 
de  résultats,  en  tenant  compte  de  ce  fait  que  l'application  de  la  loi  sur  le  serv 
de  deux  ans  rend  plus  difficile  et  plus  onéreux  le  recrutement  des  troupes  in* 
gènes  dans  les  colonies. 

Dans  ce  but,  la  section  a  émis  le  vœu  suivant  —  ce  vœu  est  assez  long,  pai 
qu'il  se  compose  d'un  principe  général  et  d'un  certain  nombre  de  conséquenc 
découlant  de  ce  principe  : 

«  Le  Congrès  colonial  de  Marseille  émet  le  vœu  : 

«  Que  les  indigènes  soient  utilisés  dans  la  plus  large  mesure  au  point  de  v 
«  militaire;  que  les  troupes  indigènes  constituent  le  fond  des  forces  charge 
«  d'assurer  la  défense  de  nos  possessions  d'outi'e-mer,  les  troupes  européeni 
«  n'étant  conservées  que  dans  la  proportion  nécessaire  pour  assurer  l'ordre  et 
«  sécurité  intérieurs  du  pays  et  former  une  réserve  d'élite  en  cas  de  guerre  ;  qi 
«  dans  l'application  toutefois,  ce  principe  général  ne  soit  pas  étendu  à  l'Algé: 
«  et  à  la  Tunisie,  au  moins  dans  leur  organisation  présente,  et  que,  parte 
«  ailleurs,  il  se  concilie  toujours  avec  les  nécessités  qu'imposent,  selon  les  vi 
«  des  autorités  locales,  le  degré  de  civilisation,  l'état  social  et  la  sécurité  in 
«  rieure  ou  extérieure  du  pays. 

En  vue  d'atteindre  ce  but,  le  Congrès  estime  qu'il  y  aurait  lieu  : 

«  D'améliorer  le  recrutement  des  cadres  indigènes,  officiers  et  sous-officiers, 
«  les  faisant  passer  par  des  écoles,  aux  examens  d'admission  desquelles  on  e 
«  gérait  l'instruction  militaii*e  donnée  aux  Européens  de  grade  correspondant, 


r 
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«  Viastruction  générale  que  possèdent  les  indigènes  d*un  niveau  social  corres- 
«  poràdant; 

«  ^  D'améliorer  également  le  recrutement  des  soldats  indigènes  par  un  choix 
«  aussi  judicieux  que  possible  des  sujets  incorporés  et  une  répartition  }}his  équi- 
c  table  des  charges  militaires  entre  les  indigènes  dans  les  pays  soumis  aux  levées 
c  d'oflice  en  se  conformant  autant  que  possible  aux  traditions  de  chaque  pays  ; 
«  3»  D*assnrer  aux  militaires  indigènes  une  situation  matérielle  au  moins  équi- 
pe va  lente  à  celle  des  indigènes  appartenant  à  leur  milieu  social; 

c  ^4^  D'avoir  grand  soin  de  toujours  grouper  les  indigènes  de  môme  race  dans 
«  les  mêmes  unités  ; 

«  5^  De  répartir  les  unités  (régiments,  bataillons,  compagnies,  etc.)  sur  le 
«  tei*i4toire,  de  manière  qu'en  temps  normal  les  hommes  soient  le  moins  éloignés 
«  possible  de  leur  pays  d'origine; 

«  G^  De  diminuer  le  temps  de  service  qui,  sauf  pour  les  engagés  volontaires 
«  et  rengagés,  pourrait  être  fixé  à  trois  ans,  et  d* accorder  chaque  année  de  très 
«  longs  congés  aux  militaires  (par  moitié),  au  moment  le  plus  favorable  et  à 
«  moins  de  circonstances  particulières; 

«  7^  D'admettre  une  deuxième  portion  du  contingent,  composée  d'hommes  qui 
«ne  resteraient  que  quelques  mois  sous  les  drapeaux; 
«  8^  De  faire  les  appels  de  réservistes  au  moment  où  les  travaux  des  champs 
«les  rendent   le  moins  lourds  pour  la  population,  ces  appels  devant  être  fré- 
«  quents  mais  de  très  courte  durée  ; 

«  ^  Dans  les  cas  où  les  gouverneurs  généraux  jugeraient  devoir  conserver  ou 
«instituer  des  territoires  militaires,  d'y  faire  tenir  garnison,  non  seulement  aux 
«troupes  recrutées  sur  place,  mais  encore  à  quelques  troupes  détachées  succès- 
«  sivement  des  territoires  civils  ; 

c  10^  En  Afrique  occidentale,  où  les  populations  de  certaines  races  aiment  le 
«  métier  des  armes,  d'y  développer  le  plus  possible  le  recrutement,  de  manière 
<  à  pouvoir,  partout  où  la  chose  serait  possible,  substituer  des  troupes  indigènes 
«  de  ces  mômes  races  à  des  troupes  européennes,  et  avoir  une  réserve  expédi- 
«tionnaire  indigène  capable  de  rendre  les  plus  grands  services,  le  cas  échéant; 
^  H^  Que  les  militaires  engagés  ou  rengagés  mariés  qui  demandent  à  se  faire 
«  libérer  dans  une  colonie  soient  autorisés,  sous  réserve  de  l'approbation  préa- 
«  lâble  du  gouverneur  de  cette  colonie,  à  faire  venir  gratuitement  leurs  familles 
*  qwi  les  rejoindraient  vers  la  date  où  ils  quitteraient  le  service  ». 
Un  Congressiste.  — Je  crois  qu'il  faudrait  changer  le  titre  de  <c  Sénégalais  ». 
^'  Bohn.  —  C'est  leur  titre  officiel,  on  les  appelle  «  Tirailleurs  sénégalais  ». 
M.  le  Président.  —  C'est  le  nom  générique  de  nos  troupes  indigènes  d'Afrique. 
Nous  dirons  Sénégalais  et  nous  comprendrons  tous  ce  que  cela  signifie. 
Quelqu'un  demande-t-il  la  division  par  paragraphe  avant  de  voter? 
ï-  Bodier.  —  Certainement,  car  chacun  de  ces  paragraphes  peut  avoir  des 
conséquences  considérables.  Tel,  par  exemple,  le  n®  9. 
■•  le  Président.  —  Vous  seriez  donc  partisan  que  l'on  vote  séparément. 
H.  Mirante.  —  Je  voudrais  savoir  si  la  question  du  service  obligatoire  vise 
toutes  les  colonies  et  enveloppe  notamment  l'Algérie  ;  parce  que  dans  ce  dernier 
^^1  jaurais à  faire  des  réserves. 

Jï-  le  Général  Famin.  —  L'Algérie  n'étant  pas  une  colonie,  à  mon  avis,  la 
r^lementation  ne  peut  pas  s'y  appliquer. 
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H.  Henriet.  —  Il  faut  au  contraire  ajouter  TAlgérie. 

H.  le  Général  Famin.  —  Il  n*y  a  aucune  comparaison  possible  entre  TÂlg 
et  les  colonies.  Vous  entretenez  en  Algérie  des  troupes  sur  le  budget  de  la  gne 
troupes  qui  contribueraient  à  la  mobilisation  en  cas  de  nécessité.  Aux  coloi 
au  contraire,  nous  entretenons  des  troupes  dont  les  dépenses  sont  supportées 
le  budget  général.  Si  des  bénéfices  y  sont  faits,  c'est  au  profit  des  colonies, 
a  donc  lieu  de  tenir  à  part  dans  la  question  qui  nous  occupe  les  troupes  s 
riennes,  puisqu'elles  sont  surtout  organisées  en  vue  de  la  défense  de  la  métrop 

M.  Mirante.  —  Messieurs,  les  observations  de  M.  le  Général  Famin  sont  a 
lument  justes.  L'Algérie  est  bien  une  colonie,  mais  en  ce  qui  concerne 
régime  militaire,  elle  ne  doit  pas  être  englobée  dans  le  régime  colonial,  fi 
avons  bien  des  régiments  de  tirailleurs  indigènes  et  de  spahis  et  je  ne  cont 
pas  Futilité  de  leur  développement;  mais  la  question  delà  conscription  obi 
toire  de  tous  les  indigènes  dans  un  pays  comme  l'Algérie  est  une  question  1 
grave  pour  la  trancher  au  pied  levé.  Il  est  indispensable,  avant  de  se  pronoi 
à  cet  égard, qu'une  commission  dans  laquelle  l'élément  civil  et  l'élément  milit 
seront  représentés  soit  appelée  à  examiner  cette  question  sous  ses  difi'én 
aspects  et  à  peser  comme  il  convient  le  pour  et  le  contre  d'une  mesure  très  gn 
susceptible  de  causer  de  profonds  bouleversements  politiques. 

H.  le  Président.  —  En  somme,  il  y  a  accord  entre  vous  et  M.  le  Général  Fan 
Vous  demandez  aussi  à  excepter  l'Algérie. 

M.  Mirante.  —  Je  ne  conteste  pas  l'utilité  du  développement  des  trou 
indigènes. 

M.  le  Président.  —  S'il  y  a  lieu,  dans  un  autre  congrès,  on  reprendra  la  qu 
tien  pour  l'Algérie.  Il  n'est  tranché  ici  que  pour  les  autres  colonies  et  n( 
ajouterons  au  vœu  : 

« l'Algérie-Tunisie  exceptées,  au  moins  dans  leur  organisation  présente 

M.  Girault.  —  Il  me  semble  qu  il  est  normal  que  cette  réserve  pour  TAlgé 
soit  absolue. 

M.  Duchêne  reprend  la  lecture  du  1'^  alinéa  : 

En  vue  d'atteindre  ce  but,  le  congrès  estime  qu'il  y  aurait  lieu  : 

«  D'améliorer  le  recrutement  des  cadres  indigènes,  officiers  et  sous-officie 
«  en  les  faisant  passer  par  des  écoles,  aux  examens  d'admission  desquelles 
(c  exigerait  l'instruction  militaire  donnée  aux  Européens  de  grade  corresp< 
«  dant,  et  l'instruction  générale  que  possèdent  les  indigènes  d'un  niveau  soc 
«  correspondant;  » 

M.  Bohn.  —  Je  suppose  qu'il  s'agit  des  officiers  et  des  sous-oiliciers .  Actue 
ment,  il  n'y  a  pas  d'officiers  indigènes  :  je  demande  si  on  se  propose  d'ent 
dans  cette  voie.  Jusqu'à  présent,  on  avait  admis  dans  les  troupes  indigènes  qu 
pouvait  avoir  des  sous-lieutenants  de  couleur.  La  section  a  estimé  qu'on  poun 
porter  le  minimum  au  grade  de  capitaine.  En  ce  qui  me  concerne,  je  suis  mô 
d'avis  qu'on  pourra  arriver  un  peu  plus  tard  jusqu'au  grade  de  chef  de  bataill 
Nous  devons  arriver  à  un  très  large  protectorat  et  par  conséquent  nous  dev( 
accepter  que  nos  ofliciers  puissent  être  simplement  des  lettrés  indigènes.  < 
lettrés  annamites,  par  exemple.  En  d'autres  termes,  je  ne  tiens  pas  du  tout  è 
que  nos  officiers  sachent  particulièrement  bien  le  français  et  soient  compéte 
sur  tous  les  points  de  notre  histoire  de  France,  pourvu  qu'ils  soient  capables 
faire  de  bons  chefs  dans  les  colonies  où  ils  sont  appelés  à  commander. 
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K.  Malon.  —  Je  prierai  M.  le  général  Famin  de  nous  dire  dans  quelles  par- 
ties de  nos  colonies  il  existe  des  capitaines  indigènes . 
U.  le  général   FanDiin.  —  Vous  en  avez  eu  sur  la  Côte  occidentale  d'Afrique. 
I.  Malon.  —   Je  demanderai  tout  au  moins  qu*on  adopte  la  dénomination 
d  officiers  subalternes. 

1.  le  Général  Famin.  —  Permettez- moi  de  vous  dire  que  mon  idée  n'est  pas 
de  faire  des  capitaines  demain. 

K.  Malon.  —  Ne  pourrait-on  pas  insérer  les  mots  :  «  Jusqu'au  grade  de  capi- 
taine inclusivement.  » 

M.  Bohn.  —  Il  me  semble  que  nous  sortirions  de  nos  attributions  en  limitant 
les  pouvoirs  de  nos  directions  militaires .  11  appartient  au  chef  de  Tarmée  de  se 
prononcer  à  cet  égard.  Je  suis  d'avis  de  ne  stipuler  aucune  limitation.  Disons 
simplement  officiers  et  sous-officiers;  laissons  à  T armée  ce  qui  lui  appar- 
tient (Très  bien  sur  diçers  bancs), 

M.  Malon.  —  Je  ne  suis  pas  du  tout  de  Favis  de  M  Bohn.  Si  nous  sommes 
réunis  en  congrès,  ce  n'est  pas  seulement  pour  écouter  l'avis  des  autorités 
militaires,  c'est  aussi  pour  donner  notre  avis,  comme  colons. 

C'est  en  cette  qualité  d'ancien  colon  que  je  déclare  que  ce  sera  déjà  beaucoup 
que  de  donner  aux  indigènes  le  grade  de  capitaine.  L'opinion  que  nous  pouvons 
émettre  a  bien  son  poids,  elle  est  celle  d'hommes  qui  ont  habité  les  colonies  et 
([ui  estiment  qu'on  ne  peut  pas  donner  aux  indigènes  de  ces  colonies  un  grade 
(juelconqne . 

H.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Malon. 

(L'amendement  est  repoussé). 

(Le  paragraphe  mis  aux  voix  tel  qu'il  a  été  primitivement  présenté  est 
adopté). 

M.  Duchêne .  —  «  S^^  D'améliorer  également  le  recrutement  des  soldats  indi- 
"  gbes  par  un  choix  aussi  judicieux  que  possible  des  sujets  incorporés  et  unç 

*  répartition  plus   équitable  des   charges  militaires  entre  Jes  indigènes  dans 

*  les  pays  soumis  aux  levées  d'office,  en  se  conformant  autant  que  possible  aux 

*  traditions  de  chaque  pays.  » 

(Adopté). 

"  S*»  D'assurer  aux  militaires  indigènes  une  situation  matérielle  au  moins 
^  bivalente  à  celle  des  indigènes  appartenant  à  leur  milieu  social.  » 

(Adopté). 
*  4°  D'avoir  grand  soin  de  toujours  grouper  les  indigènes  de  môme  race  dans 

*  les  mêmes  unités  ». 

"•  le  Président.  —  Pas  d'objection  :  cette  partie  du  vœu  a  une  grande  portée 

politique... 

(Adopté). 

■•  Ouchône.  —  «  5**  De  répartir  les  unités  (régiments,  bataillons ,  compa- 

*  P^ieg,  etc.)  sur  le  territoire,  de  manière  qu'en  temps  normal  les  hommes 

*  soient  le  moins  éloignés  possible  de  leur  pays  d'origine.  » 

(Adopté). 
"  6*  De  diminuer  le  temps  de  service  qui,  sauf  pour  les  engagés  volontaires  et 
"  1^  rengagés,  pourrait  être  fixé  à  trois  ans,  et  d'accorder  chaque  année   de 
^  ^  longs  congés  aux  militaires  (par  moitié),  au  moment  le  plus  favorable 
"  ^t  à  moins  de  circonstances  particulières  ». 

T.  I.  5 
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H.  Malon.  —  Je  crois  que  les  auteurs  du  vœu  se  sont  placés  à  un  point  de  ymmc 
différent  de  celui  que  nous  avons,  nous,  colons.  Nous  estimons,  en  effet,  qu^^if 
est  très  dangereux  d'organiser  le  service  militaire  aux  colonies  tel  qu'il  doit 
l'être  en  France. 

H.  le  Président.  —  Je  crois  qu'il  y  a  un  terrain  de  conciliation.  Il  consiste  à 
pratiquer  une  politique  indigène  assez  sagement  comprise  pour  faire  aimer 
notre  domination. 

Ilestbien  certain,  en  effet,  que  dans  l'hypothèse  où  Tlndo-Chine  viendrait  à  ne 
plus  être  en  notre  pouvoir,  elle  ne  demeurerait  pas  libre  pour  autant  et  passerait 
sous  une  autre  puissance.  Ce  qu'il  faut,  c*est  que  les  indigènes  aient  le  sentiment 
très  net  que  nous  sommes  les  meilleurs  maîtres.  C'est  la  grande  force  des  Anglais, 
aux  Indes  où  ils  ne  sont  pas  populaires  et  où,  cependant,  ils  sont  considérés  par 
tous  comme  constituant  la  meilleure  domination  sous  laquelle  il  soit  possible  de 
se  trouver.  Si  bien  que,  suivant  une  image  souvent  employée,  s'ils  venaient  un 
jour  à  vouloir  se  retirer  de  llnde,  leurs  administrateurs  et  leurs  gouverneurs  ne 
seraient  pas  arrivés  à  Aden  qu'une  délégation  les  aurait  rejoints  pour  leur 
demander  de  reprendre  le  pouvoir. 

M.  le  Général  Famin.  —  Messieurs,  je  tiens  à  préciser.  Mon  intention  n  a 
jamais  été  de  faire  2)asser  tous  les  Annamites  sous  les  drapeaux.  Nous  avons  eu 
Indo-Chine  18  millions  d'habitants  ;  si  nous  voulions  que  tout  le  monde  soit  soldat, 
nous  auiHons  une  armée  de  250 .  000  hommes.  Tel  n'est  certainement  pas  notre 
but;  ce  que  nous  voulons,  c'est  augmenter  les  effectifs  actuels,  c'est  faire  des  sol- 
dats qui  n'accomplissent  que  3  ans  de  service  afin  d'avoir  des  réservistes.  Il  est 
un  fait  certain,  c'est  que  sans  vouloir  parvenir  à  constituer  dans  nos  colonies  ua^ 
armée  sufQsante  pour  pouvoir  à  elle  seule  défendre  le  pays  où  elle  se  trouve,  noa^ 
devons  chercher  à  organiser  cette  armée  dans  des  conditions  telles  qu'elle  soi* 
à  même  de  résister  assez  longtemps,  au  jour  d'une  attaque,  pour  que  des  renforts 
puissent  lui  parvenir,  et  surtout  pour  que  cette  résistance  soit  assez  dangereu^^ 
pour  des  adversaires  pour  qu'elle  les  fasse  réfléchir  avant  de  s'y  exposer. 

En  ce  moment,  si,  en  temps  de  guerre,  vous  avez  besoin  d'auxiliaires,  on  prend 
pour  ces  services  des  hommes  qui  sont  restés  3  ou  4  ans  sous  les  drapeaux  :  c^ 
n'est  pas  la  peine  de  donner  l'instruction  militaire  à  des  hommes  pour  qu'en 
temps  de  guerre  ils  donnent  aussi  peu  de  résultats. 

H.  le  Président.  —  Je  vais  mettre  le  sixième  alinéa  aux  voix. 

M.  Rodier.  —  D'ailleurs,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  seulement  la  période  de  guerre 
qui  doit  faire  l'objet  de  nos  préoccupations,  il  faut  également  une  armée  eO 
temps  de  paix  et  c'est  ce  qui  fait  que  je  partage  l'opinion  de  M.  le  Général 
Famin. 

H.  Malon.  —  Sous  ce  jour,  je  me  rallie  à  l'avis  de  M.  Rodier. 

H.  Gaisman.  — Pour  ma  part,  Messieurs,  je  suis  partisan  des  idées  exprimée^ 
par  M.  le  général  Famin  et  par  M.  le  Président.  Je  suis  convaincu  d'ailleurs  qu® 
si  nous  devons  affermir  notre  domination  en  Indo-Chine,  ce  n'est  pas  par  la  force» 
mais  par  les  services  rendus  et  par  l'accession  lente  des  indigènes  à  notre  civilî* 
sation  moderne.  C'est  pourquoi  je  me  permettrai  d'émettre  un  léger  doute  ou  ul^^ 
très  respectueuse  observation.  Nous  avons  chargé  ce  pays  d'impôts  excessive^ 
ment  lourds.  L'indigène,  —  M .  Chailley  le  sait  —  plie  sous  le  poids  des  impôts  • 
impôt  sur  l'alcool,  impôt  personnel,  etc.  Vous  allez  augmenter  l'assiette  ^^ 
l'impôt  du  sang.  Au  lieu  de  prendre  15.000  hommes,  vous  allez  en  prendre  30  o^ 
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S.OOO;  il  y  aui*a  un  plus  grand  nombre  d'individus  qui  seront  obligés  de  quitter 
leur  village  pour  aller  passer  un  certain  temps  au  régpiment.  Je  n'apprendrai  rien 
à  M.  le  général  Famin  en  lui  disant  que  l'indigène  annamite  n'est  pas  très  mili- 
taire. Je  demanderai  donc  qu'une  réforme  de  cette  nature  soit  faite  avec  toute  la 
prudence,  toute  la  délicatesse  qu'il  faut  apporter  chaque  fois  qu'on  inflige  k  un 
peuple  que  nous  protégeons  un  impôt  nouveau  et,  en  particulier,  un  impôt  comme 
celui  du  sang. 

1.  le  général  Famin.  —  Je  suis  absolument  de  votre  avis,  puisque  nous  deman- 
dons à  diminuer  le  temps  de  service.  Il  est  certain  que  lorsque  un  indigène  quitte 
pendant  6  ou  7  ans  ses  travaux  et  ses  occupations,  il  lui  est  difficile  de  les  reprendre. 
Mais  il  n'en  sera  pas  de  môme  pour  une  période  plus  courte.  Vous  voyez  juste- 
ment que  je  demande  que  tous  les  tirailleurs  aient,  chaque  année,  au  moment  des 
récoltes,  des  permissions  de  trois  ou  quatre  mois  de  façon  à  ce  que,  dans  la  pra- 
tique, le  service  soit  en  fait  réduit  à  deux  années. 

M.  Halon.  —  Je  demanderai  que  l'idée  de  M.  Rodier  soit  introduite  dans  le 
vœu,  à  savoir  que  l'accroissement  du  contingent  soit  limité  aux  nécessités  de  la 
police  des  frontières  et  de  la  tranquillité  intérieure. 
M.  le  Président    —  Je  mets  aux  voix  ce  sixième  alinéa . 

(Après  une  nouvelle  lecture,  cet  alinéa  est  adopté.) 
M.  Duchêne.  —  «  7"*.  D'admetti^e  une  deuxième  portion  du  contingent  com- 
.  «  posée  d'hommes  qui  ne  resteraient  que  quelques  mois  sous  les  drapeaux.  » 

(Adopté.) 
«  8».  Donner  progressivement  l'instruction  militaire  au  plus  grand  nombre 
«  possible  d'indigènes.  » 

M.  le  Président.  —  Il  serait  plus  simple  de  supprimer  ce  paragraphe  ;  il 
eiprimait  une  idée,  qui,  vous  le  voyez,  rencontre  une  contradiction  assez  mar- 
quée. 

I-  le  Colonel  Mangin.  —  Nous  cherchons  à  concilier  deux  idées  qui  nous  par- 
tagent et  qui  ne  peuvent  guère  marcher  d'accord.  S'agit-il  d'imposer  à  la 
population  aussi  peu  que  possible  des  charges  militaires,  en  ne  lui  demandant  que 
des  forces  de  police  et  de  gendarmerie  siu*  les  frontières  ;  ou  s'agit-il  d'assurer 
Texistence  de  l'ai^mée  coloniale  ?  telle  est  la  question  qui  se  pose  ;  il  faut  nous  pro- 
noncer par  oui  ou  par  non. 

Est-il  possible  de  défendre  l'Indo-Chine  et  cela  contre  quelque  ennemi  que  ce 
soit?  —  Nous  le  pensons.  La  question  a  été  étudiée  par  des  gens  compétents. 
Est-il  possible  d'obtenir  des  crédits  nécessaires?  —  Nous  le  croyons  et  nous  pen- 
sons que  ce  programme  n'est  pas  trop  considérable  pour  les  forces  contributives 
du  pays  et  de  la  colonie. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  non  plus  de  vous  apprendre  quoi  que  ce  soit  sur  la 

'^annamite,  mais  laissez- moi  vous  dire  cependant  que  l'armée  qui  se  trouvait 

dans  ce  pays  avant  notre  occupation  était  encore  une  armée  suffisante  pour  la 

défense  du  pays.  Cette  même  armée  a  suffi  également  à  assurer  l'indépendance 

de  la  Chine,  et  si  l'esprit  guerrier  a  diminué,  c'est  notre  occupation  qui  en  est  la 

•eule  cause.  Je  crois  que  la  suppression  du  8®  parag^'aphe  donnerait  satisfaction  à 

^t  le  monde  ;  en  la  faisant,  nous  donnons  le  moyen  de  recruter  les  hommes  sans 

^erleseffectiijs.  Nous  n'avons  pas  d'équivalent  en  France,  pourquoi  l'introduire 
ici? 

^*  le  Président.  —  Nous  nous  débattons  sous  une  équivoque  :  il  y  a  deux 
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idées  contradictoires  en  présence.  Quand  on  a  commencé  cette  discuss 
semblait  que  Ton  cherchât  à  rendre  plus  efficace  la  défense  de  nos  c< 
quelles  qu'elles  fussent.  Nous  arrivons  maintenant  à  une  contradictj 
M.  Malon  et,  dans  une  certaine  mesure,  de  M.  Rodier  qui  nous  disent 
chargez  pas  trop  les  populations  ;  ne  leur  demandez  pas  une  contributio 
considérable.  » 

Mais  cette  question  n*est  pas  à  soulever  dans  le  paragraphe  7  ou  d 
paragraphe  8,  c'est  dans  le  préambule  qu'elle  se  trouvait  et  c'est  seulen 
qu  il  faut  la  chercher. 

M.  Max  Robert.  —  La  difficulté  provient  de  ce  qu'on  a  aiguillé  la  dise 
sur  la  seule  Indo-Chine.  Ce  qu'on  a  dit  estpeut-ôtre  vrai  pour  cette  colonie 
ne  saurait  l'être  pour  l'Afrique  Occidentale,  par  exemple. 

H.  Rodier.  —  11  n'y  animait  qu'à  substituer  au  programme  :  «  Le  service 
gatoire  est  institué  en  Indo-Chine»,  le  résultat  sera  le  même. 

H.  le  Président.  —  Toute  la  difficulté  est  dans  le  désir  de  faire  une 
législation  pour  toutes  les  colonies.  Je  crois  qu'il  est  absolument  indispe: 
de  placer  dans  le  préambule  une  phrase  qui  indique  la  diversité  d'obligat 
satisfaire  suivant  la  colonie  en  cause. 

M.  le  Général  Avon.  —  Messieurs,  je  crois  qu'il  faut  savoir  ce  que  vah 
paroles.  Le  vœu  était  celui-ci  :  Donner  l'enseignement  militaire  au  plus 
nombre  d'indigènes  possible.  Cela  ne  voulait  nullement  dire  :  «  Service  c 
toire  »  et  il  était  évidemment  sous-entendu  que  ce  ne  pouvait  être  qu'en  1 
compte  du  degré  de  fidélité  du  pays.  Ne  l'oublions  pas,  Messieurs,  nous  n( 
vons  pas  plus  songer  à  défendre  les  colonies  avec  les  seules  troupes  indi 
qu'avec  les  seules  troupes  métropolitaines.  Elles  doivent  se  compléter 
l'autre,  et  puisque  nous  sommes  unanimes  dans  notre  désir  d*assimiler  les 
gènes  à  nous-mêmes,  il  me  paraît  que  la  diffusion  au  plus  grand  nomb 
l'enseignement  militaire  entre  absolument  dans  notre  ordre  d'idées,  puisque 
diffusion  ne  peut  que  nous  rapprocher  davantage  des  peuples  passés  sous 
domination. 

Dans  cette  voie  de  l'assimilation,  il  faut,  en  effet,  aller  jusqu'au  bout.  Si 
n'y  allez  pas,  si  vous  vous  arrêtez  à  mi-chemin,  si  en  un  mot  vous  pratique 
politique  de  défiance,  vous  n'obtiendrez  aucun  résultat,  et  d'ailleurs  n'appa 
pas  à  tous  qu'il  serait  souverainement  injuste  de  faire  montre  de  cette  dé 
quand  nous  avons  des  j)reuves  de  fidélité  comme  celles  que  ne  cessent  de 
donner  des  indigènes  comme  les  Sénégalais,  par  exemple. 

M.  Rodier.  —  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  sur  100  soldats  annamites, 
3  engagés  volontaires  pour  97  engagés  d'office,  avec  30  p.  100  de  désertion! 
H.  le  Général  Famin.  —  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  vous  donnez  à 
tirailleur  pour  se  nourrir,  lui  et  sa  famille,  10  piastres  par  mois,  alors  que 
n'avez  pas  le  moindre  boy  à  moins  de  13  piastres.  Il  est  certain  qu  av 
10  piastres  que  vous  lui  attribuez,  vous  ne  pouvez  pas  le  contenter.  Quai 
désertions,  je  n'en  ai  jamais  vu  au  Tonkin.  En  Cochinchine,  où  j'ai  comr 
pendant  plus  de  3  ans  des  compagnies  de  tirailleurs  —  à  Chaudoc  - 
désertions  se  produisaient,  au  contraire,  en  masse;  c'est  que,  en  Cochin* 
c'est  le  notable  qui  vous  donne  des  hommes,  et  vous  savez  alors  comme 
choses  se  passent.  Il  vous  fournit  un  nhaqué  quelconque  auquel  vous  doi 
3  ou  4  piastres  par  mois,  mais  par  son  intermédiaire;  au  bout  de  peu  de  t 
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le  notable  s'empresse  de  ne  pas  les  lui  donner  et  à  partir  de  ce  moment  votre 
tirailleur  devient  nn  esclave  entre  les  mains  du  village. 

M.  Malon.  —  Je  demande  le  renvoi  du  vœu  à  la  Commission  pour  les  raisons 
suivantes  :  le  représentant  de  l'Algérie  a  fait  des  réserves.  Quelques-uns  d'entre 
nous  ont  jugé  à  propos  d'en  faire  également  en  ce  qui  concerne  Tlndo-Chine 
d'autres  ont  fait  remarquer  que  ce  qui  pouvait  être  bon  pour  Tlndo-Chine,  pou- 
vait être  mauvais  pour  le  Sénégal  :  il  faudrait  que  la  Commission  militaire 
veuille  bien  nous  présenter  un  vœu  ferme  et  particulier  pour  chaque  colonie. 

I  le  Général  Famin.  —  J'ai  soumis  cette  idée  àM.  deLanessan,maisiln'yapas 
donné  suite,  parce  que  nous  n'avons  entendu  j^oser  que  des  principes  généraux. 
En  effet,  il  n'y  a  que  l'article  actuel  que  nous  ayons  ajouté  au  dernier  moment 
sur  la  proposition  de  M.  le  général  Âvon.  Dans  son  idée,  il  signifiait  tout  autre 
chose,  on  peut  donc  le  retirer. 

M.lalon.  —  Je  suis  alors  d'accord  avec  vous. 

M.  Rodier.  —  Dans  ces  conditions  Je  me  rallierai  également  à  tout  le  vœu. 

M.  le  Président.  —  Il  est  bien  entendu  que  nous  mettrons  dans  le  préambule 
une  phrase  indiquant  que  ce  qui  convient  à  une  colonie  ne  convient  pas  à 
l'autre. 

M.  Duchêne.  —  «  9^  De  faire  les  appels  de  réservistes  au  moment  où  les  tra- 
<  vaui  des  champs  les  rendent  le  moins  lourds  pour  la  population,  ces  appels 
«  devant  ôtre  fréquents,  mais  de  très  courte  durée.  » 

M.  le  Général  Famin.  —  Il  ne  doit  pas  y  avoir  d'objection,  car  ce  principe  est 
aussi  libéral  que  possible.  Il  est  certain  que  si  nous  prenions,  pendant  28  jours,  un 
homme,  nous  lui  imposerions  une  charge  très  lourde,  mais  ce  n'est  rien  de  venir 
pendant  4  ou  5  jours;  cela  a  une  efHicacité  militaire,  sans  entraîner  un  incon- 
vénient pour  l'indigène. 

M  le  Président.  —  Je  mets  le  vœu  aux  voix. 

(Adopté). 

I.  Dnchône  lit  le  vœu  relatif  à  la  création  de  territoires  militaires. 

I-  le  Directeur  des  Douanes  de  Saigon.  —  C'est  une  question  très  délicate. 

Ile  Colonel  Hangin. — Il  est  permis  de  penser  que  sur  les  régions  particulière- 
ment troublées  et  sur  les  frontières,  le  régpime  militaire  s'impose. 

'•  le  Président.  —  Est-ce  que  vous  ne  faisiez  pas  allusion  à  ce  qui  existait 
en  Indo-Cbine?  Ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit,  c'est  de  régions  très  troublées  où 
on  songe  à  établir  le  régime  militaire,  parce  qu'il  y  a  peu  d'habitants  européens. 

M.  ïax  Robert.  —  C'est  ce  qui  existe  en  Afrique  Occidentale. 

H.  le  Président.  —  Je  puis  vous  citer  un  exemple  très  frappant.  Aux  Indes 
anglaises,  pays  très  tranquille,  où  on  a  craint  la  guerre  avec  la  Russie  et  où  on  la 
craint  depuis  60  ans,  on  a  créé  des  provinces  frontières,  détachées  du  Penjab  et 
on  a  mis  les  tribus  sous  l'autorité  d'agents  politiques  qui  sont  tous  des  officiers  au 
lieu  d'être  des  fonctionnaires. 

On  a  coupé  sur  la  frontière  un  fragment  dans  lequel  on  a  organisé  un  régime 
Particulier  dérivant  du  régime  militaire.  Eh  bien,  c'est  évidemment  une  organi- 
sation de  ce  genre  que  l'on  songe  à  établir,  d'après  le  vœu  proposé.  La  partie  de 
frontière  qui  serait  ainsi  soumise  à  l'autorité  militaire  serait  peu  épaisse  et 
*^wit  comme  un  rideau  placé  en  quelque  sorte  à  cet  endroit.  Il  ne  s'agit  pas 
d'englober  un  territoire  pour  le  soustraire  à  l'administration  civile  —  ce  serait 
*Uer  contre  tous  les  vœux  que  nous  avons  émis  — ,  on  veut  simplement,  là  où 
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il  y  a  des  craintes  de  collision,  avoir  un  territoire  militaire  bien  organisé,  mie 
prêt  à  la  défense  et  où,  pour  cela,  on  puisse  faire  Téducation  militaire  des  po> 
lations  locales.  Voilà  le  sens  du  vœu  proposé. 

M.  Rodier.  —  Je  demande  qu'on  relise  le  paragraphe. 

H.  Duchêne  relit  le  vœu. 

H.  Depincé.  —  Pour  préciser,  par  un  exemple,  la  position  de  la  question, 
vous  demanderai  si,  en  ce  moment,  vous  considérez  que  Tlndo-Chine  est 
pays  troublé,  justifiant  la  création  de  territoires,  militaires? 

H.  le  Crénéral  Famin.  —  Je  crois  qu'il  y  a  des  endroits  qui  sont  dans  ces  oc 
ditions. 

H.  Depincé. — Je  voudrais  savoir  exactement  la  portée  du  vœu  soumis  au  CoDgr 
Je  me  demande  en  quoi  la  réunion  de  l'autorité  civile  et  de  l'autorité  militai 
entre  les  mêmes  mains  peut  faciliter  l'instruction  militaire  des  indigènes  qi 
vous  avez  sous  les  drapeaux.  Si  vous  voulez  simplement  améliorer  la  fo 
mation  de  vos  hommes,  il  ne  me  parait  pas  du  tout  indispensable  que  Fautori 
militaire  concentre  pour  autant  tous  les  pouvoirs. 

M.  Rodier.  —  Je  propose  que  les  territoires  militaires  ne  soient  cré 
que  dans  le  cas  où  l'état  de  trouble  du  pays  exigerait  cette  création. 

M.  le  Président.  —  Nous   sommes  toujours  dans  l'équivoque  signalée  par 
colonel  Mangin.  Vous  ne  songez  tous  qu'à  une  de  nos  colonies  :  chacun  se  pla 
sur  le  terrain  de  celle  qu'il  connaît  et  chacun  fait  l'application  à  sa  prop 
colonie  de  ce  qui  est  discuté.  M.  Robert  opine  pour  le  gouvernement  militaire. 

H.  Max  Robert.  —  Il  n'y  en  a  plus  qu'un  seul,  on  les  a  tous  réunis. 

H.  le  Président.  — Vous,  Messieurs,  vous  ne  songez  qu'à  llndo-Ghine  que  no 
possédons  depuis  plus  longtemps  et  chacun  voyant,  naturellement,  les  chos 
sous  un  angle  différent,  arrive  à  des  conclusions  dissemblables.  Mais,  puisq 
nous  avons  dit  que  l'application  sera  faite  par  les  gouvernements  généraux,  c( 
doit  vous  rassurer.  Nous  disons  :  «Voici  le  conseil  que  la  section  militaire  ne 
donne...»  puis,  c'est  à  vous,  hommes  politiques  responsables,  gouverneurs  géi 
raux,  de  savoir  ce  que  vous  devez  en  prendre,  et  ce  que  vous  devez  en  laiss 
Nous  ne  pouvons  pas  formuler  de  règle  absolue  àcet  égard  et  c'est  justement  poi 
quoi,  pom»  réserver  le  droit  de  l'autorité  civile,  nous  mettons  dans  le  préambul 
A  la  discrétion  des  gouverneurs  généraux, 

(Applaudissements) 

H.  Rodier.  —  M.  le  Président,  je  partage  votre  manière  de  voir,  mais  je 
puis  pas  m'empêcher  de  dire  que  cette  rédaction  n'est  pas  heureuse. 

H.  Depincé.  —  La  rédaction  proposée  fait  du  territoire  militaire  une  insti 
tion  permanente.  Or  la  présence  ou  le  maintien  des  territoires  militaires,  di 
certaines  régions,  peut  avoir,  au  point  de  vue  politique,  des  inconvénients gra^ 
On  a  toujours  considéré  qu'ils  constituaient  un  moyen  de  maintenir  la  paix  di 
des  régions  qui,  par  définition,  sont  troublées;  mais  quand  ces  pays  sont  r 
très  dans  le  calme,  leur  administration  doit  redevenir  normale  :  la  logiqu* 
veut  ainsi. 

M.  le  Général  Famin.  —  Il  ne  s'agit  nullement  de  faire  des  territoires  n 
taires  une  institution  permanente  ;  mais  je  vous  assure  qu'à  certains  morne; 
ils  peuvent  rendre  de  grands  services  parce  qu'ils  permettent  de  mieux  conna 
les  populations.  En  outre,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  n'est  pas  sealen 
nécessaire  d'avoir  des  troupes  de  police,  il  faut  encore  avoir  des  troupes  sur  pi 
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%*le  Président.  —  Est-ce  que  là  où  on  décidera  la  création  de  territoii*es  mili* 
U^T^s,  il  faudra  leur  donner  telle  ou  telle  forme  ? 

K*  Depincé.  —  11  ne  me  paraît  pas  utile  de  dire  quoi  que  ce  soit  à  cet  égard. 
La  question  relève  de  Tau  torité  du  gouvernement  général  qui  a  la  responsabilité 
delà  sécurité  intérieure  et  extérieure.  £n  1890,  M.  de  Lanessan  n'a  pas  même 
câblé  à  Paris.  Depuis  lors,  on  a  réduit  la  superficie  des  territoires  militaires. 
On  en  a  même  supprimé  un,  parce  qu'on  a  pensé  que  c'était  utile.  Pourquoi 
allons-nous  inciter  à  des  mesures  qui  peuvent  être  prises  par  les  gouverneurs 
généraux  eux-mêmes. 
M.  Halon.  —  Aux  voix! 

M.  le  Président.  —  Mais  pour  mettre  aux  voix,  encore  fallait-il  poser  la 
question.  Nous  pouvons  maintenant  le  faire.  Pour  nous  résumer,  le  paragraphe 
en  cause  dit  : 

«  Dans  le  cas  où  les  gouverneurs  généraux  jugeraient  devoir  conserver  ou 
fl  instituer  des  territoires  militaires,  voici  ce  qu'ils  devront  faire. 

I.  Ducbêne  relit  :  «  Dans  le  cas  où  les  gouverneurs  généraux  jugeraient 
«  devoir  conserver  ou  instituer  des  territoires  militaires,  d'y  faire  tenir  garnison 
«  non  seulement  aux  troupes  recrutées  surplace,  mais  encore  à  quelques  troupes 
«  détachées  successivement  des  territoires  civils.  » 

M.  le  Colonel  Hangin.  —  Je  trouve  que  ce  vœu  a  une  importance  capitale  au 

point  de  vue  de  l'organisation  militaire  :  j'en  demande  le  maintien.  Les  opinions 

à  cet  égard  sont  très  divergentes,  mais  il  est  incontestable  qu'à  certains  endroits, 

nous  pouvons  largement  user  ainsi  des  indigènes.  Au  Tonkin,  par  exemple, 

^se  présente  des  hommes  aimant  notre  domination  qui  peuvent  nous  servir  énor- 

«ûéinent. 

(La  discussion  se  continue  encore  un  instant,  confuse  :  plusieurs  congressistes  crai- 
^ont  voir  dans  le  vote  de  ce  vœu  Texercice  d'une  pression  en  laveur  du  maintien  des 
*^*^toires  militaires.  Finalement  le  texte  ci-dessus  est  adopté.) 

II.  Duchène.  —  Le  10*"  alinéa  s'applique  à  FAfriquq  Occidentale,  le  voici  : 

*<  En  Afrique  Occidentale,  où  les  populations  de  certaines  races  aiment  le 

*  métier  des  armes,   développer  le  plus  possible   le  recrutement,  de  manière  à 

*  pouvoir,  partout  où  la  chose  serait  possible,  substituer  des  tirailleurs  séné- 

*  galais  aux  troupes  européennes... 

Un  Congressiste.  —  11  semble  que  le  mot  sénégalais  est  sans  importance* 

H.  Max  Robert.  —  Il  n'y  a  qu'à  dire  troupes  indigènes...  ». 

M.  Duchêne.  —  Si  vous  voulez,  «...  substituer  des  troupes  indigènes  de  ces 
«  mêmes  races  à  des  troupes  européennes  et  avoir  une  réserve  expéditionnaire 
(T  indigène,  capable  de  rendre  les  plus  grands  services  le  cas  échéant.  » 

Enfin  :  «  Que  les  militaires  engagés  ou  rengagés  mariés,  qui  demandent  à  se 
«  faire  libérer  dans  une  colonie,  soient  autorisés  à  faire  venir  gratuitement  leurs 
«  familles  qui  les  rejoindraient  vers  la  date  où  ils  quitteraient  le  service.    » 

M.  Rodier.  —  Je  demande  que  le  gouverneur  de  la  colonie  soit  consulté  avant. 

H.  Depincé.  —  99  fois  sur  100,  il  se  prononcera  contre. 

M.  le  Président.  —  Comme  on  nous  dit  que  la  section  ne  l'a  présenté  que 
sons  des  réserves  extrêmes,   est-il  bien  utile  de  maintenir  ce  vœu? 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  chaque  fois  qu'une  personne  ne  peut  pas  jus- 


—  72  — 

tifier  d'un  manque  absolu  de  ressources,  on  ne  peut  pas  compter  obtenir  le  p 
sage  gi*atuit  pour  sa  famille. 

J'y  suis  parvenu  par  protection  tout  à  fait  personnelle,  pour  une  personne 
j'avais  présentée  pendant  plus  de  6  mois,  sans  pouvoir  obtenir  le  passage  d* 
femme  et  de  ses  enfants. 

Cependant,  avec  la  réserve  de  M.  le  gouverneur  Rodier,  cela  peut  préseï 
un  certain  intérêt. 

Ainsi,  Messieurs,  le  vœu  serait  modifié  comme  suit  : 

H.  Duchêne.  —  «  Que  les  jnilitaires  engagés  ou  rengagés  mariés  qui  demam 
«  à  se  faire  libérer  dans  une  colonie,  soient  autorisés,  sous  réserve  de  Tappr 
«  tion  préalable  du  gouverneur  de  cette  colonie,  à  faire  venir  gratuitement  1( 
<x  familles  qui  les  rejoindraient  vers  la  date  où  ils  quitteraient  le  service.  i> 

(Adopté.) 

La  séance  est  levée  et  la  suite  de  la  discussion  renvoyée  au  7  septembre. 


DEUXIÈME    SÉANCE    PLÉNIÈRE 

VENDREDI    7    SEPTEMBRE    1906 

PRÉSIDENCE  DE   M.  DE   LANESSAN 
Ancien  Gouyerneur  Général  de  rindo-Ghine,  Ancien  Ministre. 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures  1/2 

H.  Dnchêne.  —  Les  vœux  que  j*ai  l'honneur  de  soumettre  au  Congrès  ont  été 
émis  parla  l'«  section  de  la  8'""  division  :  Mode  de  rattachement  des  colonies 
a  la  métropole, 

!*•  —  «  Que  le  gouvernement  emploie  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour 
«amener  les  compagnies  de  navigation  à  améliorer  les  moyens  de  communica- 
«  tiens  entre  la  France  et  l'Algérie,  au  point  de  vue  rapidité,  confort,  tarifs.  » 

M,  le  Président.  —  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole? 

M.  Gounot.  —  Je  demanderais  qu'on  confondit  la  Tunisie  et  l'Algérie  ;  les 
l>esoins  comme  les  difficultés  des  deux  pays  sont  les  mêmes. 

(Cette  rectification  est  adoptée  et  le  vœu  est  modifié  en  conséquence.) 

M,  Duchêne.  —  2''  —  «  Qu'il  ne  soit  pas  créé  de  timbre  poste  spécial  à  l'Algérie.  » 

(Adopté.) 

3"  ^  «  Que  les  œuvres  envoyant  les  enfants  algériens  estiver  en  France  soient 
«  encouragées.  » 

(Adopté.) 

4'  —  «  Que  des  caravanes  scolaires  et  commerciales  algéro-tunisiennes  soient 
*  ^l'ganisées  pour  visiter  la  France.  » 

(Adopté.) 

^^"^  ^  «  Que,  au  moins  en  règle  générale,  le  contingent  algérien  fasse  son 
^rvice militaire  en  France.  » 

"•  Mirante.  —  Je  désire  savoir  si  dans  le  contingent  algérien  on  ne  comprend 
^^e  l'élément  européen. 

^û  Congressiste.  —  Evidemment  :  il  n'y  a  de  conscription  que  pour  les  Euro- 
péens. 

M.  Mirante.  —  Il  serait  bon  de  préciser;  mettez  alors  :  «  contingent  européen 

^'%ériens.  » 

(Adopté.) 
■  Gounot.  —  Je   crois  que  cette  réforme  ne  sera  pas  très  populaire   en 

'Algérie,  puisqu'elle  ira  à  l'enconti^e  de  ce  qui  se  fait  en  France  où  on  cherche  à 

^e  pas  éloigner  les  soldats  de  leur  domicile. 
"û  Congressiste.    --■    Il   est     vrai   qu'en    France,    on    s'attache    au   recru- 
nient  régional,  mais  quoi  qu'il  en  soit,  en  Algérie,  l'envoi  du  contingent  en 
fauce  offre  de  tels  avantages  qu'il  faut  le  demander  quand  même.  Ces  avan- 
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tages  sont  doubles  :  d'une  part,  les  jeunes  Algériens  qui  viendront  passeï 
ans  en  France  apprendront  à  connaître  la  mère  patrie  ;  car  n'oublions  p 
de  nombreux  jeunes  gens  descendant  d'Espagnols  oudltaliens  fixés  en  A 
n'ont  jamais  vu  la  France,  et  c'est  là  une  occasion  unique  de  la  leui 
connaître  ;  ils  auront  en  outre  des  relations  avec  des  camarades  de  Fram 
par  la  suite,  ne  peuvent  qu'aider  au  développement  des  relations  commer 
D'autre  part,  si  vous  envoyez  en  France  le  contingent  algérien,  il  faudi 
demment,pour  maintenir  les  effectifs,  envoyer  un  plus  grand  nombre  de  Fr 
en  Algérie,  ce  qui  sera  encore  excellent,  car  un  certain  nombre  d'entre  eux 
ront  rester  comme  colons  dans  le  pays,  chose  éminemment  désirable  en  pr 
de  Fafllux  des  Espagnols  et  des  Italiens  dans  cette  Algérie  qu'il  faut  peuj 
Français. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  raisons  pour  lesquelles  nous  avons  adopté  ce 

(Applaudissements.) 

H.  le  Président.  —  Je  vais  mettre  aux  voix  le  vœu,  après  l'avoir  fait  rel 

M.  Duchêne  relit  le  vœu  :  «  Que^  au  moins  en  règle  générale,  le  cont 
«  européen  d'Algériens  fasse  son  service  militaire  en  France.  » 

(Adopté  à  l'unanimité  moins  2  ou  3  voix.) 

H.  Dnchône.  —  &"*  «  Qu'une  loi  analogue  à  celle  quia  été  faite  en  fave 
<c  sous-officiers  réserve  aux  fonctionnaires  et  aux  magistrats  ayant  ser 
«  colonies,  dans  une  proportion  à  déterminer,  l'accès  des  fonctions  put 
«  dans  la  métropole,  suivant  des  règles  d'équivalence  à  établir.  » 

(Adopté.) 

Les  vœux  suivants  ont  été  présentés  par  la  l""»  section  de  la  7"'®  di^ 
((  Réglementation  du  traçail  aux  colonies  »  : 

«  Qu'il  ne  soit  pas  donné  suite  au  projet  de  décret  en  prépa 
«  relatif  à  la  réglementation  du  travail  en  Indo-Chine,  projet  inapplicî 
«  contraire  aux^  intérêts  de  la  colonie.  » 

«   Que    la    loi    sur  les  accidents   du   travail  ne  soit  pas  étendue  en 
Chine.  i> 

H.  le  Président.  —  M.  le  rapporteur  général  ne  sait  pas  de  quoi  il  s 
quelqu'un  peut-il  donner  une  explication  à  ce  sujet? 

H.  Bogaêrt.  —  On  nous  a  proposé,  Tannée  dernière,  un  projet  de  décret 
pour  but  d'étendre  à  l'Indo-Chine  la  réglementation  française  du  travail, 
contre  ce  projet  que  le  présent  vœu  est  émis. 

H.  le  Président.  —  11  est  difficile  à  la  réunion  de  se  prononcer  sur  un 
que  personne  ne  connaît.  Ce  qui  l'intéresserait,  ce  serait  de  connaître  le 
de  décret  dont  vous  parlez. 

H.  Bogaêrt.  —  Ce  projet  nous  l'avons  jugé  inapplicable.  C'est  ce  que 
vous  demandons  d'appuyer  par  votre  vote. 

H.  le  Président.  —  Mais  il  faudrait  encore  que  nous  le  connaissions, 
difficile  à  ces  Messieurs  d'émettre  une  opinion  sur  une  chose  qui  n'existe 
leurs  qu'à  l'état  de  simple  projet  et  que  personne  ne  connaît.  Nul  n'est  ici 
risé  à  se  prononcer  dans  de  pareilles  conditions. 

(Le  vœu  est  retiré). 

M.  Duchêne.  —  Il  reste  un  vœu;  le  voici  : 

«  Que  la  législation  métropolitaine  relative  aux  accidents  du  travail  i 
«  pas  étendue  à  Tlndo-Chine.  » 
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[.  le  Président.  —  Personne  ne  demande-t-il  la  parole?  Quels  sont  les  motifs 

oqués  en  faveur  de  ce  vœu? 

B8.  Bogaërt.  —  Il  est  la  conséquence  du  |vote  de  plusieurs  chambres  de  com- 

ixi.^Tce  et  il  se  justifie  par  plusieurs  raisons  :  la  difficulté  des  communications, 

l'éloignement  des  centres  qui  est  considérable,  l'absence  de  médecins  en  maints 

en.<3i*oits,  etc... 

M-  Lasram.  —  Je  demande  la  suppression  pure  et  simple  du  vœu. 
(La  suppression  n'est  pas  accordée;  le  vœu  est  maintenu.  La  discussion  se 
po^ursuit.^ 

SI.  le  Président.  —  On  peut  amender  la  proposition  :  ce  qui  est  repoussé, 
c*<^st  la  suppression  du  vœu;  mais  vous  pouvez  le  maintenir  en  Tamendant. 
Voulez-vous  faire  des  propositions  à  ce  sujet?...  Vous  ne  pouvez  le  maintenir 
dsi^Tis  la  forme  où  il  est,  car  vous  demanderiez  au  Congrès  d'émettre  un  vote 
in. admissible  au  point  de  vue  de  la  législation  française. 

H.  Depincé.  —  Il  est  très  certain  qu'il  y  a  des  conditions  locales  qui  ne  per- 
^^ttent  pas,  dans  les  colonies,  la  promulgation  pure  et  simple  de  la  législation 
.X  les  accidents  du  travail.  On  pourrait  dire  : 

«  Qu'il  ne  soit  établi,  en  Indo-Chine,  une  réglementation  sur  la  législation  con- 
((     cernant  les  accidents  du  travail,  qu'en  tenant  compte  des  conditions  locales  ». 
J|.  le  Président.  —  Voici  comment  on  pourrait  rédiger  le  vœu,  peut-être  : 
<!(  Que  la  législation  métropolitaine  relative  aux  accidents  du  travail  ne  soit 
c     étendue  aux  colonies  qu'après  avis  des  pouvoirs  locaux  ». 

'M,  Depincé.  —  On  pourrait  dire  d'abord  :  «  Que  la  loi  sur  les  accidents  du 
<c  'travail  ne  soit  pas  promulguée  dans  les  colonies  »  ;  puis,  subsidiairement  :  a  Que, 
«  s'il  doit  intervenir  une  réglementation,  elle  n'intervienne  qu'après  consultation 
«     <ies  pouvoirs  locaux». 

TJn  Congressiste.  —  Je  crois  qu'il  faut  aller  un  peu  plus  loin;  il  faut  dire 
^^ssi  :  a  La  réglementation  du  travail  »,  on  risque  sans  cela  de  commettre  une 
gTï^ande  erreur.  LIndo-Chine  est  très  menacée,  non  seulement  par  la  loi  sur  les 
^^cidents  du  travail,  mais  par  la  réglementation  elle-même. 

H,  le  Président.  —  Je  n'ai  pas  de  rédaction  en  mains,  il  serait  utile  de  m'en 
^^Uner  une. 

Bt.  Depincé.  —  On  poun^ait  entre-temps  passer  à  un  autre  vœu. 
Bl .  Girault.  —  Nous  avons  émis  le  premier  jour  un  vœu  relatif  à  llndo-Chine  ; 
^^is  le  second  jour,   un  vœu  plus  général  a  été  adopté.  Il  n'y  aurait  qu'à 
^  y  reporter. 

H.  le  Président.  —  Voici  le  vœu  : 

«  Que,  d'une  manière  générale,  le  gouvernement  évite  de  gêner  par  une  régle- 
^  xxientation  trop  minutieuse  du  contrat  de  travail  le  développement  des  entre- 
^  I^rises  européennes  aux  colonies.  » 

lu.  Depincé.  —  Mais  ce  n'est  pas  la  même  chose  du  tout;  le  contrat  de  travail, 
^^^t  le  contrat,  la  convention  qui  lie  l'employeur  et  l'employé  :  la  question  est 
'^•'^n  différente. 

L.  le  Président.  —  Voici  une  formule  qui  m'est  présentée  par  M.  Depincé  : 
Que  la  législation  métropolitaine  sui'  les  accidents  et  la  réglementation  du 
ravail  ne  soient  pas  promulguées  dans  les  colonies,  et  qu'il  n'intervienne  à  ce 
^     ^ujet  une  réglementation  que  suivant  les  nécessités  locales  et  après  avis  des 
*     autorités  et  assemblées  locales.  » 
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Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'adopter  cette  première  partie,  lèvent  la  ma£ 

(Adopté.) 

M.  le  Président.  —  Voici  maintenant  un  second  vœu  : 

«  Que  les  colonies  qui  ont  besoin  de  recourir  à  l'immigration,   prennent  li 
«  mesures  nécessaires  pour  assurer  aux  immigrants  le  versement  d'un  péci 
«  sufAsant  qui  leur  serait  remis  à  l'expiration  de  leur  contrat,  condition  qi 
«  pourrait  faciliter  la  reprise  de  l'immigration  hindoue  et  javanaise.  » 

Et  :  «  Que,  d'une  manière  générale,  le  gouvernement  évite  de  gêner,  par  nu     m^     e 
«  réglementation  trop  minutieuse  du  contrat  de  travail,  le  développement  de  s 

«  entreprises  européennes  aux  colonies  et  qu'en  particulier  le  projet  de  d^pri_  t 

«  relatif  à  la  réglementation  du  travail  aux  îles  Comores    s'inspire  de    ce  —  «^ 

«  idées.  »  (On  demande  la  division). 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  première  partie. 

(Adoptée). 

Quant  à  la  seconde,  elle  me  paraît  revenir  à  ce  qui  a  été  adopté  tout  à  Thei 
par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  ari'èter.  On  peut  l'écarter. 

Les  vœux  de  la  7*  section  sont  terminés.  Nous  pourrions  aborder  les  vœux  pr 
sentes  par  la  section  du  régime  économique,  section  essentiellement  importan 
Je  tiens  à  vous  déclarer  avant  qu'on  lise  les  vœux,  de  la  part  de  M.  le  Préside 
de  la  Chambre  de  commerce,  qui  a  été  appelé  au  dehors,  que  la  Chambre 
commerce  de  Marseille  est  entièrement  favorable  aux  vœux  qui  vont  vous  éti 
soumis  par  cette  section. 

H.  Depincé  donne  lecture  des  vœux  de  la  section  du  régime  économique  —  «  I ^ 

a  troisième  section  du  Congrès  colonial  de  Marseille,  appelée  à  étudier  le  r^gw^"^=— *tf 
«  économique  et  V organisation  commerciale  des  colonies,  soumet  à  TAsseï 
«  blée  plénière  du   Congrès  ses  constatations  et  ses  conclusions  touchant 
«  régime  économique. 

a  Elle  constate  : 

«  Que  la  loi  du  11  janvier  1892  n'a  pas  atteint  son  but  d'unification,  au  poLii- 
«  de  vue  douanier,  des  territoires  métropolitains  et  des  territoires    coloniaux 

a  Qu'elle  a  eu  un  eifet  très  incomplet  et  très  variable,  de  pays  à  pays,  ai 
«  regard  du  développement  de  nos  exportations  vers  les  colonies  ; 

«  Que,  tant  pour  les  indigènes  que  pour  les  Européens,  elle  a  renchéri  les 
«  conditions  de  la  vie  dans  nos  possessions  et,  par  suite,  nui  à  leur  production; 

«  Que  la  suppression  des  recettes  de  douanes  aux  colonies  a  nécessité,  pour 
«  l'équilibre  des  budgets  locaux,  des  relèvements  des  taxes  d'octroi  de  mer  et 
«  rétablissement  d'impôts  directs  ou  de  monopoles,  qui  ont  profondément 
«  troublé  l'existence  économique  de  nos  possessions  lointaines. 

«  Elle  apprécie,  au  point  de  vue  de  Vadmission  en  franchise  partielle  ou 
((  totale  des  produits  coloniaux  en  France,  que  la  conséquence  logique  de  la  loi 
«  du  11  janvier  1892,  établissant  une  union  douanière  entre  la  France  et  ses 
«  colonies,  devrait  être  la  franchise  totale,  c'est-à-dire  rechange,  sans  droits,  de 
«  leurs  produits,  entre  les  colonies  et  la  métropole; 

«  Elle  déclare  que  les  droits  de  sortie  constituent  une  forme  surannée  de  per- 
«  ception  fiscale  qui  met  obstacle  au  développement  de  l'exportation,  c'est-à- 
«  dire  à  l'expansion  et  au  rayonnement  des  pays  soumis  à  ces  droits. 

«  Elle  conclut  que  le  meilleur  régime  douanier  sera  celui  qui  : 


1^  Renoncera  à  toute  unification  et  centralisation  systématiques,  que  Texpé- 
lence  de  Tapplicatioifde  la  loi  du  11  janvier  1892  a  démontrées  irréalisables  ;  » 
.  le  Président.  —  Personne  ne  demande  la  parole  pour  combattre  ce  vœu? 

(Adopté  à  l'unanimité.) 
.  Depincé.  —  «  2°  Abandonnera  définitivement  le  principe  faux  de  la  subor- 
dination économique  des   colonies  à  la  métropole,  en  reconnaissant  que  le 
éritable  intérêt  de  la  métropole  réside  dans  la  prospérité  des  colonies  ;  » 
.  le  Président.  —  Personne  ne  présente  d'observation? 

(Adopté  à  Tunanimité.) 
.  Depincé.  —  «  3<»  Qui  décrétera  l'autonomie  de  chaque  colonie  ou  groupe 
«  ^Le  colonies,  au  point  de  vue  économique,  et  réglera  le  régime  douanier  de 
<ic  ci^haque  colonie  ou  groupe  de  colonies,  au  mieux  de  leurs  intérêts,  en  tenant 
ompte  des  formes  et  conditions  essentielles  ci-après  : 
a)  Revendication  par  la  colonie  des  mesures  et  taxes  qu'elle  juge  les  plus 
CsLVorables  au  développement  de  sa  richesse  ;  » 

S.  le  Président.  —  Personne  ne  se  méprend  sur  l'importance  des  vœux  qui 
Ht  soumis? 

3H.  Depincé.  —  Le  paragraphe  qui  suit  atténu  légèrement  ce  qui  précède,  car 
IL     serait  inadmissible  que  chaque  colonie  ait  une  liberté  douanière  absolue. 

<!  b)  Octroi  de  ces  mesures  parla  métropole,  sous  réserve  de  ses  intérêts  généraux, 

<c     jpar  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  ; 

«  c)  Fixation  d'une  durée  convenable  pour  le  régime  ainsi  établi,  de  façon  à 

«c    permettre  aux  mesures  prises  de  sortir  pleinement  à  effet,  et  aux  intéressés 

«^   c^'en  tirer  le  meilleur  parti  ;  » 

H.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté  à  Tunanimité.) 
K.  Depincé.  —  «  4°  Celui  qui  permettra  aux  petites  colonies,  par  le  groupement 
*  en  gouvernements  généraux,  de  se  soustraire  aux  inûuences  purement  locales 
•^  <3ans  la  revendication  des  mesures  et  taxes  les  plus  favorables  au  développe- 
*^  Client  de  leur  richesse.  » 

M.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté  à  Tunanimité.) 
^-  Depincé.  —  Nous  en  avons  fini  avec  ce  qui  concerne  les  règles  générales 
^•^  r^égime  économique  des  colonies.  Nous  passons  à  Torganisation  con^merciale 
^s  colonies. 
Elu  ce  qui  touche  l'organisation  commerciale  des  colonies^  la  section  apprécie 


^n  Congressiste.  —  Il  vaudrait  mieux  donner  lecture  de  l'ensemble,  parce  qu'il 
ï^^^xt  arriver  qu'un  second  paragraphe  vienne  atténuer  le  premier. 

.  Depincé.  —  Il  faudra  recommencer  après,  paragraphe  par  paragraphe. 
\.  Artaud.  —  Il  n'y  a  que  deux  paragraphes. 

L.  Depincé.  -^  Sous  le  bénéfice  de  ces  paroles  rassurantes,  je  vais  continuer 
^^  Vccture  : 

^cLa  section  apprécie  que  : 

<!C  L'autonomie  économique  des  colonies  est  la  condition  indispensable  de  leur 
^  organisation  commerciale. 

«L'Etat  doit  faire,  pour  le  maintien  de  l'influence  française,  dans  les  régions 
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«c  od  nous  avons  de  petites  colonies,  des  efforts  et  des  saj;rifices  au  moins  égac^- 
«  à  ceux  qae  font  les  puissances  étrangères  pour  pénétrer  dans  ces  région^^ 
«  efforts  et  sacrifices  qui  doivent  avoir  pour  but  la  prospérité  économique  de  m 
«  colonies  et  pour  effet  le  développement   de   leurs  relations   avec  la  métrt 
pôle.  » 

M.  le  Président.  —  11  y  a  là  évidemment  une  question  très  importante.  Il  y    - 
des  colonies  dont  la  situation  est  extrêmement  pénible,  parce  que  la  métropoL 
ne  fait  pas  assez  de  sacrifices  pour  leur  développement  économique  :  le  Cong( 
par  exemple.  Le  Congo  ne  peut  pas  subvenir  à  ses  dépenses  et  on  a  été  oblig^^, 
pour  le  doter  d'une  administration,  d'établir  des  impôts  dont  vous  avez  entende -^i 
parler,  qui  sont  non  pas  vexatoires,  mais  impossibles  à  percevoir  et  dont  la  pe^cr- 
ception,  par  suite,  est  accompagnée  de  brutalités  et  d'abus  de  pouvoir  presqcM.  e 
inévitables.  Je  crois  qu'il  est  absolument  nécessaire  que  le  Congrès  se  pronon«i^e 
d'une  façon  formelle  pour  demander  au  gouvernement,  à  l'Etat,  d'intervenir      ^ 
l'aide  de  sacrifices  déterminés  en  faveur  de  ces  petites  colonies,  sans  quoi 
elles  ne  se  développeront  jamais,   ou  nous  en  détruirons  la  population  par  L^ 
charges  que  nous  lui  imposerons. 

M.  Depincé.    —  C'est  une   formule  à  trouver,  on  pourrait  dire  :  «  Que  l 
((  pouvoirs  publics  consentent  des  sacrifices  en  faveur  des  colonies  naissantes 

H.  Artaud.  —  Il  n'y  a  pas  que  les  colonies  naissantes. 

M.  Depincé.  —  Votre  seconde  déclaration  demeure,  mais  il  s'agit  d'abcs "^r^d 
d'accroître  la  facilité  de  mise  en  valeur  des  jeunes  colonies,  jusqu'au  moment  ^z^ii 
elles  seront  devenues  adultes.  La  métropole  prendra  à  sa  charge  un  cert^».  :in 
nombre  de  dépenses,  par  exemple  pour  permettre  au  Congo  de  contracter 
emprunt  grâce  auquel  on  pourra  construire  des  routes,  faire  des  chemins 
fer,  etc. 

«  La  section  conclut  : 

«  En  ce  qui  concerne  l'outillage  intérieur  : 

«  A  l'achèvement  des  travaux  encours  et  à  la  mise  à  l'étude  de  tous  ceux  à<^   nt 
«  l'urgence  est  manifeste. 

«  Nous  devons  reconnaître  que,  eu  égard  à  l'apathie  métropolitaine  en  matiê-    -^e 
«  de  travaux  publics,  et  grâce  à  l'énergique  impulsion  donnée  à  l'outillage  A-   <^s 
«  colonies  par  leurs  gouverneurs,  nos  possessions,  celles  surtout  qui  sont  so   ""^- 
«  mises  k  des  gouverneurs  généraux,  ont  bénéficié  dans  une  période  très  cour-""'^ 
«  de  notables  améliorations. 

«  11  reste  cependant  beaucoup  à  faire  et  nos  rapporteurs  signalent  spéci^^' 
lement  : ...  »  et  la  commission  indique  un  certain  nombre  de  travaux  urgents  ^ 
exécuter. 

S*  Artaud.  —  Il  n'y  a  qu'à  faire  l'énumération. 

M.  Depincé.  —  Je  n'ai  donc  qu'à  lire.  '■' 

H.  Artaud.  —  Parfaitement. 

H.  le  Président.  —  Je  vous  inviterai  au  préalable  à  voter  d'abord  sur  les 
considérants  qui  viennent  de  vous  être  lus  par  le  secrétaire  général  di 
Congrès,   considérants   dont  vous  avez  compris  toute  l'importance. 

tin  Congressiste.  —  En  somme,  la  section  est  hostile  à  la  loi  douanière* 

H.  le  Président.  —  Nous  n'avons  plus  à  revenir  là-dessus. 

(  Les  considérants  mis  aux  voix  sont  adoptés.) 

Nous  allons  maintenant  passer  à  l'énumération  des  travaux» 


» . 
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pincé.  —  <x  La  section  a  retenu  les  points  suivants^jsignalés  par  nos  rap- 
s  : 

ir  L  Afriqub  occidentale:  Pose  de  la  section  du  câble  sous-marin  allant 
lakry  à  Grand-Bassam,  achèvement  des  travaux  du  port  de  Dakar,  cous- 
in d'un  port  à  Kufisque,  dragage  du  port  de  Conakry,  balisage  des 
îs  du  Sénégal  et  de  la  Gruinée,  achèvement  du  canal  mettant  en  commu- 
3n  la  mer  et  la  lagune  à  Port-Bouet,  développement  des  ateliers  de 
tions  de  Dakar,  jonction  à  Thiës  du  chemin  de  fer  de  Kayes  à  Bamako, 
îment  de  la  ligne  Conakry-Niger,  achèvement  de  la  ligne  Côte  d'Ivoire, 
iment  de  la  ligne  du  Dahomey. 

p  l'Afrique  du  nord  :  Le  Transsaharien,  travaux  d'hydraulique 
le. 

r  la  Guyane  :  Suppression  de  la  barre  ou  création  d'un  chenal  perma- 
l' accès  au  port  de  Cayenne,  création  d'un  chemin  de  fer  de  pénétration, 
îment  du  réseau  téléphonique. 

r  la  Réunion  :  Amélioration  du  port  delà  Pointe-des-Galets,  pose  du 
télégraphique. 

r  la  Guadeloupe  :  Canalisation  de  la  Rivière  Salée,  prolongation  des 
et  dragage  du  port  de  la   Pointe-à-Pitre,  amélioration  de  la  rade  du 

>  • 

r  la  Martinique  plus  particulièrement  qui,  en  raison  de  sa  situation 
iphique   est  appelée  à  voir  son  importance  commerciale  aussi  bien  que 
fique  s* accroître  d'une  manière  considérable,  à  la  suite  de  l'ouverture  du 
de  Panama  (exécution  du  programme  de  travaux  élaboré  en  1902)  : 
mélioration  du  port  de  Fort-de-France  ; 
éfection  de  l'aiguade  ; 

Lgrandissements  de  son  bassin  de  radoub; 
réation  d  un  dépôt  de  charbon. 

r  la  Nouvelle-Calédonie,  les  Nouvelles-Hébrides  et  les  Etablisse- 
français  de  l'Océanie  :  Etablissement  d'un  bassin  de  radoub  et  de  chan- 
iC  réparations  à  Nouméa,  achèvement  du  chemin  de  fer  de  Nouméa  à  Bou- 
3ut  au  moins  jusqu'au  gisement  houiller  de  la  Dumbéa,  construction  de 
à  Nouméa  et  outillage  de  ces  quais,  établissement  de  hauts  fourneaux 
e  traitement  du  minerai. 

r  Madagascar  :  Achèvement  de  la  route  de  Tananarive  à  Fianarantsoa 
^mentation  du  réseau  de  routes  existant  sur  les  hauts  plateaux,  travaux 
raulique  agricole,  prolongement  de  la  ligne  fluviale  Brickaville-Ivondro 
à  Farafangana  dans  le  sud  et  Fénérivedans  le  nord,  création  d'un  bassin 
loub  à  Diégo-Suarez,  achèvement  du  réseau  télégraphique  déjà  très  déve- 

ir  Saint-Pierre  et  Miquelon  :  Amélioration  du  port  de  Saint-Pierre, 

>ration  de  Flle-aux-Chiens,  amélioration  du  port  de  Miquelon,  mise  en 

unication  de  Miquelon  avec  Saint-Pierre  par  le  téléphone,  creusement 

)ulet  donnant  accès  dans  le  grand  étang. 

;out  est  de  créer  la  ressource  nécessaire.  Qu'est-ce  qu'un  grand  travail 

la  réalisation  immédiate  de  ce  que  paieront  deux  ou  trois  génération»* 

3ela  est  à  faire. 

est  effrayé  par  les  grands  travaux,  mais  bien  à  torti  Quel  est  Tindiistriel 
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«  dig^e  de  ce  nom  qui  n*a  pas  rasé  son  usine  quand  elle  ne  lui  donnait  pas  sa^ 
«  faction  pour  en  construire  une  nouvelle?  Qui  n'a  pas  changé  son  outiUag 
<c  renouvelé  son  matériel  même,  avant  le  moment  où  Famortissement  deva 
«  s  achever  et  qui  ne  s'en  est  pas  bien  trouvé?  Et  cependant  quelle  différenc 
«  entre  l'industriel  et  l'Etat  ou  la  colonie  ayant  à  agir  dans  cette  circons 
<K  tance! 

«  L'industriel  paie  des  constructions,  un  matériel,  un  outillage  qui  lui  profitent 
«  mais  dont  la  construction,  la  mise  en  place  font  vivre  d'autres  industriels.  L'Etat 
«  la  colonie  qui  construisent,  bénéficient  tout  de  suite  et  eux-mêmes  du  mouve 
«  ment  occasionné  par  les  travaux.  » 

H.  le  Président..  —  La  commission  a  cru  devoir  faire  une  sorte  de  cahier  dei 
vœux  des  colonies,  en  matière  de  travaux  publics.  Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse 
élever  une  protestation  quelconque  contre  un  des  éléments  de  ces  vœux 
Il  est  entendu  que  la  section  a  examiné  ces  vœux  de  près. 

Il  est  évident  qu'il  n'est  pas  possible  d'examiner  à  fond  chacune  de  ces  ques 
tions.  Nous  n'en  sortirions  plus,  sinous  voulions  discuter,  les  uns  après  lesautres 
les  desiderata  de  chacune  des  colonies.  Je  vous  propose  donc  d'émettre  un  voU 
de  «prise  en  considération  »  des  vœux  présentés  à  cet  égard  par  la  section  di 
régime  économique  et  commercial. 
H.  Artaud.  —  Cela  n'engage  personne. 

H.  le  Président.  —  Que  ceux  qui  veulent  voter  la  prise  en  considération 
veuillent  bien  lever  la  main. 

(Pris  en  considération  à  l'unanimité.) 
M:.Depincé.  —  «....  En  ce  qui  concerne  les  communications  la  sectionconclut 
«  A  l'amélioration  des  services  maritimes  existants  et  à  l'établissement  d 
«  services  réguliers  entre  la  métropole  et  Saint-Pierre-et-Miquelon,  ainsi  qu 
((  sur  Tahiti  et  ses  dépendances. 

«  A  la  création  de  services  intercoloniaux  facilitant  les  échanges  entre  no 
possessions.  » 

(Adopté  à  l'unanimité.) 
H.  Depincé.  —  «  En  ce  qui  concerne  V  outillage  financier  : 
«  A  l'étude  de  la  fusion  des  banques  coloniales,  lors  du  renouvellement  deleu 
«  privilège  actuel,  en  une  banque  générale,  ayant  un  siège  métropolitain  per 
«  mettant  d'ajouter  aux  opérations  locales  de  ces  banques  la  négociation  et  l'en 
«  caissement  du  papier  métropolitain  sur  les  colonies  ». 

H.  Bohn.  —  Je  ne  comprends  pas  bien  la  portée  de  ce  vœu.  Il  s'agit  d'un 
banque? 
H.  Depincé.  —  Il  s'agit  des  anciennes  banques. 
H.  Bohn.  —  Je  crains  de  ne  pas  avoir  compris  davantage. 
H.  Artaud.  —  Je  demande  à  m'expliquer. 

H.  Bohn.  —  Il  me  semble  qu'il  y  a  antinomie  entre  l'autonomie  réclamée  pa 
les  diverses  colonies  et  la  fusion  de  leurs  intérêts  financiers. 

M.  Sarlat.  —  Il  y  a  trois  banques  aux  anciennes  colonies  :  Guyane-Marti 
nique,  Réunion  et  Guadeloupe.  Ces  banques  sont  des  banques  agricoles  dont  1 
principale  mission  consiste  à  consentir  à  l'agriculture  des  prêts  à  6  p.  100.  C 
sont  des  prêts  de  6  mois.  Ces  colonies  traversent  des  crises  sucrières  intenses 
crises  qui  sont  adoucies  grâce  à  l'intervention  de  ces  banques.  11  y  a,  en  efte 
des  opérations  que  ces  banques  seules  peuvent  faire. 
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M.  Artaud.  —  Nous  n'avons  pas  la  moindre  pensée  qu'une  banque  métropoli- 
taine  s'établisse  à  la  place  des  banques  coloniales.  Les  banques  coloniales  ont  été 
constituées  pour  développer  petit  à  petit  l'agriculture,  le  commerce  et  Tindustrie 
aux  colonies  :  elles  ont  une  constitution  tout  à  fait  avantageuse,  mais  ce  sont 
de  petites  banques  qui  ont  leur  siège  et  leur  administration  dans  la  colonie  et  il 
est  arrivé  parfois  qu'en  période  de  crise  ces  banques  se  soient  trouvées  rapide- 
ment paralysées  ;  et  en  certains  cas,  l'influence  gouvernementale,  loin  d'apporter 
une  atténuation  à  cet  état  de  choses,  n'a  fait  qu'accoître  le  marasme.  Nous  nous 
demandons  si,  en  vue  de  l'expiration  des  privilèges  actuels,  on  ne  pourrait  pas 
tout  de  suite  faire  une  étude  qui,  au  moment  du  renouvellement  du  dit  privilège, 
permette  aux  diverses  banques  coloniales  de  faire  comme  a  fait,  par  exemple, 
la  Banque  du  Sénégal  qui  a  constitué  un  siège  métropolitain.  Nous  ne  proposons 
({aone  étude. 

M.  Deplncô.  —  Vous  pourriez,  dans  tous  les  cas,  donner  satisfaction  à  M.  Bohn 
ea  disant  : 

«....  à  la  fusion  des  banques  encore  existantes  des  anciennes  colonies.  » 
ï.  Bohn.  —  Le  Sénégal  est  aussi  une  ancienne  colonie, 
ï.  Bohn.  —  On  pourrait  nommer  chaque  banque. 

ï.  Artaud.  —  Je  crois  que  ce  serait  préférable.  M.  Sarlat  nous  a  dit  que  les 
banques  métropolitaines  ne  pouvaient  pas  prêter  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  banques  coloniales.  Vous  avez  cependant  les  Banques  de  llndo-Chine  et  de 
l'Afrique  Occidentale,  dont  le  siège  est  à  Paris  et  qui  ont  parfaitement  la  faculté 
de  prêter  sur  gages  ou  sur  récoltes. 
M.  Sarlat.  —  Elles  n'en  usent  pas  ! 

I.  Bohn.  —  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  existe  des  banques  coloniales  qui 
ont  les  mêmes  privilèges  et  les  mêmes  droits. 

M.  Depincé.  —    Ce  n'est  pas  du  tout  la  môme  chose  :  les  facultés  qui  leur  sont 
accordées  ne  sont  pas  du  tout  les  mêmes. 

H.  Sarlat.  —  J'ai  été,  Messieurs,  administrateur  de  la  Banque  de  la  Marti- 
nique: je  tiens  à  présenter  quelques  observations.  Les  banques  coloniales  ont  été 
instituées  en  1849,  après  Tabolition  de  l'esclavage.  Elles  ont  été  créées  par  les 
fonds  coloniaux  et  non  par  les  fonds  métropolitains.  Leur  principal  but,  leur 
principale  mission  est  de  protéger  l'agriculture.  Au  moment  mêm  dee  la  dernière 
crise,  ces  banques  ont  continué  leurs  avances  à  Fagriculture,  alors  que  la  valeur 
àe  la  production  n'aurait  jamais  permis  à  une  banque  métropolitaine  de  faire 
semblable  opération  ;  grâce  à  elles,  le  travail  a  pu  continuer  pour  le  plus  grand 
profit  (le  la  colonie. 

M.  Artaud.  —  Je  tiens  à  dire  qu'il  ne  s'agit  que  de  l'étude  de  quelque  chose 
çni  ne  pourra  se  passer  que  dans  six  ans.  De  plus,  il  faut  remarquer  que  le  com- 
merçant qui  a  du  papier  sur  la  Martinique  ne  peut  pas  le  négocier  à  des  banques 
comme  celle  de  la  Martinique  :  nous  voudrions  donc  qu'on  complète  ces  banques 
déjà  existantes. 

M.  le  Président.  —  Je  crois   que  nous  sommes  maintenant  tous  à  peu    près 
d'accord  sur  lia  proposition. 
M.  Depincé  donne  à  nouveau  lecture  du  paragraphe  : 

«(  1®  A  l'étude  de  la  fusion  des  Banques  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de 
r  la  Guyane  et  de  la  Réunion,  lors  du  renouvellement  de  leur  privilège  actuel, 
(  en  une  banque  générale,  ayant  un  siège  méti*opolitain  permettant  d^ijouter 

T.  I.  () 
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«  aux  opérations  locales  de  ces  banques    la  négociation  et  rencaissemen 
«  papier  métropolitain  sur  les  colonies.  x> 
H.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  ce  paragraphe. 

(Adopté  à  Tunanimité.) 
H.  Depincé.  —  «  2»  A  la  création,  ù  Madagascar,  d'une  banque  d^émissio] 
«  crédit  agricole,  commercial  et  industriel.  » 

M.  Sarlat.  —  C'est  une  sorte  de  banque  de  commerce  comme  celle  de  Ti 
Chine  que  vous  voulez  créer?  Cela  ne  peut  guère  fonctionner. 

W.  Artaud.  —  Je  tiens  à  indiquer  qu*il  ne  s*agit  pas  de  battre  en  brèch 
intérêts  du  Comptoir  d*Escompte  :  on  ne  va  pas  à  rencontre  des  droits  acqi 
locaux . 

H.  Sarlat.  —  Je  demande  au  contraire  qu'à  Madagascar,  on  crée  une  ba 
absolument  locale  parce  que  les  statuts  du  Comptoir  National  d*Escomp 
répondent  pas  aux  besoins  de  la  colonie.  Je  demande  la  création  d*une  ba 
nouvelle  tout  à  fait  libre  du  Comptoir . 

(Adopté.) 

H.  Depincé.  —  «  3"^  A  Tinstitution  d'une  caisse  d'épargne  en  Afrique  occ 
«  taie  française.  » 

(Adopté  à  Tunanimité.) 

M .  Depincé.  —  On  nous  a  encore  remis  un  vœu  qui  vise  nommément  ui 
blissement.    Nous  sommes   ici    irresponsables  et  nous   n  avons   pas   le 
d'entamer  une  critique  publique  d'un  établissement  de  crédit  quelconque, 
observation,  je  me  permets  de  la  faire  en  vous  rappelant  que  votre  règk 
porte  que  toute  discussion  ayant  un  caractère  personnel  est  interdite  :  eli 
donc  un  simple  rappel  à  l'observation  de  ce  règlement. 

H.  Artaud.  —  Je  crois  pouvoir  dire  au  nom  de  la  section  que  dans  ces  c 
tions  elle  y  renonce. 

H.  Depincé.  —  4""  «  Que  le  Gouverneinent  et  le  Parlement  veuillent 
«  donner  leur  sanction  au  projet  d'emprunt  présenté  par  M.  le  gouvei 
«  général  de  l'Afrique  occidentale  française  et  destiné  au  développemei 
«  l'outillage  commercial  de  ce  groupe  de  colonies.  » 

H.  le  Président.  —  Je  crois  que  nous  sortirions  de  nos  attributions  en 
prononçant  sur  une  pareille  question  :  le  Gouvernement  et  le  Parlement 
assez  grands  garçons  pour  savoir  ce  qu'ils  ont  à  faire  en  présence 
demande  d'emprunt.  Je  crois  que  si  nous  entrions  dans  cette  voie,  nous 
engagerions  sur  un  terrain  très  délicat.  Chaque  gouverneur  des  colonies 
rait  venir  nous  apporter  des  vœux  favorables  à  ses  désirs  et  pour  vote 
yœux  en  toute  connaissance  de  cause,  il  faudrait  demander  à  ceux  qui  les 
mettent  ou  qui  nous  les  font  soumettre,  de  nous  expliquer  toutes  leurs  raisoi 
ne  crois  pas  que  nous  ayons  qualité  pour  demander  au  gouverneur  de  l'Af 
occidentale  les  motifs  pour  lesquels  il  a  cru  devoir  solliciter  un  empi 
Comme,  néanmoins,  je  serais  navré  que  ce  vœu  soit  repoussé,  il  serait  peu 
préférable  de  ne  pas  le  mettre  aux  voix. 

H.  Hathon.  —  Nous  ne  l'avons  émis  que  comme  complément  au  progra 
des  ti'avaux  publics  dont  il  est  la  suite  logique. 

(Sous  cette  réserve,  le  vœu  est  adopté*) 

M.  Depincé.  —  Sur  la  question  des  cables  télégraphiques,  la  section  a  en 
vœu  suivant  : 


<x  Qae  soit  efTectuée  au  plus  tôt  la  pose  de  la  section  du  câble  sous-marin 
adiant  de  Conakry  (Guinée  Française)  à  Grand  Bassam  (Côté  dlvoire).  )» 

(Adopté  à  Funanimité.) 
Sur  la  question  d'utilisation  des  chemins  de  fer  : 

«  Que,  dans  les  diverses  colonies,  les  tarifs  soient  calculés  en  vue  de  créer  ou 
IL  d*accrottre  la'  production  et   qu'ils  soient  abaissés,   autant  que  nécessaire, 
«L  suivant  les  diverses  circonstances  de  lieu,  de  distances  et  de  la  valeur  des 
«  denrées  à  transporter. 

(Adopté  à  l'unanimité.) 
1.  le  Président.  —  Messieurs,  nous  en  avons  fini  avec  la  Section  du  régime 
économique  et  commercial.  Je  serai,  jepense,  le  fidèle  interprète  de  vos  sentiments 
à  tons  enremerciant  M.  Artaud,  au  nom  du  Congrès,  du  travail  considérable  auquel 
il  s'est  livré  et  dont  vous  venez  de  pouvoir  vous  rendre  compte,  car  les  vœux 
qui  vous  ont  été  soumis  sont,  vous  ne  vous  êtes  pas  mépris  à  cet  égard,  de  la 
pins  haute  importance.  Que  M.  Artaud  et  ses  collègues  veuillent  bien  agréer 
nos  félicitations  et  nos  remerciements  les  plus  sincères. 

H.  Artaud.  —  Je  suis  très  touché  des  sentiments  que  vous  voulez  bien 
m'exprimer,  M.  le  Président,  et  au  nom  de  la  Section,  je  vous  en  remercie  pro- 
fondément. 

H.  Bepincé.  —  Passons  à  la  section  de  la  Marine  marchande. 
La  3*  division  du  Congrès  colonial  de  Marseille  émet  les  voeux  suivants  : 
«  Qn'il  serait  juste  que  les  constructions  navales  entreprises  aux  colonies 
«  jouissent  des  mêmes  avantages  que  celles  faites  dans  la  métropole.  9 
I*  le  Prôiident.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 
I.  Deidneé.  —  a  Que  les  francisations  faites  dans  les  ports  coloniaux  aient 
ff  la  même  valeur  et  les  mêmes  effets  que  celles  faites  dans  les  ports  français.  x> 
■•  le  Président .  —  Pas  d  observation? 

^Adopté.) 
H-  B^^ineé.  —  a  Que  la  plus  grande  liberté  soit  laissée  aux  armateurs  colo- 
«  nianx  pour  composer  leurs  équipages  avec  les  ressources  locales.  » 
M.  le  Président.  —  Pas  d'observation. 

(Adopté.) 
■•  Oeplscê.  —  «  Que  les  circulaires  ministérielles  de  1865, 1882  et  1885  soient 
c  modifiées  et  qn*une  nouvelle  réglementation  n'impose  à  Tarmement  colonial 
cqueTobligation  d'avoir  seulement  un  capitaine  français  sur  les  navires  ayant 
€  leur  port  d'attaehe  aux  colonies,  même  lorsqu'ils  font  accidentellement  des 
•  ^'^yegesen  dehors  des  zones  définies  par  les  règlements  locaux.  » 
'le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 
M.  Bepincé.  —  «  Qu'en  cas  de  décès  du  capitaine  français  en  cours  de  route 
«  ou  de  son  débarquement  autorisé  d'accord  avec  les  autorités  coloniales  ou  con- 
«  eulaires,  Tarmement  puisse  confier  le  commandement  du  navire  même  à  un 
«  capitaine  étranger  pour  tout  le  temps  nécessaire  pour  faire  venir  un  capitaine 
do  France.  » 
M. le PrAsIdmit.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 
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«  aux  opérations  locales  de  ces  banques    la  négociation  et  rencaissement     </a 
«  papier  métropolitain  sur  les  colonies.  » 

H.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  ce  paragraphe. 

(Adopté  à  Tunanimité.) 

M.  Depincé.  —  «  2»  A  la  création,  à  Madagascar,  d'une  banque  d^émission»  de 
«  crédit  agricole,  commercial  et  industriel.  » 

M.  Sarlat.  —  C*est  une  sorte  de  banque  de  commerce  comme  celle  de  Vlndo* 
Chine  que  vous  voulez  créer?  Gela  ne  peut  guère  fonctionner. 

W.  Artaud.  —  Je  tiens  à  indiquer  qu'il  ne  s'agit  pas  de  battre  en  brèche  les 
intérêts  du  Comptoir  d'Escompte  :  on  ne  va  pas  à  rencontre  des  droits  acquis  et 
locaux . 

M.  Sarlat.  —  Je  demande  au  contraire  qu'à  Madagascar,  on  crée  une  ban^e 
absolument  locale  parce  que  les  statuts  du  Comptoir  National  d'Escompte  Ae 
répondent  pas  aux  besoins  de  la  colonie.  Je  demande  la  création  d'une  baiiqii.e 
nouvelle  tout  à  fait  libre  du  Comptoir . 

(Adopté.) 

H.  Depincé.  —  «  S''  A  l'institution  d'une  caisse  d'épargne  en  Afrique  occidon- 
«  taie  française.  » 

(Adopté  à  l'unanimité.) 

M .  Depincé.  —  On  nous  a  encore  remis  un  vœu  qui  vise  nommément  on  é^a. 
blissement.  Nous  sommes  ici  irresponsables  et  nous  n  avons  pas  le  droit 
d'entamer  une  critique  publique  d'un  établissement  de  crédit  quelconque.  Cçlte 
observation,  je  me  permets  de  la  faire  en  vous  rappelant  que  votre  règlement 
porte  que  toute  discussion  ayant  un  caractère  personnel  est  interdite  :  elle  est 
donc  un  simple  rappel  à  l'observation  de  ce  règlement. 

M.  Artaud.  —  Je  crois  pouvoir  dire  au  nom  de  la  section  que  dans  ces  condi- 
tions elle  y  renonce. 

H.  Depincé.  —  4°  «  Que  le  Gouvernement  et  le  Parlement  veuillent  bien 
«  donner  leur  sanction  au  projet  d'emprunt  présenté  par  M.  le  gouverneur 
«  général  de  l'Afrique  occidentale  française  et  destiné  au  développement  de 
«  Foutillage  commercial  de  ce  groupe  de  colonies.  » 

H.  le  Président.  —  Je  crois  que  nous  sortirions  de  nos  attributions  en  QOUA 
prononçant  sur  une  pareille  question  :  le   Gouvernement  et  le  Parlement  sont 
assez    grands   garçons  pour    savoir   ce  qu'ils  ont  à   faire  en  présence  d'une 
demande  d'emprunt.  Je  crois  que  si  nous  entrions  dans  cette  voie,  nous  nooi 
engagerions  sur  un  terrain  très  délicat.  Chaque  gouverneur  des  colonies  pou^ 
rait  venir  nous  apporter  des  vœux    favorables  à  ses  désirs  et  pour  voter  cei 
yœux  en  toute  connaissance  de  cause,  il  faudrait  demander  à  ceux  qui  les  sou- 
mettent ou  qui  nous  les  font  soumettre,  de  nous  expliquer  toutes  leurs  raisons.  ]e 
ne  crois  pas  que  nous  ayons  qualité  pour  demander  au  gouverneur  de  TAfrique 
occidentale  les  motifs  pour   lesquels  il  a  cru  devoir  solliciter  un  emprunt. 
Comme,  néanmoins,  je  serais  navré  que  ce  vœu  soit  repoussé,  il  serait  peut-être 
préférable  de  ne  pas  le  mettre  aux  voix. 

H.  Hathon.  —  Nous  ne  l'avons  émis  que  comme  complément  au  prognuai^me 
des  travaux  publics  dont  il  est  la  suite  logique. 

(Sous  cette  réserve,  le  vœu  est  adopté.) 

H.  Depincé.  —  Sur  la  question  des  cables  télégraphiques,  la  section  a  émis  h 
vœu  suivant  : 


«  Que  soit  effectuée  au  plus  tôt  la  pose  de  la  section  du  câble  sous-marin 
«  allant  de  Conakry  (Guinée  Française)  à  Grand  Bassam  (Côté  dlvoire).  » 

(Adopté  à  Tunanimité.) 
Sur  la  question  d*ntilisation  des  chemins  de  fer  : 

«  Que^  dans  les  diverses  colonies,  les  tarifs  soient  calculés  en  vue  de  créer  ou 
«  d*accrottre  la'  production  et   qu'ils  soient  abaissés,   autant  que  nécessaire, 
«  suivant  les  diverses  circonstances  de  lieu,  de  distances  et  de  la  valeur  des 
€  denrées  à  transporter. 

(Adopté  à  Tunanimité.) 
1.  le  Président.  —  Messieurs,  nous  en  avons  fini  avec  la  Section  du  régime 
économiqne  et  commercial.  Je  serai,  jepense,  le  fidèle  interprète  de  vos  sentiments 
àtoosenremerciantM.  Artaud,  aunom  du  Congrès,  du  travail  considérable  auquel 
il  s'est  livré  et  dont  vous  venez  de  pouvoir  vous  rendre  compte,  car  les  vœux 
qui  vous  ont  été  soumis  sont,  vous  ne  vous  êtes  pas  mépris  à  cet  égard,  de  la 
plas  haute  importance.  Que  M.  Artaud  et  ses  collègues  veuillent  bien  agréer 
DOS  félicitations  et  nos  remerciements  les  plus  sincères. 

K.  Artaud.  —  Je  suis  très  touché  des  sentiments  que  vous  voulez  bien 
m'exprimer,  M.  le  Président,  et  au  nom  de  la  Section,  je  vous  en  remercie  pro- 
fondément. 

K.  Depincé.  —  Passons  à  la  section  de  la  Marine  marchande. 
La  3*  division  du  Congrès  colonial  de  Marseille  émet  les  voeux  suivants  : 
«  Qu'il  serait  juste  que  les  constructions  navales  entreprises  aux  colonies 
«jouissent  des  mêmes  avantages  que  celles  faites  dans  la  métropole.  9 
K.  le  Prèaident.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 
K.  Depincé.  —  a  Que  les  francisations  faites  dans  les  ports  coloniaux  aient 
«la  même  valeor  et  les  mêmes  effets  que  celles  faites  dans  les  ports  français.  x> 
K.  le  Président.  *-  Pas  d'observation? 

^Adopté.) 
K.  Dqnneé.  —  a  Que  la  plus  grande  liberté  soit  laissée  aux  armateurs  colo- 
«uaux  pour  composer  leurs  équipages  avec  les  ressources  locales.  » 
I.  le  Président.  —  Pas  d'observation. 

(Adopté.) 
H.  Depincé.  —  «  Que  les  circulaires  ministérielles  de  1865, 1882  et  1885  soient 
f  modifiées  et  qu'une  nouvelle  réglementation  n'impose  à  l'armement  colonial 
cqne  Tobligation  d'avoir  seulement  un  capitaine  français  sur  les  navires  ayant 
t  fenr  port  d'attaehe  aux  colonies,  même  loi^qu'ils  font  accidentellement  des 
c  voyages  en  dehors  des  zones  définies  par  les  règlements  locaux.  » 
M.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 
M.  Depincé.  —  «  Qu'en  cas  de  décès  du  capitaine  français  en  cours  de  route 
ce  ou  de  son  débarquement  autorisé  d'accord  avec  les  autorités  coloniales  ou  con- 
«  snlaires,  Tarmement  puisse  confier  le  commandement  du  navire  même  à  un 
«  capitaine  étranger  pour  tout  le  temps  nécessaire  pour  faire  venir  un  capitaine 
de  France.  » 

M.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 
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H.  Depincé.  —  «  Qu  il  est  inutile  de  faire  passer  dans  les  colonies  des  examexas 

«  pour  le  brevet  de  capitaine  au  long  cours,  estimant  que  le  genre  de  navigation 

«  pratiqué  aux  colonies  exige  seulementles  connaissances  possédées  par  lescapj. 

«  tainesau  grand  et  au  petit  cabotage;  émet  le  vœu  qu'il  soit  institué  au  chef-lieu 

a  de  chaque  colonie  une  commission  annuelle  présidée  par  un  officier  à  la  dési- 

«  gnation  du  commandant  de  la  division  navale,  assisté  par  un  nombre  de  méca- 

«  niciens  de  navires  de  guerre  et  de  commerce,  fixé  par  le  gouverneur  de  Ja 

<!(  colonie,    laquelle  pourra  donner  aux  jeunes  gens,  justifiant  d*un    certificat 

a  d'aptitude  de  mécanicien  pratique  délivré  par  une  commission  désignée  par  le 

((  chef  de  la  colonie,  ou  ayant  exercé  efiectivement  pendant  trois  ans  la  profession 

«  de  mécanicien  et  d'ajusteur  dans  un  établissement  de  la  colonie,  des  certificats 

<(  de  mécanicien  ^  et  de  l**^  classes,  valables 'seulement  pour  rembarquement 

«  sur  les  navires  ayant  leur  port  d* attache  aux  colonies.  » 

H.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

C'est  tout  ce  que  nous  avons  pour  la  section  de  la  Marine  marchande.  Noa  ^ 

allons  passer  aux  questions  relatives  à  la  Préparation  au  Commerce  dans  le- -^ 

Colonies, 

M.   Gaffarel.  —  Voici,  Messieurs,  les  vœux  émis  par  la  i«  section  de  la  5*  div»-* 
sion  sur  la  préparation  au  Commerce  dans  les  Colonies  : 

1**  «  Que  dans  les  établissements  d'enseignement  secondaire,  les  programm^^=^ 

«  d*études  du  premier  cycle,  division  B,  soient  nettement  qualifiés,  suivant  1< 

«  vues  des  auteurs  delà  réforme  de  1901,  comme  appelés  à  former  les  candida' 

«  aux  carrières  techniques,  et  notamment  aux  carrières  commerciales.  » 

M.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

M.  Gaffarel.  —  2<^  <k  Que  l'attention  des  familles  soit  attirée  sur  ropportuni 

«  pour  leurs  fils,  lorsque  ceux-ci  montrent  des  dispositions  pour  lesdites  carrière 

«  de  mettre  à  profit  en  vue  de  leur  préparation  aux  écoles  supérieures  de  coi 

«  merce,  soit  l'enseignement  court,  aujourd'hui  institué  dans  les  établissement  '■■^ 

«  d'enseignement  secondaire,   soit  renseignement  des  écoles  primaires  sup^^  - 

«  rieures  et  des  écoles  pratiques  de  commerce.  » 

H.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

H.  Gaffarel.  —  3o  «  Que,  les  années  dites  «  commerciales  »  établies  dans  cei*- 

«  tains  lycées  ne  réunissant,  pour  une  bonne  part,  que  des  élèves  fourvoyés  o^m, 

«  des  non-valeurs,  il  soit  procédé,  tout  au  moins  dans  les  villes  où  existent  des 

«  écoles  supérieures  de  commerce,  à  la  suppression  d'une  organisation  ne  poi3^* 

«  vant  que  nuire  à  la  considération  que  méritent  les  carrières  commerciales, 

(c  vers  lesquelles  Tinlérét  du  pays  commande  de  pousser  de  plus  en  plus  le^ 

«  jeunes  générations.  » 

H.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

H.  Gaffarel.   —  4®  c(  Que  le  ministère  encourage,  dans  les  écoles  supérieur^^ 

«   de   commerce   reconnues  par    l'Etat,  la  création  de  sections  coloniales»      ^ 

«  l'exemple  de  ce  qui  a  été  déjà  fait  dans  un  certain  nombre  d'entre  elles.  » 

le  Président.  —  Pas  d'observation? 


H.  GafTarel.  —  S'*  a  Que  les  diplômes  des  écoles  sapérienres  de  commerce  per- 

«  mettent  Taccession  à  un  certain  nombre  de  carrières  auxquelles  rendent  aptes 

«  les  études  faites  dans  ces  écoles,  et  à  l'entrée  desquelles  le  diplôme  de  bachelier 

«  a  été  jusqu'ici  exigé;  que  leurs  titulaires  soient  admis  à  prendre  leurs  inscrip- 

«  tionsdans  les  Facultés  de  droit,  qu'une  large  part  leur  soit  faite  dans  Tattribu- 

«tion  des  fonctions  d*expert  près  les  tribunaux,  de  syndic  de  faillite,  de  commis- 

«  saire  de  la  marine  marchande,  d'attaché  au  service  commercial  des  chemins 

«de fer.  » 

K.  le  Président. —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

K.  Gaffarel.  —  6®  «  Que,  dans  le  but  d'accroître  les  sources  d'information  de 

c  nature  à  aider  au  placement  des  jeunes  Français  à  T étranger,  le  nombre  des 

«  conseillers  du  commerce  de  la  France  résidant  à  l'étranger  soit  notablement 

«  accm.  » 

K.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

I.  Gaffarel.  —  7*»  «  Qu'un   appel   soit  adressé  aux  consuls,  vice-consuls  et 

«  agents  consulaires  de  France  à  l'étranger,  aux  conseillers  du  commerce  extérieur 

«  en  France  et  à  l'étranger,  leur  demandant  de  signaler,  au  moyen  de  la  publicité 

«  du  Moniteur   officiel  du  commerce,  les  situations  à  l'étranger  pouvant  être 

«  affectées  à  nos  jeunes  compatriotes.  Que  les  Chambres  de  commerce  de  France 

«  soient  invitées  à  se  mettre  en  rapports  avec  les  Chambres  de  commerce  de 

«  l'étranger,  en  vue  du  placement  au  dehors  des  jeunes  gens  de  leurs  circons- 

«criptions.  » 

M.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

M.  Gaffarel.    —  8**  «  Que  le  nombre  des  bourses  commerciales  de  séjour  à 

«  l'étranger,  et  notablement  des  boui*ses  de  vacances  mises  au  concours  chaque 

«  année  par  le  ministère  du  commerce,  soit  augmenté  dans  la  plus  large  mesure 

«  possible,  et  que,  dans  ce  but,  les  crédits  mis  à  la  disposition  du  ministère  du 

«  commerce  pour  encouragements  à  l'enseignement  commercial  soient  largement 

«  accrus.  » 

ï.  le  Président.  —  Pas  d'objection? 

(Adopté.) 

M.  Gaffarel.  —  9*  «  Que  l'Union  des  Associations  d  anciens  élèves  des  Ecoles 

«  supérieures  de  commerce  soit  invitée  à  rechercher  les  moyens  tendant  à  la  cons- 

«  titution  d'une  Union  internationale  des  Associations  d'anciens  élèves  de  ces 

«  écoles,  qui  aurait  pour  objet  la  centralisation  de  tous  renseignements  relatifs  aux 

<  situations  à  l'étranger  pouvant  être  mises  à  la  disposition  de  ses  membres.  )i 

■•  le  Président.  —  Pas  d'objection? 

(Adopté.) 

^'  Gaffarel.  —  10**  «  Que  des  comités  de  patronage  soient  installés  dans  les 

•Pendes  villes  de  l'étranger,  pour  venir  en  aide  aux  jeunes  Français  qui  s'y 

«  ^ï^uvent,  à  la  recherche  d'une  situation.  » 

■•  le  Président-  —  Pas  d'objection? 

(Adopté.) 

■•  Gaffarel.  —  11**  «  Qu'il  soit  établi  une  entente  entre  toutes  les  institutions 

**^û8eignement  colonial  et  de  propagande  coloniale,  en  vue  de  Télaboration 

*dun  programme  d'études  préparatoires  aux  carrières  coloniales.  » 
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(Vœu  présenté  par  M.  V.  Pacilly,  au  nom  de  l'Association  pour  favoriser 
placement  gratuit  des  Français  à  Tétranger  et  aux  colonies.) 

M.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

M.  Gaffàrel  —  li'*  «  Qu'il  soit  créé  à  l'Ofllce  colonial,  un  bureau  de  centn 
«  lisation  des  renseignements  pouvant  être  mis  à  la  disposition  des  candidats 
«  rémigration.  Que  les  œuvres  de  propagande  coloniale  et  les  personnalité 
«  pouvant  apporter  un  utile  concours  à  cette  propagande,  soient  invitées  à  s'ei 
«  tendre  à  ce  sujet  avec  l'Office  colonial.  » 

M.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté  ) 

M.  Gaffàrel  — 13^  <c  Qu'il  soit  créé  dans  les  grands  ports  et  les  principan 
«  centres  commerciaux,  sous  le  contrôle  des  Chambres  de  commerce,  des  bureau 
«  d'offres  et  de  demandes  d'emplois  coloniaux,  chargés  d'instruire  les  unes  et  le 
«  autres  et  de  les  transmettre  au  bureau  de  centralisation  de  l'Office  colonial. 

M.  le  Président.  —  Pas  d'observation  ? 

(Adopté.) 

H.  Gaffàrel.  —  14^  «  Qu'il  soit  procédé,  à  titre  d'essai,  à  l'organisation  d 
«  voyages  coloniaux,  subventionnés  par  TEtat  et  les  Chambres  de  commerce 
«  que,  d'autre  part,  des  voyages  d'études  dans  la  métropole  soient  organisés  a 
a  profit  des  jeunes  gens  originaires  des  colonies.  y> 

(La  seconde  partie  de  ce  vœu  a  été  présentée  par  M.  G.  Valran). 

M.  le  Président.  —  Pas  d'observation?. 

(Adopté.) 

M.  Gaffàrel  —  Vœu  relatif  à  l'abaissement  du  service  militaire  en  favei 
des  jeunes  gens  résidant  aux  colonies. 

M.  Rampai.  -—  C'est  le  commencement  des  exceptions  à  introduire  dans  ] 
nouvelle  loi  militaire  ;  si  vous  commencez,  vous  en  demanderez  des  mu 
titudes. 

M.  Bohn.  —  Je  demande  à  expliquer,  en  quelques  mots,  les  raisons  qui  ci 
donné  lieu  à  l'émission  de  ce  vœu. 

Dans  l'état  actuel,  les  jeunes  gens  résidant  aux  colonies  ne  font  qu'une  ann< 
de  service  militaire  à  la  condition  de  ne  pas  rentrer  en  France  avant  l'âge  de  30  an 
Mais  cette  réglementation  ne  les  empêche  pas  de  rentrer,  si  bon  leur  sembl 
grâce  à  la  faculté  qu'ils  ont  toujours  de  prendre  des  congés,  congés  souve 
assez  longs,  de  telle  sorte  que  dans  l'espace  qui  s'écoule  de  Tâge  de  22  an 
époque  où  ils  ont  terminé  leur  service  militaire  aux  colonies,  à  l'âge  de  30  a: 
auquel  ils  peuvent  rentrer  en  France,  certains  d'entre  eux  n'ont  pas  plus  de  4  * 
5  années  de  présence  effective  hors  de  la  métropole.  Or,  à  côté  de  ceux-là,  ilsetrou^ 
très  fréquemment  des  jeunes  gens  qui  ont  passé  3,4,5,6  et  7  ans  consécutifs  ai 
colonies,  ou  ils  ont  eu  l'occasion  de  se  marier  et  de  s'établir  et  qui,  après  cela 
de  temps  passé  loin  de  chez  eux,  pensent  qu'ils  ont  rendu  autant  de  8^ 
vices  que  ceux  qui  ne  rentrent  en  France  qu'après  30  ans,  en  ayant  coa 
leur  séjour  par  des  congés  plus  ou  moins  longs.  11  y  a  là  une  sorte  d'équN 
lence,  et  c'est  pourquoi  il  nous  a  paru  juste  que  ceux  qui  ont  passé  cinq  ans  da 
le  pays  puissent  être  placés  sur  le  même  pied  que  les  autres. 

H.  Rampai.  —  Je  suis  parfaitement  d'accord  avec  M.  Bohn,  mais  je  dis  q 
si  vous  introduisez  cette  exception  dans  une  loi  qui  vient  à  peine  d'être  voU 
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il  n'y  a  pas  de^^  raison  pour  que  demain  des  centaines  d'exceptions  nouvelles  ne 
se  fassent  pas  jour. 

I.  Conibeft.  -^  Il  ne  s'agit  pas  d^exception.  La  loi  du  21  mars  1905  accorde 
le  bénéfice  du  service  militaire  réduit  aux  jeunes  gens  qui  vont  dans  les  colo- 
nies, mais  elle  stipule  qulls  conserveront  ce  bénéfice,  à  la  seule  condition  de  ne 
pas  rentrer  en  France  avant  Tâge  de  30  ans.  Or,  il  arrivera  que  beaucoup 
d'employés  coloniaux  s'arrangeront  pour  ne  pas  rentrer  en  France  avant  Tàge 
de  30  ans,  mais,  grâce  au  système  des  congés,  arriveront  cependant  à  ne  guère 
passer  plus  de  4  ou  5  ans  effectifs  dans  la  colonie.  D*autres,  au  contraire,  se 
trouvent  dans  l'impossibilité  d'user  de  ces  mêmes  congés,  en  raison  des  charges 
de  famille  qu'ils  ont  pu  contracter  ou  de  l'assiduité  qu'ils  veulent  apporter 
à  lem^  occupations  :  ils  demeurent  dans  la  colonie  pendant  4,  5  années  consé- 
cutives au  préjudice  de  leur  santé,  et,  à  un  moment  donné,  se  trouvent  dans 
Tobligation  absolue  de  rentrer.  N'est-il  pas  juste  que  vous  accordiez  à  ces  der- 
niers le  même  bénéfice  qu'aux  autres  ? 

H.  Rampai.  —  Je  répondrai  que  le  nombre  des  personnes  auxquelles  s'applique 
la  proposition  est  tellement  restreint^  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  fonctionner  la 
machine  législative  à  leur  profit. 

I.  Combes.  —  Je  ne  crois  pas  que  ce  nombre  soit  aussi  faible  que  vous  voulez 
bien  le  dire.  Je  crois  qu'il  est  au  contraire  assez  important. 

I.  Rampai.  —  Par  rapport  au  contingent  ? 

H.  Combes.  —  Tout  au  moins  par  rapport  au  nombre  des  employés  coloniaux. 

H*  Rampai.  —  Admettons  même  qu'il  y  ait  4  ou  SOO  employés  dans  ces 
conditions.  On  peut  agir  à  leur  égard  par  décision  gracieuse  et  particulière  sans 
pour  autant  modifier  une  loi  qui  vient  à  peine  d'être  promulguée.  Nous  avons 
en  France  cette  idée  étrange  que  dès  qu'une  loi  est  votée,  il  faut  immédiate- 
ment la  modifier.  Notre  code  civil,  qui  était  un  moment  admirable,  devient  de 
jour  en  jour,  plus  incompréhensible  à  cause  de  cela. 

M.  Depincé.  —  Le  meilleur  argument  contre  le  vœu,  c'est  qu'il  n'a  aucune 
chance  d'être  accueilli  par  le  Parlement. 

H.  le  Président,  —  Sommes-nous  en  présence  d'une  demande  de  suppression 
du  vœu? 

I-  le  Bënèral  Avon.  -^  Messieurs,  la  loi  militaire  est  une  loi  d'ordre  général 
et  elle  froisse  naturellement  les  intérêts  particuliers  de  tous  ceux  qui  passent 
sous  les  drapeaux.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  faut  qu'elle  soit  intangible. 
La  loi  précédente,  lorsqu'elle  a  paru,  comportait  un  très  petit  nombre  d'excep- 
tions. Vous  vous  souvenez  que,  petit  à  petit,  il  s'en  est  introduit  un  beaucoup 
plus  grand  nombre,  chacune  d'elles  ayant  au  demeurant  d'excellentes  raisons 
d'être,  mais  dont  l'ensemble  a  eu  pour  résultat  de  faire  de  cette  loi  ime  véritable 
^cumoii-e. 

^'  le  Président.  —  Messieurs,  la  section  est  d'accord  pour  accepter  le 
retrait  du  vœu. 

■•  Caffarel.  —  15*  «  Que.  par  des  conférences,  brochures,  notices,  articles  de 

*  journaux,  soit  continuée  avec  ardeur  la  campagne  commencée  en  vue  de  faire 
«connaître  aux  familles  les  avantages  ofierts  à  la  jeunesse  française  par  les 
«  carrières  commerciales  aux  colonies,  sans  négliger  toutefois  d'appeler  leur 
«  'attention  sur  les  aléas  de  ces  carrières  et  les  garanties  qu'elles  réclament  au 

*  point  de  vue  de  la  préparation  des  candidats. 


I 


—  SS- 
II, le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté  à  l'unanimité.) 
H.  Gaffarel.  —  16"  «  Que,  dans  le  programme  des  conférences  qui  doivent  é^f^e 
faites  dans  larmée,  par  application  de  la  récente  circulaire  de  M.  Eugène 
«  Etienne,  ministre  de  la  guerre,  il  soit  fait  une  large  part  à  Tenseigneimeat 
((  colonial.  » 

(Vœu  présenté  par  M.  Gaston  Valran,  docteur  ès-lettres,  professeur  d'histoire 
fiu  Lycée  d'Aix). 
M.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

H.  le  Président.  —  Messieurs,  nous  allons  passer  à  la  section  de  VÉducatlGn 
des  indigènes, 

H.  Gaffarel.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  :  a  Que,  dans  nos  possessions  eicté- 
«  rieures,  on  s'ellbrce,  selon  les  nécessités  budgétaires  : 

«  1"  D'encourager  Pinstruction  des  indigènes  : 

«  aj  dans  leur  langue  propre  ; 

«  bj  dans  la  langue  française,  selon  les  besoins  des  populations,  de  Padminis- 
«  tration  et  de  la  colonisation.  » 

H.  Aîachi.  —  Le  vœu  que  l'on  vient  délire  s'applique-t-il  à  toutes  les  colonies? 

H.  le  Président.  —  Oui;  le  vœu  qu'on  vient  de  vous  lire  est  un  vœu  général 
qui  s'applique  à  toutes  les  colonies. 

H.  Gaffarel.  —  «  â**  Que  l'enseignement  professionnel,    agricole   et  d'assis- 

«  tance  médicale  soit,  dans  les  conditions  propres  à  chaque  colonie,  également 

«  encouragé.  » 
H.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

H.  Gaffarel.  —  «  3**  Que  la  connaissance  des  langues  indigènes  soit  eiïcct  *ve- 

«  ment  exigée  des  fonctionnaires  et  des  magistrats.  » 

H.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

M.  Gaffarel.  —  «  4**  Que  des  facilités  soient  données  aux  sujets  indigê?^^^ 
«  d'élite  pour  suivre,  dans  les  Universités  de  la  métropole,  les  cours  de  l'erB^^^*" 
«  gnement  supérieur.  » 

M.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

M.  Gaffarel.  —  «  5<»  Que  les  œuvres  post-scolaires  soient  encouragées  pa^**^^ 
«  les  indigènes,  notamment  par  des  Associations  amicales  des  anciens  él^  "^  ^ 
«  d'écoles  ou  auditeurs  des  cours.  ># 

H.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

H.  Gaffarel.  —  »  6»  Que   des  facilités  soient  données  aux  sujets  d'élite 

«  suivre  en  France  les  cours  de  l'enseignement  secondaire  et  de  l'ensei 

«  supérieur,  d'après  les  ressources  financières  du  pays.  » 

(Applaudissements  sur  les  bancs  oit  siègent  les  congressistes  de  la  Tunisie. 

H.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté .  ) 
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Farel.  —  En  ce  qui  concerne  rindo-Chinc,  en  particulier,  la  section  a 

vœux  suivants  : 

des  facilités  soient  accordées  aux  communes  pour  la  restauration  ou 

itien  des  écoles  de  village  où  sera  donné  renseignement  indigène  ;  » 

^résident.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

ffarel.   —    «  Que  les  écoles  des  chefs-lieux  de  province  soient  orga- 

de  manière  à  pouvoir  donner  l'enseignement  du  français  et  des  sciences 

Les  de  renseignement  professionnel,  dans  la  mesure  oà  ce  dernier  sera 

>le  au  développement  des  industries  locales.  » 

^résident.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

farel.  —  «  Qu'il  y  ait  à  Saïgon  et  à  Hanoi  une  école  primaire   supé- 

» 

Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

farel.  —  «  7°  Que,  dans  le  but  de  rendre  effectivement  obligatoire  la 

>sanee  de  la  langue  annamite  aux  fonctionnaires  de  Tordre  administratif 

magistrats,  Tadministration  supérieure  tende  à  supprimer  les  fonctions 

prêtes  indigènes  au  lieu  de  les  multiplier.  » 

Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

[farel.  —  Les  deux  sections  réunies  de  V Histoire  ancienne  des  colonies 
Origines  de  la  colonisation  marseillaise  et  proQençale,  ont  émis  les 
luivants  : 

le  ministre  des  colonies  fasse    procéder   le  plus    tôt    possible  à    la 
ion  d'un  inventaire  sommaire  des  archives  coloniales  ;  » 
chêne.  —  L'œuvre  est  commencée, 
igressiste.  —  Nous  demandons  que  l'inventaire  soit    dressé  scientifi- 

:  on  n'a  pas  procédé  de  la   sorte,  on  a  adopté  simplement   l'ordre 

gique. 

Président.  —  Je  mets  le  vœu  aux  voix. 

(Adopté.) 

ffarel.    —  «    Que    le  ministre  de  Tinstruction    publique    veuille  bien 

ne  place  aux  documents  coloniaux  dans  la  Collection  des  documents 

de  l'Histoire  de  France  ;  » 

^résident.  — Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

[farel .  —  «  Que  le  ministère  des  colonies,  à  l'instar  de  ce  que  fait  le 
;re  de  l'instruction  publique  pour  les  documents  relatifs  à  la  vie  écono- 
de  la  Révolution  franc^aise,  organise  une  commission  chargée  de  la 
:he  et,  s'il  y  a  lieu,  de  la  publication  de  l'inventaire  des  documents  con- 
it  l'histoire  coloniale  qui  se  trouvent  en  très  gfand  nombre  dans  les 
hèques  et  archives  des  villes  et  des  départements;  » 
Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

farel.  —  «  Que  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  études  d'histoire  colo- 
brment  un  groupe  d'études  qui  aurait  pour  organe  une  revue  spéciale.  » 
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M.  le  Président.  —  On  ne  pent  guère  qu'émettre  une  prise  en  considération. 

(La  prise  en  considération  est  votée.) 

H.  Depincé.  —  Section  des  Mines  et  salines  : 

l'^  «  Introduire  dans  nos  législations  minières  coloniales,  des  garanties  de  séc^ 
«  rite  et  de  fixité,  indispensables  pour  permettre  aux  capitaux  métropolitains  c 
<c  s'engager  sans  crainte.  » 

H.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

H.  Depince.  —  i^a  Réduire  les  formalités  obligatoires  pour  l'obtention  du  tit 
«  de  propriété  minière  au  minimum,  de  façon  à  la  rendre  accessible  aux  prc 
<x  pecteurs  les  moins  fortunés.  En  attendant  cette  réforme,  appliquer  les  lépi 
«  lations  actuelles  dans  un  esprit  libéral  et  large,  favorisant  Tesprit  d'initiative 

H.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

H.  Sepincé.  —  Le^roisième  vœu  constitue  une  nouveauté  que  je  me  perme 
de  signaler  d'une  façon  particulière  à  votre  attention  : 

3*  «  Faire  précéderd'une  consultation  aussi  largeque  possible  des  intéressés,  t 
i(  plus  particulièrement  des .  collectivités  de  prospecteurs  et  d'exploitants  d 
«  mines  dans  les  colonies,  toute  modification  ultérieure  des  législations  minière 
«  coloniales.  » 

Ce  vœu  aurait  pour  but  d'éviter  des  surprises  analogues  à  celles  qui  se  son 
produites  à  Madagascar. 

H.  Bailland.  -^  Qu'est-ce  qu'un  prospecteur? 

M.  Depincé.  —  C'est  celui  dont  l'occupation  consiste  à  rechercher  des  mines 

Il  faut  éviter  ce  qui  s'est  produit  à  Madagascar  et  ce  qui  se  produit  couran 
ment  dans  nos  colonies.  A  cet  égard,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'on  engage  de 
millions  dans  les  affaires  de  mines  et  qu'il  suffit  de  la  fantaisie  d'un  fonctioi 
naire  pour  jeter  bas  une  industrie  en  marche. 

M.  le  Président.  —  Pas  d'observation?. 

(Le  vœu  est  adopté.) 

H.  Depincé.  —  4^  «  Maintenir  dans  sa  forme  actuelle,  contrairement  à  cei 
«  taines  prétentions  émises  à  cet  égard,  la  faculté  légale  accordée  aux  indigène 
a  d'obtenir  dos  concessions  de  mines.  » 

H.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

H.  Depincé.  —  5^  «  Renoncer  graduellement,  daiis  la  mesure  compatible  avi 
a  les  nécessités  budgétaires,  à  la  taxe  sur  le  brut  en  la  remplaçant  par  des  taxe 
«  indirectes  et  par  le  prélèvement  sur  les  bénéfices  nets  des  exploitants.  » 

M.  le  Président.  — Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

H.  Depincé.  —  6""  m  Création  des  moyens  d'instruction  minière,  môme  rue 
«  mentairoi  chez  les  iadigènes  de  nos  colonies ,  de  façon  à  trouver  la  soluti< 
a  de  la  question  main-d'œuvi*e,  indispensable  à  nos  mines  coloniales»  dans  Véâ 
«  cation  technique  des  indigènes,  plutôt  que  dans  l'immigration  de  main-d'œQV 
«  étrangère,  i» 

M.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 
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I.  Depincé.  —  7*  «  Création,    avec  le  concoars  du  goavemement,  d'une 

«  Chambre  coloniale  des  mines  dans  la  métropole,  avec  Chambre  correspond 

€<  dante  dans  chaque  colonie,  constituant  à  la  fois  un  organe  de  défense  des  inté- 

m  rets  miniers  coloniaux  et  un  centre  d'informations  pratiques,  tant  pour  les 

«  adhérents  que  pour  les  tiers  désireux  de  se  documenter.  » 

M.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 
M.  Depincé.  —  8<>  «  Etablissement  et  maintien  de  taxes  sur  le  sel  à  l'impor- 
«  tation,  pendant  une  durée  suffisante  pour  permettre  à  l'industrie  saunière  de 
^  ^développer,  dans  les  colonies  susceptibles  de  produire  du  sel  marin  et  n'ayant 
^  pas  été  déjà  soumises  à  cette  expérience.  » 
Jf.  Je  Président  —  Pas  d'observation  ? 

(Adopté.) 
JI.     Xepincé.  —  C'est  tout  en    ce  qui   concerne  la  législation  des  mines   et 
Mliadc». 

H.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Gaifarel»  pour  la  section  :  Émigration 
et  petxfihmeni, 

M.  Cvafhrel.  —  1*  «  Que»  le  problème  du  peuplement  français  se  présentant 
€  att|oQrd'hui    pour    elles    dans    les  mêmes  termes,  TAlgérie  et  la  Tunisie, 
t  nonobstant  toutes  résistances  bureaucratiques,  associent  leurs  services  de 
«  propagande  et  de  recrutement  des  émigrants  français,  d 
H.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 
M.  Gafhrel.  —  2^  «  La  colonisation  officielle  est  reconnue  nécessaire  au  peu- 
«  plement  français  de  l'Afrique  Mineure  ;  elle  doit  donc  être  assidûment  pour- 
«  suivie  et  dotée  des  crédits  nécessaires;  il  y  a  là  im  effort  politique  de  caractère 
«  urgent.  » 
M-  le  Président.  —  Pas  d'observation  ? 

(Adopté.) 
^'  Gaffaral.  —  3"*  «(  Que  les  gouvernements  algérien  et  tunisien  réservent  le 
«  plus   de  petits   emplois  possible   aux  cultivateurs   français,  de   préféi'ence 
«  mariés  et  pères  de  famille,  sur  les  routes,  les  chemins  de  fer,  les  administrations 
«  de  rutat  ou  des  compagnies  ayant  un  monopole  ou  une  subvention  d'État.  )» 
*•  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

••  Dachène.  —  Section  du  coton,  —  La  section  émet  les  vœux  suivants  : 
i*  «  Que  l'Association  Cotonnière  Coloniale,  qui  se  consacre  au  développement 
^  de  la  culture  du  coton,  soit  mise  à  même,  par  tous  les  moyens  possibles, 
*  "  atteindre  dans  le  plus  bref  délai  qu'il  se  pourra  le  but  qu'elle  poursuit, 
^^^'^UcaUèrement  par  une  augmentation  de  la  subvention  qui  lui  a  été  accordée 
•  ^  le  Parlement  sur  le  budget  de  1906.  » 
*•!•  Président.  —  Pas  d'observation? 

I-  (Adopté.) 

^  .  •  ï^lichêne.  —  2*»  «  Le  Congrès,  considérant  que  la  question  des  transports 
^  •  ^^    un   rôle    prépondérant   dans  le    développement  de  la  production  du 
^ti  dans  nos  colonies,  émet  le  vœu  : 


—  92  — 

«  Que  le  gouvernement  métropolitain  mette  les  administrations  coloniales  à 
if.  môme  d* achever  dans  le  plus  bref  délai  possible  les  voies  de  communicati.  oq 
«  dans  nos  colonies.  » 

H.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

H.  Duchône  —  3"  «  Que,  pour  seconder  les  efforts  de  T Association  Cotonnière 
«  Coloniale,  le  gouvernement  général  de  l'Algérie  crée,  le  plus  rapidement  pos- 
te sible,  des  champs  d'expériences  d'une  étendue  assez  grande  pour  donner  des 
«  rendements  industriels  de  1.000  à  1.500  kilogrammes,  dans  le  but  de  fixer  les 
«  meilleures  variétés  à  adopter  en  chaque  point,  de  former  un  personnel  de 
«  moniteurs  et  de  dresser  Tinventaire  de  toutes  les  régions  favorables  à  la  cilL< 
«  ture  cotonnière.  » 

H.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

H.  Duchône.  —  4"*  «  Que  l'Association  Cotonnière  Coloniale  se  mette  en  rapport 
a  avec  le  gouvernement  tunisien  pour  étudier  la  possibilité  d'organiser  la  cultu.  v<e 
((  du  coton  en  Tunisie,  où  rien  n'a  encore  été  fait  à  cet  égard  jusqu'à  ce  jour,  i^ 

H.  le  Président.  —  Pas  d'observation  ? 

(Adopté.) 

H.  Duchône.  —  5"*  «  Considérant  que  les  cotons  des  Indes  qui  arrivant 
«  des  marchés  de  Londres,  Anvers,  Brème,  ne  paient  aucune  taxe  à  leur  entrée  en 
«  France,  émet  le  vœu  que  les  cotons  récoltés  dans  les  colonies  françaises  soient 
«  exonérés  de  toute  surtaxe^  même  s'ils  arrivent  dans  la  Métropole  par  les  vo  les 
«  de  Londres,  Liverpool.  Anvers,  Brème  ou  d'autres  ports  étrangers.  » 

H.  Duchône.  —  On  peut  trouver  le  développement  de  quelques  marchés  en 
France,  si  on  admet  que  l'importation  indirecte  ne  sera  soumise  à  aucune  ^sur- 
taxe. II  me  semble  qu'il  y  aura  là,  quelque  chose  de  défavorable  à  la  France. 

M.  le  Président.  —  Quelqu'un  demande-t-il  la  suppression  du  vœu? 

Plusieui*s  voix.  —  Oui. 

H.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  cette  suppression? 

(Le  vœu  est  supprimé.) 

H.  Duchône.  —  Le  dernier  vœu  que  voici,  n'est  pas  spécial  à  la  section      du 
coton. 

«  Considérant  que  le  manque  de  main-d'œuvre  est  de  nature  à  retarder 
«  l'expansion  de  la  production  du  coton  à  Madagascar  et  à  la  Guyane,  '^ 
«  Congrès  émet  le  vœu  : 

«  Que   les  administrations  locales  étudient  la  question  de  la  reprise  de  Ti  ^' 
«  migration.  y> 

H.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 
Section  de  Veau  aux  colonies,  —  Alimentation. 
M.  Depincé .  —  Le  Congrès  déclare  que  : 
1*  «  Il  est  nécessaire  de  doter  dans  le  plus  bref  délai  possible  les  aggloiT' 
«  rations  coloniales  importantes  de  distributions  d*eau  abondantes  et  répond 
«  aux  conditions  d*hygicne  indispensables.  Il  est  désirable  que  le  volume  jo 
«  nalier  distribué  ne  soit  pas  inférieur   à  celui  calculé  à  raison  de  1.000  li 
«  par  tôte  d'Européen  et  100  litres  par  tête  d'indigène.  » 

H.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 
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icé.  —  2**  «  Sauf  dans  les  centres  particulièrement  pourvus  en  per- 
t  en  matériel,  il  convient  d'adopter,  autant  que  possible,  des  dispo-^ 
le  comprenant  pas  d'installations  mécaniques,  et,  en  tout  cas, 
ositions  les  plus  simples,  pour  réduire  au  minimum  réntretien 
éparations.  » 
isident.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 
icé.  — 3°  «  Il  est  préférable,  en  général,  que  les  colonies  ou  les  villes 
nnent  elles-mêmes    les    travaux  et  assurent   l'exploitation,   sauf  à 
au  concours  pour  les  projets  importants,  et  à  l'adjudicatioA  ordi- 
ms  les  autres  cas.  » 

ésident.  —Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

^sèment, 

icé.  —  1»  «  Il    est  urgent  d'assurer  l'assainissement  tant  des  quar- 

opéens  que  des  quartiers   indigènes  des  agglomérations  coloniales 

systèmes  appropriés,  permettant  en  tout  cas  l'évacuation  des  matiè- 

idanges  dans  des  conditions  régulières  et  sans  danger  pour  la  santé 

î.  » 

èsident.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 
icé.  —  2o   (c  Les  procédés   les  plus  simples  doivent  être  appliqués, 
iviendra    de  ne    recourir    aux  divers  systèmes  d'épuration,   d'in- 
m,  etc.,  qu'après  en  avoir  déterminé  avec  précision  les  conséquences 
its  de  vue  technique  et  financier.  » 
isident.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 
lique  agricole.  —  Digues.  —  Irrigations. 

icé.  —  «  Le  Congrès  estime  que,  en  présence,  d'une  part,  des  bons 
obtenus  par  les  endiguements  mettant  les  terrains  cultivables  à  l'abri 
[dations,  et,  d'autre  part,  des  inconvénients  constatés^  notamment  au 
et  inhérents  à  l'emploi  peut-être  trop  absolu  d'endiguements  considé  - 
.  y  a  lieu,  lors  de  tout  établissement  à  nouveau  d'un  système  de  digues, 
•occuper  de  l'évacuation  des  eaux  pouvant  s'accumuler  dans  les  casiers 
i,  soit  par  TefTet  des  pluies,  soit  par  celui  des  infiltrations,  des  dé- 

iuts  ou  des  ruptures  de  digues.  » 

(Adopté.) 

icé. —  1°  «  Qu'il  y  a  lieu  de  recommander  autant  que  possible  les  irri- 

par  gravité,  de  préférence   à  celles  exigeant  l'emploi  de  machines 

•es  autres  que  celles  utilisant  les  forces  naturelles.  » 

isident.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

icé.  —  2°  «  Que  dans  les  pays  à  cours  d*eau  de  grand  débit  roulant 
chargées  de  limons,  il  serait  désirable  de  profiter,  autant  que  possible, 
latages  que  rcxpérience  montrera  réalisables.  » 
^aident.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté), 
icé.  —  3°  Vœu  commun  aux  deux  objets  ci-dessus  : 
laissant  les  particuliers  libres  d'assurer  sous  leur  responsabilité,  au 
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«  mieux  de  leurs  désirs,  la  protection  par  digues  ou  Tirrigation  de  leurs  propr:5.^. 
a  tés,  il  convient  de  laisser  aux  services  publics,  mieux  outillés,  Tétude  ^i 
«  la  réalisation  des  travaux  d'ensemble...  »  à  quoi  la  section  a  ajouté  sur  kxe^^ 
demande   le  paragraphe  suivant  : 

«  ...sauf  à  récupérer  sur  les  intéressés  toutou  partie  des  frais,  dans  la  mésui.T*e 
«  des  avantages  qu  ils  retireront  des  travaux  effectués.  » 

H.  le  Préaident.  —  Pas  dobscrvation? 

(Adopté.) 

Section  des  denrées  coloniales. 

H.  Depincé.  —   c  Le  Congrès,  considérant  Fintérèt  qui    s*attache  aujoiur- 
«  d'hui  au  karité  comme  arbre  producteur  de  matières  grasses»  émet  le  voeu: 

«  Qu  il  soit  constitué,  dans  la  zone   du  karité,  une  réserve  forestière  expéri' 
«  mentale  rattachée  au  service  de  Tagriculture,  avec  des  essais  de  boisemenC-^ 
«  en  arbres  à  karité  et  en  liane  à  caoutchouc ,  pour  déterminer  d'une  façon  précis  ^ 
«  les  rendements  que  Ton  peut  obtenir  de  cet  ai*bi*e  et  pour  constituer  les  peuple^   " 
«  ments  de  karité  et  lianes  plantés  en  mélange.  » 

(Adopté.) 

H.  Depincé.  —  «  Etant  donné  l'aptitude  très  différente  de  formes  botaniqi 
«  voisines  pour  la  production  des  sécrétions  (essences,  résines,  latex),  émetli 
«  vœu  : 

«  Que  des  documents  botaniques  suffisants,  après  études  préparatoires  effee 
«  tuées  sur  place,   soient  envoyés  par  les  colonies  au  laboratoire  colonial  di 


«  Musénm,  afin  de  permettre  des  diagnoses  très  précises  de  ces  formes  et  d'éviteci  ^ 
«  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  dans  la  pratique  de  certaines  coafi 
a  sions.  » 

H.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

H.  Depincé.  —  «  Etant  donné  tout  l'intérêt  qui  s'attache  à  la  création  d*u. 
«  marché  firançais  de  fhiits  exotiques   provenant  des  colonies  firançaisest 
«  particulièrement  de  bananes,  émet  le  vœu  : 

«  Que  les  taxes  de  douane  les  plus  réduites  soient  appliquées  à  ces  fruits.  3 

H.  le  Président.  —  Pas  d  observation? 

(Adopté.) 

H.  Depincé.  —  «  Que,  dans  la  mesure  des  possibilités  budgétaires,  le  goi 
«  nement  général  et  les  administrations  locales  de  Tlndo-Qiine  fayorisent 
«  développement    de   la  sériciculture,    particulièrement    par    la  création 
«  grainages  appliquant  les  méthodes  pasteuriennes  dans  la  sélection  des  graii 
<K  et  la  diffusion  des  bassines  à  feu  vu.  » 

H.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

H.  Depincé.  —  «  En  présence   des  difficultés  que  rencontrent  les  colonie 
a  franvais  à  créer  des  plantations  productives  des  boissons  hygiéniques  : 
a  thé,  cacao,  émet  le  vœu  que  les  taxes  sur  ces  produits  soient  abaissées  âm 
«  la  plus  large  mesure  possible.  » 

H.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

Hygiène  de  VEuropéen,  Police  sanitaire  maritime. 

H.  Depincé.  —  «  En  raison  des  acquisitions  récentes  de  la  science  concemaE^-*' 


«  les  agents  spécifiques  et  les  modes  de  propagation  des  maladies  transmis- 
«  sibles,  notamment  de  la  fièvre  jaune,  du  choléra,  du  paludisme,  de  la  dyssen- 
«  terie,  de  la  maladie  du  sommeil  ; 

«  En  raison  des  résultats  favorables  donnés  par  l'emploi  des  moyens  prophy- 
«  lactiques  (destruction  ou  éloignement  des  agents  spécifiques  et  de  leurs  véhi- 
«  cules)»  qui  permettent  d'affranchir  les  colonies  d'une  partie  des  entraves  appor- 
«  tées  aux  relations  extériem*es  par  le  régime  quarantenaire  ;  , 

<K  En  raison  de  la  nécessité  de  défendre  plus  efficacement  les  colonies  contre 
«  l'importation  et  l'implantation  des  maladies  transmissibles,  par  l'application 
«  d'une  prophylaxie  préventive  et  limitée  aux  seuls  lieux,  objets  et  individus 
c    contaminés  et  dangereux  ; 

m,  Tenant  compte  de  la  nécessité  de  faire  accepter  par  la  persuasion,  par  l'édu- 
c  cation,  par  l'intermédiaire  des  autorités  indigènes,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  régie* 
4(  Knentations  sanitaires  permanentes  adaptées  à  chaque  colonie,  exigeant  une 
«     ^transformation  des  mœurs  toujours  lente; 

^  Tenant  compte»  d'autre  part,  de  la  nécessité  d'agir  rapidement  et  avec  autorité 
«      msx  cas  de  maladie  épidémique  menaçante; 
^  Le  Congrès  émet  les  vœux'  suivants  : 

^  Qu'il  y  a  lieu  de  faire  bénéficier  les  colonies  des  dispositions  de  la  con- 
«.  vention  internationale  de  Paris  et  des  acquisitions  plus  récentes  de  Tépidé- 
^  miologie,  sans  renoncer  toutefois  complètement  aux  anciennes  mesures  de 
prophylaxie,  en  raison  de  la  nature  particulière  du  milieu  humain  considéré, 
de  la  proximité  dea  foyers  épidémiques,  et  des  imperfections  de  l'organisation 
^     et  de  FoutiUage  sanitaire.  » 

M«  le  Preaident.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 
M.  Depincé.  —  1**  «  Pour  les  navires  suspects  et  infectés,  l'observation  à  bord 
^    ou  au  lazaret  doit  êti*e  maintenue,  au  moins  pour  les  indigènes  passagers  de 
^    3^  et  4*  classes,  à  bord  des  navires  au  long  cours  et  pour  tous  les  indigènes 
*^    Voyageant  sur  les  caboteurs  ;  » 

H.  le  Président.  —  Pas  d'observation  ? 

(Adopté.) 
Depincé.  -   2*.  <(  En  principe,  et  sauf  exceptions  dont  l'autorité  sanitaire 
*   x*«ste  juge,  le  passeport  sanitaire  et  la  surveillance  seront  applicables  aux 
^    £luropéena  et  aux  indigènes  voyageant  isolément,  ayant  un  domicile  déclaré 
^  c^u  des  répondants.  » 

SL  le  Préaidmt.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 
Bt.  Depincé.  —  3»  «  Il  est  désirable  que  l'institution  des  inspecteurs  sanitaires 
c^onvoyeurs  de  navires,  adoptée  par  l'Union  des  Républiques  sud-américaines 
^Drientales,  dans  le  but  de  faciliter  les  échanges,  soit  adoptée  dans  les  colonies 
IBrançaisea.  » 

.  le  Président.  —  Paa  d'observation? 

(Adopté.) 
DepiBc4.  —  4*  «  Les  ports  de  mer  désignés  pour  recevoir  les  navires  de 
provenance  suspecte  devront  être  pourvus  d'eau  potable  de  bonne  qualité, 
^e  loeanx  dHsolement,  d'appareils  à  stériliser,  de  laboratoires  de  microbioit^^. 


c 
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«  d^un  approvisionnement  de  sérum  souvent  renouvelé,  d  un  personnel  et  du 
«  matériel  d'embarcations  rapides  permettant  larraisonnement  des  navires 
«  toute  heure,  sans  perte  de  temps.  » 

M.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

M.  Depincé.  —  6«  «  Des  instructions  sanitaires  seront  disti-ibuées  à  tous  b 
«  navires  dépourvus  de  médecins,  notamment  aux  caboteurs  indigènes.  » 

H.  le  Président.  —  Pas  d  observation  ?  /  ^  ,     . .  x 

(Adopte.) 

Police  sanitaire  terrestre: 

1  o  «  Rendre  le  milieu  humain  et  le  miUeu  tellurique  inaptes  à  TimplantaU. 

«  et  à  la  propagation  des  maladies  transmissibles,  par  Tapplication  tempér 

«  mais  progressive  de  la  loi  de  1902  sur  la  santé  publique.  » 

H.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

H.  Depincé.  —  2«  «  Réforme  progressive  des  mœurs  des  habitants,  notamm< 

«  des  indigènes,  en  ce  qui  concerne  Thygiène.  par  renseignement  à  Técole,  \ 

«  l'affiche,  par  les  conseils  des  médecins  de  l'Assistance  publique,  par  Texenii 

«  des  pratiques  des  administrations  publiques.  » 

H.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

M.  Depincé.  —  3<^  «  Interdiction  de  la  souillure  des  cours  d'eau  utilisés  pc 

«  l'approvisionnement  d'eau  potable  et  des  bassins  de  captage  des  eaux.  » 

M.  le  Président.  —  Pas  d'observation?  (Adopté .) 

H.  Depincé.  —  4^  «  Adduction  d'eau  potable  de  bonne  qualité  et  protection  • 

«  tous  les  réservoirs  ou  récipients  d'eau  potable  contre  les  moustiques.  » 

H.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

M.  Depincé.  —  6**  «  Attribution  d'appareils  de  stérilisation  ou  de  désinfe 
«  tion  aux  principaux  centres  administratifs.  » 

M.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

M.  Depincé.  —  6^  «  Extension  de  l'assistance  publique  parla  multiplicati 
«  des  médecins  indigènes,  encadrés  et  surveillés  par  des  médecins  européens 

H.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté  ) 

M.  Depincé.  —  7°  «  Multiplication  des  maternités,  dispensaires,  hôpita 
«  indigènes,  centres  vaccinogènes,  et  création  dans  toutes  nos  possessions  d' 
«  budget  autonome  de  l'assistance  publique.  » 

H.  le  Président.  —  Le  mot  «  autonome  »  est  un  peu  gros. 

M.  Depincé.  —  C'est  vrai,  on  peut  mettre  «  d  un  budget  spécial.  » 

(Le  vœu  est  adopté  avec  cette  modificatio 

8^  «  Installations  de  villes  de  santé  en  altitude,  multiplication  des  sanàto 
«  marins  et  d'altitude  dans  la  région  du  Lang-Bian  pour  la  préservation 
«  représentants  de  la  race  colonisatrice.  » 

H.  le  Président.  —  Je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  ne  pas  metti'c  dcn 
propre.  Il  n'est  pas  absolument  démontré  que  cette  région  du  Lang-Bian  soit  ai 
parfaite  que  cela  :  je  n'aurais  pas  du  tout  envie  d'aller  m'y  guérir  des  liè> 
intermittentes. 
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M.  le  B'  Renault.  —  C'est  sur  la  foi  d'un  rapport  très  sérieux  que  cet  emplace- 
ment a  été  indiqué  :  il  a  été  établi  par  une  observation  prolongée  que  non 
seulenaeut  les  moustiques  de  cette  région  étaient  peu  nombreux  et  incapables 
de  transporter  les  fièvres  paludéennes,  mais  encore  qu'on  retrouvait  là  les 
conditions    ordinaires  du  sanatorium  d'altitude. 

H.  le  Président.  —  Est-ce  que  vous  maintenez  ce  vœu?  il  est  imprudent  de 
nous  lier  par  des  noms  propres  ;  je  ne  fais  pas  d'objection,  mais  c'est  dan- 
gereux . 

H.  Depincé.  —  On  pourrait  dire  :  <x  Installations  de  villes  de  santé  en  altitude, 
«  multiplication    des    sanatoria  marins   et  d'altitude  au    voisinage  des  villes 
.<  pour  la  préservation  des  représentants  de  la  race  colonisatrice.  » 
H.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 
M.  Depincé.  —  9^  «  Lutter  contre  la  propagation  des  maladies  par  les  insectes  en 
«  supprimant  les  (laques  d'eau  stagnantes  au  voisinage  des  habitations,  en  pro- 
«  tégeant  les  ouvertures  des  habitations  collectives  dépendant  des  administra- 
it lions  publiques  par  des  toiles  métalliques,  en  détruisant  les  moustiques  et 
«  leurs  larves  par  les  procédés  éprouvés  scientifiquement  .» 

1.  Baillaud.  —  Je  désirerais   qu'on  n'impose  pas  exclusivement  des  toiles 
métalliques.  Ces  toiles  sont  d'abord  chères  et  difficiles  à  se  procurer^  alors  que 
les  toiles  moustiquaires  ordinaires,  beaucoup  plus  souples  d'ailleurs  et  plus 
commodes,    jouent    exactement  le   môme  rôle   et   coûtent  meilleur    marché  ; 
mettez  si  vous  voulez  :  «  toiles  métalliques  et  autres  ». 
M.  le  Président.  —  Messieurs,  le  vœu  est  adopté  avec  cette  modification. 
M.  Depincé.  — Enfin  :  «  Il  est  désirable  que  des  missions  scientifiques  soient 
«  organisées  :  1"  En  Indo-Chine,  en  vue  de  déterminer  la  propagation  du  choléra 
«par  les  mouches; 

«2**  En  Afrique  occidentale,  en  vue  de  déterminer  le  rôle  des  mouches  tzé-tzé, 
«  dans  la  propagation  de  la  maladie  du  sommeil,  et  aussi  en  vue  de  poursuivre 
«  l'étude  de  la  fièvre  bilieuse  hématurique.  » 
ï-  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

ï-  le  Président .  —  Passons  à  la  section  des  Graines  oléagineuses . 

I*  Duchêne.  —  «  Que  les  efforts  tentés  pour  utiliser  les  produits  du  palmier 

*  ae  la  Guyane  soient  encouragés  de  divers  côtés  et  que  l'industrie  marseillaise, 

*  qui  voit  les  palmistes  d'Afrique  émigrer  vers  Hambourg,  cherche  à  attirer  à 

*  ^lle,  pour  ses  savonneries,  Thuile  de  palme  de  la  Guyane.  » 
*  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 
*•  Duchène.   —    «  Que,  vu  l'envahissement  du   marché    européen   par  les 

*  *ïûiles  de  coton  américaines,  les  producteurs  de  coton  ne  perdent  pas  de  vue  la 
P^ï't  non  négligeable  de  revenu  que  représente  en  tant  qu'oléagineux  la  graine 

*  ^e  coton.  » 

^-  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 
*•  Buchêne.  —  «  Que  celles  de  nos  colonies  qui  cultivent  le  cocotier  s'appli- 
quent à  donner  les  soins  appropriés  à  la  récolte  des  cocos  et  à  la  dessication  de 

T.   I.  7 
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«  Tamande.  afin  d'obtenir  de  belles  qualités  de  coprah  et  de  profiter  des  ha 
a  prix  payés  pour  ces  qualités,  depuis  la  création  de  l'industrie  des  huiles 
«  coco  comestibles.  » 

M.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

H.  Duchêne .  —  «  Que  celles  de  nos  colonies  qui  cultivent  le  cocotier  s'efl 
«  cent  d'utiliser  les  produits  autres  que  le  coprah  notamment  le  «  dessical 
«  cocoanut  »  ou  noix  de  coco  râpée  et  la  libre  de  coco  qui  font  actuellement  Tob 
«  d'un  grand  commerce  dans  le  monde.  » 

H.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

H.  Duchêne.  —  «Que  tout  soit  mis  en  œuvre  dans  nos  colonies  tropicales  po^ 
«  développer  la  culture  du  cocotier,  cultui^e  devenue  très  rémunératrice,  depi 
K  les  nouveaux  débouchés  obtenus  par  l'entrée  de  l'huile  de  coco  dans  ralimenl 
(c  tion.  » 

H.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

H.  Duchêne.  —  «  Qu'il  ne  soit  apporté  dans  la  législation   française   aucu 
«  disposition  de  nature  à  nuire  au  développement  de  l'industrie  nouvelle  c 
«  huiles  de  coco  comestibles,  et,  en  général,  à  la  production,  à  l'industrie  et 
«  commerce  des  matières  grasses  végétales  d'origine  coloniale .  » 

M.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

H.  Duchêne.  —  «  Qu'aucun  droit  de  douane  ne  soit  imposé  aux  graines  olc 
«  gincuses  à  leur  entrée  en  France.  » 

M.  le  Président.  —  Il  faudrait  pcut-ôtre  mettre  le  mot  «  colonial  ». 

M.  Gros.  —  Non,  c'est  général  :  vous  savoz  qu'il  est  question  de  mettre  i 
droit  sur  les  graines  oléagineuses  ;  c'est  ce  qu'il  faut  éviter,  de  crainte  de  repj 
sailles  des  autres  pays . 

H.  le  Président.  —  Eh  bien,  Messieurs,  adoptez-voùs  la  proposition  te 
quelle? 

(Le  vœu  est  adopté.) 

H.  le  Président.  —  Nous  avons  terminé  avec  cette  section.  Si  vous  le  voa 
bien,  nous  allons  lever  la  séance. 

La  séance  est  levée  et  la  suite  de  la  discussion  renvoyée  au  8  septembre. 


TROISIÈME    SÉANCE    PLÉNIÈRE 

SAMEDI    8    SEPTEMBRE    19()6 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DISLËRE. 
Président  de  Section  au  Conseil  d'Etat. 

ET  DE  M.  PERRIER, 
Membre  de  Tlnstitat,  Directeur  du  Muséum  d'Histoire  Naturelle. 

La  séance  est  ouverte  à  4.  h  1/2,  sous  la  présidence  de  M.  Dislère. 

La  parole  est  à  M.  Chailley. 

M.  Chailley.  —  Messieurs, 

Avant  que  cette  séance  ne  commence,  je  vous  demande  k  faire  une  communi- 
cation extrêmement  courte  en  vue  des  Congrès  futurs. 

Le  présent  Congrès  se  traduira  par  un  ensemble  de  publications  qui,  vous  le 
veiTez,  sera  extrêmement  remarquable.  Mais,  après  avoir  rendu  cet  hommage 
bien  mérité  à  tous  nos  rapporteurs,  comme  à  nos  secrétaires  généraux  qui,  les 
uns  et  les  autres,  se  sont  donné  une  peine  dont  vous  n'apercevez  qu'une  très 
petite  partie  et  qu'une  très  faible  manifestation,  il  est  permis  de  dire  que  ce 
Congrès  a  péché  par  la  base  ;  c'a  été  un  défaut  général  aux  congrès  qui  ont  eu 
lien  jnsqu'ici,  le  nôtre  n'y  a  pas  échappé  ;  il  a  présenté  deux  défauts. 

Le  premier  consiste  dans  le  tort  qu'on  a  eu  de  vouloir  trop  embrasser.  On  a 
présenté  une  infinité  de  rapports,  tous  intéressants,  à  coup  sûr,  mais  si  nombreux 
lu'on  en  est  arrivé  —  vous  l'avez  vu  dans  la  dernière  séance  plénière  —  à  faire 
fonctionner  le  jeu  de  l'adoption  des  vœux  d'une  façon  absolument  mécanique. 

Le  deuxième  a  été,  dans  un  temps  où  Ton  ne  parle  que  de  politique  de  différen- 
ciation,de  faire  de  la  différenciation  à  rebours.  Nous  avons  sans  cesse  statué  par 
^cs  formules  générales,  si  bien  que  cliaque  fois  que  nous  avons  voulu  voter 
quelque  chose  pour  une  colonie,  il  s'est  trouvé  un  membre  autorisé  pour  en 
demander  Tapplication  à  une  autre  :  nous  avons  fait  une  assimilation  complète 
^Qtre  toutes  les  colonies,  dans  un  temps  où  nous  ne  cessons  de  déclarer  que  le 
système  de  Fassimilation  a  été  une  erreur. 

C*est  pour  ces  raisons  qu'il  a  paru  à  quelques-uns  de  mes  amis  et  à  moi  qu'il 
^nvenait  d'oi^aniser  différemment  les  choses.  Notre  idée  est  la  suivante  :  au 
lien  de  traiter,  dans  un  même  Congrès,  des  questions  embrassant  toutes  les  colo- 
^C8i  organiser  une  série  de  congrès  dont  chacun  serait  réservé  à  une  colonie 
spéciale.  Il  y  aurait,  si  vous  voulez,  en  1908,  un  congrès  pour  l'Algérie,  en  1909 
^congrès  pour  Tlndo-Chine,  en  1910  pour  Madagascar,  en  1911  pour  l'Afrique 
^^dentale,  etc,  etc,  et  tous  les  4  ou  5  ans,  le  tour  de  chaque  colonie  reviendrait. 

11  y  aurait  évidemment  un  groupe  central  chargé  d'arrt^ter  cet  ordre  et  de  pré- 
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parer  les  travaux  de  chaque  congrès.  Quand  ce  comité,  qui  serait  yoti*e  émanation, 
aurait  ainsi  arrêté  son  ordre  du  jour,  il  le  communiquerait  à  la  colonie  intéressée 
et  lui  dirait  :  «  Voulez-vous  participer  à  cette  œuvre  d'étude,  en  nous  envoyaal 
des  documents,  des  rapports,  des  vœux  et  des  fonctionnaires  pour  défendre  ce 
vœux?  )).  Je  ne  dis  pas  que  nous  nous  en  tiendrions  à  deux  ou  trois  ques 
tions,  mais  nous  entendrions  limiter  strictement  notre  programme,  et,  de  notr 
côté,  sachant  longtemps  à  l'avance  que  nous  aurions  à  nous  occuper  de  telle  o 
telle  région,  nous  aurions  le  temps  de  préparer  des  rapports  qui  seraient  public 
et  distribués  à  tous  les  membres  avant  le  Congrès,  en  vue  de  préparer  la  discussio 

(Très  bien)  et  de  cette  manière,  tout  pourrait  être  étudié  sérieusemeat  a 

lieu  d'être  escamoté  comme  nous  avons  dû  le  faire. 

Comment  aurions-nous  pu  faire  autrement?  Rien  que  dans  la  section  que  j 
présidais,  il  y  a  eu  une  trentaine  de  rapports  dont  les  auteui*s  ont  dû  abandoimi 
la  lecture!...  Je  vois,  par  exemple,  M.  JuUy,  qui  avait  consacré  un  travail  co 
sidérable  à  Madagascar  que  nous  n'avons  pour  ainsi  dire  pas  pu  étudier  du  tou 
MM.  Lasram  et  de  Dianous,  délégués  du  Gouvernement  Tunisien,  qui  nous  o 
apporté  plus  de  vingt  rapports  sur  la  Tunisie  et  qui  n'ont  pu  en  résumer  que  7  ou 

Il  ne  peut  pas  être  question  de  vous  présenter,  au  pied  levé,  une  oi^anisatioi 
on  formerait,  s'il  y  a  lieu,  une  société  chargée  d'étudier  convenablement  1 
choses  et  quand  on  aurait  ainsi  préparé  un  projet  complet,  on  le  soumettri 
à  votre  agrément  et  vous  verriez  fonctionner,  à  votre  entière  satisfaction,  i 
nouveau  système  de  congrès  coloniaux. 

(Applaudissements). 

M.  le  Président.  —  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur   la  proposition 
Thonorable  M.  Chailley?  Je  vais  mettre  aux  voix  sa  proposition. 

H.  Chailley.  —  Je  dois  vous  dire  que  j'ai  saisi  de  cette  question  M.  de  £ 
nessan,  M.  Perrier  et  différentes  autres  personnes  encore,  qui,  toutes,  m'ont  doD 
leur  adhésion  de  principe. 

(La  proposition  de  M.  Chailley  mise  aux  voix  est  adoptée  à  l'unanimité). 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Duchéne. 

H.  Duchène.  ^Vœux  émis  par  la  2''  section  de  la  8^  division  (Législation  co 
niale). 

«  Le  Congrès,  en  présence  des  procès  nombreux  suscités  par  le  régime  fis 
des  colonies, 

«  Ëmet  le  vœu  : 

«  Qu'une  loi  nouvelle  vienne  préciser  exactement  : 

1°  ((  Les  pouvoirs  des  gouverneurs  généraux,  des  gouverneurs  ou  lieutenant 
gouverneurs  et  des  conseillers  généraux  en  matière  de  taxes  et  de  contributioa 

2"  «  Les  conditions  dans  lesquelles  ces  taxes  peuvent  être  perçues  provisoir 
«  ment  jusqu'à  leur  approbation  par  le  gouvernement  central; 

S''  «  La  nature  et  le  caractère  des  droits  de  douane,  d'octroi  de  mer  ou  de  co 
«  sommation,  de  façon  à  éviter  toute  difficulté.  » 

Un  Congressiste.  —  11  semble  que  ce  vœu  fasse  double  emploi  avec  cel 
relatif  au  régime  douanier. 

H.  le  Président.  —  Ce  n'est  pas  du  régime  douanier  qu'il  s'agit  ici. 

Un  Congressiste.  —  Dans  la  section  du  régime  économique,  oa  a  beaucoï 
nsisté  sur  l'autonomie  dos  diverses  colonies. 
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K.  Dareste.  '7  11  s'agit  simplement,  au  point  de  vue  juridique,  de  définir  les 
droits  de  douane,  d'octroi  de  mer  ou  de  consommation.  Il  s*est  élevé  peu  à  peu 
de  nombreuses  difficultés  à  ce  sujet  :  on  demande  simplement  au  gouvernement 
de  vouloir  bien,  pour  les  éviter,  indiquer  exactement  ce  que  c'est  qu'un  droit  de 
douane,  ce  que  c'est  qu'un  octroi  de  mer  et  ce  que  c'est  qu'un  droit  de  consom- 
mation. 

Un  Congressiste.  —  Vous  voyez  bien  qu'il  s'agit  de  droits  de  douane. 

H.  Dareste.  —  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  quels  seront  ces  droits. 

M.  le  Président.  —  Je  relis  ;  il  s'agit  simplement  de  différencier  les  trois  termes  : 

«  Qu'une  loi  vienne  préciser  exactement  la  nature  et  le  caractère  des  droits 
«de  douane,  d'octroi  de  mer  ou  de  consommation,  de  façon  à  éviter  toute  diffi- 
«culte.  » 

Autre  Congressiste.  —  Je  ne  comprends  pas  bien  la  portée  de  ce  vœu  :  les  dif- 
férenciations sont  très  bien  faites  dans  la  législation  actuelle. 

H.  Dareste.  *—  Je  no  suis  pas  de  votre  avis,  il  y  a  en  ce  moment,  des  difficultés 
très  nombreuses,  résultant  de  la  confusion  qui  existe  entre  ces  différents  droits, 

M.  le  Président.  —  Quelqu'un  demande-t-il  soit  la  modification,  soit  le  rejet? 
Quelqu'un  propose-t-il  un  amendement? 

Le  même  Congressiste.  — •  Je  ne  puis  pas  proposer  d'amendement,  parce  que  je 
n'avais  pas  cru  jusqu'ici  qu'il  y  eut  une  confusion  quelconque  :  je  m'incline 
devant  l'autorité  de  M.  Dareste. 

1.  le  Président.  —  Si  personne  autre  ne  demande  la  parole,  je  mets  le  vœu 
aux  voix. 

(Le  vœu  est  adopté). 

M.  Duchène.  —  2*^  vœu  : 

«Que  dans  les  colonies  où  il  existe  des  conservations  des  hypothèques,  oi^a- 
«  nisées  suivant  le  système  du  code  civil,  ces  conservations  soient  maintenues, 
«  de  manière  à  laisser  toute  liberté  aux  propriétaires  d'adopter  le  régime  de 
«  l'immalriculation  ou  de  rester  sous  celui  du  code  civil,  jusqu'à  ce  que  les  pré- 
t  férences  des  intéressés  se  soient  nettement  accusées  pour  l'un  ou  l'autre  de  ces 
«régimes.  » 

Un  Congressiste.  —  Je  ne  comprends  pas  très  bien  la  nécessité  de  ce  vœu  dans 
la  pratique.  Le  maintien  des  deux  systèmes  sera  excessivement  fâcheux.  Il  est 
assez  difficile  de  supprimer  l'un  ou  l'autre  d'entre  eux,  mais  il  vaudrait  cepen- 
dant mieux  tout  ramener  à  un  môme  régime. 

M.  Dareste.  —  H  y  ^  deux  systèmes  en  présence  :  l'immatriculation  ou  le 
le  régime  du  code  civil.  En  principe,  Timmatriculation  était  facultative,  mais  un 
nouveau  décret,  un  décret  de  1904,  a  rendu  l'immatriculation  obligatoire.  C'est 
très  bien  peut-être  pour  Madagascar,  où  il  n'y  a  pas  de  propriété  constituée,  mais 
«nia circonstance,  la  colonie  intéressée  c'est  la  Côte  occidentale  d'Afrique. 

Môme  Congressiste.  —  Il  y  a  aussi  le  Haut-Dahomey. 

M.  Dareste.  —  Dans  ces  régions  d'Afrique, je  crois  qu'il  serait  très  dangereux 
d  imposer  l'immatriculation. 

^  niômo  Congressiste. —  Je  crois  qu'il  y  a  là  une  erreur  de  principe:  j'ai  été 
chargé  pendant  une  dizaine  de  mois  de  l'enregistrement  et  de  l'immatriculation  au 
Dahomey.  Eh  bien,  je  crois  qu'il  y  a  un  très  grand  danger  à  appliquer  le  sys- 
teme  de  l'immatriculation  dans  les  pays  où  il  peut  exister  une  propriété  indivi- 
duelle. 11  semble  que  la  seule  façon  possible  d'arranger  toutes  choses  eût  été  de 
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faire  ane  distinction  entre  les  propriétés  urbaines,  les  propriétés  des  villes  et  1 
propriétés  de  la  campa^e.  La  propriété  dans  la  campagne  est  absolume 
impossible;  au  contraire,  dans  les  villes  proprement  dites,  les  Européens  o 
intérêt  à  avoir  des  titres  de  propriété,  mais  ce  sont  les  seuls  endroits 
ces  titres  de  propriété  leur  soient  utiles.  Si  à  la  base  de  la  question,  on  établ 
sait  cette  difTérence,  tout  deviendrait  facile.  Si  on  veut  appliquer  rimmatricu 
tion  à  rimmcnsité  de  l'Afrique,  Timmatriculation  sera  absolument  impossUi 

M.  Dareste.  —  Nous  sommes  du  même  avis, puisque  c'est  parce  que  Timmal 
culation  est  difficile  que  nous  avons  émis  le  vœu. 

M.  le  Président.  —  Il  est  évident  que  Tact  Torrens  ne  peut  s'appliquer  quf 
centres  urbains  et  voyez  comme  nous  rentrons  peu  à  peu  dans  Fobservation 
notre  collègue,  M.  Chailley,  relative  à  la  nécessité  de  présenter  les  vœux  d\ 
façon  différente  pour  chaque  région. 

H.  Depincé.  —  Ne  pourrait-on  pas  dire  :  «  Sous  réserve  des  moyens  dont  disp 
l'administra  tion  »,  ce  serait  peut-être  un  moyen  de  donner  satisfaction  à  tou 
monde. 

M.  Dareste.  —  Ce  serait  renverser  tout  le  système  de  Tact  Torrens. 

Un  Congressiste.  —  Il  vaudrait  peut-être  mieux  faire  un  vœu  séparé  : 
coexistence  des  deux  systèmes  ne  peut  conduire  qu'à  une  confusion  extréi 

H.  le  Président.  —  Votre  observation  pourra  se  présenter  au  sujet  du  2*^  v< 

Je  mets  le  vœu  aux  voix. 

(Adopté.) 

H.  Duchène.  —  <<  Que  le  régime  de  Timmatriculation  soit  ouvert  partout,  i 
«  indigènes  aussi  bien  qu'aux  Européens  — spécialement  au  Congo,  où  Texclus 
«  des  indigènes  est  actuellement  prononcée  par  le  décret  du  28  mars  1899.  » 

H.  Dareste.  —  Le  nouveau  décret  est  très  intéressant  parce  qu'il  manifest 
tendance  du  gouvernement.  L'ancien  procédé  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  la  < 
truction  de  la  société  indigène. 

(Mis  aux  voix^  le  vœu  est  adopté  par  28  voix  contre  3). 

H.  Dnchône.  —  «  Que  le  rôle  de  Tautorilé  judiciaire  dans  la  procédure  d' 
«  matriculation  soit  réduit  à  statuer  sur  les  débats  contentieux,  et  que  le  coni 
«  vateur  de  la  propriété  foncière  puisse,  sous  sa  responsabilité,  procéder  di 
«  tement  à  l'immatriculation,  lorsqu'il  ne  se  produit  pas  d'oppositions.  » 

H.  de  Dianons.  —  Je  crois  qu'il  y  a  un  danger  dans  cette  mesure,  parce 
les  tribunaux  mixtes  prononcent  sai^  l'ccours. 

M.  Duchène.  — Mais,  quand  il  n'y  a  pas  d'oppositions? 

M.  de  Dianons.  —  H  n'y  a  pas  d'oppositions  parce  qu'elles  n'ont  pas  le  tei 
de  se  produire. 

(Le  vœu  est  adopté.) 

M.  Duchène.  —  «  Qu'il  soit  clairement  exprimé, par  tous  les  décrets,  de  fa 
«  à  ne  permettre  aucun  doute,  que  l'hypothèque  peut  se  constituer  par  acte  « 
«  seing  privé,  et  qu'un  titre  inscrit  suffit  pour  procéder  à  l'expropriation  foi 
«  de  rimmeublo  qu'il  frappe. 

M.  Aïachi.  — Sans  jugement  préalable? 

H.  Dareste.  —  Sans  jugement  préalable. 

H.  de  Dianons.  —  C'est  l'exécution  d'un  titre  notarié. 

H.  Dareste.  —  En  Tunisie,  une  hypothèque  peut  se  constituer  par  acte  $ 
seing  privé. 
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Le  premier  texte  de  la  loi  tunisienne  a  été  modifié  :  au  lieu  de  «  titre  inscrit 
et  exécutoire  »,  la  rédaction  actuelle  est  :  «  titre  inscrit  ou  exécutoire  ». 

H.  Aiachi.  —  Je  crois  que  tous  les  délégués  tunisiens  sont  d^accord  contre 
cette  ianovation  concernant  la  législation  immobilière,  objet  de  la  loi  organique 
de  1883.  Nous  avons  une  législation  que  nous  considérons  comme  à  peu  près 
parfaite  et  nous  ne  voulons  pas  y  apporter  de  modification  à  la  légère.  Si  les 
vœox  proposés  peuvent  convenir  aux  autres  colonies,  ils  ne  peuvent  certaine- 
ment pas  convenir  à  la  Tunisie. 

M.  Dareste.  —  Aussi  le  vœu  a-t-il  été  émis  à  propos  de  Madagascar.  Les  tribu- 
naux se  sont  trompés  :  ils  ont  rendu  des  arrêts  unanimement  critiqués  ;  ils  ont 
jugé  qu'une  hypothèque  ne  peut  se  constituer  à  Madagascar  que  par  devant 
notaire. 

H.  Gounot.  —  Il  y  a  deux  points  dans  la  question  et  en  les  séparant  nous  nous 
mettrons  d'accord  :  en  ce  qui  concerne  la  constitution  d  une  hypothèque,  les 
délégués  tunisiens  approuvent  le  texte,  mais  nous  demandons  par  contre  la 
suppression  du  2*  paragraphe  :  nous  ne  voudrions  pas  qu*un  acte  sous 
seing  privé  ait  force  exécutoh*e,  nous  voulons  que  ce  soit  un  acte  authentique. 

M.  Dareste.  —  S'il  est  inscrit,  le  conservateur  remplace  le  notaire. 

M.  Gounot.  —  En  Tunisie,  bien  qu'on  puisse  agir  par  acte  sous  seing 
privé,  une  fois  l'hypothèque  inscrite,  le  législateur,  voulant  augmenter  les 
garanties,  impose  encore  qu'un  jugement  soit  rendu  avant  de  pouvoir  mettre  en 
vente. 

M.  Mirante.  —  Il  m'avait  semblé  comprendre  que  le  vœu  qui  nous  était 
proposé,  ne  visait  que  notre  colonie  de  Madagascar,  car  il  paraissait  ne  pas  se 
rapporter  à  l'Algérie  :  je  pense  qu'il  ne  saurait,  en  effet,  s'appliquer  à  cette  der- 
nière. 

M.  le  Président.  —  Alors,  il  faut  le  dire. 

M.  Lasram.  —  Spécifiez  :  pour  Madagascar. 

M.  le  Président.  —  Voulez-vous  accepter  la  modification? 

(Signes  d'approbation.) 
Je  mets  le  vœu  aux  voix  ainsi  modifié. 

(Adopté  à  l'unanimité.) 
K  Duchène.  —  «  Que  la  purge  des  hypothèques  soit  maintenue  au  moins  telle 
«  qu'elle  est  oi^anisée  par  la  législation  de  Tunis  et  de  Madagascar.  » 
A  quelle  colonie  cela  s'applique-t-il? 

^'  Dareste.  —  Cela  vise  un  décret  relatif  à  l'Afrique  occidentale. 
^'  le  Président.  —  Avec  cette  modification,  quels  sont  ceux  qui  sont  d'avis 
d'adopter  le  vœu  ? 

(Adopté  à  l'unanimité.) 
«•  Duchène.  —  «  Qu'exception  soit  faite  au  principe  que  la  nullité  d'une  ins- 

*  ^'"pliou  ne  peut  être  demandée  contre  un  possesseur  de  bonne  foi,  pour  le  cas 

*  ou  lacté  inscrit  serait  faux  ou  entaché  du  vice  de  violence  matérielle.  » 
''•le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté  à  l'unanimité.) 
■  Duchène.  —  «  Le  Congrès  émet  le  vœ*u  qu'une  commission  consultative 
«  soit  instituée  près  le  ministère  des  colonies,  avec  mission  de  réviser,  au  point 

•  "®  ^Uede  la  concordance  et  de  l'applicabilité,  tous  les  grands  textes  organiques 

•  semblant  s'abroger  ou  se  contredire  et  constituant  ainsi  pour  les  colons  comm^ 
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«  pour  les  tribunaux  chargés  d'appliquer  la  loi,  une  cause  d'embarras  et  c 
«  certitude  permanente.  » 

(Adopté  h  Tunanimité.) 

H.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Gaffarel,  pour  la  section  d'Émigrati 
et  peuplement, 

M.  Gaflfarel.  —  «  Le  Congrès,  s'inspirant  de  considérations  économiques,  p( 
«  tiques  et  morales,  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu,  en  vue  du  peuplement  des  colonies, 
«  protéger  la  petite  colonisation  spécialement  en  Algérie,  en  Tunisie  et 
«  Nouvelle-Calédonie,  et  engage  les  pou  voilas  publics  à  éîudier  tous  les  moy< 
d'en  assurer  le  développement.  » 

M.  Depincé.  —  Le  vœu  me  paraît  dangereux  en  ce  qui  concerne 
Nouvelle-Calédonie.  Il  y  aurait  peut-être  imprudence  à  encourager  à  nouv 
une  tentative  qui,  une  première  fois,  a  échoué  et  qui  pourrait  bien  échouer 
seconde.  Dans  tous  les  cas,  le  gouvernement  local  se  prononce  très  netteir 
contre  la  reprise  de  la  petite  colonisation  agricole  en  Nouvelle-Calédo 
Je  crois  que  s'il  y  a  un  effort  à  faire,  c'est  exclusivement  en  faveur  de  TAfri 
du  Nord. 

(Applaudissements) . 

Un  Congressiste.  —  Je  demande  au  contraire  qu'on  conserve  quelque  cho 
la  Nouvelle-Calédonie.  Si  les  expériences  faites  ont  échoué  et  si  celles 
demain  échoueront  peut-être  encore,  cela  tient  en  grande  partie  à  la  colonisa 
pénale. 

M.  Labé.  —  Sur  5  ou  G. 000  familles  qui  ont  été  envoyées  là-bas,  je 
sais  pas  combien  il  en  reste;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  c'a  été  la  fail 
de  la  petite  colonisation.  Ce  que  je  crois,  c'est  que  cette  tentative  n'a  pas  ré 
parce  que  tout  a  été  trop  artificiel. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  le  maintien  de  la  Nouvelle-C 
donie  dans  le  vœu. 

(Trois  voix  pour,  tout  le  reste  de  l'assemblée  contre.  La  partie  relative 
Nouvelle-Calédonie  est  supprimée.  Le  reste  du  vœu  est  adopté). 

M.  Gaffarel.  —  Messieurs,  j'appelle  maintenant  votre  attention  sur  un  > 
au  sujet  duquel  nous  n'avons  pas  pu  nous  mettre  d'accord  à  la  section  :  n 
avons  toujours  été  divisés  par  moitié  :  il   .s'agit  de  l'envoi  aux  colonies 
détenus  qui  se  conduisent  bien.  Celte  idée  a  fait  l'objet  d'une  propositioi 
loi  de  M.  Etienne  Flandin. 

M.  Depincé.  —  Peut-être  l'assemblée  serait-elle  éclairée,  si  on  lui  doni 
connaissance  du  projet  de  loi  de  M.  Flandin. 

(M.  Gaffarel  donne  une  analyse  de  ce  projet  de  loi.) 


!.  Gounot.  —  Mais,  c'est  de  la  petite  colonisation  cela! 
Un  Congressiste.  —  Dès  que  ce  vœu  a  été  présenté,  je  l'ai  combattu,  car 
la  conviction  profonde  qu'il  y  aurait  un  danger  certain  à  transporter  dans 
colonie  quelconque  des  détenus,  même  s'étant  bien  conduits.  J'apporte  ici  1 
périence  de  l'homme  qui  a  un  peu  vu  de  près   les  gens  des  prisons.  Il 
là-dedans  des  jeunes  gens,  il  y  a  des  adultes,  il  y  a  des  hommes  et  il  y  a 
femmes.  Le  transport  de  ces  dernières  surtout  présenterait  un  danger  cons 
rable.  En  effet,  dans  l'esprit  de  ceux  qui  ont  rédigé  cette  proposition,  il  s'agis 
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surtout  de  faciliter  les  unions  entre  ces  déportés  ;  or  ce  serait  là  provoquer 
des  unions  qui,  pour  des  causes  indépendantes  de  leur  volonté,  ne  produi- 
raient que  des  races  dégénérées.  Tous  les  peuples  colonisateurs  ont  commis 
cette  erreur;  profitons  de  Texpérience. 

Autre  Congressiste.  —  C'est  une  erreur  que  nous  avons  commise  jadis  au 
Canada,  nous  ne  nous  en  sommes  pas  trop  mal  trouvés . 

H.  le  Président.  —  Je  vais  mettre  le  vœu  aux  voix. 

(Le  vœu  est  repoussé.) 

M.  Gafbrel.  —  «  En  vue  de  la  préparation  rationnelle  de  la  femme  à  la  vie 
«  économique  et  sociale  aux  colonies, 

«  Que  l'accès  des  écoles  de  médecine  et  de  pharmacie  soit  facilité  aux  femmes 

«  candidates  pourvues  du  diplôme  d'études   secondaires,  pour  l'obtention  des 

«  diplômes  de  docteur  en  médecine  et  de  pharmacienne.  » 

M.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

M.  Qaffarel.    —  «  Qu'il  soit  créé   sur  le  modèle  de  l'école  d'horticulture 

«  et  de  colonisation  de  Swanley,  un  enseignement  préparant  la  femme  à  la  vie 

d  agricole  et  coloniale.  » 

M.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

M.Gaffarel.  — «  Considérant  les  avantages  politiques,  sociaux,  militaires,  éco- 
«  nomiqucs  et  même  financiers  qui  en  résulteraient  tant  pour  la  Métropole  que 
«  pour  la  colonie,  le  Congrès  émet  le  vœu  qu'il  soit  créé  par  la  Métropole  un 
«  courant  d'émigration  en  Algérie  et  en  Tunisie.  » 

H.  Duchène.  —  11  s'agirait  de  rendre  ce  vœu  beaucoup  plus  précis,  à  savoir 
que  les  sommes  employées  à  lentretien  de  la  garnison  française  en  Algérie  et 
Tunisie  soient  consacrées  à  l'émigration. 

M.  le  Président.  —  Avez- vous  une  nouvelle  rédaction? 

^'  Houchart.  —  Oui  :  «  Que  les  sommes  employées  à  l'entretien  de  nos  mili- 
«  tailles  en  Algérie  el  en  Tunisie  soient  consacrées  à  créer  un  mouvement 
«  d  émigration.  » 

K-  Mirante.  — Si  l'amendement  était  maintenu,  je  demanderais  la  parole 
pour  le  combattre. 

(Le  vœu  est  repoussé.) 

(Pour  la  discussion  des  vœux  suivants,  M.  Dislère  cède  le  fauteuil  de  la  prési- 
dence à  M.  Perrier.) 

".  le  Président.  —  Nous  passons  à  la  section  des  Forêts  coloniales. 

".  Duchêne.  —  «  Le  Congi*ès  émet  le  vœu  que  les  pouvoirs  publics  favorî- 

*  seut  par  tous  les  moyens  dont  ils  disposent  la  publication,  à  l'aide  des  maté- 

*  ^laux  accumulés  au  Muséum  de  Paris  et  dans  les  autres  établissements  scien- 

*  tïfiques,  de  flores  coloniales  aussi  complètes  que  possible,  prélude  indispensable 

*  «e  l'inventaire  forestier  de  nos  colonies.  » 

(Adopté.) 

*•  Duchône.  —  «  Que  les  places  d'administration  économique  et  forestière 

*  '^nx  colonies  soient  attribuées  aussi  bien  aux  anciens  élèves  des  Facultés  de 

*  sciences  et  des  grands  établissements  scientifiques  qu'à  ceux  des  écoles  spér 

*  Claies,  lorsqu'ils  ont  été  reconnus  aptes  à  rendre  des  services  aux  colonies.  » 

(Adopté). 


i 
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«  pour  les  tribunaux  chargés  d'appliquer  la  loi,  une  cause  d'embarras  et  d 
«  certitude  permanente.  » 

(Adopté  h  Tunanimité.) 

H.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Gaffarel,  pour  la  section  d'Émigrath 
et  peuplement. 

M.  Gafifarel.  —  «  Le  Congrès,  s'inspirant  de  considérations  économiques,  pol 
«  tiques  et  morales,  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu,  en  vue  du  peuplement  des  colonies,  ( 
«  protéger  la  petite  colonisation  spécialement  en  Algérie,  en  Tunisie  et  ( 
«  Nouvelle-Calédonie,  et  engage  les  pouvoii^s  publics  à  éîudier  tous  les  moyci 
d'en  assurer  le  développement.  » 

M.  Depincé.  —  Le  vœu  me  paraît  dangereux  en  ce  qui  concerne 
Nouvelle-Calédonie.  Il  y  aurait  peut-être  imprudence  à  encourager  à  nouve 
une  tentative  qui,  une  première  fois,  a  échoué  et  qui  pourrait  bien  échouer  u 
seconde.  Dans  tous  les  cas,  le  gouvernement  local  se  prononce  très  netten» 
contre  la  reprise  de  la  petite  colonisation  agricole  en  Nouvelle-Calédon 
Je  crois  que  s'il  y  a  un  effort  à  faire,  c'est  exclusivement  en  faveur  de  TAfriq 
du  Nord. 

(Applaudissements) . 

Un  Congressiste.  —  Je  demande  au  contraire  qu'on  conserve  quelque  chos 
la  Nouvelle-Calédonie.    Si   les  expériences  faites  ont  échoué  et  si  celles 
demain  échoueront  peut-être  encore,  cela  tient  en  grande  partie  à  la  colonisati 
pénale. 

M.  Labé.   —  Sur  3  ou  6.000  familles  qui  ont   été   envoyées  là-bas,  je 
sais  pas  combien  il  en  reste  ;  mais  ce  qui  est  certain,  c*est  que  c'a  été  la  faill 
de  la  petite  colonisation.  Ce  que  je  crois,  c'est  que  cette  tentative  n'a  pas  réu 
parce  que  tout  a  été  trop  artificiel. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  le  maintien  de  la  Nouvelle-Ca 
donie  dans  le  vœu. 

(Trois  voix  pour,  tout  le  reste  de  l'assemblée  contre.  La  partie  relative  à 
NouvelhvCalédonie  est  supprimée.  Le  reste  du  vœu  est  adopté). 

M.  Gaffarel.  —  Messieurs,  j'appelle  maintenant  votre  attention  sur  un  v( 
au  sujet  duquel  nous  n'avons  pas  pu  nous  mettre  d'accord  à  la  section  :  ne 
avons  toujours  été  divisés  par  moitié  :  il  s'agit  de  l'envoi  aux  colonies  ( 
détenus  qui  se  conduisent  bien.  Cette  idée  a  fait  l'objet  d'une  proposition 
loi  de  M.  Etienne  Flandin. 

M.  Depincé.  —  Peut-être  l'assemblée  serait-elle  éclairée,  si  on  lui  donn 
connaissance  du  projet  de  loi  de  M.  Flandin. 

(M.  Gaffarel  donne  une  analyse  de  ce  projet  de  loi.) 


!.  Gounot.  —  Mais,  c'est  de  la  petite  colonisation  cela! 
Un  Congressiste.  —  Dès  que  ce  vœu  a  été  présenté,  je  l'ai  combattu,  car  j 
la  conviction  profonde  qu'il  y  aurait  un  danger  certain  à  transporter  dans  t 
colonie  quelconque  des  détenus,  même  s'étant  bien  conduits.  J'apporte  ici  1' 
périence  de  l'homme  qui  a  un  peu  vu  de  près  les  gens  des  prisons.  Il  ) 
là-dedans  des  jeunes  gens,  il  y  a  des  adultes,  il  y  a  des  hommes  et  il  y  a  < 
femmes.  Le  transport  de  ces  dernières  surtout  présenterait  un  danger  consi* 
rable.  En  effet,  dans  l'esprit  de  ceux  qui  ont  rédigé  cette  proposition,  il  s'agiss 
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surtout  de  faciliter  les  unions  entre  ces  déportés;  or  ce  serait  là  provoquer 
des  unions  qui,  pour  des  causes  indépendantes  de  leur  volonté,  ne  produi- 
raient que  des  races  dégénérées.  Tous  les  peuples  colonisateurs  ont  commis 
cette  erreur;  profitons  de  Texpérience. 

Autre  Congressiste.  —  C'est  une  erreur  que  nous  avons  commise  jadis  au 
Canada,  nous  ne  nous  en  sommes  pas  trop  mal  trouvés. 

M.  le  Président.  —  Je  vais  mettre  le  vœu  aux  voix. 

(Le  vœu  est  repoussé.) 

M.  Gaffarel.  —  «  En  vue  de  la  préparation  rationnelle  de  la  femme  à  la  vie 
«  économique  et  sociale  aux  colonies, 

«  Que  raccès  des  écoles  de  médecine  et  de  pharmacie  soit  facilité  aux  femmes 

«  candidates  pourvues  du  diplôme  d'études   secondaires,  pour  Tobtention  des 

«  diplômes  de  docteur  en  médecine  et  de  pharmacienne.  » 

M.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

M.  Gaffarel.  —  «  Qu'il  soit  créé  sur  le  modèle  de  1  école  d'horticulture 
«  et  de  colonisation  de  Swanley,  un  enseignement  préparant  la  femme  à  la  vie 
f(  agricole  et  coloniale.  » 

M.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

H.  Gaffarel.  —  «  Considérant  les  avantages  politiques,  sociaux,  militaires,  éco- 
«  nomiques  et  même  financiers  qui  en  résulteraient  tant  pour  la  Métropole  que 
«  pour  la  colonie,  le  Congrès  émet  le  vœu  qu'il  soit  créé  par  la  Métropole  un 
«  courant  d'émigration  en  Algérie  et  en  Tunisie.  » 

M.  Duchêne.  —  Il  s'agirait  de  rendre  ce  vœu  beaucoup  plus  précis,  à  savoir 
que  les  sommes  employées  à  l'entretien  de  la  garnison  française  en  Algérie  et 
Tunisie  soient  consacrées  à  l'émigration. 

^'  le  Président.  -^  Avez-vous  une  nouvelle  rédaction? 

^'  Houchart.   —  Oui  :  «  Que  les  sommes  employées  à  l'entretien  de  nos  mili- 

*  taires  en  Algérie  et  en  Tunisie  soient  consacrées  à  créer  un  mouvement 
«  demigration.  » 

'•  Mirante.  — Si  Taraendement  était  maintenu,  je  demanderais  la  parole 
Po^  le  combattre. 

(Le  vœu  est  repoussé.) 

(Pour  la  discussion  des  vœux  suivants,  M.  Dislère  cède  le  fauteuil  de  la  prési- 
dence à  M.  Perrier.) 

*•  le  Président.  —  Nous  passons  à  la  section  des  Forêts  coloniales, 

■•  Duchêne.  —  «  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  pouvoirs  publics  favorî- 

*  sent  par  tous  les  moyens  dont  ils  disposent  la  publication,  à  l'aide  des  maté- 

*  ^laux  accumulés  au  Muséum  de  Paris  et  dans  les  autres  établissements  scien- 

*  tifiques,  de  flores  coloniales  aussi  complètes  que  possible,  prélude  indispensable 

*  ue  Tinven taire  forestier  de  nos  colonies.  » 

(Adopté.) 

*•  Duchêne.  —  «  Que  les  places  d'administration  économique  et  forestière 

*  ^^x  colonies  soient  attribuées  aussi  bien  aux  anciens  élèves  des  Facultés  de 

*  sciences  et  des  gi*ands  établissements  scientifiques  qu'à  ceux  des  écoles   spér 

*  Cïales,  lorsqu'ils  ont  été  reconnus  aptes  à  rendre  des  services  aux  colonies.  » 

(Adopté). 
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H.  Duchêne.  —  «  Que  les  gouvernements  locaux  de  nos  colonies^  s'inspirant 
«  de  ce  qui  a  été  fait  dans  les  Indes  anglaises  et  néerlandaises,  fassent  faire  des 
«  boisements  en  arbres  à  quinquina  améliorés,  là  oii  il  existe  des  altitudes 
«  élevées  et  un  climat  approprié,  pour  que  ces  colonies  soient  en  mesure  de  pro- 
«  duire  elles-mêmes  la  quinine  qui  devrait  être  distribuée  gratuitement  aux 
a  indigènes  et  aux  colons.  » 

H.  Gounot.  —  Je  trouve  que  c'est  à  longue  échéance,  voilà  tout. 

H.  le  Prôsident.  —  Pas  d'autre  observation? 

(Adopté) 

M.  Duchône.  —  «  Que  des  études  et  des  essais  d'utilisation  des  bois  de  no^ 
«  colonies  soient  poursuivis  avec  activité,  la  France  étant  tributaire  d-* 
«  Tétranger  pour  les  deux  tiers  de  sa  consommation  en  bois  de  toutes  sortes 
«  certaines  colonies,  comme  la  Côte  dlvoire  et  le  Congo  français,  pouva 
((  fournir  des  bois  en  quantités  illimitées.  » 

H.  6irod*Genet. —  Je  n'ai  pas  pu  donner  tout  le  concours  que  j'aurais  voulu 
la  section;  mais  je  pense  qu'on  pourrait  ajouter  à  ce  vœu  un  amendement  tenda 
à  la  création,  dans  la  région  méditerranéenne,  d'une  annexe  du  jardin  de  Nogen 
sur-Marne  pour  y  faire  pousser  à  peu  près  tous  les  arbres  des  colonies  française 
La  plupart  des  colons  arrivent  dans  nos  possessions,  perdus  au  milieu  de  !_ 
végétation  pure.  Je  suis  convaincu  que  si  le  jardin  de  Nogent-sur-Marne  é 
complété  par  une  annexe  sur  la  Côte  d'Azur,  l'étude  méthodique  de  nos  coloni 
serait  considérablement  facilitée. 

Je  ne  veux  pas  m'étendre  davantage  sur  la  question,  mais  je  propose,  com 
amendement,  qu'un  jardin  colonial  ou  une  annexe  du  jardin  colonial  soit  cr^ 
dans  la  région  méditerranéenne. 

M.  Chevalier.  —  Ce  que  propose  M.  Girod-Genet  existe  déjà  et  a  rendu 
grands  services  à  la  science.  Il  s'agit  du  jardin  botanique  de  la  villa  Turay 


a    acclimaté  tout  ce  qu'il   était  possible  d'y  acclimater.   A  Marseille  mêim. 
M.  Heckel  a  poursuivi  des  essais  d'acclimatation  et  on  ne  peut  aller  plus  loin. 

H.  Girod-Genet.  —  La  villa  Turay  existe,  il  est  vrai,  mais  je  tiens  du  directe 
lui-même  qu'il  n'a  presque  aucune  plante  coloniale.  Or,  je  pourrais  déposer  s. 
le  bureau  un  opuscule  dans  lequel  j'examine  point  par  point  les  facultés  d'é 
cation  de  la  plupart  de  nos  végétaux  ;  nous  pouvons  même  avoir  des  végéta 
à  caoutchouc.  Ce  qui  fuit  défaut,  ce  ne  sont  pas  les  végétaux  exotiques,  ce 
les  plantes  qui  peuplent  nos  colonies. 

M.  Turay  était  ambassadeur  ou  consul  général. 

Une  voix.  —  Membre  de  l'Institut  et  l'un  des  naturalistes  qui  ont  le  j^X^^i 
honoré  la  botanique  française. 

H.  Girod-Genet.  —  Il  n'y  a  pas  de  méthode  dans  ce  qui  a  été  fait.  L'effort  dLc^i^ 
être  poursuivi  en  vue  de  la  connaissance  de  nos  colonies  ;  c'est  pourquoi  J^ 
présente  ma  proposition  comme  amendement  au  vœu  qui  nous  est  soumis.  No'*^* 
avons  déjà  à  Nogent-sur-Marne  un  grand  nombre  de  plantes  que  nous  ^"^^ 
pouvons  pas  faire  évoluer  à  Paris, -mais  je  crois  qu'une  annexe  méditerranéex^^^^^ 
nous  permettrait  tout  ce  que  nous  voudrions  à  cet  égard  et  serait  fort  u*-*-^^ 
L'idée  a  paru  tellement  heureuse  que  M.  Clémentcl  a  étudié  la  question  de  't^wr^^ 
près.  _ 

M.  Chevalier.  —  Depuis  dix  ans,  je  m'occupe  de  cette  question  des  jard 
exotiques.  L'année  dernière  encore,  j'ai  visité  les  jardins  botaniques  du 
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}t  des  tles  Canaries.  Eh  bien,  il  est  de  nombreuses  plantes  quUl  est  impossible 
l'y  faire  pi'ospérer. 

On  a  parlé  de  faillite  de  la  Nouvelle-Calédonie,  par  exemple;  eh  bien,  il 
$t  matériellement  impossible  d'y  acclimater  les  plantes  équatoriales. 
M.  Godefroy-Lebœuf.  —  On  a   essayé  de   faire  des  pépinières  de  lianes   à 
ioutchouc  pour  les  transporter  ensuite. 

W.  le  Président.  —  Je  vous  demande  la  permission  de  vous  expliquer  ce  qui  a 
o  fait  au  Muséum  d'histoire  naturelle. 

On  a  réussi,  dans  certains  cas,  à  acclimater  un  certain  nombre  de  plantes.  On 

?mit  en  acclimater  beaucoup  d*autres.  Si  on  voulait  établir  des  forêts   ou  des 

§pinières  d'arbres  tropicaux  sur  nos  côtes,  on  courrait  à  des  mécomptes.  A  un 

^K*tain  moment,  on   manquait   de  quinquina.    On  a  fait  pousser  ces  arbres 

L^qd'à  un  centimètre  ou  deux  et  on  les  a  transportés  ensuite  et  c'est  de  la  sorte 

Li^on  a  pu  répandre  le   quinquina  d'une  façon  relativement  rapide.  Si  vous 

c^^ez  faire  des  forêts  d'une  façon  directe,  vous  ne  pouvez  arriver  qu'à  très 

►Kigue    échéance  et  encore  risquez- vous  de   dépenser  un   argent,  fatalement 

Lstribué  avec  parcimonie,  en  pure  perte. 

Je  crois  donc  que  nous  donnerions  satisfaction  à  tout  le  monde,  en  disant  : 

<pie  les  jardins  botanic[ues  soient  orientés  vers  cette  question  de  l'étude  des 

plantes  forestières.  »  On  dépensera  peu  d'argent,  on  obtiendra  les  résultats 

spérés.  Nous  avons  à  ce  sujet  une  expérience  trois  fois  centenaire,  mais  un  peu 

[Top  oubliée.  Cette  expérience  nous  permet  de  dire  presque  à  coup  sûr  ce  qui, 

.^osce  qui  sera  tenté,  réussira  et  ce  qui  ne  réussira  pas. 

(App  laudissements .  ) 
H.  le  Président.   —  Sous   le  bénéfice  de  ces  observations,  je  mets  le  vœu 
LUX  voix.  Il  est  ainsi  conçu  : 

<  Que  l'on  favorise  l'acclimatement  dans  la  région  méditerranéenne  de  tous 
X    les  végétaux  peuplant  les  pays  exotiques  et  spécialement  nos  colonies.  »  • 

(Le  vœu  est  adopté.) 

M.  Dnchêne.  —  Vœu  émis  par  la  4''  section  de  la  4''  division  (2*^  sous-section)  : 

^iepag-e,  chasse,  pêche.  Utilisation  des  animaux, 

^    Que  des    instructions  soient   envoyées  aux   vétérinaires  coloniaux   et  aux 

'  éleveurs  pour  la  récolte  de  documents  ayant  trait  aux  épizooties  tropicales  et  à 
leurs  agents  de  pi*opagation.  Ces  documents  seraient  utilement  concentrés  sur 
Un  point  de  la  colonie  où  ils  pourraient  être  partiellement  étudiés,  si  les  moyens 
le  permettent,  et  adressés  après  cette  étude  préparatoire  aux  spécialistes  de  la 
>ïiétropole  pour  être  centralisés  et  comparés  aux  types  scientifiques .  déjà 
Connus.  » 
!■•  le  Président.  —  Il  s'agit  de  réunir  des  documents  pour  l'étude  de  maladies 

^^.logues  à  la  maladie  du  sommeil  qui  fait  des  ravages  nombreux  en  Afrique. 

(Le  vœu  est  adopté.) 
II.  Duchêne.   —  «  Qu'il  soit  procédé  le  plus   rapidement  possible   à    une 
enquête  méthodique  sur  les  ressources  des  eaux  douces  ou  marines  de  nos  colo- 
nies, et  qu'à  cet  effet  il  soit  constitué,  dans  chaque  groupe  naturel  de  colonies, 

^    des  missions  comprenant  à  la  fois  des  hydrographes,  des  agents  des  eaux  et 

^    forêts  et  des  biologistes,  missions  dont  les  travaux  pourraient  être  préparés  et 

^    coordonnés  par  un  comité  métropolitain.  » 
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H.  Duchéne.  —  «  Que  les  gouvernements  locaux  de  nos  colonies^  s'inspii-suit 
a  de  ce  qui  a  été  fait  dans  les  Indes  anglaises  et  néerlandaises,  fassent  faire  des 
«  boisements  en  arbres  à  quinquina  améliorés,   là  où  il  existe  des  altitudes 
«  élevées  et  un  climat  approprié,  pour  que  ces  colonies  soient  en  mesure  de  pr©- 
«  duire  elles-mêmes  la  quinine  qui  devrait  être   distribuée  gratuitement  aux 
a  indigènes  et  aux  colons.  » 

H.  Gounot.  —  Je  trouve  que  c'est  à  longue  échéance,  voilà  tout. 

H.  le  Prôsident.  —  Pas  d'autre  observation? 

(Adopté) 

M.  Duchône.  —  «  Que  des  études  et  des  essais  d'utilisation  des  bois  de  no^ 
«  colonies  soient  poursuivis  avec  activité,  la  France  étant  tributaire  d^ 
tt  Tétranger  pour  les  deux  tiers  de  sa  consommation  en  bois  de  toutes  sortes 
«  certaines  colonies,  comme  la  Côte  d'Ivoire  et  le  Congo  français,  pouvai 
a  fournir  des  bois  en  quantités  illimitées.  » 

H.  Girod*Genet. —  Je  n'ai  pas  pu  donner  tout  le  concours  que  j'aurais  voulu 
la  section;  mais  je  pense  qu*on  pourrait  ajouter  à  ce  vœu  un  amendement  tendai 
à  la  création,  dans  la  région  méditerranéenne,  d'une  annexe  du  jardin  de  Nogen 
sur-Marne  pour  y  faire  pousser  à  peu  près  tous  les  arbres  des  colonies  française! 
La  plupart  des  colons  arrivent  dans  nos  possessions,  perdus  au  milieu  de  1 — 
végétation  pure.  Je  suis  convaincu  que  si  le  jardin  de  Nogent-sur-Mame  et 
complété  par  une  annexe  sur  la  Côte  d'Azur,  l'étude  méthodique  de  nos  colonii 
serait  considérablement  facilitée. 

Je  ne  veux  pas  m'étendre  davantage  sur  la  question,  mais  je  propose,  comi 
amendement,  qu'un  jardin  colonial  ou  une  annexe  du  jardin  colonial  soit  cr^^^ 
dans  la  région  méditerranéenne. 

M.  Chevalier.  —  Ce  que  propose  M.  Girod-Genet  existe  déjà  et  a  rendu 
grands  services  à  la  science.  Il  s'agit  du  jardin  botanique  de  la  villa  Turay 
a    acclimaté  tout  ce  qu'il   était  possible  d'y   acclimater.   A  Marseille  mênM. 
M.  Heckel  a  poursuivi  des  essais  d'acclimatation  et  on  ne  peut  aller  plus  loin. 

H.  Girod-Genet.  —  La  villa  Turay  existe,  il  est  vrai,  mais  je  tiens  du  directe 
lui-même  qu'il  n'a  presque  aucune  plante  coloniale.  Or,  je  pourrais  déposer  &► 
le  bureau  un  opuscule  dans  lequel  j'examine  point  par  point  les  facultés  d'é< 
cation  de  la  plupart  de  nos  végétaux  :  nous  pouvons  môme  avoir  des  végéta* 
à  caoutchouc.  Ce  qui  fait  défaut,  ce  ne  sont  pas  les  végétaux  exotiques,  ce 
les  plantes  qui  peuplent  nos  colonies. 

M.  Turay  était  ambassadeur  ou  consul  général. 

Une  voix.  —  Membre  de  l'Institut  et  l'un  des  naturalistes  qui  ont  le  pXuas 
honoré  la  botanique  française. 

M.  Girod-Genet.  —  Il  n'y  a  pas  de  méthode  dans  ce  qui  a  été  fait.  L'effort  doit 
être  poursuivi  en  vue  de  la  connaissance  de  nos  colonies;  c'est  pourquoi  je 
pré.sente  ma  proposition  comme  amendement  au  vœu  qui  nous  est  soumis.  N4:>'*^s 
avons  déjà  à  Nogent-sur-Marne  un  grand  nombre  de  plantes  que  nous  ^"^^ 
pouvons  pas  faire  évoluer  à  Paris,  mais  je  crois  qu'une  annexe  méditerranéex»^^^^^ 
nous  permettrait  tout  ce  que  nous  voudrions  à  cet  égard  et  serait  fort  u*-^-^^* 
L'idée  a  paru  tellement  heureuse  que  M.  Clémente!  a  étudié  la  question  de  *»""^^ 
près. 

M.  Chevalier.  —  Depuis  dix  ans,  je  m'occupe  de  cette  question  des  jard*-  ^^ 
exotiques.  L'année  dernière  encore,  j'ai  visité  les  jardins  botaniques  du  Portuf 
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;  des  tles  Canaries.  Eh  bien,  il  est  de  nombreuses  plantes  qull  est  impossible 
'y  faire  prospérer. 

On  a  parlé  de  faillite  de  la  Nouvelle-Calédonie,  par  exemple;  eh  bien,  il 
»^  matériellement  impossible  d'y  acclimater  les  plantes  équatoriales. 

M.  Godefroy-Labœuf.  —  On  a    essayé  de   faire  des  pépinières  de  lianes   à 
âoutchouc  pour  les  ti'ansporter  ensuite. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  demande  la  permission  de  vous  expliquer  ce  qui  a 
;o  fait  au  Muséum  d'histoire  naturelle. 

On  a  réussi,  dans  certains  cas,  à  acclimater  un  certain  nombre  de  plantes.  On 

3mit  en  acclimater  beaucoup  d*autres.  Si  on  voulait  établir  des  foi*ôts   ou  des 

^f)inières  d'arbres  tropicaux  sur  nos  côtes,  on  courrait  à  des  mécomptes.  A  un 

^K*tain  moment,  on   manquait   de  quinquina.    On  a  fait  pousser  ces  arbres 

L^û'à  un  centimètre  ou  deux  et  on  les  a  transportés  ensuite  et  c'est  de  la  sorte 

LB.^on  a  pu  répandre  le   quinquina  d*une  façon  relativement  rapide.  Si  vous 

oulez  faire  des  forêts  d'une  façon  directe,  vous  ne  pouvez  arriver  qu'à  très 

»mgae    échéance  et  encore  rîsquez-vous  de   dépenser  un   argent,   fatalement 

L^tribué  avec  parcimonie,  en  pure  perte. 

Je  crois  donc  que  nous  donnerions  satisfaction  à  tout  le  monde,  en  disant  : 

<pie  les  jardins  botaniques  soient  orientés  vers  cette  question  de  l'étude  des 

plantes  forestières.  »  On  dépensera  peu  d'argent,  on  obtiendra  les  résultats 

spérés.  Nous  avons  à  ce  sujet  une  expérience  trois  fois  centenaire,  mais  un  peu 

r^p  oubliée.  Cette  expérience  nous  permet  de  dire  presque  à  coup  sûr  ce  qui, 

.^Losce  qui  sera  tenté,  réussira  et  ce  qui  ne  réussira  pas. 

(App  laudissements .  ) 
H.  le  Président.   —  Sous   le  bénéfice  de  ces  observations,  je  mets  le  vœu 
LUX  voix.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Que  l'on  favorise  l'acclimatement  dans  la  région  méditerranéenne  de  tous 
*   les  végétaux  peuplant  les  pays  exotiques  et  spécialement  nx)S  colonies.  »  • 

(Le  vœu  est  adopté.) 

M.  Dnchêne.  —  Vœu  émis  par  la  4''  section  de  la  4^^  division  (2*^  sous-section)  : 

^ieuage^  chasse,  pêche.  Utilisation  des  animaux, 

^   Que  des    instructions  soient   envoyées  aux   vétérinaires  coloniaux   et  aux 

^  éleveurs  pour  la  récolte  de  documents  ayant  trait  aux  épizooties  tropicales  et  à 

^  leurs  agents  de  propagation.  Ces  documents  seraient  utilement  concentrés  sur 
Un  point  delà  colonie  où  ils  pourraient  être  partiellement  étudiés,  si  les  moyens 
le  permettent,  et  adressés  après  cette  étude  préparatoire  aux  spécialistes  de  la 
Hciétropole  pour  être  centralisés  et  comparés  aux  types  scientifiques  déjà 
Connus.  » 
H.  le  Président.  —  Il  s'agit  de  réunir  des  documents  pour  l'étude  de  maladies 

^^^logues  à  la  maladie  du  sommeil  qui  fait  des  ravages  nombreux  en  Afrique. 

(Le  vœu  est  adopté.) 
II.  Duchône.   —  «  Qu'il  soit  procédé  le  plus   rapidement  possible   à    une 
enquête  méthodique  sur  les  ressources  des  eaux  douces  ou  marines  de  nos  colo- 
nies, et  qu'à  cet  effet  il  soit  constitué,  dans  chaque  groupe  naturel  de  colonies, 
des  missions  comprenant  à  la  fois  des  hydrographes,  des  agents  des  eaux  et 

^    forêts  et  des  biologistes,  missions  dont  les  travaux  pourraient  être  préparés  et 

^    coordonnés  par  un  comité  métropolitain.  » 
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M.  le  Président.  —  Je  crois  que  dans  Tesprit  des  personnes  qui  ont  présenté 
vœUf  il  s'agit  de  savoir  quelles  sont  les  espèces  qui  offrent  un  intérêt  sci^ 
tidque;  en  un  mot,  de  faire  quelque  chose  d  analogue  à  ce  qui  a  été  fait  ( 
M.  Gruvel,  pour  le  banc  d'Arg^uin. 

.  M.  Duchône.  —  a  Que  les  pouvoirs  publics  interviennent  auprès  des  co 
«  pagnies  de  transport  afin  que  celles-ci  : 

1<>  «  Assurent  1  écoulement  des  produits  de  la  pêche,  en  mettant  en  serv 
<K  un  matériel  approprié  et  en  s'appliquant  à  réduire  la  durée  du  transport  ] 
«.Taugmentation  de  la  vitesse  des  trains  et  par  une  révision  sérieuse  c 
«  horaires  »  ; 

2^  ((  Révisent  les  tarifs  actuels,,  de  façon  à  faciliter  au  poisson  de  pêcJ 
«  française  Taccès  des  grands  marchés  européens.  » 

H.  Outrey.  —Cela  n'a  rien  de  colonial. 

H.  Hasson.  —  Cela  vise  certainement  l'Algérie  et  la  Tunisie. 

H.  le  Président.  — ^  Pas  d'observation? 

(Le  vœu  est  adopté.) 

H.  Duchéne.  —  «  Appelle  l'attention  des  administrations  sur  l'intérêt  qu'il 
«  aurait  à  vulgariser  les  méthodes  d'utilisation  des  déchets  des  produits  de 
a  pêche,  dans  les  régions  où  cette  industrie  acquiert  un  grand  développement. 

H.  le  Président. — Pas  d'observation? 

(Adopté.) 
.    H.  Duchéne.  —  «  Que  la  protection  des  fonds  de  pêche  soit  dès  maintcna 
a  assurée,   même  dans,  les  régions  où  les  richesses  ichtyologiques  et  le  faib 
<(  développement  de  la  pêche  sembleraient  rendre  cette  mesure  superflue  : 

iP  «  Par  l'interdiction  rigoureuse  de  la  pêche  à  la  dynamite  et  aux  poisons  ; 

i"*  «  Par  l'interdiction  absolue  des  arts  traînants  dans  l'étendue  des  eai 
«  territoriales,  dont  la  limite  pourrait  être  au  besoin  reportée  plus  au  larg 
«  dans  certains  cas  spéciaux,  comme  par  exemple  en  Tunisie,  pour  ce  qui  ce 
«  cerne  la  pêche  des  éponges.  » 

M.  de  DianouB.  —  C'est  bien  difficile,  sans  études  préalables. 
:    M.  le  Président.  —  Pas  d'autre  observation? 

(Adopté.) 
:    M.  Duchéne.  —  «  Que  les  dispositions  pnses  par  le  gouvernement  anglais 
«  la  demande  de  la  Société  zoologique  de  Londres,  pour  la  protection  des  grar 
«  animaux  sauvages  de  l'Afrique  centrale,  soient  étendues  aux  colonies  fra 
.((  çaises.  » 

La  convention  n'a  pas  été  ratifiée  par  le  gouvernement  français,  parce  qu'c 
jn'a  pas  été  adoptée  par  deux  Etats  indigènes  :  l'Ethiopie  d'une  part  et 
Libéria,  d'autre  part. 

M.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

H.  Duchéne .  —  «  Que  les  recherches  entreprises  sur  la  production  forcée 
»  perles  et  la  protection  des  huîtres  perlières,  et  qui  ont  abouti  à  un  résul 
«  donnant  les  plus  grandes  espérances,  soient  reprises  dans  le  plus  bref  d< 
«  possible.  » 
H.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 
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[.  DuchÔne.  —    Nous  passons   aux  vœux  de  la    5*  section   de   la   7®  divi- 
^\<y^  '  Politique  des  races. 
%je  Congrès  émet  le  vœu  : 

«  Que  le  gouvernement  tunisien,  dans  le  but  d'inculquer  aux  indigènes 
^  des  notions  de  morale  tirées  de  leur  propre  religion  et  d'étoufter  ainsi  en  eux 
«  le  germe  du  fanatisme  des  ignorants; 

1^  <c  Encourage  la  création  de  kouttabs  dans  tous  les  centres  et  tribus 
qui  en  sont  dépourvus  ; 

3®  «  Réforme  les  kouttabs  existants,  en  y  introduisant  Tétude  de  la  langue 
«  fran<:aise,  principalement  dans  les  régions  agricoles  livrées  à  la  colonisation 
«  européenne  ; 

3^  «  Multiplie,  dans  les  limites  du  budget,  les  écoles  primaires  franco-arabes, 
«en  leur  donnant  pour  programme  unique  Tétude  simultanée  des  langues 
<x  française  et  arabe  avec  une  orientation  agricole  ou  industrielle,  suivant 
«  les  besoins  de  la  région  où  se  trouveront  ces  écoles  ; 

4«  «  Pour  renseignement  professionnel,  facilite  à  Télément  indigène^  sans 
«  distinction  ni  réserve,  Taccès  de  la  nouvelle  école  professionnelle  instituée  à 
«  Tunis  ; 

8*  «  Décrète  la  création  de  trois  autres  écoles  professionnelles  à  Sousse, 
«  Sfax  et  Bizerte,  avec  un  nombre  de  bourses  aux  indigènes  suflisant  pour  per- 
«  mettre  à  l'élément  arabe  d'atteindre  par  le  travail  manuel  une  aisance 
«  satisfaisante.  » 

M.  Bounot.  —  On  parle  de  développer  les  écoles  coraniques,  c'est-à-dire, 
d'après  l'interpréta tion  de  cette  expression  en  Tunisie,  les  écoles  où*  on 
n'apprend  g^ère  que  le  Coran.  Je  voudrais  qu'on  dise  les  écoles  indigènes  et 
non  les  écoles  coraniques . 

!(•  Diachône.  —  Qu'on  laisse  le  mot  de  kouttabs  qui  veut  dire  écoles,  mais 
?n  on  ne  dise  pas  écoles  coraniques. 

'•  A^lachi.  —  Nous  avons  dit  cela,  pour  qu'on  ne  fasse  pas  trop  de  difficultés, 
^^ns  rà^  tenons  pas  du  tout  à  cette  appellation  d'écoles  coraniques  et  si  on  voulait 
nous  donner  auti^e  chose,  cela  ferait  notre  bonheur;  mais  nous  avons  pensé 
qn  il  v-^ait  encore  mieux  des  écoles  coraniques  que  rien  du  tout. 

(Le  vœu  est  adopté.) 
M.  I>iichêne.  —  «  Le  Congrès,  considérant  que  le  collège  Sadiki  est  alimenté 
«par  des  ressources  qui  lui  sont  propres,  et  que  l'enseignement  qui  y  est  donné 
«  ne  i^épond  plus  aux  besoins  de  la  population  indigène  ; 
«  Ksoet  le  vœ>u  : 

«  Qvie  les  programmes  d'études  au  collège  Sadiki  soient  modifiés  et  élargis 
«dans  un  sens  plus  conforme  aux  besoins  des  indigènes  tunisiens,  par  l'intro- 
*  duclion  de  l'enseignement  des  sciences  physiques,  naturelles  et  mathéma- 
«  tiques,  sans  préjudice  de  l'enseignement  des  langues  française  et  arabe  qui 
«  doit  y  être  largement  donné.  » 
*•  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 
M.  Buchène.  —  «  Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'assurer  un  plus  large  accès  de 
«l  élément  indigène  aux  études  secondaires  et  supérieures,  sans  Texposer  cepen- 
*  àant  aux  inconvénients  d'un  enseignement  intensif  distribué  sans  mesure, 
«  Emet  le  vœu  : 
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«  Que  cinq  boarses,  au  maximlim,  aa  Lycée  Camot  de  Tanis  soient  accorda 

«  annaellement  à  rélément  indigène  aux  frais  du  collège  Sadiki  ». 

M.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

M.  Dnchône.  —  «  Le  Congrès,  considérant  qu'il  serait  opportun  de  facili 
«  l'accès  de  la  naturalisation  française  aux  indigènes  tunisiens  qui  se  seront  c 
«  tingués  par  leurs  études,  par  leurs  talents,  par  leur  attachement  ou  les  s 
«  vices  rendus  a  la  France, 

«  Emet  le  voeu  : 

«  Qu'un  plus  large  accès  à  la  naturalisation  française  soit  accordé  aux  im 
«  gènes  tunisiens  dont  il  vient  d'être  parlé  et  que  la  législation  actuellement  • 
«  vigueur  dans  la  Régence  soit  modifiée  dans  ce  sens.  » 

M.  le  Président.  —  Pas  d'observation? 

(Adopté.) 

H.  Duchéne.  —  «  Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

«  Que  Ton  étudie  la  création  en  Tunisie  de  nouveaux  tribunaux  français 
«  première  instance  qui  seront  constitués  par  un  juge  unique.  » 

H.  Rampai.  —  Ne  compliquons  pas  nos  rouages;  ce  sont  nos  juges  de  pab 
compétence  étendue  qu'on  suive  un  peu  les  dispositions  générales  de  no 
administration . 

{Applaudissements.) 

H.  Gounot.  —  Je  suis  Tauteur  de  la  proposition.  Je  sais  que  nous  avons  < 
juges  de  paix  à  compétence  étendue  qui  nous  rendent  de  très  grands  servi* 
et  c'est  pourquoi  nous  demandons  des  tribunaux  de  première  instance  a^ 
juge  unique,  pour  qu'on  ne  nous  fasse  pas  de  difficultés  budgétaires. 

H.  Chailley.  —  Je  me  permets  d'expliquer  le  vœu.  Il  y  a  deux  Tribunaux 
première  instance  en  Tunisie,  et,  à  eux  deux,  ils  se  partagent  toute  la  Tunis 
Pour  faciliter  les  affaires,  on  nous  dit  :  «  Donnez-nous  plus  de  tribunaux 
mais  comme  cela  coûte  cher,  l'auteur  du  vœu  nous  dit  qu'on  se  contenterait 
tribunaux  à  un  seul  juge. 

H.  Rampai.  —  Je  crois  que  Tassimilation  entre  l'Algérie  et  la  Tunisie  se  f< 
un  jour.  Mais  je  trouve  que  ce  n'^st  pas  en  Tunisie  qu'il  faut  appliquer  < 
idées  judiciaires  tout  à  fait  différentes  de  celles  qui  sont  en  cours.  Je  sais  c 
les  Tunisiens  ont  besoin  dune  justice  plus  expéditive,  quils  ont  besoin  d'i 
cour  d'appel,  que  la  création  de  cette  cour  d'appel  ne  coûterait  pas  t 
cher,  mais  je  crois  qu'il  y  a  en  jeu,  daus  l'idée  de  l'auteur  du  vœu,  des  princi] 
généraux  relatifs  à  l'organisation  de  la  justice  française.  C'est  pourquoi  ce  v 
ne  me  parait  pas  importun. 

Un  Congressiste.  —  En  résumé,  les  réflexions  de  notre  collègue,  tant  tou 
l'heure  que  maintenant,  tendent  à  dire  qu'il  ne  faut  pas  toucher  à  une  loi,  pa 
que  c'est  une  loi. 

H.  Depincé.  —  En  d'autres  termes,  on  semble  dire  que  la  législation  françai 
c'est  l'idéal;  or,  nous  ne  cessons  depuis  deux  jours  de  démontrer  tout  le  contrai 
On  veut  d'aboi^d  assimiler,  au  point  de  vue  des  institutions  judicaires,  la  Tuni 
à'  la  France,  puis  on  voudra  l'assimiler  à  tous  les  autres  points  de  vue  :  c 
juste  le  contre-pied  de  toutes  les  idées  générales  omises  jusqu*ici. 

M.  Rampai.  —  Je  ne  sais  pas  quelles  sont  les  idées  générales  du  Congi 
mais  je  ne  peux  pas  songera  différencier  le  système  tunisien  du  système  algér 
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et  je  ne  puis  pas  imaginer  qu'on  puisse  penser  à  une  organisation  particulière 
pour  la  Tunisie . 

M.  de  Dianoûs .  —  La  question  est  à  Tétude  ;  elle  a  été  agitée  plusieurs  fois 
déjà;  on  est  loin  d'6tre  d'accord  sur  les  avantages  du  juge  unique.  D'autre  part, 
le  développement  de  nos  chemins  de  fer  est  considérable  et,  de  ce  fait,  la  création 
de  nouveaux  tribunaux  s'impose  beaucoup  moins. 

M.  Goonot  —  Il  y  a  une  grande  différence  entre  TAlgérie  et  la  Tunisie. 

A  la  suite  de  la  discussion,  M .  le  Président  met  aux  voix  la  suppression 
du  vœu. 

(Le  vœu  est  maintenu.) 

M.  Depincô.  — Pourquoi  dire  «  k  titre  transitoire  »,  le  système  du  juge 
unique  n'est  pas  une  innovation,  il  existe  dans  certaines  colonies. 

M.  Chailley.  —  Ce  vœu  avait  été  adopté  en  section  sans  objection  sérieuse. 
Endéûnitive,  ce  que  nous  demandons,  c'est  une  expérience,  une  augmentation 
des  moyens  de  j  uridiction . 

M.  de  Dianous  prétend  qu'on  ne  saurait  avoir  confiance  aux  tribunaux  à  juge 
unique. 

M.  Chailley.  —  Vous  n'avez  pas  confiance?  Eh  bien,  je  ne  demande  pas 
qu'on  transforme  tous  les  tribunaux  en  tribunaux  à  un  seul  juge  ;  mais  permettez 
moi  de  vous  dire  que  cependant  ce  ne  serait  pas  une  innovation.  Beaucoup  de 
pays  n'ont  que  des  tribunaux  à  un  seul  juge  ;  la  justice  anglaise  est  une  justice 
à  juge  unique,  la  justice  anglaise  est  une  justice  coûteuse,  je  le  reconnais,  mais 
elle  o'en  est  pas  moins  une  justice  admirable. 

Nos  colonies  sont  des  champs  d'expérience;  on  nous  en  demande  une  : 
faisons-là.  Si  elle  ne  nous  donne  pas  satisfaction,  soyez  persuadé  qu'il  se  trou- 
vera quantité  de  candidats  pour  compléter  ces  tribunaux  à  juge  unique  et  en 
faire  des  tribunaux  à  trois  juges, 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  première  partie  du  vœu  :  «  Que  Ton 
«  étudie  la  création  en  Tunisie  de  nouveaux  tribunaux  français  de  première 
nnstance...  » 

(Adopté.) 

Puis  la  seconde  partie  «...  qui  seront  constitués  par  un  juge  unique.  » 

M.  Rampai.  —  Je  demande  que  la  question  soit  étudiée  pour  toute  l'Afrique 
du  Nord. 

(Le  vœu  est  adopté  dans  son  entier.) 

"•  Duchêne.  —  <c  Considérant  qu'il  est  constant  que  l'organisation  de  la  justice 

*  indigène  en  Tunisie  laisse  à  désirer,  qu'on  ne  saurait  refuser  aux  indigènes 

*  qui  le  réclament  le  bénéfice  d'une  meilleure  justice  par  leur  rattachement  aux 

*  Tribunaux  français  ; 

^  Considérant  que  les  Israélites  tunisiens  ont  demandé  ce  rattachement  et  que 

*  leur  vœu  a  été  ratifié  par  la  Conférence  consultative  de  Tunisie  ; 

*  Kraet  le  vœu  : 

*  Que  les  Israélites  tunisiens  soient  placés  en  toute  matière  sous  l'autorité  de 

*  ^*  justice  française  ». 

*•  de  Dianous.  —  Messieurs,  je  m'oppose,  ainsi  que  je  l'ai  fait  à  la  section, 
*1  adoption  de  ce  v(ru.  Il  y  a  d'abord  un  empêchement  juridique,  il  y  a  ensuite 
'^^empêchement  de  fait. 

L'empêchement  juridique  est  tiré  de  certaines  considérations  internationales  : 
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ne  perdez  pas  de  vue  que  vous  n  êtes  pas  en  Tunisie  en  pays  colonial.  Toa 
modification  à  ce  point  de  vue  aurait  donc  un  caractère  international  et  dipi 
matiqueet  il  me  semble  très  difficile  ou  très  prématuré  tout  au  moins  d*envisag< 
la  question  de  la  suppression  de  la  juridiction  indigène  sur  une  partie  des  suje 
beylicaux. 

M.  le  Président.  —  Je  vais  demander  si  quelqu'un  soutient  le  vœu. 

H.  Smaja.  —  Je  le  soutiens.  Le  traité  qui  a  institué  le  protectorat,  comn 
la  convention  de  la  Marsa  porte  bien  le  droit  pour  le  gouvernement  frança 
d'inspirer  au  pouvoir  beylical  toutes  les  réformes,  tant  fînancières  que  juc 
claires  que  le  gouvernement  français  jugerait  opportun  d'apporter.  Déplus, 
loi  organique  de  1883  porte,  dans  son  article  premier,  que  des  accords  pourro 
étendre  notre  droit  de  justice;  c'est  ainsi  que  par  application  de  la  dite  I 
organique  on  a  pu  soumetti*e  à  nos  tribunaux  les  sujets  tunisiens  eux-mêm 
toutes  les  fois  qu'un  Européen  se  trouvait  lésé  par  un  indigène. 

Toutes  les  fois  qu'en  matière  civile  Tune  des  deux  parties  est  un  Européen, 
justice  française  intervient,  et  c'est  elle  qui  juge.  Ce  qu'on  demande,  ce  n'< 
donc  pas  l'introduction  d'un  principe  nouveau,  c'est  l'extension  d'un  princi 
déjà  établi  à  toute  une  catégorie  de  justiciables. 

H.  Aiachi.  —  Messieurs,  vous  verrez,  par  un  vœu  exprimé  par  les  Tunisie 
musulmans  eux-mêmes,  que  la  juridiction  tunisienne  est  au-dessous  de  tout,  q 
le  recrutement  s'en  fait  dans  des  conditions  défectueuses,  que  les  mal-jugés  ne 
comptent  plus  ;  en  un  mot,  qu'il  n'existe  qu  une  justice  boiteuse  qui  ne  saur; 
fonctionner  sous  le  drapeau  de  la  République. 

Les  musulmans,  qui  —  c'est  un  sentiment  légitime  —  entendent  conserver  u 
souveraineté  qui  leur  a  été  assurée,  veulent  voir  restaurer  leur  juridictîc 
veulent  la  voir  fonctionner  d'une  manière  parfaite,  veulent  avoir  à  leur  disf 
sitionun  code  impeccable,  et  c'est  ce  qui  explique  le  vœu  qu'on  vous  lira  tou 
l'heure  :  ils  espèrent  la  restauration  de  leur  juridiction. 

Mais,  à  côté  des  Tunisiens  musulmans,  il  y  a  les  Tunisiens  Israélites  qui  ne 
pas  la  même  ambition,  ni  la  même  façon  de  voir  et  qui  préfèrent  ne  pas  attenc 
l'œuvre  du  temps;  ils  disent  :  «  Nous  avons  une  justice  parfaite  que  nous  voyc 
fonctionner  tous  les  jours,  c'est  la  justice  française,  c'est  elle  que  nous  dem; 
dons  ».  J'estime  que  lorsqu'on  vient  demander  à  la  France  non  pas  une  favei 
non  pas  une  concession  économique,  mais  de  nous  rendre  la  justice,  elle  ne  pc 
nous  refuser  ;  et  ce  serait  l'honneur  de  ce  Congrès  de  proclamer  que  partout  où 
France  a  planté  son  drapeau,  elle  doit  assurer  la  justice  à  tout  le  monde. 

H.  le  Président.  —  Rien  qu'en  lisant  les  vœux,  il  nous  est  impossible,  à  l'heu 
qu'il  est,  de  finir  notre  tâche.  Parmi  l'ensemble  des  vœux,  il  y  en  a  i 
certain  nombre  sur  lesquels  on  est  d'accord  :  c'est  l'œuvre  mûre  du  Congrî 
Les  discussions  ne  peuvent  donc  porter  que  sur  les  quelques  autres.  Je  vo 
propose  de  voter  tous  les  vœux  sur  lesquels  il  n'y  a  pas  de  discussion, 
réservant  ceux  sur  lesquels  une  discussion  serait  utile,  on  les  discutera  alors 
commençant  par  celui-ci. 

H.  Gaisman.  —  Je  suis  de  votre  avis,  mais  ce  vœu-ci  très  important,  com 
*  Ta  dit  M.  Chailley,  est  difficile  à  éluder;  je  demande  donc  au  bureau  de  termii 
cette  discussion  tout  de  suite,   en  priant  les  orateurs  d'être  aussi  brefs  c 
possible. 

H.  de  BiauGUS.    —    J'ai   seulement  deux    mots   à    dire  :   vous   allez  cr 
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deux  catégories  de  sujets  tunisiens.  Vous  avez  parlé  de  droit  international, 
mais  la  France  n  a  pas  établi  son  protectorat  sur  la  Tunisie  pour  enlever  au 
BeySO.OOO  de  ses  sujets.  Si  vous  estimez  que  les  juges  tunisiens  sont  si  mauvais 
cp'ils  ne  peuvent  pas  juger  les  Israélites,  il  ne  faut  pas  non  plus  qu'ils  jugent 
les  musulmans  :  il  faut  que  vous  décidiez  que  tous  les  justiciables  tunisiens 
seront  traduits  devant  les  tribunaux  français. 

M.  le  Président.  —  La  discussion  est  close.  Je  mets  le  vœu  aux  voix. 

(Le  vœu  est  repoussé  par  28  voix  contre  H.) 

M.  Duchêne.  —  a  La  commune  annamite  constituant  la  base  de  l'organisation 
«  politique  du  peuple  annamite  et  de  notre  administration,  il  est  nécessaire  de 
«  maintenir  intacte  cette  institution,  de  la  fortifier  même  en  ne  prenant  aucune 
«  mesure  qui  ne  soit  en  parfait  accord  avec  les  exigences  du  milieu.  » 

(Adopté). 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

«  Que  Ton  augmente  la  proportion  des  membres  élus  français  devant  faire 
«  partie  du  Conseil  supérieur  de  Tlndo-Gliine,  et  notamment  de  la  commission 
«  permanente.  » 

(Adopté.) 
•«  Considérant  qu'il  convient,  dans  le  but  d'accélérer  le  rapprochement  des 
«éléments  français  et  indigènes,  de  faire  participer  plus  largement  nos  protégés 
«  aux  manifestations  de  la  vie  sociale; 

*  Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

*  Que  la  population  indigène  soit  appelée  en  plus  grand  nombre  à  participer 

*  aux  manifestations  de  la  vie  sociale  en  Tunisie  et  en  Afrique    occidentale, 

*  Notamment  aux  réceptions  officielles.  » 

(Adopté.) 
■•  le  Président.  —  Chemins  de  fer  coloniaux. 
■-    Oepincé.  —  «  Le  Congrès,  considérant  la  nécessité  de  relier  toutes  les 

*  pai*ties  du    territoire  dans  chacune  de  nos  colonies  par  un  réseau  de  che- 

*  roiiis  de  fer,  sans  lequel  l'administration  et  la  mise  en  valeur  de  la  colonie  sont 

*  *n^possibles,  émet  le  vœu  : 

*  Que  ces  travaux  soient  poursuivis  sans  délai  ; 

«  Que,  partout  où  les  circonstances  le  permettront,  la  construction  et  Texploi- 

*  Vation  soient    confiées   de  préférence  à  Tindustrie  privée,  après  appel  à  la 

*  concurrence  ; 

*  Que,  sauf  cas  spéciaux,  l'artère  principale  soit  à  Técartement  de  1  mètre, 
t  considéré  aujourd'hui  comme  la  voie  normale  pour  nos  colonies,  afin  de  faci- 
«  liter  la  pénétration  de  réseau  à  réseau  ; 

«  Que,  tout  en  reconnaissant  le  principe  du  droit  supérieur  de  l'Etat  de 
«  modifier  les  tarifs  dans  une  vue  d'intérêt  général,  il  y  a  lieu  de  considérer 
(T  que  ces  modifications   ne  peuvent  être  faites  que  d'accord  avec  le   conces- 
K  sionnaire  et  moyennant  juste  compensation  ; 

«  Que,  dans  le  cas  de  remise  par  l'Etat  î\  une  compagnie  concessionnaire 
g  d'ouvrages  construits  par  lui,  ce  dernier  doit  demeurer  responsable  de  la 
K  construction  dans  les  conditions  prévues  par  les  lois  ; 
«  Que  le  contrôle  de  l'Etat  s'exerce  en  dehors  de  toute  immixtion  dans  la  ges- 
tion de  la  Compagnie. 

T.  I  8 


-  ii4  — 

«  Que  tous  les  difTérends  pouvant  s'élever  entre  la  colonie  et  le  concessioiL 
«  nairc  soicnl  solutionnés  par  la  voie  de  Tarbitrage,  tel  qu'il  est  établi  par  les 
(c  lois.  » 

M.  Borelli.  —  Ce  qui  vient  d\Hrc  lu  n'est  pas  un  seul  va^u,  c'est  une  série  (L 
vœux.  Je  viens  de  prendre  en  note  que  deux  vœux  ont  été  réservés:  1**  celii. 
relatif  a  Técaiiieinent  de  1  mètre  ;  2^  celui  relatif  au  contrôle  de  l'Etat. 

M.  le  Président.  —  Ces  deux  vœux  seront  examinés  tout  à  Theure.  Je  me"i 
Tensemble  des  autres  aux  voix. 

(Adopté.) 

M.  Depincé.  —  «  Le  Congrès,  considérant  que  Texécution  de  tous  les  tr^, 
«  vaux  indispensables  au  développement  de  nos  nouvelles  colonies  da 
«  absorber  pour  longtemps  la  plus  grande  partie  des  ressources  financières  pr^ 
«  venant  des  budgets  et  des  emprunts,  émet  Tavis  que' la  question  du  rachat  cL 
«  chemins  de  fer  coloniaux  a  a  pas  à  être  envisagée  actuellement. 

«  Il  émet  au  contraire  le  vœu  : 

«  Que,  pour  ménager  les  finances  des  colonies,  les  gouvernements  générait 
«  et  l'État  favorisent  toute  proposition  émanant  de  l'initiative  privée  qui  aui^c 
«  pour  but  la  construction  de  chemins  de  fer  et  l'établissement  de  grands  tr 
«  vaux  d'utilité  publique.  » 

(Adopte.) 

«  IjC  Congrès  émet  le  V(«u  que  le  Parlement  discute  au  plus  tôt  et  approu^ 
«  les  projets  d'emprunts  présentés  par  les  Conseils  généraux  de  nos  graadi 
c(  colonies  en  vue  de  la  construction  de  voies  ferrées  ». 

Ce  vœu  a  été  formulé  hier  et  repoussé  sur  les  observations  de  M.  Lanessan. 

(Il  est  retiré.) 

«  Que  la  construction  complète  du  chemin  de  fer  de  ïhiès  à  Kayes  (Sénégal] 
«  dont  les  deux  terminus,  Thiès,  Ambidedis,  sont  prévus  dans  le  futur  empran 
«  du    gouvernement   général   de  rAfri([ue  occidentale  française,  soit  mise 
«  Tétude  et  exécutée  dans  le  plus  l)ref  délai  possible.  » 

(Adopté.) 

«  Que,  au  Dahomey,  où  l'artère  principale  de  pénétration  est  déjà  exploita' 
«  sur  près  de  300  kilomètres,  il  soit  étudié  sans  relard  des  embranchement 
«  permettant  la  mise  en  valeur  des  territoires  adjacents  sur  le  parcours  ^ 
«  la  ligne  actuellement  construite.  » 

(Adopté.) 

«  Que,  à  Madagascar,  les  travaux  du  chemin  de  fer  soient  poussés  sansinterni. 
((  tion,  de  manière  à  ce  que  la  ligne  atteigne  le  plus  lot  possible  le  point  ternes 
«  nus,  Tananarive.  » 

(Adopté.) 

«  Que  Tamatave  soit  relié  directement  à  Tananarive  par  la  voie  ferrée,  ^ 
«  moyen  de  la  construction  d'une  ligne  entre  Ivondro  et  Aniverano.  » 

(Adopté.) 


[.  le  Président.  -  Nous  en  arrivons  à  la  section  de  Marseille  et  V Afrique  ^ 
Nord. 

M.  Du  chêne.  — La  section  émet  le  vœu  : 

«  Que  les  frets  soient  très  sensiblement  baissés  en  Méditerranée,  que  lesco^ 
«  pagnies  de  chemins  de  fer  et  de  navigation  accordent  les  unes  et  les  autres  ^ 
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c  '^rifs  d*exportation  très  réduits  par  wagons  complets,  pour  tous  les  produits 
«  sasceptibles  à  bas  prix  d'une  vente  couranle  à  Tétranger,  et  en  particulier  que 
«  les  tarifs  applicables  aux  artichauts  et  pommes  de  terre  sur  les  parcours  fran- 
4c  4^9  à  destination  de  nos  propres  marchés  soient  réduits  dans  la  mesure  con- 
ic      Tenable  en  raison  de  leur  très  faible  valeur  spécifique.  » 

(Adopté.) 
«  Que  le  quai  de  la  Joliette  soit  couvert  et  que  les  opérations  y  soient  consi- 
€c      dérablement  accélérées.  x> 

(Adopté.) 
«  Que  les  emplacements  qui  y  sont  réservés  aux  compagnies  marseillaises 
«K     desservant  l'Afrique  du  Nord  soient  augmentés.  » 

(Adopté.) 
«  Que  les  moyens  soient  recherchés  d'éviter  la  perte  sur  remballage,  soit 
«  qu'on  supprime  le  retour,  soit  qu'on  le  régularise  et  le  surveille  mieux .  » 

(Adopté .  ) 
«  Que  Ton  revienne  aux   semences  de  choix  et  que  Ton  cherche  la  qualité 
^  plutôt  que  la  quantité.  » 

(Adopté  ) 
«  Qu'une  ligne  régulière  mensuelle  de  cabotage  soit  subventionnée  entre  Oran, 
«  Tétuan,  Tanger,  Larache,  Rabat,  Casablanca,  Mazagran,  Maheddia  et  Agadir.  » 

(Adopté .  ) 
<(  Qu  il  soit  institué  pi*ès  de  la  légation  de  France  à  Tanger  un  agent  com- 
ff  mercial,  autant  que  possible  un  Algérien,  ayant  pour  seule  mission  de  foui*nir 
<r  les  renseignements  nécessaires  au  commerce  et  de  signaler  aux  négociants  les 
«  produits  susceptibles  de  trouver  un  débouché  et,  en  second  lieu,  de  faire  con- 
«  naître  et  apprécier,  au  cours  de  tournées  sur  les  marchés  de  vente,  les  produits 
«  de  la  métropole  et  de  TAlgéric   » 

(Adopté.) 

M.  le  Président .  —  Politique  des  races  (suite). 

M.  Déplacé.  —  «  Que  l'extension  aux  diverses  régions  de  Madagascar 
«  (le  l'administration  indigène  établie  sur  le  principe  de  la  commune  indigène 
«  dite  Fokon'olona  et  prévue  par  le  décret  du  30  septembre  1904  soit  faite 
^  progressivement  et  méthodiquement.  » 

(Adopté.)       ,  • 

M.    Bepincô.    —   «   Que    Ton    simplifie     dans    la   plus     large    mesure    les 

*  lormalités  de  la  procédure  et  que  Ton  réduise  le  rôle  coilteux  des  auxiliaires 
^  de  la  justice  (avocats,  huissiers,  greffiers,  avoués  et  notaires).  Dans  cet  ordre 

*  d'idées,  le  Congrès  signale  les  avantages  que  présenterait  l'emploi  de  la  lettre 
«  it^conunandée,  avec  avis  de  remise,   en  remplacement  des  significations  par 

*  ministère  d'huissier  actuellement  en  usage.  » 

(Adopté.) 

*  Que  les  peines  corporelles  soient  supprimées  dans  les  colonies  », 

(Réservé.) 

■•  le  Président.  —  Hygiène  et  médecine  coloniales  {suite). 

H-  le  Secrétaire  général.  —  «  Le  Congres,  considérant  que  la  cause  la  plus 
«puissuii^  de  morbidité  et  de  mortalité  dans  les  colonies,  est  le  paludisme;  qu'il 
«  y  *  heu  d'engager  sans  délai  une  lutte  constante  et  puissante  contre  cette  affec- 


«  tion;  que  les  moyens  scientinqucs  de  la  combattre  sont  aujourd'hui  nettemei 
«  établis; 

«  Emet  les  vœux  suivants  : 

«  1®  Il  y  a  lieu  d'instituer  dans  chaque  colonie,  une  commission  dite  du  pali 
<c  disme  à  Teffet  de  rechercher  les  foyers  de  la  maladie,  et  d'indiquer  les  mesurf 
«  à  prendre  pour  combattre  le  fléau,  suivant  les  conditions  locales.  » 

(Adopté.) 

«  2**  Il  est  désirable  que  des  médecins  spécialisés  dans  l'étude  du  paludisro 
«  soient  chargés  de  l'exécution  du  programme  antipaludéen.  » 

(Adopté.) 

«  3°  Pour  aider  lea  pouvoirs  publics  dans  cette  lutte,  il  est  à  désirer  que  de 
«  ligues  anti paludéennes  soient  formées  dans  chaque  colonie.  » 

(Adopté.) 

M.  le  Président.  —  Politique  des  races  (suite). 

M.  le  Secrétaire  général.  —  «  Le  Congrès,  considérant  qu'il  est  de  toute  néce 
«  site  pour  le  rapprochement  des  races  et  la  bonne  gestion  des  intérêts  qui  soi 
«  conflés  aux  fonctionnaires  français  d'exiger  d'eux  la  connaissance  de  la  langi 
«  de  la  colonie  dans  laquelle  ils  servent;  que,  pour  les  mêmes  raisons,  il  conviei 
«  d*imposer  aux  fonctionnaires  indigènes  la  connaissance  de  la  langue  française 

«  Emet  le  vœu  : 

«  Que  les  fonctionnaires  français  dans  les  colonies  soient  tenus  de  justiQer,  p« 
«  des  épreuves  à  déterminer,  d'une  connaissance  sufllsante  de  la  langue  du  pay 
«  soit  à  leur  entrée  en  fonctions,  soit  dans  un  délai  de  trois  années  après  Ici 
entrée  au  service.  » 

(Adopté!) 

«  Que  les  fonctionnaires  indigènes  soient,  dans  les  mêmes  conditions,  tenus  c 
<K  justifier  de  connaissances  suffisantes  en  langue  française.  Le  tout  sous  d< 
«  sanctions  à  déterminer.  » 

(Adopté.) 

M.  Duchèoe.  —  7«  division,  ;>«  section. 

«  Augmentation    du    personnel    judiciaire 

(Réservé.) 

«  Augmentation  du  traitement 

(Réservé.) 

Politique  des  races  [suite],  —  Algérie, 

Le  Congrès  :  «  Considérant  que  les  œuvres  indigènes  de  prévoyance  e 
«  d'assistance  si  heureusement  développées  en  Algérie  durant  ces  dernière 
«  années,  principalement  sous  la  haute  impulsion  de  M.  Jonnart,  gouvemeu: 
«  général,  constituent  un  fadeur  particulièrement  important  pour  attirer  le 
«  sympathies  de  la  population  indigène  et  activer  ainsi  le  rapprochement  indis 
«  pensable  des  deux  sociétés  européenne  et  musulmane, 

«  Emet  le  vœu  : 

«  Que  ces  œuvres  soient  de  plus  en  plus  l'objet  de  la  sollicitude  de  l'adiui 
«  nistration  française  dans  l'Afrique  du  Nord.  » 

(Adopté.) 

Politique  des  races  (suite).  —  Algérie-Tunisie. 

Le  Congrès  émet  les  vœux  suivants:  «  Que  les  gouvernements  algérien  c 
«  tunisien    provoquent  la    création    de   caisses   d'épargne   plus  spécialemei 
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a      ciestinées  aux  musulmans,  et  dans  lesquelles  remploi  des  fonds  serait  fait  en 
ic      conformité  avec  les  prescriptions  de  la  loi  coranique.  )) 

(Adopté.) 

<(  Que  les  gouvernements  tunisien  et  algérien  étudient  les  moyens  pratiques 

^      d'adapter  aux  conditions  sociales  et   économiques  du  pays  en  Algérie  et  en 

ic      Tunisie  le    projet    de  loi  sur  «  le  bien  de  famille  »  déjà  voté  par  la  Chambre 

^      des  Députés,  le  13  avril  1906.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  la  même  étude  soit 

(jK^    faite  dans  les  autres  colonies.  » 

(Adopté.) 

l.  le  Président.  —  Nous  allons  passer  aux  vœux  réservés.  On  pourrait  tout 

d'abord  les  renvoyer  aux  sections  etreprendi'e  ensuite  la  délibération  plénière, 

mais  on  peut  encore  considérer  comme  adoptés  les  vœux  adoptés  par  Tunani- 

mité  de  la   commission,  en  portant  au    procès- verbal    les    observations  qui 

seraient  présentées. 

Un  Congressiste.  —  Mais  il  y  a  une  question  préjudicielle.  Il  est  ceii;ain  que 
si  certains  vœux  essentiels  n'avaient  pas  été  votés,  les  vœux  que  vous  allez 
mettre  en  discussion,  à  leur  tour,  ne  l'auraient  pas  été. 

M.  Oepincô.  —  Nous  ne  pouvons  pas  prendre  en  considération  des  questions 
^0  marchandage. 

M.  Jully.  —  Mais  Torateur  a  raison,  il  y  a  bien  des  questions  qui  son 
corrélatives. 

M.  Depincé.  —  IL  n'en  est  pas  moins  vrai  que  nous  ne  pouvons  pas,  à  mon 
sens,  nous  considérer  comme  liés  par  les  concessions  qu'ont  pu  se  faire,  dans  les 
sections,  les  partisans  de  doctrines  opposées. 

M.  le  Président.  —  Je  n'ai  pas  d'opinion  à  avoir  ;  j'ai  des  propositions  à  vous 
soumettre  et  des  avis  à  vous  demander.  Dans  tous  les  cas,  il  y  a  la  section  qui 
a  voté,  nous  le  constatons,  ce  faisant  nous  ne  donnons  pas  à  ces  vœux  pour 
autant  l'autorité  de  l'assemblée  plénière. 

H.  Depincé.  —  Nous  avons  quatre  propositions  à  examiner  :  consacrons  cinq 
minutes  à  chacune  d'elles  et  nous  en  aurons  fini. 

H.  Smaja.  —  Ce  que  nous  demandons,  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux, 
c'est  une  garantie,  c'est  que,  pour  le  moins,  la  présidence  des  tribunaux  soit 
confiée  à  des  Français. 

M-  Aiachi.  —  Je  vous  demande  de  voter  le  vcxîu  tel  qu'il  a  été  volé  par  la 
section.  On  veut  maintenant  faire  un  pas  en  arrière,  parce  qu'on  a  rejeté  le 
premier  vœu.  Or  les  deux  sont  absolument  indépendants. 

^'  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  M.  Smaja,  à  savoir 
que  les  tribunaux  soient  présidés  par  un  Finançais. 

M.  Depincé.  —  Je  ne  suis  pas,  pour  ma  part,  partisan  du  vœu  et  s'il  était  voté, 
je  demanderais  que  ce  fût  avec  cette  restriction  :  «  dans  les  questions  qui  touchent 
«^statut  civil  ». 

'^^  le  Président .  —  Je  mets  le  ViCii  aux  voix  :  11  voix  pour,  4  contre,  le  reste 
de  l'assemblée  s'abstient. 

(Le  vœu  est  adopté.)  • 
'*•  le  Préaident.  —  Vœu  relatif  à  la  suppression  des  peines  corporelles. 
^^  mets  le  vœu  aux  voix,  sans  discussion  supplémentaire  :  5  voix  pour,   le 
reste  de  l'assemblée  contre. 

(Le  vœu  cstrcijeté.) 


«  tion;  que  les  moyens  scicntinques  de  la  combattre  sont  aujourd'hui  nettemen 
«  établis; 
«  Emet  les  vœux  suivants  : 

* 

«  1**  Il  y  a  lieu  d'instituer  dans  chaque  colonie,  une  commission  dite  du  pale 
«  disme  à  l'effet  de  rechercher  les  foyers  de  la  maladie,  et  d'indiquer  les  mesure 
«  à  prendi'e  pour  combattre  le  fléau,  suivant  les  conditions  locales.  » 

(Adopté.) 

«  2<*  Il  est  désirable  que  des  médecins  spécialisés  dans  l'étude  du  paludism 
m  soient  chargés  de  Texécution  du  programme  antipaludéen.  » 

(Adopté.) 

«  3°  Pour  aider  lei  pouvoirs  publics  dans  cette  lutte,  il  est  à  désirer  que  de 
«  ligues  antipaludéennes  soient  formées  dans  chaque  colonie.  » 

(Adopté.) 

M.  le  Président.  —  Politique  des  races  (suite), 

M.  le  Secrétaire  général.  —  «  Le  Congrès,  considérant  qu  il  est  de  toute  néce 
«  site  pour  le  rapprochement  des  races  et  la  bonne  gestion  des  intérêts  qui  soi 
«  conflés  aux  fonctionnaires  français  d'exiger  d'eux  la  connaissance  de  la  lange 
«  de  la  colonie  dans  laquelle  ils  servent;  que,  pour  les  mêmes  raisons,  il  conviei 
«  d'imposer  aux  fonctionnaires  indigènes  la  connaissance  de  la  langue  française 

«  Emet  le  vœu  : 

«  Que  les  fonctionnaires  français  dans  les  colonies  soient  tenus  de  justiQer,  p^ 
«  des  épreuves  à  déterminer,  d'une  connaissance  suffisante  de  la  langue  du  pay 
«  soit  à  leur  entrée  en  fonctions,  soit  dans  un  délai  de  trois  années  après  lei 
entrée  au  service.  » 

(Adopté!) 

«  Que  les  fonctionnaires  indigènes  soient,  dans  les  mêmes  conditions,  tenus  d 
«  justifier  de  connaissances  suffisantes  en  langue  française.  Le  tout  sous  de 
«  sanctions  à  déterminer.  » 

(Adopté.) 

M.  Duchèoe.  —  7«  division,  5^  section. 

«  Augmentation    du    personnel    judiciaire 

(lléservé.) 

<c  Augmentation  du  traitement 

(Réservé.) 

Politique  des  races  {suite),  —  Algérie. 

Le  Congrès  :  «  Considérant  que  les  œuvres  indigènes  de  prévoyance  e 
<c  d'assistance  si  heureusement  développées  en  Algérie  durant  ces  dernière 
«  années,  principalement  sous  la  haute  impulsion  de  M.  Jonnart,  gouvemeu 
«  général,  constituent  un  fadeur  particulièrement  important  pour  attirer  le 
«  sympathies  de  la  population  indigène  et  activer  ainsi  le  rapprochement  indis 
«  pensable  des  deux  sociétés  européenne  et  musulmane, 

«  Emet  le  vœu  : 

«  Que  ces  œuvres  soient  de  plus  en  plus  l'objet  de  la  sollicitude  de  l'adiui 
«  nistration  française  dans  l'Afrique  du  Nord.  » 

(Adopté.) 

Politique  des  F^aces  (suite).  —  Algérie-Tunisie, 

Le  Congres  émet  les  vœux  suivants:  «  Que  les  gouvernements  algérien  c 
«  tunisien    provoquent  la    création    de   caisses   d'épargne   plus  spécialemei 
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c      destinées  aux  musulmans,  et  dans  lesquelles  l'emploi  des  fonds  serait  fait  en 
c      conformité  avec  les  prescriptions  de  la  loi  coranique.  » 

(Adopté.) 

«  Que  les  gouvernements  tunisien  et  algérien  étudient  les  moyens  pratiques 

c<     d'adapter  aux  conditions  sociales  et  économiques  du  pays  en  Algérie  et  en 

ce    Tunisie  le    projet    de  loi  sur  «  le  bien  de  famille  »  déjà  voté  par  la  Chambre 

ce    des  Députés,  le  13  avril  1906.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  la  même  étude  soit 

d    faite  dans  les  autres  colonies.  » 

(Adopté.) 

l.  le  Président.  —  Nous  allons  passer  aux  vœux  réservés.  On  pourrait  tout 

d'abord  les  renvoyer  aux  sections  et  reprendre  ensuite  la  délibération  plénière, 

mais  on  peut  encore  considérer  comme  adoptés  les  vœux  adoptés  par  Tunani- 

mité  de  la    commission,  en  portant  au    procès-verbal    les    observations  qui 

seraient  présentées. 

Un  Congressiste.  —  Mais  il  y  a  une  question  préjudicielle.  Il  est  certain  que 
si  certains  vœux  essentiels  n'avaient  pas  été  votés,  les  vœux  que  vous  allez 
mettre  en  discussion,  à  leur  tour,  ne  l'auraient  pas  été. 

M.  Oepincô.  —  Nous  ne  pouvons  pas  prendre  en  considération  des  questions 
de  marchandage. 

M.  Jully.  —  Mais  Torateur  a  raison,  il  y  a  bien  des  questions  qui  son 
corrélatives. 

M.  Depincé.  —  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  nous  ne  pouvons  pas,  à  mon 
sens,  nous  considérer  comme  liés  par  les  concessions  qu*ont  pu  se  faire,  dans  les 
sections,  les  partisans  de  doctnnes  opposées. 

H.  le  Président.  —  Je  n'ai  pas  d'opinion  à  avoir  ;  j'ai  des  propositions  à  vous 
soamet(i*e  et  des  avis  à  vous  demander.  Dans  tous  les  cas,  il  y  a  la  section  qui 
a  voté,  nous  le  constatons,  ce  faisant  nous  ne  donnons  pas  à  ces  vœux  pour 
autant  lautorité  de  l'assemblée  plénière. 

H.  Depincé.  —  Nous  avons  quatre  propositions  a  examiner  :  consacrons  cinq 
minutes  à  chacune  d'elles  et  nous  en  aurons  fini. 

H.  Smaja.  —  Ce  que  nous  demandons,  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux, 
c'est  une  garantie,  c'est  que,  pour  le  moins,  la  présidence  des  tribunaux  soit 
confiée  à  des  Français. 

M.  iiachi.  —  Je  vous  demande  de  voter  le  vœu  tel  qu'il  a  été  voté  par  la 
section.  On  veut  maintenant  faire  un  pas  en  arrière,  parce  qu'on  a  rejeté  le 
premier  vœu.  Or  les  deux  sont  absolument  indépendants. 

^'  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  M.  Smaja,  à  savoir 
que  les  tribunaux  soient  présidés  par  un  Français. 

M.  Depincé.  —  Je  ne  suis  pas,  pour  ma  part,  partisan  du  vœu  et  s'il  était  voté, 
je  demanderais  que  ce  fût  avec  cette  restriction  :  «  dans  les  questions  qui  touchent 
au  statut  civil  ». 

ï^- le  Président .  —  Je  mets  le  v.rii  aux  voix  :  11  voix  pour,  4  contre,  le  reste 
^^  l'assemblée  s'abstient. 

(Le  vœu  est  adopté.)  • 
■•  le  Préaident.  —  Vœu  relatif  à  la  suppression  des  peines  corporelles. 
^^  mets  le  vœu  aux  voix,  sans  discussion  supplémentaire  :  5  voix  pour,   le 
reste  de  l'assemblée  contre. 

(Le  vœu  est  rejeté.) 


[ 
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M.  Depincé .  —  Voici  les  derniers  vœux  émis  par  la  section  Politique  d^-^m 
races  : 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'il  soit  procédé  par  les  soins  du  Gouvememecft.  t 
«  du  Protectorat  tunisien  aux  réformes  suivantes  : 

«  l""  Augmentation  notable  du  personnel  judiciaire  par  la  création  auprès  d.^ 
«  chaque  tribunal  régional  musulman  d'une  ou  plusieurs  autres  chambres  suivacm^ 
«  rimporlance  de  chaque  circonscription  judiciaire.  » 

(Repoassé). 

«  2°  Augmentation  notable  du  traitement  de  chaque  juge. 

{ Repoussé). 
«  3°  Recrutement  sévère  des  magistrats  de  ces  tribunaux  » . 
M.  Outrey.  —  dette  rédaction  est  inacceptable  ! 

M.  le  Président .  —  Vous  voulez  dire  que  nous  faisons  une  injure  aux  magistrats  '? 
M.  Outrey.  '—  Il  me  semble  qu'un  bon  recrutement  des  magistrats  est  telle- 
ment dans  Tordre  des  choses  qu'il  est  au  moins  superflu  d'en  faire  Tobjet  d'xjao 
vœu. 

(Le  vœu  est  repoassé.) 


M.  Depincé.  —  11  reste  les  vo3ux  relatifs  aux  Chemins  de  fer;  ils  sont  imp 
tants. 

Je  vais  relire  ceux  que  nous  avons  réservés. 

«  Que  partout  oii  les  circonstances  le  permettront,  la  construction  et  Texploi- 
«  tation  soient  confiées  de  préférence  i\  l'industrie  privée,  après  appel  à  la  con- 
«  currence.  » 

M.  Duchéne.  —  On  ne  peut  obliger  le  gouvernement  à  donner  à  Tindustrie 
privée  la  construction  de  toutes  les  voies  ferrét^s;  au  moins  conviendrait-il  de 
spécifier  que  ce  ne  peut  être  que  partout  où  la  situation  politique  permet  la 
travail  avec  sécurité;  dans  le  cas  contraire,  il  peut  y  avoir  intérêt  à  faire  cons- 
truire les  voies  par  les  administrations  coloniales. 
'..  JuUy.  —  Il  s'agit  de  le  faire  autant  que  possible. 
[.  le  Président.  —  Je  vais  mettre  le  vœu  aux  voix. 

Un  Congressiste.  —  Mais  ce  serait  lier  les  mains  de  Tautorité  et  la  mettre   ^ 
la   merci  d'un  ou  deux  entrepreneurs,   seuls  susceptibles   de   conooarir  aa 
adjudications.  On  enlèverait  ainsi  à  Tautorité  un  droit  qui  est  absolu. 

M.  Depincé.  —  Nullement;  il  s'agit  simplement  de  l'indication  d'une  préfi 
rence  et  il  est  bien  entendu,  au  contraire,  que  les  droits  de  l'administration  reste: 
entiers  :  e'est  dans   ces  conditions  que  nous  vous  demandons  de  voter  le  vœt 

(Le  vœu  est  adopté.) 

M.  Depincé.   — Nous  passons  au  V(ru   suivant: 

«Que  le   contrôle  de  l'Etat  s'exerce  en  dehors  de  toute  immixtion  dans 
€  gestion  de  lu  (Compagnie.   » 

(Repoussé.) 
M.  Depincé.  —  «  Que  tous  les  dill'erends  pouvant  s'élever  enti'e  la  colonie 

«  le  concessionnaire   soient  solutionnés  par  la  voie  de  l'arbitrage,  tel  qu'il 

«  établi  par  les  lois.  » 
M.  Duchêne.  —  Je  fais  les  plus  expresses  réserves  sur  ce  vœu,  contraire 

toutes  les  règles  de  notre  droit  tant  public  que  privé.  Vous  ne  pouvez  pas  faii 

de  l'arbitrage  une  obligation. 


—  «9  - 

H.  Borelli.  —  Vous  avez  parfaitement  raison,  c'est  uiie  modification  profonde 
la  législation  actuelle,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  d'admira- 
mirsde  la  juridiction  administrative. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  les  tribunaux  administratifs  soient  mauvais,  mais  il 
3us  est  permis  de  dire  que  la  solution  par  la  voie  de  l'arbitrage  peut  être 
i  eilleui^. 

H.  Depincô.  —  La  question  reste,  en  tout  cas,  assez  difficile,  et  je  crois  qu'il 
I  udrait  peut-être  demander  à  M.  Borelli  de  retirer  ce  vœu. 

H.  Borelli.  —  Je  suis  le  mandataire  de  la  section  et  je  me  trouve  un  peu 
êné  pour  le  supprimer  :  si  vous  voulez  mettre  ce  que  vous  avez  dit  tout  à 
lieure  :  «  autant  que  possible  »... 

H.  Masf  on.  —  Autant  que  les  règlements  le  permettent. 

H.  Borelli.  —  Si  le  terme  «  autant  que  possible  »  peut  aller,  je  Taccepterai. 

M.  Depincé.  — Nous  mettons  «  autant  que  possible  ». 

(Le  vœu  avec  cette  modifioation  est  adopté). 

H.  le  Président  —  Il  est  encore  un  vœu  que  la  S**  section  de  la  4*^  division  a 
ëdigé  (Forêts  coloniales). 

H.  le  Secrétaire  Général  :  —  «  Que  le  service  forestier  soit  organisé  ; 

«  Que  des  agents  des  eaux  et  forêts  soient  envoyés  dans  nos  colonies,  comme  en 
t  Indo-Chine,  par  exemple,  pour  y  préparer,  sous  Tautorité  des  gouvernements 
c  locaux,    l'exploitation  méthodique  des  forêts  et  veiller  à  leur  conservation  ; 

«  Et  que,  dans  celles  de  nos  colonies  où,  pour  des  raisons  budgétaires,  il  serait 
I  impossible  de  créer  des  emplois  spéciaux  d'agents  forestiers,  certains  emplois 
t  d'administrateurs  soient  réservés  à  ces  agents,  suivant  des  règles  d'équiva- 
«  lenee  à  déterminer.  » 

H.  lUrod-Oenet.  —  C'est  un  moyen  terme,  et  je  demande  que  le  Congrès 
retienne  ma  pi*oposition,  parce  que  s'il  n'est  pas  possible  d'organiser  un  service 
forestier  autonome,  il  faut  au  moins  donner  aux  colonies  le  moyen  de  savoir 

quels  sont  les  abus  et  de  pouvoir  les  enrayer. 
H.  le  Président.  —  La  première  partie  du  vœu  a  été  votée  à  l'unanimité. 

Qoant  h  la  seconde,  c'est  une  autre  affaire,  elle  demande  que  dans  certains  cas, 

lorsqu'il  n'y  a  pas  possibilité  de  donner  des  emplois  forestiers  à  des  gens  com- 
pétents, on  nomme  des  forestiers  administrateurs. 
M.  Depincé.  —  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  cela  ;  ce  que  demande  le  vœu,  c'est  que, 

tl  une  la(;on  générale,  les  agents  forestiers  soient  admis  dans  le  cadre  des  admi- 
nistrateurs coloniaux.  Sous  cette  forme  générale  et  impérative,  le  vœu  paraît 

inacceptable.  L'idée  est  bonne  cependant,  et,  si  elle  était  présentée  auti*ement, 

le  Congrès  pourrait  s'y  rallier. 
^'  1q  Président.  ^  C'est  là  la  question   qui  a  paru  extrêmement  délicate. 

Nous  avons  fait  cette  objection  qu'il  n'est  pas  possible  de  dire  qu'on  nommera 

administrateur    une    personne    quelconque    en    dehors    de    l'aduiinistration 

coloniale.  ' 
■•  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  première  partie  du  vœu. 
■•  Jully.  —  En  y  ajoutant  son  extension  à  Madagascar. 

(Le  vœu  est  adopté.) 
■•  I^epincé.  —  Le  vœu  tel  qu'il  est  conçu  dans  sa  seconde  partie  me  parait 

*^^leverser  la  manière  de   recruter   nos    fonctionnaires  coloniaux.   Je  vous 

<tenïandc  d'adopter  la  forme  suivante  : 
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M.  Depincé.  —   Voici  les  derniers  vœux  émis  par  la  section  Politique  (/es 
races  : 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'il  soit  procédé  par  les  soins  du  Gouvernemei^l 
a  du  Protectorat  tunisien  aux  réformes  suivantes  : 

<x  1*^  Augmentation  notable  du  personnel  judiciaire  par  la  création  auprès  cl.t 
«  chaque  tribunal  régional  musulman  d'une  ou  plusieurs  autres  chambres  suivasut 
«  Timporlance  de  chaque  circonscription  judiciaire.  » 

(Repoussé). 

«  2°  Augmentation  notable  du  traitement  de  chacfue  juge. 

{ Repoussé). 
«  3°  Recrutement  sévère  des  magistrats  de  ces  tribunaux  » . 
M.  Outrey.  —  dette  rédaction  est  inacceptable  ! 

M.  le  Président .  —  Vous  voulez  dire  que  nous  faisons  une  injure  aux  magistrats  ? 
M.  Outrey.  '—  Il  me  semble  qu'un  bon  recrutement  des  magistrats  est  telle- 
ment dans  Tordre  des  choses  qu'il  est  au  moins  superflu  d'en  faire  Tobjet  d*^iD 
vœu. 

(Le  vœu  est  repoussé.) 


'..  Depincé.  —  11  reste  les  vœux  relaliis  aux  Chemins  de  fer;  ils  sont  impor- 
tants. 

Je  vais  relire  ceux  que  nous  avons  réservés. 

«  Que  partout  oii  les  circonstances  le  permettront,  la  construction  et  l'exploi- 
«  tation  soient  confiées  de  préférence  h  l'industrie  privée,  après  appel  à  la  coo- 
«  currence.  » 

M.  Duchène.  —  On  ne  peut  obliger  le  gouvernement  à  donner  à  Tindustric 
privée  la  construction  de  toutes  les  voies  ferrées:  au  moins  conviendrait-il  dit 
spécifier  que  ce  ne  peut  être  que  partout  où  la  situation  politique  permet  1^ 
travail  avec  sécurité;  dans  le  cas  contraire,  il  peut  y  avoir  intérêt  à  faire  coa«- 
truire  les  voies  par  les  administrations  coloniales. 

M.  JuUy.  —  Il  s'agit  de  le  faire  autant  que  possible. 

M.  le  Président.  —  Je  vais  mettre  le  vœu  aux  voix. 

Un  Congressiste.  —  Mais  ce  serait  lier  les  mains  de  l'autorité  et  la  mettre  ^ 
la  merci  d'un  ou  deux  entrepreneurs,  seuls  susceptibles  de  oonooaHr  la"^ 
adjudications.  On  enlèverait  ainsi  à  l'autorité  un  droit  qui  est  absolu. 

M.  Depincé.  —  Nullement;  il  s'agit  simplement  de  l'indication  d'une  préfî^* 
rence  et  il  est  bien  entendu,  au  contraire,  que  les  droits  de  l'administration  resteC^^ 
entiers  :  c'est  dans   ces  conditions  que  nous  vous  demandons  de  voter  le  vœu^^- 

(Le  vœu  est  adopté.) 

M.  Depincé.   — Nous  passons  au   V(fu   suivant: 

«  Que  le   contrùle  de  l'Etat  s'exerce  en  dehors  de  toute  immixtion  dans 
«  gestion  de  la  (]om[)agnic.   » 

(Repoussé.) 
M.  Depincé.  —  «  Que  tous  les  dillérends  pouvant  s'élever  entre  la  colonie 

«  le  concessionnaire   soient  solutionnés  par  la  voie  de  l'arbitrage,  tel  qu'il  e 

«  établi  par  les  lois.  » 
M.  Duchéne.  —  Je  fais  les  plus  expresses  réserves  sur  ce  vœu,  contraire 

toutes  les  règles  de  notre  droit  tant  public  que  privé.  Vous  ne  pouvez  pas  faic^'^ 

de  l'arbitrage  une  obligation. 


—  H9  — 

M.  Borelli.  —  Vous  avez  parfaitement  raison,  c'est  uiie  modification  profonde 
la  législation  actuelle,  mais  je  ne  crois  pas  qui!  y  ait  beaucoup  d'admira- 
)ur8  de  la  juridiction  administrative. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  les  tribunaux  administratifs  soient  mauvais,  mais  il 
ous  est  permis  de  dire  que  la  solution  par  la  voie  de  l'arbitrage  peut  être 
leilleure. 

M.  Depincé.  —  La  question  reste,  en  tout  cas,  assez  difficile,  et  je  crois  qu'il 
mdrait  peut-ôtre  demander  à  M.  Borelli  de  retirer  ce  vœu. 

M.  Borelli.  —  Je  suis  le  mandataire  de  la  section  et  je  me  trouve  un  peu 
èné  pour  le  supprimer  :  si  vous  voulez  mettre  ce  que  vous  avez  dit  tout  à 
heui*e  :  «  autant  que  possible  »... 

M.  Masion.  —  Autant  que  les  règlements  le  permettent. 

H.  Borelli.  —  Si  le  terme  <(  autant  que  possible  »  peut  aller,  je  Taccepterai. 

H.  Depincé.  — Nous  mettons  a  autant  que  possible  ». 

(Le  vœu  avec  cette  modification  est  adopté). 

H.  le  Président  —  Il  est  encore  un  vœu  que  la  S*"  section  de  la  4^  division  a 
édigé  {Forêts  coloniales). 

M.  le  Secrétaire  Général  :  —  «  Que  le  service  forestier  soit  organisé  ; 

«  Que  des  agents  des  eaux  et  forêts  soient  envoyés  dans  nos  colonies,  comme  en 
Indo-Chine,  par  exemple,  pour  y  préparer,  sous  Tautorité  des  gouvernements 
locaux,  l'exploita tion  méthodique  des  forêts  et  veiller  à  leur  conservation; 
<c  Et  que,  dans  celles  de  nos  colonies  où,  pour  des  raisons  budgétaires,  il  serait 
impossible  de  créer  des  emplois  spéciaux  d'agents  forestiers,  certains  emplois 
d'administrateurs  soient  réservés  à  ces  agents,  suivant  des  règles  d'équiva- 
lence à  déterminer.  » 

M.  Girod-Oenet.  —  C'est  un  moyen  terme,  et  je  demande  que  le  Congrès 
tienne  ma  proposition,  parce  que  s'il  n'est  pas  possible  d'organiser  un  service 
restier  autonome,  il  faut  au  moins  donner  aux  colonies  le  moyen  de  savoir 
ixels  sont  les  abus  et  de  pouvoir  les  enrayer. 

11.  le  Président.  —  La  première  partie  du  vœu  a  été  votée  à  l'unanimité. 

luant  î\  la  seconde,  c'est  une  autre  affaire,  elle  demande  que  dans  certains  cas, 

oi*sqa'il  n'y  a  pas  possibilité  de  donner  des  emplois  forestiers  à  des  gens  eom- 

^)étents,  on  nomme  des  forestiers  administrateurs. 

M.  Depincé.  —  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  cela  ;  ce  que  demande  le  vœu,  c'est  que, 

d'une  favon  générale,  les  agents  forestiers  soient  admis  dans  le  cadre  des  admi- 
nistrateurs coloniaux.  Sous  cette  forme  générale  et  impérative,  le  vœu  paraît 

inacceptable.  L'idée  est  bonne  cependant,  et,  si  elle  était  présentée  autrement, 

le  Congrès  pourrait  s'y  rallier. 
V.  le  Président.   —  C'est  là  la  question   qui  a  paru  extrêmement  délicate. 

Nous  avons  fait  cette  objection  qu'il  n'est  pas  possible  de  dire  qu'on  nommera 
administrateur    une    personne    quelconque    en    dehors    de    l'administration 
coloniale.  ' 
M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  première  partie  du  vcru. 
«.  Jully.  —  En  y  ajoutant  son  extension  à  Madagascar. 

(Le  vœu  est  adopté.) 
"Depincé.  —  Le  vœu  tel  qu'il  est  conçu  dans  sa  seconde  partie  me  paraît 
"<>ttieverser  la   manière  de   recruter   nos    fonctionnaires  coloniaux.   Je  vous 
«lemandc  d'adopter  la  forme  suivante  : 
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«  Que  les  agents  des  Eaux  et  Forêts  pourvus  du  diplôme  des  écoles  spécia 
<i  soient  admis,  dans  une  proportion  et  suivant  une  équivalence  à  déterminer 
«  concourir  au  recrutement  du  personnel  des  administrations  civiles  coloniale 
Vous  avez  actuellement  quelque  chose  d'analogue,  en  ce  qui  concerne  le  rec 
tement  des  services  civils  de  l'Algérie,  il  y  a  telles  ou  telles  catégories  de  p 
sonnes  qui  peuvent  Otrc  nommées  administrateurs.  Nous  demandons  que,  di 
une  certaine  proportion,  il  y  soit  ajouté  des  agents  forestiers. 
!.  Giraud-Crenet.  —  Nous  ne  demandons  pas  autre  chose. 
.  le  Président.  —  Nous  sommes  tous  d'accord.  Voulez-vous  voter  la  quest 
telle  qu'elle  vient  de  nous  être  présentée  par  M.  Depincé?  Je  mets  la  quest 
aux  voix. 

(Le  vœu  est  adopté  avec  la  modification  proposée  par  M.  Depincé). 

Messieurs, 

La  séance  plénière  est  terminée  :  nous  avons  émis  un  certain  nombre  de  vœi 
il  me  reste,  moi,  à  en  émettre  un,  c'est  que,  dans  le  prochain  Congrès,  n< 
constations  la  réalisation  de  tous  ceux-ci  et  que  nous  n'en  ayons  pas  autan 
émettre. 

La  parole  est  à  M.  le  Docteur  Heckel,  Commissaire-général  adjoint  de  l'Ex 
sition  coloniale. 

M.  le  D""  Heckel.  —  Messieurs, 

J'ai  l'agréable  devoir,  en  l'absence  de  M.  Jules  Charles-Roux,  de  vous  rem 
cier  de  l'assiduité  avec  laquelle  vous  avez  suivi  ces  longues  délibératio 
L'administration  de  l'Exposition  coloniale  m'a  chargé  en  outre  de  consta 
que  vos  séances  ont  eu  une  fécondité  remarquable  par  le  fait  même  de  ce 
assiduité  à  vos  réunions. 

Vous  avez  passé  en  revue  à  peu  près  tous  les  oi^anes  qui  peuvent  être  mis 
mouvement  pour  assurer  la  prospérité  de  notre  empire  colonial.  Vos  saf 
délibérations  sont  empreintes  les  unes  et  les  autres  de  ce  libéralisme,  de  ce 
humanité  qui  leur  donneront  le  caractère  d'une  consultation  que  les  pouvo 
publics  auraient  vainement  demandé  à  leur  entourage. 

Je  suis  heureux  de  joindre  mes  remerciements  personnels  à  toutes  les  féli 
tations  que  l'administration  de  l'Exposition  coloniale  de  Marseille  est  heurci 
de  vous  adresser. 

{Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  je  crois  être  l'interprète  de  tout  le  Congi*ès. 
remerciant  du  fond  du  cœur  l'administration  de  l'Exposition  coloniale  de  M 
seille  et  en  lui  souhaitant  que  le  succès  de  son  œuvre  se  prolonge  jusqu'à  s 
issue. 

Messieurs,  je  déclare  clos  le  Congrès  national  colonial  de  Marseille. 

{Applaudissemênls.) 
La  séance  est  levée. 


BANQUET  DE  CLOTURE  DU  CONGRÈS 


Au  banquet  qui  à  clôturé  le  Congrès,  le  a  Septembre,  et  auquel  ont  assisté  les 
congressistes  présents  à  Marseille,  les  discours  suivants  ont  été  prononcés  : 


DISCOURS   DE   M.  J.   CHARLES-ROUX 

Commissaire  Général  de  l'Exposition,  Président  du  Congrès  Colonial  de  Marseille. 

Messieurs, 

U  faudi*ait  qu'un  Congrès  comme  celui-ci  n  eût  pas  de  fin.  En  effet,  non 
seulement  vous  nous  avez  apporté  des  (lots  d'érudition,  mais  par  l'élément 
féminin  que  vous  avez  introduit  dans  nos  réunions,  vous  y  avez  apporté  le 
charme  et  la  séduction  qui  s'attachent  à  la  présence  des  dames. 

Je  crois  que  c'est  une  très  grande  erreur  de  penser  que  la  présence  des  dames 
dausdes  réunions  aussi  sérieuses  que  celles-ci,  à  des  discussions  aussi  savantes 
que  celles  auxquelles  vous  vous  êtes  livrés,  puisse  leur  être  nuisible.  Au  con- 
traii'e,  jeunes  et  vieux,  quoique  du  sexe  masculin,  nous  avons  aussi  notre  petite 
coquetterie.  Quand  nous  sommes  en  présence  des  dames,  notre  langage  est  plus 
châtié,  nous  nous  appliquons  davantage,  nous  cherchons  à  plaire,  nous  cherchons 
à  briller  et  il  en  résulte  que  .le  niveau  des  réunions  s'élève  et  que  l'attrait  en 
devient  plus  grand. 

Messieurs,  un  homme  que  j'ai  beaucoup  connu,  que  j'ai  beaucoup  aimé  — 
Montricher  aussi  —  et  qui  était  expert  en  la  matière,  M.  Ferdinand  de  Lesseps, 
ctait  tout  à  fait  de  cet  avis.  Je  me  souviens,  il  y  a  déjù  très  longtemps, 
^c'était  en  1863  ou  64  —  il  avait  entrepris  de  faire  un  grand  voyage  en  Angle- 
terre, allant  de  ville  en  ville,  porter  la  bonne  parole  et  prouver  aux  Anglais  que 
le  canal  de  Suez  leur  serait  plus  profitable  qu'à  aucun  autre  peuple.  Il  ne 
Voyait  peut  être  pas  à  cette  époque  dire  aussi  vrai.  Il  commença  par  Liverpool  : 
Accueil  chaleureux,  succès  remarquable;  cependant,  de  Lesseps  n'était  pas 
content;  après  la  réunion  il  montrait  une  tristesse  profonde.  Son  secrétaire,  ému, 
loi  demanda  :  «  Mais,  patron,  qu'est-ce  que  vous  avez  donc?».  —  «  Je  ne  suis  pas 

*  content  de  moi,  répliqua  de  Lesseps.  Il  n'y  avait  pas  de  femmes;  arrangez  vous 

*  comme  vous  voudrez,  mais,  ou  je  ne  continue  pas  mes  conférences,  ou  là  où  je 

*  parierai,  il  y  aura  des  dames  ;  quand,  parlant  de  choses  sérieuses  et  gi*aves, 
*J^  rie  puis  reposer  mes  regards  sur  des  visages  gracieux,  cela  ne  va  plus. 
«  A.fi^nge2-vous  comme  vous  voudrez,  mais  il  me  faut  des  femmes  à  la  prochaine 
«  reiiuÎQu  »  En  effet,  à  la  réunion  suivante,  il  y  eut  des  dames,  il  y  eut  des  dames 
culminantes  et  M.  de  Lesseps  retrouva  tout  son  entrain,  toute  sa  gaieté. 


—  i2a  - 

Par  conséquent,  vous  avez  eu  la  plus  heureuse  inspiration  en  en  amenant 
et,  comme  je  ne  veux  pas  êlre  long,  parce  que  je  tiens  à  ce  que  vous  puis* 
assister  aux  illuminations  que  nous  avons  faites  en  votre  honneur,  je  me  h 
nerai  à  remercier  les  présidents  et  les  rapporteurs  des  diverses  sections. , 
vivement  regretté  que  mes  multiples  occupations  ne  m'aient  pas  permis  d 
suivre  les  séances,  mais  je  me  suis  tenu  au  courant  ;  je  sais  que  vous  a 
travaillé,  que  vous  avez  beaucoup  travaillé  ;  je  vous  en  félicite. 

Permettez-moi  d'espérer  également  que  de  cette  ville  vous  emporterez  i 
bonne  impression.  Vous  avez  pu  voir  qu'au  fond,  nous  sommes  peut-( 
plus  sérieux  que  notre  réputation,  que  nous  faisons  moins  de  bruit  et  plus  de 
vail  qu'on  ne  le  dit.  Au  cours  des  visites  que  vous  avez  faites  dans  les  divei 
industries,  j'espère  que  vous  aurez  constaté  que  nous  sommes  bien  prépa 
pour  mettre  en  œuvre  tous  les  produits  des  colonies  quels  qu'ils  soient,  queli 
nouveaux  qu'ils  soient  et  de  quelque  point  de  l'horizon  qu'ils  viennent, 
crois  qu'en  visitant  les  raffineries  Saint-Louis,  par  o^emple,  vous  avez  été  fn 
pés  de  ce  que  Timmense  production  de  cette  usine  s'en  va  toute  à  Texportatic 
il  n'en  reste  rien  en  France.  Vous  avez  fait  des  constatations  analogues  en  v 
tant  les  savonneries,  les  stéarineries,  et  en  visitant  l'usine  de  mon  aroi  Roc 
ici  présent,  vous  avez  dû  voir  avec  quel  soin  nous  avons  profité  des  leçi 
reçues  pour  les  appliquer  pratiquement  aux  graines  africaines  et  en  faire  ci 
«  Végétaljne  »  qui  est  peut-être  appelée  à  jouer  dans  le  monde  un  rôle  p 
grand  qu'on  ne  le  suppose. 

Hier  encore,  j'apprenais  autre  chose  :  c'est  qu'une  nouvelle  graine  oléaginei 
va  s'ajouter  à  toutes  celles  que  nous  connaissons  et  qui  nous  arrivent 
l'Afrique  occidentale.  Celle-là  ne  nous  vient  pas  de  la  même  région,  c'est 
l'Afrique  orientale  qu'elle  arrive,  c'est  la  graine  du  baobab  héniala.  ( 
graines  contiennent  49  0/0  d'huile  :  vous  le  voyez,  c'est  là,  je  crois,  une  vérita 
fortune  pour  Madagascar,  et  d'après  ce  que  nous  ont  dit  nos  industriels,  ils 
demandent  qu'une  chose,  c'est  que  la  grande  île  en  produise,  car  ils  sont  t 
disposés  à  en  user.  Gomme  vous  avez  l'immense  avantage  sur  moi  d'être  jeun 
vous  verrez  sans  doute  de  l'huile  de  baobab  héniala. 

Messieurs,  je  remercie  tous  ceux  qui  nous  ont  apporté  leur  concours  dî 
l'organisation  et  la  marche  de  ce  congrès,  je  remercie  particulièrement 
présidents  et  les  rapporteurs  des  diverses  sections,  et  je  termine  mon  toî 
déjà  trop  long,  en  vous  proposant  de  porter  la  santé  d'qn  des  nôtres  (\ 
modestement,  est  dans  son  coin,  qui  a  suivi  nos  travaux  sans  s'imposer  le  mo 
du  monde  bien  qu'il  en  eût  le  droit  plus  que  tout  autre  :  je  veux  parler  d'un- 
plus  anciens  pionniers  de  la  colonisation,  de  Jean  Dupuy. 

Je  lève  mon  verre  en  l'honneur  de  M.  Jean  Dupuy  et  je  lui  expri 
combien  nous  sou^mes  heureux,  nous  autres  jeunes  coloniaux,  de  yoir  devi 
nous,  un  des  hommes  auxquels  nous  devons  certainement  la  conquête  du  Tonb 

A  M.  Jean  Pupuy,  à  vous  tous,  à  la  grande  cause  coloniale! 

(Applaudissements) 
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DISCOURS     DE     M.     DEPINCÉ 

Secrétaire  Général  du  Congrès 

Mesdames,  Messieurs, 

Je  ne  vous  surprendrai  peut-être  pas  beaucoup  eu  vous  disant  que  tout  n'est 
pas  rose  dans  le  métier  d'organisateur  de  congrès.  Cependant,  s'il  y  a  des  minutes 
désagréables,  il  y  a  de  bons  moments  et  celui-ci  en  est  un  puisqu'il  me  permet 
de  remercier  tous  ceux  qui  ont  contribué  à  faciliter  notre  œuvre  et  à  assurer  le 
séjour  des  congressistes  et  ragrémeut  de  ce  séjour  dans  la  ville  de  Marseille. 

Je  remercie  la  Société  de  géographie  de  Marseille,  et  en  particulier  son 
sympathique  secrétaire  général,  M.  Lcotard,  que  j'ai  le  plaisir  de  voir  à  cette 
table,  du  concours  empressé  et  utile  qu'ils  nous  ont  prêté  dans  l'organisation 
matérielle  de  ce  Congrès. 

Je  remercie  M.  le  Doyen  de  la  Faculté  des  sciences  et  M.  le  Proviseur  du  Lycée, 
que  nous  avions  espéré  voir  ici  ce  soir,  d'avoir  bien  voulu  mettre  à  notre  disposi- 
tion les  locaux  dans  lesquels,  je  crois  pouvoir  le  dire,  nous  avons  bien  et 
utilement  travaillé. 

Je  remercie  les  établissements  industriels  qui  ont  bien  voulu  nous  ouvrir  si 
libéralement  leurs  portes  et  ceux  de  nos  aimables  collègues  qui  nous  les  ont 
fait  visiter. 

Je  remercie  la  municipalité  de  Marseille  qui  nous  a  fait  l'honneur  de  nous 
recevoir  dans  cet  Hôtel-de- Ville  dont  elle  a  deux  fois  le  droit  d'être  flère,  et  par 
le  souvenir  artistique  qui  s'y  rattache  et  par  le  glorieux  passé  qu'il  évoque. 

Je  remercie  LaCompagpiie  Transatlantique  et  les  Chantiers  de  Provence  de 
nous  avoir,  pour  la  fin  de  no^  travaux,  procuré  cette  belle  journée  qui,  je  puis 
le  dire,  a  été  un  long  enchantement  et  qui  nous  a  laissé  à  tous  le  souvenir, 
non  seulement  de  la  plus  belle  promenade  dans  le  cadre  tout  k  la  fois  le  plus 
grandiose  et  le  plus  charmant,  mais  encore  de  l'hospitalité  la  plus  délicate  et  la 
pins  complète. 

Mais,  Messieurs,  j'arrête  là  cette  énumération;  il  faudrait  nommer  tout  le 
monde  et,  aussi  bien,  pour  ne  pas  commettre  d'omission,  je  vous  demande 
d'exprimer  mon  sentiment  à  tous  en  buvant  à  Marseille,  la  cité  hospitalière  ;  à 
Marseille,  grande  métropole  française;  à  Marseille,  porte  de  TOrient  comme  le 

dit  la  devise  inscrite  au  bas   de  ce  tableau  de   Pu  vis  de  Chavannes  que  nous 

admirions  dans  votre  palais  de  Longchamp;  à  Marseille,  par  où  le  génie  des  Grecs 

est  venu  nous  apporter  sa  divine  lumière,  à  Marseille,  par  oii  le  génie  français 

s'élance  pour  aller  porter  au  dehors,  avec  son  rayonnement,  le  renom  de  laFrance. 

(Applaudis  senients) 
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TOAST   DE   M.    CHANOT 

Maire  de  Marseille. 

Mesdames,  Messieurs, 

Je  m'en  voudrais,  ce  soir,  au  moment  oii  vous  allez  clôturer  ce  Congrès  si 
fécond  en  conséquences  heureuses,  de  ne  pas  vous  saluer  tous  et  de  ne  pas  vous 
remei*cier  au  nom  de  la  Ville  de  Marseille  que  j'ai  le  très  grand  avantage  de 
représenter  ici,  de  l'honneur  que  vous  lui  avez  fait  en  la  choisissant  pour  y 
tenir  vos  assises. 

Dans  les  congrès,  on  se  préoccupe  de  telle  ou  telle  chose  particulière  et  ils  ont 
donc  en  premier  lieu  des  conséquences  directes  :  celles  qui  touchent  à  Tobjet 
même  qui  les  a  fait  se  créer;  mais  ils  ont  encore  —  et  celui-ci  en  particulier  — 
d'autres  conséquences  non  moins  appréciables.  La  plus  intéressante  de  ces 
dernières  a  été  de  faire  connaître  notre  ville  à  ceux  qui  l'ignoraient  et  de  la 
mieux  faire  connaître  à  ceux  qui  la  connaissaient  déjà. 

C'est  que  notre  ville  a  Tliabitude  d'être  considérée  comme  une  vieille  ville 
commerciale,  sans  qu'on  se  préoccupe  trop  de  son  côté  industriel;  on  la  croyail 
jusqu'à  maintenant  une  ville  peu  saine,  on  la  plaisantait  volontiers  sur  sa  facilite 
de  vie,  sur  sa  liberté  de  manières,  enfin  on  la  considérait  comme  une  colonie 
Remarquez  que  nous  sommes  dans  un  Congrès  colonial  et  que  je  ne  trouve  ricr 
de  désobligeant  à  la  considérer  comme  une  colonie,  elle  qui  est  une  colonii 
grecque  et  aussi  une  colonie  latine 

Vous  avez  constaté  que  Marseille  est  non  seulement  une  grande  ville  commer 
ciale,  mais  encore  une  grande  ville  industrielle  et  une  grande  ville  française.  1 
suffit  pour  l'aimer  d'y  venir,  il  suffit  d'y  voir,  non  pas  ses  habitants  qui  ont  le: 
défauts  et  les  qualités  des  autres  hommes,  mais  l'activité  qui  s'y  déploie  pon 
comprendre  qu'elle  est  un  des  rouages  de  la  patrie  et  que,  grandir  Marseille 
faire  quelque  chose  pour  elle,  attirer  l'attention  du  monde  sur  les  efforts  qu'ell 
fait,  et  qu'elle  a  toujours  faits,  c'est  faire  œuvre  de  patriotisme. 

Oui,  Messieurs,  les  congrès  ont  cela  de  bon,  qu'ils  font  connaîU'c  à  ceux  qi 
les  suivent  les  questions  qu'on  y  traite;  mais  n'auraient-ils  que  ce  demie 
résultat,  qu'ils  seraient  déjà  des  œuvres  à  encourager. 

Lorsque  le  flls  d'une  famille  montre  des  qualités  particulières,  lorsqn' 
montre  un  développement  précoce,  on  le  choie,  on  l'entoure,  on  le  pousse!...  E 
bien!  partout  oii  vous  irez,  dites  ce  que  vous  avez  vu  à  Marseille,  dites  ce  qi 
vous  en  rapportez  et  vous  pousserez  notre  ville.  £t  je  ne  parle  pas  seulement  c 
cette  Exposition  coloniale  due  à  un  groupe  de  braves  gens,  mais  encore  de  toi 
ce  que  vous  avez  pu  constater  à  côté  d'elle.  Vous  parliez  tout  à  l'heure  c 
jolies  femmes,  M.  Roux,  Marseille  est  une  jolie  femme  et  comme  telle,  elle  vei 
être  aimée. 

Et  puisque  nous  allons  nous  séparer,  je  bois  à  votre  santé  :  à  la  vôtr 
Mesdames,  à  la  vôtre.  Messieurs  et  à  celle  de  vos  familles  qui  n'ont  pas  pu  voi 
accompagner. 

Messieurs,  à  votre  santé  à  tous. 

(Applaudissements.) 
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DISCOURS  DE  M.  J.  CHAILLEY 

Député,  Directeur  Général  de  TUnion  Coloniale  Française. 

Mesdames,  Messieui*s, 
Monsieur  le  Président, 

Je  ne  m'attendais  pas,  après  tant  de  discours  et  de  si  éloquents,  ù  prendre  la 
parole  et  j*étais  bien  loin  de  penser  qu  à  mon  tour  je  serais  prié,  pour  employer 
cette  expression,  de  payer  ici  mon  écot. 

La  vie  a  passé  si  vite  pour  moi  que  je  me  crois  encore  à  mon  tout  petit  bout 
de  table  et  qu*il  m^est  impossible  de  me  faire  à  lidée  que  vous  puissiez  avoir  à 
me  demander  d'émettre  mon  avis  ou  de  donner  un  conseil. 

Hais,  puisqu'il  faut  parler,  je  parlerai.  Je  n'ai  d'ailleurs  rien  à  ajouter  à  ce 
qui  a  été  dit  si  ce  n'est  que,  nous  autres  amis  des  colonies,  nous  sommes  recon- 
naissants à  Marseille,  nous  sommes  reconnaissants  à  tous  ceux  qui  ont  concouru 
à  rExposition  coloniale  de  Marseille  de  l'œuvre  admirable  qu'ils  ont  réalisée. 
Je  parle  avec  quelque  autorité,  car  je  n'ai  plus  de  cheveux  et  j'ai  vu  beaucoup 
d'expositions  :  eh  bien,  je  puis  déclarer  que  vous  êtes  les  premiei*s  à  avoir 
permis  à  notre  pays  de  savoir  exactement  ce  qu'est  son  empire  colonial  ;  car 
jamais,  avant  l'Exposition  de  Marseille,  il  n  avait  pu  en  avoir  une  saine  notion. 

Mon  cher  Président,  vous  qui  avez  maintenant  deux  galons,  qui  avez  deux 
chevrons  —  car  vous  avez  construit  et  réalisé  deux  expositions,  vous  vous 
rappelez,  peu^ètre,  que  lorsque  vous  avez  fait  l'Exposition  de  1900,  à  Paris,  je 
nétais  pas  parmi  les  plus  enthousiastes.  J'ai  peut-être  eu  tort,  mais  je  ne  le 
regrette  pas  aujourd'hui,  car  si  je  m'étais  joint  au  cortège  de  ceux  qui  vous 
donnaient  des  louanges,  louanges  méritées  d'ailleurs,  vous  n  auriez  peut-être 
pas  en  l'idée  de  faire  une  nouvelle  exposition  coloniale  dans  la  vraie  ville  oii 
elle  devait  être  faite,  vous  n'auriez  peut-être  pas  réalisé  cette  œuvre  parfaite, 
cette  œuvre  réussie,  cette  œuvre  admirable  :  une  belle  exposition  dans  un  beau 
cadre. 

C'est  une  œuvre.  Messieurs,  que  peut-être  ceux  qui  ne  sont  pas  des  coloniaux 
de  vieille  date  ne  peuvent  pas  apprécier  à  sa  juste  valeur;  mais  si  vous  vous  en 
i^Uiez  dans  ces  galeries,  conduits  par  les  hommes  distingués  qui  ont  groupé  et 
ordonné  les  divers  éléments  qui  les  composent,  vous  verriez  qu'il  y  a  là  le 
résultat  d'un  grand  effort,  et  que  c'est  la  représentation  la  plus  fidèle  de  notre 
domaine  colonial  faite  de  la  manière  la  plus  intelligente. 

Eh  bien.  Messieurs,  une  œuvre  pareille  ne  doit  pas  disparaître  :  c'est  là  le 

vœu  que  je  forme.  Quand  une  exposition  a  été  faite  comme  celle-ci,  quand  elle 

écouté  tant  de  peine,  quand  elle  a  coûté  tant  de  soins  aux  hommes  qui  en  ont 

fî^ssemblé  les  matériaux,  tant  pour  les  réunir  que  pour  les  acheminer  vers  la 

Diétropole,  on  songe  avec  une  certaine  tristesse  que  tout  cela  sera  dispersé  aux 

quatre  vents.  Il  y  a  des  hommes  qui  pensent  déjà  que  votre  exposition  mourra 

et  qui  en  convoitent  les  dépouilles,    ils  disent  :  ceci  sera  pour  telle  collection, 

'^i»  pour  telle  autre,  ceci  ira  à  Paris,  ceci  ira  à  Nogent,  ceci  ira  ailleurs....  Eh 

"ïcn,  mon  cher  Président,  et  vous.  Monsieur  le  Maire,  défendez  votre  bien,  il  y 

^  *^  une  collection  unique,  une  collection  admirable  :  ne  la  laissez  pas  se  dis- 
perser. 

(Applaudissements .  ) 
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Il  y  a  une  grande  œuvre  à  accomplir  qui  de  Marseille,  déjà  si  belle  fera 
Marseille  plus  belle  encore,  qui  fera  de  votre  ville  un  plus  grand  centre  colonial 
et  qui  permettra  surtout  que  tant  d'hommes  de  talent  aient  la  satisfaction  de 
voir  que  leurs  eflbrts  ne  seront  pas  perdus,  qu'ils  n'ont  pas  fait  un  travail 
colossal  pour  un  jour,  mais  qu'ils  Font  fait  pour  Tavenir. 

Grâce  à  cette  a»uvre,  Marseille,  grand  centre  colonial  an  point  de  vue  des 
affaires,  grand  centre  colonial  au  point  de  vue  des  entreprises,  le  deviendra 
aussi  au  point  de  vue  de  Tétude,  et  ce  sera  le  plus  beau  côté  de  votre  œuvre,  car 
rien  n*est  vraiment  sérieux,  rien  n*est  vraiment  durable  qui  ne  repose  snrla 
grande  base  :  la  base  scientifique. 

Je  voudrais  ajouter  un  mot  :  on  a  beaucoup  parlé  de  Marseille  et  on  a  en 
raison.  Marseille  est  un  admirable  cadre  colonial  et  nous  avons  la  preuve  tan» 
gible  de  Tesprit  d'enti*eprise  de  ses  hommes.  Je  voudrais  cependant  associer  à 
Mai*seille  une  autre  ville,  bien  que  je  n*ai  aucune  qualité  pour  parler  pour  elle, 
que  je  ne  sois  pas  un  de  ses  enfants  et  que  je  n*en  sois  qu'un  simple  citoyen  :  je 
voudrais  à  Marseille  associer  Paris.  Certes,  vous  aves  su  faire  seul  votre  expo- 
sition, mais  cependant  Paris  y  a  collaboré,  mon  cher  Président.  Quand,  en  1889, 
vos  compatriotes  vous  ont  envoyé  à  la  Chambre,  pour  y  représenter  votre  grande 
cité  industrielle  et  commerciale,  vous  étiez  un  homme  très  distingué,  vous  avies 
su  appeler  l'attention  de  vos  compatriotes  sur  la  grande  œuvre  du  canal  de  Sues, 
vous  étiez  un  grand  industriel  qui  aviez  rendu  à  votre  pays  des  services  signalés^ 
services  qui  avaient  déterminé  vos  concitoyens  à  vous  choisir  pour  les  repré' 
scnter  au  sein  du  Parlement.  Mais  laissez-moi  vous  le  dire,  si  un  certain  nombre 
d'années  ont  passe  sur  votre  tête  sans  qu'il  y  paraisse,  des  modifications  pro^ 
fondes  ne  s'en  sont  pas  moins  produites  dans  votre  esprit  :  les  Marseillais  om^ 
pu  envoyer,  en  1889,  un  Charles-Roux  d'un  bon  crû  phocéen,  mais  en  1906,  ceqmî 
leur  est  revenu,  c'était  un  Charles-Roux  avec  TAme  de  Paris,  parce  que  toutes  le< 
qualités  remarquables  qu'il  possédait  déjà  ont  été  mises  en  œuvre  par  le  contact 
de  Paris,  grand  rendez- vous  de  toutes  les  intelligences  et  de  tous  les  talents;  ca>^ 
vous  le  savez,  et  c'est  la  gloire  de  Paris,  Paris  n'est  pas  peuplé  de  Parisienss 
mais  de  provinciaux  extraits  de  toutes  les  capitales  des  Provinces  de  France 
qu'elle  a  su  attirer  à  elle.  Vous  êtes  un  de  ces  hommes  d'élite  et  vous  êtes  reveim 
parmi  vos  concitoyens  pour  accomplir  une  œuvi*e  plus  haute,  plus  parfaite,  par<: 
que  vous  étiez  vous-même  devenu  un  esprit  plus  éminent. 

Je  bois  donc.  Messieurs,  —  bien  que  je  n'aie,  je  le  répète,  aucune  qualité  po^m: 
parler  au  nom  de  Paris  —  en  les  joignant  dans  un  même  toast  et  en  les  joignaà^s 
dans  un  même  vœu,  à  la  gloire  de  Maraeille!  à  la  gloire  de  Paris  I 

{Longs  applaudissements.) 


Rapport  de  M.  RAMPAL 

Membre  de  la  Société  de  Géographie  de  Marseille 

Le  rapporteur  de  la  section  d'Histoire  de  la  colonisation  marseillaise  et 
provençale  devait  être  M. Froide  vaux,  bibliothécaire  de  la  Société  de  Géographie  de 
Paris.  L'état  précaire  de  sa  santé  l'a  malheureusement  empêché  de  s'acquitter  de 
sa  t&che  et  même  le  retient  on  ce  moment  loin  de  nous.  Je  me  garderai  de  vous 
rappeler  sa  compétence  bien  connue;  le  faire  serait  m'enlcver  toute  envie  de 
prendre  la  parole  à  sa  place. 

M.  Froidevaux  avait  cependant  eu  le  temps  de  publier  dans  les  Annales  de 
la  Société  d'études  provençales  (l)nn  lumineux  commentaire  de  notre  programme 
d*étades  qui  facilite  beaucoup  ma  tftche.  Vous  y  trouverez  l'indication  des 
problèmes  qui  ont  déjà  fait  Tobjet  de  Tattention  des  érudits  et  de  ceux  très 
nombreux  qui  i^estent  à  résoudre.  Mais  il  est  une  observation  que  M.  Froidevaux 
n'a  pas  osé  faire  et  que  je  puis  me  permettre  en  ma  qualité  de  Provençal  ;  il  faut 
reconnattre  qu'on  a  beaucoup  tardé  dans  notre  région  à  étudier  Thistoire 
coloniale  provençale,  page  importante  pourtant  de  l'histoire  locale,  qui  mérite 
d'être  insérée  dans  l'histoire  économique  générale.  Maintes  provinces  de  France 
non»  ont  devancés  à  cet  égard.  Marseille  a  enfin  trouvé  un  historien  de  son 
commerce,  M.  le  professeur  Masson.  Son  dernier  ouvrage  sur  :  Marseille  et  la 
colonisation  française  (2)    demeurera  le  manuel  de  tous    ceux  qui  voudront 

désormais  sHntéresser  à  ce  chapitre  d'histoire  économique.  Sans  qualité  pour  le 

louer,  je  préfère  Tutiliser  tout  de  suite  en  passant  en  revue  les  divei*ses  questions 
«onmises  &  notre  examen. 

1*  ^  Utilité  d'organiser  des  recherches  d'histoire  coloniale  locale  dans 
^s  anciennes  provinces  françaises  qui  ont  pris  une  part  importante  a 

^A    colonisation.  —  ÉTAT   ACTUEL   DE   CES    RECHERCHES    POUR    MARSEILLE   ET   LA 
P^O^KNCE. 

''^'^^  esprits    attardés  manifestant   la  crainte   que   les  études   provinciales 

ntoK»eent  les  idées  particularistcs  et  sont  ainsi  nuisibles  au  développement  de  la 

*"^ïi,  nous  répondrons  qu'un  grand  centralisateur,  Colbert,  les  encourageait  et 

presci^iyail  aux   intendants  de  susciter  dans  leurs  généralités  des   vocations 

^^V)riens.  (3)  On  peut  dire  que  Tappel  du  grand  ministre  avait  été  entendu, 

puiscj^e,  au  moment  de  la  disparition  des  provinces,    chacune  ou  à  peu  près 

•*;  X«  de  mai-juin  1906. 

^  ^^  ouvrage  fait  partie  des  pobiications  de  TËxposition  coloniale,  Marseille,  Barlalier 
'^*  9(r.  in^.  SQsi  p. 
■  '  ^9  Juin  iW3  in  Lettres,  doenmeni8...t  pabliés  par  P.  Cément,  t.  V.  lxxxvii,  n"  211,  p.  436. 


PREMIERE  DIVISION.  —  COMMERCE 


PREMIÈRE  SECTION 

Les  origines  de  la  colonisation  Marseillaise 

Préaident  :  M.  Masson,  Professeur  à  l'Université  d'Alx-Marseille. 
Rapporteur  :  M.  Henri  Froidbvaux.  (i) 

PROGRAMME 

I.  —  Utilité  irorganiser  des  recherches  dUiistoire  coloniale  locale  dans  les  anciennes  pro- 
vinces françaises  qui  ont  pris  une  part  importante  à  la  colonisation.  —  Etat  actael  de  ces 
recherches  pour  Marseille  et  la  Provence. 

II.  —  Rechercher  et  signaler,  dans  les  dépôts  nationaux  et  départementaux  d^arcbives  et 
dans  ceux  des  villes,  les  documents  qui  fourniraient  des  matériaux  à  Thistoire  de  la  cokh 
nisation  marseillaise  et  provençale.  —  Nécessité  de  connaître  aussi  Texistence  des  papiers  de 
famille  encore  plus  ignorés. 

m.  —  Quelle  a  été  Timpor tance  et  Tinlluence  de  la  colonisation  massaliote  en  Gaule  et  en 
Ibérie  ? 

IV.  —  Comparer  le  rôle  des  Provençaux  à  celui  des  Italiens  dans  le  Levant  au  Moyen- 
Age. 

V.  —  Comment,  depuis  le  xiv*  siècle,  les  établissements  des  Marseillais  et  des  Proven- 
çaux, surtout  en  Syrie  et  en  Egypte,  ont-ils  créé  la  «  France  du  Levant  »  ? 

VI.  —  A  quel  degré  la  colonisation  commerciale  des  Marseillais  a-t-elle  préparé  l'établiMe- 
ment  des  Français  en  Algérie  et  en  Tunisie,  et  leur  a-t-elle  créé  des  traditions  spéciales  an 
Maroc  ? 

VII.  —  Quelle  fut  la  part  des  Marseillais  et  des  Provençaux  dans  la  colonisation  française 
du  xviii*  siècle,  surtout  aux  Antilles  et  aux  Indes  Orientales  ? 

VIII.  —  Les  origines  marseillaises  de  F  Afrique  occidentale  française  aux  xvm*  et 
XIX'  siècles. 


(i)  M.  Froidevaux,  n*ayant  pu  assister  au  Congrès,  a  été  remplacé  dans  ses  fonctions  d^ 
rapporteur  par  M.  Rampai,  membre  de  la  Société  de  Géographie  de  Marseille^  à  qui  est  d^ 
le  rapport  de  la  section. 
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vait  son  histoire.  Mais  on  ne  trouverait  pas  dans  tous  ces  recueils  les  rensei- 
;nements  d'ordre  économique  qu'on  rencontre,  par  exemple,  dans  la  collection 
leD.  Vaissette.  Après  la  Révolution  ce  travail  était  à  poursuivre,  mais  nécessai- 
rement dans  des  conditions  différentes  à  cause  du  bouleversement  occasionné 
par  cette  secousse  dans  les  dépôts  d'archives.  Il  n'a  été  fait  que  très  irréguliè- 
rement, d'une  façon  fragmentaire,  plutôt  au  profit  des  ports  du  Ponant,  de  la 
Normandie  surtout.  Faut-il  rappeler  ici  les  noms  de  MM.  Bréard,  et  le  titre  de 
lem^    études    sur  Honfleur,  celles    de    M.   Hippeau   sur   l'activité  normande, 
Tattention  apportée  de  longue  date  aux  marins  dieppois  ou  malouins,  et  que  leur 
domie  encore  notre  collègue,  M.  le  professeur  Gaffarel,  dans  une  section  voisine 
de  ce  Gongi'ès,  les  travaux  de  Garnault  et  de  Musset  sur  le  commerce  rochelais, 
les  ouvrages  de  Francisque  Michel  et  de  Malvezin  sur  Bordeaux?  Pour  le  midi 
languedocien,  on  peut  citer  les  recueils  de  documents  sur  le   commerce  de 
Narbonnc  publiés  voici  longtemps  par  Célestin  Port,  (1)  et  les  travaux  un  peu 
•plus  récents  de  Germain  sur  l'histoire  de  Montpellier.  Pour  la  Provence,  il  n'y 
avait  à  peu  près  rien  jusqu'aux  études  nombreuses  mais  un  peu  fragmentaires 
deBlancard,  dont  nous  aurons  à  reparler  (2).  Du  reste,  avouer  que  les  Provençaux 
n'ont  pas  donné  à  l'histoire  une  place  importante  dans  leurs  préoccupations 
littéraires    n'est  pas   leur  faire  injure;  la  poésie,  les  belles  lettres  ont  absorbé 
plutôt    leur    attention.   Mais    déjà    de    Ribbe    s'occupait    d'histoii'e    sociale, 
dépouillait  les«livres  de  raison»,  signalait  des  exemples  topiques  de  colonisation 
intérieure.    Peut-être  que  s'il  eût  vécu  davantage   ou  formé  des  disciples,  le 
problème  qui  nous  retient  aurait  été  examiné  ? 

Serait-il  hasardeux  de  remarquer  que,  à  la  veille  de  1789,  la  Provence,  malgré 
sa  prétention  à  l'unité,  avait  des  centres  naturels  d'attraction  qui  obéissaient  à 
des  autorités  différentes  :  Avignon  pontificale,  Nice  savoyarde,  Aix,  capitale 
administrative  et  partant  aristocratique,  Marseille  commerçante,  située  non 
dans  le  Pays  mais  en  terre  adjacente,  rendaient  polycéphale  une  région  natu- 
relle nettement  délimitée.  Le  morcellement  départemental  a  maintenu  des 
barrières  qui  n'étaient  pas  encore  abaissées  à  son  origine,  et  nous  croyons  qu'il 
en  est  résulté  cette  absence  de  vues  communes,  cet  éparpillement  de  forces,  ces 
influences  contraires  qui  sont  le  mauvais  côté  du  particularisme  et  se  traduisent 
dans  les  faits  par  ces  résultats  :  une  riche  bibliothèque  léguée  à  la  province, 
cédée  à  une  municipalité,  des  archives  provinciales  morcelées,  une  université 
coupée  en  deux,  c'est-à-dire  des  conditions  pitoyables  pour  obtenir  l'unité  de 
^es,  la  réunion  des  travailleurs,  la  coordination  des  efforts.  Marseille,  a  pris 
son  çi'aud  essor  sans  se  préoccuper  de  recherc^her  dans  le  passé  ses  titres  à 
devenir  la  tête  de  la  Provence,  sans  remarquer  qu'elle  s'enrichissait  du  labeur 
de  tous  les  flls  du  sol  qui  s'étend  des  Alpes  au  Rhône  et  à  la  mer.  Avignon  se 
contente  d'être  le  centre  de  la  renaissance  littéraire  provençale,  du  félibrige, 
-^ice  se  complaît  et  se  suffit  avec  sa  colonie  étrangère,  sans  paraître  déplorer 
lexode  à  Turin  d'une  partie  de  ses  archives.  Et  comme  les  gens  de  Marseille  ont 
ïïavigué,  trafiqué,  manipulé,  exploré  sans  beaucoup  écrire,  ni  s'instruire  de  la 


[i'  ^Moi  sur  VhUtoire  du  commerce  maritime  de  Narbonne, 

\^)  Documents  inédits  sur  le  commerce  de  Marseille  au  Moyen-Age,  a  vol.  iii-8.  i884;  — 
^ocments  inédits  sur  l'histoire  politique  de  Marseille  au  xiir  siècle,  i86o,  in  Bibl.  Ecole 
ae$cUrtc8;clc. 
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besogne  accomplie  par  leurs  aines,  il  en  résulte  un  vaste  champ  en  friche,  mais 
riche  de  promesses  à  ceux  qui  ne  voudront  pas  y  épargpier  leur  peine. 

Un  philanthrope,  le  baron  de  Beaiijour,  qui  servit  d'abord  la  France  au  Levant, 
a  chargé  l'Académie  de  Marseille  de  faire  dresser  périodiquement  Tinventaire 
économique  de  notre  cité.  I-.es  historiens  futurs  trouveront  dans  les  recueils  qui 
doivent  leur  naissance  au  prix  Beaujour,   ceux  de  Julliany,  de  Bertrand,  de 
Teissier,  de  Caman,  pour  en  citer  quelques-uns,  les  renseignements  qu'il  leur 
faut  directement  demander  aux  archives  pour  les  périodes  antérieures.  Pourquoi 
cette  initiative  n'a-t-elle  pas   plutôt    aiguillé    les  chercheurs  vers   1  étude  de 
l'expansion  marseillaise?  On  ne  déplorera  jamais  assez  que  Blancard,  quia 
touché  à  peu  près  à  tous  les  sujets  d'érudition  locale  et  publié  de  si  intéressants 
documents  sur  le  commerce,  n'ait  pas  donné   aux  Provençaux  une  histoire  de 
leur  pays  qu'il  était  seul  en  état  de  bien  écrire  scientifiquement  et  n  ait  pas 
laissé  de  disciples  susceptibles  d'en  développer  les  chapitres  après  lui. 

II.  —  RECHERCHER  ET  SIGNALER  QUELS  SONT,  DANS  LES  DÉPOTS  NATIONAUX  ET 
DÉPARTEMENTAUX  d'aRCHIVES  ET  DANS  CEUX  DES  VILLES,  LES  DOCUMENTS  QUI 
FOURNIRAIENT  DES  MATÉRIAUX  A  l'hISTOIRE  DE  LA* COLONISATION  MARSEILLAISI 
ET  PROVENÇALE.  —  NÉCESSITÉ  DE  CONNAÎTRE  AUSSI  l'eXISTENCE  DE  PAPIERS  DE 
FAMILLE  ENCORE    PLUS    IGNORÉS. 

Notre  appel  n'a  pas  été  entendu  autant  que  nous  l'eussions  désiré.  La  r^ion 
provençale    comprend     trois     grands    dépôts    d'archives    départementales  : 
Marseille-Aix,  Avignon  et  Nice,  desquels  on   peut  rapprocher  les  archives  de 
Monaco  ;  trois  bibliothèques  riches  en  manuscrits  :  la  Méjanes  à  Aix,  l'Inguim- 
berte  à  Garpentras  et  celle  d'Avignon,  des  villes  anciennes,  grandes  et  modestes, 
où  l'importance  des   archives   n'est  pas   toujours  proportionnée  à  celle  de  U 
population.  Signalons  celle  d'Aix.  que  classe  présentement  M.  Raimbault,  sous- 
archiviste   départemental;    celle    d'Arles,    d'une  réelle  importance  historique, 
celle  d'Avignon.    Les  municipalités  des  ptîtils  ports  côtiers  commencent  à  faire 
les  sacrifices  nécessaires  pour  avoir  des  archives  en  bon  ordre  et  un  inventaire 
rationnel.  Sous  ce  rapport,  Cassis  peut  être  cité  en  exemple;  M.  Raimbault  l'a 
doté  d'un  inventaire  excellent.  Celui  de  la  Ciotat  est  insuffisant,  mais  il  permet 
l'accès  d'une  collection  intéressante».  Un  travail  semblable  serait  nécessaire  aux 
Martigues,  qui  possède  depuis  des  siècles  une  population  de  marins  réputés  et  a 
vu  naître,  au  siècle  dernier,  un  gouverneur  du  Tonkin,  Richaud,  mort  prématu- 
rément avant  d'avoir  donné  la  mesure  de  sa  valeur.   En  plein  Moyen  Age, 
Martigues  a  probablement  donné  le  jour  au  fameux  fondateur  des  Hospitaliers 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  frère  Gérard,    qui,  n'en  déplaise  à  M.  Delaville 
Leroulx,  peut  fort  bien  avoir  eu,  autrement  que  par  une  bévue  de  copiste, le 
surnom  de  Tenque  porté  longtemps  après  par  des  familles  provençales.  M.  Imbert, 
archiviste  actuel  de  Tarn-et-Garonne,  a  doté  Antibes,  voici  longtemps,  d'archives 
bien  classées;  et  M.  Mireur,  archiviste  du  Var.  veille  avec  soin  à  la  confection  des 
inventaires  des  archives  communales,  malgré  la  modicité  des  crédits  à  sa  dispo- 
sition :  le  travail  est  en  cours  d'exécution  pour  Saint-Tropez. 

A  la  différence  des  précédentes,  les  archives  de  Marseille  encombrent  en 
désordre  les  combles  de  l'Hôtel  de  Ville  de  leurs  liasses  amoncelées  et  inex- 
plorées. On  y  trouvera  de  tout  :  une  précieuse   collection   de  délibérations 
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nicipales;  les  archives  du  commerce  local  avant  la  constitution  de  la  Chambre, 
;amnient  une  série  de  mercuriales  permettant  de  faire  Thistoire  du  commerce 
>  grains  pendant  plusieurs  siècles;  de  nombreuses  minutes  notariales  du 
i*  siècle,  etc.,  etc:  le  tout  souvent  p^lé,  non  classé,  non  inventorié  et  ne  pou- 
nt  l'être  avec  Torganisation  actuelle  du  service.  L'obligeant  M.  Mabilly  en  est 
luit  à  faire  lui-même  la  besogne  des  garçons  de  bureau  qui  lui  manquent,  suffit 
peine  au  service  quotidien,  et  ne  peut  songer  à  entamer  aucun  travail 
ientifîque  tant  par  défaut  de  loisirs  que  de  collaborateurs  et  de  crédits. 
Plus  fortunée,  la  Chambre  de  commerce  a  achevé,  il  y  a  plus  de  trente  ans,  le 
assement  de  ses  archives;  Tinventaire  en  a  été  publié  par  M.  Octave  Teissier  ; 

s'il  n  est  pas  exempt  d'erreurs,  s'il  est  susceptible  de  re vision,  si  certaines 
.èces  demanderaient  à  êlre  autrement  réparties,  il  rend  bien  des  services  et  a 
é  fort  utile  à  Plantet  pour  sa  publication  de  la  correspondance  des  Deys 
Alger  et  de  celle  des  Beys  de  Tunis  avec  la  Cour  de  France.  C'est  à  la  biblio- 
lèque  de  la  Chambre  de  commerce  que  les  chercheurs  trouvent  à  Marseille  les 
leilleures  conditions  de  travail. 

M.  FouRNiER,  archiviste-adjoint  des  Bouches-du-Rhône,  vous  lira  unecommu- 
icatioQsur  :  Les  sources  de  V histoire  de  la  colonisation  marseillaise  et  propen- 
aie  aux  archives  départementales  des  Bouches-du-Rhône  (})\  il  a  eu  l'amabilité 

y  joindre  quelques  notules  sur  les  trésoi'S  insoupçonnés  de  nos  grandes  biblio- 
hèques  provençales  pour  atténuer  les  regrets  que  nous  cause  Tabsence  de  leurs 
«ttservateurs.  M.  Barré  présentera  ensuite  une  note  sur  :  Les  recherches 
^histoire  coloniale  marseillaise  et  provençale  au  moyen  des  ressources  qu'offre 
a  bibliothèque  de  Marseille  (dont  il  est  le  conservateur),  note  suivie  d'un 
répertoire  consciencieusement  dressé,  qui  prouve  la  possibilité  de  glaner  utile- 
ment même  sur  des  terres  pauvres. 

M.  PoupÉ,  conservateur  de  la  bibliothèque  de  Draguignan,  a  cherché  aussi 
quelles  ressources  pouvaient  offrir  les  documents  conservés  tant  dans  son  dépôt 
qu'aux  archives  du  Var.  Ses  investigations  n'ont  pas  été  fructueuses.  Parmi  les 
maHuscrits  de  Draguignan,  il  n'a  à  signaler  que  deux  livres  de  bord  tenus  par 
des  officiers  de  galère  ou  de  vaisseau.  Aux  archives  du  Var,  la  série  B  comprend 
des  liasses  en  provenance  des  amirautés  de  Toulon  et  de  Saint-Tropez;  ce  der- 
nier port  en  fournit  une  trentaine  des  xvii»  et  xviiio  siècles,  dont  le  dépouille- 
ment renseignerait  peut-être  sur  les  armements  pour  le  Levant,  qui  se  faisaient 
^iorsdans  tous  nos  ports  côtiers,  à  la  dillérence  de  ce  qui  se  produit  aujourd'hui 
«ùla  navigation  au  long  cours  ne  se  pratique  plus  que  dans  les  grands  ports. 
La  série  E  paraît  renfermer  des  documents  plus  intéressants,  deux  collections 
*le  papiers  domestiques  :  ceux  de  la  famille  marseillaise  Isnard-AudifTret-Aubert 
<|«i,  aux  xviir  et  xix°  siècles,  commerça  avec  l'Espagne  et  ritalic,  les  Echelles  de 
Barbarie  et  du  Levant  (31  cartons);  ceux  de  la  famille  Martin  de  Roquebrune, 
de  Saint-Tropez,  qui  a  fourni  des  subdélégnés  de  Tintendant  au  xviii^siècle;  dans 
les 22  cartons  qui  les  renferment,  on  trouve  notamment  un  livre  de  comptabilité 
enu  à  Alep  en  1653-1654,  et  diverses  pièces  relatives  à  la  Compagnie  royale 
'.A/rique  (1741-1779),  des  lettres  de  ses  directeurs,  de  I^blache  en  particulier. 

11  convient  dlnsister  sur  cette  communication  de  M.    Poupé  parce   qu'elle 
gnaie  l'existence,  dans  un  dépôt  public,  de  papiers   de  famille  qui  peuvent 

I;  Commanication  ci-annexée;  voy.  page  i4o. 
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fournir  un  précieux  secours  aux  travailleurs  ;  tous  ceux  qui  en  ont  trouvé  sur 
leur  route  le  savent.  M.  Masson,  dans  son  ouvrage  sur  la  colonisation  marseillaise, 
a  eu  à  sa  disposition  ceux  d'Albrand  et  des  Rabaud  qui  lui  ont  été  d'une  grande 
utilité  pour  faire  rhistorique  des  établissements  de  nos  compatriotes  aux  Indes, 
à  Madagascar  et  dans  l'Afrique  orientale  ;  les  archives  commerciales  de  h 
maison  Régis  lui  ont  rendu  le  même  service  pour  TAfriquc  occidentale.  Lei 
papiers  d'Albrand  ont  permis  à  M.  Teisseire,  leur  détenteur,  d'écrire  une  des 
meilleures  biographies  de  Touvrage  Voyageurs  et  explorateurs  provençaux  (1). 
La  Méjanes  et  les  archives  des  Bouches-du-Rhône  possèdent  de  Tambassadenr 
de  Villeneufve  des  correspondances  dont  le  dépouillement  permettrait  de  préciser 
le  portrait  intime  du  diplomate  dont  M.  Vandal  a  si  bien  retracé  la  mission  à 
Gonstantinople.  La  bibliothèque  de  Rouen  a  recueilli  les  papiers  de  David, 
gouverneur  du  Sénégal  et  des  Mascareignes  pour  la  Compagnie  des  Indes  et  fib 
d'un  de  ses  directeurs. 

Malheureusement  les  papiers  de  famille,  surtout  ceux  de  caractère  commercial, 
courent  de  gros  risques  :  destruction  volontaire  par  mise  au  pilon  ou  autrement, 
ou  fortuite  par  incendie,  liquidation,  troubles  politiques;  dispersion  par  démé- 
nagement, déplacement,  partage,  négligence  des  héritiers,  etc.  Nous  avons  eu  en 
mains  les  débris  sauvés  d'un  incendie  du  journal  de  voyage  d'un  négociant 
marseillais  qui,  tout  jeune,  s'en  fut  apprendre,  en  1800,  le  commerce  à  Smymc. 
Aux  dernières  années  de  l'ancien  régime,  Basile  Samatan,  un  des  premiers 
négociants  de  Marseille,  avait  des  comptoirs  à  Tunis,  des  correspondants  snrles 
principales  places  de  l'Europe  et  surtout  en  Italie.  Il  fut  guillotiné  le 
23  janvier  1794  et  ses  biens,  qui  montaient  à  près  de  deux  millions,  confisqués 
et  dilapidés.  Aussi  son  arrière  petit-fils,  écrivant  sa  biographie  au  centenaire  de 
sa  mort,  a-t-ilpu  à  peine  esquisser  son  rôhî  commercial.  —  La  famille  de  Saint- 
Jacques,  honorablement  représentée  à  Marseille  depuis  le  xiii®  siècle  et  cons- 
tamment alliée  aux  plus  notables  négociants  de  la  cité,  n'a  jamais,  que  nous 
sachions,  rassemblé  les  matériaux  d'une  monographie  qui  serait  fort  intéres- 
sante. —  Par  contre,  Timon  David,  d'une  vieille  famille  marseillaise,  a  écrit 
l'histoire  des  anciens  courtiers  de  sa  ville,  tant  au  moyen  de  sa  collection  privée 
que  des  archives  municipales  et  de  la  Chambre  de  commerce.  En  accusant 
réception  du  questionnaire  de  notre  Congrès,  Téminent  paléontologiste, 
M.  Cartailhac,  informait  notre  président  qu'il  possède  de  vieilles  archives  de 
famille  provenant  de  commerçants  marseillais.  —  Naguère  un  correspondant  de 
Toulouse  avisait  un  de  nos  collègues  qu'il  a  par  devers  lui  un  dossier  de 
1.500  pièces  des  xviii«  etxix'*  siècles  concernant  la  famille  d'un  de  nos  principaux 
armateurs.  Il  serait  facile  de  multiplier  ces  exemples. 

Un  mol  aussi  sur  l'intérêt  que  présenterait  le  dépouillement  des  archives 
notariales.  Ce  n'est  qu'au  jour  où   ce  travail  sera  sérieusement  avancé  qu'on 
pourra  entreprendre  l'étude  détinitive  de  l'histoire  économique  de  ranciennB 
France.  Les  ardiives  des  notaires  de  Marseille  sont  riches.  Tel  de  nos  tabellioBS 
peut  présenter  la  suite  de  ses  minutes  depuis  1270;  quelques  collections  ont  prit  ^ 
le  chemin  du  dépôt  départemental,  grûce  à  une  interprétation  plus  large  delalfli 
de  ventôse  an  XI.  Nous  avons  indiqué  tantôt  qu'au  cours  des  siècles,  divers 
registres  étaient  allés  s*enfouir  à  l'Hôtel  de  Ville,  où  Blancard  (2)  a  secoué  leir 

II}  Publication  de  l'Exposition  coloniale,  Marseille,  Barlalier,  it^G. 
(2}  Documents  inédits  snr  le  commerce  de  Marseille. 
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K>assière  et  recueilli  les  notules  de  M°  Géraud  Amalric  de  Tannée  1248.  C'est 
telle  du  départ  pour  la  croisade  d'Egypte  de  Saint-Louis  ;  c'est  devant  notre 
concitoyen  que  les  comtes  de  Dreux  et  de  Forey,  Tarchev^^que  de  Tours  noli- 
sèrent  les  bateaux  qui  les  transportèrent  en  Orient.  En  feuilletant  ces  vieux 
textes,  on  reconstitue  le  chargement  des  navires  qui,  cet  été  là,  voguèrent  vers 
Acre  (le  Saint-Esprit,  la  Sicarde,  la  Rose  Saint-Denis,,,),  vers  Chypre,  vers 
Bougie  {!e  Saint-Gilles,..),  ou  vers  la  Sicile.  Parfois  la  nef  a  pour  précepteur  un 
fipcre  templier  ou  hospitalier;  alors  le  tabellion  quitte  sa  boutique  et  se  trans- 
porte à  la  maison  conventuelle  pour  rédiger  le  contrat.  Ceci  montre  Futilité 
qu'il  y  aurait  à  sonder  les  archives  de  Malte  ;  on  y  trouverait  sans  doute  des 
renseignements  sur  le  commerce  marseillais;  quant  aux  archives  de  l'ordre  en 
France,  elles  sont  relatives  à  ses  biens-fonds.  Les  notules  d' Amalric  ne  cons- 
tîtaent  pas  la  partie  principale  de  la  publication  de  Blancard,  qui  contient  encore 
nne  longue  série  de  pièces  relatives  à  une  notable  famille  de  négociants  marseil- 
lais, les  Manduel  (1178-1265)  qui  trafiquèrent  sur  les  côtes  barbaresques 
(Bougie,  Ceuta  et  le  Guarb,  Oran,  Tunis),  au  Levant  (Acre,  Damiette)  et  eurent 
de  gros  intérêts  à  Majorque,  après  la  reprise  de  l'île  sur  les  Sarrazins  par  Jaime 
d^Aragon. 


UI.  — QUBLLE    A   ÉTÉ    l'iMPORTANCK   BT   L'iNFLUENCiS   DE    LA  COLONISATION    MASSA- 
UOTB  EN   GAULE    BT   EN    IBÉRIE? 

11  n'y  a  pas  gi*and  espoir  à  fonder  sur  un  nouvel  examen  des  textes  anciens 
pour  mieux  connaître  l'expansion  de  Massalia  et  le  développement  de  ses 
colonies;  on  peut  toujours  souhaiter  qu'une  bonne  fortune,  un  précieux  papyrus, 
rende  le  traité  d'Aristote  sur  la  constitution  de  Marseille,  puisque  celle  d'Athènes 
a  été  retrouvée;  mais  c'est  un  vœu  platonique.  On  peut  en  dire  à  peu  près 
autant  de  l'épigraphie,  de  la  numismatique,  quoique,  de  ce  côté-là,  on  puisse 
platùt  escompter  la  chance  d'un  heureux  coup  de  pioche.  Parmi  les  sciences 
uxiliaires  de  l'histoire,  c'est  principalement  à  l'archéologie  qu'on  doit 
s'adresser.  M.  Froidevaux  recommande  de  dresser  l'inventaire  des  documents 
trcfaéologiques  relatifs  à  la  colonisation  massaliotc.  Conduites  avec  prudence  et 
perspicacité,  ces  recherches  peuvent  donner  de  bons  résultats,  mais  à  peine  sont- 
dles  méthodiquement  commencées.  Les  fouilles  de  la  Société  française  d'archéo- 
wgie  à  la  Turbie  n'ont  fourni  que  des  objets  d'origine  romaine.  Par  contre,  sa 
filiale,  la  Société  archéologique  de  Provence,  peut  se  féliciter  des  heureuses 
trouvailles  de  son  président,  M.  Vasseur,  aux  environs  de  Marseille.  La  variété 
ra  poteries  et  autres  ustensiles  grecs  du  Ban-Rons  témoigne  de  l'activité  des 
relations  entre  les  Massaliotes  et  leurs  voisins  ligures. 

Anssi  est-ce  toujours  aux  publications  anciennes  qu'il  faut  recourir,  aux 
oayrages  classiques  de  Raoul  Uochette  et  d'Ernest  Desjardins.  Pourtant 
M.  Camille  Jullian  s'est  souvenu,  au  cours  de  ses  recherches  d'histoii^e  ancienne, 
pi'ii  était  marseillais  {La  thalassocratie  phocéenne);  à  la  faculté  d'Aix. 
H.  Qerc,  conservateur  de  notre  musée  archéologique,  consacre  depuis  plusieurs 
anées  son  cours  à  l'examen  de  nos  origines  i)hocéennes  et  ne  tardera  pas,  nous 
«ons  l'espérer,  à  faire  connaître  au  public  le  fruit  de  ses  recherches  sur 
empire  massaliote.  Pour  tromper  notre  impatience,  nous  relirons  la  biographie 
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de  Pythéas  qu'il  vient  d'inscrire  au  fi*onton  du  volume  déjà  cité  :  Voya 
explorateurs  provençaux, 

IV.  —  COMPARER  LE  RÔLE  DES  PROVENÇAUX  A  CELUI  DES  ITALIENS  I 
LEVANT   ALT    MOYEN    AGE. 

Encore  une  question  qui  n'a  point  tenté  les  érudits,  et  pourtant  elle  s 
à  une  période  où  les  documents  commencent  à  ne  pas  faire  défaut.  Ma 
joué  un  grand  rôle  à  l'époque  des  croisades,  moindre  certes  que  celui  de 
Gênés  ou  Pise,  mais  considérable  encore.  Déjà  Heyd(i)  souhaitait  de  voi 
éclaircie  la  part  qu'elle  y  avait  prise,  mais  il  ne  semble  pas  avoir  été  e 
Sont-ce  les  documents  qui  font  défaut  ou  les  ouvriers  pour  les  mettre  en 
Les  documents  ne  seraient-ils  pas  aux  archives  de  notre  Hôtel  de  Ville 
le  groupe  d'érudits  qui  publie  la  Reçue  de  VOrient  latin,  ne  se  trou 
personne  pour  reprendre,  par  exemple,  chapitre  par  chapitre,  l'étude  de 
les  colonies  franques  de  Syrie  ;  —  pour  essayer  d'établir  des  listes  de 
marseillais  dans  les  Échelles  du  Levant?  Il  a  été  écrit  maintes  brochi 
l'origine  des  consulats.  L'heure  est  peut-être  venue  de  coordonner  les  i 
acquis  en  un  travail  d'ensemble,  en  complétant  par  des  recherches  aux  î 
de  Marseille  les  renseignements  fournis  par  les  documents  imprimés 
recueils  de  Pardessus,  Mas-Latrie,  Méry  et  Guindon,  etc.  Nous  ferons  J 
observation  en  ce  qui  concerne  le  rôle  des  Juifs  de  Provence  dans  le  co 
du  Moyen  Age. 

Les  archives  du  Vatican  contiennent  sans  doute  des  pièces  qui  pertn< 
d'éclaircir  la  vie  de  Jacques  Cœur  en  ses  dernières  années.  Le  grand  a 
de  Charles  VII  appartient  à  la  Provence  pai'  quelques-uns  de  ses  compti 
l'amitié  du  Roi  René,  par  son  gendre  Jean  de  Village,  par  son  évasion  c 
caire;  ce  sont  motifs  suffisants  pour  demander  la  revision  de  Touvragc 
consacra,  voici  cinquante  ans,  le  dracénois  Pierre  Clément. 

V.  —  COMMENT,  DEPUIS  LE  XVl**  SIÈCLE,  LES  ÉTABLISSEMENTS  DES  MAR! 
ET  PROVENÇAUX,  SURTOUT  EN  SYRIE  ET  EN  EGYPTE,  ONT  CRÉÉ  LA  FR. 
LEVANT. 

On  peut  justement  reprocher  aux  Valois  leur  acceptation  pure  et  simj 
succession  de  Charles  du  Maine.  Us  eussent  bien  fait  de  l'inventorier  aup 
et  d'en  écarter  les  prétentions  angevines  sur  Naples.  Mais,  à  côté  de  • 
mort,  ils  trouvèrent  dans  Théritage  une  valeur  dont  ils  purent  tirer  pro 
et  ils  la  durent  aux  Marseillais  qui  l'avaient  créée,  conservée  et  accrue  a 
des  siècles.  Les  colonies  franques  de  Syrie  et  d'Egypte  sont  avant  tout  et 
des  colonies  marseillaises.  Quand  François  P*"  obtient  de  la  Porte  les  pi 
capitulations,  en  1533,  s'il  peut  invoquer  les  souvenirs  lointains  de  Char 
et  de  Saint-Louis  pour  revendiquer  la  protection  des  chrétiens  et  de 
Saints,  il  songe  toutefois  à  ses  marchands  qui,  aux  renouvellements  subj 
(1680),  se  feront  conserver  le  monopole  de  fait  qu'ils  possèdent  pour  ] 
entre  la  chrétienté  et  les  pays  de  l'Islam,  monopole  incomplet,  puisque 
tion  sera   accordée   à  tous  Occidentaux  qui  navigueront  sous  la  ban 

(i)  Histoire  du  commerce  du  Levant  au  Moyen-Age;  traduction  française  I  p.  146. 
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l'Empereur  de  France,  monopole  éphémère,  puisque  diverses  nations  chrétiennes 

demandèrent  et  obtinrent  vite  de  le  partager,  mais  privilège  qui  assura  du 

moins  la  prépondérance  aux  Français  en  Levant,  et  parmi  eux  aux  Marseillais. 

Ce  nest  pas  par  simple  boutade  que  Gérard  de  Nerval,  dans  son    Voyage  en 

Orient^  distingue  le  Français  et  le  Marseillais  ;  il  constate  un  fait  et  souligne  le  rôle 

considérable  joué  par  nos  compatriotes.  La  Chambre  de  Commerce  de  Marseille 

n'a-t-elle  pas  été  chargée,  jusque  par  delà  la  Révolution,  de  la  surveillance  des 

Echelles? 

La  thèse  doctorale  et  magistrale  de  M.  Masson  sur  Le  commerce  du  Levant 
au  \\w  siècle  fait  ardemment  désirer  que  Fauteur  ne  tarde  pas  trop  à  publier 
le  second  volume  qui  sera  consacré  au  siècle  suivant.  Dans  l'attente,  on  pourra 
consulter,  pour  l'Egypte,  les  premiers  chapitres  du  beau  livre  consacré  par 
M.  Jules  Charles-Roux  à  l'histoire  du  canal  de  Suez  et  l'étude  documentée  de 
son  fils,  M.  François  Charles-Roux,  sur  les  Français  en  Egypte  au  xviii«  siècle 
parue  dans  les  dernières  fascicules  de  la  Revue  historique  (n*^"  de  mai-juin  et 
juillet-août  1906).  Sous  le  même  titre,  M.  Arnaud  d'Agnel  dépose  sur  notre 
bureau  une  communication  qui  est  le  fruit  de  ses  recherches  aux  archives  de  la 
Chambre  de  commerce. 

On  n'étudiera  jamais  assez  tout  ce  qui  concerne  l'Egypte,  qui  a  joué  un  si 
grand  rôle  dans  les  préoccupations  de  la  politique  française  au  xix®  siècle,  et  il 
s'agit  de  vulgariser  cette  vue  historique,  que  l'expédition  d'Egypte  n'a  pas  été 
une  sorte  de  coup  de  tête  de  Bonaparte,  qu'elle  fut  préparée  en  quelque  sorte 
par  la  politique  commerciale  de  la  Cour  de  Versailles,  qui  voulait  y  trouver  une 
compensation  à  la  perte  des  Indes  et  y  ramener  le  grand  courant  du  trafic  de 
rOrient  détourné  par  la  route  du  Cap. 

Les  routes  de  Perse  furent  aussi  surveillées  par  nos  ambassadeurs  à  Constan- 
tinoplequi  s'efforcèrent,  au  cours  du  xviii^  siècle,  d'y  diriger  nos  marchands,  toutes 
les  fois  que  les  hostilités  cessaient  entre  Turquie  et  Perse.  Les  caravanes,  selon 
qu'elles  venaient  du  nord  ou  du  sud  de  l'Iran,  aboutissaient  à  Smyrne  ou  k  Alep. 
11  serait  très  intéressant  d'observer  cette  politique  commerciale  et  les  préfé- 
rences données,  selon  les  circonstances,  à  la  voie  de  la  mer  Rouge  ou  à  celle  du 
Golfe  Persique,  et  il  y  aurait  profit  aie  faire  sur  chacun  des  points  où  elle 
s'exerçait  :  au  Caire,  à  Smyrne,  à  Alep,  à  Bassora  et,  pour  l'ensemble,  à  Constanti- 
nople.  Aussi  ferait-on  bien,  à  cette  fin,  de  consacrer  une  monographie  à  chaque 
Echelle  en  combinant  les  renseignements  que  donnent  les  archives  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Marseille  avec  ceux  que  recèlent  les  cartons  consulaires  des 
affaires  étrangères  et  les  anciennes  archives  de  la  Marine  transférées  à  l'Hôtel 
Soubise.  Votre  rapporteur  occasionnel  a  donné  des  coups  de  sonde  dans  ces 
divere  dépôts  pour  tenter  une  imparfaite  esquisse  de  deux  Marseillais,  les 
Pej'ssonnel,  père  et  JilSy  qui  ont  occupé  le  consulat  de  Smyrne  en  1748-1757 
et  1766-1778. 

^I-  —  A  QUEL  DEGRE    LA   COLONISATION  COMMERCIALE   DES   MARSEILLAIS   A-T-ELLE 

PHÉPARK  l'Établissement  des  français  en  Algérie   et  en  Tunisie  et  leur 

A-T-KLLE  CRÉÉ   DES   TRADITIONS    SPÉCIALES   AU    MAROC? 

Les  relations  de  la  Provence  avec  le  Maghreb  sont  fort  anciennes.  Sans  remon- 
ter à  Carthage  et  à  Massalia,  on  peut  rappeler  les   échanges  fréquents   au 
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Moyen  Age  entre  notre  port  et  le  royaume  de  Bougie,  attestés  notamment  poi 
le  xiii^  siècle  par  les  papiers  des  Manduel  et  les  écritures  du  notaire  Amalii 
Le  fondouc  marseillais  de  Bône  fit  place,  à  Tépoquc  turque,  sur  la  côte  orie 
taie  de  Berbérie,  à  des  établissements  plus  importants,  véritables  embryons  * 
colonies. 

Ces  établissements  restèrent  aux  mains  des  Marseillais  ;  marseillaises  fare 
les  compagnies  du  corail,  les  compagnies  d'Afrique  qui  les  occupèrent.  Ui 
mention  peut  être  faite  des  Corses  qui  y  furent  nombreux  et  y  portaient  le 
haine  du  Génois  et  de  la  Banque  de  Saint-Georges,  et  aussi  de  réelles  aptitud 
pour  trafiquer  facilement  avec  les  indigènes.  Les  noms  de  Lerichc,  de  Napolc 
émergent  parmi  ceux  de  ces  immigrés  insulaires  devenus  vite  marseillais  ;  ( 
d'autres  sortiront  sans  doute  de  la  pénombre  à  mesure  que  seront  poussée 
plus  avant  les  études  auxquelles  la  Revue  Africaine  donne,  de  Tautre  côté  de  1 
Méditerranée,  une  vigoureuse  impulsion,  et  parmi  lesquelles  nous  signaleroni 
celle  du  regretté  M.  de  Grammont  et,  plus  spécialement  ici ,  sa  biographie  d< 
Sanson  Napolon.  Les  grands  recueils  de  Plantet,  de  Rouard  de  Card  son 
appréciés  et  sont  loin  d'avoir  divulgué  toutes  les  abondantes  sources  d'informa 
tions  recelées  dans  les  archives  des  ministères,  notamment  celui  des  colonies 
comme  à  la  Bibliothèque  Nationale,  et  plus  près  de  nous  aux  archives  de  1 
Préfecture  et  de  la  Bourse;  Les  documents  arabes,  mieux  connus,  donneror 
certainement  la  contre-partie  et  le  complément  de  ceux  qui  sont  à  notre  disp( 
sition  dans  la  métropole.. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  connaître  ces  richesses,  il  faut  les  faire  valoir,  et  c'ei 
à  quoi  s*est  attaché  M.  Masson.  Son  Histoire  des  établissements  et  du  commen 
français  dans  l'Afrique  barharesque  constitue  une  remarquable  synthèse  qu' 
estime  et  rend  provisoire  en  y  ajoutant  déjà  un  long  chapitre  préliminaire  qi 
nous  lirons  bientôt  dans  les  Annales  de  la  faculté  des  lettres  d'Aix  et  poi 
lequel  il  a  utilisé  les  registres  de  la  première  compagnie  du  corail  conservés  ai 
archives  de  Flsère.  D'autres  études  de  détail,  récemment  parues,  seraient 
signalertelles  que  l'intéressant  mémoire  sur  la  mission  Cocquiel,  en  1640,  pour 
rétablissement  du  Bastion  de  France,  présenté  par  M.  Coquelle,  au  demi 
congrès  des  Sociétés  savantes. 

Le  rôle  des  missionnaires  mérite  aussi  de  ne  pas  être  négligé,  et  il  y  aurait 
compulser,  par  exemple,  les  archives  des  lazaristes,  des  trinitaii'es,  dés  capucin 
Ces  dernières  semblent  avoir  été  négligées  jusqu'ici  ;  M.  Deslandres  a  récer 
ment  publié  un  important  travail  sur  les  trinitaires  de  la  province  de  Franc 
Il  peut  aider  à  compléter  les  nombreuses  études  déjà  faites  sur  la  rédemption  d' 
captifs.  L(»s  noms  de  missionnaires  lazaristes,  tels  que  Le  Vacher  et  Dubourdi 
sont  bien  connus:  surtout  i)endant  la  période  assez  longue  où  ils  occupèrent  1 
consulats  de  Tunis  et  d'Alg(»r,  les  lazaristes  furent  étroitement  mêlés  à  rhistoï 
du  commerce  et  des  établissements  marseillais,  (^e  sont  autant  d'études  à 
pas  négliger  puisqu'elles  concernent  un  i)ays  où  se  crée  une  seconde  «doa 
France». 
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^  B.  —  QUELLE  A  ÉTÉ  LA  PART  DES  MARSEILLAIS  ET  DES  PROVENÇAUX  DANS  LA 
COLONISATION  FRANÇAISE  DU  XYIII®  SIECLE,  SURTOUT  AUX  ANTILLES  ET  AUX 
INDES   ORIENTALES? 

Beaucoup  de  gens  croient  que  les  Ponantais  s'étaient  réservé  ayant  la  Révolu- 
lion  le  commerce  des  Indes  tant  orientales  qu'occidentales.  Pourtant  Colbert 
s'était  eCForcé  d'intéresser  les  Marseillais  dans  les  compagnies  qui  se  formaient 
pour  le  commerce  des  Indes  et  auxquelles  ils  devaient  témoigner  une  constante 
opposition.  Des  Marseillais,  des  Provençaux  furent  toutefois  employés  par  la 
Compagnie  des  Indes  au  xviii®  siècle  ;  quelques-uns  même  y  remplirent  de  très 
hautes  fonctions,  tels  David,  Fun  de  ses  directeurs  et  son  fils,  gouverneur  du 
Sénégal,  puis  des  Mascareignes. 

Voici  longtemps  que  M.  Adrien  Ai*taud  a  publié  sa  biographie  du  grand  négo- 
ciant marseillais  Roux  de  Corse  ;  il  y  promettait  presque  des  éclaircissements  sur 
la  fameuse  faillite  du  P.  Lavalette  ;  il  nous  les  doit  encore,  mais  il  est  à  craindre 
qae  les  nombreuses  affaires  oii  il  est  engagé  ne  lui  laissent  pas  de  sitôt  des 
loisii^  pour  reprendre  ses  travaux  littéraires.  Les  diverses  classes  de  la  société 
provençale,  sa  noblesse  en  tète,  ont  fourni  aux  îles  d'Amérique,  surtout  à  la 
Martinique  et  à  Saint-Domingue  des  planteurs,  des  négociants,  des  fonction- 
naires, des  savants.  Quoique  ce  mouvement  ait  été  surtout  sensible  au 
xviii«  siècle,  on  ne  saurait  négliger  Texamen  de  la  période  antérieure  pour  en 
bien  fixer  le  point  de  départ.  Cependant  il  serait  sans  doute  infructueux  de 
remonter  jusqu'à  Tépoque  des  origines  dont  s'occupe  M.  G.  de  Dampierre  dans 
son  Essai  sur  les  sources  de  Vhistoire  des  Antilles  françaises  (1492-1664). 

Une  courte,  mais  suggestive  note  de  M.  Arnaud  d'Agnel  qui  nous  est 
présentée  nous  apprend  que  les  Faïenciers  de  Marseille  expédiaient  aux  Iles 
leurs  produits  communs  et  de  luxe  par  grandes  quantités.  M.  le  baron  Guillibert, 
secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  d'Aix,  trace  le  portrait  de  L'intendant  de  la 
Martinique  de  Rauché  et  nous  fait  regretter  que  nul  n'ait  été  tenté  d'étudier  le 
rôle  colonial  du  bailli  de  Mirabeau,  gouverneur  de  la  Guadeloupe  en  1733.  Tous 
les  savants  qui  ont  exploré  le  sol  américain  n'ont  pas  eu  la  fortune  de  Fusée 
Aublet,  qui  a  fixé  l'attention  deM.  Froidevaux.  Ainsi,  le  naturaliste  Peyssonnel, 
illustré  par  ses  découvertes  sur  le  corail,  a  vécu  trente  ans  à  la  Guadeloupe,  et  ses 
biographes  ignorent  encore  ce  qu'il  y  fit,  qu'il  s'y  maria,  et  y  écrivit,  sous 
forme  de  lettres  à  ses  amis,  un  véritable  petit  traité  d'éducation  qui  dort  dans 
les  cartons  de  l'Académie  de  Marseille,  nous  y  avons  relevé  une  lettre  curieuse  à 
son  fils  sur  la  manière  de  voyager  avec  profit  pour  son  instruction. 

M.  Gaffarel  nous  offre  la  biographie  du  farouche  et  vaillant  révolutionnaire 
yicior  Hugues,  auquel  nous  devons  la  conservation  de  la  Guadeloupe,  mais  sur 
la  conduite  duquel  il  est  encore  difficile  de  porter  un  jugement  impartial,  tant  il 
fut  mêlé  à  des  événements  que  le  recul  de  plus  d'un  siècle  ne  permet  pas  d'ap- 
Pï*écieravec  toute  la  sérénité  que  demande  l'histoire  définitive. 

Si  l'on  poussait  les  recherches  au  xix«  siècle,  on  trouverait  à  la  Guadeloupe 
^ûte  une  colonie  provençale  formée  d'artisans  de  Castellane,  de  bourgeois  de 
Sisteron  :  les  Chauvin,  les  Suquet,  les  Deville,  les  Saint- Alary,  dont  les  descen- 
dants, revenus  en  France,  sont  ou  furent  magistrats^  députés,  directeurs  de 
chemins  de  fer,  membres  de  nos  Chambres  de  commerce  ou  de  l'Institut,  ou,  avec 
Dioins  d'efforts,  du  Jockey-club.  On  pourrait  aussi  étudier  la  curieuse  émigra- 
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tion  des  gens  de  Barcelonnette  à  Mexico,  où  ils  forment  une  colonie  qui,  parsom^ 
organisation  et  sou  développement,  n  est  pas  sans  analogie  avec  les  anciennes  ^ 
petites  nations  du  Levant;  elle  a,  du  reste,  fixé  Tattention  des  économistes  et  der^ 
sociologues. 

Nous  n'avons  à  enregistrer  pour  les  pays  d'Extrême-Orient  que  le  dépôt 
notre  bureau  dune  notice  de  M.  Guillibert,  illustrée  d'un  portrait  sur  le  pr< 
vençal  Forbin,  amiral  de  Siam,  Pourtant  il  ne  fut  pas  le  seul  de  nos  comp  <^ 
triotes  à  être  le  précurseur  de  nos  colons  et  soldats  d' Indo-Chine.  Dans  un  congru  - 
récent,  notre  attention  était  appelée  sur  le  missionnaire  Gottolendi.  Et  nous 
pouvons  omettre  de  citer  ici  la  belle  étude  du  baron  Hulot  sur  notre  d'Entrecî 
teaux,  môme  en  négligeant  de  rappeler  d'autres  travaux,  publiés  sur  Thistoi 
coloniale  du  xviir  siècle,  d'où  nous  pourrions  extraire  bien  des  pages  louangeu^^5( 
sur  nos  compatriotes  qui  naviguèrent,  atterrirent  et  s'établirent  un  peu  parte — ^ji 

VIII.  —  LES  ORIGINES  MARSEILLAISES  ET  PROVENÇALES  DE    l' AFRIQUE  OCCIDENT/^LI 
FRANÇAISE    ACX   XVIIl**  ET    XIX*^    SIECLES. 

Nous  finirons  cette  revue  par  un  dernier  procès-verbal  de  carence.  Nul  n'iga  ore 
nul  ne  conteste  le  rôle  de  Marseille  dans  la  conquête  et  la  constitution  de  rAfricg[ue 
occidentale.  Le  sang  de  ses  fils  a  coulé  dans  la  boucle  du  Niger,  les  sources      du 
grand  fleuve  ont  été  connues  grûce  à  la  munificence  du  marseillais  Verminck    -  la 
route  la  plus  courte  de  son  bief  supérieur  à  la  côte  a  été  indiquée  par  Oliviem--  de 
Sanderval;  les  maisons  marseillaises  des  Régis,  des  Fabre,  des  Verminck,  etc.. 
ont  échelonné  leurs  comptoirs  sur  ses  rivages.  On  sait  tout  cela,  ou  du  moins  on 
croyait  le   savoir.  Qui  se  doutait  que  les  traditions  marseillaises  sur  la  côte 
d'Afrique  avaient  été  créées,  il  y  a  deux  cents  ans  parle  Marseillais  André  Brfie, 
renforcées  au  xviii'*  siècle  par  ses  compatriotes  David  et  Pelletan,  gouverneurs  du 
Sénégal?  Moins  heureux  que  leur  précurseur,  ceux-ci  n'ont  pas  encore  trouvé  leur 
biographe.  On  sait  encore  bien  moins  quels  efforts  ont  dû  faire  les  négociants 
marseillais  pour  créer  et  maintenir  ces  comptoirs  d'où  sont  sorties  nos  colonies 
côtiéres  de  l'Afrique  occidentale  française  actuelle.  Les  chapitres  que  leur  a  consf* 
crés  M.  Masson  dans  son  ouvrage  plusieurs  fois  cité,  font  désirer  que  des  étoA^ 
approfondies  leur  soient  consacrées.  M.  J.  Machat  en  a  donné  l'exemple  dans  5^ 
Documents    sur    les   établissements  français    de   V Afrique   occidentale  c^ 
xviii*  siècle, 

Kn  terminant,  ne  nous  affligeons  pas  trop  du  petit  nombre  des  mémoires  q 
nous  ont  été   adressés.   Notre   programme  a  une   envergure,  une  portée  ( 
dépassent  la  date  du  présent  congrès  et  empiètent  sur  l'avenir.  Ce  sont  roo 
des  communications,  toujours  hâtives  si  elles  sont  préparées  dans  les  quelq 
mois  qui  séparent  le  lancement  des  circulaires  et  la  tenue  des  assises,  qu 
attention  soutenue  à  fixer  désormais  sur  la  colonisation  provençale,  qu'ont 
tendu  demander  les  organisateurs  de  notre  section.  Un  vaste  champ  d'étudf 
ouvert;  nous  y  pénétrons  à  i)eine;  mi  seul  homme  ne  peut  suffire  à  la  bes 
Pour  qu'elle  soit  faite  rationnellement,  il  faut  nous  grouper  par  équipes,  c 
nos  caporali  et  recevoir  chacun  un  morceau  du  terrain  à  défricher.  Ce  n'e 
par  l'union  de  toutes  les  bonnes  volontés  que  le  travail  peut  avancer  rapid 
et  que  pourra  être  écrit  un  chapitre  encore  inédit,  mais  qui  promet  d'éf 
intéressant  et  riche,  en  leçons  de  l'histoire  de  la  colonisation  française. 
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Procès-verbal  des  travaux  de  la  Section 

En  ouvrant  la  séance,  M*  Masson,  président,  fait  observer  qu'il  n'a  été  reçu 
aucune  communication  relative  aux  ^^  et  4'  questions  du  programme.  11  explique 
ce  fait  par  le  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  distribution  de  ce  programme 
et  l'ouverture  du  Congrès.  Or,  des  études  approfondies  relatives  à  ces  questions 
auraient  exigé  des  recherches  de  longue  haleine. 

Au  sujet  de  la  3^  question  :  Importance  et  influence  de  la  colonisation  massa- 
liote  en  Gaule  et  en  Italie,  M.  Masson  tient  à  souligner  une  erreur  d'impression 
qui  rend  cette  rubrique  obscure  :  il  faut  lire  Ibérie  au  lieu  d'Italie.  11  en  profite 
pour  indiquer  les  savantes  études  de  M.  Clerc,  son  collègue  de  la  faculté  des 
lettres  d'Aix,  sur  l'antique  Massalie  et  ses  colonies,  qui  font  depuis  plusieurs 
années,  l'objet  de  son  cours  public  et  ne  tarderont  pas  à  former  un  important 
ouvrage. 

Sur  la  3?  question,  il  a  été  présenté  un  mémoire  de  M.  Arnaud  d'Agnel, 
aumônier  catholique  du  Lycée  de  Marseille,  sur  Les  Français  en  Egypte  au 
xviiic  siècle  [Marseillais  et  Provençaux),  M.  Foumier  en  donne  lecture.  M.  Masson 
exprime  le  regret  que  l'auteur  se  soit  trop  attaché  au  côté  pour  ainsi  dire  anec- 
dotique  du  sujet,  et  ait  négligé  la  situation  économique  et  politique,  où  deux  pro- 
vençaux, le  marinTruguet  etle  négociant  Magallon^  jouent  un  rôle  important,  au 
point  que  le  Directoire,  en  organisant  l'expédition  d'Egypte,  n'improvise  pas  une 
politique  nouvelle,  mais  suit  les  traditions  de  la  monarchie  et  notamment  la  poli- 
tique orientale  du  règne  de   Louis  XVI.   M.    Guillibert   rappelle  qu'on  peut 
rattacher  au  retour  de  l'expédition  d'Egypte  la  formation  d'une  des  colonies 
levantines  de  Marseille. 

M.    Rampai  donne  l'esquisse  d'une  monographie   en  préparation  sur    Une 
famille  marseillaise  de  consuls  au  Levant:  les  Peyssonnel,  qui  a  fourni  deux 
consuls  à  Smyrne,  lesquels  ont,  père  et  fils,  occupé  à  eux  deux  le  poste  pendant  plus 
de  20  ans,  de  1748  à  1787  et  de  1765  à  1778.  Descendant  d'une  dvnastie  de  méde- 
cins  dont  deux  ont  exercé  leur  art  en  Levant  comme  médecins  de  la  nation,  le  pre- 
mier des  consuls  est  resté  22  ans  en  Levant  sans  revenir  en  France,  d'abord  à  Gons- 
tantinople,  comme  chancelier  de  l'ambassade,  j)uis  à  Smyrne.  Le  fils,  qui  accom- 
pagna son  père  à  Péra  à  l'âge  de  7  ans,  a  été   consul  en  Crimée,  à  la  Ganée,  à 
Smyrne.  Mêlés  aux  événements  politiques,  ils  témoignent,  dans  leurs  ouvrages 
et  leur  correspondance,  d'une  grande  sympathie  à  la  Turquie,  de  défiance  et 
d'hostilité  envers  l'Autriche  et  la  Russie  ;  ils  veulent  conserver  à  la  France  sa 
prépondérance   politique  et  commerciale  dans  l'empire  ottoman,  cherchant  à 
loi  assurer  le  commerce  de  la  Perse  et  de  la  mer  Noire  où  ils  redoutent  l'expan- 
sion russe,  sauf  à  proposer  comme   palliatif  un  traité  de  commerce  avec   la 
Hussie,  lorsque  l'installation  redoutée  de  cette  puissance  sur  le  Pont-Euxin  est 
devenue  un  fait  accompli  et  irrémédiable. 

Sur  la  7°  question,  M .  GafFarel  analyse  un  importanttravail  sur  Victor  Hugues 
d'une  famille  de  négociants  marseillais  et  qui  alla  jeune  à  Saint-Domingue.  A  la 
Hévolution,  Hugues  s'affilia  au  parti  jacobin,  fut  un  des  lieutenants  de  Jean  Bon 
Saint-André,  notamment  à  Brest  et  à  Rochefort,  et  dans  l'expédition  qui  aboutit 
^  la  reprise  de  la  Guadeloupe  contre  les  Anglais.  Hugues  a  l'honneur  d'avoir  non 
seulement  conservé  cette  lie  à  la  France,  mais  rétabli  son  autorité  dans  les 
petites   Antilles.    Très   ardent   et    autoritaire,    impitoyable    dans   la   répres- 
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des  provisions  de  consuls  en  Levant  dès  le  milieu  du  xvi^  siècle,  c'est-à-din 
antérieurement  à  la  création  de  l'Amirauté  de  Marseille,  au  greffede  laquelle  les 
nominations  consulaires  étaient  régulièrement  enreg^sti'ées.  En  1548,  pa 
exemple,  le  roi  Henri  II  s'avise  de  nommer  consul  à  Beyrouth,  Alep  et  Tripol 
de  Syrie,  un  marchand  de  Marseille,  Mathieu  Teissier.  Cette  nomination  soulève 
de  véhémentes  protestations  de  la  part  des  magistrats  municipaux  de  Marseill< 
qui,  en  vertu  d'un  droit  plusieurs  fois  séculaire,  prétendent  nommer  à  cet  oflic 
et  s'opposent  formellement  à  lïnstallation  de  Teissier.  Il  faut  injonction  formell 
du  roi  de  France  pour  faire  taire  les  remontrances  marseillaises.  Les  archive 
du  Parlement  et  de  la  Cour  des  Comptes  nous  fournissent,  avec  les  lettres  d< 
provision  et  celles  dïnjonction,  les  protestations  de  la  ville,  qui  devait  voi 
disparaître,  Tune  après  Tautre,  les  franchises  et  libertés  dont  elle  jouissait  souî 
les  comtes  de  Provence  (1^.  Nous  ne  pensons  pas  que  ces  détails  se  retrouven 
dans  d'autres  documents,  si  ce  n'est  aux  archives  de  la  ville  ou,  ce  qui  est  moin 
sûr,  à  celles  des  Aftaires  étrangères.  Ils  ont,  néanmoins,  leur  intérêt  en  ce  qa 
concerne  le  commerce  de  Marseille  et  son  privilège  de  désigner  les  consuls  ;  il 
marquent  la  fin  de  ce  privilège  par  la  mainmise  de  l'autorité  royale  qui  se  subs 
titue  aux  magistrats  municipaux  de  la  ville. 

Durant  la  seconde  moitié  du  xyi"^  siècle,  les  provisions  consulaires  continueni 
à  être  enregistrées  au  Parlement  et  h  la  Cour  des  Comptes,  mais  elles  n'y  son 
point  aussi  nombreuses  que  dans  le  fonds  de  l'Amirauté  de  Marseille  remontant 
à  l'année  1555  (2).  Là,  figurent  les  lettres  de  création  des  consulats  d'Alger,  du 
Maroc,  de  Tunis,  etc.,  avec  la  nomination  des  premiers  titulaires  et  de  leurs 
successeurs.  Les  consuls  en  Levant  étaient  également  tenus  d'y  faire  enr^istrei 
leurs  provisions  ;  le  grand  nombre  de  lettres  patentes  de  cette  nature  transcrite! 
au  greffe  de  l'Amirauté  indique  qu'aucun  consul  n'omettait  cette  formalité,  an 
reste  essentielle. 

Les  actes  relatifs  aux  consuls  ne  sont  pas  seuls  à  figurer  dans  les  registres  d( 
l'Amirauté,  on  y  trouve  aussi  —  et  ce  ne  sont  point  les  documents  les  moinî 
précieux  —  les  permissions  d'exportation  de  marchandises  en  Levant  et  dam 
l'Afrique  barbaresque.  Nombre  de  ces  actes  se  rapportent  aux  origines  de  Is 
Compagnie  du  corail  des  cotes  de  Barbarie  et,  plus  tard .  de  la  Compagni< 
d'Afrique,  d'autres  concernent  les  opérations  de  Sanson  NapoUon^  Thomaî 
Lenche  et  autres  marchands ,  initiateurs  de  la  colonisation  marseillaise 
établis  à  Tripoli,  Tunis,  Alger  ou  Fez  où  ils  fondèrent  les  premiers  comp 
toirs  européens  malgré  la  malveillance,  l'hostilité  manifeste  des  indigènes 

On  sait  combien  la  pt^che  du  corail  fut  pratiquée  avec  succès  par  les  Marseil- 
lais, en  concurrence  avec  les  Corses  et  les  Génois;  les  débuts  de  cette  industrie, 
un  moment  si  prospère  et  rémunératrice,  ont  été  étudiés  par  M.  Masson  qui  b 
connu  les  ressources  offertes  par  les  archives  des  Bouches-du-Rliône.  Cette 
poche,  surtout  pratiquée  près  les  côtes  de  Barbarie,  ne  donnait  plus,  dès  le 
règne  de  Louis  XIII,  des  résultats  aussi  rémunérateurs.  On  cherchait  des  lieux 
propices,  qu'un  ancien  consul  en  Palestine,  Albert  Gardanne,  crut  avoir  trouvés 
dans  la  région  où  il  avait  exercé  des  fonctions  consulaires.   Les  archives  de  la 

(i)  B  42  f»  loa  et  3324  r»  1084  vo    . 

(3)  Le  fonds  de  TAmirauté  compread  i56  articles  (i555-i75ô)  ;  la  partie  comprenant  la  période 
de  1756  à  1790  a  été  dispersée  sous  la  Révolution.  Les  registres  d'insinuation  sont  inventoriés 
en. détail;  l'inventaire  est  manuscrit. 
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Co^ixx  des  comptes  donnent,  sur  la  tentative  de  Gardanne,  quelques  documents 

inté lassants.  Nous  ne  saurions  dire  si  la  pêche  du  corail  en  Palestine  donna 

ce    cfui  paraît  douteux  —  des  résultats  appréciables;  toujours  est-il  que,   le 
26  février  i620,  Tancien  consul  recevait,  au  nom  d'une  compagnie,  la  permission 
de   pécher  le  corail  «  en  terres  et  mers  de  l'émir  Facardin  ».  Les  lettres  patentes 
de    touis  XIII  portent  que  cette  pêche  «  étant  un  négoce  et  traffîcq  tellement 
nécessaire  et  utilie  à  nostre  ville  de  Marseille  que  despuis  que  ladite  pêche  a  cessé 
du.  costé  de  Barbarie,  une  partie  des  habitans  d'icelle  ville  qui  travailloient  audit 
corail  ont  esté   constraincts,   les  ungs  de  quicter  et  se  retirer,  les  autres  de 
changer  de  vaccations  »  c'est-à-dire  de  profession.  Si  l'on  trouvait  de  nouveaux 
gisements  de  corail,  dit  le  roi,  «  oultre  le  bien  qu'en  reviendroit  à  nosdits  sub- 
jects  de  Marseille  et  à  tout  nostre  royaulme,  ce  nous  seroit  encore  gloire  et 
honneur  d'avoir,  dans  les  parties  du  Levant,  de  nos  subjects  qui,  par  leur  indus- 
trie, puissent  faire  voir  la  grandeur  de  nostre  nom,  l'industrie  de  nos  subjects  et 
la  bonté  de  nostre  royaulme.  »  (1) 

Cette  tentative  eut-elle  d'heureux  résultats  ?  Les  archives,  qui  ne  sauraient  tout 
dire,  se  contentent  de  la  signaler  aux  chercheurs.  Sauf  erreur  de  notre  part, 
c'était  la  première  fois  qu'une  compagnie  française  se  créait  en  vue  d'exploiter 
les  ressources  commerciales  du  Levant.  La  Compagnie  du  Levant,  créée  sous 
Colbert,  ne  vint  que  cinquante  ans  plus  tard  (2). 

D'autres  documents,  déjà  connus,  et  par  suite  d'un  moindre  intérêt,  se  retrou  - 
vent  dans  le  même  fonds  sur  la  Compagnie  du  Sénégal  et  la  Compagnie  fles 
Indes  (3). 

Au  regard  de  l'histoire  de  la  colonisation  n'y  a-t-il  point  aussi  quelque  intérêt 
à  signaler  les  comptes  du  roi  René,  remontant  au  xv*  siècle,  figurant  également 
dans  les  archives  de  la  Cour  des  comptes  de  Provence.  René  avait  un  goût  très  vif 
pour  la  géographie  ;  il  aimait  à  s'entourer  d'objets  provenant  de  lointains  pays, 
achetés  fort  cher  aux  voyageurs  qui  venaient  les  lui  offrir.  C'était  une  façon 
indirecte  d'encourager  ceux-ci.    Devenu  vieux,  enfermé  dans  son   manoir  de 
Provence,  le  bon  roi  se  plaisait  au  milieu  de  ces  objets  exotiques  qui  le  faisaient 
rêver  aux  terres  lointaines  qu'il  n'avait  jamais  vues  et  vers  lesquelles,  toute  sa 
^e,  il  porta  une  passionnante  curiosité  (4).  11  entretenait  des  relations  avec  les 
Barbaresques,  leur  envoyait  des  ambassadeurs,  recevait  les  leurs,  échangeait  des 
cadeaux  avec  les  émirs.  Il  leur  commandait  des  étoffes,  et  quantité  d'objets,  con- 
fectionnés pour  lui,  étaient  apportés  à  Marseille.  Assurément,  il  n'y  a  là  aucun 
fait  capital,  quoiqu'il  ne  soit  point  sans  intérêt  de  voir,  bien  antérieurement  au 
^§»^Kie  des  capitulations,  des  relations  cordiales  s'établir  entre  Provençaux  et 
pus  de  Barbarie.  Les  comptes  du  roi  René  donnent  à  cet  égard  des  indications 
"»^<iites  (5). 

*  * 

■y 

'^^Us  avons  dit  que  l'Intendant  de  Provence  était  également  inspecteur  du 
^^^naïuerce.  Il  fallait  donc  s'attendre  à  rencontrer  dans  les  archives  de  l'Inten- 

!*)  ft  88  ^  a45  V     . 

;^'  ^-  BoNNAssiBUX.  Lcs  grandes  compagnies  de  commerce ^  p.  176. 
.  3  II  s'agit  surloai  d'édits,  lettres  patentes  ou  arrêts  du  Conseil  dont  le  texte  se  trouve 
«falenaenl  ailleurs  (B  ii5  ^  80  et  B  laS  r-  85  et  a53). 
1'  '•  PouRNiBR.  Le  roi  René  géographe  (Bail,  de  géogr.  hist.  et  descript,^  1906.) 

^)Ces comptes  figurent  sous  la  cote  B  2479  à  2514. 
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dancc  quantité  de  pièces  ayant  trait  à  Tliistoire  de  la  colonisation  et  des  relatioi 
commerciales  avec  les  divers  pays  du  monde. 

La  série  G  des  collections  départementales,  dont  l'Intendance  de  la  provini 
forme  Tun  des  fonds  principaux,  renferme  plus  de  250  articles  —  liasses  c^i^q 
registres  —  relatifs  à  la  Compagnie  d'Afrique,  au  commerce  avec  les  Echelles  c^tSIq 
Levant,  les  colonies,  TAmcrique  et  TExtréme-Orient  au  xviii*  siècle.  Nous   zme 
saurions  entrer  dans  le  détail  des  données  fournies  pai*  ces  milliei*s  de  pièc&>^  ; 
lettres  ministérielles,  réponses  de  l'Intendant,  delà  Chambre  de  Commerce  _^e 
Marseille,  des  consuls,  des  compagnies  de  commerce,  etc.  etc.,  matériaux     <ie 
premier  ordre  pour  l'histoire  de  Texpansion  coloniale  française.  Que  de  généreuses 
tentatives  faisant  honneur  à  nos  compatriotes  ont  laissé  trace  dans  ces  papiers 
jaunis  par  le  temps!  comme,  par  exemple,  les  études  et  les  démarches  de  Sej- 
mandi,  négociant  de  Marseille,  en  vue  d'établir  un  commerce  avec  les  Indes,  la 
Méditerranée   et  Marseille,   démarches  demeurées   sans    succès  par  suite    de 
l'opposition  de  la  puissante  Compagnie  des  Indes  (1).  Ce  précurseur  de  Lesseps, 
si  on    peut  dire,  avait  vu  tout  le  parti  à  tirer  d'une  voie  aussi  courte  entre 
l'Europe  et  l'Extrême-Orient.  Il  appartenait  à  d'autres  de  reprendre  son  idée, 
de  l'adapter  à  des  temps  nouveaux,  à  des  exigences  économiques  différentes 
et  de  la  faire  aboutir  par  le  percement  de  l'isthme  de  Suez. 

Sur  ce  fait  et  sur  bien  d'autres  non  moins  significatifs,  les  papiers  de 
l'ancienne  Intendance  peuvent  fournir  une  documentation  précise  et  abondante. 
Leur  classement  et  leur  inventaire  sont  à  la  veille  d'être  achevés  et  les  res- 
sources qu'ils  offrent  mises  à  la  portée  de  tous  les  chercheurs  (2). 

Nous  répétons  que  le  même  fonds  renferme  grande  quantité  de  documents 
sur  la  Compagnie  d'Afrique,  dont  les  archives  particulières  sont  conservées  à  la 
Chambre  de  commerce  de  Marseille  (3).  Sur  cette  intéressante  compagnie  com- 
merciale, sur  la  fin  de  ses  opérations,  la  liquidation  de  ses  affaires,  on  trouvera 
également  des  indications  dans  le  fonds  révolutionnaire  des  archives  départe- 
mentales (4). 

On  pourra  aussi  recourir  avec  profit  à  Tune  des  séries  des  mêmes  archives, 
exclusivement  composées  de  documents  postérieurs  à  l'an  VIII,  si  l'on  veut 
être  renseigné  sur  le  rétablissement  de  nos  concessions  d'Afrique,  en  184C 
A  cette  époque,  nos  comptoirs  détenus  par  l'Angleterre,  depuis  1807,  nous 
furent  rendus  et  fonctionnèrent  jusqu'en  1822  sous  une  administration  nouvelle. 
Les  archives  de  la  compagnie,  durant  cette  dernière  période  de  son  existenc^e, 
sont  au  dépôt  départemental;  elles  fournissent  sur  l'état  politique  et  économie!^® 
de  l'Algérie,  à  la  veille  de  la  conquête,  des  documents  aussi  précis  qu'ignorés  C^)* 

Il  reste  enfin  à  signaler  les  registres  des  notaires  de  Marseille,  dont  vxue 
partie  —  les  minutes  de  sept  études  sur  vingt-huit  —  a  été  déposée  aux  arclii'V'es 
départementales.  Ces  registres,  surtout  pour  le  xvi*'  siècle,  renferment,  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe,  une  prodigieuse  quantité  d'actes  extrêmement  variés  et 

fi;  C.  25o5  et  25()0. 

(aj  Le  tome  111  de  l'Inventaire  sommaire  (série  Ci  comprend  la  première  partie  du  fonds  ^^^ 
rintendcmce  :  le  loiiie  IV,  dont  la  rédaction  est  commencée,  comprendra  ce  qui  reste  de  *c 
fonds. 

(3)C.  2457  à  2475. 

(4;  Deux  liasses,  dans  la  série  L,  une  au  fonds  du  département,  Taulre  au  fonds  du  distr»*^ 
de  Marseille  (non  encore  cotées). 

(5)  M  14  n«'  idS  à  i83. 
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essants.  On  connaît  les  habitudes  de  nos  pères  :  armaient-ils  un  navire  pour 
au  loin  chercher  des  marchandises,  s'associaient-ils  pour  exploiter  un 
nerce,  comme  les  Lenche,  les  Uiquetti  et  bien  d'autres,  ils  passaient  contrat 
rié.  Les  éléments  offerts  par  les  minutes  notariales  sont  innombrables,  on 
hercherait  vainement  dans  d'autres  documents  et  nous  avons  pu  constater 
souvent  combien  ont  été  payés  de  leurs  peines  les  chercheurs  qui,  ne  se 
>ant  point  rebuter  par  les  dimensions  et  le  poids  des  massifs  registres  nota- 
X  de  Marseille,  ont  feuilleté  ces  précieux  recueils.  La  vie  économique  de  la 
,  Texpansion  de  son  commerce  vers  les  terres  lointaines  se  trouvent  fidèle- 
it  reti*acées  dans  ces  actes  authentiques  jusqu'ici  inutiKsés  pour  Thistoire. 


Les  Français  en  Egypte  au  XVIII^  siècle. 

(Provençaux  et  Marseillais) 
Communication  de  M.  G.  Arnaud  d*AGNEL,  Aumônier  du  Lycée  de  Marseille. 

)ans  son  grand  ouvrage  si  documenté  sur  le  commerce    français  dans  le 

rant.  M.  Paul  Masson  initie  le  lecteur  à  la  vie  de  nos  nationaux  en  Egypte, 

i  dernières  années  du  xvi^  siècle  au  commencement  du  xvm*. 

ie  but  de  notre  travail  est  de  constater,  dans  ce  pays,  de  la  fin  du  règne  de 

iiis  XIV  à  la  Révolution,  cette  influence  française  que  le  savant  professeur  a 

5e  si  bien  en  relief  pour  l'époque  antérieure.  Nous  n'écrivons  pas  une  histoire, 

is  nous  traçons,  d'une  main  rapide,  un  tableau  où  quelques  faits  significatifs, 

3isis  entre  mille,  font  ressortir  les  conditions  particulières  de  l'existence  des 

ançais  sur  la  terre  égyptienne.  Avant  d'étudier  leur  commerce,  sa  nature  spé- 

le,  ses  fluctuations  incessantes,  nous  chercherons  à  prendre  sur  le  vif,  par  des 

ecdotes  circonstanciées,  leurs  rapports  quotidiens  avec  les  indigènes  et  surtout 

ec  les  fonctionnaires  du  pays  et  les  autorités  locales. 

Ces  i*elations  sont  si   étranges   pour   notre    mentalité    d'Européen    qu'elles 

-ritent  d'être  minutieusement  analysées. 

D'ailleurs,  en  dehors  de  son  intérêt  au  point  de  vue  des  mœurs,  une  semblable 

ude  est  à  faire,  puisqu  elle  montre  une  fois  de  plus  et  le  génie  assimilateur  du 

•ançais  et  les  ressources  sans  bornes  de  sa  di])lomatie. 

Pour  protéger  leurs  personnes  et  leurs  biens,  pour  acheter  et  pour  vendre, 

>ur  lutter  efficacement  contre  la  concurrence  étrangère  ;  en  un  mot  pour  vivre 

se  l'endre  utiles  à  la  métropole,  nos  nationaux  doivent,  avant  tout,  se  concilier 

faveur  des  grands  et  même  des  petits.  Il  faut  qu'ils  achètent  les  pachas,  les 

78,  les  agas  des  janissaii*cs,  les  douaniers  et  jusqu'à  de  simples  agents  de 

>liee. 

^^  peut  écrire  sans  exagération  qu'un  état  motivé  des  présents  oflbrts  par 
^*''rançais  contiendrait  tous  les  éléments  d'une  histoire  complète  de  notre  essai 
colonisation  sur  les  bords  du  Nil.  Avanies,  progrès  ou  ralentissements  com- 
''•ciaux,  succès  ou  échecs  diplomatiques,  tout  est  reflet  d'un  cadeau,  sa  cause, 
^*  ^n  moins  son  occasion.  Faut-il  obtenir  un  allégement  de  droits  pour  l'entrée 

T.  1  10 
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ou  la  sortie  des  marchandises?  veut-on  tirer  vengeance  de  voleors  ou  de  me 
triers?  Tunique  moyen   d'action   est   le    pot  de  vin,  pour  l'appeler  par 
nom. 

Mais  en  Egypte,  ce  procédé  n*a  plus  rien  d'immoral,  il  est  accepté  de  toiij. 
important,  ou  non,  chaque  fonctionnaire  y  recourt  d'instinct,  sans  fierté  comme 
sans  fausse  honte.  On  ne  s'en  cache  pas  et  jamais  on  n'en  rougit.  C'est  une  taxe 
obligatoire  et  universellement  reconnue. 

Nos  consuls  du  Caire  et  d'Alexandrie  eurent  l'habileté  de  comprendre  cet  état 
d'esprit  si  contraire  à  leur  sentiment  d'honneur  et  d'en  tirer  tout  le  profit 
possible.  C*est  en  donnant  généreusement  et  à  propos  de  l'argent  et  des  objets 
de  toute  espèce,  qu'ils  conservèrent  longtemps  à  leur  pays  sa  prépondérance 
sur  les  autres  peuples.  L'inépuisable  libéralité  de  la  France  n'était  pas,  aux  yeux 
des  Egyptiens,  son  moindre  prestige.  Nos  représentants  en  ont  si  bien  conscience 
qu*ils  ne  cessent  d'adresser  au  Roi,  à  ses  ministres  et  à  la  Chambre  de  commerce 
de  Marseille  suppliques  sur  suppliques,  afin  d'obtenir  de  nouvelles  avances 
pécuniaires.  Dans  chacune  de  leurs  lettres,  il  s'agit  toujours  de  cadeaux  à  faire, 
afin  de  recevoir,  en  échange,  de  bons  offices,  ou  afin  d'éviter  des  mesures  vexa- 
toires,  de  cruelles  avanies.  La  liste  de  ces  présents  serait  indéfinie  et  fastidieuse 
par  d'innombrables  redites,  mais  il  est  instructif  de  citer  quelques-un^  de  ces 
cadeaux,  en  narrant  les  faits  toujours  curieux  qui  les  motivèrent.  En  dehors  des 
dons  de  circonstance,  intéressants  à  connaître  à  cause  de  leur  originalité,  il  y 
avait,  bien  entendu,  les  présents  d'usage,  de  tous  les  plus  sacrés  et  les  plus 
inviolables.  Certaines  fêtes  religieuses  de  Tlslam,  l'entrée  en  fonctions  des  digni- 
taires égyptiens  et  même  des  moindres  fonctionnaires  en  étaient  l'occasion,  ainsi 
que  l'arrivée  d'un  nouveau  consul  ;  ces  coutumes  donnaient  lieu  à  toutes  sortes 
d'abus. 

Dans  une  lettre  datée  du  24  août  1750,  Jacques  de  Liancourt,  alors  consul  de 
France  au  Caire,  se  plaint  de  la  prétention  injuste  d'Achmet.  Cet  ex-pacha 
réclame  à  cor  et  à  cris  le  présent  d'usage  pour  le  Bayran,  alors  que  son  succes- 
seur AbduUa  a  déjà  fait  son  entrée  sollennelle  dans  la  ville  et  qu'il  est  en  pleine 
possession  du  pouvoir. 

«  Une  telle  prétention,  écrit  M.  de  Liancourt,  est  sans  motif,  mais  il  demande 
avec  hauteur  et  il  y  joint  des  menaces.  Vous  connaissez  son  crédit  ici  et  ses 
liaisons  avec  Ibrahim  Kiaya.  » 

AbduUa,  mis  au  courant  de  cette  alfairc,  ne  veut  pas  s'en  mêler.  Le  consul  con- 
clut qu'un  refus  serait  impinident. 

Le  fait  suivant  montre  jusqu'à  quel  point  on  essayait  de  rendre  traditionnelle 
toute  politesse  faite  à  un  magistrat,  au  cours  de  ses  fonctions. 

En  avril  1760  un  Tcliaouck,  ou  robe  noire,  fut  envoyé  au  port  d'Alexandrie, p*r 
le  pacha  et  les  sept  corps  de  milices  du  Caire,  pour  régler  un  difl*érent  survenu 
entre  les  douaniers  juifs  et  les  gens  du  château.  Ce  haut  dignitaire  futsalu^  * 
son  arrivée  par  les  cinq  bâtiments  français  présents  dans  le  port.  Le  consul  ^ 
disposait  à  lui  faire  parvenir  un  petit  régal,  quand  un  messager  du  Tchaouck, 
vint  lui  dire  la  surprise  de  son  maître  de  n'avoir  pas  encore  reçu  les  présents 
offerts,  vingt-deux  ans  auparavant,  à  un  personnage  de  sa  dignité.  Il  attendait 
impatiemment  une  montre  d'or,  un  miroir,  une  lunette  d'approche,  des  caisse^ 
de  confitures  et  des  bouteilles  de  sirop,  dons  auxquels  il  avait  droit,  d'après  cC 
qui  lui  avait  été  dit  au  Caire  et  à  Rosette. 
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Malgré  ses  réclamations,   Tillustre  plaignant  dut  se  contenter  de  quelques 
iandises  sans  valeur. 

Un  chef  quelconque  mariait-il  un  de  ses  enfants,  on  lui  offrait  de  Fargent  ou 
;s  étoffes. 

Parmi  les  dépenses  d'usage  auxquelles  les  Français  ne  peuvent  pa»  se  soustraire, 
faut  citer,  en  première  ligne,  des  fournitures  aux  troupes  des  beys.  En  temps 
epaix,  elles  sont  considérables;  en  temps  de  guerre,  elles  deviennent  ruineuses. 
En  1768,  la  Nation  du  Caire  ne  fournit  pas  moins  de  30.000  pièces  de  draps 
K»ur  l'équipement  des  soldats  d'Ali-Bey.  Quatre  ans  plus  tard,  en  1772,  la 
•évolte  de  Mohammed-Bey-Abou-Dahul,  qui  s'est  retiré  en  forces  dans  la  Haute- 
Egypte,  entraîne  pour  les  Français  une  perte  de  300.000  patoques.  Encore  s'agit-il 
là  d'une  lutte  partielle  et  momentanée,  d'un  semblant  de  guerre. 

Sans  doute  le  pacha  et  les  potentats  locaux  s'adressent  encore  aux  consuls  de 
Venise  et  d'Angleterre  pour  se  procurer  de  l'argent,  mais  ils  comptent  surtout 
sur  celui  de  France.  C'est  à  sa  porte,  d'ailleurs  toujours  prête  à  s'ouvrir,  qu'ils 
frappent  le  plus  souvent  et  dans  les  circonstances  les  plus  critiques.  Non  seule- 
ment nos  nationaux  équipent  les  armées  égyptiennes,  mais  ils  procurent  encore 
aux  cours  des  différents  princes  de  précieuses  étoffes,  du  satin,  du  velours,  de  la 
soie  de  Venise. 

11  est  temps  de  parler  des  présents  de  circonstance.  Les  grands  d'Egypte,  en 
Téritables  enfants  gâtés,  ont  toutes  sortes  de  fantaisies.  Plus  elles  sont  bizarres, 
plus  ils  y  tiennent.  Bon  gré,  mal  gré.  les  consuls  se  voient  dans  l'alternative  ou 
de  satisfaire  leurs  caprices,  ou  d'encourir  leur  colère,  d'autant  plus  terrible 
({u'elle  est  moins  raisonnable. 

Parmi  les  objets  de  ces  convoitises  princières,  il  faut  citer  tout  ce  qui  brille  et 
tout  ce  qui  amuse.  Ils  sont  insatiables  d'or  et  de  pierres  précieuses,  de  bijoux  et 
de  jouets.  Une  obéissance  aveugle  à  leurs  moindres  désirs  ne  les  rend  pas  plus 
polis.  S'ils  sont  capricieux  et  volontaires  comme  de  petits  garçons,  ils  sont  tout 
aussi  rudes  et  mal  élevés.  Ils  ne  demandent  pas,  ils  ordonnent.  Quelques  exem- 
ples typiques  prouveront  et  l'enfantillage  et  la  grossièreté  de  leurs  exigences.  En 
voici  un  des  plus  amusants.  M.  Mazoillier,  qui  remplissait  les  fonctions  de  con- 
sul au  Caire,  en  1758,  le  raconte  en  ces  termes  :  «  Le  grand  Ali-Bey  m'a  déjà  fait 
dire  par  trois  fois  depuis  hier  qu'il  avait  besoin  d'une  montre  d'or  à  répétition, 
enrichie  de  diamants.  Surpris  d'un  tel  sans-gêne,  je  feignis  de  croire  que  ce  com- 
naandant  en  voulait  acheter  une,  et  je  fis  indiquer  à  son  messager  l'iiorloger  du 
t^onsulat  de  France.  Le  marchand  prévenu,  se  rendit  tout  de  suite  au  palais,  mais 
Ali-Bey  le  reçut  avec  hauteur  et  le  renvoya  après  l'avoir  fait  mettre  sous  le 
l>àlon.  Le  frère  du  prince  vint  me  trouver  et  me  dire  que  le  Bey,  ayant  besoin  de 
trois  montres  d'or  et  de  diamants,  en  avait  demandé  une  aux  Vénitiens,  une 
autre  au  Douanier  et  qu'à  l'égard  de  la  troisième,  il  priait  la  nation  française  de 
la  lui  trouver  bonne  et  du  meilleur  goût.  » 

«Ali-Bey,  ajoute  M.  Mazoillier,  est  le  principal  chef  du  pays;  il  est  d'un  carac- 
tère inQexible  et  violent.  On  le  déteste  généralement  à  cause  de  ses  injustices, 
niais  on  le  redoute  encore  plus  à  cause  de  son  pouvoir.  Sa  haine  contre  les 
chrétiens  est  implacable.  »  Aussi  ses  vœux  sont-ils  comblés  :  la  France  lui  donne 
^^  montre  superbe.  Que  fait-il  Tannée  suivante  ?  Il  en  redemande  une  autre, 
tétait  une  manière  originale  d'exprimer  sa  reconnaissance.  D'autres  chefs  ont 
1* passion  des  belles  armes.  Ibrahim-Bey  est  toujours  enquête  de  pistolets  et  de 
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poignards  de  luxe.  Mehemet-Bcy  porte  plus  haut  son  ambition.  Il  fait  à  ne 
consul  la  commande  d*un  carrosse  et  de  quatre  chevaux.  S'il  affirme  son  int 
tion  de  les  payer,  ce  n'est  pas  qu'il  y  soit  résolu,  mais  afin  d'avoir  exactemen 
voiture  et  l'attelage  qu'il  souhaite.  Ses  notes  à  ce  sujet  sont  très  détaillées  : 

1"^  Un  carrosse  à  quatre  places,  peint  en  fleurs  et  en  fruits,  sans  aucune  iig 
d'homme  ou  d'animal,  le  tout  relevé  d'un  peu  de  dorure.  L'achat  doit  s'en  éle 
à  4.000  livres.  Si  pour  ce  prix  il  n'est  pas  possible  de  l'avoir  neuf,  on  tâchera 
s'en  procurer  un  de  hasard  que  l'on  fera  repeindre. 

2^  Quatre  chevaux  de  carrosse,  danois  ou  allemands  de  la  plus  grande  esp( 
qu'il  y  ait.  On  veut  qu'ils  ne  soient  point  châtrés.  Il  importe  peu  qu'ils  soient  te 
de  même  poil,  mais  il  est  essentiel  qu'ils  soient  beaux  et  bons,  car  on  n'ignc 
pas  que  l'Egypte  est  le  pays  des  magnifiques  chevaux.  Il  est  nécessaii*e  que  cei 
demandés  pour  le  Bey  soient  au  moins  supérieurs  par  leur  haute  taille  et  p 
leur  corpulence. 

Le  18  juin  177S,  un  navire  commandé  par  le  capitaine  Bertrand  débarques 
les  quais  d'Alexandrie  le  carrosse  et  les  quatre  chevaux.  Malheureuseme 
Mehemet-Bey  venait  de  mourir  à  Acre,  après  cinq  jours  de  maladie.  Ibrahim-B 
avait  été  élu  d'un  commun  accord  pour  commander  l'Egypte,  mais  son  pouv( 
était  balancé  par  celui  de  Murat-Bey  et  de  Joseph-Bey.  Le  consul  fit  présc 
des  chevaux  à  Ibrahim,  en  reconnaissance  du  don  des  marbres  destinés  à  l'on 
ment  du  Saint-Sépulcre  que  son  patron,  le  grand  Seigneur,  avait  enlevés  à  Ja 
et  dont  il  lui  avait  accordé  la  main-levée.  Le  Douanier  acheta  le  carrosse  pc 
le  compte  du  Bey  et  lui  en  fit  présent. 

D'autres  fois,  d'insignifiants  cadeaux  ont  de  graves  conséquences.  C'est  aii 
qu'une  question  de  thé  refroidit  les  relations  amicales  qu'entretenait  la  nati 
française  du  Caire  avec  Ibrahim  Kiaya.  M.  de  Joinville  écrit  à  ce  sujet, 
24  février  1 754  :  «  Le  princ  e  ne  fait  usage  d'autre  boisson  que  de  thé.  Il  nous  en  env 
souvent  quérir.  Comme  nos  députés  n'en  ont  pas  toujours  du  bon,  il  a  recoi 
à  ceux  des  autres  nations.  J'en  suis  peiné  dans  la  crainte  qu'Ibrahim  ne  no 
soupçonne  de  mauvaise  volonté.  »  M.  de  Joinville  prie  ces  messieui*s  de  la  Chaml 
de  commerce  de  Marseille  de  lui  expédier  le  meilleur  thé  possible. 

Dans  leur  libéralité,  les  Français  ont  toujours  des  vues  égoïstes.  Leur  en  fen 
on  un  reproche,  dans  un  milieu  si  bas  et  toujours  intéressé.  Il  arrive  que  1« 
calcul  un  peu  vulgaire  se  tourne  contre  eux  ;  ils  ont  alors  la  simplicité  et  le  b 
sens  de  le  reconnaître,  comme  le  fait  le  consul  Mure,  dans  une  lettre 
IG  mars  177G  :  «  Ibrahim  Jouhair,  secrétaire  de  feu  Mohammed-Bey,  lors 
départ  de  l'armée  égyptienne  pour  la  Syrie,  a  rendu  de  bons  offices  aux  Franc 
de  Jalfa  et  d'Acre.  Il  a  mc^me  racheté  de  ses  propres  deniei*s  beaucoup  d'escla 
chrétiens.  Cet  officier  pensait  bien  qu'à  son  retour,  je  reconnaîtrais  ses  servi 
par  quelque  présent.  Mais  je  vous  avoue  que  le  discrédit  d'Ibrahim  auprès  * 
Commandants  actuels  m'avait  engagé  à  épargner  cette  dépense. 

«  I^s  choses  ont  changé  de  face,  l)>rahim  Jouhiar  s'est  rendu  nécessaii*e  a 
principaux  Beys.  lia  reconquis  la  confiance  dont  il  jouissait  sousMohammed-B< 

«Obligé  en  diverses  circonstances  d'avoir  recours  à  son  intermédiaire,  j'ai  se 
combien  était  profond  son  mécontentement.  11  convient  donc  de  rega^ 
l'amitié  de  cet  écrivain  par  un  présent.  » 

Après  délibération,  on  oftre  à  l)>rahini  quelques  coupons  d'étofl'es  lyonnai 
d'une  valeur  de  200  pataquès.  De  tous  les  expédients  auxquels  recourent 
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princes  d'Egypte  pour  remplir  leur  bourse  toujours  vide,  le  meilleur,  mais  le 
plus  malhonnête  est  Tavanie. 

D'après  M.  Paul  Masson,  les  avanies  étaient  des  sommes  d'argent  que  les 
pachas  réclamaient  aux  marchands  des  Échelles,  sous  les  prétextes  les  plus 
divers,  prétextes  la  plupart  du  temps  injustes,  parfois  extrêmement  bizaiTCS. 
Lorsqu'un  pacha  imposait  une  avanie,  le  consul  assemblait  la  Nation  qui  cher- 
chait le  moyen  d'en  éviter  le  paiement.  Elle  savait  qu'il  était  à  peu  près  inutile 
de  discuter,  même  quand  les  prétentions  étaient  insoutenables. 

L'avanie  dont  le  sieur  Gras  fut  la  victime  est  Tune  des  plus  curieuses  : 

Un  soir,  vers  les  cinq  heures,  un  juif  renégat,  serviteur  de  Soliman  Aga, 
ovali  ou  lieutenant  de  police,  se  présente  chez  le  chirurgien  du  consulat  de 
France  et  le  mande  de  venir  en  toute  hâte  auprès  de  son  maître.  Comme  on  ne 
peut  trouver  immédiatement  le  médecin  qui  était  en  visite  auprès  de  ses 
malades,  le  renégat  prétend  qu'il  se  cache  à  dessein  dans  sa  demeure,  mais 
qu'on  l'y  ferait  prendre  de  force. 

Quelques  instants  se  passent  d'attente  cruelle  pour  les  Français;  des  ferrochs 
arrivent  et  se  mettent  à  piller  la  maison.  Quand  le  chiinirgien  rentre  chez  lui,  on 
s'empare  de  sa  personne  et  on  le  conduit  chez  le  lieutenant  de  police  qui  lui  fait 
administrer  sous  ses  yeux  une  volée  de  coups  de  bâtons.  Le  malheureux  docteur 
est  ensuite  jeté  en  prison.  Le  consul  réclame  énergiquement  sa  délivrance,  mais 
il  ne  l'obtient  qu'au  prix  de  600  sequins  d'or. 

Les  députés  du  Caire,  en  racontant  cet  incident  tragique,  écrivent  qu'il  était 
impossible  de  mécontenter  Soliman,  frère  de  Mustapha- Bey,  qui  vient  d'obtenir 
la  charge  de  conducteur  de  la  caravane.  Il  s'agit  de  la  fameuse  caravane  qui 
fait  annuellement  le  pèlerinage  de  La  Mecque. 

Voici  un  exemple  de  ces  fréquentes  avanies  que  suscitait  à  la  nation  Fimpru- 
dence  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  membres.  En  1752,  un  marchand  français  du 
Caire  contracta  une  liaison  d'amour  avec  une  chrétienne  copte  d'une  rare  beauté. 
Le  mari  de  la  coupable,  averti,  surprit  un  jour  sa  femme  en  faute.  Dans  sa  fureur 
jalouse,  il  la  frappa  d'un  coup  de  couteau  k  l'épaule. 

Boyer,  au  lieu  de  garder  le  silence  sur  cette  triste  aftaire,  courut,  en  amant 
étourdi,  porter  plainte  à  son  ami  l'aga  Bach  y  des  janissaires.  Il  lui  offrit 
500  sequins  pour  faire  mourir  le  mari  trompé  sous  le  bâton.  Cet  officier,  après 
avoir  pns  l'argent,  fit  mettre  ce  malheureux  en  prison  et  le  soumit  aux  traite- 
ments les  plus  durs. 

Au  sortir  de  prison,  le  copte,  plein  de  vengeance,  use  du  crédit  dont  jouit  son 
patron  de  boutique  auprès  d'Ibrahim  Kiaya  pour  déterminer  ce  prince  à  pour- 
suivre judiciairement  Boyer.  Il  accuse  ce  marchand  français  de  faire  de  sa  femme 
et  de  sa  sœur  l'objet  de  détestables  débauches. 

Le  consul,  j)our  étouffer  Taflaire,  oflVe  au  grand  Ibrahim  une  housse  de  cheval 

brodée  d'or  de  325  sequins.  L'apaisement  des  esprits  s'était  fait,  quand  tout  à 

coup  le  kiaya  fit  la  demande  d'une  somme  de  2.000  sequins.  Cette  somme,  pour 

énorme  qu  elle  soit,  fut  remise  sur-le-champ,  dans  la  peur  d'une  émeute  popu- 
laire. 

'^  1767,  trois  coups  de  canon,  tirés  par  erreur  et  sans  mauvais  vouloir  par  un 
*>ateau  français  sur  un  navire  turc,  coûtèrent  à  la  Nation  28.000  pataquès. 

1^  fanatisme  mahométan  causait  aussi  des  avanies.  La  plus  terrible  fut  celle 
<ie8  Pères  de  Terre-Sainte.  Pendant  les  cérémonies  d'une  grand'mcsse,  leurcha- 
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fabrication,  n'ont  pas  assez  d'expérience  pour  les  connaître,  ils  ne  sont  arrivés 
leur  charge,  pour  la  plupart,  que  parla  faveur  ouTintrigue,  sans  apprentissa 
préalable.  Puiscpi'il  en  est  ainsi,  leur  contrôle  ne  sert  à  rien. 

Le  négociant  du  Languedoc,  en  écrivain  compétent,  indique  ici  le  seul  remë 
efficace  pour  rétablir  dans  son  état  primitif  de  prospérité  le  commerce  des  dra 
alors  en  décadence.  11  faut  à  tout  prix  établir  des  contrôleurs  expérimenta 
choisis  parmi  les  drapiers  les  plus  consciencieux  et  les  plus  habiles,  le  roi  le 
créera  une  belle  situation,  mais  il  exigera  de  leur  part  la  répression  impitoya] 
des  innombrables  abus  qui  se  sont  glissés  dans  la  fabrication  des  draps. 

La  franchise  du  port  de  Cette,  qui  fut  toujours  refusée  avec  quelque  pai 
pris,  aurait  peut-être  contribué  au  relèvement  de  la  grande  industrie  du  La 
guedoc. 

Inutile  d'ajouter  que  les  Marseillais  prétendaient  toujours  le  contraire. 

Les  Français  en  Egypte,  par  leur  diplomatie  et  leur  activité  commerciale,  prép 
raient  cette  terre  à  devenir  française.  Le  mérite  de  cette  œuvre  préliminaire  d 
colonisation  revient  surtout  à  la  Provence  et  en  particulier  à  Marseille.  Le 
huit  dizièmes  des  maisons  de  commerce  d'Alexandrie,  du  Caire  et  de  Rosett 
ont  des  régisseurs  marseillais. 

LesMagallon,  les  Guys,  les  Mazoilliers,  les  Thulis,  les  Arnoux,  pour  ne  cite 
que  quelques  négociants  connus,  sont  originaires  de  Marseille  et  ils  font  veni 
de  cette  ville  leurs  commis  et  leurs  domestiques. 

Sur  63  Français  mentionnés  comme  s'établissant  au  Caire  de  1720  à  174( 
45  sont  marseillais  et  10  provençaux. 

Le  môme  calcul  pour  Alexandrie  donne  51  marseillais  et  11  provençaux  si 
65  Français . 

A  Rosette,  tous  sont  provençaux,  soit  18  de  Marseille  et  les  autres  de  Toulo: 
de  Brignoles,  d'Aix,  etc... 

C'est  une  des  plus  belles  gloires  pour  Marseille  et  la  Provence  d'avoir  travail 
plus  que  toute  autre  ville  ou  province  française,  à  rendre  prépondérante,  c 
Egypte,  l'influence  de  notre  pays. 


STATISTIQUES  ANNEXÉES  A  LA  COMMUNICATION  DE  M.  ARNAUD  D'AGNEL 
I.  —  Importations  à  Marseille  de  marchandises  provenant  du  Levant. 

{Quantités  exprimées  en  liçres). 
Importation!!  Importation  > 


Années 

totales  du  Levant 

Part  de  l'Egyp 

1715 

14.589.155 

5.282.5 n 

1716 

4.022.149 

481.794 

1717 

13.007.531 

3.212.071 

1718 

10.940.802 

1.510.873 

1719 

23.230.450 

3.132.225 

1720 

19.305.224 

2.059.324 

1721 

0.282.971 

1.949.024 

1722 

3.430.397 

520.287 

1723 

12.012.878 

2.329.014 

1724 

12.849.372 

1.221.449 

1725 

15.050.499 

1.150.910 

1726 

12.539.006 

873.560 

Années 

totales  da  Levant 

Part  de  l'Ef} 

1727 

14.795.810 

1.559.8 

1728 

10.113.837 

1.966.5 

1729 

15.103.703 

2.959.2 

1730 

10.285.345 

2.200.9 

1731 

11.994.444 

2.317.^ 

1732 

12.920.402 

2.000.2 

1733 

14.344.104 

2.150.0 

1734 

9.970.928 

1.160.Î 

1735 

10.731.462 

1.883.5 

1736 

11.900.752 

1.428.^ 

1737 

13.881.742 

1.845.: 

1738 

15.179.833 

2.191.Î 
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Uai«s 

Importations 
IoUIm  dn  Lerant 

Part  de  r£%3rpte 

Aiméei 

Importation» 
totales  da  Lerant 

Part  de  l'Egypte 

1739 

16.022.877 

2.245.609 

1766 

24.940.147 

2.777.675 

1740 

10.147.188 

2.376.404 

1767 

26.212.696 

3.266.504 

1741 

13.831.707 

i.847.813 

1768 

27.888.270 

1.992.838 

1742 

14.244.676 

2.5^95.133 

1769 

27.110,159 

3.271.572 

1743 

17.900.968 

2.085.168 

1770 

32.269.413 

3.189.400 

1744 

8.681.682 

467.864 

1771 

35.476.625 

3.275.100 

1745 

10.720.240 

2.262.418 

1772 

31.761.047 

3.117.755 

1746 

6.364.671 

1.024.166 

1773 

37.400.950 

4.641.205 

1747 

14.432.970 

1.848.210 

1774 

« 

3.897.726 

1748 

7.823.862 

1.134.758 

1775 

i( 

2.501.952 

1749 

19.348.040 

2.162.505 

1776 

24.321.687 

1.985.570 

1750 

21.006.2o4 

2.374.058 

1777 

30.637.219 

2.838.154 

1751 

21.870.653 

2.746.565 

1778 

21.438.356 

2.657.810 

1752 

22.209.894 

2.701.336 

1779 

10.647.264 

749.444 

1753 

23.680.193 

2.693.261 

1780 

« 

2.075.929 

175'* 

22.687.615 

2.146.076 

1781 

c 

1.529.131 

li-)0 

23.349.418 

2.785.546 

1782 

a 

1.814.591 

1756 

15.283.365 

1.273.413 

1783 

ce 

3.300,358 

1(0/ 

14.055.654 

1.334.714 

1784 

« 

2.739.450 

1758 

6.699.111 

811.367 

1785 

a 

2.937.369 

1759 

5.642.579 

356.447 

1786 

38.852.551 

3.323.369 

1763 

21.087.997 

1  264.517 

1787 

37.048.994 

2.818.572 

176* 

22.032.389 

1.934.246 

1788 

42.683.087 

2.303.098 

1765 

24.013.008 

3.136.396 

1789 

32.319.142 

2.930.365 

II.  —  Exportations  totales  de  Marseille  dans  le  Levant 

{Quantités  exprimées  en  liçres) 


Auëe» 

Exportations 
totales  dans  le  Levant 

Exportation!* 
en  Eirypte 

1749 

17.734.169 

2.190.507 

1750 

15.070.922 

2.301.209 

1751 

13.935.907 

2.586.632 

1752 

14.669.195 

1.505.453 

1753 

16.387.399 

1..584.172 

1754 

15.899.419 

1  670.282 

1755 

14.661.849 

1.530.473 

1763 

18.569.064 

2.342.395 

1764 

20.404.794 

2.280.224 

1705 

17.944.589 

2.114.630 

1706 

19.607.156 

1.602.121 

1767 

20.82 1.328 

2.154.445 

1768 
1769 

18.986.180 
18.267.976 

1.781.192 
1.983.020 

Années 

Exportation* 
totales  dans  le  Lerant 

Exportations 
en  Egypte 

1776 

20.964.316 

1.702.570 

1777 

13.678.946 

1.180.255 

1778 

15.484  893 

1.090.815 

1779 

16.650.257 

1.067.949 

1780 

« 

2.434.860 

1781 

« 

1.000.734 

1782 

(i 

2.245.065 

1783 

« 

2.150.897 

1784 

« 

1.513.944 

1785 

« 

1.053.575 

1786 

18.038.046 

1.208.616 

1787 

16.658.113 

835.891 

1788 

17.630.008 

1.619.628 

1789 

20.356.081 

1.144.565 
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Annéas 


III.  —  Exportations  de  draps  de  Marseille  dans  le  Levant 

(Ouantiiés  exprimées  en  pièces) 
Exportaiiom  Exportations  ExportAtioat 

en  Esypte 


totale»  dans  le  Lerant 


Aanées        totales  dans  le  Lerant 


1708 

10.731 

1.493 

1709 

13.904 

517 

1710 

16.167 

1.850 

1711 

22.199 

3.343 

1712 

28.729 

4.543 

1713 

32.240 

7.163 

1714 

31.371 

7.963 

1715 

15.930 

3.601 

1716 

11.753 

2.857 

1717 

22.361 

1.721 

1718 

25.717 

2.059 

1719 

31.735 

5.287 

1720 

21.414 

4.528 

1721 

11.450 

1.203 

1722 

22.767 

3.147 

1723 

30.649 

3.907 

1724 

25.365 

3.366 

1725 

31.162 

2.679 

1726 

30.362 

2.192 

1727 

33.454 

3.609 

1728 

30  353 

7.035 

1729 

30.477 

7.401 

1730 

42.436 

4.677 

1731 

46.143 

4.772 

1732 

46.165 

5.781 

1733 

52.453 

5.424 

1734 

60.295 

6.404 

1735 

64.731 

9.908 

1736 

59.087 

1737 

62.810 

1738 

63.562 

1739 

56.487 

1740 

51.326 

1741 

58.280 

1742 

48.924 

1743 

57.859 

1744 

24.564 

1745 

48.194 

1746 

49.270 

1747 

60.764 

1748 

53.770 

Draps  exportés  de  Marseille 

en  Eçypte  (pièces) 

1749 

12.790 

1750 

10.560 

1 55 1 

11.310 

1752 

6.990 

1753 

7.930 

1754 

7.140 

•  «■  w  u 

1  /Oi> 

8.410 

1763 

12.950 

1764 

13.170 

1765 

13.810 

1766 

9.840 

1767 

11.650 

1768 

9.700 

1779 

9.320 

IV.    —  Importations  en  France  de  cafés  d'Egypte. 


Quantités 

Prix 

Années 

importées  (en  lirres) 

de  la 

lirre 

1715 

3.544.885 

30 

SOUS 

1716 

nrant 

)) 

» 

1717 

2.710.489 

20 

)) 

1718 

56 . 020 

40 

» 

1719 

194.124 

00 

)) 

1720 

551.308 

80 

» 

1721 

1.512.884 

80 

» 

1722 

341.422 

50 

» 

1723 

714.241 

55 

» 

1724 

61.858 

36 

)i 

1725 

néant 

» 

» 

1726 

néant 

» 

» 

1727 

562.950 

32 

» 

1728 

777.127 

30 

» 

Quantités 

^nnée* 

importée»  («n  lirres) 

1729 

1  .  Jao.^i4/ 

1730 

330.523 

1731 

415.941 

1732 

571.714 

1733 

264.944 

1734 

184.540 

1735 

411.409 

1736 

138.992 

1737 

207 . 454 

1738 

344.063 

1739 

295 . 440 

1740 

233.201 

1741 

453.419 

1742 

625.163 
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Oouitités 

Prix 

\iuiie.4 

importé«9  (en  liTret) 

de  la  lirre 

. 

^ 

— 

1743 

176.949 

30 

sous 

1744 

57.828 

40 

» 

1745 

472.387 

45 

» 

1746 

383.607 

(1) 

35 

» 

1747 

669.107 

35 

» 

1748 

271.251 

30 

» 

1749 

732.235 

30 

» 

1750 

356.595 

30 

» 

1751 

594.355 

30 

» 

Années 

1752 

Qaantités 
importées  (en  lirres) 

435.232 

Prix 

de  la  livre 

30  sous 

1753 

582.07! 

28     » 

1754 

139.655 

25     » 

1755 

377.497 

30    » 

1750 

397.954 

30    » 

1757 

287.458 

30    » 

1758 

212.788 

30    » 

1759 

48.445 

30    » 

>l;Eo  1746,  un  vaisseau  hollandais  porte  en  France  126.792  livres  de  café  d'Eg}-pte. 


Une  famille  marseillaise   de  consuls   en  Levant 

Les  Peyssonnel 

Gommonicûtioii  de  M.  RAMPAL,  Membre  de  la  Société  de  Géographie  de  Marseille. 


Les  origines 

Le  premier  Peysonnel  que  des  documents  d'archives  signalent  en  Provence 
est  Henri  Peysonnel,  «  clerc  lionoès  »,  qui  fut  notaire  à  Lorgnes,  dans  la 
deuxième  moitié  du  xvi*  siècle. 

Parmi  ses  fils,  Tun  d'eux,  Jacques,  fut  le  chef  de  quatre  générations  d'avocats 
de  mérite  qui  postulèrent  à  Draguignan  et  à  Aix.  où  deux  parvinrent  aux 
honneurs  de  l'assessorat.  Le  fils  et  frère  de  ceux-ci,  le  maréchal  de  camp  Sau- 
veur de  Pej^sonnel,  était  qualifié  par  Louis  XIV  «  le  brave  Peysonnel  ». 

Un  autre  fils  du  notaire  Balthazard,  reçu  docteur  en  médecine  en  l'Université 
dWvignon,  le  2  mars  1594,  fit  souche  de  médecins.  Son  fils  Jean,  diplômé  de 
lTnivei»sité  d'Aix  (19  janvier  1632)  exerça  d'abord  son  art  auprès  de  son  père  à 
Bi'ignoles,  paraît  s'être  fixé  à  Marseille  vers  1G40  et  fut  plusieurs  années  (certai- 
nement de  1655  à  1660)  médecin  du  consul  de  France  à  Alep,  messire  François 
Piquet,  plus  tard  évoque  de  Babylone  ;  il  lui  dédia  un  petit  traité  d'accouche- 
roent  qu'il  aurait  composé  à  sa  demande  et  qui  fut  signalé  par  le  Journal  des 
SavanU,  n**  du  9  août  1666. 

Charles,  fils  du  précédent,  se  fit  à  Marseille  une  honorable  réputation  comme 
praticien  et  auteur  d'écrits  scientifiques,  et  mourut  à  l'hôpital  du  Saint-Esprit,  en 
*720.  soif^nant  les  pestiférés  ;  il  était  septuagénaire  et  doyen  du  corps  médical. 
lniplit|ué,  en  1687,  dans  des  poursuites  pour  impression  et  distribution  de  livres 
^clandestins,  il  fut,  après  une  longue  détention,  banni  du  royaume  pour  sept  ans 
(sentence  de  l'intendant  Lebret  du  12  février  1689).  Il  serait  alors  allé  au  Caire 

^ehard)  ;  d'autre  part,  son  fils  Jean  André  déclare  qu'il  fut  médecin  du  bey  de 

Tunis. 

Parmi  les  enfants  qui  lui  survécurent,  ses  deux  fils  appartiennent  :  l'un,  Jean 
^ndré,  à  l'histoire  scientifique  par  ses  découvertes  sur  le  corail,  Tautre,  Charles, 
Scelle  de  Tarchéologie  par  ses  recherches  et  travaux  sur  Tantiquité  pendant  ses 
^  î^unées  de  séjour  à  Constantinople  et  à  Smyrne. 
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Jban  André  Peyssonnel 

Né  à  Marseille  le  19  juin  1694,  élevé  au  collège  de  cette  ville  dirigé  par        jgj 
Oratoriens,  il  suivit  la  carrière  paternelle  et  passa,  en  1718,  sa  licence  devanU      qu 
jury  présidé  par  son  père.  Pendant  la  peste  de  1720,  il  se  prodigua  à  côté  de=^*>  gg 
dernier  auprès  des  malades  ;  mais  les  études  d*histoire  naturelle  le  passionnai^^^t 
surtout  celles  concernant  la  flore  et  la  faune  marines.  Tout  jeune,  il  avait    :fait 
plusieurs  voyages  outre-mer,  notamment  un  aux  Indes  occidentales,  en  1710-1^1/ 
et  un  autre,  en  Egypte,  en  1714  ;  en  1719,  il  explora  les  côtes  provençales  avei:^  les 
pécheurs  du  littoral. 

En  1723.  s' étant  rendu  à  Paris,  il  obtint  par  la  protection  du  P.  Feuillée  et;  de 
Dodard,  premier  médecin  du  roi,  le  titre  de  correspondant  de  l'Académie  des 
sciences  et,  parcelle-ci,  une  mission  scientifique  en  Barbarie. Bureau  de  laMaJie 
a  publié,  en  1838,  la  relation  de  ce  voyage  constituée  pai*  une  série  de  lettres 
adressées  la  plupart  à  Tabbé  Bignon,  et  aussi  à  Chirac,  à  Delisle,  conservées 
dans  la  famille  de  Jussieu,  et  communiquées  par  elle  à  Sham  qui  y  a  fait  d'utiles 
emprunts.  Un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  d'Avignon  (n^  1373)  donne  une  autre        | 
relation  de  ce  voyage,  pour  la  régence  de  Tunis  seulement.  C'est  une   repro- 
duction de  la  relation  imprimée,  rédigée  en  assez  mauvais  style,  mais  plu^ 
méthodiquement,  avec  de  nombreuses  transpositions  et  divers  passages  inédit»  ^ 
comme  la  description  de  (]arthage,  plusieurs  inscriptions,  des  renseignements^ 
d'histoire,  des  anecdotes,  etc. 

A  son  retour  en  France,  le  voyageur  sollicita  un  emploi  dans  les  consulats  d 
Levant.  Le  ministre  de  la  marine  l'envoya  à  la  Guadeloupe,  comme  médeci 
botaniste  réal.   Il  partit  dans  les  premiers   mois  de   1727,  et  ne  semble  pa^3 
être  revenu  en  Europe.  Il  se  maria  aux  Antilles  et  y  perdit  prématurément  s^^ 
femme  qui  lui  laissa  un  fils  et  plusieurs  filles  :  lui-même  y  mourut,  en  1759. 

On  doit  k  Peysonnel  la  découverte  de  la  nature  animale  du  corail,  dont  il  aval  * 
fait  part  à  l'Académie  des  sciences,  dès  1727,  mais  qui,  contestée  par  Réaumur*  - 
ne  fut  définitivement  admise  dans  le  monde  savant,  qu'après  les  expérience -^ 
faites,  en  1742,  sur  les  côtes  d'Aunis  et  de  Normandie  et  provoquées  par  1^  ^ 
découvertes  de  l'Anglais  Trembley  sur  le  polype  d'eau  douce.  Il  avait  pris  av^s-^ 
son  frère  une  part  active  à  la  fondation  de  l'Académie  de  Marseille,  et  il  ei^i-t 
avec  ce  corps  de  longs  démêlés,  lorsqu'il  voulut  réagir  contre  l'influence  de  Chal^^* 
mont  de  la  Viscléde  qui  entendait  en  faire  une  académie  purement  littéraire.  ^^B^ 
n'eut  pas  l'heur  de  voir  triompher  ses   idées,  mais  quelques   années  après 
mort,  l'Institut  marseillais  se  dénomma  :  Académie  des  sciences  et  des  lettre, 
Ces  démêlés  aboutirent  à  la  pu]>lication  par  Peyssonnel,   en  1756,  d'un  pet^ 
recueil  de  documents  utiles  à  consulter  pour  déterminer  le  mérite  du  naturalis 
et  diverses  étapes  de  sa  carrière. 

Charles  Peyssonnel 

Né  à  Marseille,  le  17  décembre  1700,  il  fit,  comme  son  fi'ère,  ses  études  ^^-^ 
collège  de  l'Oratoire  et  fut  reçu  licencié-es-droits  en  TUniversité  d'Aix,  5^ 
17  juin  1723.  11  exerça  la  profession  d'avocat  à  Marseille  et  parait  s'être  spéciaL 
ment  occupé  de  droit  maritime.  En  1728,  l'intendant  I^bret  le  chargea 
mettre  en  règle  les  affaires  de  la  communauté  des  pêcheurs  de  Marseille  :  et  c'^î 
lui,  croit-on,    qui  rédigea  le  manuscrit   des  Loix  de  la  pesche  conservé  à 
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prudhomie,  et  par  elle  déposé  au  pavillon  de  la  mer  de  TExposition  coloniale 

de  1906.  En  1731,   son  mémoire  sur  le  droit  de  Qingtain  de  carène^  que  les 

fermiers  généraux  entendaient  «  percevoir  sur  tous  les  bâtiments  vendus  à  des 

forains  du  lieu  où  la  vente  était  faite)»,  et  concluant  contre  les  Jermiers,  eut 

l'approbation  de  la  Cour  et  lui  valut  une  gratification  du  roi. 

En  1738,  l'ambassadeur  de  Villeneuve,  son  compatriote,  Tappela  à  Constanti- 
nople,  comme  secrétaire,  et  lui  confiait  la  chancellerie,  l'année  suivante.  Il  passa 
douze  ans  sur  les  bords  du  Bosphore,  eut  une  part  active  aux  négociations  qui 
précédèrent  le  traité  de  Belgrade  de  1739  et  le  renouvellement  des  Capitula- 
tions (1740).  Ces  travaux  lui  valurent  de  la  part  du  roi  une  gratification  de 
lO.OOO  livres  et  une  médaille  d'or;  le  pape  lui  envoya  un  brevet  de  comte. 
En  1743,  le  roi  lui  octroyait  des  lettres  de  confirmation  de  noblesse  sollicitées 
par  son  fils  aîné,  alors  étudiant  à  Paris,  et  unex)ension  de  1.000  livres  qui  fut  plus 
tard  reportée  sur  son  fils  cadet.  La  correspondance  de  Constantinople  des  archives 
des  Affaires  étrangères  nous  le  montre  en  relations  suivies  avec  les  princes, 
Rakokzy  et  Maurocordato,  ou  surveillant  les  négociations  d'un  M.  d'Osterval 
tendant  à  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce  entre  la  Porte  et  la  Prusse. 
En  1744.  il  envoie  des  mémoires  à  la  Cour  sur  l'inconvénient  qu'éprouvent  les 
nationaux  du  Levant  de  l'autorisation  de  faire  le  commerce  des  draps  donnée 
aux  étrangers;  en  1745, il  avise,  avec  la  Chambre  du  commerce  de  Marseille,  aux 
moyens  de  faire  jouir  les  Suédois,  amis  de  la  France,  des  privilèges  accordés  aux 
Hollandais. 

Lui-même  s'occupe  d'opérations  commerciales  et  place  ses  fonds  et  ceux  de  ses 
amis  chez  les  négociants  de  la  Nation,  contracte  même  une  société  avec  l'un 
deux,  Emcrigon,  d'Angora,  spécule  sur  les  cotons,  sur  les  draps.  Depuis  le 
départ  de  Villeneuve,  il  est  son  procureur  en  Levant  et  entretient  avec  lui  une 
correspondance  régulière,  sur  le  ton  d'une  resj)ectueuse  familiarité  et  fort  inté- 
ressante à  consulter  (cf.  Bibliothèque  Méjanes,  ms.  804).  Peyssonnel  s'y  montre 
excellent  père  de  famille,  peut-être  un  peu  naïf,  mais  enthousiaste,  libéral, 
bavard,  prompt  à  la  répartie  et  vraiment  sympathique.  Villeneuve  demeure  ainsi 
au  courant  des  événements  de  Turquie,  et  est  sans  doute  aussi  bien,  sinon  mieux 
'enseigné  que  son  successeur  avec  lequel  le  secrétaire-chancelier  est  maintes  fois 
en  conflit. 

Toutefois,  le  comte  de  Castellane  ne  paraît  pas  avoir  entravé  la  carrière  de  son 
subordonné,  qui,  après  avoir  vainement  sollicité,  vers  1745,  la  place  de  député  du 
conunerce  de  Marseille,  reçut,  en  1747,  à  la  nomination  du  comte  des  AUeurs,  le 
plus  important  consulat  du  Levant,  celui  de  Smyme.  Il  semble  également  avoir 
encouragé,  pendant  son  ambassade,  le  goût  de  Peyssonnel  pour  l'antiquité  et  sug- 
géré plusieurs  de  ses  voyages  et  fouilles  archéologiques,  (cf.  Bibl.  Nat.  fonds 
fï^ne.  nouv.  acq.  n®  8636).  C'est  au  moins  dans  cette  période  que  s'aflirme  la 
'^putation  d'antiquaire  de  notre  Marseillais,  que  se  poursuit  sa  correspondance 
^^ ec  Caumont  (cf.  Bil)l.  Nat.  fonds  français,  ms.  nou.  acq.  n"  6834  et  Bibl.  d'Avi- 
ron, ms.  2374),  avec  Caylus  et  d'autres  savants.  11  devint  correspondant  de  l'Aca- 
^^iniedes  Inscriptions,  en  1748,  et  membre  libre,  en  1750. 

ï^prit  possession  du  consulat  de  Smyme,  le  13  mai  1748,  et  laissa  dès  lore  un 
COUPS  un  peu  trop  libre  à  sa  faconde  épistolaire.  Sa  correspondance  comporte  des 
"ïilliei^  de  pièces  et  remplit  plusieurs  cartons  des  archives  des  Aifaires  étran- 
Ç^res.  Le  ministre  est  obligé  de  le  rappeler  à  la  sobriété  et  de  lui  signaler  comme 
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modèle  la  correspondance  de  son  ancien  chef.  Le  consul  s'excuse,  mais  s 
ferme  propos  d'être  moins  prolixe  à  Tavenir  :  «  Pour  du  zèle,  Monseigneur 
«  ne  m*a  jamais  reproché  d'en  manquer;  mais  on  m'a  quelquefois  eu  mau 
«  gré  de  ce  que  j'écrivois  ti*op,  et  disois  trop  naïvement  ma  pensée;  je  ne  & 
«  s'il  est  essentiellement  nécessaire  que  je  me  corrige  de  ces  delTauts,  et  s 
«  pourroi  y  réussir.  En  tout  cas,  je  prie  Votre  Grandeur  de  compatir  à 
«  bonnes  intentions,  cette  confiance  et  naïveté  avec  laquelle  j'avanture  quel< 
«  fois  mes  idées,  peut-être  avec  surabondance,  ne  partant  pas  d*un  mau 
i<  principe  ».  (A  M.  de  Rouillé,  30  juillet  1749). 
Cette  vaste  correspondance  peut  s'analyser  sous  quelques  brèves  rubriques 

a)  Le  commerce  des  draps  du  Languedoc  est  le  principal  de  l'Echelle  ;  mais 
usages  y  difTèrent  de  ceux  de  Constantinople,  et  il  s'agit  de  les  unifier.  PeyssoD 
arrive  partisan  du  système  des  ventes  par  répartitions,  qu'il  est  chaîné 
restaurer  du  reste;  mais  sous  l'infiuence  des  négociants  de  la  place,  s'il  ne  va  | 
juscju'à  préconiser  le  retour  à  la  liberté,  il  adopte,  malgré  les  objections  de 
cour  et  de  l'ambassadeur,  le  système  des  grandes  répartitions  à  50  p.  100  et 
trocs.  —  Il  surveille  attentivement  les  efforts  des  étrangers,  cherche  à  introdii 
les  draps  fins  des  fabriques  françaises  du  nord,  pour  concurrencer  ceux  d'An( 
terre  et  de  Hollande. 

b)  Le  consul  voudrait  voir  régner  l'accord,  l'union  entre  ses  nationaux.  P 
dant  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche,  ceux  de  Smyrne  ont  formé  une  soci 
d'assurances,  qu'il  cherche  à  maintenir  après  la  paix;  il  en  crée  une  pour  le  ce 
merce  des  huiles  de  Mételin:  songe  à  en  organiser  pour  le  commerce  des  cote 
des  poils  de  chèvre.., 

c)  Il  suit  avec  attention  le  mouvement  des  caravanes  du  côté  de  la  Perse,  ï 
seigne  sur  l'état  des  récoltes  :  blé,  orge,  coton,  sur  les  produits  d'entrée  et 
sortie  :  cordages,  cochenille,  indigo. 

d)  Il  cherche  à  préserver  ses  administrés  de  la  concurrence  que  leur  font  : 
seulement  les  étrangers,  mais  les  capitaines  caravaniers,  et  correspond  lon{ 
ment  avec  la  Chambre  du  commerce  de  Marseille  pour  la  réglementation 
manifestes.  Le  conflit  deviendra  très  aigu  ^ous  le  consulat  de  son  fils. 

e)  Il  se  délasse  de  ses  préoccupations  en  entretenant  Maurepas  de  ses  bor 
fortunes  archéologiques,  de  ses  envois  de  marbres  et  de  médailles  à  la  Bil 
thèque  du  roi.  Rouillé  lui  impose  silence  sur  ce  point,  et  la  correspondance  j 
dès  lors  une  part  de  son  intérêt. 

La  maladie  frappa  de  bonne  heure  Peysonnel  et  une  série  d'accidents  raie 
rent  son  activité.  A  la  fin  de  1754,  il  reçut  de  Versailles,  mal  remis  d'une  atta 
d'apoplexie,  Tordre  d'aller  gérer  l'ambassade  de  Constantinople;  il  n'y  ar 
qu'après  le  décès  du  comte  des  Alleurs  et  tandis  que  le  sultan  mourait  à 
tour.  Il  dut  laisser  au  sccrélaire  Peyrotte  la  direction  des  affaires,  joua  un 
assez  effacé  à  Péra  et  revint  à  Smyrne,  l'été  suivant,  pour  y  végéter  près  de  d 
ans  et  y  mourir  le  9  mai  1757. 

Charles  Claude  de  Peyssonxel. 

Charles  Peyssonnel,  marié  à  Marseille  en  1726,  eut  trois  enfants  qui  lui  su 
curent  :  Louis  j  militaire  sans  grand  éclat;  Madeleine,  mariée  à  Smyrne,  en  17î 
Jean  Louis  Clairambault  (fils  d'un  consul  do  Moree,  mort  en  1745)  qui  occ 
difterents  postes  au  Levant  et  mourut  consul  à  Leyde,  en  1768;  et  son  fils  a 
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'harks  Claude,  né  à  Marseille,  le  21  juillet  1727,  qu'il  emmena  à  Constantinople, 
t  recevoir  enfant  de  langue  et  élever  au  collège  des  Capucins,  renvoya  en 
rance  avec  le  mar([uis  de  Villeneuve  pour  y  achever  son  éducation  et  faire  son 
roil,  et  retrouva  avec  une  indicible  joie  à  son  arrivée  à  Smyrnc,  en  1748. 
Le  jeune  Peyssonnel,  sans  situation  officielle,  gérant  pour  quelques  mois  du 
>iisalat  de  Suède,  servit  de  secrétaire  à  son  père,  mettant  en  ordre  et  en  œuvre 
îs  nombreuses  notes  de  celui-ci  ;  reprenant  une  étude  sur  le  droit  musulman  que 
i  pèi'e  avait  ébauchée  à  Constantinople  et  dont  la  trace  est  perdue;  écrivant  la 
ïlation  d*une  course  aux  ruines  de  Thyatyre  et  de  Magnésie  (publiée  en  1765)  et 
lisant  imprimer,  en  1754,  un  Essai  sur  les  troubles  actuels  de  Perse  et  de 
réorgie  qui,  remarquée  par  des  Alleurs,  valut  au  jeune  historien  le  consulat  de 
drimée. 

C'était  un  poste  difficile,  sans  agrément,  où  plusieurs  de  ses  prédécesseurs 
valent  compromis  leur  avenir.  Ce  fut  pour  lui  le  commencement  de  la  fortune. 
)l)servateur  attentif,  il  colligea  de  nombreuses  notes  sur  le  pays,  ses  habitants, 
eurs  besoins  et  la  possibilité  d'ouvrir  la  mer  Noire  au  commerce  français. 

Ces  notes,  mises  au  net  dans  les  loisirs  du  consulat  de  la  Canée,  envoyées  au 
ninistre  dès  1759,  sont  devenues  le  Traité  sur  le  commerce  de  la  mer  Noire, 
publié  en  1787,  alors  que  l'installation  des  Russes  en  Crimée  avait  singulièrement 
modifié  les  conditions  politiques  et  économiques  de  la  région. 

Peyssonnel  avait  été  nommé  en  Crète,  en  1757;  il  ne  put  rejoindre  son  poste 
qu'en  1759,  le  Khan  des  Tartat*es  l'ayant  obligé  à  le  suivre  dans  sa  campagne 
contre  les  Nogaîs  révoltés,  et  regagna  par  terre  Constantinople.  Son  séjour  dans 
l'Ile  (1759-1764)  correspond  à  uue  période  d'activé  préparation  littéraire.  Il 
élabore  une  histoire  de  Crète  dont  il  communique  le  plan  au  comte  de  Caylus 
qui  lui  a  fait  obtenir  le  titre  d'associé  de  l'Académie  des  Inscriptions  (1763); 
comme  il  devine  que  cette  histoire  est  un  travail  de  trop  longue  haleine  pour 
être  présentée  avant  longtemps  à  la  docte  assemblée,  et  que  d'autre  part  il  lui 
but  l'achever  avant  d'être  envoyé  à  iin  nouveau  poste  (ce  qu'il  ne  put  faire  ; 
aussi  n'a-t-elle  pas  vu  le  jour),  il  ne  se  résout  qu'à  regret  à  céiercher  dans  les 
papiers  de  son  père,  dans  ses  propres  notes  de  Smyrne,  la  matière  de  quelque 
dissertation  à  offrir  à  l'Académie,  et  il  fixe  son  choix  sur  le  récit  de  son  voyage 
à  Thyatyre.  Celui-ci  a  été  impnmé  à  Paris,  en  1765,  avec  illustrations  et  deux 
D^moires  sur  Les  peuples  barbares  des  bords  du  Danube  et  du  Pont-Euxin,  et 
sur  La  Langue  sclai^onne,  prétendue  illyrique j  pendant  un  congé  du  consul  qui 
^^  profita  aussi  pour  se  marier  à  Marseille. 

Sa  correspondance  de  la  Canée  avec  la  Chambre  de  Mai*seille  fourmille  en 
4oléances  sur  la  décadence  du  commerce  français  ;  aussi  propose-t-il  au  gouver- 
nement de  n'avoir  en  Crète  que  des  vice-consulats;  il  engage  les  pôcheui^ 
Provençaux  à  venir  .concurrencer  les  Ragusais  pour  la  pêche  du  corail  ;  il  fait 
''^uvi'er  à  ses  nationaux  bon  nombre  de  vieilles  créances  très  compromises. 

Sa  sollicitude  est  récompensée  par  l'obtention,  pendant  son  congé,  du  consulat 
de  Smyrne  dont  les  émoluments  sont  portés  de  9.500  à  12.000  livres;  néan- 
moins, comme  son  père  et  la  plupart  de  leurs  prédécesseurs,  il  quitta  avec  des 
dettes,  en  1778,  ce  nouveau  poste,  érigé  eu  consulat  général,  aux  appointements 
de  18.000  livres  à  la  suite  de  la  réforme  des  consulats  qui  fut  la  conséquence 
de  l'inspection  des  Echelles  par  le  baron  de  Tott,  eu  1775. 
A^n  point  de  vue  commercial,  Peyssonnel,  eut  k  porter  son  attention  à  peu  près 
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sur  les  mômes  questions  qui  avaient  longuement  retenu  celle   de  son  pèft^ 
commerce  des  draps,  répression  des  fraudes  dont  il  était  l'occasion,  vente  -j 
répartitions,  etc.  Mais  il  semble  avoir  été  disposé  à  défendre  avec  moins 
chaleur  que  lui  les  négociants  de  TEchelle  contre  les  rigueurs  du  les  entraves 
certains  règlements. 

Notre  consul  prit  sa  retraite  en  1778,  avec  une  pension  de  3000  livres  si 
le  trésor  royal.  11  se  ûxa  à  Paris  et  y  fut  un  conseiller  officieux  du  ministère  d< 
Allaires  étrangères.  En  178i,  Choiseul-Gouffier,  nommé  ambassadeur  à  Constaii 
tinople,  se  Tétait  attaché,  car  il  s'agissait  d'obtenir  pour  le  commerce  françai: 
l'ouverture  de  la  mer  Noire;  et  Peyssonnel  personnifiait  si  bien  ce  programoK 
qu'au  moment  de  s'embarquer,  l'ambassadeur  crut  prudent  de  le  laisser  à 
Marseille,  pour  empêcher  sa  négociation  future  de  transpirer  trop  tôt.  Cette 
occasion  manquée  de  revoir  l'Orient,  Peyssonnel,  après  avoir  rapidement  fait  et 
publié  dans  sa  ville  natale  une  Critique  des  mémoires  du  baron  de  Toit,  revintà 
Paris,  y  donna  au  public,  en  1785,  un  Examen  des  considérations  de  Volneysnrh 
guerre  des  Turcs,  témoignant  dans  l'un  et  l'autre  écrit  de  sa  sympathie  pour  c« 
vieux  amis  de  la  France,  qui  ne  purent  jamais  obtenir  du  roi  très  chrétien  ai 
traité  formel  d'alliance.  En  1787,  l'apparition  de  son  Traité  sur  le  commerce dt 
la  mer  Noire  manifestait,  d'autre  part,  son  hostilité  pour  les  Russes,  quoiqa'i 
fût  homme  assez  habitué  à  accepter  les  contingences  et  les  situations  nouvelle 
pour  préconiser  un  traité  de  commerce  avec  l'empire  du  czar. 

Lié  avec  Gondorcet,  il  fut  du  nombre  des  rédacteurs  de  la  Bibliothèque  d 
V homme  public,  et  le  mouvement  d'idées  de  1789  l'amena  à  dire  son  mot  snrl 
politique  étrangère  de  la  France,  à  déplorer  Talliance  autrichienne,  et  à  exalte 
la  Prusse.  Ce  n'était  pas  se  monter  très  clairvoyant,  et  l'histoire  n'a  pas  ratifi 
son  opinion.  Du  moins,  sut-il  signaler,  à  l'Assemblée  nationale,  les  viséi 
anglaises  sur  Malte  (cf.  Situation  politique  de  la  France,  Du  péril  de  la  balani 
politique  de  V Europe,  etc), 

Peyssonnel  mourut  à  Paris,  dans  les  derniers  jours  de  mai  1790.  Le  Mercure  t 
France  du5  juiu  fit  son  éloge.  Weiss,  dans  la  première  édition  de  la  Biograph 
Michaud,  lui  consacre  un  paragraphe  assez  long;  les  dictionnaires  postérieui 
tendent  à  Toublier.  En  somme,  nonobstant  ses  nombreux  écrits,  rédig< 
pour  la  plupart  sans  beaucoup  de  méthode  ni  de  style,  notre  consi 
est  une  physionomie  bien  moins  attacliante  que  celle  de  son  père  e 
à  notre  estime,  ce  sont  les  deux  frères,  Charles  l'archéologie  et  Jet 
André,  le  naturaliste,  qui  assurent  quelque  notoriété  au  nom  de  Peyssonn€ 
porté  en  Provence  pendant  deux  siècles  par  d'honorables  roturiers  qui  ont 
peine  eu  le  temps  d'arriver  à  la  noblesse,  suprême  ambition  de  tous  les  travai 
leurs  dans  l'ancienne  France. 
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L'exportation  des  faïences  de  Marseille  dans  les  îles  françaises 

de  l'Amérique  au  XVIII^  siècle 

Communication  de  M.  G.  Arnaud  D'AGNEL, 
Aumônier  du  Lycée  de  Marseille. 

Personne  n'ignore  l'extrême  rareté  des  relations  commerciales  entre  Mar- 
seille et  les  îles  françaises  de  T  Amérique  pendant  les  premières  années  du 
XTiii"  siècle. 

S'il  existait  un  trafic  considérable  entre  ce  grand  port  méditerranéen  et  les 
Echelles  du  Levant,  il  n'y  avait  par  contre  que  peu  d'échanges  entre  Tindus- 
trieuse  cité  et  nos  colonies  des  Antilles.  Cette  remarque  fait  ressortir  l'intérêt  de 
cette  étude. 

A  cet  intérêt  économique  s'ajoute  un  attrait  d'ordre  différent.  Les  importations 
dont  il  s'agit  dans  ce  travail  ne  consistent  ni  dans  des  produits  du  sol,  céréales 
aa  légames,  huiles  ou  vins  de  Provence,  ni  dans  des  articles  manufacturés  tels 
lue  des  savons  ou  des  drapfe.  Ce  sont,  du  moins  pour  beaucoup,  de  véritables 
puvres  d'art.  L'on  serait  tenté  de  prendre  le  nom  de  faïence  dans  son  accep- 
ion  impropre  et  d'en  faire  le  synonyme  de  toute  terre  vernissée.  Si  des  preuves 
lécisives  du  contraire  n'existaient  pas,  tout  le  monde  croirait  que  les  faïences  • 
expédiées  de  Marseille  en  Amérique,  n'étaient  que  de  vulgaires  terrailles,  jouets 
Tenfants,  artic^s  de  cuisine  semblables  à  ceux  que  fabriquent  actuellement  les 
>otiers  d^Aubagne  ou  de  Zacharie. 

Avant  d'établir  l'importance  de  ces  envois  annuels  de  faïences,  c'est  un  devoir 
le  montrer  que  Thonneur  de  ces  expéditions  lointaines  i^evient  exclusivement  à 
Marseille. 

En  dehors  des  nombreux  ateliers  de  cette  ville,  la  Provence  comptait  plu- 
•icups  faïenceries  en  renom,  celles  de  Moustiers,  de  Varages,  de  Goult,  etc. 
t^€  1.700  à  1800,  les  premières  étaient  en  pleine  prospérité.  Suivant  Tépoque,  8  à 
lO  manufactures  travaillent  à  Moustiers,  c'est  dire  la  quantité  de  vaisselles  qui 
sortent  de  la  bourgade  bas-alpine.  Ces  faïences  n 'entrent-elles  pas,  pour  une 
ï^rt  plus  ou  moins  large,  dans  les  expéditions  que  fait  Marseille  aux  lies  fran- 
cises de  l'Amérique? 

Grâce  aux  travaux  critiques  de  l'abbé  Requin,  la  réponse  k  cette  question 
devient  facile. 

l^ans  un  chapitre  spécial  de  son  ouvrage  (1),  cet  auteur  étudie  le  transport  et 
*^  vente  des  faïences.  Il  dresse  une  longue  liste  des  marchands  auxquels  lesfabri- 
^^is  vendaient  leurs  marchandises  (2).  Ces  intermédiaires  entre  le  faïencier  et 
^  clientèle  ont  leurs  magasins  dans  plus  de  quarante  villes  différentes.  On 
achète  des  faïences  de  Moustiers  à  Paris,  à  Lyon  et  à  Toulouse.  On  en  trouve 
dans  de  toutes  petites  villes  de  Provence,  pourtant  moins  insignifiantes  alors 
qu'elles  le  sont  aujourd'hui,  à  Cotignac,  à  Bargemou,  aux  Mées. 

Le  champ  de  vente  était  très  vaste,  écrit  Tabbé  Requin,  et  s'étendait  à  presque 
!>ute]a  région  du  sud-est.  Borné  à  Torient  par  les  Alpes,  il  avait  comme  limite 

f.  Histoire  de  la  faïence  artistique  de  Moustiers,  1. 1.  Paris,  Geor^^es  llapilly,  éditeur,  1908. 
9  Celte  liste  n*est,  il  est  vrai,  que  celle  des  marchands  faïenciers  de  la  uiaisou  Herbegier 
Féraud  de  1780  à  1799. 
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En  1727,  la  vente  est  faible,  231  livres,  mais  Tannée  suivante,  elle  s** 
brusquement  à  2.000  livres.  En  1733,  nouvelle  reprise  :  elle  passe  de  3.500  li 
à  8.1O0  livres.  Neuf  ans  après,  en  1742,  les  expéditions  en  faïences  atteig 
68.500  livres  pour  redescendre,  il  est  vrai,  à  38.600  et  même  à  7.500,  mais  < 
remontent  bientôt. 

Le  milieu  du  xviii®  siècle  mar([ue  le  maximum  des  affaires.  L'année  \ 
arrive  au  chiffre  énorme  de  129.300  livres.  Avec  1751  et  1752,  la  somme 
137.000  livres  est  dépassée. 

En  1753,  Marseille  n'envoie  pas  moins  de  1.664  services  à  100  livres  chaqu 
de  2.052  douzaines  d*assiettes  dont  le  prix  global  est  de  172.556  livres. 

A  partir  de  cette  date,  la  vente  décroît  subitement.  L'année  1755  est  insc 
pour  25.182.  Ce  n'est  même  pas  le  sixième  de  là  vente  faite  deux  ans  aup 
vant. 

Le  tableau  des  exportations  que  nous  avons  dressé  donne  lieu  à  d'au 
remarques.  Les  marchandises  expédiées  dans  les  îles  françaises  de  l'Améri 
dm*ant  la  première  partie  du  xviip  siècle  diffèrent  assez  de  nature  de  c< 
envoyées  par  Marseille  aux  Antilles  de  1755  à  1800. 

Les  premières  faïences  exportées  en  Amérique  sont  des  faïences  d'art,  si 
en  juge  par  leur  prix.  Ce  sont  des  services  d'une  valeur  de  100  livres.  . 
qu'en  1753,  il  n'est  fait  aucune  mention  d'article  vulgaire,  de  vaisselle  à 
marché.  Depuis  lors,  la  vente  change  tout  à  fait  de  physionomie. 

Les  fabricants  de  Marseille  expédient,  au  lieu  de  services  d'une  exécu 
soignée,  des  assiettes  fabriquées  hâtivement  et  qu'ils  livrent  à  des  prix  touj< 
plus  bas,  pour  essayer  de  retenir  une  clientèle  qui  leur  échappe.  La  douz 
d'assiettes  se  vend  d'abord  3  livres,  puis  40  sous,  puis  30,  pour  tomber  à 
Pourtant  en  1761  et  en  1763,  296  et  238  services  sont  expédiés,  pièces  plus  h 
que  toutes  celles  exportées  jusqu'alors,  puisque  ces  services  valent  200  li^ 

L'auteur  anonyme  d'un  dictionnaire  rectificatif  du  commerce  composé 
après  1750,  écrit  au  mot  :  faïence  (1)  :  «  Il  y  a  15  faïenceries  dans  la  vill 
Marseille  qui  font  plus  de  100.000  livres  par  année  commune  de  différ 
ouvrages  et  poteries  fines,  à  Timitation  des  faïences  de  Hollande,  dont  le  ci 
et  la  principale  consommation  se  fait  dans  les  îles  françaises  de  l'Améri 
depuis  que  les  Marseillais  ont  si  fort  étendu  leur  commerce  dans  ces  coloni 

Nos  découvertes  dans  les  archives  notariales  permettent  de  contrôler 
données,  recueillies  dans  les  papiers  de  la  Chambre  de  commerce,  et  fournis 
quelques  indications  complémentaires  sur  la  nature  des  envois  de  faïence 
Amérique  et  leur  destination  particulière. 

Grâce  à  ces  documents,  on  peut  fixer  d'une  manière  approximative  le  moi 
des  marchandises  exportées  annuellement  dans  nos  colonies  des  Antilles  pa 
seul  faïencier. 

Entre  autres  renseignements  curieux,  il  faut  citer  celui  que  renferme  cet 
du  28  aoi\t  1753  (2).  «  Thomas  Maigre  et  Charles  Allègre  gardien  et  canonnic 
la  Vierge  de  la  Garde,  doivent  à  Joseph  Richelme,  marchand  faïencier  de  < 
ville,  217  livres  10  sols,  pour  300  douzaines  d'assiettes  brunes  de  Gênes,  à  raisc 
15  sols  6  deniers  la  douzaine,  chargées  pour  les  îles  françaises  de  TAmériq! 

(i)  Archives  de  la  Chambre  de  commerce,  série  II,  art.  ai,  i8  cahiers, 
(a)  Minutes  de  1753.  f*  i63;  étude  de  M»  Desnard. 
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Ces  assiettes  sont-elles  dites  de  Gênes,  à  cause  de  leur  provenance,  ou  cette 
épithète  ne  désigne-t-elle  pas  plutôt  un  produit  de  fabrication  provençale? 

Noas  adopterions  cette  dernière  hypothèse,  si  d'autres  documents  de  la  un 
du  XVIII*  siècle  ne  montraient  pas  la  faïence  brune  d'origine  génoise  en  concur- 
rence avec  la  faïence  de  Marseille.  En  1753,  cette  concurrence  n'existait  guère, 
maison  constate  cependant  que  les  produits  italiens  pénétraient  déjà  dans  nos 
colonies  françaises  d'Amérique.  Insouciants  de  l'avenir,  les  faïenciers  de  Mar- 
seille se  prêtent  eux-mêmes  à  cette  exportation  qui  doit  bientôt  se  retourner 
contre  eux  et  nuire  à  Textension  de  leur  propre  industrie. 

Ce  même  acte  et  plusieurs  autres  de  dates  antérieures  nous  apprennent  encore 
qa  avant  1753.  on  expédiait  en  Amérique  de  la  vaisselle  commune,  des  assiettes 
de  15  et  20  sous  et  une  quantité  considérable  de  terrailles. 

Tous  les  faïenciers  de  Marseille  exportèrent  de  leurs  produits  aux  Antilles, 
mais  certains  le  firent  avec  plus  d'activité  que  les  autres.  Citons  Pierre  Giraud, 
faïencier  de  Saint-Jean-du-Désert,  en  1740.  Le  22  février  1743,  il  vend  à  Joseph 
Boudil,  nocher  du  Saint- Mathieu  y  663  livres  de  faïences  à  porter  à  Saint-Pierre 
de  la  Martinique  (1). 

Joseph  Fouchier  et  Honoré  Savy  ont  des  représentants  en  Amérique,  mais 
ils  se  heurtent  sans  cesse  à  des  dillicultés  de  payement  et  font  de  grandes 
perles  d'argent. 

Un  des  principaux  exportateurs  est  Joseph  Richelme  qualifié  dans  les  actes 
de  marchand-faïencier  de  Marseille,  bien  qu'il  eut  sa  manufacture  sur  le  terroir 
d'Aubagne.  Il  avait,  il  est  vrai,  son  magasin  et  son  siège  commercial  au  quartier 
de  Saint-Laurent. 

Les  expéditions  faites  par  Richelme  dans  nos  colonies  d'xVmérique,  en  1752, 
1753,  se  répartissent  ainsi  : 

Année  1752.  —  Le  8  janvier,  400  livres  de  faïences  vendues  à  Moulinier,  nocher 
^^hi Minerçe ,  pour  Saint-Domingue  (2). 

Le  30 janvier,  406  livres  de  terrailles  et  faïences  livrées  à  Castellane,  nocher  de 
la  Tétis,  pour  Saint-Domingue  (3). 

LeOïévrier,  150  livres  de  faïences  expédiées  par  Gilly,  nocher  du  Saint- Joseph, 
pour  Saint-Domingue  (4). 

Le  IC)  octobre,  200  livres  de  faïences  emportées  par  un  maître  canonnier  du 
vaisseau  Saint-Roch.  pour  la  Martinique  (5). 

Le  5  décembre,  305  livres  de  terrailles  remises  aux  mains  du  nocher  de 
1  -^lexandre-le- Grand  pour  la  Martinique  (6). 

Le  faïencier  d'Aubagne-Marseil le  expédie  en  1752,  1456  livres  de  faïences  et 
ferrailles.  —  L'année  suivante,  il  en  exporte  1467  livres  ainsi  réparties  : 

Le  i)  février,  100  livres  de  faïences  pour  la  Martinique  (7). 

^  14  avril,  100  livres  de  terrailles  et  faïences  pour  la  môme  destination  (8). 


<0  Minutes  de  Urtis.  1743.  ^  80;  étude  de  M*  Verdillon. 
v^)  Minutes  de  Jean  Aubert.  1752.  f"  781  ;  étude  de  M"  Desnard. 
y)  Minutes  de  Jean  Aubert.  175a.  f"  797;  étude  de  M*  Desnard. 
Jj)  Minutes  de  Jean  Aubect.  1752  f"  8o"3;  étude  de  M*  Desnard. 
li;)  Minutes  de  Jean  Aubert.  1752.  (^  721  ;  étude  de  M*  Desnard. 
Y'  Minutes  de  1752.  f"  754;  étude  de  M*  Desnard. 
ik\  ^^'^^^^s  de  1753.  r*  2;  étude  de  M»  Desnard. 
^)  Minutes  de  1753.  ^  6a;  étude  de  M«  Desnard. 
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Le  18  mai,  100  livres  pour  2  caisses  de  faïences  (1). 

Le  28  août,  217  livres  10  sols  pour  300  douzaines  d'assiettes  bru 
Gênes  (1). 

Le  29  août,  49  livres  10  sols  de  faïences  (3). 

Le  28  septembre,  65  livres  de  terrailles  brunes  et  faïences  (4). 

Le  8  octobre,  103  livres  de  terrailles  (5). 

Le  17  octobre,  201  livres  7  sols  de  terrailles  (6). 

Le  18  octobre,  213  livres  de  faïences  (7). 

Le  31  décembre,  319  livres  de  faïences  portées  à  Saint-Domingue  (8). 

Sur  cinq  envois  faits  par  Joseph  Richelme  en  1752,  trois  sont  destinéi 
de  Saint-Domingue  et  deux  à  la  Martinique.  Ces  deux  colonies  française 
leurs  plantations  d'indigo  et  de  canne  à  sucre,  étaient  alors  très  prospère 

Les  actes  de  vente  passés  en  1753,  sauf  un,  portent  la  rubrique  géi 
pour  les  îles  françaises  de  TAmérique. 

Les  expéditions  de  faïences  dans  nos  colonies  se  faisaient  de  trois  mi 
La  marchandise  était  expédiée  à  un  représentant  de  la  maison  marseill; 
la  vendait  sur  place  aux  magasiniers  du  pays.  C'était  le  cas  le  plus  rare. 

Les  faïences  étaient  quelquefois  directement  achetées  par  les  marchai 
lies  aux  fabricants  eux-mêmes,  mais  le  plus  souvent  des  passagers,  prii 
ment  des  marins,  officiers  ou  simples  matelots,  achetaient  à  Marseille  ui 
de  faïences  de  valeur  très  variable  qu'ils  vendaient  lore  de  leur  arr 
Amérique.  Ce  trafic  devait  être  d'un  excellent  rapport,  puisque  des  c< 
dants  de  navires  de  guerre  ne  le  dédaignaient  pas. 

L'exportation  des  faïences  dans  nos  colonies  des  Antilles,  qui  avar 
considérable  depuis  le  début  du  xviir  siècle,  cessa  vers  la  Révolution, 
déclin  rapide  de  la  grande  industrie  marseillaise. 

L'histoire  de  la  faïence  de  Marseille  présente  quelques  lacunes  ;  les  8p« 
de  cette  industrie  qui  ont  dû  être  conservés  dans  les  colonies  permettraie 
être  de  combler  ces  lacunes,  de  relever  des  marques  de  fabricants  peu  co 
inconnus.  Quand  on  a  le  souci  de  la  vérité  historique,  on  ne  saurait  al 
loin  à  la  recherche  de  celle-ci I... 


Un   Provençal   à   la  Martinique  au   XVIII^   siècle 
L'Intendant  de  Raucbé  (1744  à  1750). 

Communication  de  M.  le  Baron  GUILLIBERT, 
Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  d'Aix-en-Provence. 

(Résumé) 

Le  centre  commercial  des  «  Isles  du  Vent  »,  en   1740,   était    la    Mai 
marché  général  des  Antilles  françaises.  Près  de  deux  cents  navires  fréqu 

(i)  Minutes  de  175*3.  f»  88:  étude  de  M'  Desnard. 

(2)  Minutes  de  1753.  f«»  i63;  étude  de  M*  Desnnrd. 

(3)  Minutes  de  1753.  ^  164 ;  étude  de  M*  Desnard. 

(4)  Minutes  de  1753.  f"  195;  élude  de  M*  Desnard. 

(5)  Minutes  de  1753.  V  206;  étude  de  M*  Desnard. 

(6)  Minutes  de  1753.  f»  2i4;  étude  de  M*  Desnard. 

(7)  Minutes  de  1753  f»  218  étude  de  M*  Desnard. 

(8)  Minutes  de  1753  f"  277  étude  de  M*  Desnard. 


ses    ports  et  ses  rades,  transportant  ses   produits  dont  la  valeur  dépassait 

trente  millions  par  an.  Mais  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche,  en  1744, 

arrêta  cet  essor.  Les  colons,  pour  lutter  contre  les  Anglais,  employèrent  leurs 

capitaux  à  Farmement  de  corsaires  ;  ils  durent  négliger  les  cultures,  et,  malgré 

là  trêve  du  traité  d'Aix-la-Chapelle,  ce  ne  fut  que  vingt  ans  plus  tard,  à  la  paix 

de  Versailles  que  la  prospérité  commença  à   renaître  dans  notre  «  Perle  des 

Antilles.   »  On  sait,   hélas!    quels   récents   bouleversements   géologiques    ont 

occasionné  les  désastres  dont  ses  habitants  supportent  encore  le  poids. 

Les  relations  de  Marseille  avec  la  Martinique  ont  été  suivies  à  toutes  époques. 
La  Société  de  Géographie  de  la  reine  de  la  Méditerranée  possède  d'intéressants 
documents  à  cet  égard. 

Nous  devons  à  son  érudit  secrétaire  général  (1)  la  publication  d'un  mémoire 
demandé  par  le  gouverneur  des  Iles  sous  le  Vent,  en  1765,  qui  fait  très  bien 
coimaltre  mtat  économique  et  social  de  cette  importante  colonie  au  xviii* 
siècle. 

Or,  un  des  intendants  de  la  Martinique,  à  cette  époque,  était  Provençal  : 
Jean  Louis  de  Rauché,  fils  de  Tancien  commissaire  général  des  galères  du 
roi,  à  Marseille,  beau-frère  d'un  conseiller  au  parlement  d'Aix,  qui  débuta 
comme  écrivain  des  galères  au  port  de  Marseille,  en  1720,  et  décéda  en  cette 
ville,  le  22  novembre  1769. 

U  résida  à  la  Martinique  de  1744  à  1750.  Quelques  détails  inédits  le  con- 
<^rnant  nous  ont  paru  de  nature  à  intéresser  Messieurs  nos  collègues  du 
Congrès. 

La  famille  de  Rauché,  originaire  du  Languedoc,  n'est  pas  la  même,  comme 
<l'ancuns  l'ont  prétendu,  que  celle  des  Bouteiller  de  Raucé  — ou  Rauché  — 
<ie  Bretagne. 

L'intendant  de  la  Martinique,  Jean  Louis,  était  petit-fils  d'Antoine,  con- 
^lenr  des  classes  d'Amérique,  et  lils  de  Nicolas,  né  en  1665,  marié  en  1698,  à 
Anjie  de  Gautier,  de  Marseille,  sœur  de  Jean  Louis  de  Gautier,  gouverneur  de 
**^rignane  et  commissaire  de  la  marine  et  des  galères  du  roi. 

Il  débuta  tout  jeune  dans  les  bureaux  de  la  marine;  nommé,  en  1729,  petit 
Commissaire  des  galères  à  Marseille,  il  fut  promu,  trois  ans  après,  commissaire 
^^  commissaire  général  en  1740;  son  père,  Nicolas,  était  décédé  en  1735;  il 
''emplissait  les  fonctions  de  commissaire  général  et  ordonnateur  des  galères, 
*^  Marseille.  Une  note,  aux  archives  de  la  marine,  donne  les  détails  des 
i^onncurs  funèbres  solennels  qui  lui  furent  rendus,  le  31  août  de  cette  année. 

les  mêmes  archives  possèdent  la  feuille  de  proposition  de  Jean  Louis  de 

Hauché,  comme  commissaire  général  de  la  marine,  et  celle  de  son  envoi  dans 

^«s  lies  du  Vent.  Nous  y  lisons,  à  la  date  «  d'Aoust  1740  »  :  «  On  propose  de 

destiner  le  sieur  Rauché,  commissaire  des  galères,  pour  servir  dans  les  colonies, 

^*  en  attendant  qu'il  y  vacque   une   place,   de  le  faire  passer  en  qualité  de 

commissaire  général  de  la  marine,  de  Marseille  à  Rochefort,  où  il  sera  chargé 

du  détail  qui  a  rapport  au  service  des  colonies.  —  Le  sieur  Rauché  est  très 


'0  Xa  Martinique  au  xvup  siècle^  par  M.  Joseph  Founiicr,  secrétaire  de  la  Société  de  Géo- 
J^phic  de  Marseille  {Bulletin  de  géographie  historique  et  descriptivey  n**  2-1899}.  Paris. 
'^PHmerie  nationale,  1900. 
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propre  pour  cette  destination.  Il  est  (ils  d'un  commissaire  général,  et  il 
dans  le  service  depuis  20  ans.  ».  Et  en  marge,  se  trouve  le  mot  <c  Bon  »  sij 
fiant  Tacceptation  du  ministre  et  du  roi. 

A  la  fin  de  1743,  il  s'agissait  de  donner  un  successeur  à  M.  de  LaCr^ 
intendant  de  la  Martinique,  depuis  1738.  La  charge  n  était  pas  sans  difBcu 
à  raison  des  événements  extérieurs.  Un  homme  énergique,  de  capac 
exceptionnelles,  devait  être  choisi;  Sa  Majesté  songea  à  Rauché.  Mais  poui 
rendre  compte  que  celui-ci  méritait  la  confiance  et  serait  à  la  hauteur  de 
poste  important,  elle  régla  «  qu'avant  de  luy  expédier  la  commission  d 
tendant  des  lies  du  Vent,  on  luy  en  ferait  faire  les  fonctions  pendant  quel 
temps  en  qualité  de  commissaire  général  de  la  marine.  » 

C'est  ainsi  que  Jean  Louis  de  Rauché  arrive  à  la  Martinique,  en  1744. 
colonie  se  trouvait  dans  une  position  critique.  Le  gouverneur,  M.  de  Ght 
pigny,  ne  cachait  pas  ses  inquiétudes,  à  cause  de  la  déclaration  «de  guerr 
l'Angleterre.  Rauché  justifia  pleinement  les  espérances  du  roi.  Le  marquis 
Caylus,  nommé  gouverneur  général,  en  remplacement  de  Champigny,  n'arri^ 
Fort  Royal  de  la  Martinique  qu'un  an  plus  tard,  en  1745.  L'administration  su 
rieure  des  Iles  du  Vent,  dirigée  par  de  Rauché  jusqu'à  ce  moment,  ne  laissa  i 
à  désirer. 

Nous  n'avons  pas  à  apprécier  le  rùle  du  gouverneur  de  Caylus.  11  est  cert 
que  ses  habitudes  de  prodigalité,  ses  grandes  dépenses,  l'entraînèrent  à 
spéculations  fâcheuses  avec  les  corsaires  de  la  Martinique.  Le  marquis, 
partant  de  Marseille,  avait  emprunté  à  M.  Roux,  négociant  de  cette  vi 
cinq  cent  mille  livres  qui  ne  suffirent  pas  à  ses  besoins.  Le  ministre  de  la  mai 
envoya  aux  Iles  un  agent  pour  lui  i*endre  compte  de  cette  situation. 

Quant  à  l'intendant  Jean  Louis  de  Rauché,  chef  de  la  justice,  président 
Conseil  supérieur,  il  ne  cessa  de  mettre  ses  soins  à  faire  appliquer  les  loi 
ordonnances  pour  le  bien  général  des  Iles  de  sa  juridiction.  Un  rappor 
concernant,  du  l*""  mai  1746  (archives  de  la  Marine),  dit:  «  Depuis  le  mois 
janvier  1744  qu'il  a  été  chargé  des  fonctions  d'intendant  des  Isles  du  Venl 
les  remplit  avec  le  zèle  et  l'exactitude  qu'on  avait  attendu  de  luy.  »  Il  contin 
«  Le  marquis  de  Caylus,  gouverneur  général,  les  commandants  des  dive 
escadres  qui  ont  été  aux  Isles,  et  particulièrement  le  comte  du  Guay  qui 
arrive,  rendent  les  témoignages  les  plus  avantageux  de  sa  conduite  »  Et  le 
port  conclut,  qu'il  parait  juste  de  ne  point  faire  attendre  plus  longtemps 
commissaire  général  de  Rauché  le  titre  d'intendant.  C'est  ce  qui  fut  fait, 
l'année  1747. 

Un  état  de  la  situation  et  du  commerce  de  la  Martinique  par  l'intendant 
Rauché  (archives  de  la  Marine)  prouve  sa  connaissance  exacte  des  ressoui^ce 
des  besoins  du  pays .  Rauché  s'occupa  spécialement  de  réorganiser  les  mil 
et  d'installer  un  service  de  maréchaussée.  11  sut  réprimer  plusieurs  comp 
de  nègres.  On  connaît  l'aventure  du  prétendu  comte  de  Tarnaud,  débarqi 
la  Martinique  en  1748  et  se  faisant  passer  pour  le  prince  de  Modène.  Le  i 
comte  royal  fut  renvoyé  en  France  en  juin  1740. 

Les  archives  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  ont  des  lettres  et 
pièces  intéressantes  sur  les  services  de  Rauché  à  la  Martinique. 

Mais  le  climat  des  Iles  était  fâcheux  pour  la  santé  de  l'intendant.  Aussi  « 
Louis  de  Rauché  obtint-il  de  Sa  Majesté  de  quitter  cette  haute  fonction  coIoe 
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pour  continuer  son  service  en  France.  Une  note  des  archives  de  la  Marine, 
nous  rapprend  (avril  1751).  Elle  ajoute  :  m  II  est  toujours  revenu  de  bons  témoi- 
gnages du  sieur  Rauché,  depuis  vingt-six  ans  qu'il  sert,  tant  dans  les  galères 
que  dans  la  marine  ;  MM.  de  Bompar  et  Hurson  en  ont  rendu  de  très  avantageux 
de  son  administration  aux  Isles  et  de  la  réputation  qu'il  y  a  laissée  ».  Bompar 
était  le  gouverneur  remplaçant  de  Caylus,  et  Hurson ,  l'intendant,  successeur  de 
Kauché. 

Proposé  pour  Tintendance  de  la  marine  au  Havre,  Jean  Louis  y  fut  appelé 
en  1752.  Il  occupa  ces  fonctions  jusqu'à  sa  retraite,  décembre  1761.  Il  revint 
alors  à  Marseille,  où  il  résida  jusqu'à  sa  mort;  ses  cendres  y  reposent,  àTancien 
cimetière  des  Carmes  déchaussés . 

Rauché  avait  épousé  la  fille  du  célèbre  numismate  Joseph  Pellerin,  qui  céda 
sa  magnifique  collection  au  cabinet  des  médailles  de  France  et  qui,  décédé  dans 
sa  centième  année,  en  1784,  était  resté  de  longues  années  au  ministère  de  la 
marine,  après  avoir  rempli  les  fonctions  de  commissaire  général  de  l'armée 
navale.  Nattier  nous  a  conservé  les  traits  d'idéale  beauté  de  Madame  de  ilauché, 
sur  une  toile  d'art  qui  fait  Fadmiration  des  connaisseurs. 

Veaf  et  sans  enfant,  Jean  Louis  de  Kauché  laissa  ses  biens  à  sa  sœur  Marie- 
Anne,  veuve  du  marquis  de  Périer,  conseiller  au  Parlement;  celle-ci,  également 
sans  postérité  directe,  institua  pour  son  héritier,  son  neveu  Marie  Jérôme  de 
Gautier,  ancien  lieutenant  au  régiment  de  Beauvoisis.  Les  descendants  de  ce 
dernier  sont  à  Aix-en-Provence. 

C'est  à  ce  titre  que  nous  possédons  le  portrait  de  Tintendant  de  Kauché,  par 
le  peintre  de  Marseille,  Bernard,  en  1753,  au  retour  de  la  Martinique.  Ce  tableau 
ûgure  à  l'exposition  de  «  Tart  provençal  »,  à  la  Coloniale.  Il  nous  permet  d'afïir- 
naer,  en  finissant,  que  le  Provençal,  qui,  envoyé  par  Louis  XV  aux  Isles  du  Vent, 
a  laissé,  en  qualité  d'administrateur  et  de  président  de  justice,  de  si  flatteurs 
souvenirs  à  la  Martinique,  était,  par  la  distinction  de  sa  personne,  un  gentil- 
homme accompli . 


Victor  Hugues 


Communication  de  M.  Paul  GAFFAllEL, 

Doyen  honoraire  de  la  Faculté  des  Lettres  de  Dijon, 

Président  de  la  Section  Coloniale  à  la  Société  de  (iéographie  de  Marseille. 

Professeur  à  l'Université  d'Aix-Marseille. 

Vietor  Hugues  naquit  à  Mai*seille  d'une  famille  de  commerçants  aisés.  La  date 
précise  de  sa  naissance  ne  peut  être  indiquée,  car  nos  recherches  dans  les 
<uvers  registres  des  paroisses  marseillaises  n'ont  pas  encore  abouti. 

On  connaît  mal  ses  premières  années.  Il  est  probable  qu'il  ne  reçut  pas  une 
^^lucation  fort  distinguée,  car  il  se  ût  plus  tard  remarquer  par  ie  sans-gc^ne  de 
^manières  et  la  brutalité  de  son  langage  (1);  mais,  comme  il  lut  de  très  bonne 
Henpe  mêlé  au  grand  mouvement  des  affaires,  et  obligé  de  ne  compter  que  sur 
'"-même  pour  se  faire  une  position,  comme  de  plus  il  était  (2)  «  d'un  esprit  plein 

'^MoRBAU  DB  JoNNKS.  AvenUires  de  combat,  p.  i34. 
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propre  pour  cette  destination.  Il  est  fils  d'un  commissaire  général,  et  i 
dans  le  service  depuis  20  ans.  ».  Et  en  marge,  se  trouve  le  mot  «  Bon  »  s 
fiant  Tacceptation  du  ministre  et  du  roi. 

A  la  fin  de  1743,  il  s'agissait  de  donner  un  successeur  à  M.  de  La  Ci 
intendant  de  la  Martinique,  depuis  1738.  La  charge  n'était  pas  sans  diflic 
à  raison  des  événements  extérieurs.  Un  homme  énergique,  de  capa 
exceptionnelles,  devait  être  choisi;  Sa  Majesté  songea  à  Rauché.  Mais  pov 
rendre  compte  que  celui-ci  méritait  la  confiance  et  serait  à  la  hauteur  c 
poste  important,  elle  régla  «  qu'avant  de  luy  expédier  la  commission 
tendant  des  Iles  du  Vent,  on  luy  en  ferait  faire  les  fonctions  pendant  que 
temps  en  qualité  de  commissaire  général  de  la  marine.  » 

C'est  ainsi  que  Jean  Louis  de  Rauché  arrive  à  la  Martinique,  en  1744 
colonie  se  trouvait  dans  une  position  critique.  Le  gouverneur,  M.  de  Cl 
pigny,  ne  cachait  pas  ses  inquiétudes,  à  cause  de  la  déclaration  «de  guer 
l'Angleterre.  Rauché  justifia  pleinement  les  espérances  du  roi.  Le  marqu 
Caylus,  nommé  gouverneur  général,  en  remplacement  de  (Ihampigny,  narri 
Fort  Royal  de  la  Martinique  qu'un  an  plus  tard,  en  1745.  L'administration  s 
Heure  des  lies  du  Vent,  dirigée  par  de  Rauché  jusqu'à  ce  moment,  ne  laissa 
à  désirer. 

Nous  n'avons  pas  à  apprécier  le  nMe  du  gouverneur  de  Caylus.  Il  est  cei 
que  ses  habitudes  de  prodigalité,  ses  grandes  dépenses,  l'entraînèrent  â 
spéculations  fâcheuses  avec  les  corsaires  de  la  Martinique.  Le  marquis 
partant  de  Marseille,  avait  emprunté  à  M.  Roux,  négociant  de  cette  ^ 
cinq  cent  mille  livres  qui  ne  suffirent  pas  à  ses  besoins.  Le  ministre  de  la  ma 
envoya  aux  Iles  un  agent  pour  lui  i»endre  compte  de  cette  situation. 

Quant  à  l'intendant  Jean  Louis  de  Rauché,  chef  de  la  justice,  présider) 
Conseil  supérieur,  il  ne  cessa  de  mettre  ses  soins  à  faire  appliquer  les  le 
ordonnances  pour  le  bien  général  des  Iles  de  sa  juridiction.  Un  rappo 
concernant,  du  1*"^  mai  1746  (archives  de  la  Marine),  dit  :  «  Depuis  le  moi 
janvier  1744  qu'il  a  été  chargé  des  fonctions  d'intendant  des  Isles  du  Vei 
les  remplit  avec  le  zèle  et  l'exactitude  qu'on  avait  attendu  de  luy.  »  Il  contii 
«  Le  marquis  de  Caylus,  gouverneur  général,  les  commandants  des  div 
escadres  qui  ont  été  aux  Isles,  et  particulièrement  le  comte  du  Guay  qt 
arrive,  rendent  les  témoignages  les  plus  avantageux  de  sa  conduite  »  Et  le 
port  conclut,  qu'il  parait  juste  de  ne  point  faire  attendre  plus  longtemf 
commissaire  général  de  Rauché  le  titre  d'intendant.  C'est  ce  qui  fut  fait 
Tannée  1747. 

Un  état  de  la  situation  et  du  commerce  de  la  Martinique  par  l'intendai 
Rauché  (archives  de  la  Marine)  prouve  sa  connaissance  exacte  des  ressourc 
des  besoins  du  pays .  Rauché  s'occupa  spécialement  de  réorganiser  les  m 
et  d'installer  un  service  de  maréchaussée.  Il  sut  réprimer  plusieurs  com 
de  nègres.  On  connaît  l'aventure  du  prétendu  comte  de  Tarnaud,  débarc 
la  Martinique  en  1748  et  se  faisant  passer  pour  le  prince  de  Modène.  Le 
comte  royal  fut  renvoyé  en  France  en  juin  1740. 

Les  ai'chives  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  ont  des  lettres  e 
pièces  intéressantes  sur  les  services  de  Rauché  à  la  Martinique. 

Mais  le  climat  des  Iles  était  fâcheux  pour  la  santé  de  l'intendant.  Aussi 
Louis  de  Rauché  obtint-il  de  Sa  Majesté  de  quitter  cette  haute  fonction  colo 
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pour  continuer  son  service  en  France.  Une  note  des  archives  de  la  Marine, 
nous  l'apprend  (avril  1731).  Elle  ajoute  :  «  Il  est  toujours  revenu  de  bons  témoi- 
gnages du  sieur  Rauché,  depuis  vingt-six  ans  qu*il  sert,  tant  dans  les  galères 
que  dans  la  marine;  MM.  de  Bompar  et  Hursonen  ont  rendu  de  très  avantageux 
de  son  administration  aux  Isles  et  de  la  réputation  qu'il  y  a  laissée  ».  Bompar 
était  le  gouverneur  remplaçant  de  Caylus,  et  Hurson ,  l'intendant,  successeur  de 
Ranché. 

Proposé  pour  Tintendance  de  la  marine  au  Havre,  Jean  Louis  y  fut  appelé 
en  1752.  Il  occupa  ces  fonctions  jusquà  sa  retraite,  décembre  1761.  Il  revint 
alors  à  Marseille,  où  il  résida  jusqu'à  sa  mort  ;  ses  cendres  y  reposent,  à  Tancien 
cimetière  des  Carmes  déchaussés . 

Ranché  avait  épousé  la  iille  du  célèbre  numismate  Joseph  Pellerin,  qui  céda 
sa  magnifique  collection  au  cabinet  des  médailles  de  France  et  qui,  décédé  dans 
sa  centième  année,  en  1784,  était  resté  de  longues  années  au  ministère  de  la 
marioe,  après  avoir  rempli  les  fonctions  de  commissaire  général  de  Tarmée 
navale.  Nattier  nous  a  conservé  les  traits  d'idéale  beauté  de  Madame  de  Rauché, 
snrune  toile  d'art  qui  fait  l'admiration  des  connaisseurs. 

Venfet  sans  enfant,  Jean  Louis  de  Rauché  laissa  ses  biens  à  sa  sœur  Marie- 
Anne,  veuve  du  marquis  de  Périer,  conseiller  au  Parlement;  celle-ci,  également 
sans  postérité  directe,  institua  pour  son  héritier,  son  neveu  Marie  Jérôme  de 
Gautier,  ancien  lieutenant  au  régiment  de  Beauvoisis.  Les  descendants  de  ce 
dernier  sont  à  Aix-en-Provence. 

C'est  à  ce  titre  que  nous  possédons  le  portrait  de  l'intendant  de  Rauché,  par 
le  peintre  de  Marseille,  Bernard,  en  1753,  au  retour  de  la  Martinique.  Ce  tableau 
figure  à  l'exposition  de  «  l'art  provençal  »,  à  la  Coloniale.  Il  nous  permet  d'affir- 
mer, en  finissant,  que  le  Provençal,  qui,  envoyé  par  Louis  XV  aux  Isles  du  Vent, 
a  laissé,  en  qualité  d'administrateur  et  de  président  de  justice,  de  si  flatteurs 
souvenirs  à  la  Martinique,  était,  par  la  distinction  de  sa  personne,  un  gentil- 
homme accompli. 


Victor  Hugues 


Communication  de  M.  Paul  GAFFAREL, 

Doyen  honoraire  de  la  Faculté  des  Lettres  de  Dijon, 

Président  de  la  Section  Coloniale  à  la  Société  de  (léographie  de  Marseille. 

Professeur  à  l'Université  d'Aix-Marscille. 

Victor  Hugues  naquit  à  Marseille  d'une  famille  de  commerçants  aisés.  La  date 
P|^cise  de  sa  naissance  ne  peut  être  indiquée,  car  nos  recherches  dans  les 
^vers  registres  des  paroisses  marseillaises  n'ont  pas  encore  abouti. 

Oa  connaît  mal  ses  premières  années.  Il  est  probable  qu'il  ne  reçut  pas  une 
^«ttcation  fort  distinguée,  car  il  se  fit  plus  tard  remarquer  par  ie  sans-gône  de 
^  manières  et  la  brutalité  de  son  langage  (1);  mais,  comme  il  fut  de  très  bonne 
"ÇUre  mêlé  au  grand  mouvement  des  affaires,  et  obligé  de  ne  compter  que  sur 
^^-même  pour  se  faire  une  position,  comme  de  plus  il  était  (2)  «  d'un  esprit  plein 
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de  ressources,  et  d'un  caractère  rempli  d*audacc  et  d'énergie  »,  on  n'hésita  ^ — -^^5»  ^ 
lui  conOer,  malgré  sa  jeunesse,  d'importantes  fonctions.  Il  fut  envoyé  à  SaS.^;^^, 
Domingue,  près  d'un  de  ses  oncles  et  de  son  frère  aîné,  qui  y  étaient  déjà  éta'Ki^Xà 
et  leur  rendit  de  tels  services  par  son  activité  et  son  caractère  résolu  qu'iX    «^ 
rendit  bientôt  indispensable.  S'il  eût  continué  à  résider  à  Saint-Domingue,  il    ^^. 
rait  certainement  acquis  une  grande  situation,  mais  les  troubles  civils  éclatèreni, 
et  cette  Ile  infortunée  connut  tous  les  déchirements  et  toutes  les  angoisses  de 
l'anarchie.  Privé  de  ses  parents  qui  furent  emportés  par  la  tourmente  révolution- 
naire,  Victor  Hugues  fut  obligé  de  revenir  en  France  où  il  arriva  en  1793,  c^sC- 
à-ilire  qu'il   retrouva  dans  la  métropole  les  troubles  et  l'agitation  qui  l'avaient 
déjà  chassé  de  la  colonie.  Forcé  de  prendre  un  parti,  il  n'hésita  pas,  el,  comine 
il  était  d'un  tempérament  violent,  qui  le  portait  aux  mesures  extrêmes,  il  se 
déclara  partisan  de  la  Montagne.  Il  se  fît  môme  si  bien  remarquer  par  Fexubé- 
rance  de  son  zèle  que  Jean  Bon  Saint-André,  le  terrible  proconsul   qui,  sans 
doute,  essaya  de  réorganiser  notre  marine,  mais  qui,  trop  souvent,  recourut  à 
la  violence  pour  se  faire  obéir,  le  nomma  accusateur  public  aux  tribunaux  révo- 
lutionnaires, d'abord  de  Rochefort,  puis  de  Brest. 

C'était  une  terrible  responsabilité  dont  on  chai'geait  ainsi  un  homme  encor* 
bien  jeune,  et  trop  passionné  pour  étve  équitable.  Nous  voudrions  fermer  les 
yeux  sur  ce  triste  épisode  de  la  vie  de  notre  héros,   mais  nous  ne  nous  recon- 
naissons  pas   le  droit  de  cacher  la  vérité,   et  il  nous  faut  avouer  que  Victor 
Hugues  ne  mérita  que  tro^),  par  son  attitude  et  par  ses  actes,  les  reproches  qu'on 
lui  adressa  plus  tard.  Dans  les  archives  (1)  de  Rochefort,  bien  des  pièces  coffi" 
promettantes  ont  parait-il,  disparu,  enlevées  par  les  intéressés  ou  parleurs  amîSr 
mais  il  en  reste  assez  pour  démontrer  ipie  Victor  Hugues  ne  ménagea  personne- 
pas  môme  sa  réputation  aux  yeux  de  la  postérité.  Voici  du  reste  les  document 
à  lui  relatifs  qui  nous  ont  été  signalés  (2)  :  Acte  d'accusation  contre  les  complices 
de  la  trahison  de  Toulon.  (19  novembre  1793) — .Lettre  de  Victor  Hugues  deman- 
dant un  dossier  à    la  municipalité.  (28   novembre  1793)  —  Lettre  de  Victor 
Hugues  invitant  la  municipalité  à  faire  régner  Tordre  sur  le  marché.  —  DiscoiH^ 
de  Bessière  aîné  à  rassemblée  des  citoyens  de  Rochefort.  —  Procès-verbaux  <1^ 
citoyens  composant  la  société  populaire  de  Rochefort-sur-Mer  concernant  »^^ 
épuration.    De   ces  documents,   les  deux  derniers  seuls  contiennent  quelq^>-<^ 
détails  intéressants  ;  encore  ne  faut-il  les  étudier  qu'avec  réserve,  car  ils  por- 
tent visiblement  lempreinte  des  passions  du  temps. 

C'est  tt  la  séance  du  23  frimaire  an  III,  en  pleine  réaction  thermidorienne,  cf^e 
les  membres  de  la  société  populaire  de  Rochefort  se  réunirent  pour  statuer  sur 
le  mainti(»n  ou  le  renvoi  de  quelques-uns  d'entre  eux.  Un  certain  Testu  rappel* 
que  «  Hugues  disait  que  pour  mettre  au  pas  les  habitants  de  Rochefort,  il  fall*** 
ime  guillotine  ambulante,  la  rouler  devant  chaque  maison,  guillotiner  la  moît^^ 
des  habitants  et  qu'alors  l'autre  moitié  deviendrait  patriote.  »  L'assembla®» 
prenant  à  la  lettre  ce  qui  n'était  peut  être  qu'une  boutade,  décida  aussitôt  ff^e 
tous  ceux  qui  avaient  fait  partie  soit  du  tribunal  révolutionnaire,  soit  du  comil* 


(i)  U  ne  s'agit  ici  que  des  archives  inuiiicipules.  Les  archives  de  la  Préfcctarc  ne  coJ»* 
mencent  qu*en  iSio. 

(i)  C'est  aux  recherches  de  M.  le  capitaine  d  arlillerie  Henri  Teissier,  que  nous  devons  <? 
précieuses  indications. 
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lie   surveillance,  seraient  exclus  de  la  société.  Un  nommé  Ferry  protesta.  Il  lit 
remarquer,  que.  sans  doute,  il  avait  été  nommé  par  Victor  Hugues  membre  du 
tribunal  révolutionnaire,  malgré  «  sa  répugnance  à  remplir  des  fonctions  aussi 
délicates,  mais  la  terreur  qu'inspirait  cet  accusateur  public  ne  permettait  pas 
de  répliquer.  Il  avait  donc  accepté  dans  la  crainte  d'être  incarcéré  »,  mais  d'ail- 
leurs il  a  avait  toujours  opiné  d'après  les  lois  et  sa  conviction  morale.  »  L'as- 
semblée se  rendit  à  ses  raisons  et  déclara  que  Ferry  conservait  sa  confiance. 

Le  réquisitoire  le  plus  passionné  fut  prononcé  par  Bessière  aîné,  dans  rassem- 
blée du  24  frimaire.  Nous  le  reproduisons  ici,  car  il  donne  comme  la  note  de 
Tépoque  et  nous  permet  d'affirmer  que  Victor  Hugues  exécuta  strictement  son 
'    mandat,  et  n'obéit  que  trop  fidèlement  à  ses  impitoyables  instructions  :  «  Le 
mois  d'octobre   1794  vit  éclore  dans   cotte  ville  le  système  imaginé  par  ses 
oppresseurs  de   tout  anéantir   pour  tout   enfreindre,   d'incarcérer  le    citoyen 
laborieux  et  instruit  pour  lui  substituer  le  dilapidateur  et  l'intrigant.  La  société 
populaii'c,    très    nombreuse    alors,   comptait  une   douzaine   de   meneurs   qui, 
renforcés  par  Hugues,  Brudieu,  Linières  et  autres,  formèrent  une  espèce  de 
coalition  dont  le  résultat  fut  de  déposer  les  autorités  constituées  pour  se  pro- 
curer des  places  ou  y  mettre  des  gens  à  eux.  La  calomnie  fut  leur  premier 
mobile.  Onosadii*e  et  imprimer  que  cette  commune,  vouée  au  fédéralisme,  était  à 
la  veille  de  livrer  son  port  à  l'ennemi  :  ce  qui  était  allier  à  l'impudence  le  men- 
songe le  plus  inconséquent.  Les  faiseurs  composèrent  à  leur  guise  le  comité  de 
surveillance.  L'arrivée  du  vaisseau  Y  Apollon  servit  de  prétexte  à  l'établissement 
d'un  tribunal  révolutionnaire.   Hugues  l'organisa.  Il  se   fit  accusateur   public 
et  se  donna  pour  substitut  Lebas,  despote  subalterne.  André,  si  digne  de  figurer 
parmi  eux,    fut  nommé   président;    le  reste  du   tribunal  fut  choisi   parmi  les 
compagnons  de  Hugues.  Le  comité  de  surveillance  devint  à  la  fois  arrestateur(s/c), 
interrogateur,  juré,   toujoui's  dénonciateur  et  souvent    témoin.   Cette    clique, 
accompagnée  de  l'exécuteur  Hentz,  préparait  ses  jugements  par  des  orgies  fré- 
quentes. Les   arrestations  et  les  incarcérations  se  multiplièrent;   les   fonctions 
publiques  devinrent  le  prix  des  dénonciations.    IjC  comité  se   permit  une  visite 
domiciliaire  à  l'insu    des  magistrats  du    peuple,    les  portes  de  la  ville  fiii'ent 
fermées,   chaque  coin  de  rue  fut  gardé.  Les  recherches  furent  faites  avec  un 
appareil  digne  des  temps  de  proscription.  » 

A  la  môme  séance  du  24  frimaire,  un  ancien  membre  du  directoire  départe- 
Dicntal,  juge  par  le  choix  du  peuple  au  tribunal  du  district,  Croizelière,  rappela 
les  procédés  sommaires  dont  usèrent  à  son  endroit  ses  successeurs.  «  En  octo- 
'>Pe  1793,  dit-il,  Noleau  et  Daviaud  vinrent  mettre  les  scellés  sur  mes  papiers  et 
ïûe  laissèrent  sous  la  surveillance  de  deux  gardes...  Directeur  du  jury,  j'avais, 
•Vaut  mon  arrestation,  convoqué  un  jury  d'accusation  :  ce  service  important,  celui 
du  tribunal,  le  besoin  pressant  que  j'avais  des  procédures  qu'on  avait  mises 
80US  scellés,  la  nécessité  de  prendre  dans  les  vingt-quatre  heures  l'audition  d'un 
Prévenu,  tout  exigeait  la  prompte  levée  de  ces  scellés.  J'écrivis,  mais  vainement, 
averses  lettres  au  comité  de  surveillance,  et  quoique  j'eusse  le  soin  de  les  tim- 
"^i*  :  service  judiciaire,  Hugues,  digne  président  de  ce  comité,  disait  :  «  encore 
<*cs  lettres  de  cet  avocat!  »,  et  on  les  mettait  de  côté.»  Croizetière  raconte 
ensuite  comment  à  une  demande  de  mise  eu  liberté  faite  en  sa  faveur  par  les 
^nibres  du  jury,  Hugues  répondit  par  un  oinire  d'avoir  à  le  remplacer.  Comme 
*^*  papiers  mis  sous  scellés  ne  contenaient  rien  de  compromettant,  il  n'y  avait 
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et  le  drapeau  y^lanc  flottait  sur  tous  les  forts,  à  côté  de  l'étendard  anglais.  Ba%.i 
en  retraite  avant  d'avoir  combattu  était  s  exposer  à  un  désastre,  car  Tarrivée 
Tescadre  avait  été  signalée,  et  les  vaisseaux  anglais  accouraient  au  secours 
nie  menacée.  D*un  autre  côté,  tenter  un  débarquement  semblait  une  tentati 
presque  désespérée.  Il  fallait  cependant  prendre  un  parti,  et  sans  hésita 
Victor  Hugues  n'eût  pas  de  peine  à  décider  ses  collègues.  Il  ût  passer  dans  leui 
cœurs  la  flamme  d'enthousiasme  qui  le  dévorait,  et,  malgré  tous  les  dangers  d< 
cette  résolution,  obtint  leur  consentement  pour  une  attaque  immédiate. 

Les  Anglais  ne  s*attendaient  sans  <ioute  pas  à  cet  excès  d'audace.  Le  6  juin,  le 
fort  à  peu  près  imprenable  de  Fleur  d'Ëpée,  qui  dominait  la  ville,  était  em[>orté 
par  les  Français,  malgré  les  800  soldats  et  les  17  canons  qui  le  défendaient.  La 
Pointe-à-Pitre  était  aussitôt  occupée,  et  87  bâtiments  anglais,  ainsi  que  d'énormes 
magasins  remplis  de  denrées  coloniales  tombaient  entre  les  mains  de  nos  vail- 
lants soldats.  Il  est  vrai  que  ce  succès  avait  été  chèrement  acheté.  Un  des  collè- 
gues de  Victor  Hugues,  Chrétien,  ainsi  que  le  général  de  brigade  Cartier  et  de 
nombreux  offleiers  étaient  tués  dans  ces  preiniei*s  engagements,  et  les  Anglais, 
revenus  de  leur  surprise,  retournaient  au  combat  avec  un  acharnement  qu'expli- 
quait la  honte  de  leur  défaite. 

Ainsi  (1)  que  le  constate  Victor  Hugues,  dans  son  rapport  à  la  Convention, 
«  ayant  appris  notre  arrivée,  les  Anglais  rassemblèrent  toutes  leurs  forces  dans 
les  différentes  Antilles  qu'ils  possèdent,  et  vinrent  avec  six  vaisseaux  de  ligne, 
dont  l'un  à  trois  ponts,  douze  frégates  et  autres  bâtiments  de  guerre,  et  seize  de 
transport,  chargés  de  troui)es  et  d'aristocrates.  Us  débarquèrent  au  Gozier,  dans 
le  même  lieu  qu*ils  avaient  précédemment  choisi  lors  de  leur  invasion.  Us  s'occu- 
pèrent principalement  du  soin  de  s'y  fortifier  et  de  s'y  retrancher  avec  une  lenteur 
et  une  circonspection  qui  déposaient  de  la  terreur  dont  ils  avaient  été  saisis 
par  notre  succès  à  notre  arrivée.  Fleur  d'Epée  étant  le  fort  qu'ils  avaient 
en  vue  de  recouvrer,  et  n'ayant  pas  d'espérance  de  l'emporter  de  vive  force, 
quoique  avec  des  forces  infiniment  supérieures  aux  nôtres,  ils  s'en  appro- 
chèrent par  degrés  et  suivant  les  règles  de  l'art,  en  faisant  force  travaux  jusqu'à 
ce  qu'ils  eussent  atteints  le  morne  Mascot,  que  nous  n'avions  pu  conserver  faute 
de  monde,  ayant  été  obligés  de  nous  réduire  à  priver  nos  ennemis  des  avantages, 
qu'ils  auraient  pu  en  tirer,  en  brûlant  des  établissements  qui  étaient  dedans,  t 
Fidèles  à  leui's  prudentes  habitudes,  les  Anglais,  en  elfet,  ne  s'avançaient  qi^ 
méthodiquement.  Ils  avaient  construit  contre  Fleur  d'Epée  cinq  batteries.  Trois 
chaloupes  canonnièiHîs  dirigeaient  aussi  leurs  feux  contre  la  citadelle.  Deux 
autres  batteries,  l'une  au  camp  Saint- Jean,  l'autre  au  morne  à  Savon,  soutenues 
en  arrière  |)ar  un  camp  formé  à  Berville,  lan<;aient  contre  la  Pointe  à  Pitre  et 
les  vaisseaux  eu  rude  des  bouhîts  rouges  qui  brûlaient  maisons  et  navires.  Servis 
par  des  traîtres  ou  par  des  espions,  les  Anglais  dirigeaient  lenrs  feux  de  préfé- 
rence sur  le  quartier  général.  «  J'en  ai  changé  deux  fois,  —  écrit  à  ce  propos 
Victor  Hugues  -  et  ils  sont  inhabitables  par  l'elfet  de  la  bombé  et  du  boulet 
Chacun  fuyait  mon  voisinage.  »  Il  fut  même  obligé,  Tèscalier  étant  détruit 
de  sortir  avec  des  cordes  de  l'une  de  ces  résidences,  mais  il  sutîportait  gaiemcn 
ces  déménagements  forcés,  et  sa  belle  gaieté  répandait  l'ardeur  antour  de  ki  ^ 
entretenait  la  résistance  (2). 

Il  Moniteur  Officiel  du  27  fructidor,  an  II   14  sepleinbrc  1794  .  n*  357.        »  .'  ,     ! 

2)  Rapport  de  Bruguièrc,  inséré  dans  le  Moniteur  Officiel  du  i3  Me8ftid<N-,  an  IX' (q*  '983« 
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Li*amiral  Jervis,  qui  avait  la  haute  direction  des  opérations,  essaya  pourtant 
1  coup  de  surprise.  Le  2  juillet,  sur  les  deux  heures  du  matin,  plusieurs  milliers 
hommes  débarquèrent  inopinément  à  la  Pointe-à-Pitre,  et  essayèrent  d'enlever 
îs  forts  qui  étaient  fort  mal  gardés.  Unejeune  fille,  une  Caraïbe,  Elima  ou  TArc- 
;n-Ciel,  fut  en  ce  jour  Tinstrument  de  notre  salut.  Les  anciens  possesseurs  des 
\.ntilles,les  Caraïbes,  persécutés  et  pourchassés  par  les  Anglais  s'étaient  réfugiés 
iVile  Saint- Vincent  et  s'y  maintenaient  dans  les  mornes  inaccessibles  de  Tinté- 
rieur.  Ils  avaient  conservé  avec  les  Français  d'excellentes  relations,  d'abord  parce 
qu'ils  aimaient  leur  vaillance,  leur  gaieté,  leurs  prévenances  même  galantes,  et 
surtout  parce  qu'ils  savaient  que,  comme  eux,  nous  détestions  les  Anglais.  La 
ûUe  d'un  de  leurs  caciques,  voyant  passer  l'escadre  anglaise  devant  Saint -Vin- 
cent, comprit  qu'elle  avait  la  Guadeloupe  pour  objectif,  et  résolut  de  prévenir 
les  Français  de  cette  attaque  imminente.  Elle  se  jefti  dans  une  barque  légère, 
et,  se  glissant  à  travers  les  vaisseaux,  arriva  à  la  Pointe-à-Pitre  en  môme  temps 
que  les  Anglais.  Plus  légère  qu'eux,  et  connaissant  mieux  les  chemins  qui  con- 
duisaient au  fort,  elle  eut  le  temps  d'appeler  aux  armes  la  garnison  endormie. 
D'après  la  tradition  (i),  elle  eut  môme  le  courage  de  mettre  elle-môme  le  feu  à  une 
pièce  de  24,  chargée  à  mitraille,  dirigée  dans  l'axe  de  la  rue  par  où  montait  la 
colonne  anglaise,  qui  jeta  le  désordre  dans  cette  colonne,  en  môme  temps  que  la 
détonation  appelait  les  Français  sur  les  remparts. 

Aussitôt  s'ouvrit  un  feu  destructeur,  auquel  prirent  part  de  leurs  fenêtres  et 
de  leurs  balcons  les  habitants  enfin  réveillés.  Les  canonnières,  dans  le  port,  sous 
la  direction  du  capitaine  Conseil,  prirent  part  à  l'action.  Un  coup  heureux  fit 
sauter  la  maison  Meys,  où  les  Anglais  avaient  déposé  leurs  munitions,  et  mit 
hors  de  combat  80  des  assaillants.  Surpris  à  leur  tour,  les  Anglais  n'eurent  que 
le  temps  de  se  rembarquer,  mais  après  avoir  subi  des  pertes  cruelles,  près 
de  900  hommes  tués  ou  blessés  et  800  prisonnière,  dont  35  ofliciers. 

Malgré  l'intervention  d'Elima,  et  quel  que  fût  leur  courage,  la  situation  des 
Français  n'en  était  pas  moins  critique.  Le  général  Aubert,  pas  plus  que  l'adju- 
daut-gfénéral  Rouyer,  n'étaient  à  la  hauteur  de  leurs  fonctions.  (2)  a  Aubert 
ne  justifia  pas  la  confiance  des  républicains.  Avec  des  talents  militaires,  il 
était  d'une  lâcheté  sans  égale,  ainsi  que  le  général  Rouyer,  qui  n'a  jamais  pu 
avoir  la  confiance  des  républicains  par  une  poltronnerie  des  plus  avouées.  Je 
suis  désespéré  que  la  vérité  ne  me  permette  pas  de  rendre  de  ces  deux  généraux 
nu  compte  aussi  avantageux  que  j'aurais  voulu  pouvoir  le  faire.  »  Par  bonheur, 
les  simples  officiers,  le  commandant  des  chasseurs  Bardet,  le  capitaine  Dumont» 
qui  dirigeait  la  défense  de  Fleur  d'Epée,  et  surtout  le  capitaine  Pelardy 
devinrent  les  auxiliaires  dévoués  de  Victor  Hugues.  <c  Grâce  (3)  à  eux,  qous 
contînmes  les  Anglais  dans  leurs  retranchements.  Nous  les  y  avons  harcelés  et 
•nipêchés  de  faire  aucune  entreprise  considérable.  Nous  les  réduisîmes  à 
canonner  et  bombarder  le  fort  Fieuy  d'Epée,  la  ville  et  la  rade.  Nous  avions 
désarmé  nos  frégates  et  mis  leur  ai^tillerie  k  terre,  et  fait  des  fortifications  sur 
^^^ïwles  points  avantageux.  Nous  avions  aussi  trois  canonnières,  et,  dans  les 

"'  MoRKAU  DB  JoifNKS.  Aventurcs  de  guerre  au  temps  du  Consulat,  etc.  p.  i34.  I^après  \e 
'•PPori  de  Brngiiière  {Moniteur  du  i3  messidor,  an  IX),  ce  n'est  pas  la  jeune  Elima,  mais  le 
^JwUine  Berniol,  qui  aurait  tiré  le  coup  de  canon. 

^*)Bapport  de  Victor  Hugues. 
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différents  combats  que  nous  avons  eus,  notre  feu  bien  dirigé  faisait  toujoa 
cesser  le  leur,  excepté  la  nuit,  car  ils  avaient  Tavantage  de  tirer  des  bombes 
des  obus  sur  la  ville,  et  nous  aurions  perdu  nos  munitions  à  tirer  sur  leur  simp. 
batterie  de  campagne,  to 

Encouragé  par  ce  succès  relatif,  Victor  Hugues  résolut  de  reprendre  Toffei 
sive  et  d'occuper  de  nouveau  le  morne  Mascot.  Une  première  attaque  échoas 
soit  par  défaut  de  préparation,  soit  plutôt  par  trahison  des  guides  qui  avaieD 
conduit  les  assaillants  par  des  chemins  impraticables  où  ils  furent  mitraillés 
Une  seconde  attaque,  celle  du  11  juillet  1794,  fut  encore  plus  malheurense 
L'action  fut  cette  fois  des  plus  vives  et  des  plus  meurtrières.  «  Les  républi 
cains  (1)  entrèrent  dans  les  retranchements  de  l'ennemi,  et,  au  moment  de  h 
victoii*e,  soit  que  le  général  Aubert  eut  indisposé  l' arrière-garde  en  se  cachani 
derrière  une  pierre,  ou  qu'une  voix  payée  par  Tennemi  se  fit  entendre  cr 
criant  :  nous  sommes  perdus!  nous  sommes  coupés  par  une  colonne  anglaise 
le  désordre  se  mit  dans  cette  arrière-garde,  ce  qui  redoubla  le  courage  de 
l'ennemi  qui  était  en  déroute,  et  qui  revint  à  la  charge  avec  des  troupes  frai 
ches.  Notre  arrière-garde  se  défendit  en  républicains,  mais  elle  succomba  sous  l( 
nombre  qui  était  dix  fois  plus  fort.  Nous  eûmes  trois  cents  hommes  tant  tocs 
que  blessés,  et,  ce  qui  excitera  votre  admiration  et  celle  de  la  postérité,  c'esl 
qu'ils  ne  firent  aucun  prisonnier,  car  les  républicains  venus  d*£urope  ont 
résolu  de  mourir  plutôt  que  de  tomber  entre  les  mains  des  ennemis.  » 

Enhardis  par  nos  revers,  les  Anglais  redoublèrent  d'efforts.  Dans  la  nuit 
du  13  au  14  juillet,  ils  couvrirent  de  bombes  et  d'obus  la  ville  et  la  rade,  et,  soi 
les  trois  heures  du  matin,  tentèrent  un  assaut  général  qui  réussit.  Victoi 
Hugues,  le  capitaine  Leyssègues  et  la  garnison  se  rallièrent  sur  le  mome  du 
Gouvernement,  et,  bien  que  la  situation  parût  désespérée,  annoncèrent  leui 
résolution  de  se  défendre  à  outrance.  Le  général  Aubert  croyait  tout  perdu  e1 
parlait  de  capituler,  mais  Victor  Hugues  ordonna  froidement  de  continuel 
la  bataille,  et  son  héroïsme  fut  enfin  récompensé.  Les  Anglais,  en  effet,  quanc 
ils  cherchèrent  à  débusquer  les  Français  de  leurs  positions,  furent  accueilli' 
par  un  feu  terrible,  repoussés  en  désordre  et  poursuivis  jusque  dans  leur  camp 
«  Nous  les  (2)  arcompagnâmes  pendant  près  de  deux  lieues,  où  la  troupe  fu 
obligée  de  les  laisser,  accablée  de  fatigue,  le  combat  ayant  duré  depui: 
trois  heures  du  matin  jusqu'à  onze...  Nous  fimes  près  de  350  prisonniers,  don 
8  officiers.  Le  général  de  brigade  Syme  qui  commandait  en  chef,  fut  blessé,  h 
général  de  brigade  Gower  qui  commandait  la  colonne,  le  capitaine  de  vaisseai 
Robcrtson  et  500  matelots  furent  tués  avec  31  officiers.  L'ennemi  évalue  se 
pertes  à  860  hommes.  Nous  ne  pouvons  l'estimer,  car  nous  avons  mis  deu: 
jours  à  les  enterrer,  et  il  y  en  a  plus  de  200  qui  sont  restés  dans  le  bois,  san 
sépulture.  » 

Dans  la  nuit  du  14  au  15  juillet,  aprè^  un  bombardement  de  Fleur  d'Bp^ 
destiné  à  masquer  leur  retraite,  les  Anglais  évacuèrent  leurs  positions,  abai 
donnant  tout  leur  matériel  de  campagne,  et  ne  s'arrêtèrent  que  sur  les  hauteu 
fortifiées  du  camp  Berville,  où  ils  espéraient  recevoir  des  renforts  et  reprend 
l'offensive.  C'était  donc  un  véritable  succès  que  venait  de  remporter  Vict 

(i)  Rapport  de  Victor  Hugues. 
(a)  Rapport  de  Victor  Hugues. 
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Hugues.  Il  voulut  eu  perpétuer  le  souvenir  en  changeant  le  nom  de  Pointe-à- 
Pitre  en  celui  de  Fort  de  la  Liberté,  et  celui  de  morne  du  Gouvernement  en  Fort 
de  la  Victoire.  Ces  changements  furent  approuvés  par  la  Convention,  à  la  suite 
d'un  rapport  de  Bérard,  dans  la  séance  du  25  fructidor  an  II,  et  un  décret  fut 
rendu  en  vertu  duquel  les  vainqueurs  de  la  Guadeloupe  furent  déclarés  ayant 
bien  mérité  de  la  patrie.  Ce  n'était  que  justice. 

Victor  Hugues  ne  se  contenta  pas  de  cette  premièi*e  victoire.  Il  voulut  occuper 
nie  entièi'e,  et  rendre  impossible  tout  retour  offensif  des  Anglais,  mais  il  lui 
fallait  tout  improviser,  armée  et  munitions,  sans  parler  des  généraux.  Il  courut 
au  plus  pressé,  et,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  discrétionnaires,  nomma  Pelardy 
général  de  division  et  Boudet,  général  de  brigade.  Il  attira  les  patriotes  français 
réfugiés  dans  les  iles  voisines  et  en  grossit  les  rangs  de  ses  soldats.  G* étaient 
de  redoutables  auxiliaires,  car,  sans  parler  de  leur  connaissance  des  lieux,  ils 
étaient  habitués  au  maniement  des  armes  et  étaient  comme  assoiffés  de 
veDgeance.  A  eux  se  joignirent  de  nombreux  nègres,  rapprochés  des  vainqueurs 
non  par  leurs  sympathies  politiques,  car  ils  n'avaient  que  des  appétits  et  point  de 
convictions,  mais  par  leur  espoir  de  s'enrichir  à  peu  de  frais  et  surtout  de  se 
venger  des  humiliations  passées.  Quant  aux  munitions,  Victor  Hugues  se  les 
procura  par  Tentremise  des  négociants  des  Ëtats-Unis,  et,  lorsque  tout  fut  orga- 
nisé, il  mena  ses  hommes  à  Tassant  des  hauteurs  de  Bervilie,  où  s'étaient 
retranchés  les  Anglais. 

Le  général  Graham  se  croyait  inexpugnable  dans  son  camp.  Il  y  avait  été 
rejoint  par  de   nombreux  royalistes  qu'exaspéraient  les   succès  des  républi- 
cains, et  qui,  à  la  pensée  d'une  prochaine  réaction,  sentaient  redoubler  leurs 
foreurs.  Comme  la  mer  était  couverte  de  vaisseaux  anglais,  et  qu  il  pouvait 
recevoir  renforts  sur  renforts,  il  n'avait  pas  à  redouter  le  manque  de  ravitaille- 
ment; mais  le  nouveau  général  Pelardy  prit  si  bien  ses  mesunîs  qu'il  se  trouva 
tout  à  coup  investi.  Pelardy  avait  divisé  sa  petite  armée  en  trois  colonnes. 
Trompant  la  vigilance  des  vaisseaux  anglais,  il  prit  teiTe  à  Goyave  et  à  Mahault, 
attaquant  ainsi  les  ennemis  du  côté  où  ils  se  croyaient  protégés  par  la  mer. 
140  Anglais  furent  tués  et  160  fusils  pris,  ainsi  que  toute  Tartillerie  et  160  barils 
ie  poudre  dont   on   avait  grand  besoin.  Pelardy  avait  espéré   surpi*endre  à 
Mahault  un  parti  de  royalistes  qui  y  étaient  campés,  mais  ils  étaient  sur  leurs 
gardes  et  se  dérobèrent  par  une  prompte  retraite  en  donnant  l'alarme.  Pen- 
dant ce  temps,  une  seconde  colonne  française,  commandée  par  Boudet,  débar- 
<pait  au  Lamentin,  s'avançait  contre  Petit-Bourg,  s'emparait  d'une  batterie  qui 
<^uvrait  les  communications  entre  le  camp  et  la  flotte  anglaise,  et  forçait  à  se 
rendre  le  colonel  Drummond  qui  la  commandait.  Poursuivant  ses  succès,  elle 
savait  la  ligne  des  hauteurs,  elle  opérait  sa  jonction  d'abord  avec  la  troisième 
<^nne  commandée  par  Bérard  ,  puis  avec  la  première,  et  réussissait  à  couper 
toutes  les  communications  des  Anglais  avec  l'extérieur.  La  lutte  décisive  s'en- 
gagea le  29  septembre.  La  reconnaissance  du  terrain  avait  été  mal  exécutée  ; 
aussi,  dans  une  première  attaque,  400  Français,  écrasés  par  une  artillerie  supé- 
rieure, jonchèrent  de  leurs  cadavres  les  pentes  de  la  colline.  Victor  Hugues  ne 
se  laissa  pas  décourager,  et,  comme  les  Anglais  commençaient  à  souffrir  du 
nanque  de  vivres,  et  que  d'ailleurs  ils  étaient  décimés  par  la  lièvre  jaune,  ils 
femandèrent  à  capituler.  Toujours  égoïstes  et  ne  pensant  qu'à  leurs  intérêts 
smédiats,  ils  consentirent  à  ne  traiter  que  pour  eux,  abandonnant  ainsi  aux 
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yengeances  des  républicains  leurs  auxiliaires  royalistes.  Ils  avaient,  il  est  vi 
demandé  «  que  les  habitants  de  File  qui  coopéraient  avec  les  troupes  britanniqu 
tant  les  blancs  que  les  hommes  de  couleur,  étant  tous  des  sujets  britannique 
attendu  qu'ils  ont  prêté  le  serment  de  fidélité  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Granc 
Bretagne,  seraient  considérés  et  traités  comme  tels  (1)  »,  mais  Victor  Huges 
voulut  pas  admettre  cette  distinction  et  exigea  que  tous  les  royalistes  d'o 
gine  française  lui  fussent  remis  sans  condition.  Il  consentit  pourtant  à  ce  q 
quelques  privilégiés,  environ  vingt-deux,  s'embarquassent  sur  une  chalou 
anglaise,  mais  tous  les  autres  Français  devaient  lui  être  remis.  816  prisonnic 
tombèrent  ainsi  entre  ses  mains.  1^  loi  contre  les  émigrés,  et  surtout  contre  1 
émigrés  qui  avaient  porté  les  armes  contre  leur  pays,  était  formelle.  C'étaie 
autant  de  victimes  vouées  à  la  mort.  Les  Anglais  ne  l'ignoraient  pas,  mais 
n'essayèrent  même  pas  de  les  sauver.  Lorsque  quelques-uns  d'entre  eux  ch< 
chèrent  à  s'enfuir,  au  lieu  de  favoriser  leur  fuite,  ils  les  repoussèrent  bruta 
ment.  Les  vainqueurs  furent  moins  inflexibles,  car  ils  fermèrent  les  yeux, 
quelques-uns  de  leurs  officici^s,  entre  autres  le  capitaine  Monroux,  se  firt 
même  les  instruments  complaisants  de  l'évasion.  Plusieurs  centaines  de  malli* 
reux  restaient  néanmoins  entre  les  mains  des  républicains,  et  tout  se  prépî 
pour  une  exécution  immédiate. 

Victor  Hugues,  comme  beaucoup  de  ses  contemporains,  croyait  à  la  nécess 
de  la  terreur.  Les  royalistes  s'étant  mis  en  dehors  du  droit  commun, 
résolut,  sans  hésiter,  d'appliquer  la  loi  dans  son  inflexibilité,  et  les  envoya  U 
à  la  mort.  Aussi  bien  il  n'avait  pas  caché  sa  résolution.  Dans  le  rapport  qi 
avait  adressé  à  la  Convention  après  ses  premiers  succès,  il  avait  annoncé 
prochaines  vengeances.  «  Rien  n'a  troublé  cette  harmonie,  écrivait-il,  mais 
n'en  est  pas  de  même  de  la  majorité  des  habitants  de  ce  pays.  Habitués 
prendre  les  hommes  pour  des  choses,  ils  se  disent  patriotes  lorsqu'ils  sacrif 
raient  tout  pour  leurs  intérêts  particuliers.  Heureusement  le  nombre  est  pe 
et  sera  facile  a  dompter,  mais  il  me  donne  bien  de  la  tracasserie.  »  C'est  sa 
doute  pour  ne  plus  être  «  tracassé  »,  et  aussi  pour  mieux  asseoir  son  autorité  q 
Victor  Huges  se  décida  h  faire  mourir  tous  ceux  de  ses  ennemis  politicpies  qi 
la  fortune  de  guerre  venait  de  lui  livrer.  On  n'a  jamais  su  le  nombre  exact  d 
victimes.  Dans  son  rapport  à  la  Convention,  en  date  du  26  frimaire,  an  H 
Victor  Hugues  comptait  1.200  émigrés,  dont  865  auraient  été  fusillés  :  mais  • 
chiffre  est  exagéré.  Environ  300  blancs  et  200  hommes  de  couleur  périrent  se 
guillotinés,  soit  fusillés,  et  les  autres  prisonniers  furent  condamnés  aux  tr 
vaux  publics  (*2).  Nous  ne  chercherons  pas  à  excuser  ces  atroces  représaillc 
Elles  étaient  peut-être  justifiées  par  les  circonstances,  mais  l'humanité  répro 
vera  toujours  de  pareils  actes  de  vengeance.  Si  Victor  Hugues  avait  cherché 
s'imposer  par  la  terreur,  il  avait  pourtant  eu  raison.  Il  n'y  eut  plus  dorénavs 
dans  les  Antilles  françaises  qu'un  seul  parti,  le  parti  républicain;  mais  que 
rancunes  s'amassèrent  dans  les  cœurs,  et  combien  cette  capitulation  du  cai 
de  Saint-Jean,  ainsi  qu'on  l'appela,  ressemble  à  celle  de  Quiberon,  et  lai 
comme  elle  un  sinistre  souvenir  ! 


f  i)  Articles  de  la  capitulation. 

(a)  GiiAviBn  (1.  E).  Forfaits  de  Sonthonax,  Victor  Hugues  et  Lebas,  ex-agents  particui 
de  V ex-Directoire  exécutif  à  Saint-Domingue  et  à  la  Guadeloupe.  Paris,  in-8.  Id. 
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Ce  qui  complète  la  ressemblance  avec  Quiberon,  c'est  que,  dans  les  Antilles 
comme  sur  la  lande  bretonne,  la  conduite  des  Anglais  fut  également  odieuse. 
Au  lieu  d*intcryenii*  en  faveur  des  malheui*eux  qu*il  abandonnait,  le  général 
Graham  non  seulement  ne  fit  aucune  démarche  pour  essayer  de  les  sauver,  mais 
encore  voulut  assister  à  leur  exécution.  Victor  Hugues  n'en  demandait  pas 
autant.  Aussi  répondit-il,  justement  indigné  :  «  Mon  devoir  est  que  je  me  trouve 
ici,  mais  toi  qui  t'oblige  à  venir  repaître  tes  yeux  du  sang  français  que  je  suis 
obligé  de  répandre?»  Le  général  anglais  comprit  en  effet  Todieux  de  sa  con- 
duite, et  se  contenta  d'exécuter  les  termes  de  la  convention  qu'il  venait  de 
signer.  Cette  convention,  qui  fut  insérée  dans  le  Moniteur  du  29  nivôse,  an  III  (1), 
portait  que  les  Anglais  auraient  les  honneurs  de  la  guerre  et  seraient  con- 
duits en  Angleterre,  mais  ils  abandonnaient  armes  et  munitions.  On  leur  per- 
mettait, il  est  vrai,  aux  soldats  comme  aux  ofliciers,  d'emporter  leurs  bagages. 
Eunron  1.400  hommes,  dont  32  ofliciers,  tombc^rent  ainsi  entre  nos  mains.  Us 
nous  abandonnaient  6  drapeaux,  38  canons,  2.000  fusils  et  beaucoup  de  muni- 
tions. C'était  un  grand  et  glorieux .  succès  que  nous  venions  de  remporter,  et 
tout  faisait  prévoir  qu'il  s'en  préparait  d'autres  plus  éclatants  encore. 

Les  Anglais,  en  effet,  occupaient  encore  divers  cantons  à  la  Guadeloupe,  mais 
ils  ne  s'y  maintenaient  que  par  point  d'honneur  et  tout  semblait  annoncer  une 
évacuation  prochaine.  Le  général  Pelardy  fut  chargé  d'achever  la  conquête  de 
l'île.  Gomme  la  ville  principale,  Basse-Terre,  était  au  pouvoir  de  l'ennemi,  il 
marcha  tout  de  suite  contre  cette  capitale  de  l'Ue.  Les  chemins  étaient  alors 
défoncés  par  les  pluies,  et  les  Français  n'avaient  à  leur  disposition  que  deux 
petits  canons  de  campagne.  Certes  les  Anglais  auraient  pu  prolonger  la  résis- 
tance. Ils  ne  l'essayèrent  môme  pas,  et  évacuèrent  Basse-Terre  après  avoir 
détruit  l'arsenal  et  incendié  les  magasins.  Le  général  qui  les  commandait  alors, 
Prescott,  chercha  un  refuge  au  fort  Saint-Charles,  mais  Pelardy  le  suivit 
dans  sa  retraite  et  commença  immédiatement  le  siège  de  la  place.  Il  n'avait  pas, 
il  est  vrai,  de  grosse  artillerie,  et  à  peine  de  munitions,  mais  Victor  Hugues, 
Wen  que  malade,  arriva  bientôt  avec  quelques  canons  et  des  renforts,  surtout 
des  nègres  qu'il  avait  enrégimentés  et  même  disciplinés  en  leur  promettant  tous 
les  bienfaits  de  la  liberté.  Le  siège  dura  deux  mois.  Prescott  se  défendit  opiniâ- 
trement, mais,  le  10  décembre,  il  évacua  secrètement  le  fort  et  rejoignit  un 
corps  de  troupes  anglaises  récemment  débarquées.  Ces  troupes  avaient  été 
envoyées  pour  le  secourir,  mais  trouvant  les  Français  trop  fortement  campés, 
elles  remontèrent  sur  leurs  vaisseaux,  laissant  l'Ile  entière  au  pouvoir  des 
républicains.  Nos  soldats  trouvèrent  dans  le  fort  76  canons  de  gros  calibre, 
'5  milliers  de  poudre,  20.000  boulets,  1.200  gargousses,  150.000  cartouches, 
^  fusils  et  des  vivres  en  abondance.  Ils  n'avaient,  pendant  les  cinquante-huit 
jours  de  siège,  perdu  que  14  tués  et  quelques  blessés.  Le  succès  n'avait  pas 
été  trop  chèrement  acheté. 

Bn  sept  mois,  H53  soldats,  malades,  dénués  de  tout,  inexpérimentés,  ayant 

en  face  d'eux  8000  soldats  anglais  acclimatés  et  maîtres  de  la  mer,  avaient  donc 

réussi  àrepi*endre  la  Guadeloupe.  C'était  certes  une  brillante  victoire,  mais  dont 

Je  principal  honneur  devait  être  reporté  à  Victor  Hugues,  qui,  par  sa  vaillance, 

par  sa  farouche  énergie,  avait  ranimé  toutes  les  défaillances.  Et  ce  n'était  encore 

1    X"  119.  18  janvier  1794. 
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le  drapeau  tricolore,  qui  fut  aussitôt  salué  par  de  vives  acclamation^,  l 
conque  marine  ayant  annoncé  son  prochain  débarquement,  de  tous  les  rivages  d 
l'île  se  détachèrent  de  nombreuses  pirogues  montées  par  les  futurs  combattant* 
Les  enfants  hissés  sur  des  troncs  d*arbres  ou  des  radeaux  en  bois  léger,  lespi^^ 
ries,  fabriqués  par  eux,  et  les  jeunes  filles,  poussant  devant  elles  des  bois  insul) 
mersibles,  n'hésitèrent  pas  à  nager  au-devant  des  Français,  poussant  des  crû 
joyeux,  et  dénouant  leurs  chevelures  pour  ofïrir  aux  étrangei's  les  guirlandes  de 
fleurs  qui  lesretenaient.  Morcau  de  Jonuès  était  alors  tout  jeune.  Jamais  il  n'oublia 
ce  spectacle  enchanteur.  11  le  décrit  même  avec  une  émotion  sincère,  qui  rappelle 
les  belles  pages  de  Bougainville,  quand  il  aborde  à  Taïti,  la  nouvelle  Cythère. 
«  C'était  la  première  fois  que  je  voyais  des  hommes  de  la  race  indigène  du 
nouveau  monde.  Je  fus  frappé  de  leur  aspect  autant  que  le  fut  Christophe  Colomb. 
La  première  chose  que  je  remarquai  fut  leur  aspect  grave,  digne  et  fier.  Il  y 
avait  en  eux,  à  cet  égard,  quelque  ressemblance  avec  les  Espagnols.  On  recon- 
naissait de  suite  des  gens  qui  n'avaient  pas  été  avilis  par  l'esclavage  et  qui  se 
croyaient  bien  fermement  les  égaux  de  qui  que  ce  fût.  Leurs  regards  étaient 
assurés,  et  on  y  lisait  le  courage  indomptable  dont  ils  avaient  fait  preuve  depuis 
plus  de  trois  siècles.  » 

Le  conseil  fut  aussitôt  assemblé.  Assis  sur  des  blocs  de  basalte,  les  vieillards 
donnèrent  la  parole  à  l'envoyé  de  la  France,  qui  leur  fît  connaître  (1)  les  propo- 
sitions de  Victor  Hugues   et  leur  dénonça  les  secrets   desseins   du  capitaine 
Dawson.  A  cette  nouvelle,  «  des  accents  de  rage  produisirent  un  murmure  qui, 
s'élevant  par  degi*és,    se  changea  en  la  plus  terrible   tempête  que  la  fureur 
humaine  ait  jamais  pu  faire  éclater».  Dawson,  prévenu  à  temps,  réussit  à  s  enfuir, 
mais  poursuivi  par  toute  la  population,  il  tomba  dans  un  précipice  et  se  tua. 
Quant  à  Moreau  de  Jonnès,  bien  accueilli  par  tous,  surtout  par  Théroïne  delà 
Pointe-à-Pitre,  la  gracieuse  Elima,  il  dressa  la  carte  de  l'île  et  organisa  nos  nou- 
veaux alliés.   Il  eut  même  Theureuse  fortune,  après  un  cataclysme  qui  désols 
Saint- Vincent,  d'aller  chercher  des  ravitaillements  jusque  dans  l'Ile  de  la  Tiinité 
aussi  les  Caraïbes  reconnaissants  secondèrent-ils  ses  desseins  contre  les  Anglais 
Comme  Victor  Hugues  lui  avait  envoyé  quelques  hommes  de  renfort,  et  quenoi 
corsaires  appuyaient  ses  opérations,  il  crut  pouvoir  tenter  une  attaque  contn 
Kingstown,  la  capitale  anglaise  de  l'île,  mais  les  Caraïbes  s'avancèrent  comni» 
au  hasard,  en  bandes  tumultueuses  plutôt  qu'en  forces  régulières.  Quant  aux  coi 
saires,  ils  se  contentèrent  d'une  démonstration  et  n'essayèrent  même  pas  de  tem 
tête  aux  Anglais (2).  Les  Caraïbes,  rejetés  dans  leurs  montagnes,  y  soutinrent, av© 
l'énergie  du  désespoir,  une  campagne  défensive,  mais  l'Angleterre  avait  juré  leu 
perte  et  elle  exécuta  sa  vengeance.  En  1790,  lord  Abercombry  descendit  à  Saint 
Vincent  à  la  tête  de  6.000  hommes.  Il  n'eut  pas  de  peine  à  refouler  les  Caraïbes 
Aidé  par  des  nègres  levés  à  la  Martinique,  et  conduits  par  des  créoles  habitués 
la  chasse  des  esclaves  marrons,  les  Anglais  passèrent  par  des  défilés  inacceJ 
sibles,  s'emparèrent  du  réduit  oii  étaient  enfermés  les  femmes,  les  enfants  et  U 
munitions,  et  n'accordèrent  aucun  quartier.  Le  major  général  Stuart,  pris  à 
pitié,  proposa  aux  derniers  survivants  de  les  transporter  dans  une  autre  île.  l 


(i)  MoRBAU  DE  Jonnès,  ouv.  cité  p.  I33. 

(a)  Victor    Hugues,  indigné  de  leur  làclieté,  voulait  les  envoyer  tous  au   supplice^  nu 
Moreau  de  Jonnès  se  refusa  à  être  son  auxiliaire  diyis  cette  besogne  louche  (p.  193). 
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•cfu^èrent,  et  furent  alors  embarqués  de  force  sur  des  transports  déjà  infectés 
lar  la  fièvre  jaune.  Ils  périrent  presque  tous  emportés  par  l'épidémie.  Quelques- 
uns  trouvèrent  un  asile  dans  Tile  inculte  et  presque  déserte  de  Battan;  d'autres 
se  suicidèrent,  ;  d'autres  enfin  réussirent  à  s'enfuir  jusqu'à  la  Trinité,  et  c'est 
îinsi  que  furent  exterminés  les  derniers  représentants  d'une  race  qui  eut  ses 
loursde  g^*andeur,  et  dont  les  droits  à  la  possession  de  l'archipel  étaient  indis- 
cutables ;  mais  on  sait  que  les  Anglais,  avant  de  la  formuler,  pratiquaient  la  loi 
ielaconcurrcncc  vitale.  Quant  aux  rares  auxiliaires  français  qui  avaient  essayé 
le  secourir  les  Caraïbes,  ils  ne  pouvaient  soutenir  une  lutte  aussi  inégale,  et, 
par  la  capitulation  du  11  février  1796,  ils  évacuèrent  Saint-Vincent. 

Victor  Hugues  n'avait  donc  réussi  qu'à  moitié  dans  son  projet  de  reprendre 
les  Antilles  françaises,  mais  il  eut  sa  revanche,  pleine  et  entière,  quand  il 
organisa  une  véritable  Hotte  de  corsaires,  qui  firent  au  commerce  anglais,  dans 
tout  le  golfe  du  Mexique,  un  tort  irréparable.  Dur  et  inexorable  pour  tous,  il 
réussit  à  se  faire  obéir  par  les  coui'eurs  d'aventures  qui  écumaient  la  mer  des 
Antilles.  11  les  couvrit  du  pavillon  français  et  les  lança  tout  autour  de  lui. 
Près  de  150  bâtiments  (1)  tombèrent  entre  leurs  mains,  et,  comme  ils  étaient 
chargés  de  denrées  coloniales,  le  commerce,  longtemps  interrompu,  reprit  avec 
force,  et  les  richesses  affluèrent  à  la  Guadeloupe,  devenue  comme  le  foyer  de 
la  résistance.  Quelques-uns  de  ces  corsaires  furent,  il  est  vrai,  des  gens  de  sac 
Pt  de  corde,  et  ne  contribuèrent  pas  à  faire  aimer  et  respecter  le  nom  français 
dans  les  parages  qu'ils  fréquentèrent  ;  mais  beaucoup  d'autres  furent  de  véri- 
tables combattants,  tout  frémissants  de  haine  contre  les  ennemis  héréditaires 
le  la  France,  et  qui,  par  leurs  exploits,  renouvelèrent  la  légende  des  llibus- 
tiers,  leurs  prédécesseurs.  Le  capitaine  Landolphe  fut  un  de  ceux  qui  se  signa- 
fe'ent  et  par  leur  audace  et  par  le  bonheur  presque  constant  de  leurs  entre- 
prises. Dès  le  premier  jour,  il  avait  ofl'ert  ses  services  à  Victor  Hugues,  qui 
»  empressa  de  les  utiliser.  Tantôt  il  échappe  à  une  escadre  anglaise  qui  Tatten- 
lait  à  l'entrée  de  la  baie  de  la  Cheseapcakc,  et,  prenant  à  son  bord  240  colons 
le  la  Guadeloupe  qui  avaient  fui  les  proscriptions  royalistes,  arborant  un 
>avillon  noir  avec  tête  de  mort,  deux  tibias  en  sautoir,  et  ces  deux  mots  pour 
levise  :  liberté  ou  mort,  il  débarque  à  la  Guadeloupe,  non  sans  profiter  de  son 
séjour  à  terre  pour  défendre  devant  le  tribunal  révolutionnaire  de  la  Pointe-à- 
^Hreetpour  faire  acquitter  son  collègue  et  ami  le  capitaine  Laurenti,  puis  il 
-ommence  ses  courses  fructueuses  à  travers  les  Antilles.  Monté  sur  une  légère 
''ï'égate.  la  Liberté,  il  reprend  Saint-Martin  et  Saint-Eustache,  ravitaille  Saint- 
Domingue,  et,  sur  sa  route,  prend  et  coule  un  grand  nombre  de  navires  anglais, 
^ou  nom  se  répand  alors  dans  tout  l'archipel  et  les  négociants  anglais  terrifiés 
ï^  osent  plus  s'aventurer  en  mer.  Un  beau  jour,  la  fortune  l'abandonne,  et  il  se 
trouve  bloqué  devant  Saint-Thomas  par  une  frégate  anglaise  de  32  canons, 
^  ^^krme,  11  était  impossible  d'éviter  le  combat.  Landolphe  s'y  disposa.  11  espé- 
|*ait  aborder  son  adversaire,  et  compenser  par  le  courage  de  ses  hommes  leur 
lïvfériorité  numérique,  mais  V Alarme,  qui  se  doutait  de  la  manœuvre,  évita 
^al)ordage  et  se  contenta  uJ'engager  le  combat  à  coups  de  canon.  Le  navire 
'fançais  fut   bientôt  criWë  de  boulets,  et  fit  eau  de  toutes  parts.  Il  fallut  se 

"D'après  Boyer  Pbyrklleau  {Histoire  de  la  Guadeloupe  t.  II,  état  n"  XI)  de  1-96  à  1801 
°»  «l  sur  les  Anglais  358  prises. 
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rendre,  et  il  nétait  qae  temps,  car  à  peine  les  Français  étaient-ils  transbordc^^ 
sur  le  vaisseau  ennemi,  que  la  Liberté  sombrait.   L* amiral    Truguet,  qui  ^e 
connaissait  en  hommes,  négocia  son  échange,  le  nomma  capitaine  de  frégate, 
et  lui   donna  le  commandement  d'une  frégate   de  22  canons,   la    Vénas^  ^Ji 
armement   à    Roehefort.    Il    s'agissait    en    premier   lieu    de   transporter  (^m 
Guyane  des  troupes,  des  munitions  et  de  l'argent,   puis   de  retourner  a«-^ 
Antilles,  et  d'y  faire  aux  Anglais  le  plus  de  mal  possible.   Landolphe,  accepC^^ 
avec  empressement   cette   mission.    Il    arriva    Bientôt    en  Guyane,   mais  m^^ 
s'y  attarda  pas,  et  rejoignit  à  la  Guadeloupe  son  ancien  chef  Victor  Hugue^^- 
Chargé  par  lui  d'une  croisière,   il  prit  en  quelques   semaines  trois    navires^-^ 
anglais,   et  s*empara,   après  un  violent  combat  dans    les  eaux    de  la  Dési 
rade,  de  la  corvette  Alcyon.   Encouragé  par  ce  succès,   Victor    Hugues  l\ 
confia  un  autre  vaisseau,  le  Scîpion,  qu'il  conduisit  dans  les  parages  de  Saint 
Lucie.  Tombé  au  milieu  de  la  flotte  anglaise,  il  ne  parvenait  à  s'échapper  qu^— 
par  un  coup  d'audace,  et,  passant  sous  le  vent  de  l'escadre  ennemie,  rentrait  e^^ 
France. 

Ce  qui  donnait  à  Victor  Hugues  et  à  ses  corsaires  une  telle  audace,  c'est  1^^ 
sentiment  qu'ils  avaient  de  la  terreur  qu'ils  inspiraient  à  leurs  ennemis.  VicU^-» 
Hugues  s'était  fait  une  réputation,  d'ailleurs  justifiée,  de  férocité.  Ne  sufiisait-i 
pas  à  ses  ofliciers  de  se  dire  chargés  par  lui  d'une  mission,  pour  qu'ils  fusseï 
partout  accueillis  à  bras  ouverts  !  Moreau  de  Jonnès,  fait  i)risonnier  par  1< 
Anglais,  se  déclarait  son  aide  de  camp,  et  aussitôt  il  était  traité  avec  des  égai 
que  d'ordinaire  nos  ennemis  n'accordaient  pas  à  leurs  captifs.  11  est  vrai  qu^^, 
pour  soutenir  cette  réputation,  Victor  Hugues  avait  publié  que,  en  temps  cFle 
guerre,  il  considérait  les  ennemis  comme  en  dehors  des  lois  de  l'humanité,    «t 
qu'il  les  traitait  en  conséquence.  Il  n'épargnait  même  pas  les  morts.  Ainsi  n'c^T- 
donna-t-il  pas  (10  décembre  1794)  de  jeter  à  la  voirie  les  restes  du  génér^al 
Dundas,  enterré  dans  le  fort  Saint-Charles  et  de  remplacer  la  pompeuse  inscrip- 
tion tumulaire  qui  lui  avait  été  consacrée  par  la  liste  des  griefs  imputés  à      ce 
général!  Ce  monument  révoltant  fut  détruit  seulement  après  son  départ. 

Victor  Hugues,  d'ailleurs,  n  hésitait  pas  à  frapper  même  les  Français.  L'obéis- 
sance était  de  règle,  et  toute  infraction  à  ses  arrêtés  draconiens  était  considéx*ée 
comme  un  crime.  Les  nègres  s'étaient  imaginé  qu'avec  les  droits  de  citoyen 
dont  on  venait  de  les  gratifier,  ils  devenaient  leurs  maîtres.  Leurs  illusions   se 
dissipèrent  promptement.  Victor  Hugues  les  força  de  travailler  comme  par  le 
passé  aux  plantations.  Quelques-uns  d'entre  eux,  au  quartier  des  Abîmes,  ten- 
tèrent un  essai  de  guerre  civile  :  ils    fm*ent  aussitôt  et  durement   réprimés. 
Leurs  congénères  elfrayés  se  courbèrent  devant  les  volontés  du  dictateur.  Il  est 
vrai  que  Victor  Hugut»s  réussit  à  se  les  attacher  en  les  traitant  avec  justice.  Tous 
ceux  d'entre  eux  qui  voulurent  bien  prendre  les  armes  furent  enrégimentés,  et, 
quoique  soumis  à  une  étroite  discipline,    récompensés   selon   leurs   mérites. 
Quant  aux  Blancs,  les  anciens  royalistes  eurent  le  choix  entre  la  guillotine  et 
Tobéissance  passive,   et   les  républicains  furent   obligés  de  s'incliner  devant 
la  loi. 

En  quelques  mois,  grâce  à  ces  mesures  violentes,  fut  improvisée  une  armée 
de  10.000  hommes,  bien  armés  et  bien  exercés.  Bientôt  les  côtes  furent  hérissées 
de  batteries  qui  assurèrent  la  sécurité  du  cabotage,  et  les  corsaires,  comme 
grisés  par  la  victoire,  non  seulement  continuèrent  à  écumer  la  mer  des  Antilles, 
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lais  encore  se  hasardèrent  jusque  sur  le  continent.  Il  est  vrai  que  Victor 
[ligues  avait  recouru  aux  gi*ands  moyens,  et  forcé  les  puissances  neutres,  sur- 
oot  les  États-Uni»,  à  lui  céder,  comme  munitions  ou  comme  denrées,  tout  ce 
Lont  il  avait  besoin.  Il  avait  même  eu  l'audace,  sans  consulter  le  gouvernement, 
Le  prendre  des  mesures  qui  auraient  pu  amener  une  guerre  avec  les  États-Unis, 
il  qui  provoquèrent  de  fâcheux  dissentiments.  Sous  prétexte  que  diverses  colo- 
lies,  jadis  françaises  ou  hollandaises,  étaient  tombées  entre  les  mains  des 
Anglais,  mais  n'avaient  pas  cessé  d'être  habitées  par  des  émigrés  de  ces  deux 
nations,  et  «  qu'il  était  contraire  à  tout  principe  de  traiter  avec  une  hoinle  de 
rebelles  sans  patrie,  sans  gouvernement  et  sans  pavillon,  avec  les  mêmes 
égards  qu'observent  entre  elles  les  nations  civilisées  en  temps  de  guerre  »; 
considérant,  d'autre  part,  que  les  États-Unis,  en  portant  à  cesi*ebelles  des  vivres 
et  des  munitions,  violaient  les  lois  internationales,  Victor  Hugues  prit  l'arrêté 
suivant  (1)  (3  février  1797)  :  «  1*  Les  vaisseaux  de  la  République  et  les  cor- 
saires français  sont  autorisés  à  prendre  et  à  conduire  dans  les  ports  de  la 
Bépablique,  tout  bâtiment  neutre  qui  serait  destiné  pour  les  îles  du  Vent  et 
sous  le  Vent  livrées  aux  Anglais,  et  occupées  ou  défendues  par  des  émigrés; 
ces  ports  sont  ceux  de  la  Martinique,  Sainte-Lucie,  Tabago,  Demerary,  Berbice, 
Essequibo  et  sous  le  Vent,  le  Port-au-Prince,  Saint-Maix;,  les  Cayes  et  Jérémie  ; 
^  Tout  vaisseau  armé  dont  la  lettre  de  marque  ou  commission  sera  datée  d'un 
de  ces  ports  sera  réputé  pirate  et  l'équipage  puni  comme  tel  ;  3*^  Tout  bâtiment 
et  cargaison  décrits  dans  le  premier  et  le  second  article  seront  déclarés  de 
bonne  prise  et  vendus  au  profit  du  capteur;  4°  Tout  bâtiment  dont  l'acquit 
portera  une  autorisation  pour  les  Indes  occidentales  sans  spécifier  le  port  sera 
compris  dans  le  premier  et  le  second  article.  » 

Ces  mesures  impitoyables  portèrent  leur  fruit.  La  terreur  régna  dans  toute 
a  merdes  Antilles,  mais,  si  le  commerce  des  Anglais  fut  ruiné,  celui  des  puis- 
sances neutres  fut  également  compromis.  Les  États-Unis  qui,  d'abord,  avaient 
§té  sincèrement  nos  alliés,  ne  tardèrent  pas  à  élever  de  vives  réclamations. 
Elles  ne  furent  pas  écoutées.  Ils  prirent  aussitôt  des  mesures  de  représailles, 
^t,  si  la  guerre  ne  fut  pas  officiellement  déclarée,  les  navires  des  deux  pays 
ix'hésitèrent  pas  à  se  traiter  en  ennemis.  Il  en  résulta  des  récriminations,  qui  se 
traduisirent  par  des  demandes  d'indemnité,  et  lorsque  plus  tard,  le  Premier 
Consul  se  décida  à  vendi*e  la  Louisiane  aux  États-Unis,  il  fallut  bien,  sur  le 
prix  de  revient,  accorder  aux  Américains  lésés  de  fortes  compensations. 

Aussi  bien  Victor  Hugues  ne  tarda  pas,  en  exagérant  sa  rigueur,  à  se  rendre 
odieux  même  à  la  Guadeloupe.  Le  système  de  la  guillotine  en  permanence  a  tou- 
jours répugné  à  notre  caractère  national.  Nous  admettons  bien  la  nécessité  de  la 
sévérité,  mais  à  condition  qu'elle  ne  soit  pas  indéfiniment  prolongée.  De  plus, 
Yictor  Hugues  avait  commis  la  faute  d'accorder  sa  confiance  à  des  créatures  peu 
honorables.  De  véritables  abus  furent  commis.  Une  agence  fut  créée,  où  l'on  dis- 
posa par  caprice  des  propriétés  des  émigrés,  et,  comme  les  profits  de  cette  opé- 
nttion  louche  avaient  été  considérables,  on  voulut  l'étendre  au  commerce.  Aussi 
toutes  les  institutions  et  tous  les  rouages  de  la  vie  ordinaire  furent-ils  comme 
arrêtés,  et  le  système  de  l'arbitraire  à  outrance,  même  dans  les  usages  de  la  vie 
x)mmune,  prévalut.  Comme  de  juste,  des  plaintes  s'élevèrent.  Elles  arrivèrent 

(i;  Moniteur^  an  V,  n©  aao  (29  avril  1797). 
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jusqu'en  France  et  provoquèrent  Tindignation .  Le  général  Pelardy ,  un  des  par 
sans  de  Victor  Hugues,  mais  foncièrement  honnête  et  dévoué  à  son  pays  d'ado 
tion,  se  fit  comme  l'interprète  de  lopinicn  en  dénonçant  au  g^rand  jour  les  act 
illégaux  de  T administrateur  de  la  Guadeloupe.  Victor  Hugues  n  hésita  pas. 
fit  arrêter  Pelardy  et  quelques-uns  des  plus  mécontents ,  et  les  expédia  en  Fran 
(juillet  1795),  où  ils  renouvelèrent  leurs  attaques.  La  Convention  n'était  pas  ak 
entraînée  vers  les  idées  modérées,  Non  seulement,  on  n'écouta  pas  le  généi 
Pelardy,  mais  Victor  Hugues  et  Lebas  furent  maintenus  comme  agents  du  gc 
vernemont,  et  même  ils  furent  honorés  de  la  déclaration  d'avoir  bien  mérité 
la  patrie  (15  février  1796).  Leur  ami,  le  capitaine  Leyssegues,  fut  à  cette  occasi* 
nommé  contre-amiral. 

11  est  vrai  que  Pelardy  ne  se  tint  pas  pour  battu  Ix)rsque  le  vent  tourna  et  q 
l.a  Convention  pencha  vers  les  mesures  de  modération ,  il  renouvela lexpressic 
de  ses  plaintes  et  dénonça  Victor  Hugues  à  l'indignation  publique .  Voici  ce  qu 
écrivait  à  ce  propos  à  un  représentant  du  peuple,  dans  le  Moniteur  (1)  du  3  ge 
minai,  an  Vil  :  «  L'ancien  régime  et  l'anarchie  n'offrent  point  d'exemple  des  inju 
tiees,  des  vexaticms,  des  déportations  et  des  actes  arbitraires  dont  Hugues 
accablé  ses  gouvernés...  Il  a  sacrifié  la  chose  publique  à  son  avide  cupidité.  Noi 
avons  trouvé  les  magasins  et  la  caisse  publique  dans  une  pénurie  extrême;  1 
bâtiments  de  la  République  étaient  vendus  et  désarmés  ;  le  commerce  dans  Fine 
tion;  enfin  un  découragement  général.  La  seule  chose  qu'il  ait  conservée,  c'c 
son  caractère  de  terreur.  De  plus,  il  s'était  attribué  le  privilège  exclusif  du  coi 
mcrccet  de  la  course.  Lui  seul  pouvait  impunément  armer  ses  corsaires  de  mai 
lots  déserteurs  des  bâtiments  de  la  République  et  de  volontaires  pris  dans  1 
troupes.  Quant  au  règlement,  il  n'était  exécuté  avec  rigueur  que  contre  les  par 
culiers.  11  dictait  aussi  au  tribunal  de  commerce,  composé  de  ses  créatures,  1 
jugements  qu'il  voulait  qu'on  rendit,  lorsqu'il  s'agissait  de  prises  qui  Tintérc 
saient,  etc.  » 

En  faisant  la  part  de  l'exagération,  il  est  certain  que  la  plupart  de  ces  gric 
étaient  fondés.  Victor  Hugues  avait  outrepassé  ses  instructions.  Il  s'était  attribi 
des  pouvoirs  excessifs,  et,  trop  souvent,  avait  confondu  avec  la  légalité  ses  pr 
près  intérêts.  Aussi  le  Directoire,  qui  venait  de  remplacer  la  Convention,  et  q 
d'ailleurs  était  mal  disposé  pour  les  membres  et  pour  les  partisans  de  l'ancic 
gouvernement,  résolut-il  de  se  priver  de  ses  services.  Sur  le  rapport  d'Kscha 
sériaux,  et  sous  le  prétexte  de  faire  jouir  les  colonies  des  lois  constitutionnelle! 
il  décréta  le  rappel  de  Victor  Hugues,  et  le  remplaça  par  le  général  Desfoui 
neaux,  qui  venait  de  servir  à  Saint-Domingue  (5  juin  1798) .  Le  général  Pelard 
lui  était  adjoint  (5  juillet).  Tous  deux  s'embarquèrent  à  Lorient  (28  septembre 
sur  les  frégates  Volontaire  et  Insurgente  et  arrivèrent  à  la  Guadeloupe  1 
22  novembre. 

Victor  Hugues  se  croyait  indispensable.  La  nouvelle  de  son  remplacemei 
l'exaspéra.  11  se  crut  un  instant  assez  fort  pour  éluder  Tordre  de  remettre  sespo 
voirs,  et  imagina,  pour  les  conserver,  prétexte  sur  prétexte.  Ainsi  que  l'écrivî 
Pelardy,  «  cet  homme  immoral,  redoutant  le  tribunal  de  l'autorité  supérieu 
dont  il  était  menacé,  voulait  se  perpétuer  dans  l'emploi  que  le  gouvernement  ] 
avait  confié,  et  songeait  pour  cet  objet  à  se  servir  des  cultivateurs  dont  il  av; 

(1)  N-  183. 
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trompé  la  bonne  foi.  Il  avait  eu  soin  pour  cet  objet  de  jeter  de  la  défaveur  sûr 
le    général   Desfourneaux   et  sur    son    expédition.    »    Ses    partisans,    encore 
plus  compromis   que  lui,   s'avisèrent  même  de  comploter  pour  le  maintenir 
an    pouvoir.   L'un    d'entre  eux,   un   certain    Liard,    qu'il   avait    nommé   chef 
de    brigade  et  dont  il   avait  fait  son  aide  de   camp,  qu'il  avait  môme  marié 
à   sa  belle-sœur,  et  qu'il   avait   comblé  de  richesses,  se  fit  Tâme  de  la  résis- 
tance, mais  il  fut  rudement  ramené  au  respect  de  la  loi  et  à  l'observation  des 
règlements:  «  J'ai  des  preuves  nombreuses,  lui  écrivait  Robinson,  président  de 
Vadministration  municipale  de  Basse-Terre,  qu'il  a  existé  une  conspiration  ten- 
dant à  assassiner  le  citoyen  Desfourneaux,  agent   du  Directoire,   et  tous  les 
hommes  qu'il  a  emmenés,  sous  prétexte  qu'ils  étaient  des  chouans,  des  royalistes, 
et  qu'ils  venaient  pour  river  les  fers  des  noirs.  I^a  copie  certifiée  de  toutes  ces 
pièces  sera  envoyée  au  Directoire  exécutif  et  au  ministre  de  la  mainne.  Les 
mesures  qu'a  prises  le  général  Desfoumeaux  ne  sont  nullement  une  réaction. 
Elles  ont  été  dictées  par  la  nécessité  de  sauver  la  colonie .  Je  vous  renvoie  votre 
déclaration,  parce  qu'elle  est  fausse,  calomnieuse,  et  dirigée  par  l'esprit  de  parti 
qui  vous  anime  contre  l'autorité  qui  nous  a  été  confiée  par  la  République  (1).  » 
Gomme  ces  déclarations  demeuraient  insufiisantes   et  que   les  mécontents  ne 
désarmaient  pas  et  devenaient  dangereux,  Desfourneaux  se  détermina  à  agir. 
11  renvoya  en  France  Liard,  Aubrey,  ex-membre  de  l'assemblée  révolutionnaire 
delà  Guadeloupe,  et  deux  ou  trois  des  anciens  collègues  de  Victor  Hugues  au  tri- 
bunal révolutionnaire  de  Roche  fort,  qui  l'avaient  suivi  à  la  Guadeloupe.  Quant 
à  Victor  Hugues,  il  finit  par  lui  faire  comprendre  que  le  moment  était  venu  de 
transmettre  ses  pouvoirs .  Ce  dernier,  convaincu  de  l'inutilité  de  la  résistance, 
se  résigna,  mais  ce  ne  fut  pas  sans  regrets  qu'il  quitta  ce  pays  où  il  avait  rendu 
dmcontestables  services. 

Ce  fut  même  pour  récompenser  ses  services,  et  malgré  les  défiances  qu'il  avait 
soulevées  par  son  attitude  intransigeante,  que  le  Premier  Consul,  Bonaparte, 
rendant  hommage  à  sa  capacité,  et  ne  tenant  aucun  compte  de  ses  antécédents 
révolutionnaires,  confirma  la  nomination  que  le  Directoire  avait  faite  en  ren- 
voyant à  Cayenne.  en  qualité  d'administrateur  (1  septembre  1799).  Victor  Hugues 
allait  se  montrer  digne  de  cette  confiance,  et  prouver  une  fois  de  plus  qu'il  était 
de  la  race  de  ceux  qui  savent  et  qui  veulent  administrer. 

Lorsque  Victor  Hugues  arriva  à  Cayenne,  la  colonie  était  à  peu  près  ruinée. 
Abandonnés  par  la  France  et  trahis  par  les  plus  riches  et  les  plus  influents  des 
<^lons,  les  administrateurs  qui  l'av-aient  précédé,  Cointet,  Jeannet-Oudin  ou 
Burnel,  n'avaient  pu  se  maintenir  que  par  le  régime  de  la  terreur.  Ils  avaient 
ï^ussi,  il  est  vrai,  à  réprimer  les  révoltes  et  à  repousser  les  ennemis,  mais  en 
'«durant  au  triste  expédient  d'armer  les  nègres ,  dont  les  bataillons  indisci- 
plinés fii*ent  néanmoins  bonne  contenance  et  empêchèrent  les  Anglais,  déjà  maî- 
tres des  Iles  du  Salut,  de  s'emparer  de  Cayenne.  Un  ordre  relatif  s'était  donc 
établie  l'intérieur,  et,  comme  Cayenne  était  devenu  un  des  ports  de  refuge  des 
négociants,  une  certaine  prospérité  régnait  :  mais  la  grande  propriété  n'en  était 
pas  moins  perdue,  et  bientôt  les  commerçants,  non  pas  seulement  les  neutres, 
mais  anssi  les  Français,  abandonnèrent  ces  dangereux  parages,  où  ils  risquaient 
de  tomber  entre  les  mains  de  corsaires  sans  nationalité.  Victor  Hugues  était 

i)  Moniteur  du.  11  germinal  an  VII,  n"*  191. 
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rhomme  de  la  situation,  car  il  avait  déjà  prouvé  qu'il  ne  répugnait  pas  au 
mesures  extrêmes,  et  le  Premier  Consul  espérait  bien  que  la  seule  terrem*  de  s(^ 
nom  ferait  rentrer  dans  le  devoir  révoltés  et  mécontents.  Il  savait  que  Vicia 
Hugues  avait,  aux  Antilies ,  fait  brutalement  exécuter  les  lois  révolutionnaires 
mais  il  était  persuadé  que  cette  sévérité  était  nécessaire  en  Guyane.  Il  est  cer 
tain  qu'elle  fut  salutaire.  Les  nègres  n*osèrent  pas  bouger  et  les  blancs  n'essayé 
rent  même  pas  de  protester,  lorsque  fut  créé  un  tribunal  spécial  pour  juger  mil 
tairement  tous  ceux  qui  résisteraient.  Bons  de  réquisition,  arrestations  prévei 
tives,  création  de  milices  coloniales,  en  un  mot,  toutes  les  mesures  arbitraires  qv 
prit  Victor  Hugues  ne  soulevèrent  aucune  opposition.  Lorsque  fut  promulgue 
la  loi  du  20  mai  1802  qui  rétablissait  l'esclavage  dans  la  colonie,  Victor  Huga< 
prit  sur  lui  d*adoucir  (1)  Texécution  de  cette  impitoyable  mesure  :  elle  ne  fi 
appliquée  que  progressivement.  Aussi,  grâce  à  cette  sage  administration, 
Guyane ,  bien  que  réduite  à  ses  propres  ressources ,  maintint  son  indépendane 
Si  elle  avait  reçu  le  moindre  secours  de  la  métropole,  elle  l'aurait  certainemei 
gardée  jusqu'au  bout. 

Voici  comment  un  des  déportés  de  fructidor,  certes  non  suspect  de  préventioi 
rendait  compte  (2)  des  prudentes  mesures  prises  par  le  nouveau  gouverneur 
«  L* agent  Victor  Hugues,  froid,  mais  sage  et  inaccessible  aux  petites  intrigue 
n'a  rien  fait  pour  alourdir  nos  chaînes  et  beaucoup  pour  les  rendre  moins  impo 
tunes.  Ce  it'est  pas  ici  le  cas  de  vous  donner  des  détails  sur.  sa  manière  d'admini 
trer,  mais  faites  savoir  à  M.  M....  qui  me  l'a  prédit,  que  la  colonie  reprend  vi 
que  des  croisières  dirigées  avec  sagesse,  des  courses  multipliées  ont  porté  i 
l'aisance  en  tous  points.  Les  dettes  (1.500.000  fr.)  ont  été  payées  et  tout  est  soU 
pour  la  fin  de  l'an  VIII.  Si  le  gouvernement  aide  l'agent  par  des  lois  (^ 
animent  les  cultivateurs,  et  qui  utilisent  efficacement  ceux  qui  restent,  cet 
colonie  peut  devenir,  avant  peu,  bien  intéressante.  Je  dois  être  cru  pour  pi: 
d'un  motif.  Un  secrétaire  général  très  bon,  un  ordonnateur  adoré  et  d'ui 
conduite  aussi  noble  qu'elle  est  simple  et  sage,  suit  les  conseils  de  Vict< 
Hugues,  heureux  en  tout,  ferme  sur  tout  et  très  surveillant.  C'est  la  vérité  < 
je  suis  l'organe  de  toute  la  colonie  qui  toutefois  n  imagine  pas  qu'un  pauvi 
et  humble  déporté  ose  ainsi  donner  son  avis  ;  mais  je  parle  à  mes  amis.  Ce 
article  levir  fera  quelque  plaisir.  » 

Le  gouvernement,  de  son  côté,  n'hésitait  pas  à  reconnaître  les  services  d( 
Victor  Hugues.  «  Il  se  conduit  bien  à  Cayenne,  lisons-nous  dans  le  Monitevu 
du  13  messidor  an  IX.  Il  maintient  la  colonie  dans  un  état  de  défense  respec- 
table et  se  fait  craindre  des  Anglais,  auxquels  il  fait  autant  de  mal  qu'il  peut,  i 
Ce  n'était  pas  la  seule  préoccupation  du  gouverneur.  Il  songeait  à  l'avenir  e1 
cherchait  à  tirer  parti  des  richesses  du  sol.  «  La  Guyane  est  trop  peu  connue 
écrivait-il  dans  un  rapport  (4)  officiel.  C'est  une  mine  de  fortune  plus  abon 
dante  qu'aucune  autre  colonie  pour  qui  saura  l'exploiter.  »  Aussi  bien  il  n'étai 


(1)  D'après  M.  Destrem.  Note  sur  la  politique  religieuse  de  Bonaparte  dans  la  Guyai 
{Revue  historique,  luars-avril  i8;9  .  «  Je  n'ai  pas  ù  entrer  dans  les  détails  des  mesures  d'es 
cution  adoptées  pour  rendre  les  nègres  à  leurs  ci-devant  propriétaires.  Ce  fat  odieux 
lamentable  »  ;  mais  aucun  document  n'est  cité. 

i2i  Moniteur  du  18  brumaire,  an  IX  (n*  46). 

(3)  N»  283. 

(4)  Moniteur  du  28  frimaire  an  X,  n**  88. 
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pas  le  seul  à  croire  à  l'avenir  de  la  contrée.  Dès  l'année  1799,  un  certain  Gallard 
de  Terraube  cherchait  à  secouer  l'indifférence  de  la  métropole  sur  le  compte  de 
«  la  plus  intéressante  des  colonies,  la  plus  susceptible  peut-être  d'arriver  à  un 
grand  état  de  prospérité.  y>  Dans  son  Tableau  de  Cqyenne  et  de  la  Guyane 
Française^  il  allait  jusqu'à  faire  Féloge  du  climat  guyanais,  «  qui  ne  peut  se  com- 
parer pour  la  salubrité  à  celui  de  France,  mais  est  moins  destructeur  que  celui 
de  nos  autres  colonies  d'Amérique,  et  vaut  surtout  beaucoup  mieux  que  l'idée 
qu'on  en  a  conçue.  »  Un  ancien  officier  de  l'administration  de  la  marine  à  Cayenne, 
Saque,  publiait  en  1862,  un  Tableau  de  la  Guyane  française,  dans  lequel  il  s'éle- 
vait contre  les  préjugés  anti-guyanais.  »  Quel  est  le  point  du  globe,  écrivait-il,  où 
Ton  est  à  l'abri  de  la  mort?  S'il  en  existait  un,  chacun  voudrait  y  aller,  et  l'on 
finirait  par  s'y  égorger,  afin  d'y  trouver  place.  L'air  de  la  Guyane  n'est  pas  plus 
meurtrier  que  celui  des  autres  colonies,  et,  plus  ce  pays  sera  défriché,  plus  il  sera 
sain.  »  Mongrolle^  un  colon  qui  avait  résidé  douze  ans  à  Gayenne,  s'attachait 
également,  dans  sa  France  Equinoxiale,  ou  Exposé  sommaire  des  possessions 
de  la  République  sous  V Equateur,  publié  en  1802,  à  réfuter  les  objections  rela- 
tives au  climat.  Giraud,  dans  un  Mémoire  sur  la  colonie  de  la  Guyane  fran- 
çaise et  sur  les  avantages  politiques  et  commerciaux  de  sa  possession,  publié 
en  1803,  faisait  appel  aux  financiers,  et  leur  promettait,  un  peu  légèrement, 
que  la  culture  en  Guyane  rapporterait  jusqu'à  25  p.  100.  Pitou,  l'histrion 
déporté,  donnait,  en  1807,  son  Voyage  à  Cqyenne,  dans  les  deux  Amériques 
et  chez  les  anthropophages,  qui  n'est  qu'un  recueil  d'extravagances  et  de  puéri- 
lités, mais  dont  l'auteur  peut  être  cru  sur  parole,  quand  il  constate  les  débuts 
prospères  d'une  colonie  de  pasteurs  établie  sur  la  crique  Macari,  près  de  la  baie 
de  Vincent  Piuza. 

De  tout  ceci  résulte  que,  malgré  l'indifférence  gouvernementale,  on  n'avait 
pas  en  France  oublié  la  Guyane.  On  connaissait  ses  richesses.  On  ne  deman- 
dait qu'à  les  exploiter.  Capitalistes,  négociants,  colons  même  étaient  tout  prêts. 
Victor  Hugues,  très  au  courant  dos  ressources  locales,  était  disposé  à  les  mettre 
en  œuvre.  En  efffet,  il  se  mit  résolument  au  travail  et  ne  tarda  pas  à  être  récom- 
pensé de  ses  peines.  Dès  1802,  il  constatait,  non  sans  plaisir,  que  le  chiffre  des 
exportations  s'élevait  à  580.000  francs,  plus  que  dans  les  dix-sept  années  précé- 
dentes, et  avait  dépassé  les  importations  avec  une  avance  de  66.000  francs, 
^agriculture   était    en    progrès,   car  860  esclaves  avaient  été  introduits   en 
Gnyane  dans  la  seule  année  1802,  et  c'était  le  double  de  l'importation  la  plus 
nombi'euse  qui  ait  eu  lieu  dans  le  cours  d'aucune  année  antérieure.   Aussi 
Victor  Hugues  put-il  consacrer  une  partie  de  ses  ressources  à  divers  travaux 
d'utilité  publique.  Il  restaura  tous  les  édifices  de  Cayenne  qui  avaient  besoin 
de  réparations  urgentes.  Il  donna  surtout  son  attention  aux  canaux  soit  d'irri- 
gation, soit  de  communication,  dont  la  nécessité  s'imposait  dans  un  pays  à 
demi-noyé  parles  eaux.  Voici  du  reste  la  lettre  qu'il  adressait,  le  25  floréal,  an  IX, 
an  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.    Nous  la  reproduisons  tout  entière 
car  elle  fait  bien  connafti*e  celui  qui  l'écrivit,  et  elle  est  à  son  honneur.  Elle 
démontre  (1)  également  qu'il  savait  rendre  justice  à  ses  devanciers  et  qu'il  ne 
recalait  pas  devant  la  responsabilité  de  ses  actes  : 
«  L'ouvrage  de  M.  Malouet  sur  les  colonies  m'est  tombé  entre  les  mains,  il  y 

•1;  Malouet,  Mémoireê,  Appendice,  t.  II.  p.  433. 
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a  deux  mois.  Je  connaissais  déjà  une  partie  de  la  correspondance  de  cet  admi 
nistrateur  par  Texamen  des  archives  de  la  Guyane,  et  je  dois  dire  que  je  n'a 
jamais  rien  lu  de  plus  vrai,  de  mieux  pensé,  de  plus  digne  de  l'attention  d< 
tous  les  hommes  qui  prennent  intérêt  à  la  prospérité  de  cette  colonie.  Il  m< 
parait  d'autant  supérieur  à  plusieurs  autres  qui  ne  sont  qu'un  amas  de  fables  e 
d'impostures,  quoique  leurs  auteurs  jouissent  de  quelque  consistance.  Ces 
ainsi  que  les  gouvernements  peuvent  ôtre  trompés. 

«  Ma  manière  de  voir  à  cet  égard  est  indépendante  de  toute  considératioi 
particulière,  car  je  ne  connais  point  M.  Malouet  et  je  ne  suis  pas  connu  de  lu5 
Ses  opinions  ne  sont  pas  de  nature  à  nous  rapprocher,  mais  l'intérêt  de 
Guyane  me  fait  désirer  que  le  gouvernement  soit  bien  convaincu  que  tout  ce  q^ 
M.  Malouet  a  écrit  en  général  sur  l'organisation  des  colonies,  et  particule 
rement  sur  la  Guyane  française,  est  frappé  au  coin  de  la  sagacité  et  de  la  vérif 
qu'il  a  laissé  peu  de  choses  à  dire,  et  qu'on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  1 
observations  qu'il  a  faites,  parce  que  les  mêmes  hommes  existent,  les  mêm, 
abus  sont  enracinés  de  plus  en  plus,  et  que  si  l'esprit  de  coterie  et  de  tracasserj 
dont  il  a  eu  tant  à  se  plaindre  est  en  ce  moment  réduit  à  l'impuissance  d 
nuire,  il  n'est  cependant  pas  détruit,  et  profiterait  d'un  acte  de  faiblesse  pour  S6 
développer  avec  plus  de  force  que  jamais. 

«  Je  n'ai  ni  prétention,  ni  animosité  contre  qui  que  ce  soit;  ma  carrière  poli- 
tique et  mon  caractère  connu  attestent  que  j'ai  l'énergie  de  volonté  et  d'action 
qui  peuvent  opérer  le  bien,  assurer  la  tranquillité  publique,  le  respect  des 
personnes  et  des  propriétés,  et  que  je  me  suis  constamment  élevé  au-dessus 
des  haines  et  des  passions  qui  pouvaient  m'arrêtcr  dans  la  marche  que  j'avais 
à  tenir  pour  remplir  les  vues  et  justifier  la  confiance  du  gouvernement;  mais 
lorsque,  livré  à  mes  réfiexions  et  méditant  sur  les  moyens  de  conduire  celle 
colonie  au  degré  de  prosj)érité  dont  elle  est  susceptible,  je  considère  le  peu  de 
ressources  que  j'ai  à  attendre  du  concours  des  hommes  qui  habitent  la  Guyane; 
lorsque  je  vois  que  les  choses  les  plus  faciles  à  exécuter  se  présentent  hérissées 
de  difficultés  et  d'obstacles,  par  l'efi'et  de  l'ignorance,  de  l'apathie  et  de  la  mau- 
vaise volonté  de  la  masse;  lorsque  je  suis  si  souvent  réduit  à  la  nécessité  de 
traiter  les  habitants  comme  des  enfants  malades,  envers  lesquels  il  faut 
employer  la  contrainte  pour  leur  faire  prendre  un  breuvage  salutaire,  je  vous 
avoue,  citoyen  ministre,  que  tout  mon  courage  m'abandonnerait,  si  je  n'étais 
pas  aussi  fort  de  la  confiance  du  gouvernement,  si  je  n'avais  pas  la  convic- 
tion (juc  cette  misérable  contrée  peut  devenir  en  peu  de  temps  une  colonie 
riche  et  importante  pour  la  métropole;  si,  enfin,  je  n'étais  pas  soutenu  par  l'espé- 
rance que  la  nouvelle  population  absorbera  l'ancienne,  et  que  l'exemple  des 
hommes  laborieux  stimulera  pcut-ôtre  nos  vieux  Hlancs  Indiens.  Qu'il  est 
pénible  pour  un  chef  d'entendre  la  réponse  qui  m'a  été  faite  par  plusieurs 
individus  à  qui  je  présentais  des  moyens  sûrs  et  faciles  de  tripler  et  de  cpiadru* 
pler  leurs  revenus  :  «  ([u'ai-je  besoin  de  vingt  mille  francs  de  rente?  Je  suis  asseî 
riche  avec  ce  que  j'ai  ».  Oui,  sans  doute,  vous  avez  assez  fait  pour  vous,  mai' 
pas  assez  pour  la  prospérité  de  la  colonie,  pour  la  société  dont  vous  faite 
partie,  pour  la  métropole  qui  vous  protège,  et  qui  ne  veut  dans  cette  colonie  qu 
des  hommes  actifs,  fermes  et  entreprenants. 

«  Je  vais  vous  donner  une  preuve  de  l'insouciance  et  de  l'ignorance  de  m 
habitants.  Le  quartier  deMacairia,  le  plus  riche  en  terres  basses  et  en  nègres,  i 
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produit  pas  cent  cinquante  milliers  pesant  de  coton,  et  pourrait  en  &dre  six 
millions  avant  très  peu  d'années,  si  les  concessions  étaient  bien  distribuées  et 
les  eaux  bien  écoulées.  La  grande   sécheresse  a  bouché  tous  les  écoulements 
partiels  à  la  mer,  les  vases  de  rapport  ont  fermé  toutes  les  criques  par  les- 
quelles les  eaux  s'écoulaient,  et  les  grandes  pluies  qui  ont  succédé  à  la  séche- 
resse ont  inondé  les  plantages  et  détruit  les  cotons.  Les  pertes  ont  été  considé- 
rables. Pour  empêcher  le  renouvellement  de  ce  malheur  et  donner  à  ce  quartier 
tous  les  avantages  que  la  nature  des  lieux  présente  à  Thomme  industrieux,  j*ai 
proposé  aux  propriétaires  qui  Thabitaient  de  fah*e  creuser  un  canal  intérieur  qui 
aurait  un  écoulement  assuré  et  leur  oifHrait  une  navigation  plus  courte  et  sans 
aucun  danger.  Pour  stimuler  leur  zèle,  je  leur  ai  représenté  que  c'est  ainsi  qu  on 
trayaille  à  Surinam  et  à  Demerary;  que  les  travaux  partiels  qu'ils  font  leur 
coûtent  plus  de  temps,  de  peines  et  de  bras  qu  il  n'en  faudrait  employer  pour 
la  confection  du  canal  projeté;  que,  ce  grand  ouvrage  une  fois  terminé,   leur 
fortune  est  assurée  et  que  leurs  revenus  seront  immenses;  je  leur  ai  enfin 
promis  tous  les  secours  que  le  gouvernement  pourrait  fournir,  et  notamment 
le  travail  de  cinquante  nègres  de  pelle  constamment  occupés  à  creuser  le  canal. 
Tous  ont  jugé  l'entreprise  avantageuse  et  indispensable,  mais,  quand  le  moment 
it  l'exécution  est  venu,  si  l'esprit  d'opposition  ne  s'est  pas  manifesté  d'une 
manière  directe,  ils  se  sont  retranchés  à  dire  :  «  Nos  pères  en  avaient. autant 
que  nous,  et,  slls  n'ont  pas  fait  le  canal,  pourquoi  Tentreprendrions-nous?  ». 

Malgré  l'esprit  d'opposition,  la  canal  se  fera  :  la  chose  est  résolue.  Le  citoyen 

Dupuy-Torcy,  ingénieur  hydi'aulique,  est  en  ce  moment  sur  les  lieux,  occupé  à 
niveler  le  terrain.  Aussitôt  que  la  saison  pluvieuse  sera  passée,  je  mettrai  la 
main  à  Toeuvre.  Je  m'attends  à  trouver  beaucoup  d'obstacles  à  vaincre,  non  dans 
la  nature  du  terrain,  mais  dans  la  mauvaise  volonté  de  quelques  hommes  ;  mais 
je  suis  bien  décidé  à  user  de  sévérité,  quoique  avec  réserve,  après  avoir  employé 
inutilement  les  voies  de  la  persuasion  contre  ceux  qui  s'opposeraient  aux 
mesures  qui  doivent  tirer  cette  colonie ,  de  l'état  de  langueur,  où  elle  se  trouve 
depuis  si  longtemps.  Si  quelques  jours  d'arrêt  ne  suffisent  pas,  je  prendrai  le 
parti  d'envoyer  en  France  un  des  plus  récalcitrants,  et  le  reste  marchera.  Si  les 
Administrateurs  qui  m'ont  précédé  dans  cette  colonie  avant  la  Révolution,  et 
dont  plusieurs  avaient  conçu  les  projets  utiles  qui  restent  à  exécuter,  n'eus- 
sent pas  été  arrêtés  par  la  cabale  et  par  lïntrigue^  qui  fait  mouvoir  tant  de 
ressorts,  si  lem'  volonté  eût  été  plus  fermement  prononcée,  il  y  a  longtemps 
<ine  la  Guyane  serait  florissante.  » 

La  Guyane  se  relevait  donc  de  ses  ruines.  Victor  Hugues  avait  même  eu  la 
pensée  de  renvoyer  en  France  tous  les  colons  qui  n'étaient  arrivés  à  Cayenne 
îne  contraints  et  forcés,  déportés  de  Fructidor  et  prêtres  réfractaires.  Le  Pre- 
niier  Consul  leur  avait  déjà,  il  est  vrai,  rouvert  les  portes  de  la  patrie,  mais 
Victor  Hugues  leur  facilita  les  moyens  de  rentrer  en  France.  Ainsi  qu'il  l'écri- 
rait (1)  dans  un  de. ses  rapports,  «  conformément  aux  instructions  des  consuls, 
il  n'y  reste  plus  que  ceux  qui  attendent  des  occasions  pour  faire  leur  retour  en 
France.  Très  incessamment,  il  n'y  aura  plus  .  dans  la   colonie   que  ceux  pour 
lesquels  il  est  agréable  d'y  rester.  » 
Les  auxiliaires  sur  le  concours  desquels  comptait  le  plus  Victor  Hugues  dans 

(i)  MoniUur  du  2%  frimaire,  an  X,  n«  88. 
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cette  œuvre  de  réorganisation  étaient  justement  les  prêtres  catholiques,  coati 
lesquels  Tancien  accusateur  public  avait  jadis  exercé  ses  fureurs,  mais  c'est  à  v 
point  de  vue  purement  humain  qu'il  sollicitait  leurs  services.  Il  s'adressait  e 
effet  à  eux,  non  pas  comme  porteurs  de  la  bonne  parole  aux  sauvages,  Galibis  o 
autres,  mais  à  cause  de  leur  influence  sur  les  nègres  et  les  gens  de  couleur.  J 
aurait  voulu  qu'ils  se  chargeassent  spécialement  de  la  soumission  des  esclaves 
Il  s'agissait  de  ramener  aux  durs  travaux  du  sol  des  hommes  qui  avaient  été 
électeurs,  soldats  et  gardes  nationaux.  Victor  Hugues  pensait  que  «  le  frein  des 
cérémonies  religieuses  »  les  assouplirait.  Le  rétablissement  du  culte,  en  Guyane, 
fut  donc  pour  lui,  comme  il  l'avait  été  pour  Bonaparte,  une  affaire  de  tactique 
gouvernementale.  Dans  sa  correspondance  avec  le  ministre  de  la  marine,  il 
donne  des  détails  fort  curieux  sur  la  valeur  morale  et  surtout  sur  les  principes 
politiques  des  membres  du  clergé  guyanais  (1).  Il  se  plaint  de  l'un  d'entre  eux 
un  certain  Hochart  :  «  C'est  un  homme  intolérant  et  imbu  des  principes  nltra- 
montains.  Il  est  fort  ignorant.  Je  ne  le  crois  pas  capable  de  diriger  la  mission. 
Il  a  mis  le  désordre  dans  plusieurs  familles,  et  il  n'aime  pas  le  gouvernement.  » 
Aussi  finira-t-il  par  l'expulser,  et  le  ministre  approuvera  cette  mesure.  Quant 
aux  autres  prêtres,  ils  sont  suffisants,  mais  pas  assez  nombreux.  Victol*  Hugues 
se  charge  de  les  maintenir  dans  la  bonne  voie.  Dès  qu'ils  seront  d'accord, 
écrit-il  au  ministre  de  la  marine  (2),  je  les  mettrai  en  possession  de  leurs 
églises  :  «  Je  donnerai  à  cette  cérémonie  toute  la  solennité  dont  elle  est  suscep- 
tible, et,  conformément  à  vos  instructions,  je  recevrai  moi-môme  à  Cayenne  le 
serment  prescrit...  Je  les  environnerai  de  toute  la  considération  due  à  l'impor- 
tance de  leurs  fonctions  et  aux  témoigpaages  de  dévouement  au  gouvernement 
qu'ils  pourront  donner.  » 

C*est  donc  à  la  condition  formelle  de  l'obéissance  lapins  absolue  à  sesinstrac- 
tions  que  le  gouverneur  de  la  Guyane  étendra  sa  protection  sur  les  membres 
du  clergé.  Ils  ne  sont  dans  sa  pensée  que  des  fonctionnaires,  et  ils  doivent 
être  des  fonctionnaires  dévoués.  Aussi  ne  cesse-t^il  de  réclamer  des  prêtres, 
mais  il  a  grand  soin  de  le  faire  remarquer  (3).  «  Je  ne  puis  trop  insister  sur 
l'attention  à  porter  sur  le  choix  des  sujets.  Il  ne  s'agit  point,  comme  autrefois, 
de  la  conversion  des  Indiens.  Le  grand  objet  est  de  contenir  les  esclaves  pai'k 
frein  de  la  morale  et  des  cérémonies  religieuses.  Des  caractères  effervescents, 
susceptibles  d'exaltation,  ne  conviennent  nullement  pour  administrer  le  culte 
dans  les  colonies.  Il  faut  du  zèle  sans  doute,  mais  surtout  de  la  sagesse,  de  la 
moralité,  des  lumières,  et  attachement  au  gouvernement  par-dessus  tout.  » 

Malgré  ses  demandes  réitérées,  les  membres  du  clergé  ne  répondirent  pas 
à  rappel  du  gouverneur.  Ils  trouvaient  sans  doute  ses  procédés  un  peu  soi»' 
maires,  et  se  souciaient  peu  d'une  expulsion  brutale,  comme  celle  qui  avait 
frappé  le  curé  Hochai't.  Le  8  février  1806,  le  ministre  des  cultes  annonçait  bien 
la  prochaine  arrivée  à  (layenne,  de  divers  missionnaires  réfugiés  aux  Etats-Ums 
et  à  la  Martinique,  mais  le  24  juillet  1808  on  les  attendait  encore,  et,  lors  delà 
capitulation  de  Cayenne  il  n'y  avait  plus  dans  toute  la  colonie  que  le  préfet 
apostolique  Legrand,  et  deux  curés,  Lamulatie  et  Fillon.  C'était  vraiment  bien 


(i)  Dbstrem,  ouv.  cité  p.  396. 
(ai)  Destrbm,  id.  p.  397. 
(3)  Id.  p.  398. 
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peu  pour  exécuter  le  programme  politico-religieux  du  gouverneur.  Seules,  les 
religieuses  de  Thôpital  de  Cayenne  restèrent  à  leur  poste.  Il  est  à  remarquer 
qu'elles  ne  furent  inquiétées  par  aucun  des  agents  du  gouvernement,  qui,  presque 
tous  appartenaient  aux  opinions  les  plus  avancées. 

Victor  Hugues,  malgré  ses  bonnes  intentions,  ne  fut  donc,  en  matière  reli- 
gieuse, qu'une  sorte  d'exécuteur  laïque  du  Concordat.  Au  moins  faut-il  lui  savoir 
gré  de  ne  pas  avoii*  troublé  les  consciences,  et  d'avoir,  dans  des  temps  agités, 
réussi  à  maintenir  la  paix  dans  les  esprits.  Aussi  la  prospérité  renaissante  de  la 
Guyane  éveilla-t-elle  promptement  les  jalousies  et  môme  les  craintes  de  nos 
ennemis.  Cayenne,  entre  les  mains  de  Victor  Hugues,  était  devenu  un  ardent 
foyer  de  résistance  aux  projets  ambitieux  des  Anglais  et  des  Portugais.  Nos  cor- 
saires trouvaient  un  refuge  assuré  dans  les  criques  guyanaises,  y  déchargeaient 
leurs  prises,  y  renouvelaient  leurs  munitions,  et  en  sortaient  à  Timproviste  pour 
écumer  la  mer  des  Antilles.  Nos  ennemis  résolurent  de  se  débarrasser  de  ces 
adrersaires  inquiétants.  Les  Portugais  eurent  Thonneur  de  frapper  le  coup 
décisif.  Dès  Tannée  1794  ils  avaient  commencé  leurs  attaques.  Quelques  cen- 
taines de  leurs  soldats  avaient  débarqué  sur  la  rive  méridionale  de  TOyapok 
et  y  avaient  planté  un  poteau  aux  armes  du  Portugal.  On  n*eut  que  la  peine  de 
le  renverser.  Us  revinrent  Tannée  suivante,  cette  fois  à  Tembouchure  de  TOua- 
nari,  mais  ils  se  contentèrent  de  lever  le  plan  du  pays,  et  ramenèrent  avec  eux 
plusieurs  colons  français,  des  royalistes,  qui  abandonnèrent  leurs  plantations 
et  se  retirèrent  au  Para  avec  leurs  nègres.  Les  Portugais  repanirent  en  1801, 
dans  TOyapok,   et  en  1805,  dans  TApprouague,   mais  ce   n'étaient  que  des 
incursions  de  pillage  plutôt  que  de  véritables  expéditions.  En  janvier  1809,  aidés 
cette  fois  par  les  Anglais,  ils  attaquèrent  directement  Cayenne.  Victor  Hugues 
u'aTait  pour  se  défendre  que  quelques  nègres  indisciplinés.  Il  fut  obligé  de 
signer  une  capitulation  (12  janvier),  en  vertu  de  laquelle  la  colonie  fut  cédée 
aux  Portugais,  et  la  garnison  rapatriée  avec  les  honneurs  de  la  guerre. 

On  a  prétendu  que  cette  capitulation  était  honteuse.  On  est  même  allé  jusqu'à 
suspecter  Victor  Hugues  de  trahison,  jusqu'à  l'accuser  tout  au  moins  d'incapa- 
cité. Traduit  devant  le  cooseil  de  guerre  de  la  prw^ière  division  militaire,  il 
ht  pourtant  aequitté  à  Tunwimité,  et  ce  jugement,  dont  le  commissaire  impé- 
rial  avait  appelé,  fut  confirmé  par  le  conseil  de  revision.  Victor  Hugues,  en  effet, 
A^était  pas  responsable  de  ce  désastre.  Dès  Tannée  1801  (1),  un  rapport  ofliciel 
tvait  constaté  «  qu'il  serait  à  désicer  qu'il  eût  plus  de  forces  à  sa  disposition.  » 
Or  il  avait  été  abandonné  à  aesf^  propres  ressources.  Il  fallait,  au  conti*aire,  lui 
savoir  gré  d'avoir  prolongé  at  kmgtemps  la  résistance.  Aussi  bien  Napoléon 
ne  paraît  pas  lui  avoir  tenu  rigiieur.  Il  ne  lui  confia  pas,  il  est  vrai,  d'autre 
mission  coloniale,  mais  il  le  laissa  parfaitement  tranquille  et,  quand  on  songe 
À  la  rigueur  impitoyable  avec  laquelle  il  traita  la  plupart  de  ceux  qui  eurent  la 
oiauvaise  fortune  de  capituler,  cette  mansuétude  ne  s'explique  que  parce  qu'il 
était  convaincu  que  Victor  Hugues  avait  fait  son  devoir,  tout  son  devoir. 

Le  plus  singulier,  c'est  qu'à  la  chute  du  régime  impérial,  il  ne  fut  pas  inquiété. 
Les  royalistes  de  Rochefort  et  de  Brest,  ceux  de  la  Guadeloupe  surtout,  ne 
pouvaient  pas  avoir  publié-  sa  tyrannie,  ses  crimes  comme  on  parlait  alors,  et 
le  sang  répandu  i^éelamait  vengeance.  Pendant  la  période  i^stée  tristement. 

(1)  Moniteur  du  13  messidor,  an  IX.  n»  283. 
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célèbre  sous  le  nom  de  Terrear  Blanche,  bien.d*aaires  Français  furent  pour- 
suivis qui  n'étaient  pas  à  beaucoup  près  aussi  compromis  que  Victor  Hugues. 
Cet  oubli  volontaire  tient-il  à  ce  qu'on  ne  voulait  pas  raviver  d'anciens  souve- 
nirs et  remuer  la  boue  de  procès  déjà  anciens;  ou  bien,  craignait-on  un  réveil 
d'énergie  de  la  part  de  Thomme  sans  scrupules  qui  jadis  avait  terrorisé  les 
Antilles?  Peut-être  encore  lui  savait-on  gré  des  services  après  tout  rendus  à  la 
patrie,  ou  bien,  par  suite  de  son  inaction  forcée  pendant  les  dernières  années 
de  TEmpire,  avait-il  eu  Tart  de  se  présenter  comme  une  victime  de  Napoléon? 
Toujours  est-il  que  Victor  Hugues  non  seulement  n'eut  à  subir  aucune  reven- 
dication, mais  encore  qu'il  retourna  à  Cayenne,  obtint  la  levée  du  séquestre 
mis  par  les  Portugais  sur  son  habitation,  et  y  vécut  en  planteur,  dans  la  soli- 
tude il  est  vrai,  mais  aussi  dans  Taisance  et  même  dans  la  richesse.  C'est  de 
Cayenne  qu'il  revenait  en  France,  en  1822,  pour  y  régler  divers  intérêts,  lorsqu'il 
fut  atteint  par  la  maladie  et  mourut,  encore  dans  la  force  de  l'âge. 

C'est  vraiment  une  figure  complexe  que  celle  de  Victor  Hugues.  Il  est  difficile 
de  lui  mesurer  Téloge  ou  le  blâme.  Fermons  les  yeux  sur  des  fautes  qu*excusent 
peut-être  les  circonstances,  et  ne  voyons  plus  en  lui  qu'un  de  ceux  qui  osèrent 
disputer  aux  Anglais  les  débris  de  notre  empire  colonial. 


La  première  ambassade  française  en  Indo  Chine  au  XVII^  siècle 
Le  Chevalier  de  Forbin,  Amiral  de  Siam  (1684-1688) 

Communication  de  M.  le  Baron  (iUILLIBERT. 
Secrétaire    perpétuel    de   l'Académie    d*Aix-en-Provence. 

(Résumé; 

Si  Ton  est  fixé  sur  les  relations  diplomati({ues  engagées  par  Louis  XIV  avec  1^ 
roi  de  Siam,  et  si  l'ambassade  française  dirigée  par  M.  de  Chaumont  et  Tabl^^ 
de  Choisy,  aussi  bien  que  la  venue  à  Versailles  des  ambassadeurs  siamois 
en  1685  et  1686  sont  assez  connues,  les  auteurs  ayant  étudié  ce  petit  fait  hist^' 
rique  se  demandent  encore  quel  a  été,  danr*  cette  tentative  d'établissement  de  1* 
France  en  Indo-Chine,  le  rôle  de  l'un  des  plus  célèbres  membres  de  la  mission  - 
le  chevalier  de  Forbin. 

Dans  son  remarquable  essai  d'histoire  coloniale,  notre  savant  présideo*» 
M.  le  professeur  Masson,  de  l'Université  d'Aix,  déclare  qull  est  bien  difficile  de 
démêler  la  vérité  sur  les  événements  concernant  «  le  grand  marin  provençftï^ 
tellement  compliquées  furent  les  intrigues  ourdies.  » 

L'examen  de  celles-ci  était  pour. nous  tenter  :  nous  apportons  au  Congrès  te 
résultat  de  nos  recherches. 

La  correspondance  générale  du  Siam  qu'a  bien  voulu  nous  autoriser  à  con- 
sulter M.  le  ministre  des  colonies  aux  riches  archives  de  son  département,  le 
Journal  du  voyage  au  Siam  de  l'abbé  de  Choisy,  publié  en  1687,  les  Mémoires  du 
Comte  de  Forbin,  chef  d'escadre,  dout  la  première  édition  parut  à  Amsterdam, 
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1 1789,  eDiin  tes  archives  de  la  famille  de  Forbin,  au  cbftteau  Saint-Marcel,  nous 
.■mettent  de  tenir  poar  avérés  les  faits  qui  suivent. 

U  puissance  de  la  France  auxvii*  siècle,  la  gloire  du  grand  roi,  la  renommée 
!  la  cour  exerçaient  un  prestigieux  ascendant  sur  les  monarques  les  plus  loin- 
iiode  l'Asie.  Le  roi  de  Siam,  Tchaou-Naraïa ,  désirait  contracter  alliance  avec 
vus  XIV  ponr  mieux  assurer,  vis-à-vis  des  peuples  ses  voisins,  et  des  nations 


Europe  pratiquant  le  commerce  en  Indo-Chine,  l'autorité  de  son  gouvernement 
isolDinent  despotique.  Des  ambassadeurs  qu'il  avait  envoyée  à  la  Cour  de 
■ance  firent  naufrage  en  i-oute .  Deux  mandarins,  accompagnés  d'un  mission- 
ire  fi-ançais  au  Siam.  se  rendirent  à  Paris,  en  1684,  ponr  en  avoir  des  nou- 
'les;  ils  décidèrent  les  ministres  à  obtenir  du  roi  de  former  une  ambassade 
)rès  de  leur  majesté  siamoise. 

•e  principal  motif  de  dccisîou  de  Louis  XIV  fut  l'aflirmation  —  tout  à  fait 
lacte,  —  qui  lui  fut  donnée  du  désir  du  roi  de  Siam,  de  devenir  chrétien,  et 
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Tespoir  de  la  conversion  à  notre  religion  de  la  majeure  partie  de  son  peupU 
L'ambassade  fut  formée.  Elle  avait  à  sa  tête,  le  chevalier  de  Ghanmont,  capitaia 
de  vaisseau,  d'une  piété  reconnue,  et  comme  second  ambassadeur,  le  curiem 
abbé  de  Choisy.  Divers  gentilshommes  composaient  la  suite,  à  laquelle  étaiex 
joints  plusieurs  pères  jésuites  et  missionnaires.  Deux  navires  de  guerre  armés 
Brest,  le  chevalier  de  Forbin,  lieutenant  de  vaisseau,  étant  major  de  Tambassad^ 
mirent  à  la  voile  pour  le  Siam  le  3  mars  1685:  ils  y  abordèi*ent  le  23  septembi 
suivant. 

Or,  depuis  un  certain  temps,  le  royaume  de  Siam  avait  pour  véritable  maltn 
non  pas  le  roi  lui-même,  mais  un  pei^sonnage  qui  avait  capté  la  confiance  entièi 
de  celui-ci,  et  qui,  dans  des  fonctions  exceptionnelles,  au-dessus  du  premic 
ministre,  dirigeait,  en  réalité,  toutes  les  affaires  du  pays. 

Constance  Phaulkon  était  son  nom.  Grec  d'origine,  de  famille  noble,  dit  Tabl 
de  Choisy,  fils  de  cabaretier,  affirme  Forbin  avec  plus  de  raison,  il  partit  sti 
les  navires  des  compagnies  des  Indes.  Au  service  d'un  anglais,  dans  ces  contrée 
de  TAsie,  il  passa  à  celui  d'un  haut  mandarin  du  Siam,  d'où  il  gagna  bientôt]] 
laveur  du  roi,  au  point  d'être  omnipotent  auprès  de  lui. 

Il  ne  serait  point  arrivé  là,  s'il  n'avait  pas  eu  une  intelligence  supérieun 
certainement,  mais  doublée  d'une  souplesse  d'esprit  allant  jusqu'à  la  fourberie 
et  d'une  ambition  démesurée. 

Voyant  les  difficultés  de  son  mattre  avec  les  compagnies  anglaises  et  hollan- 
daises, il  lui  suggéra  la  pensée  d'une  alliance  française.  Il  se  mit  en  rapports 
suivis  avec  les  R.R.  P.P.  établis  au  Siam,  et  tandis  qu'il  assurait  ces  dernierï 
des  dispositions  favorables  du  roi  pour  la  religion  chrétienne,  il  exaltait  aui 
yeux  de  son  souverain  la  grandeur  de  Louis  XIV  et  lui  démontrait  les  avantages 
multiples  de  traiter  avec  lui.  Au  fond,  il  ne  poursuivait  qu'un  but  d'intérêi 
personnel  :  ramasser  une  grosse  fortune,  être  considéré  comme  un  haut  e' 
puissant  dignitaire  et  se  retirer  en  France,  comblé  d'honneurs  et  de  biens.  Ces 
du  moins  ce  qui  nous  parait  résulter  de  plusieurs  documents  des  archive} 
coloniales;  et  cette  pensée  directrice  va  nous  expliquer  ses  actes  à  l'égard  de 
ambassadeurs  français,  et  surtout  vis-à-vis  du  chevalier  de  Forbin . 

Il  fallait  faire  croire  aux  représentants  du  roi  de  France  que  le  pays  de  Sian 
était  riche,  les  productions  du  sol  abondantes,  son  commerce  important  et  pros 
père  ;  que  dès  lors,  la  nation  française  aurait  de  sérieux  avantages  à  entrer  ci 
relations  avec  le  gouvernement  siamois.  Constance  Phaulkon  n'oublia  rien  pott 
éblouir  le  chevalier  de  Chaumont,  et  surtout  son  co-ambassadeur,  l'abbé  d 
Choisy.  Le  journal  de  ce  dernier,  plein  d'enthousiasme  à  l'égard  du  tout  puissai 
favori,  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point.  Mais  qui  ne  se  laissait  pas  séduii 
par  ces  démonstrations  exagérées  et  ne  fut  point  la  dupe  des  agissements  i 
Constance,  c'était  Forbin. 

Sans  se  rendre  compte  d'abord  de  l'arrière-pensée  de  ce  chef  suj^réme,  sansq 
le  roi  ne  décidait  rien,  il  avait  l'esprit  trop  ouvert  pour  s'abandonner  aux  flat' 
ries,  aux  dons  et  promesses,  aux  cérémonies  fastueuses  dont,  durant  trois  mo 
la  mission  française  fut  comblée  au  pays  de  Siam. 

Constance  ne  tarda  pas  à  s'en  apercevoir.  Aussi  empêcha-t-il  le  major 
l'ambassade  de  rentrer  en  France.   Le  roi  de  Siam  avait  reçu  plus  d'une  i 
Forbin;  il  avait  apprécié  sa  vivacité  d'esprit,  sa  franchise.  Il  demanda  à  M. 
Chaumont  de  le  laisser  auprès  dç  lui  jusqu'au  retour  d'une  nouvelle  mission. 
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chevalier  de  Forbin  ne  désirait  pas  rester  malgré  les  commandements  qui  lui 
étaient  promis;  il  obéit,  sur  Tordre  que  lui  donna  son  chef,  au  nom  du  roi  de 
France. 

Phaalkon  ne  s'était  pas  trompé.  Si  Forbin  était  rentré,  il  aurait  dit  en  toute 
liberté  et  sincérité,  comme  il  le  fit  en  1688,  que  le  Siam  était  un  pays  pauvre  et 
que  son  roi  ne  songeait  nullement  à  changer  de  religion,  ni  à  exciter  ses  sujets  à 
recevoir  le  baptême.  Louis  XIV  et  son  ministre  de  Seignelay  auraient  pu  fort 
bien  ne  pas  ordonner  l'envoi  de  navires,  d'officiers,  d'ingénieurs  et  de  troupes 
qui  fnt  réalisé,  sur  les  sollicitations  de  M.  de  Chaumont,  du  P.  Tachart  à  qui 
Constance  avait  promis  de  construire  un  collège,  et  de  l'abbé  de  Choisy, 
ordonné  prêtre  au  Siam  dix  jours  avant  son  retour. 

Le  chevalier  de  Forbin,  laissé  seul  à  la  coui*  siamoise,  ne  se  découragea  point. 
Le  roi  le  nomma  amiral  de  Siam,  et  prenait  plaisir  à  s'entretenir  avec  lui.  «  Je 
l'amusais,  lisons-nous  dans  ses  mémoires,  en  lui  faisant  mille  contes  que  j'accom- 
modais à  ma  manière  et  dont  il  paraissait  satisfait.  »  L'esprit  enjoué  des  Pro- 
vençaux n'est  pas  un  des  moindres  bienfaits  de  notre  race.  Mais  le  crédit  que 
gagnait  ainsi  auprès  du  roi,  Tamiral,  élevé  peu  après  à  la  dignité  de  Opra  sac 
de  Som  Cram  (ce  qui  signifie  :  divinité  qui  a  toutes  les  lumières  et  toute  l'expé- 
rience pour  la  guerre)  ne  tarda  pas  à  susciter  la  jalousie  de  Constance,  et  ce, 
malgré  le  dévouement  que  lui  marqua  Forbin  dans  l'affaire  du  bois  de  Sandal 
de  M.  de  Rouan,  soutenu  par  Veret,  le  directeur  de  la  compagnie  française. 
Pour  l'éloigner  de  Sa  Majesté,  Phaulkon  fit  monsieur  l'amiral  gouverneur  de 
Bangkok,  avec  mission  d'oi^aniser  le  service  militaire  de  la  place  et  d'y  élever 
des  fortifications. 

Forbin  remplit  avec  zèle  les  fonctions  plutôt  pénibles  de  sa  nouvelle  charge. 
11  n  en  restait  pas  moins  en  butte  au  mauyais  vouloir  de  l'intéressé  Phaulkon 
qui,  au  fond,  voyait  en  lui  un  obstacle  à  la  réalisation  de  ses  projets  person- 
wls  au  regard  de  la  France.  Sans  faire  montre  ouvertement  de  ses  sentiments 
hostiles,  qui  auraient  indisposé  le  roi  de  Siam,  l'habile  personnage  suscita  des 
difficultés  répétées  au  gouverneur  de  Bangkok  ;  il  lui  tendit  des  embûches;  s'il 
&ut  en  croire  les  mémoires  de  Forbin,  il  n  hésita  pas  à  tenter  de  le  faire  empoi- 
sonner. 

Les  incidents  divers  du  séjour  à  Bagkok,  notamment  l'attaque  des  Macassars, 
démontrent  le  dessein  arrêté  de  Constance  de  se  débarrasser  du  chevalier  de 
Forbin  par  n'importe  quel  moyen.  Celui-ci  ne  voulait  pas  croire  à  tant  de 
duplicité.  Son  caractère  généreux  et  loyal  dut  céder  à  l'évidence,  devant  la  série 
^  procédés  détestables  qu'il  lui  fallait  subir. 

Aussi,  sur  les  conseils,  en  dernier  lieu  de  l'évêque  de  Mételloi)olis,  Forbin 
fésolut-il  de  qiiitter  le  Siam  par  un  vaisseau  de  la  Compagnie  française  d'Orient, 
venu  de  Pondichéry.  Ceci  se  passait  à  la  fin  de  l'année  1686.  Le  g^and  amiral  de 
Siam,  futur  chef  d*escadre  des  armées  navales  de  France,  après  un  séjour  de 
plusieurs  mois  à  Pontichéri  pour  attendre  un  navii-e  se  rendant  en  Europe, 
débarqua  à  Brest  en  juillet  1688  «  environ  trois  ans  et  demi  en  être  parti  avec 
M.  de  Chaumont.  » 

Une  lettre  de  Phaulkon  au  ministre  de  la  marine,  le  marquis  de  Seignelay,  en 
date  du  l**"  novembre  1686  (archives  coloniales),  cherche  à  expliquer  le  brusque 
départ  de  Forbin,  en  disant  que  le  chevalier  n'a  pu  s'accorder  avec  personne  à 
Bangkok  et  que  «pour  des  bruits  particuliers  qu'il  devait  mépriser,  il  a  demandé 
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son  congé  »  ce  dont  Sa  Majesté  siamoise,  qui  Tavait  en  affection,  s'était  trouv 
offensée. 

Le  5  novembre  de  la  même  année,  Veret,  représentant  de  la  Gompagi 
d'Orient  au  Siam,  écrit  à  ses  directeurs  que  Forbin  est  innocent  et  il  don 
sur  Constance  Phaulkon  des  détails  corroborant  notre  appréciation  sur  ce  vé 
table  aventurier. 

Une  révolution  éclata  au  Siam,  en  mai  1688.  Elle  était  dirigée  par  le  mandai 
Pitracha  plus  contre  l'omnipotent  ministre  que  contre  le  roi,  Tchaou-Nara 
Constance,  que  ne  défendirent  pas  les  Français,  fut  mis  à  mort.  Son  malti 
malade,  décéda  peu  après.  Pitracha  monta  sur  le  trône  ;  il  était  soutenu  par  ' 
mandarins  et  les  nombi*eux  moines  de  religion  siamoise,  appelés  Talapoints  c 
le  proclamèrent  roi.  Tous  les  projets  d'alliance  avec  la  France  prirent  ai 
fin,  et  les  tentatives  coûteuses  entreprises,  malgré  Forbin,  n'aboutirent  à  auc 
résultat. 

Le  mallieureux  Constance  a  été,  en  définitive,  la  victime  de  ses  propres  int 
gués  et  de  son  avidité  de  s'enrichir,  poussée  jusqu'à  la  rapacité.  Lorsque  Forl 
apprit  sa  fin  déplorable,  il  s'indigna  auprès  de  M.  de  Seignelay  qu'on  eût  aii 
laissé  Phaulkon  sans  secours.  Avec  la  téméraire  générosité  qui  le  caractérL 
il  ajouta  que  s'il  avait  encore  été  là,  il  n'aurait  eu  qu'à  se  montrer  à  la  télo  ( 
cinquante  hommes  de  sa  garnison,  pour  dissiper  la  populace  et  avoir  raison  < 
son  chef. 

Le  registre  des  expéditions  du  Siam  (archives  des  colonies)  nous  apprei 
que  Phaulkon  était  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Michel,  que  par  lettres  patenti 
il  avait  l'autorisation  de  mettre  trois  fleurs  de  lys  dans  ses  armes,  et  enfin  qu 
jouissait  du  titre  de  comte  en  France.  En  1(>89,  sont  signées  pour  lui  des  lettr 
de  naturalité,  et  au  mois  de  septembre  suivant,  alors  qu'il  était  mort,  un  brev» 
de  3.000  livres  de  rente  en  sa  faveur  est  établi  à  Paris,  Après  une  longue  pr 
cédure  formant  un  volume  de  pièces,  la  veuve  de  Constance,  sur  la  réclaniatic 
de  300.000  livres  que  son  mari,  prétendait-elle,  avait  versés  à  la  Compagnie  d 
Indes,  obtint  en  partie  satisfaction.  Forbin  fit  également  payer  à  son  frère  ( 
fortes  sommes  apportées  en  France  par  le  P.  Tachard  pour  le  compte  < 
Phaulkon. 

De  l'ensemble  de  ces  faits, nous  sommes  autorisés  à  conclure  que  le  chevali 
de  Forbin  eut  plus  de  perspicacité  qu'aucun  autre  membre  de  l'ambassad 
qu'animé  du  seul  désir  du  plus  grand  bien  de  la  France,  il  ne  cacha  pas 
vérité  à  Louis  XIV  et  à  ses  ministres  ;  qu'en  serviteur  intelligent  et  dévoué 
son  jîays,  il  fit  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  éviter  une  expédition  demeu] 
sans  succès. 

Le  Siam,  comme  le  disait  Forbin  au  roi,  pouvait,  à  raison  de  sa  situât 
géographique,  servir  d'entrepôt  fort  commode  au  commerce  français  dans  ; 
trafic  avec  les  peuples  voisins  de  la  Chine,  du  Japon,  du  Tonkin,  de  la  Cocl 
chine  et  les  pays  du  Lahor,  du  Cambodge  et  ceux  du  côté  opposé  vei*s  rOu< 
mais  il  ne  fallait  pas  songer  à  y  créer  d'autres  établissements  que  ceux  exist 
de  la  Compagnie  des  Indes. 

Ces  vues  étaient  bien  celles  d'un  homme  de  haute  valeur  morale  et  d'en! 
dément  supérieur.  Elles  sont  tout  à  l'honneur  de  Claude  de  Forbin  qui,  ri\ 
sant  d'intrépidité  avec  Duguay-Trouin  et  Jean  Bart,  est  une  des  gloires  d 
marine  française,  en  même  temps  qu'un  des  plus  illustres  fils  de  Provence. 
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Lautear  termine  cette  rapide  étade,  en  rappelant  le  très  curieux  cérémonial 
de  réception  des  ambassadeurs  de  Louis  XIY  par  le  roi  de  Siam,  tel  qu'il  est 
décrit  dans  les  rapports  officiels  et  reproduit  dans  une  gravure  de  Tépoque. 
Il  le  rapproche  de  celui,  à  peu  près  identique,  qui  fut  suivi  plus  de  cent  cin- 
quante ans  après,  le  16  avril  1836,  pour  la  réception  au  Siam  de  Sir  Edmond 
Roberts,  ambassadeur  des  États-Unis  d'Amérique. 

Il  offre  enfin  à  Messieurs  ses  collègues  du  Congrès,  le  portrait  reproduit  ci- 
dessus  du  comte  de  Forbin,  en  costume  d'amiral  de  Siam,  d'après  la  gravure 
publiée  dans  la  première  édition  de  ses  «  Mémoires  »  en  l'an  1729. 


VŒUX  ÉMIS   PAR   LA    SECTION 


Les  membres  delà  i^''  section,  i^'^  division  (Les  origines  de  la  colonisaii^ 
marseillaise)  du  Congrès  colonial  de  Marseille,  se  sont  réunis  à  ceux  de 
j'**  section,   6*  division  (Histoire  ancienne   des    colonies)  pour  délibérer    * 
commun  sur  les  çœux  à  émettre. 

On  trouvera  à  la  suite  des  travaux  de  la  section  d'Histoire  ancienne  des  coi 
nies,  page  284  Ms  vœux  formulés  par  les  deux  sections  et  adoptés  par  le  Ca 
grès,  en  séance  plénière. 


SIXIÈME  DIVISION.  —  COLONISATION 

PREMIÈRE  SECTION 

Histoire  ancienne  des  colonies,  des  origines  à  1815 

Présidents  eihonnenr  :  M.  Ernest  La  visse,  membre  de  l'Institut,  Directeur  de  TÉcole  nor- 
male supérieure,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris;  M.  Alfred  Grandidier,  membre 
de  l'Institut,  Président  d'honneur  du  Comité  de  Madagascar. 

Président  :  M.  Cultru,  professeur  agrégé  d'histoire  et  de  géographie,  chargé  du  cours  d'his- 
toire coloniale  à  la  Sorbonne. 

Rapporteur  :  M.  Frédéric  Lbmoine,  professeur  de  géographie  à  l'Ecole  Coloniale,  chargé  du 
cours  d'histoire  et  de  géographie  an  Collège  Rollin. 

PROGRAMME. 

I 

ÉTUDE  DBS  SOURCES  DE  L'hISTOIRB. 

!•  —  Sources  manuscrites. 

a)  Archives  publiques  (État,  départements,  communes,  greffes,  chambres  de  commerce). 
États  signalétiques,   inventaires,  dépouillements  de  fonds,  dossiers,  pièces   quelconques 
intéressant  Thistoire  des  colonies  françaises  avant  1813,  spécialement  : 

Ordres  du  roi,  correspondance  des  ministres  et  des  fonctionnaires,  législation,  administra- 
tion en  France,  administration  locale;  état-civil;  histoire  des  compagnies  de  commerce  et  de 
colonisation. 

Tous  documents  concernant  l'état  des  populations  indigènes,  les  colons,  les  missions,  l'agri- 
culture, l'industrie,  le  commerce  des  colonies. 
Dossiers  du  personnel  civil  et  militaire. 

b,  Archives  privées  (papiers  de  famille,  offices  de  notaires,  etc.). 

Etats  signalétiques,  inventaires,  dépouillements  de  pièces  concernant  l'histoire  des  colo- 
nies françaises  ;  mémoires,  correspondances  personnelles,  copies  de  documents  ofiiciels,  admi- 
nistratifs ou  autres. 

Etals  de  services. 

Contrats  ({^achats,  de  louage,  etc. 

^mptes  d'exploitations  agricoles,  industrielles,  commerciales. 

Registres  domestiques. 

Comptes  de  tutelle,  inventaires  de  successions. 

c  Archives  étrangères. 

Mêmes  catégories  que  ci-dessus. 

2"  —  Sources  imprimées. 

Bibliographie  critique  des  sources  narratives,  recueils  de  textes  législatifs  ou  autres  con- 
cernant l'histoire  des  colonies  françaises  avant  1815. 
a  Bibliographie  générale, 
b-  Bibliographie  spéciale  de  chaque  colonie, 
c;  Bibliographie  des  institutions, 
d.  Bibliographie  relative  à  un  événement  ou  à  un  personnage  déterminé. 

U 

KTUDB     CRITIQCB     DB     LIVRES      DB     SBGONDB     MAIN    CONCERNANT     L'mSTOIRB       DBS     COLONIES 
FRANÇAISES  AVANT    l8l5. 

m 

ÉTUDES  HISTORIQUES. 

Questions  générales  de  l'histoire  ancienne  des  colonies  françaises. 
Monographies  de  colonies,  de  villes,  d'institutions,  de  familles,  de  personnes,  etc. 


RAPPORT  SUR  LES  TRAVAUX  DE  LA  SECTION 

Par  M.  Frédéric  LEMOINE. 
Professeur  de  géographie  à  l'École  Coloniale, 
chargé  du  cours  d'histoire  et  de  géographie  au  Collège  Rollin, 

Rapporteur  de  la   section. 

I.    —    LES   SÉANCES. 

Le  5  septembre,  à  l'heure  marquée  par  le  règlement  du  Congrès,  les  membres 
de  la  section  présents  à  Marseille  se  sont  réunis  dans  une  des  salles  du  Lycée  de 
cette  ville  pour  inaugurer  leurs  travaux. 

La  séance  déclarée  ouverte  par  M.  le  Président,  professeur  Cultru,  une  qu.cs- 
tion  préjudicielle  a  été  soumise  à  Tassistance  et  immédiatement  tranchée.  Sur  la 
demande  de  M.  le  professeur  P.  Masson,  président  de  la  section  d'histoire  de  la 
colonisation  marseillaise,  la  fusion  de  cette  section  avec  celle  d'histoire  ancienne 
des  colonies  a  été  agréée  par  l'assemblée  et  de  suite  opérée.  L'analogie  de  l'objet 
propre  des  deux  sections  permettait,  commandait  presque  cette  fusion.  Toutefois, 
il  fut  résolu  que  les  travaux  particuliers  à  chaque  catégorie  seraient  examinés  et 
discutés  en  séances  spéciales.  Ainsi,  malgré  la  fusion,  l'autonomie  de  chaque 
section  restait  garantie. 

M.  le  Président  Cultru,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  d'histoire  ancienne  des 
colonies,  les  a  inaugurés  en  prononçant  un  remarquable  discours,  reproduit  d- 
après.  Il  a  lu  ensuite  les  lettres  d'excuses  des  deux  présidents  4'honneui:* 
MM.  Alfred  Grandidier,  membre  de  l'Institut,  ancien  président  de  la  Société 
Géographie,  et  Ernest  Lavisse,  membre  de  l'Académie  française  et  de  l'Académs^ 
des  sciences  morales  et  politiques.  Directeur  de  TEcole  normale  supérieure.  No\^  ^ 
publions  à  la  suite  de  ce  rapport,  la  lettre  de  M.  E.  Lavisse,  remarquable  p^^ 
l'adhésion  qu'a[)porte  aux  travaux  du  Congrès  l'éminent  historien. 

Ces  lectures  faites,  le  rapporteur  a  donné  aux  membres  présents  connaissance^ 
des  travaux  oi'iginaux  qui  seront  soumis  à  la  discussion  dans  les  séances  parti ^^ 
culières  ;  et.  ainsi,  il  a  été  possible  de  régler  l'ordre  du  jour  de  ces  séances. 

Ensuite,  M.  le  Professeur  Gatl'arel  a  résumé  avec  la  clarté  et  l'éloquence  quî 
caractérisent  ce  vénérable  maître,  l'historique  de  la  Conquête  et  colonisation  de^ 
Canaries  par  Gadiffer  de  la  Salle  et  Jehan  de  Béthencourt.  Pressé  par  l'heure, 
le  distingué  savant  n'a  pu  qu'indiquer,  à  grands  traits,  les  idées  générales  de  son 
exposé.  Malgré  tout,  cet  exposé  était  si  probant  qu'il  n'a  donné  Ueu  à  aucune 
discussion.  Tout  au  plus,  certains  auditeurs,  vivement  intéressés  par  la  science 
de  l'orateur,  ont-ils  profité  de  sa  présence  k  la  tribune  pour  mettre  à  contribution 
ses  vastes  connaissances  d'histoire  coloniale.  La  séance  a  pris  fin  devant  l'obli- 
gation pour  tous  les  membres  de  se  rendre  à  la  séance  plénière  qui  se  tenait  à  la 
Faculté  des  Sciences. 
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Dans  la  seconde  séance  particulière,  réservée  aux  travaux  de  la  section  d'His- 
toire ancienne,  sous  la  présidence  de  M.  Cultru,  M.  le  professeur  Kaeppelin  a 
fait  un  très  curieux  et  très  substantiel  exposé  de  la  question  des  Origines  de 
Pondichéry,  Les  auditeurs  ont  écouté  avec  le  plus  vif  intérêt  le  savant  travail 
du  jeune  et  distingué  maître,  qui  étudie  d'ailleurs  la . passionnante  question  de 
nos  comptoirs  de  Tlnde,  en  vue  d'une  thèse  de  doctorat.  Son  exposé  lui  a  valu 
les  remerciements  et  les  félicitations  du  Président,  bien  qualifié  par  ses  œuvres 
personnelles  pour  apprécier  la  valeur  d'une  étude  sur  les  origines  de  notre  prin- 
cipal établissement  des  Indes. 

M  le  Président  a  pris  ensuite  la  parole  pour  rendre  compte,  au  nom  de 
M.  Tantet,  directeur  des  Archives  au  ministère  des  colonies,  d'un  laborieux  et 
consciencieux  manuscrit,  admirablement  ordonné,  contenant  l'analyse  des  Edits, 
Ordonnances,  Lettres,  Patentes^  etc.,  de  la  série  A,  des  Archives  Coloniales. 
M.  Caltru,  après  avoir  mis  en  lumière  la  somme  étonnante  de  patientes  recher- 
ches et  de  méthodique  dévouement  à  la  science  historique  que  prouve  le  volu- 
mineux manuscrit  mis  sous  les  yeux  des  auditeurs,  en  a  indiqué  clairement  le 
caractère  et  l'utilité . 

Ce  n'est  pas  une  idée  moderne  qui  a  présidé  à  l'assemblage  de  ces  documents. 
Ils  prennent  donc  un  intérêt  non  pas  d'un  groupement  qui,  fait  aujourd'hui, 
pourrait  procéder  d'un  système  préconçu  et  risquerait  par  là-même  d'être  arti- 
ficiel, ils  tirent  leur  intérêt  du  soin  pris,  sous  Tancien  régime  même,  de  les  assem- 
bler en  une  collection  à  part  et  qui  décèle  une  certaine  prescience  de  la  politique 
coloniale  dans  l'avenir  et  en  tout  cas  d'une  spécialisation  de  cette  politique  dans 
la  politique  générale  du  pays. 

On  trouve  là  les  actes  du  pouvoir  souverain  en  matière  d'intérêt  privé  ou 
diatérét  général  aux  colonies.  A  ce  titre,  comme  une  révélation  des  préoccupa- 
tions de  la  royauté  en  matière  de  politique  coloniale,  cette  collection  est  pré- 
cieuse et  mérite  d'être  davantage  exposée  à  la  curiosité  des  historiens.  L'analyse 
de  cette  série  est  destinée  à  faire  connaître  cette  préoccupation. 

Connaître  nos  possessions  d'outre-mer  selon  les  moyens  du  temps  et  les 
défendi'e  furent,  en  matière  coloniale,  deux  soucis  de  l'ancien  régime,  soucis 
dont  on  trouve  la  preuve  incontestable  et  abondante  dans  l'analyse  des  Edits  et 
Ordonnances. 

M.  F.  Lemoine,  après  cette  intéressante  communication,  a  sommairement  fait 
^ne  Etude  critique  d'histoire  coloniale,  en  rapprochant  \  Histoire  des  Indes 
Orientales,  anciennes  et  modernes,  par  Vabbé  Guyon,  de  difl'érents  ouvrages  et 
niémoii*es  du  temps  qui  prouvent  le  peu  de  valeur  historique  de  l'œuvre  trop 
fameuse  de  l'abbé  Guyon. 

Dans  la  troisième  séance  du  Congrès,  M.  Cultru,  iau  début,  a  présenté,  au 
nom  de  M.  Rouget,  docteur  en  droit,  archiviste-paléographe,  diplômé  d'études 
supérieures  d'histoire,  rédacteur  au  ministère  des  colonies,  un  travail  qui  a  pour 
titi'e:  Une  société  concessionnaire  au  xviii*  siècle  :  la  Compagnie  du  Sénégal. 
Af.  le  Président  fait  ressortir  l'intérêt  de  cette  étude  entièrement  appuyée  sur 
des  documents  originaux,  il  loue  la  métliode  d'investigation  du  jeune  auteur  et 
rend  hommage  à  son  labeur.  Ce  compte  rendu  critique  a  .permis  aux  auditeurs 
de  s'associer  aux  éloges  que  formulait  leur  Président. 

Ensuite,  M.  Cultru,  toujours  pressé  parle  temps  et  l'encombrement  de  l'ordre 
du  jour,  s'est    borné  à  analyser    le   Journal  de  campagne    d'un    soldat  de 


l'armée  de  Bussy  au  Dekhan  {iy5i'iy52\  pittoresque  et  intéressant  travs^^^l 
composé  par  lui.  Les  auditeurs  ont  pu,  grâce  à  cette  communication,  appréci^^si 
la  méthode  et  l'esprit  critique  du  brillant  historien  qu^est  leur  président. 

Enfin,  M.  le  professeur  Paul  Gaflarel  a  clos  les  travaux  de  la  section  en  renda:^Ki 
compte  de  V Expédition  des  Açores  (i58i-i583)  d'après  des  documents  ori^-  i 
naux,  découverts  par  le  savant  érudit.  Uheure  avançant,  après  avoir  une  fois  ^::3( 
plus  remercié  Torateur  dont  la  verte  vieillesse  ne  connaît  pas  la  fatigi^i^e 
M.  le  Président  a  levé  la  séance  afin  d'aller  soumettre  à  la  ratification  de  l{ 
réunion  plénièrc  les  divers  vœux  qui  avaient  été  discutés  et  approuvés  par  L  ^{ 
deux  sections  d'Histoire  ancienne  des  colonies  et  d'Histoire  de  la  colooisatL  ^c)i 
marseillaise  fusionnées. 

II.  —  Les  vœux. 

M.  le  Professeur  Paul  Gaffarel,  secrétaire  général  du  Congrès  colonial,  a  ^té 
chargé  de  donner  lecture  à  la  réunion  plénière  de  ces  vœux.  En  les  présentant:,  f] 
a  expliqué,  en  ces  termes,  leur  origine  et  leur  importance  : 

«  Les  congressistes  qui  s'occupent  d'histoire  coloniale  ont  pensé  avec  raison  <jue 
les  deux  sections  du  Congrès  colonial  de  Marseille  c<Hisacrées  à  l'histoire  des 
colonies  (1)  pouvaient  se  fondre  en  une  seule,  car  l'histoire  de  la  colonisation 
marseillaise  ne  forme  qu'un  des  chapitres  de  l'histoire  générale  des  colonies,  et 
les  congressistes  appartenant  aux  deux  sections  avaient  tout  intérêt  à  rappro- 
cher leurs  études  et  surtout  à  exprimer  les  mêmes  vœux.  Cette  réunion  a  eu  les 
plus  heureux  eflets.  Les  deux  présidents,  deux  savants  professeurs,  MM.  Guitra 
et  Masson,  ont,  à  tour  de  rôle,  dirige  les  séances  qui  ont  été  fort  intéressantes 
et  très  remplies.  { 

«  Voici,  après  une  discussion  nourrie,  les  quatre  vœux   adoptés  par  les  deax 
sections  (2)  :  j 

«  l**   Que  le  ministère  des  colonies  fasse  procéder  le  plus  tôt  possible àld 
confection  d'un  inventaire  sommaire  des  archives  coloniales.  Ces'archives.  en 
effet,  furent  longtemps  comme  une  arche  sainte  gardée  par  d'impitoyables  gar- 
diens. Ces  gardiens  étaient  sans  doute  d'estimables  savants,  mais  ils  n'aimaie0^ 
pas  à  faire  part  des  richesses  qui,  d'ailleurs,  ne  leur  appartenaient  pas,  et  systé- 
matiquement  repoussaient  les  travailleurs.  Bien  que  ce  souvenir  soit  déjà  loiO' 
tain,  l'auteur  de  ces  lignes  a  encore  sur  le  cœur  l'accueil  moins  que  gradeu^ 
qu'il  reçut  un  jour  d'un  de  ces  archivistes  de  la  marine,  érudit  consciencieux  « 
mais  fonctionnaire  grincheux  et  peu  accessible,  M .  Pierre  Mai^^.  Les  choses* 
paraît-il,  ont  depuis  changé.  On  a  même  publié  des  inventaires  partiels,  entr^ 
autres  celui  de  Tlndo-Chine,  mais  très  incomplet  et  vraiment  peu  scientifique- 
En  ce  moment,  on  travaille  à  la  confection  d'un  autre  inventaire  qui  sera  sans 
doute  bien  meilleur,  mais  nous  avons  entendu  dire  qu'on  se  contentait  d*y  indi' 
quer  les  pièces  par  ordre  chronologique.  Est-ce  la  bonne  méthode?  Nous  en  dou- 
tons fort.  Peut-être  serait-il  urgent,  pour  la  confection  de  ce  catalogue,  de 
recourir  à  la  commission  dont  il  sera  parlé  plus  loin  ; 

«  2^  Que  le  ministre  de  l'instruction  publique  veuille  bien  faire  une  place  aux 
documents  coloniaux  dans  la  Collection  des  Documents  inédits  de  V Histoire  de 

(i)  La  r*  Stustion  de  la  i'*  Division  :  Les  Origines  de  la  Colonisation  marseiUaisef  et  la 
I'*  section  de  la  6*  division  :  Histoire  ancienne  des  Colonies,  des  origines  en  i8iS, 
(3)  Ces  vœux  ont  été  confirmés  par  T Assemblée  plénière  du  Congrès. 
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France,  Certes,  nous  sommes  de  ceux  qui  rendent  pleine  et  entière  justice  à 
cette  collection.  Guizot  fut  vraiment  bien  inspiré  quand  il  en  commença  la  publi- 
cation. Elle  a  rendu  et  rendra  aux  travailleurs  d'inestimables  services  :  mais 
pourquoi  repousser  systématiquement  tout  ce  qui  a  trait  à  Tliistoire  de  la 
France  d'outre-mer  ?N'a-t-on  pas  un  peu  abusé  des  cartulaires  et  des  chartriers? 
L'histoire  de  notre  colonie  de  Louisiane,  celle  de  Saint-Domingue  ou  de  la 
Guyane,  appuyée  sur  des  documents  précis  et  encore  inédits,  ne  gagneraient-elles 
pas  à  être  publiées?  Est-ce  que,  par  exemple,  la  correspondance  de  Dupleix,  qui 
existe,  dont  on  connaît  les  possesseurs,  ne  jetterait  pas  un  jour  complet  sur  nos 
établissements  de  l'Inde,  et  ne  serait-ce  pas  une  contribution  importante  à  l'his- 
toire générale  que  la  publication  des  documents  relatifs  au  Canada  ou  aux  comp- 
toirs de  Guinée?  Nous  ne  voulons  pas  insister  davantage,  car  il  nous  semble 
qu  il  suffira  d'avoir  exprimé  ce  vœu  pour  qu'il  soit  réalisé. 

«Dans  le  même  ordre  d'idées,  les  membres  du  Congrès  ont  émis  un  troisième 

voeu  :  Que  le  ministère  des  colonies^  à  Vinstar  de  ce  que  fait  le  ministère  de 

Vînstruction  publique  pour  les  documents  relatifs  à  la  i>ie  économique  de  la 

Résolution  française,  organise  une  Commission  chargée  de  la  recherche  et,  s'il 

y  a  //eu,  de  la  publication  de  Vinçentaire  des  documents  concernant  V histoire 

coloniale,   qui  se  trouvent  en  très  grand  nombre  dans  les   bibliothèques  et 

archives  des   cilles    et    des  départements.  L'importance    de   ce  vœu    n'aura 

échappé  à  personne.  Nous  désirerions  môme  qu'il  fût  moins  limité  et  que  les 

pouvoirs  de  la  nouvelle  commission,  si  toutefois  elle  est  nommée,  s*étendent 

et  aux  archives  notariales  et  aux  papiers  de  famille.  Nous  connaissons  telle 

étude  de  toute  petite  ville  provençale,  dont  les   minutes,  qui  remontent  aux 

premières  années  du  XVP  siècle,  renferment  de  précieux  renseignements  sur 

la  marine  française  à  cette  époque.  Quant  aux  papiers  de  famille,  ils  consti- 

taent  de   véritables  trésors.    Certaines   maisons  de   commerce   possèdent  des 

archives  qui  fourniraient  aux  chercheurs  de  précieuses  indications.  Pour  n'en 

citer  qu'un    exemple,    on   trouverait    à   Marseille,    dans  les  maisons  Fabre, 

Régis,  Borelli,  Bohn,   etc.,  tout   ce   qui   a   trait  à  Thistoire  coloniale   de   la 

Frauce,  depuis  plus  d'un  siècle,  sur  la  Côte  occidentale  d'Afrique.  Il  y  a  là  une 

nùne  à  exploiter  et  la  commission  dont  il  est  question,  si  elle  est  quelque  jour 

constituée,  trouvera  son  profit  à  s'engager  dans  cette  direction. 

«  Le  quatrième  et  dernier  vœu  émis  par  le  Gongi*ès  colonial  de  Marseille  est 

plus  difficile  à  réaliser,  car  il  s'agit  de  secouer  une  torpeur  séculaire  et  de  faire 

tppel  à  l'initiative  privée.  On  coudrait  que  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'his- 

toire  coloniale  constituassent  un  groupe  d'études  qui  aurait  pour  organe  une 

revue  spéciale.  Il  est  certain  que  des  groupements  analogues  ont  déjà  été  formés 

et  pour  des  études  d'un  intérêt  moins  général.  Il  est  non  moins  certain  que  des 

revues  spéciales  ont  été  créées,  dont  la  clientèle,  bien  que  restreinte,  suffit  aux 

besoins  matériels.  Réussira-t-on  à  persuader  aux  amateurs  d'histoire  coloniale 

qu'il  ont  tout  intérêt  à  ne  plus  disperser  leurs  efforts,  et  surtout  à  disposer  d'un 

instrument  de  travail  et  de  vulgarisation? 

«  Ce  ne  sont  pas  les  bonnes  volontés  qui  font  défaut,  mais  encore  a-t-on  besoin 
d'aide  matérielle,  ou,  pour  trancher  le  mot,  de  subventions.  Or,  on  accorde  déjà 
soit  dans  les  ministères,  soit  dans  les  administrations  publiques,  des  subventions, 
qui  ont  sans  doute  leur  raison  d'être,  mais  qui  présentent  un  intérêt  moins 
général.  Faudra-t-il  donc  faire  appel  à  la  bienveillante  générosité  de  ces  minis- 
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l'armée  de  Bussy  au  Dekhan  {lyoï-iySa),  pittoresque  et  intéressant  trava 
composé  par  lui.  Les  auditeurs  ont  pu,  grâce  à  cette  communication,  apprécie 
la  méthode  et  l'esprit  critique  du  brillant  historien  qu'est  leur  président. 

Enfin,  M.  le  professeur  Paul  GafTarel  a  clos  les  travaux  de  la  section  en  rendai 
compte  de  V Expédition  des  Açores  {i58i-i583)  d'après  des  documents  orig 
naux,  découverts  par  le  savant  érudit.  L'heure  avançant,  après  avoir  une  fois  c 
plus  remercié  l'orateur  dont  la  verte  vieillesse  ne  connaît  pas  la  fatigo. 
M.  le  Président  a  levé  la  séance  afin  d'aller  soumettre  à  la  ratification  de 
réunion  plénière  les  divers  vœux  qui  avaient  été  discutés  et  approuvés  par  k 
deux  sections  d'If  istoire  ancienne  des  colonies  et  d'Histoire  de  la  coloaisatic 
marseillaise  fusionnées. 

II.  —  Les  vœux. 

M.  le  Professeur  Paul  Gaffarel,  secrétaire  général  du  Congrès  colonial,  a  f[ 
chargé  de  donner  lecture  à  la  réunion  plénière  de  ces  vœux.  En  les  présentant, 
a  expliqué,  en  ces  termes,  leur  origine  et  leur  importance  : 

«  Les  congressistes  qui  s'occupent  d'histoire eotonia le  ont  pensé  avec  raison  qi 
les  deux  sections  du  Congrès  colonial  de  Marseille  c<Hisacrées  à  l'histoire  de 
colonies  (1)  pouvaient  se  fondre  en  une  seule,  car  l'histoire  de  la  colonisatio 
marseillaise  ne  forme  qu'un  des  chapitres  de  l'histoire  générale  des  colonies,  e 
les  congressistes  appartenant  aux  deux  sections  avaient  tout  intérêt  à  rappro 
cher  leurs  études  et  surtout  à  exprimer  les  mêmes  vœux.  Cette  réunion  a  ea  le 
plus  heureux  effets.  Les  deux  présidents,  deux  savants  professeurs,  MM.  Cultn 
et  Masson,  ont,  à  tour  de  rôle,  dirigé  les  séances  qui  ont  été  fort  intéressantes 
et  très  remplies. 

«  Voici,  après  une  discussion  nourrie,  les  quatre  vœux  adoptés  par  les  deus 
sections  (2)  : 

«  i"*  Que  le  ministère  des  colonies  fasse  procéder  le  plus  tôt  possible  à  U 
confection  d^un  inventaire  sommaire  des  archives  coloniales.  Ces'archives,  ei 
effet,  furent  longtemps  comme  une  arche  sainte  gardée  par  d* impitoyables  gaf 
diens.  Ces  gardiens  étaient  sans  doute  d'estimables  savants,  mais  ils  n'aimaief] 
pas  à  faire  pai*t  des  richesses  qui,  d'ailleurs,  ne  leur  appartenaient  pas,  et  syst^ 
matiquement  repoussaient  les  travailleurs.  Bien  que  ce  souvenir  soit  déjà  loic 
tain,  Tauteur  de  ces  lignes  a  encore  sur  le  cœur  Taccueil  moins  que  gracieu: 
qu'il  reçut  un  jour  d'un  de  ces  archivistes  de  la  marine,  érudit  conscienciean 
mais  fonctionnaire  grincheux  et  peu  accessible,  M .  Pierre  Mai^ry.  Les  chose 
paraît-il,  ont  depuis  changé.  On  a  même  publié  des  inventaires  partiels,  enti 
autres  celui  de  Tlndo-Chine,  mais  très  incomplet  et  vraiment  peu  scientiGqu< 
En  ce  moment,  on  travaille  à  la  confection  d'un  autre  inventaire  qui  sera  sai 
doute  bien  meilleur,  mais  nous  avons  entendu  dire  qu'on  se  contentait  d'y  ind 
quer  les  pièces  par  ordre  chronologique.  Est-ce  la  bonne  méthode?  Nous  en  do 
tons  fort.  Peut-être  serait-il  urgent,  pour  la  confection  de  ce  catalogue,  < 
recourir  à  la  commission  dont  il  sera  parlé  plus  loin  ; 

«  2"*  Que  le  ministre  de  Vinstruction  publique  veuille  bien  faire  une  place  ai 
documents  coloniaux  dans  la  Collection  des  Documents  inédits  de  V Histoire  < 

(i)  La  r*  St^ction  de  la  i'*  Division  :  Les  Origines  de  la  Colonisation  marseiUaiêe,  et 
I'*  section  delà  6*  division  :  Histoire  ancienne  des  Colonies,  des  origines  en  i8i5. 
(3)  Ces  vœux  ont  été  confirmés  par  T Assemblée  plénière  du  Congrès. 
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France.  Certes,  nons  sommes  de  ceux  qui  rendent  pleine  et  entière  justice  à 
cette  collection.  Guizot  fut  vraiment  bien  inspiré  quand  il  en  commença  la  publi- 
cation. Elle  a  rendu  et  rendra  aux  travailleurs  d'inestimables  services  :  mais 
pourquoi  repousser  systématiquement  tout   ce  qui  a  trait  à  Thistoire  de   la 
France  d'outre-mer  ?N'a-t-on  pas  un  peu  abusé  des  cartulaires  et  des  chartriers? 
L'histoire  de  notre  colonie  de  Louisiane,  celle  de  Saint-Domingue  ou  de  la 
Guyane,  appuyée  sur  des  documents  précis  et  encore  inédits,  ne  gagneraient-elles 
pas  à  être  publiées?  Est-ce  que,  par  exemple, la  correspondance  de  Dupleix,  qui 
existe,  dont  on  connaît  les  possesseurs,  ne  jetterait  pas  un  jour  complet  sur  nos 
établissements  de  Tlnde,  et  ne  serait-ce  pas  une  contribution  importante  à  This- 
toii*e  générale  que  la  publication  des  documents  relatifs  au  Canada  ou  aux  comp- 
toirs de  Guinée?  Nous  ne  voulons  pas  insister  davantage,  car  il  nous  semble 
qu'il  suffira  d'avoir  exprimé  ce  vœu  pour  qu'il  soit  réalisé. 

«Dans  le  même  ordre  d'idées,  les  membres  du  Congrès  ont  émis  un  troisième 
vœu  :  Que  le  ministère  des  colonies^  à  Vinstar  de  ce  que  fait  le  ministère  de 
Vimtruction  publique  pour  les  documents  relatifs  à  la  vie  économique  de  la 
Révolution  française^  organise  une  Commission  chargée  de  la  recherche  et,  s'il 
y  a  lieu,  de  la  publication  de  Vinçentaire  des  documents  concernant  V histoire 
coloniale,  qui  se  trouvent  en  très  grand  nombre  dans  les  bibliothèques  et 
archives  des  villes  et  des  départements.  L'importance  de  ce  vœu  n'aura 
échappé  à  personne.  Nous  désirerions  môme  qu'il  fût  moins  limité  et  que  les 
pouvoirs  de  la  nouvelle  commission,  si  toutefois  elle  est  nommée,  s'étendent 
et  aux  ai*chives  notariales  et  aux  papiers  de  famille.  Nous  connaissons  telle 
étude  de  toute  petite  ville  provençale,  dont  les  minutes,  qui  remontent  aux 
premières  années  du  XVI*  siècle,  renferment  de  précieux  renseignements  sur 
la  marine  française  à  cette  époque.  Quant  aux  papiers  de  famille,  ils  consti- 
tuent de  véritables  trésors.  Certaines  maisons  de  commerce  possèdent  des 
archives  qui  fourniraient  aux  chercheurs  de  précieuses  indications.  Pour  n'en 
citer  qu'un  exemple,  on  trouverait  à  Marseille,  dans  les  maisons  Fabre, 
Régis,  Borelli,  Bohn,  etc.,  tout  ce  qui  a  trait  à  Thistoire  coloniale  de  la 
France,  depuis  plus  d'un  siècle,  sur  la  Côte  occidentale  d'Afrique.  Il  y  a  là  une 
nûne  à  exploiter  et  la  commission  dont  il  est  question,  si  elle  est  quelque  jour 
coostituée,  trouvera  son  profit  à  s'engager  dans  cette  direction. 

a  Le  quatrième  et  dernier  vœu  émis  par  le  Congrès  colonial  de  Marseille  est 

plus  difficile  à  réaliser,  car  il  s'agit  de  secouer  une  torpeur  séculaire  et  de  faire 

appel  à  l'initiative  privée.  On  i^udrait  que  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'his- 

toire  coloniale  constituassent  un  groupe  d'études  qui  aurait  pour  organe  une 

reçue  spéciale.  Il  est  certain  que  des  groupements  analogues  ont  déjà  été  formés 

et  pour  des  études  d'un  intérêt  moins  général.  Il  est  non  moins  certain  que  des 

revues  spéciales  ont  été  créées,  dont  la  clientèle,  bien  que  restreinte,  suffit  aux 

besoins  matériels.  Réussira-t-on  à  persuader  aux  amateurs  d'histoire  coloniale 

qu'il  ont  tout  intérêt  à  ne  plus  disperser  leurs  efforts,  et  surtout  à  disposer  d'un 

instrument  de  travail  et  de  vulgarisation? 

«  Ce  ne  sont  pas  les  bonnes  volontés  qui  font  défaut,  mais  encore  a-t-on  besoin 
d^aide  matérielle,  ou,  pour  trancher  le  mot,  de  subventions.  Or,  on  accorde  déjà 
soit  dans  les  ministères,  soit  dans  les  administrations  publiques,  des  subventions, 
qui  ont  sans  doute  leur  raison  d'être,  mais  qui  présentent  un  intérêt  moins 
général.  Faudra-t-il  donc  faire  appel  à  la  bienveillante  générosité  de  ces  minis- 
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tères  ou  de  ces  administrations?  Il  y  a  là  toute  une  campagne  à  entreprendn 
Réussira-t-elle?  Sera-t-elle  même  commencée?  C'est  le  secret  de  Tavenir,  ma 
si,  quelque  jour,  était  fondée  une  Société  d^histoire  coloniale,  et  si  cette  socié 
créait  une  revue  d'histoire  coloniale,  nous  estimerions  n'avoir  perdu  ni  notre  tem] 
ni  notre  peine  en  provoquant  la  formation  de  cette  société  et  de  cette  revue.  Noi 
ne  nous  dissimulons  pas  que  ce  quatrième  vœu  est  plutôt  l'expression  d'un  dés 
que  la  demande  formelle  d'une  mise  à  exécution  immédiate,  mais  nous  n'ign 
rons  pas  non  plus  qu'il  faut  demander  pour  obtenir  et  que. ce  n'est  pas  du  joi 
au  lendemain  qu'une  idée  juste  obtient  droit  de  cité.  » 

Tels  sont  les  quatre  vœux  exprimés  par  les  deux  sections  d'histoire  du  Coi 
grès  colonial  de  Marseille. 

Us  ont  été  approuvés  par  la  réunion  plénière,  grâce  aux  sincères  explicatioi 

qui  précèdent.  Ainsi  l'œuvre  particulière  et  solidaire  des  deux  sections  réunie 

avait  reçu  une  première  et  solennelle  sanction.  En  terminant,  qu'il  soit  perm 

au .  rapporteur  de  la  section  d'Histoire  ancienne  des  colonies  de  souhaiter  qu 

les  pouvoirs  publics,  en  ce  qui  les  concerne,  et  que  les  amis  de  l'action  coh 

niale,  par  leur  bonne  volonté,  réalisent  ces  vœux  dont  Tobjet,  s'il  n'intéres^ 

en  apparence  que  l'histoire,  contient,  comme  l'histoire  elle-même,  la  leçon  c 

passé,  le  meilleur  guide  vers  l'avenir. 

• 
♦  * 

Voici  la  lettre  par  laquelle  M.  Ernest  La  visse,  membre  de  l'Académie  Frai 

çaise  et  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  directeur  de  TEcoI 

Normale  supérieure  et  professeur  à  la  Sorbonne,  s'excuse  auprès  de  M.  Charles 

Roux,  président  du  congrès,  de  ne  pouvoir  se  rendre  à  Marseille,  pour  présider 

la  section  d'Histoire  ancienne  des  colonies  : 

Monsieur  le  Président, 
Lorsque  mon  collègue,  M.  Gultru,  est  venu  me  demander  de  m'inscrii-e  parmi 
les  membres  du  bureau  du  Congrès  colonial,  je  lui  ai  répondu  que,  puisqu'il 
jugeait  que  cela  était  ou  pouvait  être  de  quelque  utilité,  je  donnerais  volontiers 
mon  nom,  pour  marquer  ma  profonde  sympathie  à  l'œuvre  entreprise,  mais 
qu'il  me  serait  impossible  absolument  de  prendre  part  au  travail  et  d'aller  à 
Marseille.  Je  suis  en  effet  rivé  à  une  dure  et  longue  tâche,  dont  j'entrevois  à  peine 
la  fin.  Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  m'excuser,  de  ne  pas  me  croire  indiffé- 
rent à  l'œuvre  coloniale,  dont  je  sens  bien  la  grandeur,  et  aussi  de  me  permettre 
d'user  de  cette  occasion  pour  vous  renouveler  l'hommage  de  mes  sentiments  les 
plus  distingués  et  dévoués. 

E.  Lavissb. 


DISCOURS  PRONONCÉ 

Par  M.  GULTRU 

Président  de  la  Section  d'Histoire  ancienne  des  colonies 

A  l'ouverture  des  travaux  de  la  dite  section 

Si  je  n'obéissais  qu'à  mon  propre  penchant,  je  serais  à  mon  rang  parmi  von 
et  vous   verriez  siéger  à  cette  place  Tun  des  hommes  dont   l'Université  i 


—  209  — 

Marseille  et  le  monde  savant  apprécient  justement  la  compétence  et  les  écrits. 
Mais  leur  activité  s'est  employée  à  la  préparation  de  cette  exposition  splendide 
oubieu  elle  s'est  portée  en  des  sections  voisines  de  la  nôtre;  j'ai  donc  assumé 
la  tâche  d'ouvrir  cette  première  séance  en  vous  remerciant  d'avoir  répondu  à 
notre  appel  et  de  vous  entretenir  de  l'objet  de  nos  travaux.  Mais,  avant  de  vous 
parler  d'histoire  coloniale  et  de  vous  soumettre  quelques  vœux  dont  la  réalisa- 
tion me  semble  importer  au  progrès  de  la  science,  j'accomplis  un  devoir,  et 
TOUS  me  reprocheriez  de  l'oublier,  en  adressant  l'hommage  de  notre  gratitude  à 
MM.  Alfred  Grandidicr  et  Ernest  Lavisse,  qui  ont  bien  voulu  accepter  la  présidence 
d'honneur  de  notre  section,  et  nos  félicitations  respectueuses  aux  hommes  émi- 
nentsqui  ont  organisé  ce  Congrès  et  créé  TËxposition.  D'autres  voix  plus  auto- 
risées que  la  mienne  vous  diront  ce  que  la  ville  de  Marseille,  ce  que  la  France 
leur  doivent  pour  avoir  su  réunir  dans  un  merveilleux  et  noble  décor,  sous  le 
ciel  de  Provence,  ardent  comme  le  ciel  d'Afrique,  au  pied  de  ces  montagnes 
lumineuses,  les  productions  précieuses  en  leur  diversité  de  nos  jeunes  et  déjà  si 
riches  colonies  :  marbres  de  l'Atlas,  lièges  de  la  forêt  algérienne,  vins  généreux, 
blés  dorés  et  lourds,  nés  d'une  terre  qui  s'étonne  de  les  porter,  mais,  aujourd'hui 
mieux  domptée  par  la  charrue  et  la  houe  de  France  qu'elle  ne  le  fut  jadis  par 
lepéc  romaine;  caoutchouc  de  la  Guinée,  étoffes  bariolées  et  naïves  du  Soudan, 
ivoire  du  Congo,  arachides  du  Sénégal,  patientes  vanneries  de  l'Imerina,  bro- 
deries ingénieuses  de  TAnnam,  tout  nous  atteste  ici  la  grandeur  de  notre 
empire,  la  variété  de  ses  ressources  et  l'énergie  féconde  de  notre  race.  Honneur 
donc  à  tous  ceux  qui  nous  ont  donné  ces  spectacles  et  nous  permettent  cette 
ûerté!  Honneur  à  cette  antique  et  glorieuse  cité,  la  seconde  de  France,  dont  les 
vaisseaux  portent  le  renom  jusqu'au  plus  lointain  Orient,  dispersés  sur  les^ 
ûiers  comme  une  volée  de  faucons  hors  de  l'aire  natale  ! 

Vous  savez,  Messieurs,  quelle  variété  d'objets  présentent  les  différentes  sec- 
tions du  Congrès;  mais  les  organisateurs  méritent,  je  le  crois,  une  louange  par- 
Uculière  [ïour  y  avoir  adjoint  l'histoire  ancienne  des  colonies;  ils  montrent 
iinsi  qu'ils  apprécient  Tutilité  actuelle  de  nos  études  et  l'aide  qu'elles  peuvent 
apporter  à  la  cause  de  la  colonisation.  Non,  certes,  il  n'est  x>as  indiflerent  à  la 
Wne  administration  de  notre  empire  de  savoir  ou  d'ignorer  ce  qu'il  fut  aux 
siècles  passés,  comment  il  fut  conquis,  agrandi,  défendu,  puis,  hélas!  perdu, 
quelles  fortunes  diverses  nous  l'avaient  donné,  quelles  fautes  nous  en  ont  privé. 
On  peut,  à  première  vue,  ne  reconnaître  à  cette  histoire  que  l'intérêt  scientifique 
ou  moral  qui  s'attache  à  des  événements  glorieux  du  passé,  tel  le  récit  des 
conquêtes  de  Charlemagne  ou  des  guerres  de  P'rançois  V"^;  mais,  croyez-le,  c'est 
voir  mal,  d'un  regard  faible  et  sans  portée;  car,  outre  l'attrait  patriotique  qu'elle 
nous  offre,  l'histoire  de  nos  tentatives  coloniales  est  féconde,  plus  qu'on  ne  le 
pense,  en  leçons  pratiques  et  l'on  y  peut  encore  tix)uver  des  lumières  capables  de 
nous  éviter  d'inutiles  et  coûteuses  expériences. 

Ce  n'est  pas  à  vous.  Messieurs,  administrateurs,  soldats  ou  savants,  qu'il  peut 

être  nécessaire  de  démontrer  pourquoi  nous  ne  devons  laisser  tomber  en  oubli 

aucune  de  nos  gloires.  Un  peuple  trouve  dans  le  culte  de  son  passé,  dans  la 

rénération  de  ses  grands  hommes  une  force  morale  que  rien  ne  peut  suppléer. 

L'admiration,  un  juste  orgueil,  une  reconnaissance  intime  s'unissent  en  notre 

iine  quand  nous  nous  reportons  aux  grandes  époques  de  notre  vie  nationale  : 

compagnons  de  Duguesclin  ou  de  Bayard,  coureurs  de  bois,  Canadiens,  volon- 

T.  I  14 
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colonie  de  plantation  et  d'un  régime  administratif  en  pays  tropical,  d 
méthodes  anglaises  aux  Indes,  en  Australie,  en  Afrique  australe?  Maisjecrc 
avoir  assez  fait,  Messieurs,  pour  montrer  quels  services  peut  rendre  l'histoi 
coloniale  si  elle  est  bien  faite.  Or,  pour  qu'elle  soit  digne  du  rôle  que  je  l 
assigne,  digne  d'être  Téducatrice  des  administrateurs  et  de  la  nation,  il  fa 
qu'elle  procède  à  sa  tâche  par  les  méthodes  rigoureuses  qui,  depuis  le  demi 
siècle,  ont  renouvelé  les  annales  de  l'antiquité  et  celles  du  moyen  âge. 

A  l'œuvre  oratoire,  descriptive,  épique,  faite  avec  l'aide  et  sur  le  modèle  d'i 
chroniqueur,  comme  Joinville  ou  Froissart,  telle  que  l'histoire  des  Croisades  ( 
l'histoire  de  la  conquête  de  l'Angleterre,  a  succédé  l'œuvre  minutieuse  du  critiq 
et  du  chercheur  qui  s'avance  pas  à  pas,  fouille  le  sol  pour  retrouver  le  pas 
dans  ses  ruines  ignorées,  lit  les  inscriptions  funéraires,  scrute  les  tombeau 
reconstitue  par  ses  analyses  lentes  et  ingénieuses  la  vie  réelle  des  époques  disj 
rues  et  les  ressuscite,  non  j>lus  par  une  divination  géniale  comme  faisait  Michel 
mais  par  la  juxtaposition  d'une  multitude  de  renseignements  exacts,  composa 
une  mosaïque  qui  devient  un  portrait. 

A  cette  (Puvre  qui  repose  sur  des  documents  de  première  main,  les  matériai 
ne  manquent  pas  en  France.  Plus  que  tous  les  auti'cs  dépôts  publics,  les  ai'chiv. 
du  ministère  des  colonies  sont  riches  :  mais  pour  en  tirer  parti,  l'instrumei 
nécessaire,  je  veux  dire  le  catalogue,  n'existe  pas  encore  :  il  s'ébauche  à  peir 
et  par  parties.  Aux  Archives  nationales,  à  la  Bibliothèque  nationale  ou  à  celi 
de  l'Arsenal,  on  possède  des  inventaires  suffisants.  On  doit  souliaiter  que  l'Efe 
fasse  procéder  sans  retard  au  récolement  du  précieux  dépôt  qui  dort  dans  le 
combles  du  Pavillon  de  Flore  et  dont  on  ne  saurait  exagérer  l'importance  ni  l 
valeur. 

Divers  pays,  l'Angleterre,  le  Canada,  l'Espagne,  ont  publié  des  collection! 
considérables  de  documents  concernant  leur  liistoire  ou  celle  de  leurs  colonies 
En  France,  le  Comité  de  Madagascar  a  entrepris  de  rééditer  les  textes  relatifs 
cette  île  :  le  ministère  de  l'instruction  publique  ne  pourrait-il  faire  une  place  aui 
documents  coloniaux  dans  la  Collection  des  Documents  inédits  de  l'Histoire  di 
France? 

A  ces  vœux  que  nous  adresserons,  si  vous  les  approuvez,  aux  ministres  com 
pétents  pour  les  réaliser,  j'en  ajouterai  d'autres  dont  la  réalisation  dépend  d' 
vous.  Il  n'y  pas,  Messieurs,  que  les  documents  officiels  ;  il  y  a  d'autres  dépôt 
que  les  dépots  d'Etat.  Bien  des  papiers  restent  ensevelis  dans  des  chartriersd 
famille,  bien  des  lettres,  bien  des  journaux  de  marche,  bien  des  compte 
publics  ou  privés  demeurent  en  possession  des  descendants  de  fonctionnaire 
de  l'ancien  régime.  Quelques-uns  savent  s'en  servir  :  c'est  ainsi  qu'un  peti 
neveu  de  Dupleix  s'occupe  présentement  d'écrire  à  l'aide  de  ses  archives  pr 
vces  une  histoire  du  grand  gouverneur.  Mais  d'autres  documents,  peut-êti 
aussi  précieux  que  les  lettres  de  Dupleix,  disparaissent  par  l'insouciance  ( 
l'ignorance  de  leurs  possesseurs  :  il  en  est  que  l'on  utilise,  si  l'on  peut  ait 
parler,  comme  vieux  papiers;  d'autres  ([ue  l'on  détruit  comme  encombrants. 

Il  est  inutile,  Messieurs,  de  vous  représenter  quel  tort  un  aussi  brutal  van( 
lisme  peut  faire  à  la  science.  Les  papiei*s  des  familles,  même  les  plus  kumbl 
peuvent  offrir  des  renseignements  précieux  :  les  titres  d'une  propriété,  Tinv^ 
taire  d'une  succession,  l'expédition  d'un  jugement,  un  simple  contrat  de  vei 
peuvent  jeter  de  vives  lumières  sur  l'histoire  de  la  société  et  du  travail.  Fa 
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connaître  l'existence  deees  documents,  les  sauver  de  la  destruction,  les  publier,  si 
c'est  possible,  ce  serait  compléter  les  pièces  officielles  par  des  témoignages  indi- 
viduels, comme  les  mémoii'es  d'un  soldat  complètent  les  bulletins  du  général  en 
chef. 

Laissez-moi  regretter  à  ce  propos.  Messieurs,  que  l'histoire  coloniale  ait  été 
jusqu'à  ces  dernières  années  un  peu  négligée  par  comparaison  avec  les  autres 
branches  de  la  science  historique,  que  son  autonomie  soit  à  peine  reconnue, 
<^ue  les  travailleurs  qui  s'en  occupent  ne  soient  pas  groupés  et  qu'ils  ne  possè- 
dent pas  un  organe  de  publicité  qui  centralise  leurs  études  et  par  là  même 
assure  leur  progrès,  enregistre  leurs  vœux  et  leur  assure  une  certaine  action  sur 
le  public. 

Il  y  a  pourtant  dans  les  Universités,  dans  les  Instituts  coloniaux,  parmi  les 
archivistes  et  dans  tous  les  pays  de  France,  bien  des  savants  qui  s'intéressent  à 
ces  questions  ;  mais  leurs  écrits,  quand  ils  n'atteignent  pas  à  TimportaYice  d'un 
livre,  sont  dispersés  dans  les  Annales  des  Facultés  ou  les  revues  de  province. 
L'unité  de  vues  et  de  méthode  leur  manque  et  c'est  pourquoi  une  publication 
spéciale,  si  modeste  qu'elle  fût,  donnerait  toute  leur  valeur  à  ces  efforts  néces- 
sairement décousus  et  porterait  d'ensemble  leur  résultat  à  la  connaissance  des 
lecteurs  compétents.  Cette  Reçue  d'histoire  coloniale  s'occuperait  principale- 
ment des  colonies  françaises  et.  subsidiairement,  des  questions  générales  de 
colonisation  chez  les  étrangers  :  elle  accueillerait  des  études  critiques  et  docu- 
mentaires, abandonnant  à  la  Repue  coloniale  la  publication  des  rapports  officiels 
et  des  comptes-rendus  de  missions.  Elle  laisserait  aux  journaux  et  aux  revues 
hebdomadaires  ou  mensuelles  les  faits  de  la  vie  courante  des  colonies  et  toutes 
les  matières  à  polémique.  La  connaissance  exacte  de  notre  histoire  coloniale  et 
de  celle  de  nos  voisins  atteindrait  bientôt,  par  les  emprunts  que  lui  feraient 
périodiques  et  quotidiens,  jusqu'au  public  qui  ne  lit  que  son  journal  :  ainsi  se 
formerait,  j'en  ai  la  confiance,  une  opinion  fondée  sur  des  faits  bien  contrôlés 
et  sur  des  éléments  de  première  main. 

Dans  une  démocratie,  c'est  jusqu'à  l'électeur  le  plus  humble  qu'il  faut  porter 
la  lumière  ;  mais  les  journalistes  n'ont  pas  le  temps  d'approfondir  el  s'adres- 
sent aux  spécialistes  ;  c'est  vers  nous  qu'ils  pourraient  venir  et  tout  en  servant 
la  science,  nous  répandrions  par  eux,  dans  le  pays,  ces  idées  directrices  que 
suivent  les  courants  d'opinion  et  qui  finissent  par  devenir  les  principes  et  les 
r^les  d'une  politique.  Or,  qui  niera  qu'en  matière  de  colonisation  la  masse  de 
notre  peuple  ait  des  idées  moins  claires  que  celles  qu'elle  peut  avoir  en  matière 
de  politique  extérieure?  Vous  jugerez.  Messieurs,  si  ces  considérations  méritent 
qu'on  s'y  arrête  et  si  nous  ébaucherons  ici  la  constitution  d'un  groupe  d'histo- 
nens  coloniaux,  nous  réservant  de  faire  appel  à  tous  ceux  que  leurs  occupations 
ont  empêchés  de  se  joindre  à  nous.  Ce  serait  une  belle  conclusion  pratique  à  nos 
travaux  et,  pour  nos  études,  l'origine  d'un  mouvement  dont  il  est  facile  de  con- 
<?evoir  l'importance  et  de  préjuger  l'utilité. 
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Jehan  de  Bétbencourt 
et  V occupation  des  Canaries  par  les  Français, 

Communication  de  M.  Paul  GAFFAREL. 

Doyen  honoraire  de  la  Faculté  des  Lettres  de  Dijon,  Président  de  la  Section  Coloniale 

à   la   Société    de    Géographie   de    Marseille. 

I.    —   LES   PROJETS   DE   JEHAN   DE   BETHENCOURT 

Les  anciens  connaissaient  (1)  l'archipel  des  îles  Fortunées.  Les  Phénicien* 
avaient  envoyé  des  colonies.  Les  Grecs  et  les  Romains  le  visitaient.  Les  Arah::::^, 
le  retrouvèrent  au  moyen  âge,   ainsi  que  les   missionnaires  irlandais  (2)  c:^i 
essayèrent  de  s'y  établir  ;  mais  tous  ces  voyages  ne  reposent  que  sur  des  tra^  ^ 
tions.  Ce  sont  les  Italiens,  surtout  les  Génois,  qui,  au  xiii**  siècle,  se  hasar^^^ 
rent  de  nouveau  sur  l'Atlantique  et,    d'une  façon  définitive,  explorèrent      j^^ 
Cananes.  Nous  n'avons  pas  à  raconter  ici  le  voyage  de  Lancelot  (3)  ou  LanciIc)ro 
Maloisel  vers  Tan   1312,  ni  ceux  des  frères  Tedisio  (4)  Doria  et  Ugolino  \iy^ldo 
en  1283,  ou  du  Florentin  Angiolino  de  Tegghia  de  Corbizzi  en  1341  (S).  Nous 
mentionnerons  avec  la  môme  réserve  les  courses  errantes  du  moine  (6)  men 
diant  au  xiii®  siècle,  et  le  voyage  du  Catalan  Jacques  Ferrer,  en  1346  :  U  nous 
suffira  de   rappeler  que  sur  tous  les  portulans  italiens,  catalans  ou  portugais 
du  XIV*  siècle  figurent  ces  îles  (8).  Les  Portugais  et  les  Espagnols  (9)  s'en  dispu- 
taient la  possession,  mais  surtout  pour  enlever  des  indigènes  qu  ils  vendaient 
comme  esclaves,  et  pour  opérer  de  fructueuses  razzias.  Ils  ne  paraissent  pas,  ni 
les  uns  ni  les  autres,  avoir  eu  l'intention  d'y  fonder  des  établissements  durables. 
Les  Canaries  ne  furent  donc  longtemps  qu'un  rendez-vous  commode  pour  les 
pirates.  On  no  se  doutait  seulement  pas  de  ce  qui  existait  au  delà,  et  on  les  consi- 
dérait uniquement  comme  une  étape  nécessaire  au  périple  de  l'Afrique .  11  e** 
vrai  qu'un  prince  espagnol,  petit  neveu  de  Saint-Louis,  et  protégé  directement 
par  le  pape  avignonnais  Clément  VI  et  le  roi  de  France  Philippe  VI  de  Valois, 
Louis  de  La  Cerda,  eut  un  instant  la  pensée  de  se  tailler  une  principauté  dans 
l'Archipel.  Il  fut  en  effet  investi,  par  bulle  pontificale  du  15  novembre  1344,  d® 

(1)  ViERA  Y  CLAviJo,  NoUcios  de  la  historia  gênerai  de  lasialas  de  Canaria^  1773. -Bory  p* 
SAiNT-viNCEXT,  Essal  sup  Ics  iles  Fortunées  et  Vanliqae  Atlantide^  1804.  -  Barker  Wbbb  •* 
Sabin  Bkrtiiklot,  Histoire  naturelle  des  Canaries.  -  Chil  y  Naranjo,  Las  Canario>^' 
D'AvEZAC,  lies  de  V Afrique,  (Univers  Pittoresque). 

(2)  Gaffarel,  Lile  de  Saint  Brandan,  et  les  voyages  des  Papae  dans  V océan  Atlantique- 
(3j  Pétrarque,  De  vita  solilaria,  liv.  II  §  3.  p.  277  de  l'édition  de  Bâle.  (1571). 

(4)  GiusTiMANo,  Cnstigatissinii  annali  di  GenovUj  liv.  -  III.  Upertus  Foluta,  Historia  G^' 
nuensiuni,  liv.  XII,  5,  fol.  iio. 

(5j  GiAMi»i,  Monumenti  d'un  mannscrito  autographo  di  messer  Gio.  Boccaci,  1837.  DeCand' 
ria  et  de  insiilis  reliqnis  in  Oceano  noviter  repertis, 

(6)  Gravier.  Les  Canaries  p.  88,  182.  -Codink,  Société  de  géographie  de  Paris,  1873. 

(7)  Grabbrg,  Annali  di  geograjla  e  di  Statistica,  T.  II,  p.  290. -Ganalb,  Storiadelcommercio 
di  viaggi  délie  scopertc  e  carte  naiitiche  degVltaiiani.  1866.  -  Amat  di  san  filippo  bt 
G.  uziBLLi,  Stadi  hibliographici  et  hiographici  sulla^storia  délia  geographia  in  Halia,  1875. 

(8)  D'AvEZAc,  Notice  des  décou\>ertes  faites  au  moyen  âge  dans  l'Océan  Atlantique^  anté- 
rieurement aux  grandes  explorations  portugaises,  au  xv  siècle  (i845). 

(9)  On  a  conservé  le  souvenir  du  Biscayen  Martin  Ruis  de  Avendano  en  i377,  de  l'Espagnol 
Francis©  Lopez  en  i382,  de  Fernando  d'Urenaen  i386,  du  Biscayen  PerazaMartel  d*Almonaster 
en  i385,  etc.  Cf.  — Abrbu  de  Galindo  cité  par  georges  glas,  The  His tory  ofihe  discoi^ery  anà 
conquest  0/  the  Canary  Island,  1704,  p.  10,  11,  20,  21.  major,  The  Life  0/  prince  Henry  0/ 
Portugal  surnamed  the  navigator,  18O8.  p.  120,  122. 
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la  souveraineté  des  Canaries,  et  changea  aussitôt  son  titre  de  roi  d'Espagne 
contre  celui  du  prince  de  la  Fortune,  Princeps  Fortunée,  mais  il  justifia  mal  ce 
titre  nouveau.  Malgré  le  diadème  d  or  dont  le  couronna  le  Pape  dans  une  pom- 
peuse cérémonie,  dont  Pétrarque  (1)  qui  y  assistait,  nous  a  conservé  le  récit, 
malgré  les  réquisitions  de  vaisseaux  (2),  de  vivres  et  d'argent  faites  au  roi 
d'Aragon,  de  Castille,  de  France,  de  Sicile,  de  Portugal,  au  dauphin  du  Viennois 
et  au  gouverneur  de  Gênes,  le  souverain  improvisé  ne  put  même  apercevoir  son 
royaume.  En  avril  1345,  il  quittait  bien  Cadix  à  destination  des  Canaries,  mais 
rentrait  bientôt  en  Espagne.  Son  lieutenant  Alvaro  Guerro,  plus  tenace,  débar- 
qua seul  à  Lanzarote  (3),  mais  n'y  séjourna  pas.  Aux  Français  revient  F  hon- 
neur d'avoir  essayé  de  faire  de  l'Archipel  une  France  d'outre-mer.  C'est  l'un 
d'eux,  le  Normand  Jehan  de  Béthencourt,  qui  eut  la  bonne  fortune  de  concevoir 
et  d  exécuter  ce  projet  de  conquête. 

Depuis  longues  années,  les  Normands  fréquentaient  la  côte  occidentale  d'Afri- 
que, et  ils  ne  pouvaient  longer  ce  rivage  sans  toucher  aux  Canaries.  Lancelot 
Maloisel,  ce  Génois  dont  nous  avons  cité  le  nom,  ne  teata,  paraît-il,  son  entre- 
prise que  parce  que  des  marins  de  Cherbourg,  poussés  par  un  coup  de  vent 
loin  des  côtes  d'Espagne,  avaient  touché  à  des  lies  inconnues  qu'il  voulut 
retrouver.  Il  débarqua  à  Fîle  alors  nommée  Tite-Roy-Grata,  y  construisit  une 
citadelle    et  y    vécut  une  vingtaine   d'années,  jusqu'à  ce  qu'il  en  fut   chassé 
par  un  soulèvement  des  indigènes.   Ce  Maloisel  était  peut-être  d'origine  fran- 
çaise (4)  ;  en  tout  cas  plusieurs  Maloisel,  ses  contemporains,  Edouard  en  1328(5) 
r,harles  (6)  et  Jud  en  1336  offrirent  leurs  services  à  nos  souverains,  et  firent 
souche  en  Normandie  (7).  Ce  sont  eux  qui  sans  doute  continuèrent  et  conservè- 
rent (8)  la  tradition  des  voyages  dans  l'Atlantique;  mais  ils  gardèrent  sur  ces 
courses  lointaines  le  silence  le  plus  prudent  et  le  plus  absolu.  On  prétend  (9) 
qu'on  n'eut  connaissance  de  TArchipel  que  i)ar  un  navire  français  qui  y  fut 
porté  par  un  coup  de  vent  entre  les  années  1320  et  1334  :  mais  ce  n'est  là  qu'une 
tradition    sans  précision.    Un  poète  canarien,  Antonio  de  Viana.    a    pourtant 
conservé  (10)  le  nom  du  premier  Français  qui  aurait  abordé  dans  l'archipel.  Ser- 
vant, mais  il  ne  cite  que  ce  nom.  Ce  Servant  aurait  été  sous  les  ordres  de  Robin 
de  Bracamonte,  ou  mieux  Braquemont,  le  parent  de  Béthencourt.  Lorsque  plus 
tîUHl,  en  1476,  la  reine  de  Castille  Isabelle  ordonna  une  enquête  afin  d'établir 
ses  droits  sur  les  Canaries,  il  fut  formellement  reconnu  et  déclaré  «  que  Jehan 
de  Béthencourt  avait  l'cçu  en  Normandie  des  informations  sur  ces  lies  de  la 

iPrthari^ub,  Z>^  vita  solitaria^  liv.  II,  secl.  VI,  §  3. 

2)  Balles  du  ii  et  du  la  décembre  i3!^^y  citées  par  La  Roncikrb,  Histoire  de  la  marine f 

11,106. 

v3)  Rerthblot,  Histoire  des  Canaries. —Verne au.  Cinq  années  de  séjour  aux  Canaries  p.  17» 
(i' D'après  d'Avezac  fy'otice  des  découvertes  faites  au  moyen  d^ec/r.;  les  Maloisel  seraient 
d'origine    française.    Li   Marucelli   nobili   et  anttichi  citadin!  genovesi   hanno  origine   di 
Francia.  p.  ôi. 
'^).  La  Roivcikrb,  Histoire  de  la  marine ^  t.  II.  p.  104. 
{^' i AL,  Archéologie  navale,  t.  II.  p.  %o. 
7)  La  Ro.xcikrk,  Navigations  française»  au  x.\'  siècle, 

(8)  Lettre  de  l'abbé  Paulmier  de  Gonneville  écrit  en  1O59  à  Thistoriographe  du  (Ilicsno,  et  daus 
laquelle  il  est  parlé  du  procès  intenté  en  iGSapar  les  Maloisel  de  Normandie  ]>our  conserver 
iears  droits  de  descendant,  du  premier  conquérant  des  Canaries.  Voir  La  Roncikre,  Naviga- 
tion* françaises,  p.  ao8. 
(9'  Abrbu  db  Galtndo  cité  par  Glas,  liv.  I,  §  I. 
loj  D'avbzac,  (les  de  V Afrique,  a"  partie,  p.  154. 
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GadiHer,  qui  ne  demandait  qu'à  se  battre,  essaya  inutilement  de  les  atteindre, 
fut  obligé  de  prendre  ses  cantonnements  d'abord  au  port  de  Lobos  ou  des  Lou^ 
ainsi  nommé  parce  qu'on  y  prenait  alors  beaucoup  de  phoques  ou  loups  marin 
puis  près  dune  petite  rivière  le  Vyen  de  Palmes.  Les  matelots,  qui  étaient  d^ 
mal  disposés,  et  qu'excitait  en  sous  main  Bertin  de  Berneval.  déclarèrent  alo. 
qu'ils  voulaient  retourner  en  Europe.  Béthencourt  fut  obligé  d'accepter  leui 
exigences.  Il  se  décida  à  rentrer  en  Espagne  pour  y  chercher  des  renforts  ^fj 
et  laissa  dans  Tarchipel,  après  les  avoir  investis  de  ses  pouvoirs,  Gadiffep  e 
Jehan  le  Courtois.  On  n'avait  donc,  dans  ce  premier  voyage,  pris  qu'une  connais- 
sance superficielle  de  la  contrée,  et  on  n'av.iit  visité  que  les  deux  îles  de  Laiiza- 
rote  et  de  Fuerteventura.  Ce  n'était  pas  un  établissement  sérieux,  et  de  fâcheuses 
discussions  allaient  encore  compromettre  jusqu'à  l'existence  de  la  naissante 
colonie. 

Bertin  de  Berneval  fut  le  principal  auteur  de  ces  déplorables  divisions.  II 
avait  jusqu'alors  réussi  à  cacher  à  Béthencourt  ses  sentiments  de  basse  jalousie, 
mais  il  était  déjà  résolu  à  le  trahir.  Il  en  voulait  surtout  à  Gadifler.  «  De  vray 
ne  l'ai  moi  t  point  et  serchoit  à  lui  faire  tout  le  plus  de  desplaisir  qu'il  poué  »  (2), 
et  cela  depuis  que  Béthencourt  l'avait  désigné  pour  le  suppléer  pendant  son 
absence.  Il  essaya  d'abord  de  séduire  le  patron  d'un  navire  français,  la  Morelle, 
mais  se  heurta  contre  l'honnêteté  du  capitaine  François  Galue.  Il  se  tourna  alors 
du  côté  d'un  navire  espagnol,  le  Tranchemar,  et  s'entendit  avec  son  capitaine, 
Fernand  Ordonez,  pour  être  rapatrié  (14   octobre  1402).    Afin   de  payer  son 
passage,  il  promit  à  l'Espagnol  de  lui  céder  un  certain  nombre  de  Canariens,  qu'il 
pourrait  ensuite  vendre  comme  esclaves.  De  concert  avec  quelques  mécontents, 
surtout  des  Gascons  (3),   Pierre  Delyens,  Ogerois  de  Montignac,   Bernard  de 
Castelnary,  etc.,  et  trois  Normands,  dont  les  auteurs  du  Canarien  par  une  sit^" 
gulière  prudence  n'ont  pas  voulu  citer  les  noms,  il  réussit  à  attirer  dans  nt^^ 
embuscade  vingt-quatre  Canariens,  dont  le  chef,  réputé  pour  sa  vaillance  et  ^ 
force,  le  fameux  Guardaûa.  Il  leur  donna  à  souper,  les  engagea  à  dormir   ^ 
profita  de  leur  sommeil  pour  les  charger  de  fers.  Seuls  réussirent  à  s'échapper  C^ 
un  certain  Anago  et  le  chef  Guardafia.  C/était  la  sixième  fois  qu'il  se  déroba-* 
ainsi  aux  trahisons  des  Européens.  Ses  sujets  indignés  prirent  aussitôt  lesarme^ 
et,  comme  ils  étaient  bien  plus  nombreux  que  les  Français,  ils  les  eurent  bient<)^ 
acculés  à  la  mer,  et  bloqués  dans  les  étroites  limites  de  Rubicon. 

Pendant  ce  temps,  Gadiller  (o),  «  non  doubtans  ryens  en  aucune  manière  que 
Bertin  (|ui  estoit  de  noble  lygnée  deut  faire  nulle  mauvesetié  »,  était  allé  à  Fuer- 
teventura afin  d'y  renouveler,  aux  dépens  des  phoques  alors  nombreux  dans  ces 
parages,  sa  provision  de  chaussures.  Il  avait  été  convenu  que  Bertin  lui  ferait 
porter  des  provisions.  Ne  voyant  rien  venir,  il  se  décida  à  envoyer  un  bateau  î 
Lanzarote  afin  de  chercher  des  vivres.  Bertin  s'en  empara  aussitôt  malgré  h 
résistance  de  quelques  matelots  fidèles,  et  non  seulement  n'envoya  aucun  secour 
à  Gadid'er,  mais  encore,  de  concert  avec  les  Espagnols  de  la  Tranchemar,  dissip; 
les  provisions  qui  avaient  été  déposées  à  Rul>icon.  Afin  de  gagner  tout  à  fait  se 

(i)  Canarien,  p.  i.^. 

(2)  Canarien,  p.  iG. 

(3)  (Id)  p.  29  et.  43. 

(4)  Clwijo  y  Viera,  ouv.  cité.  III.  33.  —  Canarien,  p.  23. 

(5)  Canarien,  p.  20. 


nouveaux  amis,  il  leur  abandonna  même  quelques  Françaises  qui  faisaient  partie 
de  l'expédition,  et  qui  furent  violées  malgré  leur  résistance.  Ne  gardant  plus 
aucune  mesure,  il  se  répandit  en  plaintes  et  en  paroles  de  défi  contre  Gadifïer  : 
f  Je  veulx  bien  que  Gadifler  de  la  Salle  sache  que  si  fut  aussi  jeune  que  moy,  je 
Talasse  tuer...  si  me  monte  ung  peu  à  la  teste,  je  Vjré  faire  noyer  en  TîUe  de 
Louppe  »  (1). 

Les  chapelains  et  le  capitaine  François  Galue,  qui  avaient  repoussé  les  avances 
de  Bertin,  crurent  alors  le  moment  venu  d'avertir  Gadifler.  Ils  lui  dépêchèrent 
avec  quelques  vivres  une  des  barques  de  la  Al  or  elle  montée  par  cinq  hommes  (2); 
et  le  supplièrent  de  revenh\  Le  bon  chevalier  s'attendait  si  peu  à  cette  trahison 
qu'il  s'entêtait  à  considérer  Bertin  comme  un  ami.  Il  s'embarqua  pourtant, 
presque  seul,  et  revint  à  Rubicon.  Il  lui  fallut  alors  se  rendre  à  Tévidence. 
Bertin  non  seulement  s'était  emparé  de  tout  ce  que  Béthencourt  avait  laissé  à 
Rubicon,  mais  encore  avait  abandonné  son  poste  et  avait  cherché  asile  auprès 
de  ses  amis  les  Espagnols  de  la  Tranchemar.  Gadifler,  toujours  porté  à  l'indul- 
gence, lui  envoya  les  deux  chapelains  pour  essayer  de  le  ramener  à  de  meilleurs 
sentiments.  Ds  ne  réussirent  pas  dan^»  leur  mission,  et  Bertin  «  s'en  alla  tout 
à  son  projet  »  (3).  Il  avait  tellement  hâte  de  rentrer  en  Europe,  qu'il  abandonna 
quelques-uns  des  matelots  qui  étaient  devenus  ses  complices.  Ges  infortunés,  dans 
leur  désespoir,  se  jetèrent  dans  une  barque  et  gagnèrent  la  côte  d'Afrique  (4).  Ils 
étaient  douze.  Dix  d'entre  eux  furent  noyés  et  les  autres  réduits  en  esclavage 
par  les  Maures.  La  Tranchemar,  plus  favorisée,  arriva  à  Gadix  avec  «  les 
paures  Ganares  habitans  de  l'ille  Lancelot,  que  soubs  ombre  de  bonne  foy  ils 
avaient  pris  par  trayson  pour  les  mener  vendi^e  en  estranges  terres  comme 
esclaves  en  perpétuel  servage  »  (5).  Un  trompette  de  Béthencourt,  Gourtille,  se 
trouvait  alors  à  Séville.  Il  obtint  aussitôt  un  jugement  contre  les  traîtres  et  les 
fît  jeter  en  prison,  mais  les  insulaires  n'échappèrent  pas  à  leur  malheureux  sort, 
incertain  Ferrant  Dordongnes  réussit  à  s'enfuir  avec  la  7>a/ic/iemar  jusqu'en 
Aragon  et  y  vendit  sa  cargaison  humaine. 

Béthencourt,  pas  plus  que   Gadifler,  ne  s'attendait  à  la  trahison  de  Bertin. 
Ainsi  qu'il  l'écrivait  à  Gadifler  :  «  mon  très  cher  frère  et  amy,  il  fault  souflrir  beau- 
coup de  choses;  se  qui  est  passé  il  le  fault  oublier,  en  fesant  toujours  le  mieulx 
que  on  pourra  »  (<>).  Il  dut  également  se  Résigner  à  l'abandon  de  quelques-uns  de 
ses  matelots  «  lesquels  estoient  mauves  et  malissieux  »  (7).  Ge  qui  lui  fut  beaucoup 
plus  sensible,  ce  fut  le  naufragedu  San  Lucar  de  Barrameda,  le  navire  qui  l'avait 
transi)orté   des  Ganaries  à  Séville.   Il  trouva,    il  est  vrai,    une   compensation 
à  ces  déboires  dans  l'excellent  accueil  qu'il  reçut  à  la  cour  de  Gastille.  Il  en  fut 
tellement  touché  que,  ne  pouvant  compter  sur  le  secours  de  la  France,  il  résolut 
de  demander  au  roi  Henri  III  l'investiture  de  ses  conquêtes  passées  et  futures  : 
€  Sire  (8),  je  viens  à  secours  à  vous.  G'est  qu'il  vous  plaise  me  donner  congé  de 
conquérir  et  mestre  à  la  foy  crestienne  unes  illes  qui  s'appellent  les  illes  de 

(I ;  Id.  p.  37. 

(>!  lisse  nommaient  Simayre,  Le  Moyne,  Le  Chevalier,  Richart  et  Jehan  Le  Masson. 
(3)  Canarien.^p,  33. 
(4    Id.  p.  3.Ô.  ' 

(5)  Id.  p   37. 

(6)  Id.  p.  41. 
(7,  Id.  p.  35. 
(8j  Id.  p.  38. 


Canare,  esqucllez  j'ai  esté,  et  commencé  tant  que  je  y  ay  laissé  de  ma  coi 
pagnic,  qui  touts  les  jours  m'attendent.  Et  y  ay  laissé  un  bon  chevalier  nomnc^^^ 
Gadifter  de  la  Salle,  lequel  il  luy  a  plu  me  tenir  compagnie.  Et  pour  ce,  tr^^^ 
cher  Sire,  que  vous  estes  roy  et  seigneur  de  tous  les  pays  à  Tenviron  et  le  pl^ds 
près  roy  crestien,  je  suis  venu  requérant  vostre  grâce  qu'il  vous  plaise  i^r^e 
recevoir  et  moi  vous  en  faire  hommage  ».  Cette  proposition  inattendue  chari^^^^^ 
le  roi  Henri  III.  «  Il  luy  vient  d'un  bon  courage,  dit-il  (1),  de  vouloir  venir  r-^g 
faire  hommage  qui  est,  ainsi  que  je  peulx  entendre,  plus  de  deulx  cens  lieues     ^ç 
icy.  »  Aussi  s'empressa-t-il  de  donner  son  assentiment.  Béthencourt,  de  par-     jg 
grâce  du  roi  de  Gastille,  fut  donc  investi  du  gouvernement  des  îles  Canaries.  ^Jn 
lui  promit  en  outre  la  cinquième  partie  du  profit  des  marchandises  importées 
en  Espagne,  et,  pour  mieux  lui   marquer  sa  confiance,   on  lui  donna  tout     ^^ 
suite  «  vingt  mille  maninzins  (2)  »  destinés  au  ravitaillement  de  l'archipel.  Il   est 
vrai  qu'ils  n'arrivèrent  pas  à   destination,   car   un   certain  Ënguerrant  do  la 
Boissière,  que  Béthencourt  avait  à  tort  investi  de  sa  confiance,  les  porta  c<  en 
France  a  tout  ou  une  partie  »  (3). 

GadiiTer,  malgré  la  trahison  de  Berneval ,  et  l'absence  de  Béthencourt,  n'avait 
pas  désespéré  de  la  partie,  mais  il  avait  concentré  toutes  ses  ressources  dans  Vile 
de  Lanzarote.  Le  chef  de  l'île,   Guardafia,  pouvait  devenir  un  redoutable  adver- 
saire, car  les  insulaires  admiraient  fort  sa  vaillance  et  étaient  attachés  à  lui  comme 
à  un  souverain  légitime.  Sa  mère,  Ico,  célèbre  par  sa  peau  blanche  et  sa  blonde 
chevelure,  passait  pour-être  la  fille  naturelle  de  la   reine  Faynaet  du  Biscaye*^ 
Ruys  de  Avendano,  jeté  dans  l'île  parla  tempête  en  1377,  Comme  en  contesta  "^^ 
sa  légitimité,  on  l'avait  soumise  à  la  terrible  épreuve  de  la  fumée,  c'est-à-dir**^ 
qu'on  l'avait  enfermée  pendant  quelques  heures  dans  une  chambre  remplie  d^    * 
fumée,  mais  elle  avait  eu  la  présence  d'esprit  d'appliquer  sur  ses  narines  et  sil      ^ 
sa  bouche  une  grosse  éponge  imbibée  d'eau,  et  n'avait  pas  succombé.  Quelque=^     * 
Canariens  avaient  protesté  contre  ce  jugement  de  Dieu,  et  le  plus  puissant  d'enti 
eux,  Ache,  tenait  campagne  contre  Guardafia  et  sa  mère.  Afin  de  se  débarrasse: 
d'un  rival  qui  le  gênait,  il  proposa  aux  Français  de  leur  livrer  Guardafia  et  se! 
principaux  partisans.  Gadifler,  qui  avait  tout  à  gagner  à  ces  querelles,  accepta  ceî 
ouvertures.  Le  24  novembre  1402.  (iuardafia  fut  en  effet  surpris  à  Laratif,  (4)^^ 
tout  aussitôt  emprisonné  à  Rubicon.  Ache  se  crut  alors  autorisé  à  prendre  le^ 
insignes  de  la  royauté  et  songea  à  faire  oublier  sa  traliison  en  se   retournant 
contre  les  Français.  Sous  prétexte  de   leur  envoyer  une  provision  d'orge,  qui 
devait  être   portée  «  en  un  vieil  chastel  que  Lancelot  de  Maloisel  avait  jadis 
ait  faire,  celon  ce  que  l'on  dit»  (5),  il  tomba  sur  l'escorte,  conduite  par  Guillaume 
Dandrac,  mais  ne  réussit  pas  à  la  disperser,  bien  que  son  chef  eût  reçu  treize 
blessures.  Gadiffer  se  disposait  à  le  punir,  quand  il  reçut  la  nouvelle  que  Guar- 
dafia, rompant  ses  fers,  avait  réussi  à  s'évader  de  Rubicon,  et,  se  chargeant  de 
sa  vengeance,  avait  aussitôt  pris  la  campagne,  battu  et  fait  tuer  son  adversaire. 
Il  restait  donc  seul  en  face  des  Français,  mais  plein  de  haine,  et  décidé  à  lutter 
jusqu'à  la  dernière  extrémité.  La  guerre  prit  en  elfet  un  caractère  atroce.  I^es 

(i)  Canarien^  p.  38. 

(2)  Id.  p.  39.  On  pense  que  ce  sont  des  maravédis. 

(3)  Id.  p.  39. 

(4)  Aujourd'hui  Arecifc. 

(5)  Canarien^  p.  5o. 


chapelains  Tavouent  (1)  «  on  print  g^ant  foison  de  leurs  gens^  et  femmes  et  enfans, 

et  le  surplus  sont  en  tel  point  qu*ilz  se  vont  tapissanspar  les  cavernes,  et  n'ozent 

nuUui  attendre)».  Exaspéré  par  cette  résistance,  Gadiffer  n'accordait  plus  aucun 

quartier.  Il  songeait  à  massacrer  tous  1  es  hommes  valides  et  à  n*éparg^er  que 

les  femmes  et  les  enfants,  espérant  qu*ils  se  convertiraient  plus  aisément  et  lui 

obéiraient  sans  peine.  Ce  fut  à  ce  moment  qu'on  lui  annonça  l'arrivée  d'un  bateau 

que  lui  envoyait  Béthencourt  avec  de  sérieux  renforts,  près  de  80  soldats,  «  en 

point  de  se  trouver  sur  les  rens  »  (2),  des  vivres,  des  munitions  et  même  de 

rartilierie. 

Ce  secours  arrivait  à  propos,  «  car  ily  ont  grant  nécessité  d'estre  reffrechis  et 
reconfortés  »  (3),  mais  Gadiffer  fut  très  mécontent  d'apprendre  l'hommage  de 
Béthencourt  au  roi  Castille.  Il  s'était  toujours  considéré  comme  son  associé,  et,  par 
le  fait,  devenait  son  subordonné.  «  Ilpensoit  avoir  part  et  portions  des  il  les  de 
Canare  .  Aussi  n'  «  en  estoit  (4)  pas  joyeux ,  et  ne  faisoit  point  si  bonne  chose 
qui  souloit  faire.  »  Néanmoins,  comme  il  était  avant  tout  l'homme  du  devoir,  et 
que  d'ailleurs  on  lui  annonçait  le  prochain  retour  de  Béthencourt,  il  «  s'apaisa 
et  en  fit  le  moins  semblant  qu'il  peut  »  (5).  11  résolut  même  de  profiter  des  renforts 
qu'il  venait  de  recevoir  pour  visiter  et  au  besoin  pour  conquérir  les  autres  lies 
de  l'archipel.  Les  nouveaux  arrivés  acceptèrent  avec  empressement  de  se  joindre 
aux  premiers  colons,  «  car  ils  avoient  (6)  grant  désir  de  gaaigner  pour  remporter 
desbesongnes  de  par  dessa...  comme  euyr,  gresse,  oursolle  (7)  qui  vault  beau- 
coup d'argent  et  sert  à  temture,  dates,  sandragon  et  plusieurs  autres  choses  qui 
sont  ail  païs.  » 

Gadiffer  débarqua  d'abord  à  Fuerteventura,  à  l'endroit  qu'on  nomme  aujour- 
d'hui Puerto  de  la  Pena.  Les  auxiliaires  Espagnols  s'étaient  imaginé  qu'ils  trou- 
veraient des  trésors.  Quand  ils  comprirent,  (|ue  les  insulaires  étaient  disposés  à  se 
défendre,  ils  remontèrent  sur  leur  bateau  et  renoncèrent  à  la  partie.  Gadifler 
n'avait  plus  alors  autour  de  lui  que  onze  compagnons,  dont  Remonnet  de  Levedam, 
Haunequin  d'Auberboc,  Pierre  de  Rieul  et  James  de  Barège.  G  était  une  héroïque 
folie  que  de  s'obstiner  davantage,  d'autant  que  les  insulaires  étaient  déterminés 
Moût  supporter  plutôt  que  l'esclavage.  N'était-ce  pas  dans  cette  île  qu'un  vieil- 
lard moribond,  surpris  dans  une  grotte  par  les  Espagnols,  tua  de  sa  main  ses 
trois  petits-fils  et  se  perça  de  son  javelot  plutôt  que  de  se  rendre  (8).  Ce  fat  en 
effet  une  lutte  inexpiable  que  nos  Français  eurent  à  soutenir,  ou  plutôt  une 
vraie  chasse  à  l'homme.  Aussi  bien  le  mot  est  employé  par  les  chapelains  :  «  Et 
dura  la  chasse  (9)  de  haulte  heure  des  vespres  jusquez  à  la  nuit.  »  Ce  fut  alors 
qu'une  Canarienne,  surprise  dans  une  caverne  par  Gadiffer,  étrangla  son  enfant. 


':i;  Canarien^  p.  5i. 
l'-j.  Id.  p.  54. 
•  3  Id.  p.  41  • 
4-  Id.  p.  54* 
5  Id.  p.  54* 
(6    Id.  p.  56. 

:ji  L*orseilie  (Lichen  rocella),  plante  tinctoriale  très  réputée;  croît  en  abondance  à  Madère  et 
aux  Canaries.  Ces  îles  étaient  jadis  appelées  Purpurariae,  à  cause  de  la  teinture  pourpre 
obtenue  avec  l'orseille. 

i8)NuNEZ  DB  laPebna,  CoTiquistay  aniignedades  de  las  islas  de  la  Gran  Canaria.  1676). 
t.  I..  p.  ]5. 

9     Canarien,  p.  6î. 
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«  9n  pense  bien,  écrivent(l)  les  historiens  de  la  conquête,  que  ce  fut  pourdoubi 
qu'il  ne  criast.  »  N'était-ce  pas  plutôt  pour  le  soustraire  aux  hontes  de  Tesclavagc 
La  chasse  fut  d'ailleurs  peu  fructueuse,  et  Gadifler  songea  bientôt  à  débarqu^^ 
dans  une  autre  île. 

La  Gran  Ganaria  était  la  plus  peuplée  des  îles  de  l'archipel.  Braves  et  généreu 

les  insulaires  avaient  formé  un  corps  d'élite,  celui  des  Faycans(2)  ou  nobles,  da  — :; 
lequel  on  n'entrait  qu'après  avoir  été  agréé  par  l'assemblée  du  peuple  et  consacs^ 
par  le  grand  prêtre.  Ils  accueillaient  volontiers  les  étrangers,  mais  à  conditi     ^ 
qu'ils  respectassent  leur  indépendance.  En  1382,  le  vaisseau  de  l'Espagnol  Fr^^^ 
cisco  Lopez  avait  été  jelé  par  la  tempête  sur  les  rochers  de  Tile.  Treize  (3)  ms^^  i 
lots  échappèrent  au  naufrage.  Ils  furent  bien  reçus  par  les  Canariens,  apprir^^^ 
leur  langue,  et  commencèrent  même  k  les  convertir  ;  mais  ils  commirent  l'imp^  p^ 
dence  d'écrire  en  Espagne  pour  qu'on  vînt  les  aider  à  conquérir  l'île  entière.       j|, 
furent  condamnés  à  mort,  mais  les  Canariens  se  croyaient  si  bien  dans  leurd^^^ofi 
qu'ils  remirent  à  Gadifl'er  le  testament  de  ces  malheureux  et  ne  cherchèrent  m^.Qjg 
pas  à  s'excuser.  Gadifler  n'aurait  pas  mieux  demandé  qu'à  entrer  tout  de  s.xn7e 
en  lutte,  car  il  «  les  estimoit  traystres  de  nature  »  (4)  bien  qu'ils  fussent  sinriji/e. 
ment  amoureux  de  leur  autonomie,  mais  il  ne  pouvait  songera  entrer  en  cauipooT]^ 
avec  une  poignée  d'hommes  :  il  se  contenta  de  leur  donner  des  hameçons  «  des 
petits  couteaux  et  autres  babioles  qu'il  échangea  contre  des  vivres,  et  continua 
son  voj^age. 

Les  Français  longèrent  ensuite  l'île  de  Hierro(o),  et  débarquèrent  de  nuit  à 
Gomera,  où  ils  s'emparèrent  par  surprise  île  quatre  indigènes,  mais  lorsque,  le 
lendemain  matin,  ils  voulurent  faire  de  l'eau,  ils  furent  repoussés,  et  n'eurent  que 
le  temps  de  se  rembarquer,  «  car  la  place  estoit  en  trop  grant  desaventage  poo^' 
noz  gens  »  Ils  retournèrent  alors  à  l'île  de  Hierro,  la  plus  petite  et  la  plus  occ^* 
dentale  des  Canaries.  Les  insulaires  habitaient  de  vastes  grottes,  qui  serveï^^ 
maintenant  d'étiddes.  Parfois  (G)  ils  se  réunissaient  par  groupes  d'une  vingtaic»-* 
de  familles  dans  une  maison    commune  en  pierre,  couverte  de  branchages,  ^^^ 
entourée  d'un  grand  fossé  :  c'est  là  qu'ils  vivaient  paisibles  et  hospitaliers.  Nc^^ 
Français  les  récompensèrent  de  leur  bon  accueil  en  s'emparant  de  cinq  d'entr*^ 
eux. 

D'HierrQ,Gadi lier  passa  à  l'Ile  dePalmas  puis  revint  à  Fuertcventura,  etenfiP- 
à  Lanzarotc.  11  avait,  dans  ce  voyage  d'exploration,  reconnu  toutes  les  îles,  B 
l'exception  de  Ténérifle.  mais  il  ne  s'était  établi  nulle  part.  Ce  n'est  pas  qu'il 
n'ait  eu  le  désir  de  les  conquérir,  car  «  sont  de  grant  proufflt  et  fort  plai- 
santes, et  en  bon  air  et  gracieulx,  et  ne  faut  point  doubter  que  cy  en  avoit  gens 
come  il  y  a  en  France,  qui  sceussent  faire  leur  prouffit,  se  seroient  unes  fort 
bonnes  isles  et  profitables.  »  (8);  mais  il  eut  été  par  trop  imprudent  de  commencer 
cette  conquête  avec  une  poignée  d'hommes.  Mieux  valait  attendre  les  renforts, 


(i)  Canarien,  p.  6i. 

(a)  BORY  DE  SAINT-VINCKNT,  p.   9I,  92. 

(3)  Id.  p.  91. 

(4)  Canarien,  p.  66. 

(5)  Ile  du  Fer,  ainsi  nommée  non  pas  de  liierro,  fer,  mais  deliero,  fissure  de  rocher,  motqui 
rend  bien  la  topographie  accidentée  de  l'île.  Cf.  Bon  y  de  saint-vincbnt,  op.  cil.  p.  ai8,  219. 

(6)  D*AvBZAC,  Iles  de  lA/riquCy  ii'  partie,  p.  iS;. 

(7)  Canarien,  p.  71. 
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promis  par  Béihencourt  et  Béthencourt  lui-même,  puisqu'il  avait  annoncé  son 
prochain  retour. 

Lorsque  Gadiffer  rentra  à  Lanzarote,iL  y  trouva  en  effet  son  associé,  qui  venait 
i'arriver  avec  de  nouveaux  colons  et  des  soldats.  La  |Ti'emièrc  entrevue  fut 
x>rdiale,  car  Gadiffer  malgré  son  ambition,  après  tout  légitime,  était  un  homme 
rhonneur,  et  Béthencourt  ne  demandait  qu'à  vivre  en  bonne  intelligence  avec 
ni.  Les  Canariens  de  Lanzarote,  surpris  par  cet  accord,  s'inclinèrent  devant  le 
ait  accompli  et  se  convertirent  en  masse.  Le  défenseur  de  Tindépèndance 
lationale,  Guardafia  lui-môme,  se  rendit  k  merci  et  demanda  le  baptOme.  Nos 
i*''rançais  en  furent  très  heureux  ;  «  car  ilz  esperoient  que  c'estoit  un  grand  com- 
nencement  pour  avoir  le  demeurant  des  isles  et  pour  les  tirer  tous  à  la  foy  ehres- 
ienne  (i).  «  Le  nouveau  chrétien,  devenu  le  prince  Louis,  fut  en  effet  baptisé  le 
nercredi  des  cendres  de  Tan  1404,  et  ses  anciens  sujets  s'accoutumèrent  si  bien 
1  leur  nouveau  maître  que,  lorsqu'ils  le  rencontraient,  «  ils  se  eouchoient  à  terre 
?n  lui  cuydant  faire  révérence,  disant  que  c'est-à-dire  quant  ilz  se  couchent  que 
du  tout  ils  se  mettent  en  la  grâce  et  mercy  à  celui  qu'ils  le  font.  »  Charmés  de 
ces  bonnes  dispositions,  Béthencourt  et  Gadiffer  songèrent  aussitôt  à  étendre  leur 
conquête,  et  à  soumettre  les  îles  qui  n'avaient  jusqu'alors  été  que  reconnues. 

Les  circonstances  étaient  favorables.  Jaloux  de  leur  indépendance  locale,  les 
insulaires  ne  songeaient  pas  à  s'unir  dans  une  action  commune  contre  les  enva- 
hisseurs. Leurs  divisions  les  aveuglaient  sur  le  danger  national.  A  Fuerteventura, 
une  muraille  en  pierre  coupait  l'île  en  deux  et  séparait  deux  tribus  ennemies, 
^laxorata  et  Handia;  à  la  Gran  Canaria,les  nobles  ou  Faycans  avaient  partagé  le 
pays  en  dix  districts,  unis  il  est  vrai  par  un  lien  fédéral,  mais  fort  relâché;  et 
le  chef  suprême  de  la  confédération,  le  guanartème,  n'était  obéi  que  de  loin  en 
loin.  Dans  les  autres  îles  régnait  Tanarehie.  Les  Français  en  prolltèrent  pour  les 
attaquer  isolément.  Ce  fut  une  guerre  sauvage,  de  massacres,  d'incendies  et  de 
'Vols.  Les  chapelains  de  l'expédition  n'en  ont  pas  raconté  les  détails,  mais  il  est 
fecile  de  voir,  à  travers  leurs  réticences,  qu'ils  n'approuvaient  pas  les  cruautés 
^\e  leurs  compatriotes,  môme  quand  elles  avaient  la  religion  pour  prétexte  et 
pour  excuse.  Fuerteventura  fut  la  première  conquise.  Tous  les  indigènes  pris 
^^  armes  à  la  main  furent  réduits  en  esclavage  ;  et,  pour  empêcher  soit  im 
Mour  offensif,  soit  une  attaque  du  puissant  voisin,  «  le  roi  de  Fez  »  (3)  on  com- 
mença à  la  fortifier.  A  la  Gran  Canaria,  on  fut  moins  heureux.  Arterni  Semidan  (4), 
fils  de  La  reine  Andamana,  réussit  même  à  attirer  les  Français  dans  une  embus- 
cade et  les  jeta  à  la  mer,  mais  l'élan  était  donné,  et,  comme  des  renforts  arrivaient 
constamment,  soit  d'Espagne,  soit  de  France,  il  était  plus  que  probable  que  la 
soamission  complète  de  l'archipel  n'était  plus  qu'ime  question  de  temps. 

Il  est  vrai  que  très  occupés  à  guerroyer,  nos  compatriotes,  avec  l'imprévo- 
yance qui  les  a  trop  souvent  caractérisés,  ne  songeaient  pas  aux  utiles  travaux 
de  la  colonisation.  Aussi  eurent-ils  beaucoup  à  souffrir.  «  Ils  ont  esté  par 
l'espace  d'ung  an  sans  pain  et  sans  vin,  et  vescu  de  cher  et  de  poisson..,  et  ont 
esté  moult  longtemps  couchant  à  terre  plaine  sans  draps,  linge,  fors  en  la  pauvre 


1.  Canarien,  p-  74* 
ïa>  1(L  p.  73. 


p.  73. 
3j  Id.  p.  107. 
4)  (îLAs,  oiiv.  cité.  p.  75,  76. 
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robe  (lessirée  qu'ils  avoient  vestue,  dont  ils  sont  moult  grevés  (1).  »  Plus  encai»^ 
que  leur  imprévoyance,  leurs  jalousies  et  leurs  dissensions  intestines  comproitii. 
ix^nt  le  succès  de  Texpédition.  Gadiffer  avait  d*abord  paru  faire  contre  mauvaise 
fortune  bon  cœur,  et  accepter  la  suprématie  de  Bétliencourt,  mais  il  avait  rendo 
de  réels  services*  et  ne  s'habituait  pas  à  la  pensée  de  rester  en  sous-ordre.  1/ 
aurait  voulu  qu'on  lui  abandonnât  au  moins  celles  des  Canaries  qui  n'étaient 
pas  encore  conquises,  et  ne  pardonnait  pas  à  Béthencourt  d'avoir  fait  hommage 
de  tout  l'archipel  au  roi  de  Gastille.  Béthencourt  usa  d'abord  de  douceur,  et 
s'efforça  de  calmer  son  compagnon.  Gadiil'er,  en  effet,  tontes  les  fois  qu'il  s'agissait 
de  partir  en  campagne,  se   soumettait  à  la  discipline  et  exécutait  les  ordres 
donnés,  mais,  à  peine  de  retour  à  Lanzarote,  il  exigeait  de  plus  en  plus  impé- 
rieusement le  prix  de  ses  services.  D'aigres  propos  furent  échangés.  On  en  vint 
aux  menaces.  <r  Si  vous  y  venez,  si  vous  y  venez,  si  vous  y  venez  »  écrivait  un  jour, 
sans  autre  commentaire,  Gadiffer  à  Bétliencourt,  et  ce  dernier  se  contentait  de 
lui  répondre  :  ((  si  vous  y  trouvez,  si  vous  y  trouvez,  si  vous  y  trouvez  »  aussi 
«  furent  une  espasse  de  temps  en  grosse  hayne  et  en  grosses  paroles  »  (2).  Gadiffer 
parla  de  rentrer  en  France.  Béthencourt  finit  par  opposer  aux  demandes  de  son 
lieutenant  un  refus  définitif  et,  comme  la  querelle  s'envenimait,  on  convint  d'un 
commun  accord,  d'aller  chercher  des  appuis  au  dehoi*s.  mais  chacun  de  son  côté, 
et  en  réservant  tous  ses  droits.  Ce  devait  être  pour  Gadiffer  un  départ  définitif. 
Il  ne  retourna  jamais   aux  Canaries.  Il  y  laissait,  il  est  vrai,   un   (ils  naturel, 
Hannibal,  auquel  il  avait  transmis  ses  prétendus  droits  et  ses  espérances,  mais, 
eu  quittant  ainsi  le  théâtre  de  ses  exploits,  il  renonçfait  à  ses  projets  et  donnait 
raison  à  ses  adversaires. 

III.    —    LA    CONQUÊTE   DBS    CANARIES. 

Béthencourt,  mieux  inspiré,  se  rendit  en  Espagne.  11  désirait  que  le  roi  de 
(bastille  le  confirmât  dans  ses  privilèges,  et  lui  en  accordât  d'autres  au  besoin. 
En  eflet,  il.  se  fit  donner  pleins  pouvoirs  par  le  roi  Henri  III,  et  obtint  entre 
autres  droits  celui  de  battre  monnaie.  Conformément  aux  usages  normands, H 
eut  grand  soin,  pour  donner  à  ses  privilèges  un  caractère  d'authenticité,  de  les 
faire  enregistrer  par  un  notaire  sévillan,  nommé  Saride.  Séville  était  d'ailleurs 
son  port  d'attache.  Il  y  avait  des  amis  et  nous  dirions  volontiers  des  commandi- 
taires. Ce  sont  eux  ({ui  lui  fournirent  les  vivres  et  les  munitions  dont  il  avait 
besoin;  aussi  «  s'en  retourna  aux  isles  tout  joyeux,  comme  cellui  à  qui  ilsem*' 
bloit  quïl  avoil  bien  faict  ces  besognes  »  (3). 

Pendant  son  absence,  Hannibal  Je  la  Salle  avait  continué  la  guerre  contre  les 
insulaires  de  Fuerteventura,  et.  soit  pour  mieux  repousser  leurs  attaques,  soit 
plutôt  pour  se  mettre  en  état  de  résister  à  Béthencourt,  s*était  foi*ti(ié  à  Bal- 
tharhays  (4),  dans  une  position  x>rcsque  inaccessible;  mais  les  Canariens  tenaient 
toujours  la  campagne.  Très  braves,  bons  marcheurs,  d'une  grande  sobriété,  ilt 
auraient,  slis  eussent  été  unis,  rejeté  facilement  les  Européens  à  la  mer,  mais 
leurs  attaques  étaient  isolées,  décousues,  et  leurs  compatriotes  des  autres  lies, 

(i)  Canarien,  p.  lua. 

(a;  Id.  p.  io8. 

(3)  Id.  p.  i37. 

(4;  Val  Taralicl,  de  nos  jours  ?  . 
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aa  lien  de  les  soutenir,  allaient  devenir  les  instruments  de  leur  perte,  en  con- 
sentant à  s'enrôler  sous  les  ordres  de  Béthencourt.  Ce  dernier  venait  de  débar- 
quer à  Fuer  te  Ventura.  Apprenant  qu*Hannibal  était  serré  de  très  près  par  les 
Canariens  à  Baltharays,  il  courut  à  son  aide  et  réussit  à  le  dégager,  mais  les 
insulaires  proûtèrent  de  son  absence  pour  marcher  contre  Richeroque,  l'autre 
point  fortifié  que  nous  occupions  dans  File,  et  pour  tout  détruire  (7  octobre  1404). 
Béthencourt  fut  obligé  de  retourner  à  Richeroque  et  de  s'y  fortifier  de  nouveau 
(!•'  novembre).  Ces  allées  et  ces  venues  n'avançaient  pas  la  conquête,  et  de 
âcheuses  dissensions  allaient  encore  augmenter  nos  dangers. 

Hannibal,  en  effet,  excité  par  quelques-uns  de  ses  compagnons,  surtout  par  un 
certain  Dendrac,  ne  cachait  plus  son  mécontentement.  «  Ils  disoient  beaucoup  de 
paroles  qui  ne  plaisoient  point  fort  à  mon  dict  seigneur  )>(!).  Ils  ne  se  contentèrent 
pas  de  clabauder,  ils  passèrent  aux  actes  et  prétendirent  garder  à  Baltharays, 
pour  les  vendre  à  leur  profit  exclusif,  tous  les  prisonniers  canariens.  Le  Cour- 
tois, toujours  fidèle  si  ses  engagements,  se  contenta  d'abord  de  rappeler  aux 
dissidents  «  quilz  tinssent  le  serment  qu'ils  dévoient  faire  »  (2),  et,  en  même 
temps,  avertit  Béthencourt  qu'«il  semble  à  les  ouïr  parler  que  doivent  estre  sei- 
gneurs du  pays,  et  que  on  n'eust  rien  fait,  si  n'eussent-ils  esté  »  (3).  Béthencourt 
répondit  en  vrai  Normand  qu'il  fallait  dissimuler  et  qu'il  se   réservait,  à  son 
retour  en  France,  de  ramener  les  mécontents  avec  lui.  «  11  ne  faut  pas  faire,  (4) 
ajoutait-il,  tout  tant  que  l'on  pourroit  bien  fair«.  On  doit  dicimuler  et  garder  son 
honneur  plus  que  son  profit  ».  Le  bi*ave  Le  Courtois  fut  moins  prudent.  11  tran- 
cha la  difiiculté.  Il  s'empara  par  force  des  prisonniers  canariens,  et  somma 
Hannibal  et  Dendrac  de  quitter  Baltharays  et  de  venir  rendre  compte  de  leur 
conduite  à  Béthencourt.  Les  mécontents  n'osèrent  pas  désobéir  et  la  paix  sembla 
rétablie. 

Les  Canariens,  fort  heureusement  pour  les  Français,  n'avaient  pas  été  au  cou- 
rant de  ces  divisions,  et  commençaient  à  reconnaître  leur  infériorité.  Ce  n'était 
pourtant  pas  le  courage  qui  leur  manquait;  mais  ils  ne  savaient  que  lancer  des 
pierres  et  lutter  corps  à  corps.  Ils  avaient  bien  ébauché  sur  les  hauts  lieux  des 
retranchements  en  pierre.  On  en  trouve  même  encore  des  traces  dans  la  partie 
centrale  de  Fuerteventura,  à   Zazemo;  mais  ils  ne  pouvaient  lutter  contre  la 
tactique  et  les  armes  supérieures  des  Européens.  Ils  laissèrent  donc  entendre 
qu'ils  étaient  disposés  à  entrer  en  composition.  Béthencourt,  toujours  porté  vers 
les  voies  de  douceur,  leur  dépêcha  l'interprète  canarien,  Alphonse,  et  les  négo- 
ciations furent  si  rondement  menées  que  les  deux  rois  de  Fuerteventura,  Guize, 
roi  de  Mahorta   et  Ayozé,   roi  de  Handia,  non  seulement  prêtèrent  serment 
d'obéissance,  mais   encore  reçurent  le  baptême  (14  janvier  1405).  Le  terrible 
chef  de  Lanzarote,    Guardafia,  était  devenu   le  paisible  Louis.    I^es  deux  îles 
paraissaient  donc  soumises,  et  Béthencourt  crut  le  moment  venu  de  réaliser  un 
de  ses  projets  favoris,  celui  de  renti^er  en  France  pour  y  mettre  ordre  à  ses 
tl&ipes  privées  et  pour  y  chercher  de  nouveaux  auxiliaires.  Le  départ  fut  fixé  aux 
derniers  jours  de  janvier  1405.  Les  insulaires  ne  voulaient  pas  le  laisser  partir. 


i)  Canarien,  p.  i45. 
a..  Id.  p.  145. 
(3J  Id.  p.  147. 
4;  Id.  p.147. 
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car  ils  craignaient  de  retomber  sous  la  domination  brutale  d*Hannibal  et  c] 
Dendrac.  (c  Et  tous  les  autres  de  Tisle  d'Erbanne  pleuroient  de  ce  qu*il  s  ^, 
aloit,  et  plus  encore  les  Canariens  que  les  autres,  car  le  dit  le  seigneur  les  avoi 
doucement  traités  »  (1  \ 

Parti  de  Fuerteventura,  à  la  un  de  janvier  1405,  Béthencourt  arrivait  en  vin^ 
et  un  jours  à  HarAeur  et  se  rendait  aussitôt  dans  son  château  de  Grainville-la- 
Teinturière,  où  Tattendait  son  oncle,  Robert  de  Braquemont.  Il  y  fut  très  bien 
accueilli,  car  l'entreprise  était  populaire  en  Normandie.  Madame  de  Béthencourt 
était  restée  en  correspondance  avec  son  mari,  et  elle  communiquait  volontiers  à 
ses  amis  et  voisins  les  nouvelles  reçues.  On  savait  que  les  Canaries  n'étaient 
pas  très  éloignées  et  qu'on  pouvait  y  aller  en  quinze  jours  de  la  Rochelle  et  en 
six  jours  de  Séville.  D  était  donc  facile  de  s'y  rendre  et  de  les  approvisionner.  Le 
pays  était  sain,  «  et  si  y  a  demeuré  ledict  de  Béthencourt  bien  longuement  et  sa 
compagnie  que  nulz  n'y  eut  esté  malade,  dequoy  ils  ont  esté  bien  esbahis.  «(S) 
On  n'y  trouvait  aucune  bête  malfaisante.  Les  indigènes  étaient  mal  armés  et 
isolés  de  tout  secours.  Enfin  et  surtout,  la  conquête  de  Tarchipel  pouvait  n'être 
que  le  prélude  de  conquêtes  autrement  importantes,  car  «  on  avoit  toute  faci- 
lité   pour  avoir  légierment   des    nouvelles  de  prestre   Jehan  »,  (3)  ce  célèbre 
monarque  oriental,  qui  hantait  les  imaginations,  et  dont  tout  le  monde  parlait, 
sans  savoir  au  juste  où  il  résidait.  Aussi  Bontier  et  Leverrier  ne  sont-ils  que  les 
interprètes  de  l'opinion  générale,  lorsqu'ils  écrivent  (4)   :   «  Se  aucuns  nobles 
princes  du  royaulme  de  France  ou  d'ailleurs  vouloient  entreprendre  aucune 
grant  conqueste  par  deçà,  qu'il  seroit  une  chose  bien  fesable  et  bien  resonable, 
ilz  le  pourroicnt  faire  à  peu  de  frais.  » 

En  effet,  bon  nombre  de  gentilshommes  besogneux  avaient  déjà  résolu  de 
tenter  la  fortune  dans  ce  monde  nouveau.  Des  ouvriers  et  des  paysans,  écrasés 
par  les  charges  de  la  guerre,  songeaient  à  chercher  au  delà  des  mers  une  nou- 
velle patrie.  Béthencourt  arriva  donc  très  à  propos.  «  Une  faut  point  deman- 
der la  chère  qu'on  lui  faisoit  tous  les  jours.  »  (5)  La  puissante  famille 
d'Erncville,  les  de  la  Heuse,  Jehan  de  la  Bouille,  Jehan  du  Plessis,  le  futur 
Guinaye,  Mathieu  ou  Maciot  de  Béthencourt  son  neveu,  lui  offrirent  aussitôtleurs 
services  Kiistache  d'Krnevillc  voulait  même  partir  avec  lui  :  «  mais,  lui 
répondit-il,  je  ne  vous  veulz  pas  donner  ceste  paiue;  je  prendre  avec  moyde 
plus  légères  gens  que  vous.  »  (Ci) 

Le  prudent  chevalier  se  souvenait  de  Gadiffer.  11  ne  demandait  pas  mieux  que 
d'avoir  des  auxiliaires,  mais  non  pas  des  associés.  Il  cherchait  surtout  le  con- 
cours des  petites  gens  «(  Je  veux,  disait-il,  (7)  mener  des  gens  de  toulz  mestiers 
que  l'en  saroit  dire  ne  deviser  »,  et  il  leur  promettait  monts  et  merveilles.  «  Il  y 
a  beaucoup  de  gens  mescaniquez  en  se  païs  qui  n'ontpié  de  teri'e,  et  qui  vivent 
à  grant  ])aine,  et  si  veuillent  venir  par  délia,  je  leur  promès  que  je  leur  feré  tout 
le  mieulx  que  je  poué,  et  mieulx  que  à  nulz  autres  qui  y  sachent  venir .»  (8)  Cet 

(il  Canarien,  p.  i54. 
(2;  Ici.  p.  85. 
(3j  Id.  p.  85. 

(4)  Id.  p.  83. 

(5)  Id.  p.  157. 

(6)  Id.  p.  i59. 
;'7;  Id.  p.  159. 
(8;  Id.  p.  169. 
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appel  fat  entendu.  De  Granville,  de  la  Bouille,  de  Beuzeville,  d'Hanouart  et  de 
tout  le  pays  de  Caux,  se  présentèrent  des  colons  volontaires.  «  Vous  eussiez 
Tatous  les  jours  venir  X,  puis  XII,  XXX  pour  un  jour  qui  s'offroient  à  luy  tenir 
compagnie  sans  demander  nuiz  gages  quelconques.  Encore  y  en  avoit-il  qui 
estoient  contens  de  y  porté  leurs  provisions  de  vivres.  »  (l)Béthencourt  n'eut  donc 
que  Tembarras  du  choix,  et  les  préparatifs  du  départ  furent  si  rapidement  menés 
que,  dès  le  4  mai  1905,  après  une  grande  fétc  donnée  au  château  de  Grainville,  il 
partait  pour  Harfleur  et  s'embarquait  cinq  jours  plus  tard,  le  9  mai  1905. 

IV.  —   BÉTHBNCOURT,    ROI   DES  CANARIES. 

Les  Français  prirent  terre  à  Lanzarote.  Plusieurs  des  colons  normands  avaient 
emporté  avec  eux  leurs  instruments  de  musique.  Ils  crurent  nécessaire  de  témoi- 
gner leur  joie  en  improvisant  un  concert.  «  Les  instruments  (2)  qui  esloient  es 
bargez  fesoient  si  grant  mélodie  que  c'estoit  belle  chose  à  ouyr,  et  les  Canariens 
en  estoient  toulz  esbahis  et  leurplaisoit  terriblement  «.D'ailleurs,  ils  n'hésitèrent 
pas  à  renouveler  leur  honmiage.  et  se  couchèrent  à  terre  toutes  les  fois  que 
paraissait  Béthencourt.  Le  Courtois,  prévenu,  arriva  tout  aussitôt,  de  Fuerte- 
ventara,  en  compagnie  d'Hannibal  qui  rêvait  déjà  de  nouvelles  batailles.  «  Si  du 
premier  coup,  disait-il,  on  y  fut  venu  par  telle  manière,  les  choses  n'eussent 
pasdaré  si  longuement.  »  (3)  11  est  vrai  que  Béthencourt,  entraîné  par  l'enthou- 
siasme général,  se  départissait  de  sa  prudence  ordinaire,  et  annoni^ait  la  pro- 
chaioe  attaque  de  la  Gran  Canaria,  «  pour  leur  en  bailler  une  touche.  »  (4) 
Hamiibal  accueillit  cette  nouvelle  avec  joie.  «  J'ay  Tintencion,  s*éeria-t-il,  de 
ymouUer  mes  souppes  et  de  y  gaaigner  bon  butin;  j'y  ai  autrefois  esté.  11  me 
semble  que  ce  n'est  pas  si  grand  chose  que  on  dit.  !  »  (5) 

Après  un  court  séjour  à  Fuerteventura,  où  il  reçut  un  excellent  accueil  des 
mdigènes,  et  surtout  des  anciens  rois  récemment  convertis;  après  avoir  visité 
Hicheroque  qui,  pendant  son  absence,  avait  été  fort  bien  fortifié  par  Le  Courtois, 
Béthencourt,  pour  mieux  marquer  la  prise  de  possession  définitive,  ordonna  la 
^construction  de  la  chapelle  de  Notre-Dame  de  Béthencourt,  doui  il  nomma 
premier  curé  son  chapelain  Leverrier.  Le  Masson  fut  l'architecte  do  cet  édifice^ 
(6)  qui  existe  encore  aujourd'hui  dans  la  petite  ville  gothique  de  Botcncuria.  Il 
s  occupa  ensuite  de  réaliser  son  projet  d'occupation  de  la  Grande  (]anurie,  et 
.équipa  une  flotte  de  trois  vaisseaux,  dont  un  espagnol,  où  il  fil  monter  les 
louveaux  immigrants  avec  quelques-uns  des  anciens  colons.  Le  jour  du  départ 
vait  été  fixé  au  6  octobre  1405,  mais  la  tempête  s'abattit  sur  la  petite  escadre, 
t,  sans  y  penser,  Béthencourt  fut  jeté  sur  la  côte  africaine,  non  loin  du  cap  (7) 

1'  Canarien,  p.  i6o. 
(3)  Id.  p.  i63. 
3;  Id.  p.  i65 
4)  Id.  p.  i65. 
5}  Id.  p.  167. 

6;  Huit  mètres  de  long  sur  cinq  de  large,  murs  dénudés  en  harmonie  avec  le  sol  volcanique. 
>ir  Verneau,  Cinq  ans  de  séjour  aux  Canaries,  p.  169,  177,192. 

7)  Les  Portugais  prétendent  donc  à  tort  que  c'est  seulement  en  I434  que  leur  compatriote 
l  Eannez  avait  doublé  le  cap  (Zurita,  Descobriinento  y  conquista  de  Guiné,  ^  VllI.  p.  WS,  57.) 
AvBZAC,  Note  sur  la  véritable  situation  du  mouitla^ice  nirirquéy  au  sud  du  cap  Bu^ederydanB 
a  tes  les  cartes  nautiques,  (1846).  Bélliencourt  avait  fait  cette  constatation  vingt-neuf  ans 
ont  G  il  Eannez. 
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Bojador,  ou  Bugeder.  Ce  devait  être  pour  lui  l'occasion,  qu'il  cherchait  depi 
longtemps,  de  prendre  pied  sur  le  continent  africain. 

Béthencourt  était  en  effet  résolu  à  ne  pas  borner  ses  conquêtes  à  Tarchip 
L'Afrique  l'attirait,  comme  elle  attire  aujourd'hui  nos  explorateurs  .«  Or  estl* 
tencion  de  Monseigneur  de  Béthencourt  de  visiter  la  contrée  de  la  terre  fepj 
du  cap  de  Cantyn,  qui  est  niy  voie  d'icy  et  d'Espaigne,  jusques  au  cap 
Bujeder  qui  fait  la  pointe  de  la  terre  ferme  au  droit  de  nous.  »  (1)  Il  voulai) 
trouver  un  port  «  pour  avoir  l'entrée  du  païs,  et  pour  le  mettre  en  tr 
(tribut)  pour  venir  à  une  grande  perfection.  ))(2)  Béthencourt  songeait  même 
s'avancer  beaucoup  plus  au  sud.  Il  connaissait  les  fructueuses  expéditions  de  si 
compatriotes  aux  côtes  de  Guinée.  U  connaissait  également  les  fameux  voyage 
si  longuement  analysés  par  ses  chapelains,  du  Frère  Mendiant,  (3)  et  rêvait  ] 
conquête  du  légendaire  fleuve  de  l'or,  autrement  dit  du  Sénégal.  «  L'intencio 
(4)  de  Monseigneur  de  Béthencourt  est  d'ouvrir  le  chemin  du  fleuve  de  l'or;  ca 
s'il  en  venoit  à  bonne  lin,  ce  seroit  grandement  l'onneur  et  prouffit  du  royaulu 
de  France  et  de  tous  les  ix)yaulmes  chrestiens,  vu  que  l'on  approcheroit  les  ma 
ches  de  prestre  Jehan,  dont  tant  de  biens  et  richesses  viennent....  Et  pour  ce  qu 
y  a  grant  voulonté  de  savoir  Testât  de  tous  les  autres  pays  qui  leur  sont  pr 
chains.  tant  ysles  que  terre  ferme,  ledict  seigneur  de  Béthencourt  mettra  paine 
deligensse  de  soy  informer  tout  applanir  de  toutes  ces  marches.  »  Aussi  bien, 
n'était  pas  le  seul  à  désirer  ces  lointaines  comiuôtes.  Bontier  et  Leverrier  regrc 
talent  à  diverses  reprises  que  le  roi  de  France  n'ait  pas  secouru  à  temps  leursi 
gneur  et  maître,  «  mais  sans  ayde,  il  ne  le  pouvoit  mie  bien  maintenir  pour  ven 
à  une  grande  perfection.  »  Et  de  fait  si,  dès  le  xv**  siècle,  nos  souverains  avaie 
tourne  leur  activité  vers  ces  terres  à  peine  soupçonnées,  les  destinées  de  not 
pays  n'auraient-elles  pas  été  singulièrement  modifiées? 

Ce  ne  fut  pas  une  conquête,  pas  même  une  prise  de  possession,  mais  a 
simple  promenade  militaire,  ou,  pour  être  plus  exact,  une  razzia  qu'opérère 
alors  les  Français  sur  le  rivage  africain.  «  Là,  descendit  Monseigneur  < 
Béthencourt  et  ces  gens,  et  furent  bien  huit  jours  dans  le  pays,  et  prinvre 
homes  et  femmes  qu'ils  amenaient  avec  eulx  et  plus  de  tiH)is  mille  chamyaul 
mais  ilz  ne  les  purent  recueillir  au  navire,  et  en  tuèrent  etjectèrent  »(5).  N'est 
pas  vrai  qu'à  ce  trait,  on  reconnaît  les  descendants  des  pirates  Northmans,  q 
détruisent  pour  le  plaisir,  et  font  le  mal  pour  le  mal? 

De  retour  à  l'archipel,  les  Français  reprirent  leurs  anciens  projets  contre 
Gran  Canaria.  C'était  la  plus  importante  et  la  plus  peuplée  des  îles.  Sa  soi 
mission  aurait  assuré  la  conquête  définitive  de  l'archipel.  Fidèle  à  ses  liab 
tudes  de  prudence,  Béthencourt  aurait  voulu  d'abord  recourir  aux  négoci 
tions,  mais  les  nouveaux  v(*nus,  fiers  de  leurs  aventures  sur  le  continen 
repoussaient  les  conseils  de  l'expéTience  et  ne  rêvaient  que  bataille.  Un  certa 
Guillaume  d'Auberbost  disait  à  tout  venant  «  que  a  tout  vingt  hommes,  il  ci 
droit  bien  traverser  toute  Tille  de  la  Grant  Canare,  malgré  tous  les  Canariei 
lesquels  se  dient  bien  10.000  hommes  de  delfense.  »  (6)  Hannibal,  qui  pourU 

(i)  Canarien,  p.  86. 
(a)  Id.  p.  87. 

(3)  Id.  p.  88,  102. 

(4)  Id.  p.  loi,  10a.  " 

(5)  Id.  p.  i69. 
(6}  Id.  p.  170. 
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avait  appris  à  ses  dépens  que  les  indigènes  n'étaient  pas  de  méprisables  adver- 
saires, se  laissa  griser  par  ces  rodomontades.  Le  sage  Le  Courtois  lui-même 
oublia  sa  prudence  ordinaire.  Tous  deux  firent  partie  d  une  bande,  qui  réussit 
Mena  débarquer  dans  Tile,  mais  qui  bientôt,  dispersée  au  hasard,  tomba  dans 
nne  embuscade  et  perdit  vingt-deux  des  siens,  dont  les  promoteurs  de  l'entre- 
prise, Guillaume  d'Auberbost,  Hannibal  et  Le  Courtois.  C'était  un  grave  échec, 
n  importait  de  le  réparer  au  plus  vite. 

Béthencourt,  en  effet,  se  dirigea  aussitôt  contre  l'île  de  Palma  où  il  séjourna 
environ  six  semaines  :  mais  (1)  les  Haronarythes, — telétaitlenom  des  insulaires,  — 
résistèrent  avec  énergie.  Les  femmes  elles-mêmes  combattirent  à  côté  de  leurs 
maris  :  aussi  ne  réussit-il  qu'à  faire  quelques  prisonniers.  11  se  tourna  ensuite 
contre  l'île  d'Hierro,  et,  fort  aidé  par  un  natif  de  cette  ville,  l'interprète  Auge- 
ron,  firère  du  roi  Armiche,  obtint  sa  soumission.  Cette  occupation  fut  marquée 
par  une  véritable  trahison.  On  s'empara  de  plusieurs  centaines  d'insulaires  qui 
forent  vendus  comme  esclaves,  et  leurs  terres  furent  distribuées  entre  les  colons 
récemment  arrivés  de  Normandie.  Bontier  et  Le  verrier  enregistrent  sans  protes- 
tation cette  iniquité.  Ils  l'approuveraient  presque    :   «  Et  se  fit  monseigneur 
pourdeulx  causes  :  pour  appaiser  les  compagnons,  et  aussi  pour  y  bouter  des 
mesnages  que  ledit  seigneur  avoit  amené  de  son  pais  de  Normandie.  »  (2)   Cette 
brutale  dépossession  assurait,  il  est  vrai,  la  sécurité  des  Français  et  Bétlien- 
coart  pouvait  désormais  régler  l'administration  de  ces  domaines  si  aisément 
conquis. 

Il  faut  au  moins  lui  rendre  cette  justice  qu'il  s'efforça  de  tout  disposer  pour  le 
mieux.  Il  s'était  installé  à  Baltharays,  dans  l'île  de  Fuerteventura,  et  avait 
distribué  aux  colons  les  territoires  vacants.  Pendant  neuf  ans,  les  nouveaux 
propriétaires  étaient  exempts  de  toutes  charges.   Ils  paieraient  ensuite   une 
redevance  d'un  cinquième.  Le  monopole  de  la  récolte  et  de  la  vente  de  l'or- 
seille  était  réservé  au  gouvernement.  Maciot  de  Béthencourt,  le  neveu  de  Jehan, 
était  désigné  pour  le  remplacer  avec  pleins  pouvoirs,  mais  avec  de  sages  réser- 
ves. «  Et  (3)  oultre  je  vous  donne  plein  pouer  et  autorité  que  en  toutes  choses 
<pe  vous  verrez  qu'il  sera  proffit  et  honneste,  vous  ordonnyez  et  faciez  faire  en 
sauvant  mon  honneur  premier  et  proffit.  »  Il  lui  recommandait  d'être  doux  et 
bienveillant,  et  sui^ut   de    ménager  les  susceptibilités   des   gentilshommes, 
«  car  le  païs  est  assez    large.  Appaisés    l'un  l'autre  et    vous  apparentés  et 
*idés...  et  tout  se  portera  bien.  »  (4)  Béthencourt  ne  négligea  pas  pour  autant  les 
intérêts  religieux  des  nouveaux  convertis.  11  ordonna  la  construction  de  deux 
églises  à  Lanzarote  et  à  Fuerteventura,  sur  les  plans  de  l'architecte  Le  iMasson, 
et  leur  assura  d'importants  revenus.  11  voulut  encore  se  rendre  compte  par  lui- 
même  de  la  bonne  exécution  de  ses  ordres,  et,  pendant  trois  mois,  monté  sur 
des  mules  que  lui  avait  données  le  roi  de  Castille,  voyagea  d'une  lie 'à  l'autre,  en 
compagnie  de  son  neveu  Maciot  et  de   Le    Masson.   n    11    leur   mon'stroit  et 
devisoit  ce  qu'il  vouloit  en  les  ouant  et  escoutant  parler.  »(5)  Lorsque  tout  lui 


(i)  "Wbbb  et  Bbrthblot,  ouv.  cité.  t.  I.  p.  ii5,  ii6. 
>,  Canarien^  p.  17a. 
3;  Id.  p.  175. 
^4)  Id.  p.  176. 
(5;  Id.  p    177. 


—  23*  — 

parut  bien  réglé,  il  annonça  son  prochain  départ  pour  la  France,  et  alla  s'ia 
taller  en  Tattendant  à  Rubicon,  dans  Lanzarote. 

C'est  à  Rubicon  qu'il  reçut  la  visite  de  Tex-voi  Guardafia,  qui  vint  L 
demander  des  terres  afin  de  les  mettre  lui-môme  en  valeur.  Le  concours  i 
indigènes  pouvait  ôtre  fort  utile.  Béthencourt  s'empressa  d'accéder  à  ce  désir.  I 
concéda  également  des  terres  aux  deux  anciens  rois  de  Fuerteventura,  qui  K^-^ 
avaient  adressé  une  demande  analogue.  C'était  une  sage  politique,  d'autant  pL  ^^i« 
sage  que  chaque  jour  arrivaient  de  France  et  d  Espagne  de  nouveaux  colons,  et 
que,  pour  éviter  de  prochains  conflits,  il  était  nécessaire  de  bien  déterminer  Xes 
droits  de  pro[)riété. 

Avant  de  rentrer  en  France,  Béthencourt  prit  encore  la  précaution  de  donti.er 
lui-même  des  instructions  précises.  Il  convoqua  à  Rubicon  les  anciens  chefs ^  et 
les  principaux  colons,  leur  présenta  dans  une  séance  solennelle  son  successeur 
Maciot,  et  leur  prodigua  des  conseils  de  paix  et  d'union.  Au  jour  fixé,  15  déceoi- 
bre  1405,  il  s'embarqua  en  compagnie  de  Le  verrier,  de  Jehan  de  la  Bouille  et  de; 
six  domestiques.  Les  derniers  moments  fuiHîut  marqués  par  des  scènes  toix-- 
chantes.  Les  Canariens  s'étaient  habitués  à  Béthencourt  et  regrettaient  sincère?^  ' 
ment  son  départ.  «Vous eussiez  veutout  le  peuple  crier  et  braire,  et  plus  encor^^ 
les  Canariens  que  ceulx  du  pays  de  Normandie.  C'estoit  pitié  des  pleurs  et  de- 
gémisscmcnts  que  les  ungs  et  les  autres  faisoient.  Leurs  cœurs  leur  disoien 
qu'ils  ne  le  vairoient  jamés  plus  et  qu'il  ne  viendroitjamés  plus  au  pays.» (i 
Quelques-uns  d'entre  eux  se  jetèrent  même  à  l'eau  pour  essayer  d'arrêter  l 
navire.  Nous  ne  saurions  trop  faire  remarquer  ces  sentiments  de  sympathie  sr^ 
naïvement  exprimés.  Ce  ne  sont  pas  ceux  qu'inspirent  d'ordinaire  les  conque—  ^ 
rants.'De  fait,  si  nous  avons  signalé  et  déploré  divers  actes  de  déloyauté  ou  de^i^ 
brutalité,  Béthencourt  et  ses  compagnons  n'avaient  jamais  adopté  systématique^^^ 
ment  la  politique  de  compression.  Ils  avaient  préféré,  et  ceci  restera  leur  éloge^  ■ 
recourir  aux  mesures  de  douceur.  Aussi  bien  Béthencourt  s'était  laissé  gagnei^E^ 
par  l'émotion  générale.  Quand  il  donna  le  signal  du  départ  «  il  avoit  (2)  le  cueuffr 
si  sarré  qu'il  ne  pouvet  parler,  ne  leur  pouet  dire  adieu.  »  Ce  devaient  éive  se^  - 
derniers  jours  de  chance  et  de  bonheur. 

Avant  de  rentrer  en  Normandie,  Béthencourt  voulut  rendre  compte  de  so 
mandat  à  son  suzerain,  le  roi  de  Castille.  11  rejoignit  la  cour  à  Valladolid,  et  fut. 
très  bien  accueilli  par  Henri  III.  «  Si  autrefois  (3)  il  lui  avoit  faitgrant  chière, 
encore  en  fit-il  plus  grant.  »  Le  roi  se  fit  raconter  tous  les  détails  de  la  conquête 
et  promit  son  appui  auprès  du  Pape  pour  obtenir  la  création  d'un  évêché  aux 
Canaries.  Il  permit  même  à  Béthencourt  de  désigner  le  futur  titulaire  de  la 
charge,  et  ce  dernier  se  prononça  en  faveur  d'Alvaro  de  Las  Casas,  son  cousin 
par  alliance.  Tous  deux  partirent  bientôt  pour  Rome,  en  suivant  la  voie   de 
terre.  Le  pape  Innocent  YII  les  reçut  fort  bien,  et  leur  donna  tout  de  suite  satis- 
faction. Il  prit  même  un  tel  intérêt  aux  récits  de  Béthencourt,  qu'il  le  pria  de  les 
mettre  par  écrit  «  avec  ceulx  des  autres  rois  en  leur  dialogue  (4).  »  Cette  relation 
oflicielle  de  la  conquOte  des  Canaries  n'a  pas  été  retrouvée  dans  les  archives  du 

(i)  Canarien,  p.  i82. 

(2)  Id.  p.  i83. 

(3)  Id.  p.  184. 
(4j  Id.  p.  187.  Le  mol  catalogue  aurait  mieux  convenu. 


Vatican  (1),  et  cette  perte  est  regrettable.  Il  n*en  est  pas  moins  fort  intéressant 
de  constater  que  la  Papauté  s'intéressait  fort  à  cette  extension  de  ses  domaines 
spiritaels,  et  qu'elle  n'hésitait  pas  à  compter  au  nombre  des  souverains  le  prin- 
cipal auteur  de  cette  conquête. 

De  Rome,  Réthencourt  se  rendit  à  Florence,  où  les  négociants  et  les  magis- 
trats municipaux  le  reçurent  à  merveille,  puis  à  Paris,  où  il  passa  huit  jours,  et 
arriva  enfin  à  Réthencourt,  où  sa  femme  et  ses  amis  lui  iirent  une  réception 
triomphale  (19  juin  1406).  Un  drame  de  famille  assombrit  l'éclat  de  cette  récep- 
tion. Réthencourt,  plus  âgé  que  sa  femme,  s'imagina  qu'elle  nourrissait  un 
tendre  sentiment  pour  son  jeune  frère,  Regnault,  dit  Morelet.  Elle  eut  beau  se 
justiûer  :  il  ne  voulut  rien  entendre.  11  ne  se  contenta  pas  de  brûler  ses  robes 
et  de  détruire  ses  bijoux,  il  la  jeta  en  prison.  L'infortunée  appela  à  son  aide  son 
amant  prétendu,  qui  lui  promit  en  etlet  de  la  secourir,  mais  ne  put  réaliser  sa 
promesse.  Il  était  ti*op  tard  quand  Réthencourt  reconnut  soi\  erreur.  Atteinte 
aux  sources  de  la  vie,  sa  femme  mourut  bientôt  de  consomption,  et  l'auteur 
involontaire  de  ce  malheur,  Morelet,  poursuivi  par  la  haine  fraternelle,  apprit 
qu'il  était  déshérité. 

l^thencourt,  pour  faire  diversion  à  ses  douleurs,  aurait  dû  poursuivre  son 
entreprise  et  retourner  aux  Canaries.  Il  parait  y   avoir   songé  et  revint  en 
Espagne,  car  le  12  avril  1412,  à  Tolède,  il  donnait  quittance  (2)  à  Robert  de 
Braquemont  d'une  somme  de  2.000  livres,  complément  du  prix  de  vente  de  la 
seigneurie  de  Grain  ville,  et  le  23  juin  de  la  même  année,  nous  le  trouvons  à 
Vailadolid,  où  il  prêta  (3)  hommage  entre  les  mains  du  nouveau  roi  de  Castille, 
Jean  II,  en  présence  de  sa  mère,  la  reine  régente  Catherine  de  Lancasti*e,  et 
d'autres  grands  seigneurs.  Ce  ne  fut  de  sa  part  qu'une  velléité  de  retour.  De 
graves  intérêts  le  retenaient  en  France.  Il  avait  pris  des  engagements   trop 
lourds.  D'ailleurs,  la  fortune  lui  était  peu  favorable.  Deux  de  ses  bateaux,  com- 
mandés par  Michel  Maubuisson  et  Jacques  Grossier,  avaient  été  pourvus  d'un 
sauf-conduit  (4)  pour  traverser  les  lignes  d'investissement  anglaises,  mais  ils 
sombrèrent  au  retour  avec  leur  riche  cargaison.  Ce  fut  la  ruine  pour  Réllien- 
court.  Son  neveu  Maciot  ne  lui  envoyait  que  des  revenus  insignifiants,  non  pas 
({u'il  fût  mauvais  ou  infidèle  administrateur,  mais  parce  que  les  dépenses  de 
premier  établissement  étaient  considérables.  Non  seulement  Béthencourt  ne 
pot  pas  racheter  ses  propriétés  engagées,  mais  encore  il  fut  obligé  d'en  aliéner 
dautres.  Le  17  octobre  1418,  il  se  vit  acculé  à  la  dure  nécessité  de  renoncer  à  son 
domaine  utile  aux  Canaries  :  il  ne  se  réservait  que  le  droit  de  suzeraineté  ; 
c'est-à-dire  que  tous  ses  efforts  aboutissaient  à  la  ruine.  Pour  comble,  un  des. 
derniers  châteaux  (5)  qui   lui  l'estaient,  celui  de  Saint-Martin-le-Gaillard,   fut 
brûlé  pendant  la  guerre  contre  les  Anglais  (1419),  et  pourtant  Béthencourt, 
toujours  prudent,  avait  fait  hommage  (6)  au  roi  d'Angleterre  pour  ses  propriétés 
dans  le  pays  de  Caux. 

(  i)  Voir  note,  page  187  de  Tédition  Gravier. 

(a)  Gravier,  Appendice,  n**  XIII. 
3)  Navarbtte,  àolleccionde  los  viages  T.  I.  p  25.  26 

'^  RotuU  normanniœ  intarri  Londinensi,  t.  I.  p.  229,  cité   par  La  Uoncière.  liisl.  de    la 
marine  II,  118. 

'5;  Mo.NSTRBLBT.  Ctironlque,  édition  Douet  d'Arcq.  l.  III.  p.  335,  336. 

;6)  Vautibr.  Extrait  da  registre  des  dons,  confiscations ,  e te,  faits  par  Henri  V  d  Angle- 
terre en  i4tSf  tQy  ao,  p.  67. 


—  234  — 

f 

Malheureux  dans  son  intérieur,  assailli  par  ces  embarras  financiers  et  redo 
tant  une  ruine  complète  et  prochaine,  Béthencourt  tomba  malade  à  Grainvill 
A  Tarticle  de  la  mort,  il  fut  pris  de  remords,  et  demanda  son  frèi'e  Morelet. 
annonça  qu'il  avait  déposé  à  Paris,  chez  le  notaire  Jourdain  Guérard,  un  coffr 
plein  de  lettres  et  de  titres  de  propriété,  mais  on  ne  sait  pas  ce  qu'il  est  deveik 
Morelet,  prévenu  trop  lard,  n'arriva  que  pour  recueillir  le  dernier  soupir 
son  frère,  qui   fut  administré  par  un  de  ses  chapelains  des  Canaries,  Lève 
rier  (1422). 

Béthencourt  ne  fut  pas  heureux,  môme  au  delà  de  la  tombe.  Il  avait  « 
enterré  devant  le  maître-autel  de  Téglise  de  Grainvill e-la-Teinturière,  maiscfe 
église  fut  détruite  et  remplacée  au  xvii«  siècle  par  une  nouvelle.  La  traditi 
s'était  pourtant  perpétuée  que  sous  une  des  pierres  tombales,  encore  recc 
verte  d'une  inscription  illisible,  reposait  un  roi.  C'était  le  roi  des  Canarîi 
En  1851,  un  intelligent  conservateur  des  monuments  du  passé,  Tabbé  Ck)chet  < 
fit  placer  dans  le  chœur  une  table  de  marbre  noir  en  Thonneur  de  ce  souveraii 
mais,  peu  après,  un  de  ces  curés  de  campagne  dont  le  zèle  iconoclaste  ne  reçu 
devant  aucun  sacrilège  artistique,  ayant  besoin  de  placer  une  des  scènes  d'n 
chemin  de  la  croix  grotesquement  enluminé,  fit  enlever  cette  plaque,  aujoui 
d'hui  reléguée  dans  une  chapelle  latérale.  C'est  Tunique  souvenir  qui  reste  d 
conquérant  des  Canaries,  et  encore  n'cst-il  pas  authentique. 

En  163(),  lorsque  Bergeron,  sous  la  direction  dun  des  descendants  de  Béthei 
couil,  Galien,  publia  la  première  édition  du  Canarien,  il  donna  un  portra 
dessiné  par  Balthazar  Moncornet  et  gravé  par  Palomino,  où  figurait  le  conqui 
rant,  avec  sa  toque  ornée  de  coquilles,  comme  en  portaient  jadis  les  guana 
tèmes  Canariens.  Ce  portrait  n'est  peut-être  pas  une  œuvi^e  d'imagination,  ci 
Bergeron  a  grand  soin  d'indiquer  qu'il  s'agit  «  du  vrai  pourtraict  de  M^^  Jeha 
de  Béthencourt  (2)»,  et  la  famille  le  tient  pour  authentique.  Il  en  existe  une  copi 
à  laquelle  on  a  donné  la  place  d'honneur  au  château  de  Carqueleu,  et  Madan 
de  Mont  Ruflet,  la  descendante  directe  du  conquérant,  possède  une  reproductic 
de  ce  portrait  sur  émail. 

Au  moins  la  postérité  n'oubliera-t-elle  pas  ce  héros  malheureux,  ce  précu 
seur  des  Conquistadores  du  xvi''  siècle,  qui,  mû  d'un  grand  courage,  n'hésita  pa 
avec  une  poignée  de  hardis  compagnons,  à  renouveler  les  exploits  légendaire 
de  ses  ancêtres,  les  Northmans,  et  qui,  s'il  eût  été  mieux  soutenu,  aurait  pu  d< 
lors  assurer  à  la  France  la  domination  de  l'Atlantique,  et  lui  ouvrir  les  port» 
de  ce  continent  noir,  où  semblent  l'appeler  ses  futures  destinées.  «  A  quelqi 
point  de  vue  qu'on  le  considère,  écrit  un  (3)  historien  canarien,  Jehan  c 
Béthencourt  paraît  grand.  Sa  prudence,  sa  valeur,  son  affabilité,  son  adresse 
manier  les  esprits,  à  gagner  les  cœurs  les  plus  sauvages,  sa  haute  naissance 
môme  sa  patrie  semblent  concourir  à  le  rendre  glorieux.  A  une  physionoir 
virile,  à  des  pensées  élevées,  à  un  cœur  impétueux,  ferme  et  résolu,  il  ajouta 
le  goût  des  héroïques  chevaleries.  Le  véritable  caractère  de  notre  héros  et-: 
celui  de  son  siècle,  c'est-à-dire  la  valeur  et  la  piété.  De  toute  manière, 
mémoire  doit  être    éternelle  dans  nos  îles,  et  son  nom  porté  dans  toutes 


(i)  Abbr  Cociibt,  Eglises  de  l arrondissement  d'Yvetot.  t.  I.  p.  174-175. 
(a)  Cf.  Webb  bt  Bbrthblot,  Histoire  des  Canaries,  1. 1  p.  10*. 
(3;  Vibra  y  Clavijo.  Ouv.  cité.  l.  I,  IV.  p.  873. 
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Canaries  par  quelques  familles,  qui  s*hoQorent  d'être  appelées  Béthencourt,  a 
le  privilège  de  sonner  agréablement  aux  oreilles  des  habitants.  » 

V.  —  GOUVERNEMENT   DE    MACIOT   DE    BETHENCOURT. 

II  est  vrai  que  la  domination  française  se  conserva  quelque  temps  encore 
dans  Farchipel.  Maciot,  le  lieutenant  de  Jehan,  gouverna  d'abord  avec  pru- 
dence. 11  avait  eu  la  bonne  inspiration  d'épouser  la  fille  de  Guardafia,  la  belle 
Teguise,  unissant  ainsi  aux  usurpations  de  la  conquête  les  droits  des  anciens 
chefs.  Par  un  sentiment  de  galanterie  que  nous  aimons  à  constater,  il  donna 
même  le  nom  de  sa  femme  à  la  ville  qu'il  fonda  à  Lanzarote,  et  dont  il  voulut 
faire  la  capitale  de  File.  Ainsi  que  l'écrit  (1)  un  contemporain,  «  il  n'y  eut  ne 
roi,  ne  prinsse,  ne  grant,  ne  petit  qui  ne  dise  de  grant  bien  de  lui.  Il  se  fait 
amer  à  grans  et  à  petis,  et  principal lement  à  ceulx  du  pais,  et  ceulx  du  païs 
commencent  fort  à  labourer,  planter  et  ediflier.  »  Quant  aux  colons,  «  ils  sont 
bien  ayses,  et  ne  vouldroient  pour  rien  estre  aultre  part,  car  ils  ne  paient 
nulles  sussites  (subsides),  ne  aultre  chose,  et  vivent  en  ungrant  amour  ensemble». 
Le  principal  auxiliaire  de  Maciot  dans  cette  œuvre  de  consolidation  fut  le 
aouvel  évêque  Las  Casas.  Il  avait  pris  tout  de  suite  possession  de  son  diocèse, 
et  lavait  pai'couru  pied  à  pied,  prêchant  partout  l'Évangile,  et  recommandant 
dans  ses  prêches  aux  nouveaux  convertis,  de  ne  jamais  oublier  dans  leurs 
prières  leur  légitime  suzerain,  Béthencourt.  Maciot  le  seconda  dans  sa  propa- 
gande, et.  conformément  aux  instructions  de  son  oncle,  lui  donna  tout  l'argent 
nécessaire  pour  la  construction  de  nombreuses  églises  et  chapelles.  Las  Casas, 
v^érilable  apôtre,  prit  à  cœur  les  intérêts  de  ses  ouailles,  et  les  défendit  contre 
les  colons  Normands.  Les  insulaires  d*Hierro,  poussés  à  bout  par  les  exactions 
de  ces  colons,  s'étaient  révoltés.  Las  Casas  intervint  en  leur  faveur,  et  Maciot, 
^près  avoir  sévèrement  réprimé  ses  compatriotes,  s'empressa  de  proposer  aux 
'^^Toitès  une  paix  qui  fut  aussitôt  acceptée  (2).    Il  semblait  donc  que  le  bon 
accord  devait  être  durable,  et  que  les  Canariens  n'auraient  eu  qu'à  se  louer  de 
*eiirs  nouveaux  maîtres. 

Nous  savons  que  nos  premiers  établissements  à  la  côte  d'Afrique  furent  ruinés, 
par  suite  des  guerres,  civiles  ou  étrangères,  qui  accablèrent  la  France  dans  les 
premières  années  du  xv*  siècle.  Les  Canaries  subirent  également  la  répercus- 
s  ion  de  ces  désastres.  Pressé  par  les  demandes  d'argent  de  son  oncle,  Maciot 
fut  obligé  de  recourir  à  de  déplorables  moyens  pour  le  satisfaire.  Il  ne  se  con- 
tenta pas  de  piller  ses  administrés,  il  commença  à  vendre  comme  esclaves  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  particulièrement  des  naturels  de  TénérifFe  (3)  et  de  la  Gran 
Canaria.  C'étaient,  il  est  vrai,  les  îles  dont  les  insulaires  gardaient  la  propnété, 
niais  ce  n'était  pas  le  moyen  de  les  attirer  que  de  les  traiter  aussi  durement.  Le 
s  nccesseur  de  Las  Casas,  Mendo  de  Biezma,  se  déclara  le  protecteur  des  indi- 
gr^nes,  et,  voyant  que  ses  remontrances  à  Maciot  n'étaient  pas  écoutées,  adressa 
®^  plaintes  au  roi  de  Castille,  Jean  (I,  et  tout  en  s'inclinant  devant  les  droits  de 
**  famille  de  Béthencourt,  demanda  (4)  qu'on  lui  enlevât  au  moins  la  souveraineté 

»*)  X^  Canarien^  p.  191. 

'^J  Vibra  y  Clavijo,  ouv.  cité  V.  4*  —  Webbkl  bt  Berthklot,  1. 1.  p    3oo 
,p)  VuRA, ouv.  cité.  p.  389-394.  —  Glass,  ouv.  cité.  p.  33-34. 


y     -     GoMARA.  Historia  gênerai  de  las  Indias,  édit.  i553.  fol.  a85.  «  y  tenian  grandissimo  desseo 
^Jparejo  de  ser  de  su  alteza.  »  Cf.  Pcrez  de  Ouzmaii,  Chronique  du  roi  de  Cas  tille  Juan  II  y 
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*4i7'  édit.  de  1779,  p.  154. 


effective,  dont  elle  usait  et  abusait.  Jean  II,  qui  ne  demandait  qu'à  augmen 
son  autorité,  donna  aussitôt  des  instructions  secrètes,  avec  toutes  les  autori 
tions  nécessaires,  à  Henri  de  Guzman,  comte  de  Niebla,  et  ce  dernier  fit  par 
pour  les  Canaries  une  flotte  de  guerre,  commandée  par  Pedro  Barba  de  Cast:^ 
Fuerte.  Surpris  par  cette  agression  inattendue,  Maciot  (1)  n'essaya  même  p^ 
de  résister,  et  s'embarqua  pour  rendre  compte  au  roi  de  Castille  de  son  ad 
nist  ration. 

C'est  à  ce  moment  que,  pressé  par  la  nécessité,  et  sans  doute  à  la  suite  <^ 
diverses  négociations  dont  on  a  perdu  la  trace,  Jehan  de  Béthencourt,  par  a^i^t 
en  date  du  17  octobre  1418,  autorisa  Maciot  à  aliéner  le  domaine  utile  des  Ca^v^^ 
ries.  11  réservait  pour  lui  et  pour  ses  successeurs  la  possession  de  Fuerte vent^:^!* 
et  la  suzeraineté  d'honneur  sur  tout  l'archipel,  sous  réserve  de  riiomm^io 
dû  au  roi  de  Castille.  Jean  II  accepta  la  proposition,  et,  le  15  novembre  l^i^ 
autorisa  cette  vente  au  profit  du  comte  de  Niebla. 

D'autres  prétendants  se  mirent  aussitôt  sur  les  rangs.  L'un  d'entre  eixs 
Alonso  de  Las  Casas,  manœuvra  avec  tant  d'habileté  qu'il  réussit  à  se  faire 
octroyer,  par  lettres  données  à  Avila  (29  août  1420),  le  privilège  de  la  con- 
quête des  îles  de  Palma,  Gomère  et  Ténérifle,  avec  concession  héréditaire  c3e 
toute  seigneurie  et  juridiction.  L'archipel  se  trouvait  donc  en  fait  séparé  ^n 
deux  parties  :  les  uns,  les  Niebla,  héritiers  ou  plutôt  acquéreurs  des  droits  ^€ 
la  famille  de  Béthencourt,  les  autres,  les  Las  Casas,  concessionnaires  des  IB-  ^^ 
à  conquérir.  Il  en  résulta  d'interminables  procès  qui  se  terminèrent  en  14^^ 
par  une  transaction  signée  à  San  Lucar  de  Barrameda  (16  mai).  Les  Niet^^^ 
faisaient  cession  de  leurs  droits  aux  Las  Casas,  moyennant  une  somme  de  s  "^ 
mille  dinars  mauresques,  environ  60.000  francs,  et  le  représentant  des 
Casas,  Guilhem,  rétrocédait  Tile  de  Lanzarote  à  Maciot  de  Béthencourt. 

La  bonne  intelligence  ne  dura  pas  longtemps.  Maciot  entreprit  une  série  d'e 
péditions  malheureuses  contre  les  indigènes  restés  indépendants,  et  eut  à 
défendre  contre  les  attaques  de  la  famille  Las  Casas,  qui  se  repentait  de  Tavoi 
conservé  dans  l'archipel.  Après  neuf  années  d  une  existence  précaire  et  tou 
mentée,  Maciot  finit  par  tomber  entre  les  mains  de  ses  rivaux,  et  fut  couda 
prisonnier  à  Hierro.  Il  réussit  à  s'échapper,  et  vint  à  Se  ville,  mais  sa  positio^^ 
n'était  plus  tenablc  et  il  était  résolu  à  sortir  de  cette  impasse. 

Or,  les  Portugais  n'avaient  pas  renoncé  à  leurs  prétentions  sur  rarchipel.  -A 
diverses  reprises,  ils  avaient  essayé  d*y  prendre  pied.  En  1424,  l'infant  dom  Henri 
avait  même  envoyé  contre  la  Gran  Canaria  une  escadre  commandée  par  Ferdi- 
nand de  Castro.  Les  insulaires  avaient  vigoureusement  repoussé  les  assaillants, 
mais  le  prince  portugais  n'avait  pas  perdu  Tespoir  de  s'emparer  au  moins  d'une 
de  ces  îles,  et  il  se  tenait  à  l'aft^ût  des  circonstances.  Ce  fut  alors  que  Maciot  lai 
fit  proposer  d'acheter  ses  droits  sur  Lanzarote.  L'affaire  fut  aussitôt  conclue, 
moyennant  une  rente  annuelle  de  20.000  reis,  et  un  des  écuyers  de  l'infant  fut 
dépêché  avec  deux  caravelles  pour  prendre  possession  de  l'île  cédée  et  ramener 
la  famille  de  Maciot. 

Les  Espagnols  protestèrent  contre  la  légalité  de  cette  cession.  Maciot,  en  effet, 
n'avait  été  mis  en  possession  de  Lanzarote,  qu'à  la  condition  expresse  de  n  en 
pouvoir  disposer  lui-même  qu'en  faveur  d'un  membre  de  la  famille  de  Las  Casas, 

(i;  Vibra,  I,  889,  894,  —  Glass,  p.  34.  36. 
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ou  tout  au  inoins  en  faveur  d*un  Castillan.  Le  roi  de  Castille  trancha  la  difliculté 
en  ordonnant  aux  insulaires  d'expulser  les  Portugais  (7  février  1449),  et  de 
ne  recevoir  ni  Maciot,  ni  aucune  personne  suspecte  jusqu'à  ce  que  la  justice 
ett  rendu  un  arrêt  définitif  (8  mars  1451). 

Les  Portugais  n'étaient  pas  alors  en  mesure  de  soutenir,  leurs  prétentions  : 
ils  laissèrent  dormir  leurs  droits.  Quant  k  Maciot,  il  essaya  de  rentrer  à  Lanza- 
role,  mais  il  en  fut  toujours  repoussé,  et  dût  se  résigner  à  attendre  la  décision 
<iu  roi  de  Castille.  Le  30  juin  1454  fut,  en  effet,  proclamée  la  déchéance  des 
Béthencourt  en  faveur  des  Las  Casas,  mais  ce  fut  seulement  le  4  juin  1455, 
après  expédition  de  lettres  de  jussion,  datées  de  Tolède,  que  les  Lanzarotais, 
qni,  sans  doute  avaient  gardé  bon  souvenir  de  la  domination  française,  se  déci- 
dèrent à  mettre  en  possession  leur  nouveau  seigneur.  Dès  lors,  il  ne  resta  plus 
dans  larchipel  de  la  présence  de  nos  compatriotes  que  des  souvenirs  sans 
précision,  et  bientôt  que  des  traditions  trop  vite  oubliées. 


Les   Origines  historiques  de  Pondichéry 

Communication  de  M.  KAEPPELIN,  professeur  agrégé  d'histoire  au  Collège  Stanislas. 

A  la  différence  de  la  plupart  des  établissements  français  de  Tlnde,  ix  Torigine 
simples  loges  commerciales,  la  fondation  de  Pondichéry  fut  le  résultat  d'un  fait 
de  guerre,  la  défense  de  Tlkomé.  On  sait  que  Golbert,  fondateur,  en  1664,  de  la 
Compagnie  des  Indes  orientales,  et  resté,  dans  ses  pénibles  débuts,  son  diligent 
protecteur,  s'était  décidé,  en  1669,  après  Téchec  de  Tenlreprise  de  colonisation  à 
Madagascar,  à  faire  intervenir  le  roi  lui-même  aux  Indes,  en  vue  d'y  assurera 
la  Compagnie  de  solides  établissements  territoriaux.  D'après  les  Mémoires  qu*il 
recevait  alors  de  La  Boullaye  le  Goût,  un  des  premiers  envoyés  de  la  Goni[)a- 
gnie,  et  du  directem»  Caron,  Hollandais  passé  à  son  service,  c'était  la  condition 
«essentielle  de  la  création  d'un  commerce  régulier.  De  là,  l'armement ,  en  avril  1670, 
de  la  fameuse  escadre  royale,  commandée  par  le  lieutenant-général  de  La  Haye, 
fortede  6  vaisseaux,  3  flûtes,  et  armée  de  238  canons.  Le  point  capital  des  instruc- 
Hons  que  lui  remit    Golbert  était  la   fondation  de   ces   établissements    territo- 
riaux indispensables,  spécialement  à   Geylan  et  à  Java,  points   indiqués  par 
Caron.  -. 

Or,  la  situation  générale  de  l'Inde,  au  moment  oîi  les  Français  y  apparais- 
saient avec  ces  forces  considérables,  semblait  très  favorable  à  l'exécution  des 
projets  de  Colbert.  Sans  doute,  il  n'était  pas  question  de  conquête,  bien  que  La 
Boullaye  Le  Goût  eût  montré,  suivant  son  expression,  par  quels  moyens  «  il  ne 
tiendrait  qu'au  Roi  d'être  le  maître  des  Indes  ».  Le  célèbre  voyageur  Fr.  Dernier 
avait,  au  contraii*e,  conseillé  à  Colbert,  pour  la  réussite  du  commerce,  d'éviter 
tout  emploi  de  la  force,  afin  de  ne  point  s'attirer  la  méfiance  ou  l'hostilité  des 
principaux  souverains  indous,  et  surtout  du  Mogol.  Il  ne  s'agissait  donc  ({ue  de 
créer  des  établissements  fixes  et  fortifiés  aux  meilleures  i>laces  de  commerce,  et 
la  faiblesse  des  Etats  indigènes  y  donnait  toute  facilité.  Dans  l'Empire  mogol, 
oii  Aureng.Teb  régnait  depuis  1658,  il  avait  peine  à  se  faire  obéir  des  fonction- 
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naires  et  son  intolérance  musulmane  commençait  à  susciter  de  toutes  parts  u:s 
réaction  indoue,  dont  les  exploits  du  mahratte  Sivagi  étaient  la  principale  mai: 
festation;  aussi,  après  six  mois  de  séjour  à  Surate,  le  premier  port  de  TEmpi^ 
le  directeur  français  Baron  écrivait-il  à  Colbert  qu  on  ne  pouvait  imaginer  pH 
faible  gouvernement  que  celui-là.  Les  royaumes  musulmans  du  Dekan,  Golcom. 
et  Bijapour,  convoités  par  le  Mogol,  présentaient  la  même  impuissance  du  gc: 
vernemcnt  central  et  souffraient,  eux  aussi,  des  courses  des  Mahrattes.  Quoi 
aux  petits  princes  indous  de  la  côte  de  Malabar,  comme  le  Zamorin  de  Gaiicut, 
du  Dekan  méridional,  comme  les  naïques  de  Madura  et  de  Tandjore,  ils  étale 
en  fait  indépendants  de  leure  suzerains  indigènes,  ou  subissaient,  tels  le  Zamov 
ou  le  roi  de  Kandy  à  Ceylan,  le  joug  haï  des  Hollandais,  qu'ils  avaient  jbi< 
appelés  pour  se  débaiTasser  de  la  domination  portugaise. 

Donc,  s'il  était  possible  de  créer  des  comptoirs  commerciaux  dans  J. 
Etats  du  Mogol,  de  Golconde  et  de  Bijapour,  il  semblait  facile  d'établir  d< 
postes  plus  considérables  dans  ces  petits  Etats  du  Sud,  en  quête  de  nouveau 
protecteurs  contre  leurs  oppresseurs. 

Or,  les  Hollandais,  malgré  leur  puissance  dans  les  Indes,  ne  pouvaient  qu'éti 
fort  inquiets  de  l'apparition  des  Français.  Tant  qu'ils  n'avaient  eu  affairé  qu'am. 
indigènes  et  aux  Portugais,  il  leur  avait  été  facile  de  multiplier  leurs  établisse 
ments  à  Malabar,  à  Ceylan  et  mt^me  à  Coromandel,  sans  compter  ceux  d'Au 
tralasie,  mais  ce  grand  nombre  de  postes  les  obligeait  à  diviser  leurs  forc^ 
devenues  ainsi  faciles  à  détruire.  —  Quant  à  la  Compagnie  anglaise,  elle 
bornait  strictement  à  son  rùle  commercial,  d'ailleurs  la  France  était  alors  l'allié 
comme  la  protectrice  de  l'Angleterre. —  Eniin  les  Portugais  ne  comptaient  pi  ^ 
guère  aux  Indes  ;  on  pouvait  cependant  profiter  de  leur  alliance  pour  s'y  étabS 
ou  même  pour  leur  acheter  les  places  qui  leur  restaient. 

Seuls,  par  conséquent,  les  Hollandais  se  trouvaient  en  état  de  s'opposer  àl'^ 
tion  énergique  que  Colbert  et  Louis  XIV  avaient  pi*escrite  à  de  La  Haye. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  raconter  sa  campagne,  la  première  faîte  aux  Indes  p  - 
des  Français  :  Colbert  n'avait  rien  négligé  pour  en  assurer  le  succès  et  ce  n  ^ 
pas  à  un  défaut  de  conception  on  à  des  négligences  d'organisation  qu'il  en  fa> 
attribuer  Téchec,  mais  à  des  erreurs  et  des  défaillances  dans  l'exécution.  Apr*« 
un  interminable  voyage,  un  long,  inutile  et  désastreux  séjour  à  Madagascf* 
l'escadre  royale  n'arriva  à  Surate  qu'en  septembre  1671.  Elle  y  perdit  encoi 
deux  mois;  puis  quand,  malgré  les  divisions  des  directeurs  de  la  Compagnie,  uT 
expédition  eut  été  résolue  à  Ceylan,  de  La  Haye,  dominé  par  Finfluence  néfa»t 
de  Caron,  laissa  échapper  l'occasion  d'écraser  près  de  la  côte  de  Malabar  h 
flotte  hollandaise,  et  de  se  rendre  par  là  malti*e  de  la  mer;  ce  fut  la  faute  déci 
sive.  Il  n'est  point  dans  notre  sujet  de  rappeler  en  détail  comment  de  La  Haye 
s'établit  ensuite  dans  la  baie  deTrinquenale,  négociant  avec  le  roi  de  Kandy  uim 
sort(»  de  protectorat,  comment  le  manque  de  vivixîs,  les  maladies  et  l'arrivée  en 
force  des  Hollandais,  qui  connaissaient  la  rupture  déjà  consommée  en  Europe 
forcèi'cnt  l'escadre  française  à  se  retirer,  départ  qui  fut  immédiatement  suivi 
dès  juillet  lG7i,  de  la  destruction  par  les  Hollandais  du  seul  établissement  qu 
la  France  eût  jamais  dans  l'Ile  de  Ceylan,  comment  enfin  de  La  Haye  s'empai-c 
en  quelque  sorte  par  hasard,  le  25  juillet,  de  la  place  de  Saint-Thomé,  côte  d 
Coromandel,  dépendance  du  royaume  de  Golconde, 

Cet  événement  accidentel  n'était  qu'en  apparence  conforme  aux  instructions  d 


Colhevt  :  le  gouveimement  de  Golconde  se  prépara  aussitôt  à  la  guerre  et  la 
défense  de  Saint-Thomé,  place  maritime  fort  médiocre,  allait  enti*alner,  fait  habi- 
tuel dans  les  guerres  navales,  la  ruine  de  Tescadre  royale  qui  y  coopérait,  et 
par  conséquent  celle  des  projets  du  ministi^e.  Pendant  le  premier  siège,  entrepris 
par  tes  Mores  de  Golconde  seuls,  et  qui  dura  sept  mois,  de  septembre  1672  à 
mars  1673,  la  grande  difficulté  fut,  dès  le  début,  le  ravitaillement  de  la  place  : 
les  Hollandais  de  Paliacate  s'y  opposaient  ouvertement,   et   les  Anglais  de 
Madras,   voisins  immédiats  de  Saint-Thomé,   ne   se  montraient  guère  moins 
faostiles,  malgré  Talliance  des  deux  gouvernements,  en  Europe.  Dans  ces  condi- 
tions, de  a  Haye, pratiquant  d'instinct  la  politique  qui  s'imposait  aux  Européens 
dans  les  Indes,  songea  à  profiter  des  dispositions  bienveillantes  des  princes 
indigènes  ennemis  de  Golconde,  notamment  de  Chirklian  Londy,  gouverneur, 
pour  le  roi  musulman  de  Bijapour,  de  la  province  de  Valgondepour  dans  le 
Carnate.  Dès  Tapparition  des  Français  à  la  côte  de  Coromandel,  c'est-à-dire  lors 
de  la  fondation,en  1670,d'un  comptoir  à  Masulipatam,  le  gi*and  port  du  royaume 
de  Golconde,  ce  seigneur  avait  écrit  aux  agents  français  Goujon  et  Fr.  Martin, 
pour  les  inviter  à  venir  s'établir  sur  ses  terres,  riches   en   manufactures  de 
toiles,  leur  promettant  des  conditions   avantageuses;  Fr.  Martin,  alors  mar- 
chand de  la  Compagnie,  accueillit  d'autant  plus  volontiers  cette  proposition 
que  les  Français,  pour  leurs  débuts  à  Masulipatam,  y  avaient  subi,  du  fait  de 
la  fameuse  affaire  Marcara,  de  cruelles  avanies;  mais,  malgré  les  avis  qu'il 
envoya  à  ses  directeurs  de  Surate,  il  ne  reçut  aucun  ordre  et  ne  put  rien  entre- 
prendre :  il  dut  se  contenter  d'entretenir  une  correspondance  suivie  avec  le  prince 
indon.  Quand,  deux  ans  plus  tard,  Saint-Thomé  fut  tombée  entre  les  mains  des 
Français,  le  gouvernement  de  Bijapour  se  montra  satisfait  de  Téchec  subi  par 
eelnide  Golconde,  etChirkhan  Londy  écrivit  à  de  l^a  Haye  pour  lui  oifrir  à  nou- 
veau un  établissement  dans  ses  terres  ;  le  vice-roi  résolut  de  tirer  parti  de  ces 
bonnes  dispositions  pour   assurer  l'approvisionnement    de  Saint-Thomé  :    en 
ïiovembre  1672,  il  expédia  un  de  ses  gardes,  Bellanger  de  Lespinay ,  à  Porto-Novo, 
dépendance  de  Chirkhan  Londy,  oii  était  restée  la  frégate  Diligente,  avec  ordre 
de  la  radouber  et  de  la  renvoyer  chai'gée  de  vivres  et  de  soldats  qu'il  tâcherait 
d'obtenir  du  seigneur  du  pays.  C'est  de  cette  mission,  longuement  racontée  par 
Bellanger  de  Lespinay  lui- môme,  dans  ses  Mémoires,  publiés  par  M.  Froide- 
v«ux,  qu'allait  sortir  la  fondation  de  Pondichéry. 

Après  des  négociations  infructueuses  avec  le  naîque  de  Tandjore,  Bellanger  de 
I-espinay  arrivait  à  Porto-Novo,  le  2  décembre  1672,  et  y  faisait  réparer  la  frégate, 
pois,  le  18,  il  paraissait,  avec  vingt  soldats,à  Valgondepour  où  Chirkhan  lui  fit 
on  accueil  des  plus  honorables    :  après  présentation  des  lettres  de  créance  et 
échange  de  paroles  amicales,  il  lui  promit  de  fournir  tout  ce  dont  les  Français 
auraient  besoin  à  Saint-Thomé,  ne  doutant  pas  qu'il  en  serait  payé.  Kn  même 
temps,  de  La  Haye,  que  Lespinay  renseignait  à  chaque  occasion,  écrivait  direc- 
tement à  Chirkhan,  qui  en  témoignait  grande  satisfaction  à  l'envoyé  français, 
lui  faisait  partager  ses  repas  et  préparer,  sur  sa  demande,  vivres  et  munitions. 
Un  agent  hollandais  étant  venu  pour  rompre  cet  accord,  Chirkhan  lui  déclara, 
en  présence  de  Bellanger  de  Lespinay,  qu'il  faisait  bien  la  différence  entre  les 
Fonçais,  gens  de  guerre,  et  les  Hollandais,  gens  de  commerce.  «  Il  lui  dit  que. 
poisqne  les  Hollandais  étaient  voisins  de  la  France  en  Europe,  ils  le  seraient 
aox  Indes,  et  que,  pour  cet  etlet,  il  nous  donnait  le  lieu  de  Pondicàer}%  afin  d'y 
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établir  la  nation.  Il  ne  m'avait  point  encore  parlé  de  cela,  et  véritablement 
c'était  Tendroit  qui  m'était  propre,  à  cause  qu'il  était  sur  la  frontière  du  roi  de 
Golcônde,  notre  ennemi,  et  que  la  mer  arrosait  cet  endroit,  qui  est  un  petit 
village,  oii  la  maison  qui  me  fut  donnée  était  assez  agréable.  Il  y  avait  deux 
^grandes  cours  et  un  logis  tout  en  terrasse,  accompagné  d'une  grosse  tour 
couverte  en  voûte  de  pierre  et  de  brique.  »  Revenu  à  Porto-Novo,  Lespinay 
apprit  à  de  La  Haye  la  nouvelle  de  ce  succès  et,  sur  Tordre  du  vice-roi,  il  quitta 
Porto-Novo,  après  trois  mois  de  séjour  pour  se  rendre  à  la  nouvelle  conces- 
sion. 

Telle  est  l'origine  de  la  capitale  de  l'Inde  française. 

La  première  mention  que  nous  ayons  trouvée  de  Pondichéry  est  sur  la  carU 
de  Sanson  d'Abbevillc,  géographe  ordinaire  du  Roi,  datée  de  1654;  elle  indiqn^ 
«n  bonne  place,  Pudecheira,  forme  qu'on  retrouve  encore  dans  plusieurs  cul^ 
postérieures  à  rétablissement  des  Français.  Le  plus  ancien  auteur  qui  en  parli 
•est  le  Hollandais  Gautier  Schonten  (1658)  qui,  dans  sa  description  minutleosi 
des  principaux  lieux  de  la  côte  de  Coromandel,  cite  Poule  Cère.  C'était  un  viL 
lage  situé  entre  la  mer  et  un  étroit  cours  d'eau,  affluent  de  la  rivière  d'Arian. 
«oupan  :  ce  cours  d'eau,  arrivant  perpeudiculaii*ement  vers  le  rivage,  faisait 
250  toises  avant  d'y  parvenir,  un  détour  vers  le  Sud  et  rejoignait  la  grande 
rivière  600  toises  plus  loin.  Dans  la  boucle  ainsi  formée,  s'étaient  établies 
quelques  paillotes  et  maisons  de  briques  de  pécheurs  ou  petits  marchands  ;  soi 
la  rive  droite,  une  vieille  pagode. 

C'est  là  qu'arriva,  le  4  février  1673,  le  premier  résident  français  à  Pondichéry 
il  y  déploya  aussitôt  une  grande  activité,  amassa  poudre,  mèche,  boulets,  ria 
et  commença  des  envois  réguliers  à  Saint-Thomé  ;  diverses  relations  du  siège 
notamment  les  Mémoires  de  Fr.  Martin,  en  mentionnent  l'arrivée  leîO,  le  22« 
le  30  mars,  le  o  avril.  Donc  Pondichéry  contribua  puissamment,  pour  ses  début 
xiu  ravitaillement  de  Saint-ïhomé.  après  la  levée  du  premier  siège. 

II 

Bellanger  de  Lespinay  commanda  seul  à  Pondichéry,  pendant  près  d'u^ 
^nnée  ;  au  commencement  de  mai  1673,  y  parut,  pour  la  première  fois,  un  vaisses 
français,  le  Saint- Jean-de-Bqyonne,  sur  le(|uel  le  directeur  de  la  CompagnJ 
Baron  se  rendait  de  Surate  à  Saint-Thomé  :  Bellanger  y  fit  charger  des  approvi 
sionncments  et  des  nmnitions,  puis  il  fut  réduit  à  une  demi-inaction,  tout  ei 
maintenant  une  correspondance  suivie  avec  de  La  Haye,  et,  sur  les  ordres  de 
^elui-ci,  une  étroite  union  avec  Chirkhan  Londy.  Saint-Thomé  momcntanémeni 
débloqué,  le  vice-roi,  accompagné  du  marchand  de  la  Compagnie,  François 
Martin,  tenta  une  diversion  navale  sur  Masulipatam  pour  déterminer  par  h 
terreur  le  g()iiv(»rneniont  de  (lolconde  à  la  paix;  mais  son  obstination  et  soi 
inexpérience  des  choses  de  Tlndo  firent  échouer  la  négociation  entreprise  pa 
F.  Martin,  ancien  cheldu  comptoir  de  Masulipatam.  Au  i*etour,  leur  vaisseau,  1 
Breton,  vint  mouiller  devant  Pondichéry,  le  29  juin  1673  ;  reçu  par  Bellanger  d 
lespinay,  de  La  Haye  passa  deux  heures  dans  cette  future  capitale  de  Tlnde  frai 
çaise,  que  F,  Martin  voyait  aussi  pour  la  première  fois.  I^  Breton  y  embarqu 
de  la. poudre,  quelques  soldats  et  surtout  du  riz;  puis  il  repartit  pour  Sain 
Thomé. 

Mais  la  place  avait  déjà  reçu  la  visite  et  les  bombes,  en  juin,  d'un  nouv* 


ennemi,  la  flotte  hollandaise  deReycloff;  et,  quand  de  nouvelles  attaques  des 
Mores  et  les  nouvelles  défaites  que  leur  infligea  Tindomptable  vice-roi  Surent 
démontré  1  impuissance  des  indigènes,  tant  qu'ils  agiraient  seuls,  les  Hollandais 
intervinrent  en  personne  ;  en  septembre  1673  commença  le  second  siège,  où  ils 
jouèrent  le  rôle  principal,  tant  par  mer  que  par  terre,  les  Mores  ne  servant  qu*à 
assurer  le  blocus.  Toutes  les  tentatives  de  La  Haye  pour  le  rompre  furent  inu- 
tiles et  il  y  perdit  ses  derniers  vaisseaux;  les  Hollandais  attendaient  que  la 
famine  réduisît  la  place  à  capituler. 

Dans  cette  situation  désespérée,  le  vice-roi  et  le  directeur  Baron  résolurent 
d'envoyer  à  Pondichéry  Fr.  Martin,  dont  Texpéricnce  et  Fliabileté  s'étaient  révé- 
lées au  cours  des  derniers  événements  :  il  devait  reprendre  la  tâche  que  Bel- 
langer  de  Lespinay  y  avait  ébauchée  et  obtenir  de  Ghirkhan,  qui  commençait  à 
se  refroidir  devant  la  faiblesse  des  Français,  des  troupes  de  secoui*s.  Pour  y 
réussir,  il  fallait  de  l'argent  :  or,  un  vaisseau  de  la  Compagnie,  le  SoleiU 
d'Orient^  venait  d'apporter  à  Surate  200.000  livres  pour  de  La  Haye;  chargé  de 
cette  tentative  suprême,  F.  Martin  quitta  Saint -Thomé  dans  la  nuit  du  13  janvier 
1674,  sur  une  simple  barque,  réussit  à  tromper  la  surveillance  des  vaisseaux 
hollandais  et  mouilla  le  lendemain  devant  Pondichéry. 

C'est  là  que,  pendant  huit  mois,  il  allait  redoubler  d'eflbrts  pour  sauver  Saint- 
TTiomé;  il  commença  par  resserrer  l'alliance  avec  Ghirkhan  Londy,  et,  après 
plusieurs  entrevues,  l'accord  se  fit  le  24  janvier  :  Martin  tira   des  lettres  de 
cliange,  payables  au  prince  indou,  sur  le  trésorier  de  la  marine  porteur  des 
2OO.000  livres;  et,  en  retour,  Ghirkhan  s'engageait  à  fournir  les  troupes  néces- 
saîrpsàla  levée  du  siège  de  Saint-Thomé,  dèsqu'il  aurait  touché  les  fonds  à  Surate 
ou  à  Golconde.  Mais,  par  suite  de  la  maladresse  et  de  la  lenteur  de  ce  trésorier 
4«^  la  marine,  cet  argent  ne  devait  arriver  que  tard  à  Pondichéry.  En  attendant, 
^*  Martin  s'efforçait  de  ravitailler  Saint-Thomé,  et,  en  mars,  il  expédia,  de  Pondi- 
chéry, plusieurs  barques  chargées  de  riz  qu'il  avait  enlevées  aux  Hollandais  et 
lui  permirent  de  prolonger  la  résistance  jus([u'en  septembre.  Tous  ces  ellbrts 
devaient  être  inutiles;  ne  voyant  pas  venir  l'argent  promis,  Ghirkhan  perdit 
patience,  congédia  la  cavalerie  qu'il  entretenait  depuis  ti*ois  mois,    et  même 
^*  Martin  eut  peine  à  se  maintenir  à  Pondichéry.  Quant,  au  milieu  d'août  1674, 
l«  trésorier  y  parut  enfin,  F,  Martin  remit  en  toute  hâte  à  Ghirkhan  Londy  les 
papiers  nécessaires  pour  qu'il  pût  toucher  à  Golconde  l'argent  du  roi;  et  aus- 
^tôt  le  prince  promit  un  grand  secours  de  cavalerie.  Mais,  à  ce  moment  môme,  de 
UHaye,  faute  de  vivres,  capitulait,  le  G  septembre  1674,  avec  les  honneurs  de  la 
guerre. Il  quitta  Saint-Thomé,  emmenant  les  débris  de  son  corps  expéditionnaire 
sor  deux  bâtiments  prêtés  par  les  Hollandais  et  il  ne  resta  à  Pondichéry  que  le 
directeur  Baron,  F.  Martin  et  quelques  hommes  de  la  Gompagnie,  auxquels  les 
Hollandais,  satisfaits  d'avoir'  ruiné  rétablissement  français   de  Saint-Thomé, 
Avaient  d-aillcuris  promis  toute  facilité  pour  gagner  Surate,  le  principal  comptoir 
de  la  Compagnie  de  France. .  ... 

Dont  Pondichéry .  avait  élbé .  d'abord,  pendant  un  an  et  demi,  une  simple 
dépendi^iice  de  la  premièi*e  ville. que  possédèrent  momentanément  les  Français 
à  la  côte  de  Corohiandel;  cette  place  perdue,  ce  fut  le  seul  poste  qui  restât 
français  dans  cette  partie  de  Tlnde.  Quand  le  directeur  Baron  dut  eu  partir, 
en  mai  167fi»  poai*  re^irendre  le  commandement  du  comptoir  de  Surate,  il  y 
laÎBSa  Fr*  M«rtiâ,  avec  la  charge  de  continuer  les  négociations  qu'il  avait  lui* 
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«établir  la  nation.  Il  ne  m'avait  point  encore  parlé  de  cela,  et  véritablem 
c'était  Tendroit  qui  m'était  propre,  à  cause  qu'il  était  sur  la  frontière  du  roi 
Golconde.  notre  ennemi,  et  que  la  mer  arrosait  cet  endroit,  qui  est  un  p* 
village,  oii  la  maison  qui  me  fut  donnée  était  assez  agréable.  Il  y  avait  de 
grandes  cours  et  un  logis  tout  en  terrasse,  accompagné  d'une  grosse  t< 
couverte  en  voûte  de  pierre  et  de  brique.  »  Revenu  à  Porto-No vo,  Lespii 
apprit  à  de  La  Haye  la  nouvelle  de  ce  succès  et,  sur  Tordre  du  vice-roi,  il  qui 
Porto-No  vo,  après  trois  mois  de  séjour  pour  se  rendre  à  la  nouvelle  conc 
sion. 

Telle  est  l'origine  de  la  capitale  de  l'Inde  française. 

La  première  mention  que  nous  ayons  trouvée  de  Pondichéry  est  sur  la  ca 
de  Sanson  d'Abbeville,  géographe  ordinaire  du  Roi,  datée  de  1654:  elle  indiq 
«n  bonne  place,  Piidecheira^  forme  qu'on  retrouve  encore  dans  plusieurs  car 
postérieures  à  l'établissement  des  Français.  Le  plus  ancien  auteur  qui  en  pa 
•est  le  Hollandais  Gautier  Schonten  (1658)  qui,  dans  sa  description  minutie 
des  principaux  lieux  de  la  côte  de  Coromandel,  cite  Poule  Cère,  C'était  un 
lage  situé  entre  la  mer  et  un  étroit  cours  d'eau,  afiluent  de  la  rivière  d'Ari 
i;oupan  :  ce  cours  d'eau,  arrivant  perpendiculairement  vers  le  rivage,  fais 
250  toises  avant  d'y  parvenir,  un  détour  vers  le  Sud  et  rejoignait  la  grai 
rivière  600  toises  plus  loin.  Dans  la  boucle  ainsi  formée,  s'étaient  établ 
quelques  paillotes  et  maisons  de  briques  de  pc^cheurs  ou  petits  marchands  ;  j 
la  rive  droite,  une  vieille  pagode. 

C'est  là  qu'arriva,  le  4  février  1073,  le  premier  résident  français  à  Pondichéi 
il  y  déploya  aussitôt  une  gi*ande  activité,  amassa  poudre,  mèche,  boulets,  r 
et  commença  des  envois  réguliers  à  Saint-Thomé  ;  diverses  relations  du  sièj 
notamment  les  Mémoires  de  Fr.  Martin,  en  mentionnent  l'arrivée  leîO.  le  22 
le  30  mars,  le  5  avril.  Donc  Pondichéry  contribua  puissamment,  pour  ses  débu 
xiu  ravitaillement  de  Saint-ïhomé,  après  la  levée  du  premier  siège. 

Il 

Bcllanger  de  Lespinay  commanda  seul  à  Pondichéry,  pendant  près  d'ï 
^nnée  ;  au  commencement  de  mai  1673,  y  parut,  pour  la  première  fois,  un  vaissc 
français,  le  Saint- Jean-de-Bayonne,  sur  le(juel  le  directeur  de  la  Compagi 
Baron  se  rendait  de  Surate  à  Saint-Thomé;  Rellanger  y  lit  charger  des  appro 
sionncments  et  des  nmnitious,  puis  il  fut  réduit  à  une  demi-inaction,  tout 
maintenant  une  correspondance  suivie  avec  de  La  Haye,  et,  sur  les  ordres 
<;elui-ci,  une  étroite  union  avec  Chirkhan  Londy.  Saint-Thomé  roomentaném< 
débloqué,  le  vice-roi,  accompagné  du  marchand  de  la  Compagnie,  Franc 
Martin,  tenta  une  diversion  navale  sur  Masulipatam  pour  déterminer  par 
terreur  le  gouvcîrnement  do  (iolcontlo  à  la  paix;  mais  son  obstination  et  î 
inexpérience  «les  choses  de  ITnde  firent  échouer  la  négociation  entreprise  ] 
F.  Martin,  ancien  chef  du  comptoir  de  Masulipatam.  Au  l'etour,  leur  vaisseau 
Breton,  vint  mcmiller  devant  Pondichéry,  le  29  juin  1673  ;  reçu  par  Bellangei 
Ijcspinay,  de  La  Haye  passa  deux  heures  dans  cette  future  capitale  de  l'Inde  fr 
çaise,  que  F,  Martin  voyait  aussi  pour  la  i)remière  fois.  I^e  Breton  y  emban 
de  la. poudre,  quelques  soldats  et  surtout  du  riz;  puis  il  repartit  pour  Sa 
Thomé.  - 

Mais  la  place  avait  déjà  reçu  la  visite  et  les  bombes,  en  juin,  d'un  non 
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ennemi,  la  flotte  hollandaise  de  Reycloff  ;  et,  quand  de  nouvelles  attaques  des 
Mores  et  les  nouvelles  défaites  que  leur  infligea  Tindomptable  vice-roi  Curent 
démontré  l'impuissance  des  indigènes,  tant  qu'ils  agiraient  seuls,  les  Hollandais 
intervinrent  en  personne;  en  septembre  1673  commença  le  second  siège,  où  ils 
jouèrent  le  rôle  principal,  tant  par  mer  que  par  terre,  les  Mores  ne  servant  qu*à 
assurer  le  blocus.  Toutes  les  tentatives  de  La  Haye  pour  le  rompre  furent  inu- 
tiles et  il  y  perdit  ses  derniers  vaisseaux;  les  Hollandais  attendaient  que  la 
famine  réduisît  la  place  à  capituler. 

Dans  cette  situation  désespérée,  le  vice-roi  et  le  directeur  Baron  résolurent 
d'envoyer  à  Pondichéry  Fr.  Martin,  dont  l'expérience  et  Thabileté  s'étaient  révé- 
lées au  cours  des  derniers  événements  :  il  devait  reprendre  la  tâche  que  Bel- 
langer  de  Lespinay  y  avait  ébauchée  et  obtenir  de  Chirkhan,  qui  commençait  à 
se  refroidir  devant  la  faiblesse  des  Français,  des  troupes  de  secours.  Pour  y 
réussir,  il  fallait  de  l'argent  :  or,  un  vaisseau  de  la  Compagnie,  le  Soleil-- 
d'Orient,  venait  d'apporter  à  Surate  200.000  livres  pour  de  La  Haye;  chargé  de 
cette  tentative  suprême,  F.  Martin  quitta  Saint-Thomé  dans  la  nuit  du  13  janvier 
1674,  sur  une  simple  barque,  réussit  à  tromper  la  surveillance  dos  vaisseaux 
hollandais  et  mouilla  le  lendemain  devant  Pondichéry. 

C'est  là  que,  pendant  huit  mois,  il  allait  redoubler  d'efforts  pour  sauver  Saint- 
Thomé;  il  commença  par  ressen^er  l'alliance  avec  Chirkhan  Londy,  et,  après 
plusieurs  entrevues,  l'accord  se  fit  le  24  janvier  :  Martin  tira   des  lettres  de 
change,  payables  au  prince  indou,  sur  le  trésorier  de  la  marine  porteur  des 
200.000  livres;  et,  en  retour,  Chirkhan  s'engageait  à  fournir  les  troupes  néces- 
SAÎresàla  levée  du  siège  de  Saint-Thomé,  dèsqu'il  aurait  touché  les  fonds  à  Surate 
ou.  à  Golconde.  Mais,  par  suite  de  la  maladresse  et  de  la  lenteur  de  ce  trésorier 
^^  la  marine,  cet  argent  ne  devait  arriver  que  tard  à  Pondichéry.  En  attendant, 
P*-  Martin  s'efforçait  de  ravitailler  Saint-Thomé,  (»t,  en  mars,  il  expédia,  de  Pondi- 
chéry, plusieurs  barques  chargées  de  riz  qu'il  avait  enlevées  aux  Hollandais  et 
îui  permirent  de  prolonger  la  résistance  jusqu'en  septembre.  Tous  ces  elforts 
devaient  être  inutiles;  ne  voyant  pas  venir  largent  promis,  Chirkhan  perdit 
Pc^tience,  congédia  la  cavalerie  qu'il  entretenait  depuis  trois  mois,    et  même 
^'  Martin  eut  peine  à  se  maintenir  à  Pondichéry.  Quant,  au  milieu  d'août  1674, 
^  trésorier  y  parut  enfin,  F.  Martin  remit  en  toute  hâte  à  Chirkhan  Londy  les 
papiers  nécessaires  pour  qu'il  pût  toucher  à  Golconde  l'argent  du  roi  ;  et  aus- 
^tdt  le  prince  promit  un  grand  secours  de  cavalerie.  Mais,  à  ce  moment  même,  de 
UHaye,  faute  de  vivres,  capitulait,  le  6  septembre  1674,  avec  les  honneurs  de  la 
gBêrre.Il  quitta  Saint-Thomé,  emmenant  les  débris  de  son  corps  expéditionnaire 
sar  deux  bâtiments  prêtés  par  les  Hollandais  et  il  ne  resta  à  Pondichéry  que  le 
directeur  Baron,  F.  Martin  et  quelques  hommes  de  la  Compagnie,  auxquels  les 
Hollandais,  satisfaits  d'avoir'  ruiné  rétablissement  français   de  Saint-Thomé, 
avaient  d'ailleurs  promis  toute  facilité  pour  gagner  Surate,  le  principal  comptoir 
delà  Compagnie  de  France.- ... 

Doue  Pondichéry .  avait  élbé  :  d'abord,  pendant  un  an  et  demi,  une  simple 
dépendi^nce  de  la  première  ville -que  pos^dèrent  mouientanément  les  Français 
h  la  côte  de  Gorohiandel;  cette  place,  perdue,  ce  fut  le  seul  poste  qui  restât 
français  4aa8  oe^  partie  de  l'Inde.  Quand  le  directeur  Baron  dut  en  partir, 
mai  167fi»  pour  re)irendre  lë  commandement  du  comptoir  de  Surate,  il  y 
FK  Mariia«  avëe  la  charge  de  continuer  les  négociations  qu'il  avait  lui*: 
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même  entreprises,  tant  avec  les  grands  du  royaume  de  Golconde  qu^avec  Chi^j<->. 
khan  Londy,  vassal  de  celui  de  Bijapour,  en  vue  de  reprendre  possession  (^^^ 
Saint-Thomé,   soit  par  achat,   soit  par  conquête.   Mais   le  gouvernement  (^^^ 
Louis  XIV,  dégoûté  des  Indes  depuis  le  désastre  de  Tescadre  de  de  La  Hay^^ 
absorbé  par  la  guerre  continentale,  ne  prêta  nulle  attention  aux  propositioi^  ^ 
plusieurs    fois   formulées  par  Baron  avec   un  esprit  politique   reniarquab^^ 
d'intervenir  dans  les  querelles  des  royaumes  indigènes  et  d'y  établir,  en  mêft:^^^ 
temps  que  le  commerce  de  la  Compagnie,  une  sorte  de  protectorat  francs^  f^. 
La  Compagnie,  alorâ  si  affaiblie  en  France,  fut  donc  réduite,  sur  la  côte    cle 
Coromandcl,  au  poste  si  médiocre  de  Pondichéry. 

Son  inaction,  sa  totale  impuissance  se  prolongèrent  tant  que  dura  la  guerre 
dite  de  Hollande  :  il  ne  s  y  fit  pour  ainsi  dire  aucun  commerce,   F.  Martîxm 
consacrant  tous  ses  efforts  et  toute  sa  diplomatie  à  en  maintenir  la  fra^il^ 
existence.  La  tâche  fut  relativement  aisée  tant  que  Pondichéry  demeura  sousl 
suzeraineté  de  Chirkhan  Londy,  auquel  F.  Martin,  pratiquant  sur  cet  inflmi 
théâtre  la  politique  de  l'avenir,  prêta  de  Targent  et  même  le  secours  de 
soldats,  dans  ses  guerres  indigènes,  pour  s'assurer  son  appui  et  obtenir  de  lur:^  " 
divers  avantages.  Mais  la  conquête  du  Carnate  par  le  Mahratte  Sivagi,  en  1677 ^s^ 
rendit  des  plus  précaires  la  situation  du  petit  établissement  français  :  Martin^^ 
réussit,  à  grand'peine,  à  obtenir  de  lui,  par  ûrman,  le  droit  de  rester  à  Pondi^ —  ^ 
chéry,  mais  il  y  fallut  dès  loi*s  soutenir  contre  d'avides  brahmanes,  fonction^ — -- 
naires  mahrattes,  une  guerre  de  cliicanes  incessantes  et  subir  plus  d*une  fois 
leurs  avanies. 

Malgré   ces   difficultés  et  cette    inaction  absolue,    F.   Martin    pai*vint  à 
maintenir  à  Pondichéry,  jusqu'à  la  paix  de  Nimègue,  dont  il  apprit  la  nouvell< 
jcn  février  1679.  Peu  après,  il  rappelait  aux  directeurs  la  situation  des  Français 
à  la  côte  de  Coromandel  et  les  avantages  qu'ils  y  pouvaient  prétendre  ;  il  leai 
annonçait  que  le  roi  de  Golconde  offrait  un  firman  [>our  la   restauration  di 
comptoir  de  Masuli[>atam,  il  négociait  avec  le  naïque  de  Tandjore  Tacquisitioi 
de  Karikal,  avec  concession  de  privilèges  commeix*iaux  ;  enfin,  pour  la  premièi 
fois,  il  écrivait  directement  à  Colbert  pour  lui  exposer  Tutilité  d'établissemenlC::;-^ 
à  la  côte  de  Coromandel  :  «  Elle  est  si  considérable  pour  le  commerce,  ^?/ 
l'avantage   ([ue   les  Anglais  et  les   Hollandais   remportent  annuellement  du 
commerce  qu'ils  y  font,  lait  si  bien  concevoir  les  utilités  que  notre  nation  doi/ 
espérer  des  établissements  qu'elle  y  aura,  que  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  souhaiter  de  la  voir  affermie  bientôt  dans  les  lieux  d'oii  il  ne  soit  pas  facile 
de  la   tirer.    »    L'idée  de    la  nécessité   de  possessions    territoriales   dominait 
toujours  Tesprit  de  F.  Martin,  comme  condition  essentielle  d*un  grand  com- 
merce. 

Tels  furent  les  humbles  débuts  de  la  futui-e  capitale  de  l'Inde  française.  Due 
au  hasurd  d'un  fuit  de  guerre  et  d'abord  simple  poste  de  ravitaillement,  Pondi- 
chéry allait  longtemps  rester,  du  fait  de  l'échec  des  projets  sur  Saint-Thootié, 
le  seul  établissement  de  la  Compagnie  à  la  côte  de  Coromandel.  C'est  eacore 
F.  Martin,  son  véritable  fondateur,  qui  y  ouvrit  le  commerce,  en  1680  :  prenant 
part  au  négoce  d*Inde  en  Inde  aloi*s  tenté,  de  Surate,  par  Baron,  il  expédia 
plusieurs  vaisseaux  au  Siam  et  autres  lieux  dlndo-Chine.  Quand  il  quitta 
Pondichéry,  en  mai  1681,  pour  succéder  à  Baron,  rétablissement  français 
était    définitivement   affermi,    quoique   la   Compagnie   n'en  eût  p^int   eiiPMQ. 
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rentière  possession  et  qu'il  présentât  alors  de  bien  modestes  apparences.  Voici 
la.  description  qa'en  donne,  en  1680,  l'employé  de  la  Compagnie  Boureau 
Ooslandes,  dans  son  journal  inédit  :  «  LVndroit  où.  est  la  loge  de  la  Compagnie 
est  à  une  portée  de  mousquet  de  la  mer.  C'est  un  grand  enclos  dans  lequel 
on  n'a  pas  JTait  jusqu'à  présent  grand  bâtiment,  à  cause  du  peu  de  négoce  qu'on 
y  a  fait.  Il  y  a  deux  bastions  qu'on  y  a  fait  bâtir,  seulement  pour  se  défendre 
d'un  coup  de  main,  sur  lesquels  il  y  a  huit  pièces  do  canon.  Il  y  a  un  endroit 
fort  grand  dans  lequel  travaillent  les  peintres  à  faire  des  ehittes.  Il  y  a  un 
^'illage,  à  un  quart  de  lieue  de  la  loge,  qui  appartient  à  la  Compagnie,  dans 
lequel  sont  assemblés  plusieurs  tisserands  et  s'y  en  assemblent  tous  les  jours, 
lesquels  sont  obligés  de  travailler  pour  la  Compagnie...  L'abordage  des 
obaloupes  devant  Pondichéry  est  très  difficile  ;  Ton  est  obligé  de  se  servir,  pour 
La  charge  et  déchargement  des  navires,  de  bai*ques  qu'ils  appellent  chalingues, 
plates  dessous  et  s  échouant  avec  la  lame  à  terre...  »  Mais  Deslandes,  comme 
Martin,  croyait  déjà  à  l'avenir  de  ce  médiocre  établissement,  «  n'y  ayant 
point  de  lieu  de  toute  la  côte  d'où  l'on  puisse  tirer  plus  de  marchandises  propres 
pour  la  France  et  pour  les  voyages  d'Inde  en  Inde  ». 

C'est  en  1683  que  Pondichéry  inaugura  ses  relations  directes  avec  la  France  : 
le  Saini'PrançoiS'd' Assise,  le  premier  vaisseau  expédié  de  Port-Louis  à  la  côte 
de  Goromandel,  y  parvint  en  juillet  et  fut  renvoyé  bien  chargé  par  le  succes- 
seur intérimaire  de  F.  Martin,  en  janvier  suivant.  Après  son  retour  à  Pondi- 
cher  y,  cette  ville  devint  le  point  d'appui  du  commerce  et  des  entreprises  des 
Français,  notamment  au  Bengale  et  au  Siam,  pendant  la  période  de  paix.  Mais 
tout  fut  ruiné  par  la  nouvelle  guerre  de  coalition,  à  partir  de  1689.  Le  fort  que 
F-    Martin  y  avait  bâti  fut  pris  par  les  Hollandais,  en  1693,  et  tout  fut  à  reeom- 
naencer.  Après  la  paix  de  Ryswick  et  la  restitution  de  Pondichéry,  F.  Martin 
consacra  à  cette  tâche  ses  dernières  années  :  c'est  alors  qu*il  en  fit  réellement, 
^^  capitale  commerciale,  militaire,  administrative  des  établissements  français 
A*"  l'Inde,  qu'il  y  construisit  la  forteresse  qui  en  devait  rester  la  citadelle»  jusqu'à 
la  grande  destruction  de  1761,  que  la  population  s'accrut  jusqu'à  50,000  ou 
^ittOO  habitants.  Aussi,  est-ce  avec  justice  que  l'acte  de  sépulture  de  F.  Martin, 
enterré  dans  la  chapelle  du  fort,  en  1706,  conclut  simplement  :  «  Pondichéry  lui 
^  l'obligation  de  ce  qu'il  est  aujourd'hui.  »  Et  peut-être,  en  conclusion,  est-il 
permis  de  s'étonner  qu'une  modeste  rue  de  la  ville  indigène  rappelle  seulement 
aujourd'hui,  m'a-t-on  assuré,  le  nom  de  celui  qui,  après  avoir  été  le  fondateur 
de  Pondichéry,  l'a  maintenu  et  développé  avec  tant  d'énergie,  au  milieu  de  tant 
de  difficultés  et  de  guerres,  pendant  plus  de  30  années. 


•î"  .    •■:i!   /.I.i     •   i:     •  ^ 
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Etude  Critique  cT histoire  coloniale. 

Communication  de  M.  Frédéric  LEMOINE,  Professeur  de  géognraghie  à  l'Ecole  Coloniaux 
Chargé  de  cours  d'histoire  et  de  géographie  au  Collège  RoUin. 

Rapporteur  de  la  Section. 


L'objet  du  présent  travail  est  la  critique  du  livre  intitulé  :  Histoire  des  Ind 
Orientales  anciennes  et  modernes,  par  Vabbé  Guyon,  formant  trois  voIudk 
petit  in-12  et  paru  à  Paris  en  1744. 

Gomme  le  titre  l'indique,  cet  ouvrage  prétend  résumer  les  connaissances  histi 
riques  et  géographiques  qu'on  possédait  sur  Tlnde,  vers  le  milieu  du  xviii»  siècl< 
Un  auteur  consciencieux  et  bien  informé  sur  son  sujet  aurait  pu,  à  cette  époqa^ 
écrire  un  résumé  substantiel  et  intéressant  des  nombreux  et  solides  écrits  qu 
pour  l'antiquité  gi'ecque  et  pour  la  période  moderne  depuis  Vasco  de  Gam^ 
avaient  été  produits  par  les  historiens  et  les  voyageurs. 

Il  était  sans  doute  bien  difficile  de  décrire  avec  exactitude  la  société  brahman 
que,  dans  l'ignorance  où  Ton  était  encore  des  langues  et  des  livres  sacrés  de  l'Ind  • 
Mais  s'il  était  à  peu  près  impossible  d'éviter  des  lacunes  considérables  dar 
l'histoire  des  lois  et  des  religions,  dans  celle  des  conquérants  musulmans  â 
moyen  âge,  il  n'en  restait  pas  moins  à  traiter  des  parties  pour  lesquelles  les  re' 
seignements  ne  manquaient  pas.  Les  expéditions  des  Portugais,  les  voyaj^es  d  * 
Hollandais,  des  Anglais  et  des  Français  dans  ces  contrées  permettaient  d'« 
offrir  un  tableau  suffisamment  exact  sous  le  rapport  de  la  géographie,  du  cor 
merce  et  de  la  politique.  L'histoire  des  établissements  européens  dans  c- 
régions  pouvait  Hve  écrite  avec  les  mômes  matériaux  qu'utilisa  vingt-cinq  a 
plus  tard  rabl>é  Raynal  et  l'on  ne  songerait  pas  à  reprocher  à  l'abbé  Guy< 
d'avoir  ignoré  beaucoup  de  choses,  s'il  avait  prouvé  qu'il  connaissait  de  s< 
sujet  tout  ce  qu'on  en  pouvait  savoir  de  son  temps. 

Mais,  à  vrai  dire,  on  ne  doit  pas  lui  demander  d'avoir  lu  même  les  principal 
recueils  de  voyages,  k  plus  forte  raison  de  connaître  par  le  détail  et  de  premiè 
main  les  faits  dont  il  parle. 

Le  piHîmier  volume  de  son  ouvrage  et  une  partie  du  second  sont  de  la  derniô 
banalité.  . 

L'expédition  d'Alexandre-le-Grand,  la  conquête  de  l'Inde,  par  Darius,  f 
d'Hystaspc  ne  reçoivent  pas  de  lumière  nouvelle  des  quelques  pages  qu'il  le 
consacre,  non  plus  que  les  rapports  des  Romains  avec  ces  régions  ou  les  exploi 
des  Portugais. 

Les  renseignements  touchant  les  populations  indigènes,  leurs  coutumes,  Ici 
religion  sont  empruntés  aux  voyages  de  Lullier  et  de  Dellou.  Enfin,  les  déveloj 
pemonls  intéressants  et  solides  qui  tiennent  la  deuxième  moitié  du  second  volum 
et  le  commencement  du  troisième  souj  purement  et  simplement  copiés  dans  l 
Dictionnaire  du  commerce  de  Savary. 

Nous  aurions  donc  sous  les  yeux  une  compilation  sans  grand  intérêt  pour  l'his 
toire  coloniale,  si  l'abbé  Guyon  n  avait,  dans  son  dernier  volume,  traité  avec  un 
certaine  ampleur  de  l'histoire  des  Fran«;ais  dans  l'Inde  et  particulièrement  d 
gouvernement  de  Benoît  Dumas,  le  prédécesseur  immédiat  de  Dupleix,  ceb 
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dont  on  a  Thabitade  de  faire  comme  le  précuraeur  du  célèbre  et  malheureux  con- 
quérant. 

Cette  partie  de  son  ouvrage  touche  directement  à  Tobjet  de  nos  études  et  vous 
ne  trouverez  pas  inutile,  j'en  suis  sûr,  que  je  soumette  à  une  critique  sérieuse 
ces  pages  qui  semblent  rédigées  d'après  des  documents  d'archives  et  dont  se  sont 
servis  de  bonne  foi  et  sans  défiance  ceux  des  auteurs  contemporains  qui  ont  traité 
des  origines  de  nos  établissements  dans  Tlnde.  C'est  dans  le  chapitre  II  de  la 
III*'  partie  que  Tabbé  Guy  on  s'occupe  du  commerce  des  Français  dans  l'Inde. 

Ce  chapitre,  qui  comprend  presque  tout  le  troisième  volume,  de  la  page  81  à  la 
page  432,  qui  est  la  dernière  du  texte,  aurait  dû  être  subdivisé  en  quatre  plus 
courts,  qui  pourraient  être  intitulés,  le  premier  :  Histoire  de  la  Compagnie  des 
Indes  on  France,  de  1664  à  1719;  le  second  :  Histoire  de  la  fondation  de  Pondi-' 
chéry  et  du  siège  de  ce  fort  par  les  Hollandais;  le  troisième  :  Histoire  du  gou- 
vernement de  Benoit  Dumas  ;  le  quatrième  :  Traité  de  l'origine,  de  l'usage  et  du 
commerce  du  café. 

Ces  quatre  parties  sont  d'un  intérêt  très  inégal  :  la  première,  qui  va  de  la  page 
81  à  la  page  213,  est  le  résumé  du  livre  de  Dufresne  de  Francheville  :  Histoire 
de  la  Compagnie  des  IndeSy  lequel  venait  de  paraître  en  1738.  Dufresne  de 
Francheville  avait  eu  en  mains,  probablement  au  contrôle  général  des  finances, 
des  pièces  originales,  qui  lui  permirent  de  traiter  avec  assez  d'exactitude  l'orga- 
nisation administrative  et  financière  de  la  Compagnie;  mais  il  n'avait  pas  vu  la 
correspondance  et,  par  suite,  connaissait  mal  l'histoire  des  établissements  français 
dans  les  mers  de  l'Inde. 

Guyon,  pas  plus  que  lui,  ne  connaît  les  tentatives  sur  Madagascar  et  se  dis- 
pense de  raconter  l'histoire  des  années  1664-1674;  il  cite  en  note  le  livre  de 
Souchu  de  Rennefort;  mais  il  déclare  que  ce  serait  se  laisser  entraîner  dans 
des  digi*essions  inutiles  que  de  vouloir  s'en  servir.  Pourtant,  rien  n'est  plus 
étroitement  lié  à  son  sujet. 

On  trouverait  donc  dans  le  livre  de  Francheville  beaucoup  plus  de  rensei- 
gnements que  n'en  contiennent  les  132  pages  de  Guyon.  Sur  ce  sujet,  d'ailleurs, 
il  vaut  encore  mieux  consulter  les  préfaces  du  Recueil  de  Demis,  qui  parut 
de  1736  à  1760  et  qui  est  fait  d'après  les  archives  de  la  Compagnie  des  Indes. 

La  seconde  subdivision  du  troisième  volume  de  Guyon  irait  de  la  page  213 
3  la  page  254.  Elle  comprend  l'extrait  d'un  mémoire  daté  de  1710  qui  existait 
aux  archives  de  la  Compagnie,  sous  le  numéro  1.  Ce  mémoire  résume  exacte- 
Baentles  origines  de  Pondichéry,  à  partir  de  1674  jusqu'en  1699.  11  contient  la 
^daction  du  firman  ou  caoul  de  Sivagy  Raja,  chef  mahrate  qui  autorisa  en  1680, 
1^  Finançais  à  résider  et  à  commercer  en  paix  à  Pondichéry,  le  récit  des  prin- 
<î»paux  faits  de  1674  à  1693,  d'après  la  correspondance  de  F.  Martin  et  le  texte 
de  ia  capitulation  de  Pondichéry,  en  1693.  Toute  cette  partie  du  texte  de  Guyon, 
ï*  étant  pour  ainsi  dire  que  la  copie  du  mémoire,  est  fort  exacte. 

Quelques  pages,  décrivant  Pondichéry,  qui  contiennent  d'assez  graves  inexac- 
^Wes,  servent  de  transition  entre  l'histoire  de  Martin  et  celle  de  Dumas. 

Guyon  avait,  il  le  dit  lui-même,  reçu  de  Dumas  quelques  mémoires  relatifs 
•sa gestion.  11  y  a  puisé  largement.  Les  cent-dix  pages  qu'il  consacre  à  Dumas 
(page  254  à  page. 364)  ti*aitent  successivement  de  l'obtention  du  iirman  permet- 
tant de  battre  monnaie  à  Pondichéry  qui  fut  accordé  en  1736,  de  l'acquisition 
deKarikal  en  1739  et  de  l'invasion  des  Mahrates  dans  le  Carnate  en  1740,  à  la 
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suite  de  laquelle  la  famille  du  nabab  d' Areate  se  réfugia  dans  lès  mûrs  de  Pci^  q. 
dichéry.  L'ensemble  est  exact,  mais  il  y  a  des  erreurs  de  détail  fort  nombreu&<^s. 
les  unes  proviennent  de  Dumas,   qui  était  naturellement  porté  à  grandir  ^c>ii 
rôle,  les  autres  du  rédacteur,  trop  peu  au  fait  des  mœurs  indiennes  pour  évâ^ter 
certaines  méprises  assez  fortes  et  trop  désireux  de  complaire  à  Dumas  pour*  ne 
pas  se  laisser  entraîner  à  quelques  flatteries,  qui  pouvaient  à  Paris  passer  pour 
vérités,  mais  qui  parurent  scandaleuses  aux  Indes. 

Pour  relever  ces  erreurs  de  détail ,  nous  nous  sommes  aidés  de  notes  laissées 
par  deux  contemporains,  touchant  le  livre  même  qui  nous  occupe.  L'un,  Charpen- 
tier de  Cossigny,  ingénieur  royal  à  Besançon,  qui  avait  servi  à  l'Ile  de  France, 
puis  à  Pondichéry,  en  1740  et  en  1741,  dans  son  grade,  publia  une  réfutation  d^s 
erreurs  de  Guyon  en  ce  qui  concernait  lïnvasion  mahrate  et  les  mesures  de  défea^* 
prises  par  Dumas.  L'autre,  Pilavoine,  conseiller  des  Indes,  en  résidence  à  Po*3- 
dichéry  depuis  1724,  consigpia  ses  critiques  personnelles  et  Técho  de  celles  qu"*  ^ 
entendait  autour  de  lui  dans  une  sorte  de  mémoire  que  nous  avons  retrouvé.  C^S^ 
témoignages  sont  d'un  intérêt  réel  en  ce  qui  touche  Tétat  de  Pondichéry  au  tem^^^ 
du  gouvernement  de  Dumas  et  sont  une  contribution  à  Thistoire  de  l'Inde  fr 
çaise  avant  Dupleix. 

Précisons  d'abord  les  lacunes  d'ordre  général.  Nous  l'avons  dit  précédemmei 
bien  que  la  Compagnie  fondée  par  Colbert  en  1664  ait  porté  d* abord  son  attentif 
sur  Madagascar,  l'auteur  ne  fait  aucune  mention  des  tentatives  de  colonisatii 
malheureuses  faites  par  de  Bausse  et  Mandevergue,  de  1666  à  1670.  Il  ne  rela 
pas  non  plus  la  translation  du  (Conseil  souverain  de  l'île  Dauphine  à  Surate, 
c'est  à  peine  s'il  nomme  ce  dernier  comptoir,  duquel  ont  dépendu  tous  les  auti— *  ^s 
jusqu'en  1701,  époque  à  laquelle  le  Conseil  souverain  fut,  par  lettres  patent^^-s, 
établi  définitivement  à  Pondichérv. 

Par  conséquent,  il  ne  faut  pas  espérer  trouver  dans  le  livre  de  l'abbé  Guy^CDn 
le  moindre  renseignement  sur  Phistoire  du  comptoir  principal,  ni  des  comptofi^  rs 
qui  en  dépendaient,  dont  il  dirigeait  les  opérations  et  dont  il  soldait  les  dépens^ss- 
Dès  1670,  il  y  eut  des  employés  français  en  résidence  à  Ballichery,  à  Rajapo^imr, 
à  Calicut  sur  la  côte  de  Malabar,  à  Masulipatam  sur  la  côte  de  CoromandcL  »  à 
Amadabad  dans  l'intérieur  du  pays.  Loi'sque  Martin  se  fut  établi  à  Pondichém^y, 
le  nouveau  comptoir  dépendit  naturellement  de  celui  de  Surate  et  la  loge  <ï<? 
Chandernagor,  fondée  do  1688  à  1692,  par  Boureau-Deslandes,  gendre  de  Martin* 
releva  de  Surate,  jusqu'en  1699. 

Que  l'abbé  Guyon  ait  négligé  volontairement,  plutôt  qu'ignoré  une  partie  si 
considérable  de  l'histoire  de  nos  établissements,  cela  montre  que  son  ouvrage  B^ 
mérite  pas  le  titre  que  l'auteur  lui  donna.  Connaissant  le  livre  de  Soucha  de 
Rennefort,  où  il  trouvait  les  éléments  suffisants  pour  offrir  au  public  un  tableau 
exact  des  traverses  de  la  Compagnie  à  Madagascar  et  de  l'œuvre  de  Franç^'^ 
Caron  à  Surate,  il  n'en  a  fait  aucun  usage.  Le  journal  de  l'expédition  de  M.  d^ 
La  Haye,  publié  en  1698,  quelque  défectueux  qu'en  soit  le  texte,  renferme  de:^ 
renseignements  précis  sur  la  tentative  faite  à  Trinquemalé  et  sur  l'occupation 
et  le  siège  San-Thomé.  Il  n'était  pas  permis  à  quiconque  se  vantait  d'écrire 
l'histoire  des  Indes  françaises  de  négliger  des  sources  aussi  importantes. 

L'abbé  Guyon  semble  ne  connaître  parmi  les  gouverneurs  ou  directeurs  géné- 
raux que  François  Martin  et  Benoist  Dumas.  Il  aurait  pu,  semble-t-il,  parier 
au  moins  de  ceux  qui  ont  suivi  Martin  et  qui  ont  précédé  Dumas.  De  1706,  date 


de  la  mort  de  Martin  jusqu'en  1735,  année  où  Dumas  prit  possession  du  govtr 
vemement,  il  y  a  un  espace  de  \4ngt-huit  ans  pour  lesquels  il  ne  cite  aucun  nom, 
comme  si  parmi  ceux  qui  commandèrent  à  Pondichéry,  il  n'en  avait  aucun  qui 
ait  mérité  la  moindre  attention. 

On  peut  considérer  comme  une  singulière  maladresse  de  la  part  de  ce  pané- 
g^yrîste  de  Dumas,  d'avoir  si  clairement  laissé  voir  qu'il  écrivait  pour  l'honneur 
d^iin  seul  homme.  Dumas  lui-môme  aurait  pu  lui  donner  les  matériaux  néces- 
saires à  la  rédaction  d'un  chapitre  substantiel  sur  l'administration  de  Guillaume 
Hébert,  de  Beauvollier,  de  la  Prévôtière,  et  surtout  de  son  prédécesseur  immé- 
diat, Pierre  Lenoir.  On  sait  que  Dumas  aimait  peu  Lenoir;  mais  passer  sous 
silence  un  homme  qui  avait  régi  pendant  dix  ans,  du  24  août  1726  au  4  sep- 
tembre 1735,  et  en  somme  correctement,  la  colonie,  un  homme  à  qui  Ton  devait 
Facquisition  de  Mahé  et  qui,  en  dépit  des  ennemis  qu'il  s'était  faits  et  des 
défauts  quïl  pouvait  avoir,  avait  été  nommé,  à  son  retour  en  France,  directeur 
de  la  Compagnie,  c'était,  en  vérité,  se  moquer  de  ses  lecteurs  et  dénoncer  trop 
clairement  l'intention  où  Ton  était  d'effacer  toute  gloire,  si  modeste  fût-elle, 
devant  celle  de  Dumas. 

Nous  avons  dit  que  l'abbé  Guyon  eut  communication  d'un  mémoire  tiré  des 
archives  de  la  Compagnie  et  relatif  à  l'œuvre  de  Martin.  Mais,  en  dehors  de  ces 
quelques  pages,  exactes  en  général,  sur  François  Martin,  l'histoiredes  Indes  s'oc- 
cnpe  exclusivement  de  Dumas. 

«  On  peut  donc,  dit  Pilavoine  au  début  de  sa  critique,  sans  courir  risque  de 
foire  un  jugement  téméraire,  nommer  cette  histoire  des  Indes  une  histoire 
tronquée,  pleine  d'omissions  essentielles  et  qui  avance  des  faussetés  si  gros- 
sières que,  sans  la  charité  que  l'on  doit  avoir  pour  son  prochain,  on  pourrait 
focilement  annuler  près  des  trois  quarts  du  troisième  tome  de  ce  roman.  » 
Nous  avons  signalé  les  omissions  de  l'abbé  Guyon. 

Mais,  sur  les  incidents  des  années  de  1740  à  1742,  Pilavoine  est  témoin  ocu- 
l«re  et  ses  contradictions  à  l'auteur  présentent  un  véritable  intérêt. 

Récrivit  ses  notes,  d'après  son  propre  témoignage,  en  1748,  quand  il  eut  en 
nnain  le  livre  paru,  on  le  sait,  en  1744. 

Texte  de  Guyon  :  «  la  jalousie  i)rouilla  ces  deux  chefs  d'escadrt\  »  p.  136,  C.  22. 
<Il8agit  de  François  Caron,  directeur  général,  etdeMarcara  Avachuis,  Arménien 
de  nation,  qui  fut  ensuite  chef  du  comptoir  de  Masulipatam.) 

Texte  de  Pilavoine  :  «  Caron  était  directeur  général  pour  la  Compagnie  des 
Indes  et  l'autre  simplement  conseiller  au  Conseil  souverain  de  l'île  Dauphine.  » 
L'erreur  est  vraiment  assez  forte. 

P.  213  :  Guyon  qualifie  M.  de  La  Haye  de  «  directeur  de  la  Compagnie.  » 
Texte  de  Pilavoine  :  «  De  La  Haye  portait  le  titre  de  lieutenant-général  et  de 
^ce-roi.  » 

L'abbé  dit  que  la  ville  de  San-ïhomé  appartenait  aux  Portugais.  Or,  les 
troupes  du  roi  de  Golconde  la  leur  avaient  enlevée  en  1662  et  c'est  aux  Indous 
î^e  les  troupes  françaises  eurent  affaire. 

P.  233,  texte  de  Guyon  :  «  Le  9  septembre  1690,  les  Hollandais  et  les  Anglais 
n^enacèrent  de  raser  la  ville  et  le  fort  »  (de  Pondichéry). 

Texte  de  Pilavoine  :  «  Il  y  eut  sans  doute  cette  année-là  velléités  d'attaque  de  la 
part  des  Hollandais  contre  Pondichéry,  mais  les  négociations  heureuses  de 
Martin  avec  Ram*-Raja,  le  gouverneur  de  qui  dépendait  la  ville,  empêchèrent  les 
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Hollandais  de  donner  suite  à  leurs  projets.  D'ailleurs,  cette  année-là  arriva  d( 
France  Tescadre  de  Duquesne-Guitton  dont  la  présence  aurait  suffi  poui 
empêcher  toute  tentative  de  ce  genre.  » 

L'abbé  Guyon  ne  fait  aucune  mention  du  passage  de  cette  escadre,  pas  plo! 
que  de  celle  du  capitaine  Daudenne  en  1692.  Il  ignore  aussi  qu'en  1696,  le  comt 
de  Serquigny  alla  à  Surate  et  au  Bengale,  que  le  chevalier  des  Aogiers  y  vin 
en  1698  et  ramena  François  Martin  de  Ghandernagor  à  Pondichéry  que  le 
Hollandais  venaient  de  nous  rendre.  Il  n  a  point  parlé  non  plus  du  chevalier  di 
Ghateaumoran  et  du  baron  de  Pallière,  dont  les  escadrilles  touchèrent  à  Pondi 
chéry  en  1700  et  en  1704. 

Nous  retrouvons  là  le  môme  défaut,  la  légèreté  dont  l'auteur  fait  preuv( 
toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  documenté  par  Dumas. 

P.  248,  texte  de  Guyon  :  Murailles  de  Pondichéry,  —  «  Cette  imposition  faci 
lita  l'avancement  de  l'ouvrage  qui  fut  commencé  en  1723.  » 

Texte  de  Pilavoine  :  «  On  ne  commença,  dit  Pilavoine,  à  travailler  au: 
murailles  de  la  ville  qu'en  1724.  En  juillet  de  cette  année,  M.  de  BeauvoUier 
alors  gouverneur,  posa  en  grande  cérémonie  la  première  pierre  de  la  porte  d< 
Madras  :  la  garnison  était  sous  les  armes  qui  fit  trois  déchaînes  de  mousqueterie 
lesquelles  furent  suivies  de  vingt  et  un  coups  de  canon. 

«  Il  y  eut  ensuite  un  grand  souper  au  jardin  de  la  Gompagnic,  situé  àFendroi 
où  est  maintenant  l'hôpital,  toute  la  colonie  y  fut  invitée  et  la  fête  fut  terminée 
par  un  beau  feu  d'artifice  qui  fut  très  bien  exécuté.  » 

P.  248,  texte  de  Guyon  :  Bâtiments  de  Pondichéry,  «  D'un  autre  côté,  au  cou 
chant,  est  le  jardin  de  la  Compagnie  planté  de  fort  belles  allées  d'arbres  qu 
servent  de  promenades  publiques,  avec  un  grand  bs^timent  richement  uieubl 
où  le  gouveiTiieur  loge  les  princes  étrangers  et  les  ambassadeurs .    » 

Texte  de  Pilavoine  :  «  Ge  grand  bâti  ment  richement  meublé,  dit  Pilavoine,  con 
siste  en  une  maison  où  il  y  a  une  salle,  deux  chambres  et  deux  cabinets  avec  le 
quatre  murailles  toutes  nues.  Elles  sont,  à  la  vérité,  fort  blanches;  lorsque  le 
Maures  n'y  demeurent  pas,  mais  lorsqu'ils  y  ont  fait  quelque  séjour,  elles  son 
toutes  noires  par  la  fumée  de  la  cuisine  que  les  femmes  mauresses  font  dan 
leurs  chambres.  Et  si  on  n'avait  pas  soin  de  les  blanchir  après  leur  départ,  o< 
prendrait  cette  maison  pour  une  cuisine.  Les  Maures  ne  se  soucient  pas  beau 
coup  des  belles  maisons,  ils  se  logent  dans  des  maisons  fort  chétives,  je  par* 
même  des  gouverneurs  de  province  et  des  nababs.  » 

P.  252,  texte  de  Guyon  :  La  vie  à  Pondichéry,  —  «  On  y  vit  presque  pourries 
on  y  fait  même  très  bonne  chère  en  grosse  viande,  en  gibier  et  en  poisson.  5 
Ton  y  manque  des  fruits  d'été  qui  croissent  en  Europe,  le  pays  en  prodiz 
d'autres   que   nous  n'avons  pas  et  qui  sont  meilleurs  que  les  nôtres.  » 

Réponse  de  Pilavoine  :  «  A  qui  M.  l'abbé  Guyon  veut-il  persuader  qu'on  fis 
bonne  chère  à  Pondichéry?  Ge  ne  seront  pas  les  Français  qui  y  demeurent  cg 
en  tomberont  d'accord.  On  dépense  bien  de  l'argent  pour  y  mourir  de  faim,  1 
trois  quarts  de  l'année.  Gar,  excepté  le  gouverneur  et  quelques  conseillers  de  fi 
amis,  qui  ont  la  faculté  de  faire  venir  par  les  vaisseaux  de  la  Compagnie  divc 
vivres  et  quelque  bétail  de  Bengale,  de  Bassora,  de  Mozambique,  etc.,  et  qui  <î 
des  basses-cours  pour  les  garder,  le  commun  des  habitants  et  j'entends  pai* 
plusieurs  des  premiers  bourgeois  de  la  ville,  y  font  très  mauvaise  chère  et. 
vivent  que  des  moutons  du  pays  que  Ton  appelle  cliicns  marrons  et  de  volai- 
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mal  goûtée.  On  ne  tue  de  bœufs  que  rarement  et  encore  quelle  espèce  de  bœufs! 
Ce  sont  de  vieilles  vaches  caduques  ou  bien  des  bœufs  qui  ne  peuvent  plus 
porter  de  fardeaux.  Le  moindi^e  poi^tefaix  à  Paris  ou  Tarlisan  g^rossier  dans  les 
provinces  fait  meilleure  chère  que  la  plupart  des  ofliciers  et  employés  de  la 
Compagnie.  » 

Nous  continuons  les  rapprochements  de  textes  qui  font  claii*ement  ressortir 
la  valeur  de  l'œuvre  de  Tabbé  Guyon. 

Texte  de  Guyon  :  Occupation  de  Karikal,  p.  268.  —  L'auteur  dit  que  Sander 
Sahib  lit  marcher  vers  Karikal  4.000  chevaux  commandés  p.ar  le  sieur  François 
Pereire,  Espagnol  de  nation,  un  de  ses  principaux  officiers,  fort  attaché  depuis 
longtemps  aux  Français. 

«  Ce  François  Pereire,  dit  Pilavoine,  était  Portugais  de  nation,  médecin  du 
nabab  de  profession  et  non  oflicier  (à  moins  que  M.  Tabbé  Guyon  n'entende 
qu'il  commandait  aux  mousquetaires  à  genoux)  et  juif  de  religion.  Ayant  une 
fois  été  pris  par  les  Portugais  qui  lui  firent  abjurer  le  judaïsme,  à  l'inquisition  de 
Goa,  il  ne  fut  pas  plutôt  sorti  de  leurs  mains  qu'il  retourna  judaïscr  et  si  les 
Portugais  l'eussent  rattrapé,  il  est  sûr  qu'il  aurait  subi  la  peine  du  feu. 

«J'étais  prêt  à  partii*  de  Surate  en  1724  pour  venir  à  Pondichéry,  loi*sque  je  vis 

an'iver  à  la  rade  de  Surate,  en  avril  de  la  dite  année,  le  vaisseau  le  Solej^mani 

Joni  ce  Fr.   Pereire  était  le  capitaine  et  subrécargue.  Mais  il  avait  débarqué 

6t  était  resté  à  Cochin.  On  donna  ce  vaisseau  à  commander  à  M.  Menardeau, 

officier  û*ançais,  qui  était  son  premier  pilote  et  que  je  connaissais,  pour  mener 

ce  vaisseau  jusqu'à  Sui*ate  et  ce  fut  là  qu'il  m'apprit  ce  que  je  viens  de  rapporter 

ci-dessus  au  sujet  de  François  Pereire. 

«  Il  s'était  embarqué  à  Pondichéry,  en  février  1739,  pour  aller  à  Karikal  sur  le 
*>rigantin  VAi^enturier\  mais  il  nous  servait  d*otage  pour  faire  tenir  la  parole  que 
le  Maure  nous  avait  donnée  de  nous  mettre  en  possession  de  Karikal  ;  mais 
jamais  Fr.  Pereire  n'a  été  commandant  de  4.000  chevaux,  à  moins  que  M.  Guyon 
n*entende  qu'il  les  commandait  en  imagination,  de  même  que  M.  Dumas  les 
4.500  que  le  nabab  lui  a  accordés. 

«  Il  est  faux  qu'on  ait  donné  Tescalade  au   fort  de  Karcangcry,  qu'on  nous  a 
rendu  paisiblement  et  sans  aucun  acte  d'hostilité  parce  que  nous   tenions  le 
renard  de  Fr.  Pereire  entre  nos  mains  et  qu'il  y  allait  de  sa   tôtc   si  l'on  nous 
eût  manqué  de  parole.  )» 

Texte  de  Guyon:  Occupation  de  Karikal»  p.  271.  —  «...  Et  lui  accorda  même 
une  plus  grande  étendue  de  terrains  au  moyen  de  quelques  présents  qu'on  ajouUi 
à  la  somme  promise  par  le  traité.  » 

Pilavoine  évalue  la  dépense  faite  pour  Karikal,  achat  seulement,  non  com- 
pris les  présents  en  nature  d'objets  et  les  frais  d'établissement,  à  97.842  pagodes 
Joiit  44.793  prêtées  au  roi  qui  ne  les  remboursera  jamais.  C'est  ce  que  Guyon 
appelle  «  quelques  présents  » . 

Texte  de  Guyon  :  Rei>enus  de  Karikal,  p.  274.  —  L'auteur  dit  que  les  revenus 
des  terres  de  Karikal  et  dépendances,  les  feruies  du  tabac  cl  bétel  et  droits 
d  entrée,  montent  annuellement  à  10.000  pagodes  d'or  qui  font  près  de  100,000 
'ivres. 

•  On  sait  parfaitement  le  contraire,  répond  Pilavoine.  Et  quand  bien  même,  il 
Pï'oduh'ait  ce  revenu  de  10.000  pagodes  d'or,  à  raison  de  8  livres  10  s.  que  vaut 
^^jourd'hui  en  France  la  pagode  d'or,  cela  ne  peut  faire  que  85.000  livres.  Et  si 
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Hollandais  de  donner  suite  à  leurs  projets.  D'ailleurs,  cette  année-là  arriva  de 
France  Tescadre  de  Duquesne-Guitton  dont  la  présence  aurait  suffi  pour 
empêcher  toute  tentative  de  ce  genre.  » 

L'abbé  Guyon  ne  fait  aucune  mention  du  passage  de  cette  escadre,  pas  plus 
que  de  celle  du  capitaine  Daudenne  en  1692.  Il  ignore  aussi  qu'en  1696,  le  comte 
de  Serquigny  alla  à  Surate  et  au  Bengale,  que  le  chevalier  des  Angiers  y  vint 
en  1698  et  ramena  François  Martin  de  Chandernagor  à  Pondichéry  que  les 
Hollandais  venaient  de  nous  rendre.  Il  n'a  point  parlé  non  plus  du  chevalier  de 
Ghateaumoran  et  du  baron  de  Pallière,  dont  les  escadrilles  touchèrent  à  Pondi- 
chéry en  1700  et  en  1704. 

Nous  retrouvons  là  le  môme  défaut,  la  légèreté  dont  l'auteur  fait  preuve 
toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  documenté  par  Dumas. 

P.  248,  texte  de  Guyon  :  Murailles  de  Pondichéry,  —  «  Cette  imposition  faci- 
lita l'avancement  de  l'ouvrage  qui  fut  commencé  en  1723.  » 

Texte  de  Pilavoinç  :  «  On  ne  commença,  dit  Pilavoine,  à  travailler  au3 
murailles  de  la  ville  qu'en  1724.  En  juillet  de  cette  année,  M.  de  Beauvollier, 
alors  gouverneur,  posa  en  grande  cérémonie  la  première  pierre  de  la  porte  de 
Madras  :  la  garnison  était  sous  les  armes  qui  fit  trois  décharges  de  mousqueterie, 
lesquelles  furent  suivies  de  vingt  et  un  coups  de  canon. 

«  11  y  eut  ensuite  un  grand  souper  au  jardin  de  la  Compagnie,  situé  àl'endroil 
où  est  maintenant  l'hôpital,  toute  la  colonie  y  fut  invitée  et  la  fête  fut  terminée 
par  un  beau  feu  d'artilice  qui  fut  très  bien  exécuté.  » 

P.  248,  texte  de  Guyon  :  Bâtiments  de  Pondichéry\  «  D'un  autre  côté,  au  cou- 
chant, est  le  jardin  de  la  Compagnie  planté  de  fort  belles  allées  d*arbres  qui 
servent  de  promenades  publiques,  avec  un  grand  bAtiment  richement  meublé 
où  le  gouverneur  loge  les  princes  étrangers  et  les  ambassadeurs .    » 

Texte  de  Pilavoine  :  «  Ce  grand  bâtiment  richement  meublé,  dit  Pilavoine,  con- 
siste en  une  maison  où  il  y  a  une  salle,  deux  chambres  et  deux  cabinets  avec  les 
quatre  murailles  toutes  nues.  Elles  sont,  à  la  vérité,  fort  blanches;  lorsque  les 
Maures  n'y  demeurent  pas,  mais  lorsqu'ils  y  ont  fait  quelque  séjour,  elles  son 
toutes  noires  par  la  fumée  de  la  cuisine  que  les  femmes  mauresses  font  dan 
leurs  chambres.  Et  si  on  n'avait  pas  soin  de  les  blanchir  après  leur  départ,  or 
prendrait  cette  maison  pour  une  cuisine.  Les  Maures  ne  se  soucient  pas  beau, 
coup  des  belles  maisons,  ils  se  logent  dans  des  maisons  fort  chétives,  je  pari 
même  des  gouverneurs  de  province  et  des  nababs.  » 

P.  252,  texte  de  Guyon  :  La  vie  à  Pondichéry,  —  «  On  y  vit  presque  pourrieiz 
on  y  fait  nu^me  très  bonne  chère  en  grosse  viande,  en  gibier  et  en  poisson.  S 
Ton  y  manque  des  fruits  d'été  ([ui  croissent  en  Europe,  le  pays  en  produ= 
d'autres  que   nous   n'avons  pas  et  qui  sont  meilleurs  que  les  nôtres.  » 

Réponse  de  Pilavoine  :  «  A  qui  M.  l'abbé  Guyon  veut-il  persuader  qu  on  f;s 
bonne  chère  à  Pondichéry?  Ce  ne  seront  pas  les  Français  qui  y  demeurent  cg 
en  tomberont  d'accord.  On  dépense  bien  de  l'argent  pour  y  mourir  de  faim,  ^ 
trois  quarts  de  Tannée.  Car,  excepté  le  gouverneur  et  quelques  conseillers  de  ^ 
amis,  qui  ont  la  faculté  de  faire  venir  par  les  vaisseaux  de  la  Compagnie  div^ 
vivres  et  quelque  bétail  de  Bengale,  de  Bassora,  de  Mozambique,  etc.,  et  qui  o 
des  basses-cours  pour  les  garder,  le  commun  des  habitants  et  j'entends  pai* 
plusieurs  des  premiers  bourgeois  de  la  ville,  y  font  très  mauvaise  chère  et.  i 
vivent  que  des  moutons  du  pays  que  l'on  appelle  chiens  marrons  et  de  volail 
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mal  goûtée.  On  ne  tue  de  bœufs  que  rarement  et  encore  quelle  espèce  de  bœufs! 
Ce  sont  de  vieilles  vaches  caduques  ou  bien  des  bœufs  qui  ne  peuvent  plus 
porter  de  fardeaux.  Le  moindre  poi^tefaix  à  Paris  ou  Tarlisan  g^rossier  dans  les 
provinces  fait  meilleure  chère  que  la  plupart  des  ofliciers  et  employés  de  la 
Compagnie.  » 

Nous  continuons  les  rapprochements  de  textes  qui  font  clairement  ressortir 
la  valeur  de  Tœuvre  de  Tabbé  Guyon. 

Texte  de  Guyon  :  Occupation  de  Karikal,  p.  268.  —  L'auteur  dit  que  Sander 
Sahib  ût  marcher  vers  Karikal  4.000  chevaux  commandés  par  le  sieur  François 
Pereire,  Espagnol  de  nation,  un  de  ses  principaux  officiers,  fort  attaché  depuis 
longtemps  aux  Français. 

«  Ce  François  Pereire,  dit  Pilavoine,  était  Portugais  de  nation,  médecin  du 
nabal)  de  profession  et  non  oflicier  (à  moins  que  M.  l'abbé  Guyon  n'entende 
qu'il  commandait  aux  mousquetaires  à  genoux)  et  juif  de  religion.  Ayant  une 
fois  été  pris  par  les  Portugais  qui  lui  firent  abjurer  le  judaïsme,  à  Tinquisition  de 
Goa,  il  ne  fut  pas  plutôt  sorti  de  leurs  mains  qu'il  retourna  judaïser  et  si  les 
Portugais  Teussent  rattrapé,  il  est  sûr  qu'il  aurait  subi  la  peine  du  feu. 

«  J'étais  prêt  à  partir  de  Surate  en  1724  pour  venir  à  Pondichéry,  loraque  je  vis 
arriver  à  la  rade  de  Surate,  en  avril  de  la  dite  année,  le  vaisseau  le  Soleymani 
dont  ce  Fr.  Pereire  était  le  capitaine  et  subrécargue.  Mais  il  avait  débarqué 
et  était  resté  à  Cochin.  On  donna  ce  vaisseau  à  commander  à  M.  Menardeau, 
officier  finançais,  qui  était  son  premier  pilote  et  que  je  connaissais,  pour  mener 
ce  vaisseau  jusqu*à  Surate  et  ce  fut  là  qu  il  m'apprit  ce  que  je  viens  de  rapporter 
ci-dessus  au  sujet  de  François  Pereire. 

«  Il  s'était  embarqué  à  Pondichéry,  en  février  1739,  pour  aller  à  Karikal  sur  le 
brigantin  YAi^entarier\  mais  il  nous  servait  d'otage  pour  faire  tenir  la  parole  que 
le  Maure  nous  avait  donnée  de  nous  mettre  en  possession  de  Karikal  ;  mais 
jamais  Fr.  Pereire  n'a  été  commandant  de  4.000  chevaux,  à  moins  que  M.  Guyon 
n'entende  qu'il  les  commandait  en  imagination,  de  même  que  M.  Dumas  les 
4.500  que  le  nabab  lui  a  accordés. 

«  Il  est  faux  qu'on  ait  donné  l'escalade  au   fort  de  Karcangéry,  qu'on  nous  a 
rendu  paisiblement  et  sans  aucun  acte  d'hostilité  parce  que  nous   tenions  le 
renard  de  Fr.  Pereire  entre  nos  mains  et  qu'il  y  allait  de  sa   tôtc   si  l'on  nous 
eût  manqué  de  parole.  » 

Texte  de  Guyon:  Occupation  de  Karikal,  p.  271.  —  (( ...  Et  lui  accorda  môme 
^meplus  grande  étendue  de  terrains  au  moyen  de  quelques  présents  qu'on  ajouta 
à  la  somme  promise  par  le  traité.  » 

Pilavoine  évalue  la  dépense  faite  pour  KarikaU  achat  seulement,  non  com- 
pris les  présents  en  natui'e  d'objets  et  les  frais  d'établissement,  à  97.842  pagodes 
dont  44.793  prêtées  au  roi  qui  ne  les  remboursera  jamais.  C'est  ce  que  Guyon 
appelle  «  quelques  présents  » . 

Texte  de  Guyon  :  Reçenus  de  Karikal,  p-  274.  —  L'auteur  dit  que  les  revenus 
des  terres  de  Karikal  et  dépendances,  les  fermes  du  tabac  et  bétel  et  droits 
^  entrée,  montent  annuellement  à  10.000  pagodes  d'or  qui  font  près  de  100.000 

•  On  sait  parfaitement  le  contraire,  répond  Pilavoine.  Et  quand  bien  môme,  il 
P*^duirait  ce  revenu  de  10.000  pagodes  d'or,  à  raison  de  8  livres  10  s.  que  vaut 
*^Jourd*hui  en  France  la  pagode  d'or,  cela  ne  peut  faire  que  85.000  livres.  Et  si 
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traits  ne  me  fioiyÊàwtmX  qaea  roii{Hes  arcates,  les  pi^odes  d*or  étai 
tP^  nres,  les  16.000  pagodes,  à  raison  de  320  r.  arcates  pour  1( 
pagodes  courantes,  font  32.000  r.  qui,  réduites  en  livres  tournois  à  raison  de  l 
s.  par  chaque  roupie,  ne  donnent  que  76.800  tournois.  » 

Texte  de  Guy  on:  Titre  des  conseillers  de  Pondichéry,  p.  325.  —  Uncletti 
intéressante  que  MM.  les  syndics  et  directeurs  généraux  du  Conseil  souvera 
de  Pondicliéry  écrivirent  à  la  Compagnie  en  France,  le  l*""  octobre  1741. 

Le  titre  des  conseillers  est  :  Messieurs  du  Conseil  supérieur  de  Pondicliéry. 

Les  titres  de  directeurs  ne  sont  portés  que  par  les  chefs  de  la  Compagnie. 

Les  syndics  étaient  les  représentants  des  actionnaires,  sorte  de  commissair 
de  surveillance. 

Ainsi  Tabbé  Guyon  avait  si  peu  étudié  le  sujet  qu'il  traitait,  qu'il  ignorait 
titre  ofticiel  des  agents  de  la  Compagnie  aux  Indes,  titre  répété  dans  chaque  lett 
de  la  correspondance  et  que,  chose  encore  plus  étonnante,  il  leur  attribue  cei 
des  directeurs  et  des  syncÛcs,  chefs  de  la  Compagnie. 

Nous  passons  à  présent  aux  critiques  de  Cossigny  relatives  aux  faits  d 
années  1740-1741. 

Texte  de  Guyon  :  Sur  les  fortifications,  p.  245.  —  «  Les  Hollandais,  c 
av€dent  coutume  de  fortifier  la  citadelle  et  d'achever  Tenceinte  des  murailles 
fossés  de  la  ville  que  la  Compagnie  française  avait  commencés,  flanquèrent  1 
murailles  de  sept  bastions.  » 

Texte  de  Cossigny.  —  «  En  réalité,  le  fortin  que  les  Hollandais  prirent  en  !( 
n'était  qu'une  simple  muraille  carrée  avec  une  tour  à  chaque  coin.  Les  va 
queurs  flanquèrent  ce  fortin  de  tours  rondes,  bien  maçonnées  dont,  en  1699, 
Français  leur  payèrent  la  valeur.  » 

La  ville  était,  en  ce  temps-là,  ouverte  de  toutes  parts;  elle  fut,  plus  ta 
jusqu'en  1724,  environnée  d'une  haie   sans   fossé,  que  la  Compagnie  réso 
d'agrandir  et  d'entourer  d'une  enceinte    de    murs    de    briques,   flanquée 
17  bastions,   mais  sans  fossé,   ouvrage  conduit  pendant  quatorze  ans  par 
Père  Louis,  capucin,  qui  méritait  bien  que  l'historien  fît  mention  de  lui. 

Ces  murs  n'étaient  pas  remparés  ;  sur  leur  largeur,  on  avait  ménagé  un  chei 
de  ronde  de  3  pieds  i/2,  borné  extérieurement  et  intérieurement  d'un  i 
d'appui.  Il  y  avait,  de  15  pieds  en  15  pieds,  des  dalots  pour  Pécoulementà  l'e: 
rieur  des  eaux  de  pluie.  Par  ce  cliemin  de  ronde,  on  fait  le  tour  de  la  place 
partant  de  la  mer  et  en  aboutissant  à  la  mer. 

Les  17  bastions  qui  flanquent  l'enceinte  étaient  pleins;  on  y  montait  par 
rami)es.  Les  murs  n'étaient  élevés  que  jusqu'au  cordon  en  1740,  c'est-à-dir< 
10  à  11  pieds. 

Dans  res[)ace  de  700  toises  qui  fait  face  au  rivage  de  la  mer  se  trouve  la  c 
délie,  à  00  toises  du  rivage.  L'abbé  Guyon  ne  nomme  pas  M.  Denyon  qui  lac< 
truisit  en  1700. 

Cette  citadelle  est  un  pentagone  régulier  de  90  toises  de  côté  extérieur,  soli 
ment  bâti  en  brique,  avec  un  fossé  plein  d'eau,  de  iO  toises  de  largeur,  h 
revêtu.  La  Porte  Royale,  qui  faisait  face  à  la  mer,  était  très  décorée,  la  Porte 
secours  vers  la  ville  un  peu  moins. 

Elle  renfermait  une  caserne  fi  deux  étages,  un  gouvernement  qui,  en  17 
était  encore  à  hauteur  d'appui,  la  chapelle,  les  bureaux  de  la  Compagnie. 
Rade  de  Pondichéry,  p.  252.  —  Quand  l'abbé  Guyon  dit  que  Poudichcry 


(ja'une  rade  oii  les  vaisseaux  ne  peuvent  arriver^  il  oublie  que  c'est  en  rade  pré- 
cisément que  mouillent  les  vaisseaux  au  delà  de  la  barre,  à  trois  quarts  de  lietie 
de  distance  du  rivage. 

Artillerie  en  iy4^  -  P-  254.  —  L'abbé  Guy  on  dit  qu'il  y  a  450  pièces  en  bat- 
terie sur  les  murailles.  Il  n*y  a  que  142  embrasures  percées  dans  les  bastions  et 
119  pièces  en  batterie  en  1740. 

Armée  des  Mahr ailes  :  p.  280  —  Il  est  faux  que  Ragogy  Bousla  ait  eu  une 
armée  de  150.000  pions  et  60.000  chevaux  quand  il  vint  dans  le  Carnatc.  À  peine 
avait-il  60.000  hommes. 

Arrivée  des  princes  maures  fugitifs  à  Pondichéry,  —  La  description  que 
rhistorien  fait  de  l'entrée  à  Pondichéry  de  la  veuve  du  nabab  et  de  ses  filles  est 
fausse. 

Cette  veuve,  ses  filles  et  fes  neveux,  dit  Gossigny,  étaient  dans  deux  pitoyables 
chariots  du  pays,  couverts  de  toile.  Il  y  a  avait  à  la  suite  trois  espèces  de  palan- 
quins qu'on  nomme  doly,  cinq  éléphants  qui  ne  portaient  quoi  que  ce  soit,  8  à 
iO  chameaux  chargées  de  haillons.  Tout  cela  était  accompagné  de  deux  ou  trois 
gémidars  ou  officiers  de  cavalerie  qui  commandaient  une  cinquantaine  de  cava- 
liers mis  comme  des  gueux,  mal  montés,  et  dont  les  chevaux  étaient  encore  plus 
mal  équipés.  Quant  aux  2.000  bêtes  de  charge,  il  peut  bien  en  être  entré  ce 
nombre  avec  les  25.000  ou  30.000  fugitifs  qui  s'y  réfugièrent  en  plusieurs  jom's. 

Les  murs  furent  garnis  de  sacs  à  terre,  puis  de  parapets,  de  juin  à  sep- 
tembre 1740,  et  les  canons  placés, 

La  garnison  n'est  pas  de  1 .200  Européens  et  de  5.000  pions,  mais  de  250  soldats 
de  la  compagnie,  130  topases  et  peut-être  250  pions. 

En  janvier  1741,  on  débarqua  les  matelots  du  comte  de  Toulouse  et  du  duc  de 
Penthièvre  qui  arrivaient  d'Achun  et  de  Merguy. 

P.  320.  —  On  ne  fit  pas  de  mines  pour  faire  sauter  la  citadelle,  mais  pour 
défendre  le  bas  des  murailles  contre  l'escalade. 

P.  422.  —  Enfin,  le  petit  présent  de  dix  bouteilles  de  liqueurs  qu'aurait  fait 
Dumas  et  qui  termina  l'entente  avec  Ragogy  est  une  fable. 

Le  roman  que  raconte  l'abbé,  la  démarche  que  fait  Ragogy  à  la  demande  de  sa 
maîtresse  pour  obtenir  trente  autres  bouteilles  de  liqueurs,  tout  cela  est  faux, 
car  :  1^  on  ne  sait  pas  chez  les  Indous  ce  qui  peut  se  passer  entre  un  prince  et  sa 

favorite;  2^  un  Indou  comme  Ragogy  se  croirait  impur  s'il  avait  goûté  de  la 
boisson  ou  des  mets  d'un  Feringhi. 
P.  329.   —  Il  est  aussi  faux  que,  pour  dégager  les  murailles,  Dumas  ait  fait 

abattre  des  maisons;  il  n'y  en  avait  pas,  sauf  quelques  cabanes  de  parias  et 

quelques  cocotiers. 
L'abbé  Guyon  ne  fait  aucune  mention  des  400  hommes  venus  des  îles,  en 

juin  1741,  pour  concourir  à  la  défense;  il  ne  fait  aucune  mention  de  Gossigny 

T^i  organisa  la  défense. 
D  faut  ajouter  que  l'abbé  enfle  ridiculement  la  valeur  du  titre  de  mansebdar  et 

de  cinq  azaris  donnés  à  Dumas,  par  le  nabab  d'Arcab. 

n  a  l'air  de  croire  que  Dumas  commandait  à  cinq  mille  cavaliers  indous.  Or,  le 
^tre  ne  comporte  aucun  commandement,  les  troupes  n'existaient  pas  et  le  pouvoir 

du gi^uvemeur  de  Pondichéry  n'était  nullement  accru  parce  titre  honorifique.  11 

^y  gagnait  que  le  droit  de  faire  jouer  matin  et  soir  le  nagara,  c'est-à-dire  les 

timbales,  et  de  faire  porter  devant  lui  un  drapeau.  Peut-Otre  ce  litre  aurait-il  pu 
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le  mettre  à  Tabri  des  avanies,  des  faussedars  ou  petits  goUveineurs  dé  la  régioi 
mais  les  canbns  et  les  fusils  des  Français  étaient  bien  plus  respectables  encor 

Guyon  va  jusqu'à  dire  que  Dumas  mit  Dupleix  en  possession  du  titre  de  nabs 
et  le  Ht  reconnaître  en  cette  qualité  par  ses  4.500  cavaliers.  Mais  c'est  là  une  ( 
ces  erreurs  grossières  qui  CivenX  rii'e  les  gens  de  l'Inde.  Oupleix,  arrivé  à  Pond 
chéry  le  13  janvier  1742,  ne  vit  pas  Dumas  qui  s'était  embarqué  pour  la  Fram 
le  18  octobi'e  précédent. 

Le  jugement  porté  sur  le  livre  de  Tabbé  Guyon  par  tous  ceux  qui  connaii 
saient  les  affaires  de  Tlnde  fut  des  plus  sévères. 

Dupleix  s'en  moque  dans  sa  correspondance.  Godeheu  écrit  que  cet  ouvrag 
est  fait  uniquement  pour  donner  de  Tencens  à  Dumas.  L'effet  produit  fut  ! 
défavorable  que  Dumas  lui-mi^me  abandonna  l'auteur,  auquel  pourtant  il  ava 
remis  une  relation  jadis  envoyée  par  lui  à  la  Compsignie  et  fourni  de  nombrea 
renseignements.  Il  se  crut  obligé  de  désavouer  son  panégyriste  par  une  lettr 
qu'il  envoya  à  plusieurs  personnes  en  France  et  aux  Indes  et  qui  peut  servir  il 
conclusion  à  cette  étude.  Elle  est  du  30  septembre  1744  (B.  Nat,  Fr.  n.  acq.914' 
fol.  197).  L'abbé  Guyon  lui  ayant,  dit-il,  communiqué  le  manuscrit  de  se 
ouvrage»  «  je  fus  extrêmement  surpris  d'y  voir  mon  nom  en  divers  endroits  av< 
des  erreurs  grossières,  sur  lesquelles  je  mis  par  écrit  à  l'instant  mes  correction 
Je  les  lui  donnai  en  lui  rendant  son  livre.  Je  lui  conseillai  d'attendre  m< 
retour  de  Lorient,  avant  de  le  mettre  au  jour.  Mais  M.  l'abbé  ne  goûta  pas  n 
proposition. 

«  J'appris  à  mon  retour  que  ce  livre  était  bien  répandu  dans  Paris.  Je  l'achet 
par  curiosité,  mais  quel  a  été  mon  étonnementen  le  lisant,  d'y  trouver  quanti 
de  fictions  et  de  fables  mêlées  avec  des  événements  vrais  que  M.  l'abbé  avi 
appris  de  moi.  Je  vis  avec  chagrin  que  les  lecteurs  dont  je  ne  serais  pas  coni 
ou  qui  auraient  de  la  mauvaise  volonté  seraient  en  quelque  façon  autorisés 
penser  que  j'étais  également  l'auteur  du  vrai  et  du  faux,  que  l'historien  n'aura 
sans  doute  travaillé  que  sur  les  mémoires  que  je  lui  aurais  fournis,  étantquesti^ 
de  faits  et  d'événements  qui  lui  étaient  absolument  inconnus  et  étrangers.  G'< 
donc  pour  prévenir  des  soupçons  aussi  injurieux  et  faux  que  je  me  trouve  da 
la  nécessité  de  déclarer  authentiquement  que  je  n'ai  aucune  part  aux  divers 
fables  et  fictions  qui  sont  reproduites  dans  V Histoire  des  Indes  de  M.  l'ab 
Guyon,  qu'il  ne  me  Ta  jamais  communiquée  avant  de  la  faire  imprimer,  cg 
tout  ce  qu'il  lui  a  plu  de  dire  de  moi  d'avantageux,  il  Ta  fait  sans  ma  parti 
pation  et  sans  mon  consentement.  Je  vous  prie  donc.  Monsieur,  de  comA 
niquer  ma  lettre  à  vos  amis  pour  servir  de  réplique  à  tout  ce  qu'on  pourra  di 
ou  penser  à  mon  désavantage,  à  l'occasion  des  fautes  et  absurdités  répande 
dans  ce  livre  que  je  désavoue  totalement.  Mon  honneur  est  intéressé  à  ne  lai&î 
croire  à  qui  que  ce  puisse  être  que  j'aie  été  l'auteur  ou  seulement  donné  occa»i 
à  ce  qu'il  a  mis  dans  son  livre  de  contraire  à  la  vérité  et  à  mes  connaissant 
particulières.  »  (Lettre  à  Dupleix,  30  septembre  1744.  B-N.  Franc.  Nouvel 
acquis.  9147,197). 

On  voit  ce  qu'il  faut  penser  des  désaveux  de  Dumas. 

Devant  le  mauvais  effet  produit  par  le  livre,  il  renia  l'écrivain  qu'il  av 
documenté  et  probablement  payé. 

On  peut  considérer  le  jugement  qu'il  porte  ici  sur  l'ouvi'age  de  l'abbé  GaJ 
comme  juste  et  définitif.  Rien  ne  peut  mieux  corroborer  les  critiques  de  Pî 
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voine  et  de  Gossigny.  Nous  en  conclurons  que  V Histoire  des  Indes  orientales  ne 
peat  être  consultée,  surtout  là  où  Fauteur  parait  être  le  mieux  informé,  qu'avec 
la  plus  grande  défiance . 


Une  société  concessionnaire  au  XVI I^  siècle  : 
La  Compagnie  du  Sénégal  (1681-1695), 

Communication  de  M.  Fernand  ROUGET,  archiviste  paléographe. 
Diplômé  d*études  snpéricures  d'histoire  et  géographie,  Rédacteur  au  Ministère  des  Colonies» 

Commissaire-adjoint  du  Congo  à  l'Exposition  de  Marseille. 


Le  problème  colonial  varie  suivant  les  époques.  Il  a  tout  d'abord  consisté  à 
acquérir,  à  conquérir  des  colonies.  Mais  Tempire  colonial  de  la  République 
une  fois  fondé,  le  problème  changeait  d'objet  :  il  s'agissait  désormais  d'assurer 
à  tout  prix  l'utilisation  pratique,  le  judicieux  emploi  des  territoires  acquis 
ou  conquis,  ^aus  quoi  l'œuvre  coloniale  serait  vaine  ou  stérile,  et  il  fallait,  à 
cet  effet,  rechercher  et  employer  l'instrument  approprié  à  une  aussi  rude  et 
urgente  entreprise. 

La  tâche  était  nouvelle  pour  la  France  du  xix«  siècle,  à  qui  l'épopée  napoléo- 

iiienne  et  la  grande  œuvre  révolutionnaire  avaient  désappris  son  ancien  rôle 

<^Ionial.  L'initiative  individuelle  et  la  médiocrité  des  efforts  ainsi  réalisés,  là 

^&  ils  étaient  le  mieux  réalisables,  proclamaient  hautement  la  nécessité  de 

'^courir  à  un  système,  à  des  procédés  mieux  en  rapport  avec  la  grandeur  et 

*^  difficultés  de  l'œuvre  à  accomplir. 

C'est  alors  qu'il  sembla  nécessaire  de  doter  la  France  républicaine  de  la  fin  du 

*ix«  siècle,  maîtresse  d'un  vaste  empire  colonial  encore  inutilisé,  inexploité,  de 

'instrument  qui  avait  fait  l'ancienne  France  grande  et  forte  par  ses  colonies  et 

^^ns  ses  colonies  et  de  remettre  en  honneur  la  méthode  de  colonisation  par  les 

Compagnies  privilégiées. 

Mais  un  système  dont  il  avait  été  possible  de  retirer  des  avantages  lorsqu'il 
^*^tait  agi  de  créer  des  colonies  et  d'y  établir  le  commerce,  allait-il  apporter  les- 
■Kàémes  bienfaits,  au  moment  où  il  importait  seulement  d'entretenir  les  relations 
commerciales? 

On  ne  vit  point  cependant  la  résurrection  des  compagnies  de  l'ancien  régime, 
jouissant  à  la  fois  des  droits  politiques  régaliens  et  de  privilèges  ou  monopoles 
^<^onomiques,  qui  auraient  apparu,  au  milieu  de  nos  modernes  institutions, 
comme  un  vestige  suranné  du  passé.  Avec  les  transformations  que  nécessitaient 
le  changement  de  régime  politique,  et  plus  impérieusement  encore,  les  modifîca- 
^ons  qui  étaient  survenues  dans  les  conditions  même  du  commerce,  la  société 
^^ncessionnaire  avait  remplacé  l'ancienne  compagnie  à  charte. 

Aussi  bien,  nous  proposons-nous,  en  étudiant  sommairement  l'histoire  d'une 
^ces  compagnie,  la  «  Compagnie  du  Sénégal  »  qui,  de  1681  à  1695,  monopolisa  le 
^'ïiinerce  de  la  France  en  Afrique,  d'examiner  comment,  par  l'octroi  de  l'antique 
^*^*He  de  concession  ou  par  l'établissement  du  moderne  cahier  des  charges,  fut 
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diversement  résolu,  sous  des  régimes  difTérents,  le  problème  de  rexploitation 
coloniale,  et  de  montrer  de  quels  profits  devaient  être  Tun  et  Tautre,  tant  pour 
la  compagnie  privilégiée  de  1  ancien  régime  et  la  société  concessionnaire  de  la 
période  actuelle  que  pour  la  colonie  dans  laquelle  s'exerçait  leur  action. 

II 

Tout  portait  Colbert  à  rétablissement  de  compagnies  privilégiées  auxquelles 
il  pourrait  imposer,  en  échange  de  monopoles  exclusifs,  des  conditions  avanta- 
geuses à  nos  colonies;  il  trouvait  par  là  le  moyen  d'agir  de  très  près,  sans  avoir 
la  charge  directe;  il  gardait  Tautorité  sur  l'entreprise,  sans  que  TEtat  en  fit  les 
frais.  Sous  Tancien  régime,  d'ailleurs,  tout  n'était-il  pas  matière  à  monopole  et 
à  privilège,  et  les  pouvoirs  souverains  que  les  chartes  accordaient  aux  compa- 
gnies pouvaient-ils  sembler  exorbitants,  alors  que  le  démembrement  de  Tautorité 
était  constaté  à  tout  instant? 

La  création  de  la  «  Compagnie  du  Sénégal  »,  en  1672,  avait  été  pour  Colbert 
lobjet  d'une  fructueuse  expérience  :  l'illustre  homme  d'Etat  se  demandait  si  le 
monopole,  impossible  aux  Antilles  ou  au  Canada,  où  il  se  trouvait  en  opposition 
avec  la  richesse  du  pays,  ne  pouvait,  au  contraire,  avoir  en  Afrique  d'heureux^ 
l^ésultats.  11  donna  donc  ces  pays  à  une  compagnie  en  pleine  propriété,  le  mono — 
pôle,  pour  réussir,  ne  devant  connaître  aucune  restriction;   car,  autrement,  iS 
devenait  un  moyen  dérisoire  et  embarrassant. 

L'échec  que  subit  cette  compagnie,  non  plus  que  les  vains  efforts  qui  fui*ea 

tentés  par  la  deuxième  Compagnie  du  Sénégal,  n'enlevèrent  en  rien  à  Colber— 
des  espérances  qu'il  avait  fondées  en  ces  compagnies  africaines.  Cependant  1    . 
situation  de  cotte  dernière  n'était  rien  moins  que  brillante.  Pour  subvenir  au 
frais  de  ces  armements,  elle  avait  signé  ses  premiers  billets  qui  ne  purent  ôti 
payés,  et,  alors  qu'elle  eût  pu  subsister  si  son  commerce  s'était  fait  normalemeiL 
tout  sembla  tourner  contre  elle.  Elle  n'eut  pas  seulement  à  subir  les  entravés  qu 


créaient  à  son  commerce  les  hostilités  avec  l'Espagne,  mais  encore  à  supports 
le  coup  fatal  que  lui  porta  la  faillite  des  banquiers  de  Kervert  et  Siraonn( 
auxquels  elle  négociait  ses  lettres  de  change. 

La  protection  constante  du  roi  qui  se  mit  entre  elle  et  ses  créanciers  ne  1 
point  défaut  à  la  compagnie  :  aussi  bien  importait-ii  avant  tout  de  lui  lais^^c 
du  prestige,  afin  qu'elle  pût  encore  inspirer  quelque  confiance  et  que  le  discré^cdy 
ne  tombât  pas  sur  les  entreprises  coloniales.  Mais,  malgré  tous  les  appuis  })0^  si 
blés,  la  liquidation  était  une  chose  inévitable. 

Colbert  le  comprit,  mais  ce  qu'il  désirait,  c'était  moins  une  liquidation  qu'urne 
réorganisation  par  la  formation  d'une  nouvelle  compagnie.  La  réalisation  de^   ce 
projet  n'était  cependant  pas  sans  rencontrer  des  obstacles  :  il  n'était  point  fac^ile 
de  trouver  des  gens  raisonnables  qui  s'en  voulussent  charger^  à  moins  dériva 
entendre  au  commerce  des  colonies,  ou  d'avoir  le  seul  désir  de  plaire  au  rax  et 
k  ses  ministres. 

Colbert  réussit  à  grouper  quelques  gens  de  cour,  quelques  secrétaires  du.  roi 
parmi  lesquels  se  ti*ouvaient  quelques-uns  de  ceux  qui  n'avaient  jamais  quitté 
l'Afrique  et  qui,  par  leur  longue  expérience,  pouvaient  être  de  quelque  utilité  à 
la'  compagnie  nouvelle...  Celle-ci  put  enfin  être  formée,  et,  par  contrat  du 
2  juillet  1681,  mise  eu  possession  de  ses  j;)iens  et  privilèges^ 

Dès  le  2  janvier  1681,  la  Compagnie  avait  cédé  ses  droits  à  de  nouveaux  asso  - 
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ciés  par  contrat  passé  devant  les  notaires  Sadot  et  Baudry.  La  Compagnie  fut,  au 
début,  composée  de  onze  intéressés.  C'étaient  <c  Claude  Dappougny,  conseiller 
secrétaire  du  roi,    maiscm  et  couronne  de  France  et  de  ses  finances,  sieur  de 
]ambeville,  etc  .  .  .  Guillaume  de  KelTel,  baron  de  Marac  et  de  Bauvernin,  con- 
seiller du  roi,  maître  ordinaire  en  sa  Chambre  des  Comptes  ;  Guillaume  Ménager 
conseiller  du  roi,  directeur  général  du  domaine  royal  d'Occident;  René  de 
Lance,  écuver  seigneur  du  dit  lieu,  conseiller  secrétaire  du  roi,  receveur  général 
desfmances  à  Caen;  Paul  Acères,  écuyer,  seigneur  de  Forges;  Jean  Massiot  le 
jeune,  demeurant  à  La  Rochelle  ;  Messire  Jean  Faure,  écuyer,  prieur  de  Val- 
léry  et  de  Notre-Dame  du  Puy  Fervent;  Jean  du  Casse;  Claude  Ceberet,  écuyer, 
sieur  du  BouUay  »  (1)  On  voit  par  cette  cnumération  que  ce  n'étaient  là  que  des 
familiers  du  roi,  et,  en  général,  gens  connaissant  fort  peu  le  commerce.  Si  ce 
nest  Dappougny,  Ménager,  Massiot  et  du  Casse,  aucun  des  intéressés  n  avait 
d'expérience  dans  le  domaine  colonial.  Quelle  différence  avec  la  première  com- 
pagnie, exclusivement  composée  de  marchands  :  Fi'ançois,  Egrot,  Raguenet, 
Bains,  Lebrun,  etc  .  .  ! 

Le  contrat  fut  signé  le  2  juillet  1681.  Les  nouveaux  associés   acquéraient, 

«pour  eux,  leurs  noirs  et  ayant  cause  l'habitation  du  Sénégal  et  plusieurs  bâti* 

«ïents,  forts  et  appartenances,  tant  à  l'Ile  Saint-Louis  qu'ailleurs,  avec  tous 

droits  de  traite,  faculté  et  privilège   de  commerce  dans  toute  l'étendue  du 

•*^éuégal,  du  Cap- Vert  et  lieux  circon voisins,  jusque  et  y  compris  la  rivière  de 

Gambie  et  autres  rivières,  côtes,  ports  et  havres  aussi  en  dépendant,  le  pouvoir 

^t  le  privilège  d'y  négocier  à  l'exclusion  de  tous  autres  Français,  pendant  le 

^Ciïips  de  vingt-deux  années  qu'il  reste  à  expirer  des  trente  années  concédées 

^n  1673  à  la  Compagnie  du  Sénégal  par  l'arrêt  du  11  novembre  1673  »  (2). 

Dappougny  et  ses  associés  acquéraient  en  môme  temps  tous  les  biens  de  la 

Compagnie,  tant  en  Amérique  qu'au  Sénégal  et  en  Guinée,  ainsi  que  les  vais- 

^*caux,les  armes  et  les  marchandises  comme  les  dettes  actives  de  la  Compagnie. 

Dans  «  Tétat  général  des  biens,  elfets  et  dettes  actuels  de  la  Compagnie  du 

Sénégal  du  dernier  juin  1681,  »  Thabitation  du  Sénégal  en  Tislette  Saint-Louis  à 

^embouchure  de  la  rivière  du  Niger,  «  compris  son  achat  et  anciens  bâtiments, 

suivant  le  contrat  d*achat  fait  à  la  Compagnie  des  Indes  occidentales  passé  par 

Ménard  et  Baudry,  le  8  novembre  1673,  rétablissement  des  dits  anciens  bas- 

Uniens  et  augmentation  à  iceux,  closture  do  la  dite  habitation,  nouveaux  bas- 

timens  et  forts  en  Tisle  de  Gorée  au  Cap-Vert,  cases  établies  et  construites  en 

divers  endroits  de  la  côste  pour  la  facilité  et  étendue  de  la  traite  et  commerce 

barques,  chaloupes,  canots  et  autres  petits  bastimens  actuellement  aux  dits  lieux 

pour  y  traitter  dans  les  ports  et  rivières,  canons,  armes,  munitions,  ustancilles, 

matériaux,  marchandises  traittées  et  à  traitter  et  généralement  tout  ce  qui  est 

tant  au  dit  Sénégal,  Gap- Vert  et  Guinée  qu'on  ne  peut  autrement  particulariser 

^  cause  que  la  dite  Compagnie  n'en  a  pas  reçu  les  comptes  et  inventaires, 

comme  il  appert  par  la   lettre   du  sieur  Richemond,  son  agent  général  au 

Sénégal  et  Cap-Vert,  du  20  juillet  1680  »  (3)  étaient  estimés  à  la  somme  de 

^.142  livres  16  sous  6  deniers. 

,  ^1;  Chemin  Dupontès.  Les  compagnies  de  colonisation  sons  Colbert.  i  Revue  coloniale,  lual- 
l«*»n  iQûî.  N»  19  p.  737.) 

>*;GoQlrat  du  a  Juillet  i«8i.  Archives  coloniales.  Sénégal  C.  g».  1681. 

^\  Archives  coloniales.  Sénégal  C.  g*.  1681. 


diversement  résolu,  sous  des  régimes  difTci'ents,  le  problème  de  rexploitation 
coloniale,  et  de  montrer  de  quels  profits  devaient  être  Tun  et  Tautre,  tant  pour 
la  compagnie  privilégiée  de  Tancien  régime  et  la  société  concessionnaire  de  la 
période  actuelle  que  pour  la  colonie  dans  laquelle  s'exerçait  leur  action. 

II 

Tout  portait  Colbert  à  rétablissement  de  compagnies  privilégiées  auxquelles 
il  pourrait  imposer,  en  échange  de  monopoles  exclusifs,  des  conditions  avanta- 
geuses à  nos  colonies;  il  trouvait  par  là  le  moyen  d'agir  de  très  près,  sans  avoir 
la  charge  directe;  il  gardait  l'autorité  sur  Tentreprise,  sans  que  TEtat  en  fit  les 
frais.  Sous  Tancien  régime,  d  ailleurs,  tout  n'était-il  pas  matière  à  monopole  et 
à  privilège,  et  les  pouvoirs  souverains  que  les  chartes  accordaient  aux  compa- 
gnies pouvaient-ils  sembler  exorbitants,  alors  que  le  démembrement  de  Tautorité 
était  constaté  à  tout  instant? 

La  création  de  la  «  Compagnie  du  Sénégal  »,  en  1672,  avait  été  pour  Coll>ert 
lobjet  d'une  fructueuse  expérience  :  l'illustre  homme  d'Etat  se  demandait  si  le 
monopole,  impossible  aux  Antilles  ou  au  Canada,  où  il  se  trouvait  en  opposition 
avec  la  richesse  du  pays,  ne  pouvait,  au  contraire,  avoir  en  Afrique  d'heureu] 
l'ésultats.  Il  donna  donc  ces  pays  à  une  compagnie  en  pleine  propriété,  le  mono- 
pole, pour  réussir,  ne  devant  connaître  aucune  restriction;  car,  autrement,  i! 
devenait  un  niov(^n  dérisoire  et  embarrassant. 

L'échec  ([ue  subit  celte  compagnie,  non  plus  que  les  vains  efforts  qui  furei 
tentés  par  la  deuxième  Compagnie  du  Sénégal,  n'enlevèrent  en  rien  à  Colbei 

des  espérances  qu'il  avait  fondées  en  ces  compagnies  africaines.  Cependant  1  a 

situation  de  cotl(»  dernière  n'était  rien  moins  que  brillante.  Pour  subvenir  au x 

frais  de  ces  armements,  elle  avait  signé  ses  premiers  billets  qui  ne  purent  ôti"  _'e 

payés,  et,  alors  qu'elle  eût  pu  subsister  si  son  commerce  s'était  fait  normalemen  t, 

tout  sembla  tourner  contre  elle.  Elle  n'eut  pas  seulement  à  subir  les  entravés  qu 


créaient  à  son  commerce  les  hostilités  avec  l'Espagne,  mais  encore  à  supporh 
le  coup  fatal  que  lui  porta  la  faillite  des  banquiers  de  Kervert  et  Siraonni 
auxquels  elle  négociait  ses  lettres  de  change. 

La  protection  constante  du  roi  qui  se  mit  entre  elle  et  ses  créanciers  ne        :fit 
point  défaut  à  la  compagnie  :  aussi  bien  importait-il  avant  tout  de  lui  lais^^er 
dii  prestige,  ailn  qu'elle  pût  encore  inspirer  quelque  confiance  et  que  le  discré^cdit 
ne  tombât  pas  sur  les  entreprises  coloniales.  Mais,  malgré  tous  les  appuis  pca^  bi- 
bles, la  liquidation  était  une  chose  inévitable.  - 

Colbert  le  comprit,  mais  ce  qu'il  désirait,  c'était  moins  une  liquidation  qu'on. ne 
réorganisa  lion  par  la  formation  d'une  nouvelle  compagnie.  La  réalisation  de*  ce 
projet  n'était  cependant  pas  sans  rencontrer  des  obstacles  :  il  n'était  point  fac^ile 
de  trouver  des  gens  raisonnables  qui  s'en  voulussent  charger,  à  moins  de  rî€n 
entendre  au  commerce  des  colonies,  ou  d'avoir  le  seul  désir  de  plaire  au  roi  el 
à  ses  ministres. 

Colbert  réussit  à  grouper  quelques  gens  de  cour,  quelques  secrétaires  da  Tin. 
parmi  lesquels  se  ti'ouvaient  quelques-uns  de  ceux  qui  n'avaient  jamais  quitté 
l'Afrique  et  qui,  par  leur  longue  expérience,  pouvaient  être  de  quelqae  utilité  a 
la' compagnie  nouvelle..  Celle-ci  put  enfin  être  formée,  et,  par  contrat  an 
2  juillet  1681,  mise  en  possession  de  ses  biens  et  privilèges^ 
'■■  Dès  le  2  janvier  1681,  la  Compagnie  avait  cédé  ses  droits  à  de  nouveaux  a»»^'' 
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ciés  par  contrat  passé  devant  les  notaires  Sadot  et  Baudry.  La  Compagnie  fut, au 
débat,  composée  de  onze  intéressés.  C'étaient  «  Claude  Dappougny,  conseiller 
secrétaire  du  roi,  maison  et  couronne  de  France  et  de  ses  finances,  sieur  de 
Jambeville,  etc  .  .  .  Guillaume  de  KelTel,  baron  de  Marac  et  de  Bauvernin,  con- 
seiller du  roi,  maître  ordinaire  en  sa  Chambre  des  Comptes  ;  Guillaume  Ménager 
conseiller  du  roi,  directeur  général  du  domaine  royal  d'Occident;  René  de 
Lance,  écuyer  seigneur  du  dit  lieu,  conseiller  secrétaire  du  roi,  receveur  général 
des  finances  à  Caen;  Paul  Acères,  écuyer,  seigneur  de  Foires;  Jean  Massiot  le 
jeune,  demeurant  à  La  Rochelle  ;  Messire  Jean  Faure,  écuyer,  prieur  de  Val- 
léry  et  de  Notre-Dame  du  Puy  Fervent;  Jean  du  Casse;  Claude  Ceberet,  écuyer, 
sieur  du  BouUay  »  (1)  On  voit  par  cette  énumération  que  ce  n'étaient  là  que  des 
familiers  du  roi,  et,  en  général,  gens  connaissant  fort  peu  le  commerce.  Si  ce 
n'est  Dappougny,  Ménager,  Massiot  et  du  Casse,  aucun  des  intéressés  n'avait 
d'expérience  dans  le  domaine  colonial.  Quelle  différence  avec  la  première  com- 
pagnie, exclusivement  composée  de  marchands  :  Fi»ançois,  Egrot,  llaguenet, 
iîains,  Lebrun,  etc  .  .  ! 

Le  contrat  fut  signé  le  2  juillet  1681.  Les  nouveaux  associés   acquéraient, 

«  pour  eux,  leurs  noirs  et  ayant  cause  l'habitation  du  Sénégal  et  plusieurs  bâti- 

nients,  forts  et  appartenances,  tant  à  l'Ile  Saint-Louis  qu'ailleurs,  avec  tous 

droits  de  traite,  faculté  et  privilège   de  commerce   dans  toute  Tétendue  du 

Sénégal,  du  Cap- Vert  et  lieux  circonvoisins,  jusque  et  y  compris  la  rivière  de 

Gambie  et  autres  rivières,  côtes,  ports  et  havres  aussi  en  dépendant,  le  pouvoir 

et  le  privilège  d'y  négocier  à  l'exclusion  de  tous  autres  Français,  pendant  le 

temps  de  vingt-deux  années  qu'il  reste  à  expirer  des  trente  années  concédées 

en  1673  à  la  Compagnie  du  Sénégal  par  Tarrôt  du  11  novembre  1673  »  (2). 

Dappougny  et  ses  associés  acquéraient  en  m6me  temps  tous  les  biens  de  la 
Compagnie,  tant  en  Amérique  qu'au  Sénégal  et  en  Guinée,  ainsi  que  les  vais- 
seaux, les  armes  et  les  marchandises  comme  les  dettes  actives  de  la  Compagnie. 
I^ans  «  Tétat  général  des  biens,  effets  et  dettes  actuels  de  la  Compagnie  du 
Sénégal  du  dernier  juin  1681,  »  l'habitation  du  Sénégal  en  l'islette  Saint-Louis  à 
l^embouchure  de  la  rivière  du  Niger,  «  compris  son  achat  et  anciens  bâtiments, 
suivant  le  contrat  d'achat  l'ait  à  la  Compagnie  des  Indes  occidentales  passé  par 
Ménard  et  Baudry,  le  8  novembre  1673,  rétablissement  des  dits  anciens  bas- 
tiiDCQS  et  augmentation  à  iceux,  closture  de  la  dite  habitation,  nouveaux  bas- 
timcns  et  forts  en  l'isle  de  Corée  au  Cap- Vert,  cases  établies  et  construites  en 
divers  endroits  de  la  côste  pour  la  facilité  et  étendue  de  la  traite  et  commerce 
barques,  chaloupes,  canots  et  autres  petits  bastimens  actuellement  aux  dits  lieux 
pour  y  traitter  dans  les  ports  et  rivières,  canons,  armes,  munitions,  ustancilles, 
inatériaux,  marchandises  traittées  et  à  traitter  et  généralement  tout  ce  qui  est 
tant  au  dit  Sénégal,  Cap- Vert  et  Guinée  qu'on  ne  peut  autrement  particulariser 
à   cause  que  la  dite   Compagnie  n'en  a  pas  reçu  les  comptes  et  inventaires, 
comme  il  appert  par  la   lettre   du  sieur  Richemond,  son  agent  général  au 
Sénégal  et  Cap-Vert,  du  20  juillet  1680  »  (3)  étaient  estimés  à  la  somme  de 
^•142  livres  16  sous  6  deniers. 

r 

.  t';  Chemin  Dupontès.  Les  compagnies  de  colonisation  sons  Colbert.    Uevue  coloniale,  iiial- 
joln  1903.  N*  19  p.  737.) 

'^'  Cootrat  du  a  Juillet  itt8i.  Archives  coloniales.  Sénégal  C.  g>.  1681. 
-^^J  Archives  coloniales,  Sénégal  C.  g*.  1681. 
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Les  marchandises  se  trouvant  à  Saint-Domingue  étaient  indiquées  comme 
montant  à  174.764  1.  18  s.  6  d.  Les  «  navires  appartenant  à  la  Compagnie  i 
Sénégal,  dont  Testimation  a  été  faite  par  MM.  les  Directeurs,  le  23  décemb 
1680,  étaient  estimés  73.000  livres  ;  et  une  somme  de  375.3451.  11  s.  7  d.  repi 
sentait  «  les  marchandises,  l'équipement  des  navires,  l'argent  avancé  aux  éq 
pages,  les  victuailles  et  autres  dépenses  faites  pour  Texpédition  des  navires  ( 

après  nommés  qui  sont  présentement  en  mer  et  qui  restent  à  venir »  «  I 

debtes  actives  et  marchandises  en  nature  apartenant  à  la  Compagnie  dei 
par  les  cy-après  nommés  »  montaient  à  298.021  1.  8  d.  et  les  effets  litigic 
figuraient  pour  une  somme  de  35.215  1.  1  s.  11  d.  En  résumé,  Tactif  figur 
dans  cet  état  pour  1.195.490  1.  3  s.  3  d.,  réduit  à  1.184,569  1. 13  s.  17  d. 

Mais  la  Compagnie  avait  dû  s'engager  a:  pour  soutenir  Thonneur  du  nég( 
français  »  à  payer  un  million  de  dettes  contractées  par  Tancienne  société, 
prenant  des  eflets  sur  lesquels  il  y  avait  beaucoup  à  perdre,  et  le  passif  s'c 
vait  ainsi  à  une  somme  égale  à  Tactif. 

La  cession  fut  faite  au  prix  de  1.000.015  livres  que  les  acquéreurs  s'en 
geaient  à  payer,    sur  l'acquit  et  décharge  des   vendeurs,  aux  créanciers 
Tancienne  Compagnie,  et  à  charge  de  payer  au  Domaine  d'Occident,  pendan 
temps  du  privilège,  le  marc  d'or  par  an  que  la  Compagnie  du  Sénégal  devait 
la  convention  de  1673. 

Par  arrêt  de  juillet  1681.  le  roi  approuva  le  contrat  dans  son  ensemble 
accorda  à  la  Compagnie  ses  lettres  patentes,  lesquelles  approuvaient  les  contn 
confirmaient  «  la  nouvelle  compagnie  en  pleine  propriété  avec  tous  droits 
seigneurie,  directe  et  justice,  sans  autre  réserve  ny  condition  que  de  la  fo; 
hommage  lige,  qu'elle  sera  tenue  de  nous  rendre  et  à  nos  successeurs  roya 
sous  la  redevance  d'une  couronne  d'or  et  de  trente  marcs,  à  chaque  mutation 
habitations,  terres  et  pays  appartenant  cy-devaut  à  l'ancienne  compagnie, 
en  vertu  des  concessions  que  nous  luy  en  aurions  faites,  soit  en  vertu  des  tra 
faits  avec  les  roys  noirs  ou  à  titre  de  eonquestes,  tant  sur  la  coste  du  Sénéj 
isle  d'Arguin  et  ses  dépendances  jusqu'au  dit  Sénégal  que  de  la  coste  de  te 
ferme  d'Afrique  avec  six  lieues  de  profondeur  dans  les  terres,  depuis  le  ( 
Vert  jusqu'à  la  rivière  Gambie,  ensemble  des  eonquestes  qu'elle  fera  cy-aj) 
sur  les  naturels  du  pays  ou  autres,  le  tout  suivant  que  l'ancienne  compagnie 
a  jouy  ou  dû  en  jouir,  conformément  aux  lettres  patentes  de  son  établisseni 
du  mois  de  juin  1679  et  de  Tédit  de  rétablissement  de  la  Compagnie  des  In< 
d'Occident  et  aux  mêmes  droits,  privilèges  et  exemptions  y  mentionnés.  » 

La  compagnie  obtenait  le  droit  de  «  faire  seule,  et  à  l'exclusion  de  tous  autr 
par  elle  et  par  ses  préposés  et  commis,  le  commerce  de  toute  l'étendue  ( 
habitations  et  pays  qui  lui  ont  été  cédés  ou  par  nous  accordés  en  propriété  dep 
et  compris  Ar^uin  jusqu'au  Cap  de  Bonne-Espérance  »,  de  «  traiter  de  toutes 
marchandises  qu'elle  pourra  négocier  sur  la  cAie  et  en  la  terre  ferme  desis 
voisines,  de  l'étendue  des  trois  lieues,  et  entr 'autres  celle  des  nègres  et  capi 
que  la  compagnie  pourra  seule  faire  vendre  et  transporter  dans  ces  isles 
terres  fermes  de  l'Amérique.  » 

Défense  était  faite  aux  sujets  français  «  d'aller  trafiquer,  à  peine  de  confis 
tion  de  leurs  vaisseaux  et  marchandises  au  profit  de  la  dite  compagnie  et 
3.000  livres  d'amende,  applicables  moitié  à  l'hôpital  général  de  Paris,  Tau 
moitié  à  la  Compagnie  du  Sénégal.  »  A  l'égard  des  vaisseaux  étrangers,  pern 
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sion  élmit  bile  à  la  Compagnie  «  de  s'en  saisir  et  des  marchandises  qui  y  seront 
chargées  ».  et  de  &ire  jv^er  les  prises  an  profit  de  la  Compagnie  «  par  le  pins 
prochain  de  nos  jages  deslieox  oii  les  prises  auront  été  faites.  » 

Il  était  stipolé  qm'an  boot  de  trente  années,  les  terres  «  demeureront  à  perpé- 
tuité, en  toute  propriété,  seigneurie  et  justice,  à  la  Compagnie,  pour  en  disposer 
comme  de  son  propre  liériti^  ».  Si.  au  bout  de  ce  temps,  son  privilège  lui  était 
retiré  pour  être  domié  à  une  nouvelle  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  rem- 
bourser la  valeur  des  immeubles  et  marchandises,  suivant  1  estimation  qui  en 
serait  faite  par  expert. 

Le  roi  déclarait  à  nouveau,  comme  en  1664.  que  ceux  de  ses  sujets  qui  entre- 
raient dans  la  société  €  ne  dérc^nt  pas  à  leur  noblesse  et  privilèges,  dont 
antant  que  besoin  nous  les  dispensons.  » 

La  Compagnie  était  autorisée  à  délivrer  aux  étrangers  des  «  passeports  pour 
les  vaisseaux  sur  lesquels  viendront  prendre  aux  isles  françaises  de  TAmérique 
les  nègres  qui  leur  seront  vendus  par  la  Compagnie  ».  il  ne  st^rait  |>ei*çu  aucun  droit 
par  le  roi.  Ce  monopole  n'avait  encore  figui*ê  dans  les  lettres  d'aucune  Com|>a- 
gnie;  mais  la  situation  de  l'Europe  s'était  profondément  moditiée  et,  pendant 
quelques  années,  Colbert  put  croire  que  le  traité  de  Nimègue  pormetti*ait  à  la 
France  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  les  Hollandais,  particulièrement. 
dont  il  avait  encore  besoin  pour  fortifier  notre  marine.  Aussi  bien,était-ce  donner 
un  grand  avantage  à  la  Compagnie,  «  puisqu'on  autorisant  les  particuliers  à 
faire  le  commerce  dans  un  moment  d'embarras  pour  elle,  c'était  lui  permettre, 
en  même  temps,  de  rentrer  dans  une  partie  de  ses  avances  immédiatement,  les 
amateurs  particuliers  devant  payer  les  nègres  à  la  prise  de  possession  (1)». 

Prévoyant  le  cas  oii  la  Compagnie  subirait  le  sort  de  ses  devancièi*es  et 
serait  ou  embarrassée  d'un  trop  grand  domaine  ou  gênée  dans  ses  affaires,  le 
roi  déclarait  qu'Userait  loisible  à  la  Compagnie  de  «  disposer  du  privilège,  mais 
en  faveur  de  nos  sujets  seulement,  sans  abus  toutefois,  à  peine  de  perte  de 
privilège  ». 

Les  <c  lettres  patentes  portant  établissement  de  la  Compagnie  des  Indes  occi- 
dentales, les  lettres  de  confirmation  de  l'ancienne  Compagiiie  du  Sénégal,  les 
arrêts  rendus  depuis  en  leur  faveur  seront  exécutés  au  pi*otit  des  intéi^essés  en 
h  présente  Compagnie,  laquelle,  en  ce  faisant,  jouira  des  droits,  privilèges  et 
exemptions  portés  par  iceux  ». 

Ces  exemptions  portaient  :  1^  sur  «  tous  droits  de  sortie  pour  ce  qui  est  porté 
dans  le  païs  de  sa  concession,  suivant  les  arrests  des  4  juin  1071  et  18  soptem- 
ife  suivant,  et  de  la  moitié  des  droits  d'entrée  pour  ce  qu'elle  en  fait  venir, 
sïïivant  l'arrest  du  30  mav  1664.  » 

2*  Exemption  «  des  droits  de  ville,  sur  tout  ce  qu'elle  envoyé  au  païs  de  sa 
^^Hcession,  suivant  l'arrest  du  12  febvrier  1665;  » 

3*  Exemption  <c  de  tous  droits  de  péage  sur  les  rivièi'cs  de  Seyne  et  de 
^yre,  suivant  arrest  du  10  mars  1665:  » 

^**  Exemption  «  des  droits  de  sortie  et  d'entrée  et  de  tous  drt>its  de  péage  sur 
'^s  munitions  de  guerre,  vivres  et  autres  choses  pour  l'armement  et  ravitaille- 
''^^Ht  des  vaisseaux,  suivant  arrest  du  24  a\Tâl  et  26  août  1665  et  l'article  l\)  de 
'edit;  » 

( X )  ChemiQ>DapoQtès,  art.  cité   Reçue  co2o/it/7^^.  juillet-aoùl  iquS,  ii"  i3.  p.  loo  • 
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5**  Exemption  «  de  tous  droits  de  marchandises  déchargées  par  entrepost 
suivant  arrest  du  26  août  1665  et  10  septembre  1668.  » 

Enfin,  la  Compagnie  était  autorisée  à  prendre  pour  ses  armes  un  écusson  ei 
champ  d'azur,  semé  de  fleurs  de  lys  sans  nombre,  deux  nègres  pour  support  e 
ime  couronne  de  trèfle  «  lesquelles  armes  nous  lui  concédons  pour  s'en  servi] 
dans  ses  sceaux  et  cachets  et  que  nous  lui  permettons  de  mettre  et  apposer  an: 
édiiicos  publics,  vaisseaux,  canons  et  partout  ai  Heurs  où  elle  jugerait  convenable.: 

Le  22  juillet  eut  lieu  la  réunion  des  intéressés,  où  fut  dressé  l'acte  d'asso 
dation  (1).  Entre  autres  choses,  il  y  était  stipulé  qu'il  serait  fait  fonds  de  1; 
somme  de  600.000  livres,  à  laquelle  chacun  contribuerait  suivant  son  désir  e 
son  intérêt,  et  qui  serait  appliquée  tant  à  l'acquittement  des  dettes  de  Tan 
cienne  Compagnie  qu'à  l'entretien  et  la  conservation  du  commerce.  Le  fonds  d( 
600.000  livres  pourrait  être  augmenté  de  la  somme  de  400.000  livres,  ce  qui  por 
teraitle  capital  à  un  million.  «  Limitée  cette  somme  sous  quelque  prétexte  que 
ce  fut  et  sans  que  les  créanciers  de  l'ancienne  Compagnie  ne  pussent  pouvoir,  n 
avoir  aucune  action  contre  les  associés  ensemble,  ni  aucune  en  particulier,  leui 
action  étant  limitée  sur  les  seuls  biens  de  la  Compagnie  qui  serait  tenue  garanti 
des  dettes  anciennes.  » 


* 


Dès  l'origine,  la  situation  de  la  nouvelle  Compagnie  était  assez  difficile 
puisqu'elle  avait  à  supporter  non  seulement  les  frais  nécessaires  à  son  cons 
merce  et  à  son  développement,  mais  encore  toutes  les  charges  laissées  ps= 
Tancienne  Compagnie.  Elle  n'en  allait  pas  moins,  pour  satisfaire  à  ses  enga- 
gements, chercher  à  établir  son  commerce  d'une  façon  importante,  et  à  réalisa 
les  deux  buts  que  s'étaient  proposés  ses  organisateui*s,  en  ouvrant  de  nouvelle 
régions  à  l'influence  française,  et  en  favorisant  le  développement  et  les  culture 
de  nos  possessions. 

C'est  ainsi  que  Dancourt,  directeur  au  Sénégal,  commença,  en  arrivant  dsfc. 
la  colonie,  par  en  faire  la  visite,  sinon  l'exploitation  (2)  :  après  neuf  jours  < 
marche  dans  le  désert,  celui-ci  parvint  à  Bicune,  à  l'embouchure  du  Sénégal, 
arriva  en  bateau,  le  13  décembre,  à  Saint-Louis,  où  «  les  nègres  apportent  lemx; 
cuirs,  ivoires  et  captifs  et  quelquefois  de  l'ambre  gris  »,  étudiant  avec  soiik  j 
fleuve  du  Sénégal  qui  «  sépare  les  Maures  de  race  blanche  des  noirs  indigènes 
et  le  pays  habité  par  les  Maures,  «  privé  de  toute  verdure  »  avec  son  a  sol  st( 
rile  »,  examinant  le  fonctionnement  de  la  traite  avec  sa  «  sorte  de  législatio 
régulière  »,  se  renseignant  sur  les  populations  noires  qui  habitaient  ces  teir 
toires.  Tour  à  tour,  Dancourt  porta  ses  investigations  sur  les  Etats  de  Bra' 
le  pays  de  Fargeot  et  celui  d'Engueland,  à  300  lieues  de  notre  comptoir  ^ 
Saint-Louis,  et  c'est  au  delà  de  Cheyrasck,  que  se  termine  la  relation  du  voy^ 
geur  «  parce  que,  étant  impossible  de  monter  plus  haut,  nos  connaissanc*^ 
s'arrêtent  là  ».  Dancourt  avait,  en  somme,  procédé  à  une  étude  approfoo.*! 
qui  trouve  son  contrôle  dans  notre  temps  et  qui  est  tout  à  l'honneur  de  ce^ 
qui  la  fit  et  de  la  Compagnie  qui  l'ordonna. 

Cette  mission  ne  fut  d'ailleurs  pas  la  seule;  il  convient  d'en  citer  une  atx^ 

(i)  Archwes  coloniales.  Sénégoil,  C.  g*.  i68i. 

(a)   Labat.    ^fouvelles    relations    de   VAfriqne  occidentale ,   Paris,   1728,   in-8,   t.   I,   p  - 
Lemaire.  Voyages  an  Sénégal,  Paris,  1695. 
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qui,  bien  que  n'étant  pas  du  chef  de  la  Compagnie  du  Sénégal,  n*en  a  pas  moins 

eu  on  réel  intérêt  :  trois  membres  de  l'Académie  des  sciences  déterminèrent 
la  position  de  Gorée,  à  19^  25'  de  longitude  ouest  de  Paris  et  14*'  39^  de  latitude 
nord.  C'est  probablement  la  première  détermination  régulière  qui  ait  été  faite, 
en  celle  partie  de  la  côte  d'Afrique  (1). 

Un  anonyme  parcourut  également  la  partie  méridionale  du  domaine  de  la 
Compagpiie,  et  laissa  une  petite  relation  sur  les  pays  qui  s'étendent  de  Joal  à 
rembouchui*e  du  Rio  Grande  (2). 

Bi&sagos  reçut  enfin  la  visite  de  deux  marchands,  nommés  Lafond  et  Bour- 
guignon, en  1685-1686  et  1687-1688  (3). 

Utilement  renseignée,  la  Compagnie  cherchait  de  nouveaux  marchés  dans  la 
vallée  du  Sénégal  :  Chambonneau,  directeur  de  la  Compagnie,  parcourait,  en 
1689,  jusqu'à  l'entrée  du  Galam  (4);  en  1693,  Bourguignon,  qui  présidait  aux 
destinées  de  la  société,  ordonnait  l'exploration  du  lac  Cayor,  au  nord  du  fleuve, 
dans  la  direction  du  désert  (5). 

En  même  temps  d'ailleurs  qu'elle  faisait  procéder  à  l'étude  des  ressources  de 
la  colonie,  et  qu'elle  cherchait  à  assurer  son  expansion  territoriale,  elle  s'était 
aussi  attachée  à  satisfaire  ses  engagements  vis-à-vis  duDomaine  d'Occident  comme 
vis-à-vis  des  créanciers  de  l'ancienne  Compagnie,  en  développant  le  commerce. 

Le  commerce  consistait  principalement  dans  le  trafic  des  esclaves,  bien  que  ce 
ne  fut  pas  là  le  point  le  plus  rémunérateur.  Puis  venait  celui  de  la  gomme,  de 
Tivoire,  des  cuirs,  de  l'ambre  gris,  des  plumes,  des  peaux  de  tigre  et  de  la 
poudre  d'or.  Un  mémoire  sur  le  Sénégal  du  sieur  de  La  Courbe  nous  indique  que 
le  commerce  du  Sénégal  s'élevait,  en  1692,  pour  les  cuirs  à  48.750  livres;  160 
ou  180  quintaux  d'ivoire  donnèrent  un  total  de  16.000  livres;  200  captifs, 
60.000  livres;  2000  quintaux  de  gomme  d'Arabie,  4000  livres;  12  marcs  d'or, 

4800 livres;  le  chiffre  global  du  commerce,  était  de  169.550  livres,  dont. il  y  avait 

lieu  de  déduire  des  dépenses  s'élevant  à  42.800  livres. 
Le  bénéfice  net  se  montait  donc  à  126.750  livres. 
Les  chiffres  étaient  les  suivants  pour  les  divers  comptoirs  de  la  Compagnie 

du  Sénégal  : 

Gorée.  30.000  cuirs 97.500  livres 

200  captifs 00  000      — 

150  quintaux  d'ivoire 15.000      — 

200  <iuintaux  de  cire 18.000      — 

20  marcs  d'or 8.000      — 

198.500  livres 
Laissant  un  bénéfice  de 161 .700      — 

Gambie.  500  captifs 150.000      — 

300  quintaux  d'ivoire 30.000      — 

200  quintaux  de  cire 18.000      — 

100  marcs  d'or 40.000      — 

238.000  livres 
Avec  un  bénéfice  de 195.200      — 

.-^^  ^émùireê  de  VAeadémie  des  êclences^  1. 1,  p.  35. 
<'^:'   Relation  anonyme  à  la  suite  da  voyage  de  Lemaire.  (Cité  sapra). 
'^:;  .^-«abat,  op.  citf  tome  V,  p.  85. 
-  \^  ^«abat,  op.  eitf  tome  U,  p.  i8o. 
•  tbid,  t.  m,  p.  3o8. 
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Bissao.  400  capUls 20.000   livres 

200  quintaux  de  cire 18.000      — 

200  quintaux  d'ivoire 20.000      — 

20  marcs  d'or 8.000      — 

166.000  livres 
Avec  un  bénéfice  de 129.200      — 

Le  bénénce  global  atteignait  332.150  livres  (1). 

A  Timportalion,  entraient  dans  ces  pays  du  fer,  de  l'eau  de  vie,  de  la  ver 
terie,  des  toiles,  des  serges,  de  la  mercerie,  du  corail,  de  Tambre  jaune, 
cristal,  des  chaudrons  de  cuivre,  du  papier,  des  peignes  et  enfin  quelques  bag 
et  grelots  d'argent  pour  faire  des  présents  aux  rois  voisins  et  aux  grands  ( 
pays  chez  lesquels  on  commerçait  (2) 

Cette  dernière  partie  du  commerce  était  des  plus  rémunératrices,  non  s 
lement  par  les  gains  réalisés  en  Afrique,  mais  aussi  par  ceux  faits  en  Europe, 
poudre  d*or  qui  valait  à  la  côte  84  livres,  se  vendait  en  France  175  livres.  I 
était  échangée,  au  Sénégal,  contre  50  livres  de  marchandises  qui  revenaient, 
France,  à  37  livres  ;ou  bien,  contre  8  baiTcsde  fer  valant  32 1. 16  s.  ;  ou  bienencc 
contre  de  la  platine  valant  48  livres,  des  pièces  de  cotonnade  de  20  aunes  de  k 
sur  7/8  de  large  et  qui,  à  50  sols  Taune,  valaient  50  livres  la  pièce.  C'était  do 
en  Afrique,  un  premier  bénéfice  moyen  de  100  0/0  qui  était  encore  doublé 
France  ;  mais  le  transport  et  les  frais  généraux  enlevaient  beaucoup  de  ce  bé 
fice.  Le  voyage  de  chaque  navire  durant  huit  mois,  aller  et  retour,  représenti 
suivant  les  états  présentés  par  le  roi  pour  les  affrètements  de  ses  navir 
une  dépense  de  J2  à  1500  livres  par  mois;  soit,  pour  le  voyage,  une  dépense  ég- 
au  cinquième  de  la  valeur  de  la  cargaison.  Ce  commerce,  quoi  qu'il  en  soit,  rest 
d'un  très  bon  rapport  (3) 

Mais  la  situation  de  la  Compagnie  était  bien  difficile  et,  au  bout  de  dix-hu 
mois,  le  paiement  des  dettes  de  sa  devancière  n'avait  pas  absorbé  moins  c 
(îOO.OOO  livres,  c'est-à-dire  la  totalité  du  premier  capital  réuni. 


* 


Un  nouvel  appel  aux  intéressés  ne  fut  pas  entendu  par  trois  d'entre  eux,  q» 
se  retirèrent,  avec  perte  de  leur  capital,  laissant  aux  huit  autres  le  soin  d 
fournir  les  400. 000  livres  nécessaires  poursoutenir  le  commerce  d'Afrique.  Aass 
bien,  eût-il  fallu  avoir  des  «  directeurs  de  bonne  foi  et  entendus  dans  le  com 
merce,  avec  de  bons  commis  pour  aller  en  traite  »  et  non  point  des  «  coupeur 
de  bourse  et  gueux  que  Ton  prend  à  Bicétre  et  à  la  Salpétrière,  sous  prétext 
qu'ils  ne  coûtent  rien  et  qui  coûtent  plus  à  la  fin  que  de  bons  commis....  s 
remplis  de  pous  et  de  gale,  qu'ils  doivent  s'en  aller  au  bout  dé  trois  ou  quatr< 
mois,  faute  d'habits  et  de  linge  »  (4). 

La  Compagnie,  mal  dirigée,  au  milieu  d'affaires  difficiles,  n'avait  pas  encor 
pu  prospérer.  Elle  n'était  point  ruinée  cependant,  et  tout  portait  à  croire  q»* 

(i)   Mémoire    du   sieur  de  la  Courbe    du   26   mars  i6g3  (Archives  coloniales.  Séncgf» 
C.  g*.  1693). 
(a)  Mémoire  sur  le  Sénégal,  Archives  coloniales,  Sénégal,  C.  g'.  i683. 

(3)  Chemin- Duponlès,  Article  cité,  p.  io3. 

(4)  Mémoire  de  Seignelay.  iGSy.  Archives  coloniales,  SdnégoX.  C.  g'.  1687. 
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une  fois  déchargée  de  ses  dettes,  elle  pourrait  donner  à  ses  affaires  une  plus 
large  envergui^e. 

Mais  Colbert  était  mort,  et  il  n'y  avait  plus  personne  pour  mettre  un  frein  à 
la  débauche  de  la  Ck)ur  du  Grand  Roi,  qui  allait  beaucoup  plus  s'occuper 
de  satisfaire  slutl  fantaisies  du  monarque,  que  ce  fût  une  guerre  ou  un  château, 
que  de  la  production  économique  ou  du  commerce  de  la  France  :  la  colonisation 
n'était  plus  quà  un  plan  tout  à  fait  écarté. 

Cependant  Seignelay,  fils  du  grand  ministre  et  élevé  à  son  école,  ne  demeurait 
point  indifférent  au  développement  de  nos  établissements  africains.  Aussi  la 
Compagnie  n'hésitait-elle  point  à  renseigner  longuement  le  ministre  sur  la 
situation  assurément  satisfaisante  de  son  commerce,  en  1684,  et  sur  les  projets 
qu'elle  formait  pour  Tannée  1685.  G*est  dans  ce  sens,  qu'elle  suppliait  le  roi  de  lui 
accorder  deux  frégates,  de  250  à  300  tonneaux  chaque,  pour  le  commerce  de  la 
Côte  d'Ov  et  la  traite  des  nègres  à  Ouidah  ;  c'est  dans  le  même  ordre  d'idées, 
quelle  demandait  au  roi  un  vaisseau  de  guerre  qui  servirait  à  empêcher  les 
insultes  que  les  étrangers  font  au  commerce  de  la  Compagnie  ;  car«  k  quand  ils  ne 
voient  plus  les  forts,  ils  viennent  impunément  trafiquer  dans  nos  pays  de  con- 
cession et  y  gâtent  et  ruinent  entièrement  le  commerce.  »  Ce  bateau  protégerait 
enontre  la  Compagnie  contre  les  étrangers  qui  faisaient  non  seulement  la  contre- 
bande, mais  encore  saisissaient,  quand  ils  le  pouvaient,  ses  navires.  Enfin,  les 
rois  et  habitants  de  ce  pays,  voyant  les  Français  les  plus  forts  sur  ces  côtes, 
auraient  pour  eux  plus  de  respect  et  de  crainte  et  renonceraient  volontiers  à 
tout  commerce  avec  les  étrangers  pour  nouer  des  relations  avec  la  Compagnie 
seule. 

Après  avoir  cherché  à  faire  valoir  auprès  du  ministre  son  importance,  la 
Compagnie  allait  faire  plus  et,  par  un  excès  d'ambition,  demandait  la  ferme  du 
Domaine  d'Occident,  qui  expirait  en  Tannée  1684. 

Mais  de  grandes  influences,  parmi  lesquelles  celles  de  Du  Casse  poussaient 
Seignelay  à  diminuer  plutôt  qu'à  augmenter  les  privilèges  et  le  domaine  de  la 
Compagnie.  En  réduisant  le  superflu  de  son  domaine,  n'était-ce  pas  lui  per- 
lûetlre  d'appliquer  la  totalité  des  ressources  dont  elle  disposait  à  la  partie  la 
plus  rémunératrice  de  ses  possessions,  et  ramener  la  nouvelle  Compagnie  sans 
vigueur  à  ce  qu'avait  été  l'autre,  au  temps  de  sa  prospérité,  lorsqu'elle  se  bor- 
nât à  Texploitation  des  pays  du  Sénégal  et  de  la  Gambie? 

La  Compagnie  n'en  réclamait  pas  moins  auprès  du  ministre  :  aussi  bien  met- 
tait-elle en  avant  les  sacrifices  financiers  qu'avaient  dû  s'imposer  les  intéressés 
^t  se  déclarait-elle  prête,  si  le  besoin  s'en  faisait  sentir,  à  prendre  de  bons  asso- 
ciés pour  fortifier  son  crédit.  Sans  contester  qu'elle  n'avait  pas  complètement  tenu 
^  engagements,  elle  signalait  la  difficulté  de  son  commerce.  L'engagement  de 
transporter  2.000  nègres  par  an  aux  Antilles  n'était  guère  réalisable  dans  la 
pratique  :  cet  échange  n'exigeait  pas  moins  de  10  millions  de  livres  de  sucre, 
cest-à-dire  une  récolte  très  forte  pour  suffire  en  môme  temps  aux  besoins 
^e  la  colonie  et  de  la  traite,  et  la  moindre  mauvaise  récolte  devenait  alors  une 
r^Qe  pour  les  colons  qui,  poussés  par  la  nécessité,  n'en  achetaient  pas  moins 
<lcs  nègres,  mais  sans  pouvoir  les  payer,  ce  qui  les  ruinait  en  môme  temps  ([ue 
^  Compagnie,  trop  faible  pour  leur  faire  ces  avances.  Respectueusement,  la 
Compagnie  demandait  au  roi,  au  cas  où  il  lui  plairait  d'établir  une  autre  Com- 
P^iepour  la  Guinée,  un  dédommagement  de  ce  démembrement,  suivant  Testi- 
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niation  qui  en  serait  réglée  par  des  experts.  Mais  la  décision  de  Seignelay  étai 
irrévocable. 

L'arrôt  du  12  septembre  1684  signalait  que  «  non  seulement  les  intéressés  e 
la  Compagnie  du  Sénégal  n'ont  point  exécuté  le  contrat,  ni  porté  aux  isles  deu 
mille  nègres,  mais  môme  qu'ils  y  en  ont  transporté  si  peu,  que  la  plupart  d€ 
habitants  des  islcs  qui  en  manquent  et  n'ont  point  d'autres  moyens  de  faire  eu 
tiver  leurs  terres  et  habitations  projettent  d'abandonner  leurs  isles  et  de  s 
retirer  sur  la  côte  de  Saint-Domingue  et  autres  lieux  »(1).  Ce  document  indiqua; 
en  outre  «qu'ils  n'ont  pu  équiper  autant  de  vaisseaux,  ni  faire  des  fonds  snfBMiil 
pour  faire  en  même  temps  la  traite  du  Sénégal  et  le  commerce  de  la  pondre  de 
et  de  Guinée  ».  En  conséquence,  le  Roi  «  a  révoqué  et  révoqoc  le  privilèg 
accordé  aux  intéressés  de  la  Compagnie  du  Sénégal,  en  exécution  du  contrs 
du  21  mars  1679  »,  et  leur  fait  défense  de  troubler  et  empêcher  «  les  autres  sujet 
de  sa  Majesté  dans  le  commerce  et  traitte  qu'ils  feront  aux  costes  de  Guiné< 
depuis  la  rivière  de  Gambie  jusque  au  Cap  de  Bonne  Espérance,  à  peine,  en  ca 
de  contravention,  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  coniiscation  des  navire 
et  marchandises,  de  trente  mille  livres  d'amende  ». 

La  Compagnie  conservait  donc  le  privilège  du  commerce  dans  toute  l'étendu 
du  Sénégal,  et  la  faculté  de  traiter  de  gré  à  gré  dans  toutes  les  îles  de  l'Ami 
rique  et  colonies  françaises,  sans  pourtant  y  être  contrainte,  les  nègres  et  ma 
chandises  qu'elle  tirerait  du  Sénégal  et  d'en  porter  ainsi  le  nombre  qu'il  1 
plairait. 

Un  autre  arrêt  du  12  septembre  1684,  défendant  aux  intéressés  de  la  Gompagn 
d'Afrique  d'employer  aux  îles  françaises  de  l'Amérique  et  aux  côtes  d'Afri<j 
d'autres  personnes  que  les  Français,  faisant  profession  de  la  foi  catholiq^ 
apostolique  et  romaine  (2),  ne  fit  qu'accroître  le  mécontentement  de  la  Compagi^ 
I^s  réclamations  devinrent  bientôt  assez  aigres,  particulièrement  de  la  part  < 
Dappongny,  qui  reprocha  à  Du  Casse  d<»  travailler  à  sa  destruction,  alors  qu 
l'avait  d'abord  soutenue.  La  Compagnie  prétendait  avoir  droit  au  moins  jui 
qu'à  la  rivière  de  Sierra  Leone,  et  après  des  discussions  qui  traînèrent  peu 
dant  trois  mois,  Seignelay  finit  par  céder  sur  ce  point  et  lui  accorda  ce  qu'eJi< 
demandait. 

Par  l'arrêt  du  6  janvier  1685,  le  Roi  a  «  maintenu  et  maintient  les  intéressés  ei 
la  dite  Compagnie  en  la  faculté  de  faire  le  commerce  à  l'exclusion  de  toiu 
autres,  cscoste  d'Afrique,  depuis  le  Cap  Blanc  jusque  à  la  rivière  de  Sierra  Leon< 
exclusivement,  dans  laquelle  étendue  ils  jouiront  de  tous  les  privilèges  qu 
leur  ont  été  accordés  par  l'édit  du  mois  de  juillet  1681  et  autres  déclaration 
et  arrests  du  Conseil  rendus  en  leur  faveur,  avec  deffenses  à  toutes  personne 
d'aller  trafiquer  dans  les  dits  pays  et  coste%  sous  quelque  prétexte  que  c 
soit,  à  peine  de  3000  livres  d'amende  et  de  confiscation  des  vaisseaux  e 
marchandises  »  (3). 

Quelques  jours  plus  tard,  était  rendu  l'arrêt  qui  créait  et  organisait  le  con 
merce  de  Guinée,  concédé  à  la  Compagnie  nouvelle  de  Guinée  :  celle-ci  i 
devait  pas  du  reste  réussir  mieux  que  ses  devancières  et  traîna  jusqu'à  la  fin  c 
siècle. 

(i]  Archives  coloniales.  Sénégal.  C.  g^.  1684. 

(a)  Moreau  de  Saint-Méry.  Lois  des  ilesy  la  septembre  1684. 

(3;  Archives  coloniales  y  Séndg^X.  C.  g^  i685.  Labat.  op.  cil,  tomel,  p.  90. 
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Par  son  nouveau  régime,  cependant,  La  Compagnie  du  Sénégal  put  continuer 
son  commerce  pendant  dix  ans  encore  ;  son  champ  d'action,  devenu  plus  étroit, 
n'en  fut  que  meilleur,  et  si  elle  ne  fut  pas  heureuse,  sa  ruine  tout  au  moins  ne 
fat  pas  désastreuse.  «  On  commençait  aussi  bien  à  s'apercevoir  à  la  Cour  qu'il 
a^était  pas  possible  qu'un  petit  nombre  de  personnes  avec  des  fonds  assez  limités 
puissent  pousser  vivement  le  commerce  dans  une  si  grande  étendue  ». 


* 


D'ailleurs,  si  le  changement  fréquent  des  administrateurs,  la  diminution  du 
territoire  de  la  concession,  le  départ  de  quelques  actionnaires  et  le  dégoût 
qu'éprouvèrent  plusieurs  autres,  avaient  contribué  à  l'échec  d'une  Compagnie 
qui,  dès  le  début,  avait  endossé  de  trop  lourdes  charges,  des  causes  plus  graves 
précipitèrent  sa  ruine. 

La  guerre  de  1688  allait  en  effet  donner  à  la  colonie  du  Sénégal  de  nouveaux 
voisins  qui  devaient  leur  susciter  des  embarras  sérieux. 

£n  1685,  les  Français  avaient  saisi,  non   loin  du  cap   Blanc   un  bâtiment 
nommé  Le  Morian  a  soi-disant  appartenant  à  la  Compagnie  d'Afrique  de  Bran- 
debourg.   Ils  apprirent  plus  tard  que   le   fort    d'Arguin  avait  été   relevé  au 
commencement  de  cette  guerre  et  qu'il  avait  arboré  le  drapeau  de  Frédéric 
Guillaume.  Mais  ils  ne  purent  jamais  croire  que  l'occupation  de  cette  lie  eût  été 
faite  au  nom  de  ce  prince  :  il  leur  semblait  diflicile  d'admettre  que  l'Electeur  de 
Brandebourg,   maître  seulement  d'une  côte  sablonneuse  dans  la  Poméranie 
ultérieure,  eût  une  flotte  et  pût  organiser  une  compagnie  de  commerce  »  (1). 

Le  fait  était  cependant  incontestable  et  Frédéric  Guillaume  ne  travaillait  à 
rien  moins  qu'à  créer  une  marine  pour  son  petit  État  :  il  avait  armé  à  cet  effet 
Hûe  escadre  dans  son  port  de  Pillan  et  fondé,  en  1683,  une  Compagnie  d'Afrique 
(2),  dont  le  principal  établissement  était  Frédériksbourg,  sur  la  Côte-D'Or.  Les 
affaires  de  la  Compagnie  furent,  d'ailleurs,  loin  de  prospérer  :  volée  par  un 
administrateur,  attaquée  par  ses  voisins,  elle  dut  faire  place  à  une  nouvelle 
société  en  1697;  mais  elle  n'en  constituait  pas  moins,  aux  heures  troublées  que 
traversait  la  France,  une  rivale  dangereuse  (3). 

La  même  guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg  qui  favorisa  l'établissement  brande- 
bourgeois  sur  la  côte  du  Sahara  causa  d'autres  malheurs  à  la  Compagnie. 

Eu  16^2,  le  gouverneur  anglais  de  la  Gambie,  James  Booker,  enlevait  Saint- 
Louis  à  Desmoulins  et  Gorée  à  Félix  :  les  Anglais  étaient,  il  est  vrai,  chassés  du 
premier  poste  parle  capitaine  Bernard  et  le  deuxième  leur  fut  repris  en  1693. 
l^pu  après,  le  capitaine  de  la  marine  royale  de  Germes  leur  enlevait  encore,  en 
16S5,  la  place  de  Jamesfort,  qu'il  détruisait  :  ces  coups  de  main  s'accomplissaient 
<^ ailleurs  avec  la  plus  grande  facilité,  et  sans  coûter  la  vie  à  un  seul  homme  (4). 
Mais  ces  derniers  succès  ne  compensaient  point  le  désordre  qui  régnait  dans 
les  affaires  de  la  Compagnie.  Chambonneau,  le  directeur,  arrêté  par  un  commis, 

(I)  Ubat.  op,  city  1. 1,  p.  76^3. 

,*)Klopp.  Geschichte  oslfrieslands  Fiinfter  Zeitraum,  p.  45o. 

;3)Bo9man.  Vqyafi^es  de  Guinée,  p.  8,  cf.  Berlioux  André  Brûe  ou  l Origine  du  Sénégal* 
Paris,  1874,  in^»  P-  3îi-36. 

■i)  Lahat.  op.  cil,  t,  IV,  p.  276.  —  Prévost.  Histoire  générale  des  vqyageê.  Paris,  1745,  t.  II, 
p,  4{6.  —  Proger.  Relation  de  voyage  de  M.  de  Germes  aiLx  côtes  d'Afrique,  Amsterdam,  1699, 
p.  10. 


—  264  — 

était  forcé  de  rentrer  en  France,  en  attendant  qn*on  lui  rendit  son  titre.  Les  inté- 
ressés eax-mômes  demandaient  à  vendre  les  dernières  années  de  leur  privi- 
lège (1). 

Un  arrêt  du  28  juin  1692  permettait  «  aux  intéressés  de  la  Compagnie  du 
Sénégal  de  faire  la  vente  du  dit  Sénégal,  Corée  et  lieux  en  dépendant  jus- 
tice, seigneurie  et  privilège  de  commerce  à  ceux  qui  se  présentent  pour  les 
acquérir  »  (2). 

Un  contrat  de  vente  et  cession  était  passé,  le  13  novembre  1694,  et  un  arrêt 
du  Conseil  d'Etat  du  30  novembre  1694,  conQrmé  par  lettres  patentes  de 
mars  1696,  autorisait  la  cession  à  Dappongny  des  «  habitations,  bastiments, 
magazins,  forts,  enclos,  appartenances  et  dépendances  de  la  dite  Compagpiie  au 
Sénégal  et  coste  d'Afrique,  effets  et  marchandises  spécifiiez  au  dit  contract,  , 
moyennant  la  somme  de  300.000  livres,  qui  doit  estre  employée  en  l'acquit  des^ 
dettes  de  la  dite  Compagnie,  après  Ihomologation  dudit  contract  audit  Conseil  »(3^ 

La  Compagnie  du  Sénégal  avait  vécu.  Elle  avait  duré  plus  de  dix  ans,  sans*_ 
autres  ressources  quo  les  siennes,  et  elle  abandonnait  ses  affaii^es,  sans  être  préc?  ^ 
sèment  ruinée,  puisqu'elle  cédait  son  commerce  avantageusement.  Mais,  el 
n*avait  pas  pu  faire  grand  chose,  ni  tirer  bénéQce  de  son  monopole.  Elle  av 
réussi  à  continuer  son  commerce  dans  des  circonstances  difficiles,  la  guerre 
l'extérieur  et  le  détachement  complet  de  Tintéi^ôt  royal  à  l'intérieur;  mais,  si  e 
fit  tous  ses  efforts  pour  bien  faire  et  si  elle  put  se  libérer  de  1.200.000  livres 
dettes,  tout  en  établissant  son  commerce  et  en  supportant  les  avances  que  la  tra^^t( 
des  noirs  l'obligeait  à  faire,  elle  avait  eu  à  traîner  un  boulet,  les  dettes  de  la  p:^^. 
cédente  Compagnie,  et,  avant  sa  création  même,  son  crédit  moral  était  atteint  . 

Ainsi  la  Compagnie  du  Sénégal  fut,  comme  ses  devancières,  ruinée,  mais  on 
peut  se  demander  si  son  œuvre,  toute  malheureuse  qu'elle  fut,  ne  profita  pc^mnt 
à  nos  possessions. 

Le  commerce  de  ces  pays,  en  1064,  sur  lequel  nous  n'avons  aucune  doanée 
exacte,  paraît  avoir  été  d'une  importance  insignifiante,  et  en  tout  cas,  la  traite 
des  noirs  par  la  marine  française  n'existait  pas.  Au  moment  de  la  mort  de 
Colbert,  les  importations  s'élevaient  à  300.000  livres,  assurant  un  bénéfice  de 
374.000  livres;  le  chiffre  des  exportations  dépassait  un  million;  c'était  donc  un 
mouvement  annuel  de  1.300.000  livres.  A  l'exportation,  les  produits  indigènes 
divers  figuraient  pour  130.000  livres,   l'or  pour  230.000  livres  et  la  traite  des 
noirs  pour  600.000  livres  :  l'achat  des  nègres  pour  cette  dernière  coûtait  150.000 
livres,  dont  60.000  livr<»s  représentées  en  produits  européens.  «  Evidemment,  ce 
commerce  en  fin  d<»  compte  laissait  peu  de  bénéfices,  en  raison  des  pertes  énor- 
mes supportées  par  risques  de  mer  et  autres;  mais  là  où  vingt-deux  ans  aupa* 
ravant  n'existait  rien,  s'était  établi  un  courant  commercial  qu'il  était  permis 
d'espérer  voir  se   développer  dans  la  suite  »  (4). 

Si  les  Compagnies  s'étai(»nt  ruinées,  les  colonies  avaient  profité  de  \e\^^ 
efforts,  et  la  Conipagni<»  du  Sénégal  avait,  comme  ses  devancièi*es,  contrib'*^^ 
puissamment  non  seul(»meut  à  ouvrir  de  nouvelles  régions  à  l'influence  françaii^^» 

1    I^abat,  t.  I,  p.  3-i. 

(a-  Archives  coloniales.  Sénégal.  C.  g*.  169;*. 
(3)  Archives  coloniales.  Sénégal.  C.  g^  i6()4. 
'^;  Chemin-Dupontès.  Article  cité,  p.  I3i.   Archives  nationales,  g',  i3i2). 
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mciis  encore  à  favoriser  le  développement  et  les  cultures  de  nos  possessions 
icainos. 

II 


Compagnie  du  Sénégal  avait  été  à  la  fois  un  instrument  de  conquête 
politique  et  d'utilisation  économique,  et,  en  cela,  elle  ne  se  différenciait  point 
des  diverses  compagnies  qu'avait  connues  Tancien  régime  sous  le  nom  de 
c  Compagnies  privilégiées  »  ou  «  Compagnies  de  colonisation  »,  ces  sociétés 
concessionnaires  du  passé. 

Il  y  avait  pourtant  entre  la  compagnie  à  charte  et  la  société  concessionnaire 
toute  la  distance  qui  sépare  deux  régimes  politiques  si  différents,  deux  siècles 
dont  les  conditions  économiques  et  commerciales  étaient  si  profondément 
dissemblables. 

Aussi  bien,  le  fait  que  le  gouvernement  de  la  République  prit  à  sa  charge 
l^oeuvre  politique  ne  nous  dispensait-il  point  d'avoir  recours  à  cet  instrument 
pour  l'œuvre  économique  qui  restait  à  accomplir  ! 

La  conquête  politique  et  militaire  était  désormais  un  fait  acquis;  au  surplus, 
toute  la  responsabilité  en  incombait  à  TEtat;  la  société  concessionnaire  con- 
servait seulement  une  mission  presque  exclusivement  économique,  qu'elle  serait 
d'autant  plus  en  état  de  remplir. 

Le  principe  même  qui  présidait  à  la  création  de  l'une  et  de  l'autre  sociétés 
n^était  donc  pas  semblable,  le  but  général  qui  leur  était  assigné  était  différent» 
Au  reste,  si,  pour  quelques  anciennes  compagnies  françaises,  et  plus  près  de 
nous  pour  certaines  compagnies  anglaises  et  allemandes,  il  y  eut  échec  de  l'entre- 
prise, c'est  que  la  conquête  politique  —  souvent  synonyme  de  conquête  militaire  — 
avait  imposé  à  la  compagnie  des  charges  au-dessus  de  ses  forces  et  qui  ont  eu  pour 
résultat  de  nuire  à  l'œuvre  économique.  Gérard  Rohls,  le  gi*and  explorateur 
allemand,  a  dit    avec   raison  à    propos  de  la  compagnie  allemande  de   lEst 
africain  :  «  une  compagnie  a  peine  à  supporter  des  dépenses  militaires  »  et 
c'était  singulièrement  faciliter  la  tâche  des  sociétés  que  d'élargir  leur  rôle  econo- 
miqae,  avec  les  modalités  particulières  que  nous  jugions  utiles,  et  de  mettre  au 
second  plan  leur    action  politique,    à  laquelle  du  reste    l'initiative  gouver- 
iicmentale  ne  laissait  que  peu  à  faire  dans  cet  ordre  d'idées. 

Telle  n'était  pas,  on  le  sait,  la  conception  du  gouvernement  anglais  :  dans  l'est 

afpicaih,  dans  l'Afrique  centrale,  les  compagnies  à  charte  crééeâ  par  l'Angleterre 

buvaient,  à  leur  origine,  au  point  de  vue  de  l'extension  territoriale,  de  lactiou 

politique,  presque  tout  à  faire,  et  Lord  Salisbury  appréciait  ainsi  leur  œuvre, 

•insi  que  la  méthode  anglaise  qui  avait  assuré  leur  succès,  en  la  comparant  à 

**  méthode  française  ;  «  Nos  amis  de  l'étranger,  disait-il,  le  19  mars  1891 ,  à  Glasgow, 

pistèrent  agir  en  tout,  officiellement,  pai*  les  bureaux,  au  nom  du  souverain  de 

*Btat,  mais  nous  avons  conduit  presque  toute  notre  affaire,  en  mettant  en  avant 

^is  grandes  compagnies,  celle  du  Niger,  du  Sud  africain  et  de  l'Est  africain. 

*^^  matièi'e  politique,  elles  sont  soumises  nécessairement  au  gouvernement  de 

**  Heine,  mais  elles  se  dirigent  à  leur  façon  et  avec  leurs  ressources,  dans  une 

^^^  mesure  à  leurs  risques  et  périls,  développant  les  régions  qui  leur  ont  été 

^niises  en  charge.  » 

^^e  n'est  pas  à  dire,  d'ailleurs,  que  le  gouvernement  anglais  restait  indiflërent 
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à  Tentreprise.  L*œuvre  politique  assumée  par  là  compagnie  anglaise  de  TEst  afri 
cain  fut  trop  lourde  pour  ses  épaules  et  nuisit  à  ses  entreprises  commerciales 
elle  fut  obligée  d  abandonner  à  TËtat  d'abord  le  protectorat  de  l'Ouganda  et  d< 
rOngoro,  puis  Tadministration  de  divers  points  de  la  côte.  Mais,  en  Tindemnisan 
d'une  partie  de  ses  dépenses  politiques,  le  gouvernement  monti*a  commeni 
il  comprenait  la  protection  des  intérêts  britanniques  et  comment  il  traitait  une 
compagpiie,  lors  même  qu'elle  a  échoué  dans  son  œuvre  (1). 

D'ailleurs,  fréquemment.  Faction  gouvernementale  précéda  celle  de  la  compa 
gnic  à  charte,  ou  s'exerça  parallèlement,  et  la  compagnie  de  l'Afrique  Centrale, 
la  Briiish  south  africa  C"^  Chartered  obtenait  ainsi  le  29  Octobre  18K 
une  charte  royale  «  qui  lui  octroyait  TadmiAistration  des  immenses  territoires 
nouvellement  placés  sous  le  protectorat  »  (2).  N'était-ce  pas  le  moment  où  la  libre 
échangiste  Angleterre  proclamait,  par  la  bouche  de  Lord  Salisbury,  ce  nouveau 
principe  de  politique  coloniale,  à  savoir  combien  sont  «  étroitement  enlacées  de 
nos  jours  les  questions  de  liberté  commerciale  et  de  suprématie  tpn*itoriale  ?  » 

Ainsi,  tandis  que  la  compagnie  de  colonisation  assumait  à  la  fois  un  rôle  poli- 
tique et  économique,  qui  incombe  aujourd'hui  encore  aux  compagnies  à  charte 
créées  par  l'Angleterre,  la  partie  de  l'œuvre  coloniale  qui  se  réfère  à  Textensioi: 
territoHale  et  à  l'action  politique  a  été  accomplie  en  France  par  l'Etat,  à  défau' 
de  compagnies,  et  par  la  raison  que,  le  temps  pressant,  il  fallait  lutter  de  vitesse 

Les  rapports  de  TEtat  et  des  compagnies  ne  pouvaient,  avec  des  conception 
aussi  diverses,  que  se  différencier  sensiblement.  Ce  fut  d'abord  la  grande  con.; 
paguie  à  monopole,  dont  le  rôle  devait  être  en  quelque  sorte  de  faire  œuvc 
d'Etat,  et  qui,  comme  telle,  reçut  le  plus  grand  secours  du  pouvoir,  en  méirr 
temps  qu'elle  eut  à  subir  le  contrôle  royal.  Ce  fut  ensuite  —  telle  la  deuxièicz 
Compagnie  du  Sénégal  —  une  association  privée  de  marchands  jouissant  d'tr 
privilège  et  d'un  monopole  qu'elle  avait  acheté  et  ce  monopole,  par  la  constiti. 
tion  môme  de  la  compagnie,  ne  pouvait  ôtre  que  restreint.  La  troisième  Co:k 
pagnie  du  Sénégal  tint  le  milieu  entre  les  deux  premières,  moins  riche  < 
monopole  que  l'une,  plus  importante  par  sa  composition  que  Tautre.  C^M. 
importance  pourtant  ne  fut  pas  telle  que  le  roi  crût  devoir  se  réserver  lb-i 
place  et  un  contrôle  dans  ses  affaires;  elle  l'était  assez  pour  qu'il  en  fît  une  vc?!i 
table  Compagnie  d'Etat. 

«  A  l'époque  actuelle,  on  considéra  que  le  fait  d'exploiter  telle  partie  de  no"! 
Soudan  ou  de  la  boucle  du  Niger,  ou  des  territoires  arrosés  par  le  Hsli 
Oubangui  ou  la  Haute-Sangha  constituait  au  premier  chef,  suivant  la  for 
expression  de  V Encyclopédie  (3),  une  entreprise  «  nouvelle,  risquable  et  oo 
teusc  »,  ayant  droit  par  suite  à  «  des  encouragements  et  grftees  particulières  < 
l'Etat  ».  Il  ne  saurait  plus  ôtre  question  de  compagnie  d'Etat;  un  véritable  co: 
trat  unit  désormais  l'administration  et  la  société.  S'il  confère  des  droits  à  c^t 
dernièns  il  lui  impose  des  obligations,  dont  la  principale  et  la  plus  essentiel 
consiste,  suivant  le  mot  de  M.  Gentil,  dans  le  concours  et  la  collaboratif 
étroite  îles  deux  parties  contractantes  dont  les  intérêts  en  l'espèce  sont  idet 
tiques. 

(i;  Eug.Ëlienne.  Les  compagnies  de  colonisation,  ^brocliiire    Paris,  1897,  in-8,  page  5a,  no*^ 
(a,i  P.  Leroy-Beaulieu.  Nouvelles  sociétés  anglo-saxonnes.  Paris,  i8<)7,  in-8,  p.  393-394. 
^3)  Tome  HI,  pages  74^-74 1* 
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D'ailleurs,  les  conditions  économiques  et  commerciales  ont  bien  changé,  et  le 
d^sir  d  une  comparaison  ne  'doit  pas  noms  amener  k  mettre  ssr  ime  même  Kgi^ 
Jafc  traite  d* Afrique  des  siècles  passés,  basée  sur  le  trafic  des  esclaves,  avec  ce  que 
p^Ent  être  aiijoQrd*hui  l'exploitation  de  nos  possessions  africaines. 

Tfe  serait-ce  que  les  conditions  d'éloignement  qui  sont  bien  difierentes,  que 
ToTitillage  économique  qui  s'est  perfectionné  par  Taméliorationet  la  création  des 
voies  de  communication  terrestres,  fluviales  et  ferrées,  par  le  développement  des 
mmunications  postales  et  télégraphiques,  par  le  mode  même  de  la  vie  sociale 
li  s'est  transformé,  par  les  tentatives  qui  ont  été  faites  avec  persévérance  — 
{>ixion  toujours  avec  succès  —  pour  améliorer  les  difficiles  problèmes  de  la  main- 
ci"  «euvre  et  du  crédit,  le  commerce  ne  peut  être  le  môme  avec  ces  pays  à  quel- 
qi;vies  joure  de  la  France  et  qui  doivent  trouver  dans  la  production  du  sol  leur 
încipale  richesse. 

Qu  avait  fait,  en  eflet,  la  Compagnie  des  Indes  occidentales  ?  Maltresse  prin- 
palement  de  rAmériqne,  elle  n'avait  pu  y  faire  que  la  traite  des  nègres 
dL"*  Afrique.  Que  fit  la  Compagnie  du  Sénégal,  pourquoi  fut-elle  organisée?  Pour 
cjmie,  maîtresse  principalement  de  l'Afrique,  elle  fît  la  traite  des  noirs  en  Amé- 
.€[ue.  C'est  là,  semble-t-il,  chose  bien  semblable,  puisque  la  môme  traite  des 
.oirs  devint  l'unique  commerce  des  deux  Compagnies,  à  tel  point  que  toutes 
îiirs  forces,  à  quelques  années  de  distance,  allaient  y  être  attachées  exclu- 
Tement. 

Par  la  suppression  de  la  traite,  l'Afrique  a  cessé  d'ôtre  la  tributaire  de  l'Amé- 

.4}ue;  elle  est  devenue  commercialement  une  individualité;  elle  est  devenue 

olle-même.  Elle  est  rentrée  —  et  c'est  là  une  des  grandes  évolutions  de  notre 

tomps  —  dans  le  mouvement  général  du  commerce  du  monde,  et  c'est  la  loi  des 

échanges  entre  tous  les  pays  qui  règne  là,  comme  partout  ailleurs  (1). 

*  * 

I>ans  ces  conditions,  le  cahier  des  charges  actuel  ne  pouvait  présenter  que 
P^u  de  similitudes  avec  l'ancienne  charte  de  la  compagnie  concessionnaire. 

Le  «  privilège  »  a  fait  place,  suivant  l'expression  employée  dans  les  décrets  de 
concession,  à  un  «  quasi-monopole  »,  et  dans  cette  formule  nous  parait  pou- 
voir se  résumer  toute  la  difterence  qui  sépare  l'un  et  l'autre  mode  d'exploitation. 
La  compagnie  de  colonisation  possède  eu  «  pleine  propriété,  avec  tous  droits 
^^  seigneurie  directe  et  justice,  sans  autre  réserve  ni  conditions  que  celle  de  la 
^oi  et  hommage  lige  ;  ses  droits  s'étendent  «  aux  conquêtes  qu  elle  fera  sur  les 
^^turels  du  pays  ou  autres  »;  et,  au  bout  de  trente  ans,  sans  autre  condition 
Pt*écise,  les  terres  conquises  et  acquises  lui  demeurent,   en  toute  propriété, 
^igneurie  et  justice,  a  pour  en  disposer  comme  de  son  propre  héritage.  »  Les 
stipulations  d'ordre  politique  sont  nombreuses  dans  la  charte  de  concession, 
dont  n*était  point  banni,  nous  l'avons  vu,    le  souci  de  l'extension  territoriale  : 
police  des  bâtiments  étrangers,  avec  droits  de  prise  sur  ceux  qui  contrevien- 
draient aux  règlements  établis, délivrance  de  passeports  aux  étrangers,  etc.,  sans 
Parler  des  monopoles  commerciaux,  qui  conféraient  à  la  Compagnie  Texclusi- 
^té  sur  son  domaine  de  la  traite  de  toutes  les  marchandises. 

'■■};  Chemin-Dupontès,  art.  cité,  p.  ia3. 
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Ce  sont,  au  contraire,  des  préoccupations  d'ordre  économique  qui  ont  inspiré 
les  rédacteurs  du  cahier  des  charges  actuel  :  dan»  un  délai  de  trente  ans,  la 
société  concessionnaire  obtiendra  encore  en  toute  propriété  les  terres  qui  lui  sont 
accordées,  mais  à  la  condition  qu'elles  soient  mises  culluralement  en  valeur. 

Si  le  paiement  de  la  redevance  fixe  annuelle,  proportionnelle  à  la  superficie 
concédée,  et  le  prélèvement  de  15  0/0  du  revenu  net  cori'cspond,  dans  la  période 
moderne,  à  Facquittement  de  la  redevance  «  d'une  couronne  d*or  et  de  trente 
marcs,  à  chaque  mutation  des  habitations,  terres  et  pays  )>  que  prévoyaient  les 
contrats  de  Fancien  régime,  les  décrets  de  concession  renferment  des  stipula- 
tions nouvelles  se  référant  toutes  au  développement  de  la  vie  économique  et  à 
la  coopération  que  peuvent  apporter  à  cette  œuvre  les  sociétés  concessionnaires. 
N'est-ce  pas  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  des  articles  concernant  la  colla- 
boration des  compagnies  k  la  création  des  postes  de  douane,  au  logement  des 
milices,  à  l'entretien  des  bateaux  à  vapeur  que  nécessitent  les  communications 
fluviales,  et  à  l'obligation  qui  leur  est  faite  de  planter  annuellement  ISO  pied^ 
d'arbres  ou  de  lianes  à  caoutchouc  pour  chaque  tonne  récoltée?  Le  souci  de  pro 
téger  l'ordre  public,  la  préoccupation  de  ménager  les  droits  des. indigènes,  toute* 
questions  d'ordre  politique  dont  la  solution   était  laissée  à  la  discrétion 
anciennes  Compagnies  ne   se  manisfestent-ils  point,    entin,  dans  le  décret 
concession  moderne,  —  d'une  façon  négative  il  est  vrai,  et  sous  forme  d'entrave    ,^ 
la  liberté  des  concessionnaires,  —  par  l'interdiction  du  fructueux  commerce  dt^ 
armes  à  feu  et  munitions  (article  12  du  décret)  et  par  l'obligation  faite  aux  in 
ressés  d'exercer  seulement  leurs  droits  de  jouissance  et  d'exploitation  a 
dehors  des  villages  occupés  par  des  indigènes  et  des  terrains  de  cultures, 
pâturages  ou  forestiers  qui  leurs  seront  réservés  »  (article  10  du  décret.) 

Les    clauses    relatives   à    la    délivrance   des   sociétés  concessionnaires  scui^nt 
d'ailleurs  inspirées  par  le  même*  souci  d'ordre  économique  :  le  concessionna^iKre 
est  frappé  si,  dans  un  délai  de  deux  ans,  «  il  n'a  pas  effectivement  commence^  ia 
mise  en  exploitation  des  terres  concédées  »,  s'il  viole  ou  enfreint  les  règles  con- 
tenues dans  le  caliicr  des  charges  ou  le  décret,  relativement  à  l'oxploitatioa    du 
sol  et  au  paiement  des  redevances  dues  à  l'Etat  ';    le  retrait  partiel  est  pro- 
noncé seulement  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  fait  une  exploitation  destruc- 
tive des  lianes  et  des  plantes  à  latex,  et,  dans  ce  cas,  on  lui  retranchera  de  sa 
concession  40  hectares  par  i  000  pieds.  _  _ 

Ainsi,  la  Compagnie  de  colonisation  avait  un  but  de  conquête  politique  et, 
accessoirement,  d'utilisation  économique  :  la  charte  de  concession  était  surtout 
d'ordre  politique.  Tout,  au  contraire,  le  cahier  des  charges  de  la  société  conces- 
sionnaire, cantonnée  désormais  dans  un  rôle  économique  et  commercial,  révèle 
uniquement  des  préoccupations  économiques  (1). 

(i.  Sans  cnlrei"  plus  avant  dans  la  comparaison,   on  peut  ajouter  que  TEtat  se  réserve  un 
contrôle  sur  le  choix  des  directeurs  des  sociétés  concessionnaires,  et  leur  impose  certaiï»** 
obligations  en   ce  ([ui  concerne  la  composition  du  Conseil  d'administration.  Les  charl«s   ^*. 
concession  de  Tancien  régime  allaient,  il  est  vrai,  plus  loin,  et  un  règlement  de  i688  —  cj^* 
figure  aux  Archives  nationales   Sénégal  C.  g'  i()88)  —  prescrit  aux  agents  «  d'assister  aus^^^ 
vice  divin  »,  de  «  ne  pas  jurer,  ni  blasphémer  le  nom  de  Dieu  »,  de  a  ne  pas  aller  dans  les  ^  ^* 
lages  des  nègres  »,  ni.a  d'y  faire  ou  souffrir  qu'il  y  soit  fait  aucuns  désordres  »,  d*  «  assu^**. 
la  garde  jour  et  nuit  des  forteresses  par  quatre  habitants  ou  soldats  »,  de  «  se  rendra     ^ 
l'appel  de  la  cloche  devant  le  corps  de  garde  »,  de  «  saluer  aumôniers,  commandants 
autres  officiers  préposés  »,  de  «  confisquer  l'or  et  l'ûrgîsnt  de  contrebande  »  etc.,  etc. 
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U  serait  malaise,  même  en  tenant  compté  des  difTérences  de  régimes,  de 
conclure  celui  des  deuic  systèmes  qui  fut  le  plus  profitable  et  à  la  compagnie  qui 
obtenait  la  concession,  et  à  la  colonie  sur  le  territoire  de  laquelle  s'exerçait  le 
prnvilège. 

Les  compagnies  do  colonisation  avaient  la  mission  politique  d'accroître  notre 
exKipire  colonial.  Par  elles,  les  colonies  françaises  furent  étendues  sans  frais  pour 
I*^tat  :  Golbert  acquit  Saint-Domingue,  Tabago,  la  Dominique,  releva  la 
Câ^nyane,  étendit  le  Sénégal,  créa  des  établissements  dans  Tlnde,  fonda  Pondi- 
ez hérj.  La  population  française  quadrupla  au  Canada,  doubla  aux  Antilles. 

Les  destinées  des  colonies  ne  furent  pas  attachées  étroitement  au  succès  des 
CHompagnies,  et  nous  avons  pu,  en  étudiant  la  Compagnie  du  Sénégal  cons- 
't^siter  que,  malgré  son  échec,  là  où  vingt-deux  ans  auparavant  n'existait  rien, 
oette  société,  poursuivant  son  rôle  économique,  avait  établi  un  courant  commer- 
cial qu'il  était  permis  d'espérer  voir  se  développer  dans  la  suite. 

Si  les  sociétés  concessionnaires  sont  délivrées  des  préoccupations  politiques, 

elles   ne    s'en   sont  que  davantage   consacrées  à   leur  rôle  économique;  leur 

influence  sur  le  développement  commercial  de  la  colonie  ne  saurait  ôtre  mise  en 

doute.  D'une  manière  générale,  en  se  référant  aux  statistiques  oflicielies  de  la 

colonie  du  Congo,  antérieures  à  Tannée  1898,  on  voit  que  pour  les  cinq  années  qui 

ont  précédé  l'installation  des  sociétés  au  Congo,  le  chiiTi^e  du  commerce  général 

s*est  élevé  à  49.945.732  francs;  il  a  atteint  84.276.715  francs  pendant  les  cinq 

aimées  qui  ont  suivi  cette  arrivée;  l'augmentation  était  donc  de  34.271.013,  soit 

700/0(1). 

En  1901  et  1902,  période  d'installation,  de  tâtonnements,  les  transactions  sont 
très  peu  importantes  et  le  commerce  spécial  ne  donne  que  7.042.537  francs  et 
6.831.403  francs  en  1902;  en  1903  les  sociétés  concessionnaires  ont  pris  contact 
avec  l'indigène,  le  commerce  d'échange  augmente  dans  des  proportions  satisfai- 
santes, le  commerce  spécial  s'élève  à  8.327.609  francs.  En  1904,  s'ouvre  une  ère 
nouvelle,  le  développement  commercial  s'accentue  dans  des  proportions  excep- 
tionnelles, la  vitalité  de  la  colonie  s'aflirme  de  façon  incontestable;  le  commerce 
spécial  atteint  le  chiffre  de  12.351.298  francs.  Les  résultats  déjà  si  favorables  de 
Tannée  1904  furent  de  beaucoup  dépassés  en  1905  :  les  recettes,  qui  étaient  de 
2.081.817  francs  57,  en  1904,  s  élevaient  à  2.39G  697  francs  82  en  1905. 

Les  sociétés  concessionnaires  devaient,  du  reste,  profiter  à  1  Etat  et  à  la  colonie 
dune  manière  plus  positive  encore.  La  redevance  annuelle  constitue,  en  eflet, 
nn appoint  assez  sérieux,  et  le  budget  de  TEtat  et  celui  de  la  colonie  ont  encaissé, 
par  snite  des  opérations  des  sociétés  : 

1°)  Au  titre  de  la  redevance  annuelle,  de  1899  à  1904,  un  total  de 1 .078.300  fr. 

'^1  Au  litre  de  la  redevance  proportionnelle  15  0,0  sur  les  bénéfices  . . .         188.607     >» 

3"  Droits  d'enregistrement  et  de  timbre 1 .000.000    » 

*')  Contribution  à  rétablissement  des  postes  de  douane 300.000     » 

^•)  Plus-values  dans  les  recettes  des  douanes 4.000.000    » 

7. 100. 907  fr. 

♦ 
*  * 

^1  l'exploitation*  des  sociétés  concessionnaires  est  favorable  au   développe- 
*  *OQmal  officiel  du  Mqxcn-Congo  du  ao  mai  1905. 
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ment  commercial  des  colonies  où  réside  leur  monopole,  elle  fut  moins  avant 
geuse  pour  les  sociétés  elles-mêmes. 

Les  compagnies  de  colonisation  de  Tancien  régime  n'ont  point  réussi.  L*exp 
cation  en  tient  à  ce  que  la  masse  du  public  n'y  a  pas  cru  :  la  discussion  pourta 
fut  grande,  et  Ton  peut  aftirmer  que  Colbert  et  Louis  XIV  ont  opéré  devant  i 
public  attentif  à  leur  œuvre.  Mais  c'est  l'épargne  qui  a  boudé  et  la  nation  qu 
résisté.  L'action  coloniale  pourtant  fut  vigoureuse  et  productive;  mais  elle 
sut  pas  se  dégager  des  théories  économiques  du  siècle.  Aussi  bien  la  colonû 
tion  n'cst-elle  pas  une  affaire  de  caprice  gouvernemental,  mais  doit-elle,  po 
réussir,  être  soutenue  par  la  nation  tout  entière. 

I^s  sociétés  concessionnaires  du  Congo  français  n'ont  guère  obtenu  à  lec 
débuts  des  résultats  plus  favorables.  Le  total  des  pertes  subies  par  les  sociél 
s'élevait,  à  la  clôture  de  l'exercice  1904,  à  environ  10  millions  de  francs  ;  c 
pertes  atteindraient  sans  doute  16  à  17  millions  de  francs,  si  l'on  y  ajoutait  to 
les  amortissements  nécessaires.  Mais  cette  constatation  n'est  pas  pour  effrayer  1 
concessionnaires  eux-mêmes,  et  l'un  deux  écrivait  :  «  Les  pertes  des  sociél 
seront  compensées  rapidement  si  le  mouvement  commercial  continue  sa  marc 
ascendante.  En  rapprochant  les  nombres  qui  représentent  le  chiffre  de  la  pop 
lationdu  total  des  importations  et  des  exportations,  on  remarque  que  les  9  m 
lions  d'indigènes  du  Congo  ne  consomment  aujourd'hui  que  6  à  7  millions 
marchandises  d'Europe.  La  valeur  des  produits  exportés  est  de  10  millions 
francs  environ,  ce  qui  revient  à  dire  que  le  travail  de  l'indigène,  en  dehc 
de  ses  cultures  vivrières,  représente,  en  produits  d'exportation,  une  moyen 
de  un  franc  par  an.  » 

Ces  chiffres  donnent  la  mesure  du  développement  que  peuvent  prendre  ' 
opérations  commerciales  des  sociétés  concessionnaires,  des  légitimes  espo 
qu'il  est  possible  de  fonder  sur  elles,  et  qu'il  leur  est  loisible  de  concevoir  elL 
mêmes. 

Les  compagnies  de  colonisation,  œuvres  royales  et  compagnies  d'Etat,  étai< 
des  instruments  de  conquête  politique  et,  éventuellement,  d'utilisation  écoj 
mique.  Les  contrats  de  concession  renfermaient  principalement  des  stipulati^ 
d'ordre  politique.  Si  ces  compagnies  privilégiées  échouèrent,  économiquem. 
parlant,  elles  s'acquittèrent,  souvent  avec  succès,  de  leur  mission  politique.  1 
compagnies  furent  ruinées,  mais  il  resta  quand  même  à  nos  possessions  quel< 
chose  de  c<»  qu'elles  avaient  fait  pour  étendre  leur  territoire  et,  accessoiremc 
développer  leur  commerce. 

Délivrées  des  préoccupations  politiques  dont  l'Etat  assumait  la  responsabil 
les  sociétés  concessionnaires  se  consacrèrent  à  l'accomplissement  de  leur  œ\x' 
économique.  Le  cahier  des  charges  de  nos  modernes  concessions  est  le  vc 
de  ces  principes  nouveaux  :  il  a,  avant  tout,  un  caractère  économique.  1 
«  entente  cordiale  »  seule  est  nécessaire  pour  que  la  collaboration  de  l'Etat 
des  particuliers  donne  tous  ses  fruits  :  les  compagnies,  qui  n*ont  plus  à  si 
porter  des  charges  politiques  au-dessus  de  leurs  forces,  sont  d'autant  plus 
état  de  remplir  leur  mission  exclusivement  économique.  L'Etat  tire  de  sériel 
profits  de  cette  conception  nouvelle  de  la  méthode  d'exploitation  coloniale, 
les  compagnies  elles-mêmes  ne  sont  pas  sans  concevoir  des  espérances  poi 
l'avenir. 
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La  colonisation  par  les  grandes  compagnies  privilégiées  est  un  système  pour 
créer  des  colonies  et  pour  y  établir  le  commerce;  la  colonisation  par  les  sociétés 
concessionnaires  est  une  méthode  qui  convient  davantage   au  développement 
d*un  commerce  dont  les  bases  ont  été  antérieurement  jetées. 

La  Compagnie  du  Sénégal,  dont  nous  avons  retracé  Thistoire,  eut  bien, 
tous  les  caractères  des  compagnies  privilégiées  r  elle  eut  son  rôle,  au  moment  de 
la  prise  de  possession  territoriale,  et  prépara  le  terrain  à  ceux  qui  lui  devaient 
succéder  à  l'heure  oii  les  préoccui^ations  de  la  conquête  avaient  disparu  et  oii  il 
s^agissait  désormais  d'assurer  la  mise  en  valeur  de  nos  possessions,  d*y  répandre 
les  bienfaits  de  notre  civilisation,  et  de  prouver  que  nous  n'étions  pas,  suivant  le 
mot  de  Montesquieu,  «  les  hommes  du  monde  les  plus  propres  à  posséder  inutile- 
ment un  grand  empire  ». 
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ment  commercial  des  colonies  oii  réside  leur  monopole,  elle  fut  moins  avanta 
geuse  pour  les  sociétés  elles-mêmes. 

Les  compagnies  de  colonisation  de  Tancien  régime  n'ont  point  réussi.  L'expli 
cation  en  tient  à  ce  que  la  masse  du  public  n'y  a  pas  cru  :  la  discussion  pourtai 
fut  grande,  et  Ton  peut  affirmer  que  Colbert  et  Louis  XIV  ont  opéré  devant  ui 
public  attentif  à  leur  œuvre.  Mais  c'est  l'épargne  qui  a  boudé  et  la  nation  qui 
résisté.  L'action  coloniale  pourtant  fut  vigoureuse  et  productive;  mais  elle  n 
sut  pas  se  dégager  des  théories  économiques  du  siècle.  Aussi  bien  la  colonisa 
tion  n'est-elle  pas  une  affaire  de  caprice  gouvernemental,  mais  doit-elle,  pou 
réussir,  être  soutenue  par  la  nation  tout  entière. 

Les  sociétés  concessionnaires  du  Congo  français  n'ont  guère  obtenu  à  leur 
débuts  des  résultats  [)lus  favorables.  Le  total  des  pertes  subies  par  les  société 
s'élevait,  à  la  clôture  de  l'exercice  1904,  à  environ  10  millions  de  francs  ;  ce 
pertes  atteindraient  sans  doute  16  à  17  millions  de  francs,  si  l'on  y  ajoutait  tou 
les  amortissements  nécessaires.  Mais  cette  constatation  n'est  pas  pour  effrayer  le 
concessionnaires  eux-mêmes,  et  l'un  deux  écrivait  :  «  Les  pertes  des  société 
seront  compensées  rapidement  si  le  mouvement  commercial  continue  sa  march 
ascendante.  En  rapprochant  les  nombres  qui  représentent  le  chiffre  de  la  popv 
lationdu  total  des  importations  et  des  exportations,  on  remarque  que  les  9  mi 
lions  d'indigènes  du  Congo  ne  consomment  aujourd'hui  que  6  à  7  millions  d 
marchandises  d'Europe.  La  valeur  des  produits  exportés  est  de  10  millions  c 
francs  environ,  ce  qui  revient  à  dire  que  le  travail  de  l'indigène,  en  deho~ 
de  ses  cultures  vivrières,  représente,  en  produits  d'exportation,  une  moyenr 
de  un  franc  par  an.  » 

Ces  chiffres  donnent  la  mesure  du  développement  que  peuvent  prendre  ■ 
opérations  commerciales  des  sociétés  concessionnaires,  des  légitimes  espo 
qu'il  est  possible  de  fonder  sur  elles,  et  qu'il  leur  est  loisible  de  concevoir  elL  * 
mêmes. 

Les  compagnies  de  colonisation,  œuvres  royales  et  compagnies  d'Etat,  étai« 
des  instruments  de  conquête  politique  et,  éventuellement,  d'utilisation  éco:»:: 
mique.  Les  contrats  de  concession  renfermaient  principalement  des  stipulation 
d'ordre  politique.  Si  ces  compagnies  privilégiées  échouèrent,  économiquem.^ 
parlant,  elles  s'acquittèrent,  souvent  avec  succès,  de  leur  mission  politique.  I 
compagnies  furent  ruinées,  mais  il  resta  quand  même  à  nos  possessions  quel c| 
chose  de  C(»  qu'elles  avaient  fait  pour  étendre  leur  territoire  et,  accessoirem^' 
développer  leur  commerce. 

Délivrées  des  préoccupations  politiques  dont  l'Etat  assumait  la  responsabili 
les  sociétés  concessionnaires  se  consacrèrent  à  l'accomplissement  de  leur  œix'^ 
économique.  Le  cahier  des  charges  de  nos  modernes  concessions  est  le  re^ 
de  ces  principes  nouveaux  :  il  a,  avant  tout,  un  caractère  économique.  U 
«  entente  cordiale  »  seule  est  nécessaire  pour  que  la  collaboration  de  l'Etat 
des  particuliers  donne  tous  ses  fruits  :  les  compagnies,  qui  n*ont  plus  à  su 
porter  des  charges  politiques  au-dessus  de  leurs  forces,  sont  d'autant  plus  € 
état  de  remplir  leur  mission  exclusivement  économique.  L'Etat  tire  de  sérieu 
profits  de  cette  conception  nouvelle  de  la  méthode  d'exploitation  coloniale,  < 
les  compagnies  elles-mêmes  ne  sont  pas  sans  concevoir  des  espérances  fo^ 
l'avenir. 
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La  colonisation  par  les  grandes  compagnies  privilégiées  est  un  système  pour 
ci*éer  des  colonies  et  pour  y  établir  le  commerce  ;  la  colonisation  par  les  sociétés 
concessionnaires  est  une  méthode  qui  convient  davantage  au  développement 
d'ixn  commerce  dont  les  bases  ont  été  antérieurement  jetées. 

lia  Compagnie  du  Sénégal,  dont  nous  avons  retracé  l'histoire,  eut  bien, 
tous  les  caractères  des  compagnies  privilégiées  :  elle  eut  son  rôle,  au  moment  de 
la  prise  de  possession  territoriale,  et  prépara  le  terrain  à  ceux  qm  lui  devaient 
succéder  à  Fheure  où  les  préoccupations  de  la  conquête  avaient  disparu  et  oii  il 
s^a^ssait  désormais  d'assurer  la  mise  en  valeur  de  nos  possessions,  d'y  répandre 
les  bienfaits  de  notre  civilisation,  et  de  prouver  que  nous  n'étions  pas,  suivant  le 
mot  de  Montesquieu,  «  les  hommes  du  monde  les  plus  propres  à  posséder  ihutile- 
ment  un  grand  empire  ». 
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alors    comme  soubahdar  un  frère  de  Naser-Sing,  nommé  Salabet-Sing    au    senr 
duquel  les  troupes  françaises  passèrent. 

Nous  trouverons  dans  le  récit  des  détails  sur  les  événements. 

Quand  les  Français  arrivèrent  à  Hayderabad,les  distributions  d'argent  montèren 
i.ioo.ooo  roupies  (q,  640,  000  p.),  il  y  eut  600  livres  pour  chaque  soldat. 

Les  ofïicicrs  firent  des  fortunes  immenses.  En  quelques  mois,  Kerjean  et  Bue 
avaient  fait  passer  à  Pondichéry  chacun  1/3  million  de  roupies.  Et  ce  n'était  pas  to 
Bussy  avait,  sans  compter  les  présents  exigés  dans  chaque  ville,  les  serpeaux  et  les  p 
fits  comme  il  disait,  touché,  de  janvier  à  juillet  i75i,;;8o  000  i^oupies  de  solde.  Le  bei 
fils  de  Dupleix  et  Kerjean  son  neveu  se  faisaient  donner  de  force,à  Hayderabad,  100.0 
roupies,  chacun  en  une  seule  fois. 

Dupleix  trouvait  que  c'était  exagéré.  Les  officiers  inférieurs  faisaient  de  mên 
chacun  scion  son  pouvoir. 

Cela,  Messieurs,  les  relations  ollicielles,  lettres  de  Bussy,  lettres  de  Dupleix  à  la  Co 
pagnie,  lettres  de  Kerjecm  àd'Argenson  ne  le  disent  pas.  Elles  nous  présentent  un  table 
correct  d'actions  correctes  et  glorieuses,  négligent  de  parti  pris  les  détails  caractérù 
ques,  les  défaillances  morales,  les  fautes  militaires  ou  politiques. 

Les  rédacteurs  de  bulletins  sont  coutumiers  de  ces  oublis  et  Ton  ne  peut  faire  un  tr 
grand  grief  à  Bussy  ou  à  Dupleix  d'avoir  fait  ce  que  font  dans  tous  les  siècles  I 
vaincus  et  les  vainqueurs. 

C'est  justement  l'intérêt  d'un  journal  comme  celui  que  je  vais  vous  présenter, 
n'avoir  pas  été  écrit  pour  un  supérieur  ou  en  vue  de  récompenses  à  obtenir  ;  l'aute 
simple  soldat,  écrit  pour  conserver  le  souvenir  de  la  campagne.  Il  ne  se  met  pa& 
vedette,  ne  s'attribue  aucun  mérite  particulier,  aucun  exploit  personnel.  11  ne  lui  arr 
rien,  semble- t-il,  qui  ne  soit  arrivé  au  moins  à  sa  compagnie. 

Son  récit  est  moins  vivant  que  ceux  de  Coignet,  étant  moins  personnel,  mais  b 
plus  que  ceux  du  sergent  Fricasse.  Rédigé  correctement,  par  un  homme  qui  sait  voir 
décrire,  il  me  paraît  tenir  le  milieu  entre  les  mémoires  dont  je  viens  de  citer  [ 
auteurs. 

Quant  à  l'impartialité  de  l'écrivain,  elle  parait  entière  :  il  n'apporte  aucune  passfi 
dans  son  récit,  ne  nonune  pas  ses  chefs  directs,  n'en  attaque  aucun.  11  nous  doni 
un  tableau  de  la  vie  du  soldat  en  campagne,  aussi  bien  que  des  faits  militaires.  U 
marches,  les  campements,  l'ordre  de  l'armée,  les  villes,  les  routes,  les  marchés  soi 
décrits  avec  la  complaisance  et  la  curiosité  d'un  Européen  qui  traverse  un  paysincoon 
et  qui  sait  le  voir. 

Nous  allez  juger  à  présent  de  l'intérêt  que  présente  ce  témoignage  sur  les  faits  que  j 
vous  ai  rappelés. 

J'ai  parfois  résumé,  pres(|ue  toujours  cité  textuellement,  le  texte  du  récit,  depuis  I 
déi^art  de  Pondichéry  jusqu'à  l'arrivée  des  troupes  à  Aurangabad,  ce  qui  représen^ 
environ  le  tiers  de  ces  mémoires. 

Nous  partîmes  de  Pondichéry,  dit  l'auteur  sans  autre  préambule,  le  15  c 
janvier  17ol,  savoir  :  un  détachement  de  300  hommes  Européens  et  de  100  taJ 
Gafres  que  Topas,  avec  six  pièces  dé  canon  de  2  à  3  livres  de  poudre  (de  bail 
outre  deux  petits  mortiers  de  bronze  de  25  livres  chaque,  et  très  propres  poi 
jeter  des  grenades  royales.  Nous  avions  encore  8  chariots  couverts  à  mui 
tions.       0 

Nous  marchâmes  en  cet  écjuipage,  sous  le  commandement  de  MM.  de  Buss 
général,  de    Kerjean,    commandant,    Vincens,    major,    et   autres  officiers 
vînmes  camper  à  Ripaille,   où  nous  eûmes  0  à  7  séjours  pour  laisser  joinj 
nos  équipages  et  les  provisions  de  nos  messieurs.  Le  S*"  Jour,  de  grand  mat 
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on  envoya  nos  grenadiers  pour  la  garde  de  notre  nabab,  nommé  Idaiet-Modin- 
Ka.li  et  relever  des  Anglais  dont  il  était  mécontent.  Pour  le  reste  de  la 
tix>upe,  on  ne  la  fit  partir  que  vers  les  10  heures  ;  nous  fîmes  5  lieues  ou 
7  eosses  ce  jour-là  et  vînmes  camper  proche  le  camp  du  nabab.  En  arrivant, 
or^  fit  un  salut  de  21  coups  de  canon,  et  M.  de  Bussy  nous  vint  joindre  en  ce 
ca^mp. 

Xc  lendemain,  Idaiet-Modin-Kan  nous  fit  approcher  et  camper  proche  de 
lt:&i  dans  son  camp  où  nous  eûmes  deux  séjours  ou  mokams.  Nous  marchâmes 
le?  jour  d'ensuite,  et  fîmes  8  cosses  et  traversâmes  le  camp  oii  Nascr-Sing avait  eu 
1^  tête  tranchée. 

Le  lendemain,  nous  fîmes  8  cosses  et  passâmes  à  la  vue  d'un  fort,  appelé 
B3ndavachi  (V),  qui  salua  le  nabab  de  trois  coups  de  canon.  Le  jour  suivant, 
poursuivant  toujours  notre  route  pour  Hayderabad,  nous  fîmes  encore  7  cosses  et 
vînmes  camper  proche  Arcate.  Ce  jour-là,  Idaic^Modin-Kan  fit  monter  à  che- 
val une  partie  de  la  troupe.  Nous  eûmes  quatre  ou  cinq  séjours;  pendant  ce 
temps,  on  questionna  et  chabouqua  9  noirs  par  difierentes  fois.  Ils  avaient  eu 
les  bijoux  de  Naser-Sing  en  charge  et  ils  les  avaient  pillés  à  sa  mort.  Il  y  en 
eut  deux  ou  trois  qui,  ne  pouvant  supporter  les  coups,  restituèrent  une  partie 
de  ce  qu*ils  avaient  pillé  :  pour  les  autres,   ils  tinrent  bon,  ne  voulurent  rien 
avouer  et  souffrirent  patiemment  les  coups  de  chabouque    qu'on  leur  voulut 
donner. 

Dans  ce  même  camp,  il  y  eut  une  petite  mutinerie  de  la  troupe  :  on  refusa  les  vivres 
que  Tarombaté  fournissait.  11  y  en  eut  deux  qui  payèrent  pour  les  antres  en  passant 
par  les  baguettes. 

Après  6  jours  de  marche  coupés  de  repos,  l'armée  arriva  à  une  aidée 
nommée  Serval.  Elle  n  est  pas  des  plus  belles,  mais  aussi,  en  récompense, 
tfès  remarquable  pour  la  triste  catastrophe  qui  nous  y  est  arrivée.  Gomme  il  y  a 
toujours  eu  de  la  mésintelligence  entre  notre  nabab  Idaiet-Modiu-Kan  et  ceux 
de  Carpe  (Galpé-Cadapé)  de  Camaour  (Canoul)  et  de  Sarnaour  (Savanour),  les 
gens  de  Garpé,  qui  n'ignoraient  pas  cela,  arrêtèrent  quelques  bœufs  chaînés 
d'argent  du  trésor  de  notre  nabab.  Les  conducteurs  firent  leur  rapport  à  leur 
chef  qui  était  le  trésorier  du  nabab.  Gelui-ci  commanda  aussitôt  qu'on  battit 
^^nangara  ou  générale.  Il  envoya  chercher  MM.  de  Bussy,  de  Kerjean  et  Vin- 
cens,  auxquels  il  raconta  ce  qui  était  arrivé.  Après  leur  délibération,  nos  mes- 
sieurs s'en  revinrent  et  firent  battre  la  générale.  On  fut  sous  les   armes  en  un 

• 

instant.  Les  Maures,  de  leur  côté,  s'assemblèrent  aussi  ;  la  cavalerie  et  Tinfan- 
terie  furent  sous  les  armes  aussitôt  que  nous,  ainsi  que  nos  spahis  qui 
étaient  un  bon  nombre,  parce  que,  du  côté  d' Arcate,  6  ou  8  compagnies  nous 
ont  rejoints  avec  armes  et  bagages.  Ils  étaient  déserteurs  des  Anglais. 

Vers  10  heures  du  matin,  l'armée  se  mit  en  marche,  et  comme  il  n'y  avait  pas 

loin  (du  camp  à  Galpé)  on  ne  fut  pas  long  à  y  arriver.    Sitôt  que  le  nabab  de 

Cadapé  sut  que    l'on  venait  sur  lui,    il  renvoya  les  bœufs  avec  leui*s  charges 

d'argent,  et  comme  nous  entrions  dans  son  camp,  il  envoya  dire  à  notre  nabab 

qoecen'était  pas  lui  qui  avait  enlevé  son  argent  et  que  ses  gens  avaient  agi  à 

Muinsii;  mais  Idaiet-Modin-Kan,  sourd  à  toutes  ces  raisons,  étant  sur   son 

éléphant  de  combat,  les  bras  retroussés  jusqu'aux   coudes,    son  sabre   pendant 
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Secondement,  le  corps  d'armée  est  averti  à  4  heures  du  matin  par  le  nangar 
ou  générale.  Ensuite,  le  piseana  ou  aide  de  camp,  conduit  pai*  les  alcaras  o 
guides  prend  les  devants  et  pari  ([uelquefois  avant  ou  après  le  nangara,  selo 
que  la  journée  est  grande.  En  arrivant,  il  va  chercher  dans  l'endroit  où  on  do 
poser  le  camp  un  bel  emplacement  pour  le  dorbar,  l'entourage  du  nabab  et  celi 
du  divan.  Les  bagages  et  les  é([uipages  le  suivent  formant  trois  colonnes  qi 
prennent  depuis  le  lieu  du  départ  jusqu'à  l'arrivée. 

Vers  huit  ou  neuf  heures  du  matin,  on  sonne  au  son  de  la  trompette  ou  l'o 
bat  sur  les  timbales  le  départ  du  nabab  ;  alors  les  chameaux  portant  les  fouguettc 
et  les  dromadaires  prennent  le  devant  et  ouvrent  une  grande  rue  à  droite  et 
gauche.  Au  milieu  d'eux,  sont  deux  éléphants  sur  lesquels  sont  deux  homm. 
casqués  et  cuirassés  de  mailles,  portant  chacun  une  lance  dont  les  (hampes 
sont  doubles  comme  une  moyenne  fourche.  Cette  lance  a  bien  15  pieds  de  loïc 
Ils  les  portent  sur  l'épaule  droite  comme  étant  pr^ts  à  les  lancer. 

A  une  portée  de  pistolet,  viennent  les  deux  frères  du  nabab,  Nizam-Ali  et  K . 
salad-Sing,  sur  leurs  éléphants  :  ils  marchent  tous  deux  de  front. 

Troisièmement,  il  faut  comprendre  une  grande  ligne  de  cavalerie  à  droite  e\ 
gauche  et,  vers  la  fin,  l'infanterie  de  caytoquiers  :  ce  qui  forme  une  très  belle  n 
large  d'environ  12  toises,  qui  prend  depuis  la  marquise  du  nabab  jusqu'à  um 
distance  d'une  cosse.  Ensuite,  nos  spahis  forment  en  marchant  une  triple  ligne 
à  droite  et  à  gauche,  en  dedans  de  la  cavalerie.  Nous  marchons  par  trois  au 
milieu  de  la  rue.  Les  chevaux  de  main  de  Salabet-Sing,  ceux  de  M.  de  Busst  et 
des  autres  chefs  maures  nous  suivent  (grenadiers  dont  l'auteur  fait  partie). 

Par  derrière,  sont  les  volontaires  qui  marchent  aussi  par  trois.  Ensuite  viennent 
les  dragons  et  les  gardes  qui  ont  tous  le  sabre  à  la  main  et  qui  chevauchent  par 
deux  aux  côtés  de  l'éléphant  du  nabab  ou  de  son  palanquin  qui  est  richement 
orné  et  qui  est  distant  d'un  bon  coup  de  fusil  de  ses  deux  frères. 

M.  de  Bussy  marche  à  sa  droite,  car  la  gauche  est  la  place  d'honneur  parmi 
les  Maures  ;  nos  autres  messieurs,  le  divan  et  les  autres  chefs  maures  le  suivent. 

Les  éléphants  des  bibis  (conculnnes),  qui  sont  au  nombre  de  18,  viennent  der 
rière.  Suivent  :  le  Maymaratté,  le  Panche,  les  deux  pavillons  à  pomme  dorée 
Les  timbaliers,  un  gros  corps  de  cavalerie  de  10  à  12.000  chevaux  ferment  1= 
marche.  Ces  derniers  s'étendent  en  large. 

Quand  Salabet-Sing  monte  sur  son  éléphant,  une  trompette  avertit  les  timb^ 
liers  et  les  joueurs  de  musette.  Alors,  on  entend  un  bruit  épouvantable  et  *> 
tintamarre  qui  ressemble  fort  à  une  centaine  de  calfats  qui  calfaterais* 
ensemble  un  navire.  A  mesure  que  le  nabab  marche,  il  y  a  un  héraut  qui  s'éci'J 
tant  qu'il  peut  en  sa  langue  :  Voilà  un  tel  chef  qui  présente  son  salam  et  soudoJ 
Salabet-Sing  le  lui  rend. 

(^uand  on  arrive  au  camp,  les  mêmes  rues  se  forment  en  attendant  le  nab^ 
avec  sa  suite.  Il  passe  avec  la  même  cérémonie  qu'en  pai*tant. 

Quand  Salabet-Sing  descend  de  son  éléphant  pour  entrer  dans  son  palanquU 
ou  pour  monter  à  cheval,  tous  les  chefs  de  l'armée  et  nos  messieurs  en  fon 
autant. 

Cette  ordonnance  est  pour  la  paix;  mais  pendant  la  guerre,  la  marche  est  tout 
différente. 

Nous  arrivâmes  aux  portes  de  la  ville  en  cette  manière,  extrêmement  fatigue 
car  la  journée  avait  été  fort  grande  et  la  chaleur  excessive ,  le  surlendemain  < 
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Pâques,  qui  était  le  21  avril  1730,  Salabet-Sing  ne  voulut  pas  entrer  cette  fois 
dans  la  ville;  il  resta  campé  avec  son  armée  devant  un  grand  bâtiment  nommé  le 
Cochenal  et  MM.  de  Bussy,  de  Kerjean  et  Vincens,  etc.  avec  les  compagnies  des 
volontaires,  les  compagnies  de  grenadiers  et  d'artillerie  restèrent  dehors  pour  la 
a^arde  du  nabab. 

Nous  eûmes  une  vingtaine  de  jours,  séjours  ou  mokans  en  ce  lieu.  Neuf  à  dix 
ours  avant  notre  départ,  on  habilla  la  troupe  en  cette  manière,  savoir  :  la  compa- 
gnie de  Kerjean,  veste,  culotte  et  bonnet  bleu,  parements,  bavaroise  et  le  tour  du 
iMDunet  rouge,  avec  une  fleur  de  lis  bleue  sur  le  devant;  celle  des  grenadiers,  veste, 
cîulotte  et  bonnet  rouge,  parements,  bavai'oise  et  le  tour  du  bonnet  bleu,  avec 
une  fleur  de  lys  rouge  sur  le  devant;  celle  des  volontaires,  veste,  culotte  et 
bonnet  bleu,  parements,  bavaroise  et  le  tour  du  bonnet  jaune  avec  une  fleur 
de  lis  bleue  sur  le  devant. 

Celle  de  Tartillerie  :  habit  et  culotte  bleu,  parements  rouge  avec  des  chapeaux, 
pour  les  Cafres  et  les  Topas,  ce  fut  sans  ordre.  On  délivra  aussi  des  chemises 
et  des  guêtres  blanches  et  bleues  avec  des  souliers. 

Trois  jours  avant  notre  départ,  chaque  soldat  eut  une  récompense  de  225  rou- 
pies, les  caporaux  et  les  sergents  à  proportion,  sans  parler  du  corps  des  oflîciers 
qui  eurent  aussi  la  leur.  Un  chacun  employa  cet  argent  à  sa  volonté  :  les  uns  en 
achetèrent  des  chevaux,  les  autres  des  hardes,  ceux-ci  en  lirent  faire  de  l'argen- 
tcrie,  ceux-là  le  gardèrent.  Les  uns  le  mirent  en  lingot,   les  autres  le  burent 
ou  le  jouèrent . 

La  ville  d'Hyderabad  est,  dit-il,  grande  et  belle;  elle  a  [)rès  de  a  lieues  de  tour  et  a 
de  très  bons  murs  et  d'une  belle  hauteiu*.  Mais  celte  ville  est  très  malpropre  en 
dedans  ;  été  comme  hiver,  elle  est  pleine  de  boue.  Quand  il  pleut,  on  a  de  l'eau  dans 
les  mes  jusqu'à  la  cheville  du  pied. 

Il  trouve  que  le  palais  du  nabab,  malgré  ses  cours,  ses  jardins,  ses  bassins,  ses  jets 
d'eau,  n'est  pas  grand  chose  :  toutes  les  salles  sont  ajourées  de  tous  côtés  (de  sorte) 
qu'où  ne  peut  s'y  mettre  à  l'abri  et  que  les  pluies  fouettent  d*un  bout  à  l'autre. 

Il  note  la  manière  dont  les  musuhuans  partagent  le  jour.  Le  jour  est  divisé  en 
{ quarts  et  la  nuit  en  4  veilles  de  3  heures,  comme  faisaient  les  anciens  Romains. 

De  6  heures  du  matin  à  9,  ils  frappent  7  coups  avec  un  petit  maillet  de  bois  sur  une 
plaque  de  cuivre  et  cela  une  fois  et  après  une  petite  pause,  ils  frappent  i  coup  et  c'est 
le  premier  c|uart.  Depuis  9  heures  jusqu'à  12,  ils  frappent  8  par  deux  fois  et  cela  préci- 
pitamment et  après  la  petite  pause,  2  lentement  ;  voilà  les  4  qxiarts  do  jour  (//  faut 
(uimettre  que  les  a  quarts  de  Vaprès-niUli  répètent  ceux  du  matin.) 

La  nuit  est  partagée  comme  le  jour  :  les  timbales  grandes  et  petites,  les  trom- 
pettes et  les  musettes  commencent  à  battre  à  8  h.  1/2  du  matin  jusqu*à  10  heures, 
depuisllh.l/2jusqu'à  1  heure,  depuis 2  h.  1/2  jusqu'à  4  heures,  et  depuis  5  h.  1/2 
jusqu'à  7  heures.  A  9  heures  du  matin,  à  midi,  à  3  heures  de  l'après-midi  et  à 
6  heures  du  soir,  une  grosse  timbale  bat  avec  les  autres,  mais  qui  se  distingue 
par-dessus  toutes  et  c'est  elle  qui  marque  directement  le  1/4  du  jour. 

La  même  règle  s'observe  pendant  la  nuit,  excepté  qu'à  9  heures  du  soir  et  à 

3  heures  du  matin,  les  timbales,  musettes  et  les  trompettes  ne  battent  ni  ne 

sonnent  pas  et  cela  pour  laisser  enteudre  à  tout  le  camp  si  on  sonne  le  mokam 

de  9  heures  du  soir  jusqu'à  10  heures  et  si  on  bat  le  nangara,  depuis  3  heures 

jusqu'à  4  heures. 
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Secondement,  le  corps  d^armée  est  averti  à  4  heures  du  matin  par  le  nangai 
ou  générale.  Ensuite,  le  piseana  ou  aide  de  camp,  conduit  par  les  alcaras  < 
guides  prend  les  devants  et  [)arl  ([uelquefois  avant  ou  après  le  nangara,  sel< 
que  la  journée  est  grande.  En  arrivant,  il  va  chercher  dans  Tendroit  où  on  d< 
poser  le  camp  un  bel  emplacement  pour  le  dorbar,  Tentourage  du  nabab  et  cel 
du  divan.  Les  bagages  et  les  équipages  le  suivent  formant  trois  colonnes  q 
prennent  depuis  le  lieu  du  départ  jusqu'à  F  arrivée. 

Vers  huit  ou  neuf  heures  du  matin,  on  sonne  au  son  de  la  trompette  ou  r< 
bat  sur  les  timbales  le  départ  du  nabab  ;  alors  les  chameaux  portant  les  fouguett 
et  les  dromadaires  prennent  le  devant  et  ouvrent  une  grande  rue  à  droite  et 
gauche.  Au  milieu  d'eux,  sont  deux  éléphants  sur  lesquels  sont  deux  homm 
casqués  et  cuirassés  de  mailles,  portant  chacun  une  lance  dont  les  (hampe 
sont  doubles  comme  une  moyenne  fourche.  Cette  lance  a  bien  15  pieds  de  loc 
Ils  les  portent  sur  Tépaule  droite  comme  étant  prt^ts  à  les  lancer. 

A  une  portée  de  pistolet,  viennent  les  deux  frères  du  nabab,  Nizam-Ali  et  fe 
salad-Sing,  sur  leurs  éléphants  :  ils  marchent  tous  deux  de  front. 

Troisièmement,  il  faut  comprendre  une  grande  ligne  de  cavalerie  à  droite  e 
gauche  et,  vers  la  fin,  l'infanterie  de  caytoquiers  :  ce  qui  forme  une  très  belle  r 
large  d'environ  12  toises,  qui  prend  depuis  la  marquise  du  nabab  jusqu'à  ni 
distance  d'une  cosse.  Ensuite,  nos  spahis  forment  en  marchant  une  triple  lign 
à  droite  et  à  gaucho,  en  dedans  de  la  cavalerie.  Nous  marchons  par  trois  ai 
milieu  de  la  rue.  Les  chevaux  de  main  de  Salabet-Sing,  ceux  de  M.  de  Bussy  e 
des  autres  chefs  maures  nous  suivent  (grenadiers  dont  l'auteur  fait  partie). 

Par  derrière,  sont  les  volontaires  qui  marchent  aussi  par  trois.  Ensuite  viennen 
les  dragons  et  les  gardes  qui  ont  tous  le  sabre  à  la  main  et  qui  chevauchent  pai 
deux  aux  côtés  de  l'éléphant  du  nabab  ou  de  son  palanquin  qui  est  richemen 
orné  et  qui  est  distant  d'un  bon  coup  de  fusil  de  ses  deux  frères. 

M.  de  Bussy  marche  à  sa  droite,  car  la  gauche  est  la  place  d'honneur  parm 
les  Maures  ;  nos  autres  messieurs,  le  divan  et  les  autres  chefs  maures  le  suivent 

Les  éléphants  des  bibis  (concubines),  qui  sont  au  nombre  de  18,  viennent  dei 
rière.  Suivent  :  le  Maymaratté,  le  Panche,  les  deux  pavillons  à  pomme  doré< 
Les  timl^aliers,  un  gros  corps  de  cavalerie  de  10  à  12.000  chevaux  ferment  ' 
marche.  Ces  derniers  s'étendent  en  large. 

Quand  Salabot-Sing  monte  sur  son  éléphant,  une  trompette  avertit  les  timb 
liers  et  les  joueurs  de  musette.  Alors,  on  entend  un  bruit  épouvantable  et  i 
tintamarre  qui  ressemble  fort  à  une  centaine  de  calfats  qui  calfateraie 
ensemble  un  navire.  A  mesure  que  le  nabab  marche,  il  y  a  un  héraut  qui  s'éci 
tant  qu'il  peut  en  sa  langue  :  Voilà  un  tel  chef  qui  présente  son  salam  et  soudsJ 
Salabet-Sing  le  lui  rend. 

Quand  on  arrive  au  camp,  les  mômes  inies  se  forment  en  attendant  le  nabJ 
avec  sa  suite.  11  passe  avec  la  même  cérémonie  qu'en  partant. 

Quand  Salabet-Sing  descend  de  son  éléphant  pour  entrer  dans  son  palanqtt 
ou  pour  monter  à  cheval,  tous  les  chefs  de  l'armée  et  nos  messieui's  en fo! 
autant. 

Cette  ordonnance  est  pour  la  paix  ;  mais  pendant  la  guerre,  la  marche  est  toi 
différente. 

Nous  arrivâmes  aux  portes  de  la  ville  en  cette  manière,  extrêmement  fatigu 
cai*  la  journée  avait  été  fort  grande  et  la  chaleur  excessive,  le  surlendemain 
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PAques,  qui  était  le  21  avril  1750,  Salabet-Sing  ne  voulut  pas  entrer  cette  fois 
dans  la  ville;  il  resta  campé  avec  son  armée  devant  un  grand  bâtiment  nommé  le 
Cochenal  et  MM.  de  Bussy,  de  Kerjean  et  Vincens,  etc.  avec  les  compagnies  des 
v'olontaires,  les  compagnies  de  grenadiers  et  d'artillerie  restèrent  dehors  pour  la 
î^arde  du  nabab. 

Nous  eûmes  une  vingtaine  de  jours,  séjours  ou  mokans  en  ce  lieu.  Neuf  à  dix 
jours  avant  notre  départ,  on  habilla  la  troupe  en  cette  manière,  savoir  :  la  compa- 
gnie de  Kerjean,  veste,  culotte  et  bonnet  bleu,  parements,  bavaroise  et  le  tour  du 
[>onnet  rouge,  avec  une  fleur  de  lis  bleue  sur  le  devant;  celle  des  grenadiers,  veste, 
c!ulotte  et  bonnet  rouge,  parements,  bavai'oise  et  le  tour  du  bonnet  bleu,  avec 
une  fleur  de  lys  rouge  sur  le  devant;  celle  des  volontaires,  veste,  culotte  et 
bonnet  bleu,  parements,  bavaroise  et  le  tour  du  bonnet  jaune  avec  une  fleur 
de  Hs  bleue  sur  le  devant. 

Celle  de  Tartillerie  :  habit  et  culotte  bleu,  parements  rouge  avec  des  chapeaux. 
Pour  les  Cafres  et  les  Topas,  ce  fut  sans  ordre.  On  délivra  aussi  des  chemises 
et  des  guêtres  blanches  et  bleues  avec  des  souliers. 

Trois  jours  avant  notre  départ,  chaque  soldat  eut  une  récompense  de  225  rou- 
pies, les  caporaux  et  les  sergents  à  proportion,  sans  parler  du  corps  des  oflîciers 
qui  eurent  aussi  la  leur.  Un  chacun  employa  cet  argent  à  sa  volonté  :  les  uns  en 
achetèrent  des  chevaux,  les  autres  des  hardes,  ceux-ci  en  firent  faire  de  Targeu- 
terie,  ceux-là  le  gardèrent.  Les  uns  le  mirent  en  lingot,  les  autres  le  burent 
ou  le  jouèrent . 

La  ville  d'Hyderabad  est,  dit-il,  grande  et  belle;  elle  a  [)rès  de  2  lieues  de  tour  et  a 
de  très  bons  murs  et  d'une  belle  hauteur.  Mais  celte  ville  est  très  malpropre  en 
dedans  :  été  comme  hiver,  elle  est  pleine  de  boue.  Quand  il  i)lcut,  on  a  de  l'eau  dans 
les  mes  jusqu'à  la  cheville  du  pied. 

Il  trouve  que  le  palais  du  nabab,  malgré  ses  cours,  ses  jardins,  ses  bassins,  ses  jets 
d'eau,  n'est  pas  grand  chose  :  toutes  les  salles  sont  ajourées  de  tous  côtés  (de  sorte) 
qu'on  ne  peut  s'y  mettre  à  l'abri  et  que  les  pluies  fouettent  d'un  bout  à  l'autre. 

Il  note  la  manière  dont  les  musulmans  partagent  le  jour.  Le  jour  est  divisé  en 
4  quarts  et  la  nuit  en  4  veilles  de  3  heures,  comme  faisaient  les  anciens  Romains. 

De 6  heures  du  matin  à  9,  ils  frappent  7  coups  avec  un  petit  maillet  de  bois  sur  une 
plaque  de  cuivre  et  cela  mie  fois  et  après  une  petite  pause,  ils  fraj)pent  i  coup  et  c'est 
le  premier  quart.  Depuis  9  lieures  jusqu'à,  12,  ils  frappent  8  par  deux  fois  et  cela  préci- 
pitamment et  après  la  petite  pause,  2  lentement;  voilà  les  4  quarts  do  jour  (//  faut 
f^ettre  que  les  a  quarts  de  Vaprès-midi  répètent  ceux  du  matin.) 

La  nuit  est  partagée  comme  le  jour  :  les  timbales  grandes  et  petites,  les  trom- 
pettes et  les  musettes  commencent  à  battre  à  8  h.  1/2  du  matin  jusqu'à  10  heures, 
depuis  11  h.  1/2  jusqu'à  1  heure,  depuis 2  h.  1/2  jusqu'à  4  heures,  et  depuis  5  h.  1/2 
Jûsquà  7  heures.  A  9  heures  du  matin,  à  midi,  à  3  heures  de  l'après-midi  et  à 
6  heures  du  soh\  une  grosse  timbale  bat  avec  les  autres,  mais  qui  se  distingue 
par-dessus  toutes  et  c'est  elle  qui  marque  directement  le  1/4  du  jour. 

La  même  règle  s'observe  pendant  la  nuit,  excepté  qu'à  9  heures  du  soir  et  à 

3  heures  du  matin,  les  timbales,  musettes  et  les  trompettes  ne  battent  ni  ne 

sonnent  pas  et  cela  pour  laisser  enteudre  à  tout  le  camp  si  on  sonne  le  moka  m 

de  9  heures  du  soir  jusqu'à  10  heures  et  si  on  bat  le  nangara,  depuis  3  heures 

jusqu'à  4  heures. 
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Secondement,  le  corps  d'armée  est  averti  à  4  heures  du  matin  par  le  nangar 
ou  générale.  Ensuite,  le  piseana  ou  aide  de  camp,  conduit  par  les  alcaras  o 
guides  prend  les  devants  et  pari  ({uelquefois  avant  ou  après  le  nangara.  selo 
que  la  journée  est  grande.  En  arrivant,  il  va  chercher  dans  Tendroit  où  on  do 
poser  le  camp  un  bel  emplacement  pour  le  dorbar,  Fentourage  du  nabab  et  ceh 
du  divan.  Les  bagages  et  les  é(|uipages  le  suivent  formant  trois  colonnes  qi 
prennent  depuis  le  lieu  du  départ  jusqu'à  l'arrivée. 

Vers  huit  ou  neuf  heures  du  matin,  on  sonne  au  son  de  la  trompette  ou  l'o 
bat  sur  les  timbales  Le  départ  du  nabab  ;  alors  les  chameaux  portant  les  fouguettc 
et  les  dromadaires  prennent  le  devant  et  ouvrent  une  grande  rue  à  droite  et 
gauche.  Au  milieu  d'eux,  sont  deux  éléphants  sur  lesquels  sont  deux  homme 
casqués  et  cuirassés  de  mailles,  portant  chacun  une  lance  dont  les  (hampe 
sont  doubles  comme  une  moyenne  fourche.  Cette  lance  a  bien  15  pieds  de  I013 
Ils  les  portent  sur  Tépaule  droite  comme  étant  prôts  à  les  lancer. 

A  une  portée  de  pistolet,  viennent  les  deux  frères  du  nabab,  Nizam-Ali  et  B  ^ 
salad-Sing,  sur  leurs  éléphants  :  ils  marchent  tous  deux  de  front. 

Troisièmement,  il  faut  comprendre  une  grande  ligne  de  cavalerie  à  droite  e 
gauche  et,  vers  la  fin,  l'infanterie  de  caytoquiers  :  ce  qui  forme  une  très  belle  r 
large  d'environ  ^2  toises,  qui  prend  depuis  la  marquise  du  nabab  jusqu'à  ne 
distance  d'une  cosse.  Ensuite,  nos  spahis  forment  en  marchant  une  triple  lign 
à  droite  et  à  gauche,  en  dedans  de  la  cavalerie.  Nous  marchons  par  trois  ai 
milieu  de  la  rue.  Les  chevaux  de  main  de  Salabet-Sing,  ceux  de  M.  de  Busst  e 
des  autres  chefs  maures  nous  suivent  (grenadiers  dont  l'auteur  fait  partie). 

Par  derrière,  sont  les  volontaires  qui  marchent  aussi  par  trois.  Ensuite  viennen 
les  dragons  et  les  gardes  <jui  ont  tous  le  sabre  à  la  main  et  qui  chevauchent  pai 
deux  aux  côtés  de  l'éléphant  du  nabab  ou  de  son  palanquin  qui  est  richemeni 
orné  et  qui  est  distant  d'un  bon  coup  de  fusil  de  ses  deux  frères. 

M.  de  Bussy  marche  à  sa  droite,  car  la  gauche  est  la  place  d'honneur  parm: 
les  Maures  ;  nos  autres  messieurs,  le  divan  et  les  autres  chefs  maures  le  suivent. 

Les  éié[)hants  des  bibis  (conculiines),  qui  sont  au  nombre  de  18,  viennent  der 
rière.  Suivent  :  le  Maymaratté,  le  Panche,  les  deux  pavillons  à  pomme  dorée 
Les  timbaliers,  un  gros  corps  de  cavalerie  de  10  à  12.000  chevaux  ferment  » 
marche.  Ces  derniers  s'étendent  en  large. 

Quand  Salabet-Sing  monte  sur  son  éléphant,  une  trompette  avertit  les  timb^ 
liei*s  et  les  joueurs  de  musette.  Alors,  on  entend  un  bruit  épouvantable  et  ^ 
tintamarre  qui  ressemble  fort  à  une  centaine  de  calfats  qui  calfaterais- 
ensemble  un  navire.  A  mesure  que  le  nabab  mai*che,  il  y  a  un  héraut  qui  sec*' 
tant  qu'il  peut  en  sa  langue  :  Voilà  un  tel  chef  qui  présente  son  salam  et  soud^ 
Salabet-Sing  le  lui  rend. 

Quand  on  arrive  au  camp,  les  mêmes  rues  se  forment  en  attendant  le  nab^ 
avec  sa  suite.  11  passe  avec  la  même  cérémonie  qu'en  partant. 

Quand  Salabet-Sing  descend  de  son  éléphant  pour  entrer  dans  son  palanqu* 
ou  pour  monter  à  cheval,  tous  les  chefs  de  l'armée  et  nos  messieui's  en  fon 
autant. 

Cette  ordonnance  est  pour  la  paix  ;  mais  pendant  la  guerre,  la  marche  est  tout 
différente. 

Nous  arrivâmes  aux  portes  de  la  ville  en  cette  manière,  extrêmement  fatigue 
car  la  journée  avait  été  fort  gi*ande  et  la  chaleur  excessive,  le  surlendemain  < 
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Pâques,  qui  était  le  21  avril  1750,  Salabet-Sing  ne  voulut  pas  entrer  cette  fois 

da^Tisla  ville;  il  resta  campé  avec  son  armée  devant  un  grand  bâtiment  nommé  le 

Goîhenal  et  MM.  de  Bussy,  de  Kerjean  et  Vincens,  etc.  avec  les  compagnies  des 

lontaires,  les  compagnies  de  grenadiers  et  d'artillerie  restèrent  dehors  pour  la 

rde  du  nabab. 

Nous  eûmes  une  vingtaine  de  jours,  séjours  ou  mokans  en  ce  lieu.  Neuf  à  dix 

iirs  avant  notre  départ,  on  habilla  la  troupe  en  cette  manière,  savoir  :  la  compa- 

ie  de  Kerjean,  veste,  culotte  et  bonnet  bleu,  parements,  bavaroise  et  le  tour  du 

I  :^^Dnnet  rouge,  avec  une  fleur  de  lis  bleue  sur  le  devant;  celle  des  grenadiers,  veste, 

e^^jlotte  et  bonnet  rouge,  parements,  bavai'oise  et  le  tour  du  bonnet  bleu,  avec 

um SIC  fleur  de  lys  rouge  sur  le  devant;   celle  des  volontaires,  veste,   culotte  et 

fc^^Dnnet  bleu,  parements,  bavaroise  et  le  tour  du  bonnet  jaune  avec  une  fleur 

!  lis  bleue  sur  le  devant. 

Celle  de  l'artillerie  :  habit  et  culotte  bleu,  parements  rouge  avec  des  chapeaux. 
4)ur  les  Cafres  et  les  Topas,  ce  fut  sans  ordre.  On  délivra  aussi  des  chemises 
s't,  des  guêtres  blanches  et  bleues  avec  des  souliers. 

Trois  jours  avant  notre  départ,  chaque  soldat  eut  une  récompense  de  225  rou- 

3[>îes,  les  caporaux  et  les  sergents  à  proportion,  sans  parler  du  corps  des  ofllciers 

qui  eurent  aussi  la  leur.  Un  chacun  employa  cet  argent  à  sa  volonté  :  les  uns  en 

achetèrent  des  chevaux,  les  autres  des  hardes,  ceux-ci  en  firent  faire  de  Targen- 

terie,  ceux-là  le  gardèrent.  Les  uns  le  mirent  en  lingot,   les  autres  le  burent 

ouïe  jouèrent. 

La  ville  d'Hyderabad  est,  dit-il,  grande  et  belle;  elle  a  près  de  2  lieues  de  tour  et  a 
^^M  de  très  bons  murs  et  d'une  belle  hauteur.  Mais  celte  ville  est  très  malpropre  en 
dedans  :  été  comme  hiver,  elle  est  pleine  de  boue.  Quand  il  pleut,  ou  a  de  l'eau  dans 
les  rues  jusqu'à  la  cheville  du  pied. 

Il  trouve  que  le  palais  du  nabab,  malgré  ses  cours,  ses  jardins,  ses  bassins,  ses  jets 
d'eau,  n'est  pas  grand  chose  :  toutes  les  salles  Si)nt  ajourées  de  tous  côtés  (de  sorte) 
qu'on  ne  peut  s'y  mettre  à  l'abri  et  que  les  pluies  fouettent  d'un  bout  à  l'autre. 

U  note  la  manière  dont  les  musulmans  i)artagent  le  jour.  Le  jour  est  divisé  en 
^  ^B      ^  quarts  et  la  nuit  en  4  veilles  de  3  heures,  comme  faisaient  les  anciens  Romains. 

De  6  heures  du  matin  à  9,  ils  frappent  7  coups  avec  un  petit  maillet  de  bois  sur  une 
plaque  de  cuivre  et  cela  une  fois  et  après  une  petite  pause,  ils  fraj)pent  i  coup  et  c'est 
le  premier  quart.  Depuis  9  heures  jusqu'à,  12,  ils  frappent  8  par  deux  fois  et  cela  préci- 
pitamment et  après  la  petite  pause,  2  lentement;  voilà  les  4  quarts  du  jour  (il  faut 
^^àmettre  que  les  a  quarts  de  Vaprès-midi  répètent  ceux  du  matin.) 

La  nuit  est  partagée  comme  le  jour  :  les  timbales  grandes  et  petites,  les  trom- 
pettes et  les  musettes  commencent  à  battre  à  8  h.  1/2  du  matin  jusqu'à  10  heures, 
depuis  11  h. 1/2  jusqu'à  1  heure,  depuis2  h.  1/2  jusqu'à  4  heures,  et  depuis  5  h.  1/2 
jusqu'à  7  heures.  A  9  heures  du  matin,  à  midi,  à  3  heures  de  l'après-midi  et  à 
6  heures  du  soir,  une  grosse  timbale  bat  avec  les  autres,  mais  qui  se  distingue 
par-dessus  toutes  et  c'est  elle  qui  marque  directement  le  1/4  du  jour. 

La  même  règle  s'observe  pendant  la  nuit,  excepté  qu'à  9  heures  du  soir  et  à 

3  heures  du  matin,  les  timbales,  musettes  et  les  trompettes  ne  battent  ni  ne 

sonnent  pas  et  cela  pour  laisser  entendre  à  tout  le  camp  si  on  sonne  le  moka  m 

de  9  heures  du  soir  jusqu'à  10  heures  et  si  on  bat  le  nangara,  depuis  3  heures 

jusqu'à  4  heures. 


^  : 


rDf. 


\ 


—  SMO  ^ 

M.  de  IkLssy  demeurait  dans  uii  palais  ancien^  encore  fort  beau,  revéta  de  porc 
laines  à  fleurs. 

Il  se  composait  de  trois  corps  de  hAtiment,  renfermant  chacun  de  nombreuses ^^aset 
chambres  et  cabinets. 

L'un,  qu'habitait  le  lieutenant  de  Mainville,  communiquait  par  des  souterrains  ave=:^-^we( 
celui  de  Salabet-Sing,  qui  venait  souvent  par  cette  voie  visiter  secrètement  Bussy. 

I^  troupe  logeait  dans  le  plus  grand  édifice  de  la  ville,  nommé  le  Charmai,  entoacv:  .^^ip, 
d'un  mur  d'une  demi-lieue  de  tour.  Au  milieu,  des  jardins  et  un  grand  étang  carré  ok^s  qî 
sont  plus  de  3oo  jets  d'eau.  Sur  chaque  face  de  l'étang  se  trouve  un  bâtiment,  W  |j 
troupe  en  occupa  un.  Il  y  avait  de  quoi  loger  i.ooo  hommes. 

En  face  on  nut  les  nmnitions  et  les  armes  de  réserve. 

L'un  des  deux  autres  bâtiments  lut  abandonné  aux  dragons,  forgerons,  conducteoi^si^mfj 
d'artillerie,  trompettes,  timbales  et  musettes  de  M.  de  Bussy.  1^  quatrième  servit  ^  ^^ 
caserne  aux  officiers  d'artillerie  et  à  leurs  hommes. 

Notre  soldat  visite  la  ville.  Il  admire  un  ancien  bâtiment  à  quatre  vents  qui  fait  f« 
à  quatre  rues.  Parniessus  sont  quatre  pyramides  extrêmement  hautes  que  l'on  découi 
de  bien  loin  hors  de  la  ville. 

Non  loin  est  une  place  ronde  où  se  tient  le  bazar  ou  choc  (shouk).  Le  matin, 
y   vend  des  animaux,  bœufs,  chevaux,   chameaux,  moutons,  volaille;  de 
9  heures  après-midi,  on  y  vend  toutes  sortes  de  mai*chandises  et  des  acmes. 
marchands  de  sabres  ont  les  armes  nues,  posées  devant  eux  sur  des  tapis, 
qui  veulent  vendre  leurs  armes,  fusils  à  mèche  (ou  caitoques),  sabres,  grands 
teaux  pointus  appelés  cataris,  se  tiennent  debout  le  sabre  nu  à  la  main,  et  q  'm^iel- 
quefois  il  y  en  avait  tant  que  les  Européens,  n'ayant  pas  coutume  de  voir  c  ^c/a, 
les  pnrent  la  première  ibis  pour  des  gens  qui  se  battaient.  De  ce  shouk  à  la 
principale  porte  qui  se  nomme  porte  de  Golconde,  s'étend  une  rue  longues  et 
large.  Elle  franchit  la  porte  et  passe  ensuite  sur  un  pont  de  30  arches  en  pierre 
de  taille.  De  là,  quand  on  regarde  vers  la  ville,  hors  la  grande  mosquée  et  les 
quatre  pyramides  dont  on  a  parlé  tout  à  l'heure,  on  n'aperçoit  que  des  arbres  et 
la  ville  a  l'aspect  d'une  tope.  A  une  portée  de  canon  de  la  porte  se  trouve  le  palais 
du     Grand    Mogol    ou    Gochemal.   C'était    un    édifice    occupant  presque   une 
lieue  carrée  de  terrain,    entouré  de  murs.    L'enceinte   renfermait    un  étang 
immense  creusé  dans  le  roc.  Les  bâtiments  disposés  près  de  Tétang  offraient 
deux  étages  surmontés  d'une  terrasse  d'où  Ton  découvrait  toute  la  ville.  Mais 
tout  cela  était  bâti  en  pierre  et  bois  avec  tant  d'ouvertures,  portes  et  fenôtrefi» 
quïl  n'y  avait  pas  six  pieds  de  mur  plein  d'une  ouverture  à  l'autre. 

Les  gens  du  pays  disaient  que  quand  Nizam-el-Molouk  partit  pour  Dehli  aft*^ 
de  secourir  Amet-Chah  attaqué  par  le  roi  de  Perse  Nadir  (1737),  il  fit  dégarnir  ^^ 
palais  des  plaques  d'argent  qui  couvraient  les  murs,  enlever  les  plaques  d'orcj^* 
ornaient  les  trônes  impériaux  et  les  sculptures  des  murailles  (arbres  et  fleurs)    * 
qu'il  en  tira  14  lakhs  de  roupies. 

Autour  de  ces  bâtiments  qm  pouvaient  loger  facilement  3.ooo  honunes  s'étendai^*^ 
de  grands  jardins  plantés  de  vignes  cl  d'arbres  d'espèces  diverses.  Bananiers,  ûg^^^ 
goyaviers,  cocoli(M"s,  dattiers,  orangers,  citronniers,  disposés  un  peu  au  hasard 
longues  allées  ou  en  petits  bosquets  mêlaient  leurs  feuillages  jamais  émondés.  A  l 
pieds  des  navets,  des  raves,  des  choux,  des  pois  et  des  lentilles  poussaient  à  côté 
nesly  et  deux  immenses  citernes,  l'une  à  droite,  l'autre  à  gauche,  envoyaient  leur 
par  des  conduits  de  brique  à  tout  ce  grand  jardinage,  aux  avenues  et  aux  bosque 


—  Ml  - 

Jusqu'à  l'arrivée  à  Hyderabad,  les  principaux  chefs  maures,  le  nabab  et  son  divan 
.vaient  coutume  d'envoyer  des  vivres  pour  les  ofliciers  et  pour  la  troupe. 

Celaient,  pour  les  premiers,  des  pains  faits  au  beurre,  des  ragoûts  de  volailles 
t  de  cabns,  du  plao  ou  pilau,  riz  cuit  au  beurre  avec  de  la  volaille  et  du  cabri, 
Dutes  sortes  d'épices  et  de  sucreries.  La  troupe  recevait  pain,  ragoût  et  pilau  et 
*ouvait  l'ordinaire  fort  bon.  Mais  cela  ne  continua  pas.  A  Hyderabad,  on  enrôla 
eaueoup  de  déserteurs  étrangers,  portugais,  anglais,  écossais,  irlandais,  allc- 
lands  et  hollandais  que  Ton  distribua  dans  les  compagnies  :  tous  ces  gens  que 
isque-là  la  misère  étranglait  et  qui  d'un  seul  coup  étaient  habillés  de  neuf  et  tou- 
baient  30  roupies  par  mois,  crurent  qu*il  n'y  aurait  plus  ni  pauvreté  ni  famine, 
s  se  mii*ent  à  donner  le  pain  à  leurs  bœufs  :  cela  fut  rapporté  par  les  espions  et 
îs  chefs  cessèrent  de  fournir  des  vivres.  Seuls  le  nabab  et  son  divan  persis- 
èrent  à  envoyer  les  vivres  chaque  jour  dans  des  corbeilles  et  dans  des  chau- 
Jères  de  cuivre  enveloppées  dans  des  sacs  de  toile  de  coton  fermés  du  sceau  du 
abab. 

I-e  3  mai  i^ôo  l'armée  quitta  Hyderabad.  Los  premiers  jours,  on  marcha  fort  lente- 
lent  pour  domier  aux  chefs  le  temps  de  rejoindre  avec  leurs  troupes.  On  faisait  donc 
ou  4  cosses  par  jour. 

L^s  Français  marchaient  toujours  autour  du  nabab.  Derrière  lui  venaient  deux  canons 
.  minute  traînés  par  8  bœufs. 

On  saluait  le  nabab  au  matin  d'une  salve  de  si  coups  de  canon  et  du  cri  trois  fois 
épété  de  Vive  Ic^Roy.  Au  conunencement  de  l'hivernage,  c'était  une  salve  de  200  coups 
ie  canon  et  de  a5  à  l'entrée  en  campagne. 

Bientôt  Tarmée  sortit  des  montagnes  et  pénétra  dans  une  contrée  de  terre  noire  fer- 
tile et  bien  cultivée.  On  marchait  à  travers  champs,  ioulant  aux  pieds  le  blé  et  le 
nesbly,  sans  chercher  les  routes  et  les  ponts  des  rivières  que  l'on  passait  à  g^é.  On 
rencontrait  des  aidées  et  des  villes  aux  murs  de  terre^  armés  de  canons  et  de  fusils 
de  rempart  à  mèche,  faisant  de  6  à  10  cosses  par  jour.  Le  2  juin,  on  passa  le  Ganga  à 
gué,  ayant  fait  beaucoup  plus  de  chemin  qu'il  ne  fallait, 

Le  6  juin,  on  arriva  en  vue  d'Aurangabad  et  Ton  campa  à  3  cosses  de  la  ville,  près 
du  fort  très  considérable  d'Oltabad. 

Le  nabab  reçut  les  visites  des  principaux  Maures  de  la  ville  qui  vinrent  au-devant 
de  loi,  dans  leurs  palanquins,  à  cheval  ou  sur  leurs  éléphants.  Les  marchands  et  les 
babiianis  se  rendirent  au  camp  en  grande  foule,  les  uns  pour  vendre,  les  autres  pour 
voir  les  Européens  qu'on  n*avait  jamais  vus  en  si  grand  noml^re  en  ce  pays.  11  y  avait 
une  infinité  de  fakirs  et  de  mendiants  qui  nous  étourdissaient,  dit  Tauteur,  par  leurs 
manières  de  mendier,  les  uns  en  chantant,  les  autres  criant,  faisant  des  grimaces,  pre- 
nant des  postures,  ou  poussant  des  hurlements  terribles.  D'autres  vous  accablent  de 
louanges,  certains  battent  leurs  tambours  de  basque.  Mais  les  musulmans,  vêtus  de 
longues  robes,  se  rangeaient  en  longues  lignes  et  tendaient  la  main  sans  rien  dire. 

Le  lendemain  7,  on  partit  seulement  à  9  heures,  la  troupe  française  marchait 

P^r  tmis  hommes  de  front  devant  Salabet-Siog  les  dragons,  le  sabre  à  la  main, 

^e  chaque  côté  de  son  éléphant.  On  arriva  ainsi  à  une  tente  où  le  nabab  devait 

J^ttendre  que  le  gouverneur  de  la  ville  Saïd-Lasker-Kan  lui   en  apportât  les 
clefs. 

^ous  attendions  avec  impatience  qu'il  arrivât  pour  entrer  dans  la  ville  et  nous 
*"er  iHîposer,  car  les  pluies  que  nous  avions  essuyées  et  les  mauvais  chemins  par 


lesquels  nous  avions  passé,  nous  avaient  beaucoup  exténués  et  nous  tombions 
sur  les  dents  de  fatigue. 

Nous  étions  sous  les  armes,  en  bataille,  à  côté  de  la  marquise  du  nabab  et  nos 
messieurs  sur  leurs  éléphants  avec  nos  dragons  de  Tautre  côté,  de  sorte  que  nous 
laissâmes  une  belle  et  grande  place  au  milieu  de  nous.  Mais  Sa!d-Lasker-Kan..^c^ 
avait  bien  de  la  peine  à  se  résoudre  à  apporter  les  clefs  de  la  ville.  Enfin,  il  sortil9-_j 
des  portes,  mais  avec  une  suite  qui  était  presque  aussi  nombreuse  que  notr^^^ 
armée  et  vint  très  lentement,  ce  qui  fit  ouvrir  les  yeux  à  nos  messieui*s.  On  nou^ 
fit  amorcer  nos  fusils  de  frais  et  mettre  la  baïonnette  au  canon.  Quand  Saîd-La 
ker-Kan  fut  proche  de  nous  et  qu'il  vit  toutes  ces  baïonnettes  reluire  au  solei 
il  s'arrêta  tout  à  coup,  ne  sachant  s'il  devait  avancer  ou  s'en  l'etourner  à 
ville. 

Alors  le  nabab  envoya  prier  M.  de  Bussy  d'aller  au-devant  de  lui  pour  le  ras-    ^j; 
surer  et  l'introduire  dans  sa  marquise.  Notre  général  partit  aussitôt  avec 
dragons  et  Tamena  un  moment  après  chez  le  nabab  oii  il  entra  avec  lui  :  ils  corr: 
versèrent  ensemble  une  bonne  heure.  Pour  la  troupe,  elle  resta  là  à  griller 
soleil,  car  il  était  midi.  On  se  mit  enfin  en  route  et  l'on  marcha  si  lentem 
qu'il  était  4  heures  après  midi  quand  nous  avons  arrivé  dans  la  ville  à  Fapp 
tement  de  Salabet-Sing.  A  chaque  porte  de  la  ville  par  oiil'on  passa,  on  égorg:-^a 
un  buille  et  Ton  teignit  de  sang  les  pieds  de  l'éléphant  du  nabab.  On  en  fit  auts^^  xit 
à  la  porte  de  son  logis  où  il  entra  salué  par  trois  décharges  de  mousqueterie       ot 
par  une  salve  de  130  coups  de  canon  tirés  à  la  rapidité  de  combat.  Il  fais-^iît 
beau  voir  les  chevaux  et  les  éléphants  se  trémousser,  courir  et  caracoler  à      ce 
bruit  au([uel  ils  n  étaient  pas  encore  bien  faits.  Salabet-Sing  en  entrant  chez   Xtii 
était  appuyé  sur  M.  de  Bussy  à  la  gauche  et  sur  M.  de  Kerjean  à  la  droite. 

Quand  Salabet-Sing  se  fut  mis  sur  son  trône  et  que  nos  messiem's  se  furent 
assis  à  sa  gauche  ainsi  que  Lasker-Kan  et  les  autres  chefs  maures  à  sa  dro£t:e, 
MM.  de  Bussy  et  Kerjean  tii*ent  chacun  de  leur  poche  un  chapelet  de  pistol^t-s, 
pour  se  décharger,  qui  étaient  attachés  les  uns  aux  autres,  ce  qui  étonna  for"!:  ^c 
nabab  et  les  autres  chefs  maures,  mais  surtout  Laskei^Kan,  qui  apparemum.^^* 
considérait  sa  cervelle  brûlée,  s'il  eut  fait  résistance.  Leur  conversation  A^^^"^ 
quelque  temps  entre  eux;  ensuite  nos  messieurs  se  retirèrent  dans  les  mais^>'>is 
qu'on  leur  avcit  destinées. 

Cependant  ce  ne  fut  qu'après  qu'on  eut  partagé  la  troupe  que  MM.  de  Bust^  y- 
Kerjean,  Vincens  et  autres,  avec  la  compagnie  des  grenadiers  et  de  Kerje^^*-^^' 
vinrent  loger  au-dessus  du  nabab,  dans  une  maison  extrêmement  élevée  d"  ^>" 
l'on  découvre  toute  la  ville  et  bien  loin  au-delà. 


Il  y  avait  deux  corps  de  logis  auxquels  on  accédait  par  une  longue  rampe,  des  3 
dins  et  des  escaliers.  Bussy  occupa  Pun  avec  Kerjean  :  lit  monter  sur  la  terrasse  ^c-jni 
dominait  le  palais  du  nabab  a  canons  et  a  mortiers.  Les  soldats  logeaient  sous  la  te:^  *ï^ 
ou  des  paillotes  dans  les  jardins.  Ils  appelaient  cette  maison  la  montagne  des  pOK-^^^» 
tant  il  y  eu  avait. 

L'autre  maison  fut  occupée  par  Vinccns-Emard,  Auniont,  de  Ligny,  Clairon  avec  -^•«^s 
volontaires.  L'artillerie  occupa  un  troisième  bâtiment  un  peu  en  avant. 

De  là  on  battait  toute  la  ville. 

Je  ne  suivrai  pas  plus  loin  le  soldat  inconnu  qui  nous  guide  depuis  Pondichér}'. 
continue  son  récit  jusqu'au  moment  où  les  Français  vinrent  occuper  les  circars  de 
côte  d'Orissa  en  1754. 
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IL  complète  heureusement  la  correspondance  de  Bussy  et  des  oiïiciers  du  Dekhan  et 
nous)  donne  l'aspect  de  cette  marche  conquérante  avec  plus  de  naïveté,  d'exactitude  et 
de  pittoresque  que  les  récits  ofTiciels.  Sans  atteindre  à  la  valeur  littéraire  et  drama- 
ticfue  des  mémoires  de  Goignet  et  de  Marbot,  ce  récit  d'un  simple  soldat  me  parait 
empreint  d'une  sincérité  parfaite  :  le  narrateur  néglige  presc(ue  toujours  de  se  mettre 
en  scène,  à  tel  point  qu'il  est  difïlcile  de  savoir  à  quel  corps  il  appartenait;  mais  il 
reg«jrde  avec  curiosité  et  décrit  assez  vivement  ce  qu'il  a  vu.  C'est  donc  un  document 
qui  mérite  d*être  utilisé  par  ce  ux  qui  s'occupent  de  Thistoire  de  Tlnde  française . 


Vœux  émis  par  les  deux  sections  d'histoire  réunies  ^  1  ) 
et  adoptés  par  le  Congrès  en  séance  plénière. 


Le  Congrès  colonial  de  Marseille  émet  les  vœux  suivants  {n)  : 

a)  Que  le  ministre  des  colonies  fasse  procéder  le  plus  tôt  possible  à  la  con 
tion  d'un  inventaire  sommaire  des  Archives  coloniales; 

b)  Que  le  ministre  de  V  instruction  publique  veuille  bien  faire  une  place  €m.u, 
documents  coloniaux  dans  la  Collection  des  documents  inédits  de  l'histoire  d< 
France  ; 

c)  Que  le  ministère  des  colonies^  à  Vinstar  de  ce  que  fait  le  ministère  de  Vins- 
truction  publique  pour  les  documents  relatifs  à  la  vie  économique  de  la  Révolu- 
tion française,  organise  une  Commission  chargée  de  la  recherche  et,  s'ilj'  a 
lieu,  de  la  publication  de  l  inventaire  des  documents  concernant  l'histoire  colo- 
niale qui  se  trouvent  en  très  grand  nombre  dans  les  bibliothèques  et  archiœs 
des  villes  et  des  départements; 

• 

d)  Que  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  études  d'histoire  coloniale  forment  un 
groupe  d'études  qui  aurait  pour  organe  une  revue  spéciale. 


(i)  La  première  section  de  la  première  division  :  Len  origines  de  la  colonisation  marseUla^- 
el  In  première  section  de  la  sixième  division  :  Histoire  ancienne  des  colonies,  des  originetr 
iSi5. 

(2)  Ces  vœux  ont  été  commentes  par  M.  Paul  GafTarel;  voy.  p.  206. 


SIXIÈME  DIVISION.  —  COLONISATION 

DEUXIÈME  SECTION 

EmigratioxL  et  Peuplement 

résident  :  M.  Etienne  Flamdin,  Député. 

apportears  :  !'•  Sous-section  :  Émigration  et  peuplement  en  général  :  M.  Henri  Lorin^ 
fesseur  à  TUniversité  de  Bordeaux. 

*  Sous-section  :  Émigration  des  femmes  :  Mme  PuGAnD,  Secrétaire  générale  de  la  Société 
nçaise  d'émigration  des  femmes. 

PROGRAMME 

rREMlKRE  SOUS-SRCTION 

I.  Ressources  de  l'émigration   française.  —  Pays  d'origine  (étudier  particulièrement  les- 

gions  montagneuses  du  Sud-Est  et  du  Sud-Ouest).  Condition  sociale  des  émigrants.   — 

lys  de  destination. 

U.  Colonies  qui  comportent  un  peuplement  français.  Gomment  elles  sont  peu  nombreuses. 

Afrique  du  Nord  :  poss  ibilité,  importance  politique  du  peuplement  français. 

lU. Institutions  métropolitaines  et  coloniales  destinées  a  soutenir  ou  à  diriger  l'émigration, 

'S  services  de  la  colon  isation  en  Algérie  et  Tunisie.  La  «  colonisation  par  les  orphelins  ». 

mitaydge  par  familles     françaises  en  Tunisie,  etc....  Goup  d'œil  sur  l'étranger  :  Ganada^ 

rgentinc. 

DEUXIKMK  SOUS-SKCTIOX 

!•  La  situation  actuelle  :  Etablir  la  condition  démographique  actuelle  des  femmes  euro- 
cnnes  dans  nos  diverses  colonies  —  leur  nombre  —  leur  vitalité  et  leur  mortalité,  com- 
^  à  celle  de  Thouime,  etc....  Leur  constitution  physique  s'accommode-t-elle  du  climat  de 
*f  on  telle  colonie  ? 

'.  Le  développement  de  rémigration  féminine  :  Les  femmes  françaises  ont-elles  i)lus 
autrefois  le  désir  d'émigrer? 

*  Les  raisons  qui  les  y  déterminent  :  a)  l'espérance  de  se  marier  sans  dot  plus  facilement 
t  colonies  qu'en  France  ;  b;  ou  de  s'y  créer  des  ressources  de  vie  plus  faciles  que  dans  la. 
Ifrjpole  où  les  carrières  et  les  métiers  scmt  encombrés. 

*  Obstacles  apportés  à  l'émigration  féminine  par  :  a)  les  difficultés  du  mariage  aux  colo- 
s*  l'indifTérence  de  l'homme,  l'union  avec  les  femmes  indigènes,  la  prostitution  ;  b)  le  petit 
ttbre  des  emplois  à  trouver  dans  les  administrations  publiques  ou  privées,  dans  le  com- 
^<^«;  r  la  concurrence  des  femmes  indigènes  dans  les  métiers  manuels;  d'  le  travail  agri- 
^  rendu,  presque  toujours,  inq)ossible  par  le  climat. 

^L  L  influence  que  Vémigration  féminine  pourrait  exercer  sur  la  prospérité  future  descolo- 
<  :  Etudier  les  considérations  d'ordre  moral,  reprendre  une  à  une  les  diflicultés  exposées 
tâcher  d'en  indiquer  la  solution  i)ossible. 

étudier,  entre  autres  questions,  les  avantages  que  pourrait  présenter  la  transportation 
>lontaire  accordée  aux  condamnés  oiTrant  des  gages  sérieux  d'amendement  (projet  de  loi 
-M.Etienne  Flandin,  déposé  à  la  Ghambre  des  députés  et  pour  Tétude  duquel  une  com> 
ussion  extra-parlementaire  vient  d'être  constituée  au  Ministère  de  la  justice.) 
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PREMIÈRE   SOUS-SECTION 
EMIGRATION  ET  PEUPLEBCENT  EN  GÉNÉRAL 


Rapport  de  M.  Henri  LORIN 

Professeur  de  géo^^raphie  coloniale  à  rUnivcrsité  de  Bordeaux. 

I 
L'ÉMIGRATION 

Les  colonies  françaises  ont  pris,  depuis  une  trentaine  d'années,  une  extension 
considérable,    mais,    soit    que   les  populations    indigènes  de    ces  territoires 
devenus  français  demeurent  encore  trop  peu  civilisées,  soit  qu  elles  n  attei- 
gnent pas  une  densité  suflisante,  ces  immenses  espaces  sont  loin  de  produire  tout 
ce  que  Ton  pourrait  en  attendre;  on  est  d'accord  pour  considérer,  que,  seule, 
une  intervention  assidue  de  la  métropole  les  engagera  définitivement  dans  la 
voie  d'un  progrès  nécessaire;  cette  intervention  sera   exercée  sur  place  par 
des  Français,  en  résidence  plus  ou  moins  prolongée,  fonctionnaires  ou  simples 
citoyens.    Comment    ménager   au   mieux,    suivant    les  exigences   de  Fintérét 
national,  ces   contacts  entre  les  Français  d'une  part,  les  pays  et  les  sociétés 
indigènes  de  Tautre?  ¥a\  posant  ainsi  la  question,  nous  essayons,  on  le  voit,  de 
Tembrasser  dans  toute  son  ampleur,  et  nous  sommes  amenés  à  étudier  succes- 
sivement : 

a)  Les  ressources  de  la  France  pour  Témigration  ou,  plus  généralement,  1* 
vie  d'outre-mer; 

b)  L'empire  colonial  français,  en  tant  qu'il  est  apte  à  recevoir  ces  concitoyens 
ainsi  détachés  de  la  méti^opole; 

c)  l^nfin,  les  conditions  sous  lesquelles  il  convient  de  diriger  vers  nos  colonies^ 
en  fonction  des  deux  facteurs  précédents,  telle  ou  telle  catégorie  de  nos  étn*' 
grants. 

A.    —    l/ÉMIGRATION    FRANÇAISE. 

L'émigration  proprement  dite,  en  France,  se  distingue  par  la  modicité  de 
ses  effectifs;  moins  de  10.000  de  nos  compatriotes  quittent  la  France  chaque 
année  pour  fonder  au  dehors  des  établissements  de  quelque  durée;  il  est  vrai 
que  ce  chiffre  grossirait  singulièrement,  si  l'on  y  faisait  entrer  les  fonction- 
naires coloniaux. 

a)  Des  célibataires  et  des  prolétaires .  —  Il  suffit  d'assister  au  départ  des 
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uebots  dans  nos  ports  coloniaux,  le  Hayre,  Bordeaux  ou  Marseille,  pour  être 
fié  sur  le  caractère  et  Tétat  civil  de  presque  tous  nos  émigrants;  ce  sont 
ir  la  plupart  des  prolétaires,  partant  avec  des  ressources  minimes,  et  d'ail-* 
rs  ordinairement  célibataires.  Le  cas  du  père  de  famille  s'expatriant  avec  les 
is  est  rare,  plus  rare  encore  celui  d*hommes  dans  la  force  de  Tftge,  qui  laisse- 
ent  en  France  femme  et  enfants,  sauf  le  cas  de  malheurs  ou  de  méfaits  acci- 
itels.  Depuis  quelques  années,  un  courant  d'émigration  —  ou  plus  exactement 
grand  tourisme  —  se  dessine  parmi  les  fils  de  nos  bourgeois  aisés  ;  le  symp- 
ae  est  faible,  il  vaut  pourtant  qu'on  le  relève. 

))   Quelques    courants    meilleurs.  —  Seules,  quelques  populations   monta- 

ardes  de  France  connaissent  la  pratique  régulière  de  l'émigration  :  les  villes 

Mexique  ont  toutes  leur  colonie  française  de  «  Barcelonnettes  »,  originaires 

nos  Alpes,  estimées  de  tous  là-bas  pour  leur  probité  et  leur  vaillance  au 

Lvail;  les  économies  de  ces  émigrants  reviennent  partiellement  dans  leurs 

liages  de  France  ;  les  succès  des  premiers  établis  ont  attiré  des  parents,  des 

lis  et  r auto-recrutement  est  aujourd'hui  un  phénomène  régulier.  De  même 

ur  nos  Basques  et,  dans  une  moindre  mesure,  pour  leurs  voisins  Béarnais  : 

»  Basques  s'en  vont,  suivant  leur  expression,  «  aux  Amériques  »,  c'est-à-dire 

Argentine,  en  Uruguay,  parfois  au  Chili  et,  depuis  une  douzaine  d'années, 

Californie.  Eux  aussi  réussissent  généralement  très  bien,    agriculteurs  et 

rtout  éleveurs;  le  Basque  est  un  excellent  pasteur  de  moutons.  I^a  République 

'gentîne  compte  au  moins,  de  nos  jours,  400.000  Basques  ou  ûls  de  Basques 

c'est  là,  de  l'aveu  de  tous  ses  hommes  d'Ëtat,  un  des  meilleurs  éléments  de 

population.  Jamais  courant  pareil  ne  se  déversa  de  France  sur  une  colonie 

tnçaise,  même  au  moment  où  les  départements  méditerranéens,  envahis  par 

phylloxéra,  essaimaient  le  plus  volontiers  en  Algérie. 

r)  MouQenient  oers  les  carrières  coloniales.  —  Cependant  l'encombrement  des 
mères  métropolitaines  détermine  un  nombre  chaque  jour  plus  grand  de 
Jnes  Français  à  se  tourner  vers  les  colonies;  ce  fut  là  d'abord  la  ressource 
prôme  de  ceux  qui  avaient  échoué  partout  ailleurs  —  et  l'on  doit  avouer  que 
choix  des  fonctionnaires  coloniaux  n'était  pas  propre  à  dissiper  cette  illusion, 
iijourd'hui,  l'on  sait  mieux  qu'il  est  impossible  de  «  partir  n'importe  où  pour 
ire  n'importe  quoi  ».  Une  vocation  coloniale  ne  s'improvise  pas;  nous  dirons 
^mc  que,  en  raison  des  difficultés  particulières  d'une  carrière  encore  neuve, 
le  comporte  plus  d'épreuves  et  demande  plus  d'entraînement  que  la  plupart 
!S  antres;  le  candidat  à  la  vie  coloniale  doit  joindre  à  la  connaissance  géné- 
le  de  sa  profession  d'autres  connaissances  particulières  qui  lui  permettent  de 
s*adapter  »  en  évitant  le  plus  d'écoles  et  de  déceptions  qu'il  sera  possible. 
•  dès  lors  apparaît  la  nécessité  d'un  enseignement  colontàl,  qui  commence  à 
répandre  en  France,  mais  que  les  pouvoirs  publics  ne  sauraient  trop  généra- 
'cr  et  populariser,  jusqu'à  ce  que  le  pays  donne  de  lui-même  à  ses  citoyens 
t  enseignement  colonial  par  Tambiance  qui  est  sans  doute  le  plus  persuasif  de 
as. 

B.  —  DE  QUKLS  FRANÇAIS    ONT   BESOIN    NOS   COLONIES. 

i)  La  plupart  sont  des  pays  à  climat  tropical  et  déjà  peuplés  d'indi- 
les.  —  Peu  d'émigrants  proprement  dits,  mais  dos  candidats,  do  i)lus  en 
S  nombreux  et  mieux  instruits,  à  dos  situations  d'outro-inor,  tel  ost  donc 


Télément   humain  dont  la   France  dispose  aujourd'hui   pour  son    expansion 
extérieure.  Nos  colonies  sont-elles  disposées  par  la  nature  pour  accueillir  cet 
élément,  et  quelles  distinctions  faut-il  ici  faire  entre  elles  ;  cqmme  nos  «  vieilles 
colonies  »,   Antilles  et  Réunion,  celles  que  nous   avons  récemment  acquises 
appartiennent  aux   régions  ti*opicales  du  globe;    il  faut  ajouter  qu*elles  sont 
peuplées  par  des  races  indigènes,   que   l'intérêt  économique  aussi  bien   que 
l'htimanité  nous  défendent  de   refouler  et  d'opprimer.  Donc,  sauf  exceptions 
locales,  aucune  de  ces  colonies  ne  se  prête  au  peuplement  ni  à  la  culture  du  sol 
par  les  Français;  les  deltas  de  Tlndo-Chine,  les  steppes  subsahariennes  du 
Soudan,  la  forêt  congolaise,    les   plateaux  ras  de  Madagascar  seront  réservé 
à  l'expansion  de  races  indigènes,  parce  que  nos  compatriotes  ne  réussiron 
jamais  à  les  peupler,  et  n'y  feront,  administrateurs  ou  colons,  que  des  séjour 
temporaires. 

b)  Les  états-majors  de  Français  —  Le  rôle  des  Français,  dans  toutes  ce^ 
colonies,   est  dVncadrer  et  de  diriger  les  indigènes,  de  constituer  des  éia 
majors,  aussi  bien  pour  le  gouvernement  que  pour  hi  mise  en  valeur  écon 
mique.  La  plupart  de  ces  colonies  peuvent  être  com[)arées,  dans  rensenibl 
à  rinde  anglaise,  cVst-à-dire  sont  du  type  possession  ou  dépendance,  qui 
comporte    qu'une    infime    minorité   de   métropolitains   parmi  une   populati 
indigène  qui  les  noie;  mais  eette  minorité  apporte  seule  les  innovations  dé 
sives;  elle  est  le  petit  ferment  qui  fait  lev(»r  une  masse  compacte,  il  impo 
donc  qu'elle  soit  composée  d  individus  de  choix.   Dans  l'Inde,  les  Anglais 
sont  pas  plus  de  120.000  eontn*  300  millions  d'indigènes.  L'expérience  démo 
que  cette   proportion   est  suftisante.   Si    beaucoup  d'Anglais  s'établissent 
colonies,  ce  n'est  pas  que  nulle   part   leur   nombre    soit   hypertrophique     ;^ar 
rapport  a  celui  d<*s  populations  locales,  c'est  que  la  riche  diversité  des  t(^  rri- 
toires  impériaux  leur  ouvre  quelques  carrières  sur  presque  tous  les  points    de 
l'univers;  proportionnellement  à  l'étendue  de  nos  domaines  extérieurs,  l'm.ous 
voyag(*ons  et  nous  émigrons  autant  que  les  Anglais  eux-mêmes. 

c)  Formation  des  races  indigènes.  —  Sachons  (h)nc  reconnaître  que  pi'cs^que 
toutes  nos  colonies  ont  besoin  de  peu  de  Français  :  peut-êtin;  quelque-unes   en 
ont-elles  déjà  en  surabondance,   parce  que  c'est  ici   la   qualité   qui   importe, 
beaucoup  plus  que  la  quantité.   Aussi  ne   nous  plaindrons-nous   pas  du  peti'f 
nombre   de   nos    émigrants;    ce    serait   plutôt  une   raison   pour  stimuler    nos 
gouvernants  à  se   pénétrer  de  l'importîince  d'une  «  politique  d'association  » 
avec  les  indigènes,  c'est-à-dire  d'une  évolution  prudemment  guidée  de  ceux-ci, 

«  non  pas  dans  notre  type,  mais  dans  le  leur  »  (Waldeck-Rousseau).  Insister  ici 
serait  empiéler  sur  le  programme  d'une  autre  section  du  Congrès;  nous 
passerons  donc  très  vite,  i.^i\  relevant  seulement  qu(*  celte  formation  spéciale  et 
adéquate  doit  être  poursuivie  dans  nos  vieilles  coUmies  aussi  bien  que  dans  les 
nouvelles,  et  que  nos  méthodes  coloniales  d'enseignement  et  d'administration 
doivent  différer  de  celles  de  la  métropole  aussi  bien  à  la  Guadeloupe  et  à  la 
Martini<[ue  qu'en  Indo-Chine  ou  au  Dahomey. 

d)  Colonies  où  le  peuplement  français    est  possible  et  désirable.    — Nous 
n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  colonies   peu  ouvertes,   très  peu  ouvertes  au 
peuplement  fran(;ais  ;  mais  nous  n'avons  rien  dit  encore  de  celles  où  le  peuple- 
ment français  est  possible.  Algérie  et  Tunisie,  Nouvelle-Calédonie  avec    les 
Nouvelles-Hébrides,   coins  privilégiés  de  Madagascar.  Nous  reviendrons  plus 
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loin  sur  ces  deux  dernières  ;   disons  dès   maintenant  que  seules   T  Algérie  et 
la  Tunisie  nous  paraissent  solliciter  présentement  tin  effort  énergique  et  per- 
sévérant en    faveur    du    peuplement    français.    Là,  sur  les  rivages  méridio- 
naux de  la    Méditerranée,  notre   race    est  viable,  voire  féconde;    sous    un 
climat    tempéré,    surtout    par   comparaison    avec    celui   des   tropiques,     le 
Français  peut  lui-même  cultiver  le  sol,  et  vivre  en  paysan,  comme  en  France. 

e)  Placement  et  peuplement,  —  Sans  développer  les  considérations  qui  pré- 
cèdent, on  voit  comment,  dès  maintenant,  la  question  posée  devant  la  section 
se  précise  en  se  dédoublant.  La  France  a  peu  d'émigrants,  c'est  vrai  mais 
elle  possède  nombre  d'aspirants  à  la  vie  coloniale  ;  ses  colonies,  sauf  Fexcep- 
tion  à  peu  près  unique  de  l'Afrique  Mineure,  se  prêtent  au  placement  de 
'^n^elques  Français  et  non  au  peuplement  par  des  Français.  On  ne  saurait  trop 
^ippuyer  sur  la  distinction  entre  ces  deux  termes,  en  priant  le  Congrès  de  les 
dîflTérencier  formellement,  et  de  tirer  de  cette  différenciation  toutes  les  consé- 
quences qu'elle  comporte  :  dans  la  plupart  de  nos  colonies,  il  ne  s  agit  prati- 
cjuement  pour  nos  compatriotes  que  de  placement,  c'est-à-dire  d'un  séjour 
temporaire  avec  esprit  de  retour;  dans  l'Afrique  Mineure,  il  y  a  lieu  au  con- 
Iraiire  de  procéder  à  un  peuplement,  c'est-à-dire  à  la  transplantaion  définitive 
d'un  certain  nombre  de  nos  compatriotes. 

C.  —  LE  PLACEMENT  DES  FRANÇAIS  AUX  COLONIES. 

Sur  le  placement  des  Français  aux  colonies,  le  rapport  de  la  section  a  reçu 
deux  mémoires,  l'un  de  M.  Hervct,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Sourges,  l'autre  de  M.  Pacilly,  secrétaire  de  1'  «  Association  pour  favoriser  le 
placement  gratuit  de  Français  à  l'étranger  et  aux  colonies  »  (1). 

M.  Hervet  voudrait  rapprocher  les  employeurs  coloniaux  et  les  candidats  aux 
^emplois  des  colonies  par  une  sorte  de  décentralisation  de  l'Office  colonial,  qui 
aurait  des  correspondants  dans  chaque  chambre  de  commerce.  L'idée,  en  soi, 
est  excellente;  mais  dans  la  pratique,  nous  nous  demandons  si  les  membres  des 
Chambres  de  commerce,  absorbés  par  le  soin  légitime  de  leurs  propres  affaires, 
auront  le  temps  de  se  consacrer  à  ce  très  laborieux  travail  de  correspondants  ; 
ne  faodrait-il  pas  confier  alors  ces  fonctions  à  un  agent  salarié,  dont  la  bonne 
volonté  dépasserait  peut-être  la  compétence  ?  C'est  ce  qui  est  arrivé  déjà  pour 
r^-Vlgérie,  lorsque  chaque  préfecture  était  censée  posséder,  en  la  personne  d'un 
t^e  ses  employés,  un  correspondant  de  son  service  de  la  colonisation.  Nous 
concluons  donc,  sur  la  proposition  de  M.  Hervet,  à  un  supplément  d'infor- 
tt^alion. 

L* Association  que  représente  M.  Pacilly  s'inspire  des  mêmes  idées,  mais  en 
"^^Qt  porter  son  effort  moins  sur  la  vulgarisation  des  connaissances  coloniales 
^^  «juesur  le  placement;  cette  société,  qui  ne  compte  pas  encore  quatre  ans  d'exis- 
feice,  a  fait  preuve  d'une  activité  méritoire  et  nous  tenons  à  la  signaler  à  la 
^tion,  bien  que  le  secrétaire,  en  nous  envoyant  un  court  mémoire,  ait  spé- 
cifié que  ce  travail  s'adressait  surtout  à  une  autre  section. 

L'œuvre  du  placement   comporte   un  double   travail  d'enseignement  et  de 
renseignements.  Instruire  le  personnel  nécessaire  aux  entreprises  coloniales, 

{i]  Siège  social  à  Paris,  i3,  boulevard  Arago. 

—     _  in 
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local  par  des  Français  coloniaux  et  acclimatés;  mais  il  faudrait  que  les  po 
voirs  publics  fussent  assez  forts  pour  dominer  les  coteries  locales  :  nous  a\ 
sommes  pas  là. 

En  Galédonie  et  aux  Nouvelles-Hébrides,  sous  un  climat  qui  se  prête  pou 
tant  au  travail  agricole  des  blancs,  il  ne  peut  être  question  non  plus  de  fondai 
unfoyerrayonnant  de  nationalité  française:  quoique  nous  réussissions  à  en  faire, 
ces  archipels  ne  pèseront  jamais  d'un  poids  bien  lourd  dans  l'équilibre  du  Paci- 
fique. Mais  il  y  a  là  d'une  part  un  conglomérat  de  mines,  peut-être  unique  au 
monde,  de  l'autre  des  îles  fertiles,  qui  pourront  jouer  un  rôle  après  Touverture 
de  risthme  de  Panama  ;  la  rivalité  australienne  aux  Hébrides  nous  commande 
aussi  de  ne  pas  laisser  dépérir  la  valeur  demeurée  entre  nos  mains.  Il  serait 
puéril,  Texpérience  Ta  prouvé,  de  poursuivre  là-bas  des  essais  de  petite  colonisa- 
tion française  :  c'est  seulement  à  l'abri  de  groupes  capitalistes,  miniers  ou  agri- 
coles, que  de  petits  colons  pourront  vivre  et  prospérer.  Un  accord  de  TEtatavec 
de  telles  sociétés,  dont  il  serait  politique  de  faciliter  les  succès,  permettrait  sans 
doute  de  faire  passer  dans  ces  îles  lointaines  quelques  travailleurs  français; 
mais  ce  serait  là  un  encouragement  à  des  entreprises  dignes  de  sympatlSie, 
plutôt  qu'un  effort  systématique  de  peuplement  fraisais  de  ces  terres  loin- 
taines. 

« 

Lk  peuplement  Français  de  l'Afrique  Mineure. 

Algérie  et  Tunisie 

Tout  autre  est  la  question  en  ce  qui  concerne  la  Tunisie  et  l'Algérie;  aussi 
croyons-nous  devoir  lui  consacrer  un  chapitre  spécial  du  présent  rapport.  Ici,  des 
intérêts  nationaux  trop  graves  sont  engagés  pourj  que  TEtat  laisse  faire  ;  il  a,  au 
contraire ,  le  devoir  d'intervenir,  et  d'intervenir  avec  vigueur .  Les  conditions, 
aujourd'hui,  sont  à  peu  près  les  mêmes  pour  l'Algérie  et  la  Tunisie,  toutes  deux 
doivent  rechercher  en  France  et  fixer  sur  le  sol  africain  des  émigrants  métropo- 
litains, de  préférence  des  paysans,  s'expatriant  en  famille.  Pour  la  première  fois 
dans  rhistoire  de  la  colonisation,  la  France,  arrivant  en  Algérie  (4830),  s*esl 
trouvée  en  présence  d'une  population  indigène  relativement  compacte  et  civilisée, 
sur  un  sol  où  TEuropéen  peut  vivre  et  se  livrer  à  Tagriculture.  Il  a  fallu  de 
longues  études,  beaucoup  d'expériences  et  d'écoles  pour  assurer  la  coexistence 
pacifique  de  ces  deux  éléments,  appelés  à  se  compléter  l'un  l'autre . 

a)  Associer  pour  V étude  du  problème  les  deux  colonies.  —  Le  régime 
particulier  du  protectorat,  applique  à  la  Tunisie,  ne  doit  pas  nous  faii*e  perdre 
de  vue  (jue  la  question  se  pose  dans  les  mêmes  termes  dans  toute  l'étendue  de 
notre  empire  nord-africain.  Aussi  faut-il  souhaiter  que  l'Algérie  et  la  Tunisie, 
sans  s'arrêter  à  des  rivalités  bureaucratiques,  associent  leurs  efforts  pour  solli- 
citer et  diriger  le  peuplement  français. 

b)  Situation  démographique  actuelle.  —  La  situation  démogi^phique  4 
ces  colonies  est  actuellement  la  suivante  :  une  majorité  considérable  d'indigènes 
dépassant  six  millions  d'individus;  600.000  Européens- en  Algérie,  125.000  ei 
Tunisie,  et  sur  ces  nombres,  si  Tonne  compte  que  les  Français  d'origine,  270.08 
Français  au  maximum  en  Algérie,  et  30.000  en  Tunisie.  Les  statistiques  ofBcîeUf 
dénombrent  en  Algérie  (avec  des  distinctions,  il  est  vrai,  depuis  ces  demièn 
années)^  environ  35O.0|0O  Français;  mais  elles  englobent  sous  cette  rubrique  1 
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naturalisés,  devenus  Français  d*office  sous  le  régime  de  la  loi  de  1889;  un  grand 
nombre  de  ces  citoyens  sans  le  vouloir,  parfois  sans  le  savoir,  ignoi*ent  jusqu'à  la 
langue  française  ;  il  suffit  de  parcourir  TOranie  pour  s^apercevoir  que  les  Espa- 
ipiols  y  sont  beaucoup  plus  nombreux  que  les  Français,  que  dans  des  conseils 
municipaux  composés  de  naturalisés,  l'Espagnol  demeure  la  langue  usuelle.  En 
Tunisie  de  môme,  bien  que  les  Italiens  ne  forment  qu'exceptionnellement  des 
groupes  organisés  (peut-être  ici  la  notice  adressée  à  la  section  par  M.  Jules  Sauriû 
est-elle  trop  pessimiste),  il  n'y  a  pas  à  cacher  qu'ils  sont  au  nombre  de  trois  au 
moins  contre  un  seul  Français,  et  que  la  plupart  sont  établis  en  famille,  sans 
esprit  de  retour. 

c).  n  ne  suffit  pas  de  franciser  les  étrangers.  —  On  s'occupe  de  franciser  ces 
étrangers,  qui  ne  sont,  reconnaissons-le,  nullement  inassimilables;  les  mariages 
mixtes  sont  nombreux,  et  plus  fréquents  entre  Français  et  étrangères  qu'entre 
étrangers  et  Françaises;  les  écoles,  le  service  militaire,  le  culte  pour  des  popula- 
tions attachées  aux  pratiques  religieuses  sontuutant  de  moyens  de  rapprocher  nos 
hôtes  de  la  nationalité  française;  le  jeu  normal  des  intérêts  suffirait  d'ailleurs  à 
les  entraîner  vers  la  nation  qui  détient  la  puissance  publique  et  par  l'agrément  de 
laquelle,  seule,  on  peut  participer  à  la  direction  desafTaires.  Nous  avons  été  frappés 
souvent,  en  Algérie,  de  constater  que  le  Français  était  parlé  parles  indigènes  sur- 
tout là  où  se  tiennent  des  marchés  fréquents,  plutôt  qu'autour  des  écoles  fran- 
çaises, dont  l'action  didactique  est  moins  expansive.  Il  en  est  de  même  pour  les 
étrangers  eui*opéens;  mais  ceux-ci  ne  se  francisent  que  lentement,  à  la  deuxième 
génération  le  plus  souvent.  Leur  sang  contribue  à  former  dans  l'Afrique  Mineure 
une  race  néo-latine,  vigoureuse  et  acclimatée;  certes,  nous  ne  souhaitons 
pas,  ce  serait  fou,  maintenir  là-bas  la  race  française  pure,  mais  il  y  a  un  intérêt 
d'avenir  évident  à  ce  que  l'amalgame  en  formation  soit  néo-français  plus  exac- 
tement que  néo-latin,  donc  que,  dans  les  années  où  s'élaborent  les  caractères 
définitifs  de  la  race,  nous  assurions,  par  un  dosage  plus  fort  de  l'élément  fran- 
çais, le  caractère  principalement  français  du  coupage  final. 

d)  La  grande  colonisation  ne  peuple  pas.  —  Or,  si  l'on  abandonne   entière- 
ment à  des  initiatives  privées  les  soins  du  peuplement  français,  on  n'atteindra 
pas  les  résultats  désirés,  la  preuve  en  est  faite,  aussi  bien  par  les  débuts  de  la 
colonisation  algérienne,  de   1830  à  l'insurrection  d'Abd-el-Kader,   que  par  les 
commencements  de.  la  Tunisie,  protectorat  français.  Les  grandes  compagnies  de 
colonisation,  les  possesseurs  de  vastes  domaines  font  plus  volontiers  cultiver 
«n  régie,  par  des  indigènes  ou  des  étrangers,  dont  la  main-d'œuvre  est  moins 
chère  que  celle  des  Français  ;  on  ne  saurait  leur  reprocher  de  se  soucier  avant 
tout  de  leurs  intérêts  et  de  ne  s'inquiéter  qu'accessoirement  du  peuplement  fran- 
çais de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie;  or,  une  telle  œuvre  demande  une  mise  de  fonds 
importante  et  d'ailleurs,  jusqu'à  ces  dernières  années,  on  ne   l'avait  pas  systé* 
natiquement  étudiée.  La  Tunisie,  qui  ne  disposait  pas  de  terres  des  souverains 
oide  biens  conQsqués  après  insurrection,  comme  l'Algérie,  a  dû  s'organiser,  poli- 
tiquement et  administrativement,  avant  de  songer  à  la  petite  colonisation;  le 
i^oltat,  c'est  qu'elle  possède  aujourd'hui  peu  de  petits  propriétaires  français 
oa,  pour  être  plus  rigoureusement  exact,  peu  de  paysans  français  cultivateurs  ; 
les  statistiques  oflicielies  rangent,  en  efl'et,  dans  la  propriété  rurale  les  modestes 
lomaines  suburbains  que    possèdent  nombre  de  commerçants  et  de   fonction- 
laires,  mais  qui  ne  contribuent  en  rien  au  peuplement  français. 
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e)  La  colonisation  officielle  est  nécessaire.  ~  On  posera  donc  en  principe   j^ 
nécessité  de  la  colonisation  officielle,  en  Tunisie  comme  en  Algérie,  et  le  rap. 
porteur  croit  essentiel  que  le  Congrès  se  prononce  à  cet  égard  par  un  vœu  for. 
mel.  M.  de  PcyerimhofT,  qui  était  hier  encore  directeur  de  la   colonisation  es 
Algérie,  vient  de  publier  en  deux  forts  volumes  une  étude  sur  la  «  Colonisation 
officielle,  de  1870  à  1895  x>  (1)  Ce  travail  s*ouvrant  par  un  chapitre  consacré  à  la 
période  antérieure  à  1870  et  renfermant  beaucoup  de  renseignements  sur  la  pé- 
riode postérieure,  jusqu'en  1905,  nous  le  considérons  comme  un  manuel  com- 
plet de  Thistoire  de  la  colonisation  en  Algérie.  Le  rapporteur  a  lu  de  très  près 
ce  magistral  exposé,  aussi  clair  que  méthodique,  ni  flatteur,  ni  chagrina  Texcès; 
il  le  signale  à  l'attention  la  plus  diligente  de  ses  collègues.  M.  de  Peyerimhoff 
démontre  abondamment  que  la  colonisation  officielle,  malgré  bien  des  vicissi- 
tudes, a  été  rinitiative  principale  du  peuplement  français,   insuffisant  encore, 
de  l'Algérie;  elle  atteint  des  éléments  d'émigration  que  lejair  pltty  absolu  lais- 
serait de  côté,  attire  des  paysans  et  enracine  au  sol   même  les  individus  qu'elle 
a  fait  effort  pour  rechercher  et  transplanter.  On  a  vu,  au  commencement  de  ce 
rapport,  que  les  émigrants  de  France  étaient  ordinairement  des  célibataires  et 
des  urbains  ;  ce   sont  des  pères  de  famille  et  des  ruraux  qu'il  faut  à  la  colonisa- 
tion nord  africaine:  on  doit  donc  aller  chez  eux  les  découvrir. 

J)  Le  peuplement  officiel  comporte  une  assistance  provisoire.  —  Il  ressort 
du  livre  de  M.  Peyerimhoff,  d'un  rapport  capital  adressé  à  la  section  par 
M.  Jules  Saurin,  de  Tunis,  des  observations  personnelles  que  le  rapporteur  a 
pu  faire  tant  en  Algérie  qu'en  Tunisie  (1),  que  l'émigration  ne  doit  pas  être  sol- 
licitée, si  les  terrains  d'installation  n'ont  pas  été  préparés  pour  la  recevoir,  et  si 
les  débuts  de  l'immigrant  ne  peuvent  être  assidûment  suivis  par  l'Etat  ou  le 
propriétaire  qui  Taurait  établi.  Le  peuplement  suppose  donc  un  travail  préa- 
lable sur  place  et  un  effort  d'assistance  prolongée  jusqu'à  ce  que  l'on  pourrait 
appeler  l'adolescence  du  colon  nouveau.  L'installation  des  Alsaciens-Lorrains  en 
Algérie  après  1870  illustre  cette  vérité.  Sans  les  secours  en  argent  que  leur 
assura  la  liquidation  de  la  souscription  pour  la  libération  du  territoire,  sans  les 
subsides  et  les  conseils  de  la  **  Société  de  protection  "  fondée  par  M.  d'Hausson- 
ville,  la  plupart  de  ces  intéressants  émigrants  auraient  échoué.  Ici  apparaît,  pour 
la  première  fois,  croyons-nous,  la  collaboration  de  l'Etat  et  d'une  association  pa^ 
ticulière  pour  l'œuvre  politique  du  peuplement,  mais  il  importe  de  noter  que  cette 
association  est  d'ordre  philanthropique,  et  non  économique. 

Le  gouvernement  algérien,  avec  beaucoup  de  persévérance  depuis  quelque» 
années,    crée   des   centres  de     peuplement  et    attire   des    émigrants,  mais  il 
n'aura  bientôt  plus  do  terres  disponibles  et  son  cas  sera  celui  de  la  Tunisi« 
dès  les  premiers  jours  du  protectorat  :  il  faudra  acheter  les  terres  destinées  à  U 
colonisation.  En  Tunisie,  sous  Tintelligente  impulsion  de  M.  Hugon,  directeur 
de  l'agriculture  et  du  commerce,   d'ingénieuses  combinaisons  de   ventes  par 
termes  ont  rendu  la  petite  propriété  accessible  à  quelques  Français,  maisl'œuTW 
qui  mérite  toutes  nos  sympathies,  parce  qu'elle  fut  courageuse  autant  que  rêvé» 
latrice,  c'est  celle  de  M.  Jules  Saurin,  directeur  de  la  Société  des  fermes  fran- 
çaises de  Tunisie  (1).  Le  rapporteur,  qui  a  le  plaisir  de  connaître  personnelle- 
ment  M.  Saurin,  qui  a  vu  au  travail  cet  homme  de  nette  intelligence  et  d'infati- 

(i)  Alger,  1906,  in.  4-  —  Publication  ofQcieile. 
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gable  bonne  volonté,  regrette  de  ne  pouvoir  dire  au  Congrès,  de  vive  voix,  tout 
le  bien  qu*il  pense  de  cet  ancien  professeur  de  lycée,  qui  aura  été  un  précur- 
seur en  matière  de  colonisation.  Pour  résumer  en  quelques  mots  le  système, 
nous  dirons  que  M.  Saurin  établit  sur  des  domaines  allotis,  dans  des  maisons 
construites  d*avance,  avec  puits  et  chemin  d*accès,  des  familles  de  paysans  fran- 
çais, métayers  ou  chefs  de  culture;  ceux-ci,  payés  au  mois,  acquièrant  ainsi 
rexpérience  locale  indispensable  sans  avoir  à  faire  de  débours  personnels,  qu'un 
très  modeste  cautionnement  (  400  ou  500  fr.)  dont  certains  même  sont  dispensés, 
s'élèvent  rapidement  à  la  propriété.  M,  Saurin  a  été  amené  à  formuler 
trois  lois,  éminemment  intéressantes  :  sur  SO  famillei»  de  paysans  venues  en 
Tunisie,  47  y  sont  demeurées,  soit  la  presque  totalité;  —  tout  paysan  fixé  en 
Tunisie  y  devient  propriétaire;  —  chacun  fait  venir  au  moins  un  de  ses  compa- 
triotes. Ce  sont-là  des  résultats  considérables.  M.  Saurin  ne  ménage  rien  pour 
écarter  de  Tunisie  le  «  péril  italien  ».  Connaissant  très  bien  le  pays,  dirigeant 
personnellement,  et  de  près,  la  société  par  actions  qu'il  a  formée,  il  réussit  à 
donner  un  intérêt  de  4  ^jo  au  moins  à  ses  actionnaires  et,  par  ses  soins,  une  cin- 
quantaine de  familles  rurales  françaises  sont  aujourd'hui  transplantées  en 
Tunisie. 

Rapport  Saurin.  —  Ce  n'est  pas  suffisant  et,  pour  augmenter  ce  nombre, 
M.  Saurin  présente  au  Congrès  un  projet  qui  lui  est  cher  pour  «la  francisation 
du  petit  personnel  employé  par  l'Etat  et  les  Compagnies  subventionnées  par 
l'Etat  ».  Il  est  expédient,  en  effet,  de  réserver  le  plus  d'emplois  disponibles 
aux  Français  ruraux,  encore  attachés  au  sol;  le  recrutement  n'en  serait  pas 
difficile,  tant  est  grand  pour  nos  compatriotes  l'attrait  de  l'emploi  rétribué  au 
mois;  pour  les  3000  kilomètres  de  routes,  les  1750  kilomètres  de  voies  ferrées  de 
la  Tunisie,  pour  le  service  des  monopoles  et  celui  des  tramways  (emplois  muni- 
cipaux), près  de  3000  agents  sont  nécessaires.  Or,  toutes  compensations  faites  entre 
leurs  salaires  et  la  valeur  de  leur  travail,  ces  spécialistes  (il  n'est  pas  ici  ques- 
tion de  manœuvres),  ne  reviennent  pas  plus  cher  que  des  indigènes  ou  des 
étrangers;  la  seule  dépense,  toute  de  premier  établissement,  sera  de  construire 
les  maisonnettes  pour  les  loger.  Nous  nous  rangeons  à  l'avis  de  M.  Saurin 
qu'il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen  d'amorcer  vers  la  Tunisie  un  mouvement 
d'émigration  paysanne,  et  nous  invitons  le  Congrès  à  émettre  un  vœu  dans  ce 
sens.  Concluons  avec  M.  Saurin  :  ce  n'est  pas  la  terre  qui  manque  aux  Français 
eu  Tunisie,  ce  sont  les  hommes,  les  paysans;  ne  laissons  pas  la  Tunisie  deve- 
nir de  fait  une  colonie  italienne  que  réclameraient  tôt  ou  tard  des  «  irréden- 
tistes »,  et  qui  serait  une  occasion  de  mésintelligence  entre  l'Italie  et  la 
France. 

g)  Recrutement  des  émigrants.  Rôle  des  sociétées  privées.  —  Quant  au 
wcmtement  tant  pour  l'Algérie  que  pour  la  Tunisie,  on  trouvera  en  France 
tous  les  émigrants  nécessaires,  c'est  une  question  de  patience  et  surtout 
d'argent;  la  publicité  faite  dans  les  bureaux  de  poste,  par  la  distribution  de 
brochures  et  des  communications  aux  journaux,  pourrait  aussi  procéder  par  des 
concours  intéressés  :  les  premiers  émigrants  basques  qui  passèrent  en  Argentine 
furent  amenés  par  une  société  anglaise,  pour  le  compte  du  gouvernement 
irgentin;  peu  d'années  après,  l'auto  recrutement  était  établi.  L'Algérie  a  heu- 

(i).  Voir  notre  brochure  **  Le  métayage  par  familles  françaises  en  Tunisie  ".  op.  cit. 
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é)  La  colonisation  officielle  est  nécessaire.  —  On  posera  donc  en  principe 
nécessité  de  la  colonisation  officielle,  en  Tunisie  comme  en  Algérie,  et  le  r^ 
porteur  croit  essentiel  que  le  Congrès  se  prononce  à  cet  égard  par  un  vœu  te 
mel.  M.  de  PeyerimhofT,  qui  était  hier  encore  directeur  de  la  colonisation  c 
Algérie,  vient  de  publier  en  deux  forts  volumes  une  étude  sur  la  «  Golonisatio; 
officielle,  de  1870  à  1895  x>  (1)  Ce  travail  s'ouvrant  par  un  chapitre  consacré  à  Ii 
période  antérieure  à  1870  et  renfermant  beaucoup  de  renseignements  sur  la  pé 
riode  postérieure,  jusqu'en  1905,  nous  le  considérons  comme  un  manuel  com- 
plet de  rhistoire  de  la  colonisation  en  Algérie.  Le  rapporteur  a  lu  de  très  près 
ce  magistral  exposé,  aussi  clair  que  méthodique,  ni  ffatteur,  ni  chagrina  Texcès; 
il  le  signale  à  l'attention  la  plus  diligente  de  ses  collègues.  M.  de  Peyerimhofl 
démontre  abondamment  que  la  colonisation  officielle,  malgré  bien  des  vicissi- 
tudes, a  été  l'initiative  principale  du  peuplement  français,  insufûsant  encore, 
de  l'Algérie;  elle  atteint  des  éléments  d'émigration  que  iejair  pl(ty  absolu  lais- 
serait de  côté,  attire  des  paysans  et  enracine  au  sol  même  les  individus  qu'elle 
a  fait  effort  pour  rechercher  et  transplanter.  On  a  vu,  au  commencement  de  ce 
rapport,  que  les  émigrants  de  France  étaient  ordinairement  des  célibataires  et 
des  urbains  ;  ce  sont  des  pères  de  famille  et  des  ruraux  qu'il  faut  à  la  colonisa- 
tion nord  africaine:  on  doit  donc  aller  chez  eux  les  découvrir. 

J)  Le  peuplement  officiel  comporte  une  assistance  provisoire,  —  Il  ressorl 
du  livre  de  M.  Peyerimhoff*,  d'un  rapport  capital  adressé  à  la  section  pai 
M.  Jules  Saurin,  de  Tunis,  des  observations  personnelles  que  le  rapporteur  3 
pu  faire  tant  en  Algérie  qu'en  Tunisie  (1),  que  l'émigration  ne  doit  pas  être  sol- 
licitée, si  les  terrains  d'installation  n'ont  pas  été  préparés  pour  la  recevoir,  et  si 
les  débuts  de  l'immigrant  ne  peuvent  être  assidûment  suivis  par  l'Etat  ou  le 
propriétaire  qui  1  aurait  établi.  Le  peuplement  suppose  donc  un  travail  préa- 
lable sur  place  et  un  effort  d'assistance  prolongée  jusqu'à  ce  que  Ton  pourrail 
appeler  l'adolescence  du  colon  nouveau.  L'installation  des  Alsaciens-Lorrains  ei 
Algérie  après  1870  illustre  cette  vérité.  Sans  les  secours  en  argent  que  leui 
assura  la  liquidation  de  la  souscription  pour  la  libération  du  territoire,  sans  les 
subsides  et  les  conseils  de  la  **  Société  de  pix)tection  "  fondée  par  M.  d'Hausson 
ville,  la  plupart  de  ces  intéressants  émigrants  auraient  échoué.  Ici  apparaît,  pow 
la  première  fois,  croyons-nous,  la  collaboration  de  l'Etat  et  d'une  association  par 
ticulièrc  pour  l'œuvre  politique  du  peuplement,  mais  il  importe  de  noter  que  cette 
association  est  d'ordre  philanthropique,  et  non  économique. 

Le  gouvernement  algérien,  avec  beaucoup  de  persévérance  depuis  quelques 
années,  crée  des  centres  de  peuplement  et  attire  des  émigrants,  mais  i 
n'aura  bientôt  plus  de  terres  disponibles  et  son  cas  sera  celui  de  la  Tnnisw 
dès  les  premiers  jours  du  protectorat  :  il  faudra  acheter  les  terres  destinées  à  « 
colonisation.  En  Tunisie,  sous  l'intelligente  impulsion  de  M.  Hugon,  directcu: 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  d'ingénieuses  combinaisons  de  ventes  pa 
termes  ont  rendu  la  petite  propriété  accessible  à  quelques  Français,  maisFoeuvr 
qui  mérite  toutes  nos  sympathies,  parce  qu'elle  fut  courageuse  autant  que  réy 
latrice,  c'est  celle  de  M.  Jules  Saurin,  directeur  de  la  Société  des  fermes  fipai 
çaises  de  Tunisie  (1).  Le  rapporteur,  qui  a  le  plaisir  de  connaître  personnel] 
ment  M.  Saurin,  qui  a  vu  au  travail  cet  homme  de  nette  intelligence  et  d*infa 
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gable  bonne  volonté,  regrette  de  ne  pouvoir  dire  au  Congrès,  de  vive  voix,  tout 
le  bien  qu'il  pense  de  cet  ancien  professeur  de  lycée,  qui  aura  été  un  précur- 
seur en  matière  de  colonisation.  Pour  résumer  en  quelques  mots  le  système, 
nous  dirons  que  A^.  Saurin  établit  sur  des  domaines  allotis,  dans  des  maisons 
construites  d*avance,  avec  puits  et  chemin  d'accès,  des  familles  de  paysans  fran- 
çais, métayers  ou  chefs  de  culture;  ceux-ci,  payés  au  mois,  acquièrant  ainsi 
l'expérience  locale  indispensable  sans  avoir  à  faire  de  débours  personnels,  qu'un 
très  modeste  cautionnement  (  400  ou  500  fr.)  dont  certains  même  sont  dispensés, 
s'élèvent  rapidement  à  la  propriété.  M.  Saurin  a  été  amené  à  formuler 
trois  lois,  éminemment  intéressantes  :  sur  SO  famillei»  de  paysans  venues  en 
Tunisie,  47  y  sont  demeurées,  soit  la  presque  totalité;  —  tout  paysan  fixé  en 
Tunisie  y  devient  propriétaire;  —  chacun  fait  venir  au  moins  un  de  ses  compa- 
triotes. Ce  sont-Ià  des  résultats  considérables.  M.  Saurin  ne  ménage  rien  pour 
écarter  de  Tunisie  le  «  péril  italien  ».  Connaissant  très  bien  le  pays,  dirigeant 
personnellement,  et  de  près,  la  société  par  actions  qu'il  a  formée,  il  réussit  à 
donner  un  intérêt  de  4  ''/o  au  moins  à  ses  actionnaires  et,  par  ses  soins,  une  cin- 
quantaine de  familles  rurales  françaises  sont  aujourd'hui  transplantées  en 
Tunisie. 
Rapport  Saurin.  —  Ce  n'est  pas  suffisant  et,  pour  augmenter  ce  nombre, 
H.  Saurin  présente  au  Congrès  un  projet  qui  lui  est  cher  pour  «  la  francisation 
du  petit  personnel  employé  par  l'Etat  et  les  Compagnies  subventionnées  par 
l'Etat  ».  Il  est  expédient,  en  effet,  de  réserver  le  plus  d'emplois  disponibles 
aux  Français  ruraux,  encore  attachés  au  sol;  le  recrutement  n'en  serait  pas 
difficile,  tant  est  grand  pour  nos  compatriotes  l'attrait  de  l'emploi  rétribué  au 
mois;  pour  les  3000  kilomètres  de  routes,  les  1750  kilomètres  de  voies  ferrées  de 
la  Tunisie,  pour  le  service  des  monopoles  et  celui  des  tramways  (emplois  muni- 
cipaux), près  de  3000  agents  sont  nécessaires.  Or,  toutes  compensations  faites  entre 
leurs  salaires  et  la  valeur  de  leur  travail,  ces  spécialistes  (il  n'est  pas  ici  ques- 
tion de  manœuvres),  ne  reviennent  pas  plus  cher  que  des  indigènes  ou  des 
étrangers;  la  seule  dépense,  toute  de  premier  établissement,  sera  de  construire 
les  maisonnettes  pour  les  loger.  Nous  nous  rangeons  à  l'avis  de  M.  Saurin 
qu'il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen  d'amorcer  vers  la  Tunisie  un  mouvement 
d^émigration  paysanne,  et  nous  invitons  le  Congrès  à  émettre  un  vœu  dans  ce 
sens.  Concluons  avec  M.  Saurin  :  ce  n'est  pas  la  terre  qui  manque  aux  Français 
en  Tunisie,  ce  sont  les  hommes,  les  paysans;  ne  laissons  pas  la  Tunisie  deve- 
nir de  fait  une  colonie  italienne  que  réclameraient  tôt  ou  tard  des  «  irréden- 
tistes »,  et  qui  serait  une  occasion  de  mésintelligence  entre  l'Italie  et  la 
France. 

g)  Recrutement  des  émigrants.   Rôle  des  sociétées  priçées.  —  Quant  au 

recrutement  tant  pour  l'Algérie  que  pour  la   Tunisie,  on  trouvera  en  France 

tous  les  émigrants    nécessaires,    c'est  une   question  de  patience  et  surtout 

d'argent;  la  publicité  faite  dans  les  bureaux  de  poste,  par   la   distribution  de 

l^rochureset  des  communications  aux  journaux,  pourrait  aussi  procéder  par  des 

concours  intéressés  :  les  premiers  émigrants  basques  qui  passèrent  en  Argentine 

lurent  amenés  par  une  société  anglaise,  pour   le  compte  du  gouvernement 

Argentin;  peu  d'années  après,  l'auto  recrutement  était  établi.  L'Algérie  a  heu- 

(i).  Voir  notre  brochure  "  Le  métayage  par  familles  françaises  en  Tunisie  ".  op.  cit. 
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reuscmcnt  inauguré  lé  peuplement  régional,  qui  épargne  à  nos  paysans  une  d^ 
épreuves  de  la  transplantation,  Tisolement  parmi  des  inconnus.  G*est  là  une  pv^^ 
tique  à  développer,  avec  le  concours  de  sociétés  privées,  qui  s'inspireraient  d^ 
traditions  des  groupes  Alsaciens-Lorrains  de  M.  d'Haussonville;  nous  voudrio   ^ 
qu  une  de  ces  sociétés  se  formât  pour  le  pays  basque,   qui  tient  en  réserve  de->^ 
remarquables  émigrants,  pour  la  Savoie  et  pour  le  Massif  central  ;  nous 
aimerions  voir  d*autres,  aussi,  pour  les  pays  belges  et  suisses  de  langue  fr^^ 
çaise.  IL  y  a  là  une  forme  moderne  de  bienfaisance,  d'assistance  par  le  tra^ —  ^ 
qui  nous  parait  infiniment  digne  de  tenter  l'ingéniosité  de  nos  philanthropes^ 

h)  Coup  (Tœil  sur  le  €anada  et  l  Argentine,  —  Le  Canada   et  l'ArgentL^^ 
qui  attirent  des  émigrants,  nous  fourniront  aussi  quelques  indications  utiles.    X^ 
gouvernement  fédéral  du  Canada  et  le  gouvernement  de  la  province  canadies^/ie 
d'Ontario  ont  passé  de  véritables  conti*ats  avec  des  groupements  religieux,    tels 
que  TArmée  du  salut,  pour  se  faire  envoyer  des  émigrants.  De  puissants  capita- 
listes tels  que  Lord  Rotschild,  Lord  Strathcona  font  aussi  les  frais  du  transport 
et  de  l'installation  de  familles  britanniques  au  Canada.  Des  prêtres  dorigine 
française  recrutent  pour  le  Canada  dans  notre  Bretagne.  Quant  à  l'Argentine, 
elle  n'a  plus  besoin  de  faire  de  propagande,  elle  est  si  connue  des  candidats 
émigrants  que  des  ouvriers  agricoles  d'Italie  ou  de  Galice  (Espagne  du  N-0) 
y  viennent  passer  chaque  année  quatre  mois  pour  les  travaux  des  champs,  elle 
en  est  à  la  période  où  Ton  organise  la  réception  et  le  triage  des  émigrants,  à  la 
période  qu'ont  atteinte  aussi  les  Etats-Unis;  la  colonisation  des  provinces  méri- 
dionales, presque  désertes  encore,  déterminera  peut-être  les  Argentins  à  fonder 
un  service  de  peuplement  analogue  à  celui  de  l'Algérie,  mais  il  n'y  a  pas  là  pour 
eux  une  question  de  nationalité  d'avenir,   comme  pour  nous  en  Afrique  du 
Nord. 

CONCLUSIONS. 

Terminons  ce  trop  long  rapport  par  des  conclusions  précises.  La  faible  quantité 
de  rémigration  française  suffit  aux  besoins  de  nos  colonies;  il  convient,  dau^ 
presque  toutes,  de  faciliter  le  placement  :  dans  l'Afrique  du  Nord,  exceptionnel- 
lement, de  poursuivre  un  peuplement  français.  Cette  dernière  œuvre  est  gouv^^ 
nementale,  mais  des  expériences  récentes  montrent  que  l'initiative  privée  pe?"^' 
y  collaborer,  et  font  souhaiter  qu'effectivement,  cette  collaboration  devienne  ^ 
plus  en  plus  ordinaire. 


Du  rôle  des   sociétés  coloniales  et  plus  particulièrement  de  celui  d^ 
L'  ((  Association  pour  favoriser  le  placement  gratuit  de   Français  i 
r étranger  et  aux  colonies.  » 

Communication  de  M.  V.  PACILLY,  secrétaire  de  TAssociation. 

Ce  serait  une  superfétation  de  vouloir  montrer  la  tendance  économique  qui 
pousse  tous  les  peuples  européens  à  rechercher  des  débouchés  dans  les  pays 
neufs,  dans  les    colonies.   Tous  ont  besoin  d'y  écouler  leurs  produits  et  d'y 
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troaver  une  occupation  pour  le  trop  plein  de  leur  population.  Au  cours  du 
siècle  dernier,  le.  partage  du  monde  entre  les  dilTérentes  nations  offre  une 
preuve  particulièrement  significative  de  cette  nécessité.  La  France,  pour  être 
tard  venue  dans  ce  mouvement,  n'en  a  pas  moins  constitué  un  empire  colonial 
très  important,  que  maintenant  il  s  agit  de  mettre  en  valeur  si  nous  ne  voulons  pas 
nous  laisser  supplanter  par  nos  concurrents.  A  Theure  actuelle.  Espagnols, 
Italiens,  Allemands  envahissent  nos  possessions  de  l'Afrique  du  nord. 

La  conquête  récente  de  notre  domaine  colonial  a  soulevé  un  bel  enthousiasme 
parmi  la  jeunesse  de  la  métropole.  Les  sociétés  coloniales,  après  avoir  pro- 
voqué ce  mouvement,  ont  à  Féclairer,  le  canaliser.  Leur  propagande  a  fait 
surgir  des  bonnes  volontés  de  toutes  parts,  lin  est  pas  à  craindre  de  manquer  de 
candidats  au  moment  où  toutes  les  carrières  sont  encombrées,  oii  de  multiples 
jeunes  gens  actifs  et  intelligents  restent  sans  euipioi  ou  végètent  dans  des  situa- 
tions modestes  sans  aucune  chance  d  avenir.  Nous  nous  trouvons  donc  en 
présence  de  forces  inutilisées,  en  quête  de  situations  meilleures,  plus  rémuné- 
ratrices auxquelles  nous  devons  imprimer  une  orientation  nouvelle.  Leur  utili- 
sation rationnelle  aura  dans  l'avenir  une  heureuse  répercussion  pour  le  plus 
grand  bien  de  la  collectivité. 

Nos  colonies  sont  assez  vastes,  assez   étendues,  assez  variées.  Presque  par- 
tout les  richesses  minières,  celles  résultant  de  la  faune  et  de   la  flore  attendent 
leur  mise   en  valeur.  D'autre  part,   nos  possessions  lointaines  se  trouvent  en 
majeure  partie  situées  dans  les  pays   tropicaux  déjà   peuplés  et  peu  propices 
au  développement  de  notre  race  qui  ny  peut  faire  souche  nombreuse,  ni  bien  sou- 
vent, s'y  livi*er  au  travail  manuel.  Notre  rôle  se  bornera  à  instruire  les  indi- 
gènes, à  les  initier  à  nos  méthodes  de  travail,  de  production,  à  les  diriger.  Ceux-ci 
deviendront  ainsi  nos  collaborateurs  ;  d'où  naissance  aux  nombreux  problèmes 
étudiés  par  d'autres  sections  de  ce  Congrès  et  que  nous  ne  laissons  entrevoir 
ici  que  pour  mieux  faire  sentir  la  nécessité  d'une  préparation  aux  carrières 
coloniales.  L'Algérie  et  la  Tunisie,  qui  se  rapprochent  davantage  de  la  France, 
dont  elles  sont  le  véritable  prolongement  méridional,  ne   font  pas  exception  à 
cette  règle  pour  les  rapports  des  roumis  avec  l'élément  arabe. 

NoQs  avons  des  colonies  et  les  capitaux  nécessaires  pour  les  mettre  en  valeur. 
Pouvons-nous,  dans  les  circonstances  actuelles,  l'ecruter  un  personnel  à  la  hau- 
teur de  sa  tâche  pour  que  cette  mise  en  valeur  soit  rapide?  Nous  n'hésitons  pas 
^répondre  affirmativement  :  oui,  cela  sans  nous  faire  d'illusion  sur  les  difficultés 
d'opérer  une  sélection  rigoureuse  et  méthodique.  Si  l'expérience  coloniale  fait 
encore  trop  souvent  défaut  à  la  masse,  celle-ci  est  dans  son  ensemble  animée 
du  désir  de  bien  faire  et  se  prépare  autant  que  possible  à  son  rôle  futur.  Chez 
nous  l'émigration  n'est  pas  guidée  par  la  tradition  de  famille  comme  en  Angle- 
terre :  de  puissants  leviers,  l'intérêt  personnel,  le  désir  de  réussir,  l'amour  du 
travail  y  suppléent  assez  avantageusement. 

Notre  grandissante  jeunesse  sent  très  bien  que  l'avenir  est  aux  colonies.  Mais 
nous  ne  nous  dissimulons  pas  le  danger  de  l'état  d'esprit  actuel  de  notre  géné- 
ration. Nous  voulons  dire  le  mirage  d'une  réussite  facile,  avec  des  capitaux 
minimes  et   sans  préparation  technique  préalable.  Si  Tingéniosité  du  Français 
est  proverbiale,  elle  ne  saurait  suppléer  à  tout.  11  importe  donc  de  le  mettre  en 
garde  contre  des  déceptions  qui  se  produiraient  infailliblement.  Ce  rôle  semble 
particulièrement    dévolu    aux     sociétés     coloniales.     Nous  ne   saurions    trop 
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applaudir  aux  eflbrts  tentés  par  elles,  notamment  par  l'Union  Coloniale  Fran — - 
çaise  dans  ce  sens.  11  y  a  lieu  de  compléter  l'éducation  de  l'individu  avant  de  1 
transplanter  dans  un  milieu  totalement  différent  de  celui  dans  lequel  il  a  véc 
jusqu'à  ce  jour.  Il  faut  adapter  son  éducation,  sa  mentalité  au  milieu  dans  lequeF 
il  devra  évoluer.  Les  vocations  coloniales  s'affirment  assez  nombreuses  dan^  -»  -■:  n 
tous  les  coins  de  la  France,  diins  les  grandes  villes,  Paris,  Lyon,  etc.,  nos  porta,^^^^^. 
de  mer.  Le  Havre,  Bordeaux,  Marseille,  et  plus  particulièrement  toute  la  régions ^-^ 
du  Midi,  bassins  du   Rhône  el  de  la  Garonne,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  à  craindra -^^ 
d'éloigner  des  bonnes  volontés  en  les  mettant  en  face  des  nombreuses  diflicultér  ;^^;^ . 
de  leur  nouvelle  vie  dans  la  plus  Grande  France.  Cette  préoccupation  de  niieur^^;^. 
armer  nos  colons  dans  la  lutte  pour  la  vie  s'est  traduite  sous  une  infinité  de  former  ^^ 
suivant  le  milieu  auquel  on  s'adresse.  Nous  voyons  TEtat,  les  Chambres  dC:^    ^ 
commerce  (Lyon,  Marseille,  Paris,  etc.),  de  puissantes  sociétés,  telle  TUnicc:^   ^ 
Coloniale  Française  créer  des  écoles  et  des  cours  où  l'on  enseigne  pratiquement  U  _^7g^ 
connaissances  qu'il  est  nécessaire  de  posséder  pour  réussir  aux  colonies,  publi^^^^^ 
ou  encourager  la  publication  d'ouvrages  de  propagande  et  de  vulgarisation. 

La  réussite  aux  colonies  ne  s'improvise  pas.  Elle  doit  être  longuement  ^^ 
mûrement  préparée  par  l'acquisition  de  connaissances  techniques  et  pratiques  a^  oq 
seulement  en  France,  mais  encore  à  l'étranger.  La  peur  de  l'inconnu  d'un  c^^-té, 
Tabsence  de  capitaux  de  l'autre,  retiennent  souvent  au  foyer  paternel  denc^m- 
breux  jeunes  gens  bien  doués  cependant  pour  réussir.  A  ceux-là  il  fallait 
préparer  le  succès,  leur  donner  l'opportunité  d'arriver,  si  je  puis  m'exprirmier 
ainsi,  créer  un  organisme  à  leur  portée.  C'est  de  cette  conception  que,  sons 
laiguLllon  de  la  concurrence  étrangère,  naquit  l'Association  pour  favoriseir  le 
placement  de  Français  à  l'étranger  et  aux  colonies. 

L'idée  du  placement  gratuit,  en  elle-môme,  n'était  pas  neuve.  En  France,   <ies 
œuvres  diverses  l'avaient  déjà  préconisée.  Leur  action  était  locale  ou  spéci^ale, 
limitée  k  une  ville,  à  un  arrondissement,  ou  à  un  groupement.  Le  placement  à 
l'extérieur  se  faisait  le  plus  souvent  au  hasard  des  circonstances.  Les  sociétés  <le 
propagande,  les  périodiques  publiaient  généralement  offres  et  demandes  d'emploi. 
Dans  le   domaine  commercial    et    industriel,    l'Union    coloniale,    le    CoDrtîté 
Dupleix,etc.,rOriice  colonial  et  TOflice  du  commerce  extérieur,  les  chambres  <ie 
commerce  de  Bordeaux,  Lyon,  Marseille,  Paris,  avec  la  Société  des  enfant»  <lc 
France,    ont   rendu   et  rendent  encore  de  très  grands  services.  Les  Associa- 
tions d'anciens  élèves  des  écoles  spéciales  (Commerce,  Arts  et  Métiers,  etc-X     '* 
Société  des  employés  du  Commerce  français  d'exportation   à  Paris,  etc.  oat 
toujours  recherché  activement  des  emplois  pour  leurs  membres.  Toutes  ^^cs 
associations  sont  très  louables,   malheureusement  ou  elles  sont  trop  fermées  ^^u 
le  placement  n'est   qu'un  service  accessoire  de  leur  organisation.   La  graii-^® 
masse  des  activités   disponibles  et  intéressantes  ne  pouvait  recourir  à  lei»'^       j  >ï 
bienfaits. 

L'Association  pour  favoriser  le  [)lacement  gratuit,  répudiant  rigoureuseme^^^ 
toute  action  d'un  caractèn»  politique  ou  religieux,  est  venue  à  son  heure  combl^^^ 
une  lacune.    Son  originalité  consiste  dans  le    fait  qu'elle  s'adresse  à  toutes  l 
branches  de  l'activité   humaine,   embrasse    tous  les  pays   étrangers  en  m 
temps  que  les  colonies.  L'objet  essentiel  de  son  action  est  le  placement,  «  donn^^^ 
aux  jeunes  gens  qui  désirent  trouver  une  situation  ou  s'établir  hors  de  Franc:^^^ 
toutes  indications  utiles  »  dit  Tarticle  premier  de  ses  statuts.  Elle  trouve 


•il 


ce  seul  but  et  daus  les  questions  qui  s'y  rattachent  un  champ  d'action  assez 
vaste,  assez  important  pour  que  son  rôle  puisse  être  considérable.  Les  sociétés 
allemandes,  celle  de  Hambourg  de  1858,  entre  autres,  offrent   des  exemples 
frappants  des  résultats  qull  est  possible  d'obtenir. 
L'activité  de  l'Association  se  résume  dans  le  tableau  suivant  : 


Demandes  d'emploi 

OfTrei  d'emploi 

SiiUftfaclioni 

reçies. 

reçoe». 

accordée*. 

Fin  1902 

47 

0 

0 

1903 

478 

160 

138 

1904 

1163 

279 

392 

1905 

1740 

444 

407 

Les  résultats  obtenus  sont  satisfaisants  pour  les  pays  étrangers,  encourageants 
pour  l'Algérie,  la  Tunisie  et  la  Côte  occidentale  d'Afrique,  mais  pour  la  plupart 
de  nos  colonies  et  les  pays  lointains,  les  offres  sont  très  rares  et  les  demandes 
Nombreuses.  Cette  rareté  des  offres  tient  à  l'insuffisance  du  nombre  des  corres- 
pondants de  l'Association.  Mais  combien  ce  choii^  est  délicat!  Car  une  condition 
essentielle  pour  avoir  des  délégués  actifs,  dévoués  à  l'œuvre  entreprise  exige 
préalablement  à  leur  désignation  un  échange  de  vues  sur  le  but  poursuivi.  Pour 
bien  faire  il  faudrait  pouvoir  prendre  contact  avec  eux,  les  bien  connaître,  être 
oonnu.  Il  est  aisé  de  comprendre  combien  cette  tâche  est  lourde,  quelle  somme 
de  travail,  quelle   dépense  elle  nécessitera  pour  être  menée  à  bonne  fin.  Dans 
l'avenir  l'Association  espère  avec  juste  raison  trouver  ses  plus  actifs  propagan- 
distes et  ses  meilleurs  représentants  parmi  les  sujets  placés,  qui  auront  ainsi  une 
occasion  exceptionnelle  de  témoigner  leur  reconnaissance  en  continuant  à  pro- 
^ià.ger  les  services  dont  ils  auront  eux-mêmes  bénéficiés. 

Le  rôle  des  correspondants  n'est  pas  moins  délicat  que  leur  choix.  En  rccher- 
ebant  des  emplois,  ils  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  la  qualité  de  ceux  qui  les 
oifi*ent  ;  car  le  placement  ne  portera  ses  fruits  que  si  employeurs  et  employés 
^ont  réciproquement  satisfaits  ;  à  ce  point  de  vue,  leur  a>âs  doit  oflrir  une  garantie 
dîneuse. 

S'il  convient  de  se  montrer  difficile  pour  les  situations  offertes,  il  importe 
également  de  faire  une  sélection  sévère  et  une  classification  heureuse  des  postu- 
lants. Ce    triage    des   candidats  n'est  pas    une  mince  besogne.  Les    uns,  sans 
connaissances  spéciales,  se  croient  aptes  à  tout  faire  sans  jamais  avoir  fait  grand 
chose,  demandent  à  aller  n'importe^oii  dans  le  vague  espoir  de  gagner  beaucoup, 
en  travaillant  peu.  Le  choix  des  pays  en  regard  des  désirs,  des  professions,  est 
souvent  l'objet  d'erreurs  grossières.  Ce  sont  des  postulants  dont  les  demandes  ne 
Peuvent  être  prises  en  considération  et  dont  il  faut  commencer  par  faire  l'édu- 
^*ion.  Dans  ce  cas,  l'Association  leur  donne  des  conseils,  leur  indique  les  con- 
'^ftissances  qu'il  est  nécessaire  d'acquérir  et  où  ils  les  pourront  accpiérir.  C'est 
<lans  cet  ordre  d'idées  qu'elle  a  publié  le  Manuel  de  remployé  de  commerce  aux 
^^^OfUes  et  qu'elle  a  entrepris  la  création  de  musées  scolaires  coloniaux  dans  les 
^^les  primaires. 

^  Tous  ceux  qui  s'adressent  à  T Association  reçoivent  sans  aucune  exception  des 

^***culaire8   contenant   des    indications  générales  sur  les   diverses    catégories 

^Uiploi,  des  conseils  pour  le  choix  des  pays,  les  principales  conditions  à  remplir 
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pour  faire  la  demande  avec  le  maximun  de  succès  et  enfin  différentes  sources  de 
renseignements.  Les  questionnaires  très  détaillés  qu*ils  ont  à  remplir  permettent 
de  faire  la  classification  des  demandesen  connaissance  de  cause  suivant  les  études 
faites,  Tâge,  les  emplois  occupés,  les  aptitudes  spéciales,  etc. On  peut  déjà  se  rendre 
compte  approximativement  de  ce  que  valent  les  candidats,  de  ce  quil  est 
permis  d'en  attendre  dans  l'avenir.  N'oublions  pas  que  les  postulants  sont  requis 
de  fournir,  à  première  demande,  la  preuve  de  toutes  les  indications  énoncées. 
Les  références  exigées  par  l'Association,  lorsqu'un  emploi  leur  est  proposé,  ainsi 
que  les  renseignements  supplémentaires  d'une  valeur  très  appréciable  qui  sont 
fournis  par  les  particuliers,  les  sociétés,  etc  .  .  .  permettent  de  juger  en  dernier 
ressort  au  moment  opportum. 

Que  les  postulants  soient  ou  ne  soient  pas  recommandés,  membres  ou  non  d( 
l'Association,  ils  sont  tous  traités  sur  un  pied  d'égalité  suivant  leurs  méril 
personnels  et   les  débouchés  qui   s'offrent  à  leur  profession  et  dans  les  pays 
choisis.  Cette  indépendance  est  une  des  premières  conditions  de  réussite  que  F  Aï 
sociation  tient  à  conserver. 

Jusqu'à  ce  jour.  l'Association  s'est  bornée  à  mettre  ses  postulants  en  rappoi 
avec  les  maisons  offrant  des  emplois,  sans  intervenir  directement  dans  la  concli 
sion  du  contrat  de  travail  pour  les  colonies.  Elle  est  disposée  à  faire  davantaf 
dans  le  cas  où  les  intéressés  feraient  appel  à  ses  bons  offices. 

Placements  féminins  aux  colonies.  —  Les  demandes  ont  été  peu  nombreuse 
Les  dames,  renseignées  au  mieux  des  connaissances  de  l'Association,  s<mt  r< 
voyées  à  la  Société  fran(;aise  d'émigration  des  femmes,  qui  est  on  ne  peut  mie* 
qualifiée  pour  leur  donner  satisfaction.  Toutefois,  les  demandes  des  institutrii 
sont  communiquées  directement  à  la  Mission  d'enseignement  laïque. 

Protection.  —  L'Association  se  fait  un  devoir  de  suivre  ses  protégés  hors  <3.e 
France,  de  les  aider  constamment  dans  les  circonstances  difficiles.  Elle  a  ^u 
plusieurs  fois  l'occasion  d'intervenir  et  d'accorder  une  protection  efficace  à  qLz^^l. 
ques-uns  d'enti*e  eux  casés  à  l'étranger. 

A  l'heure  actuelle,  tout  le  travail  est  fait  gratuitement  par  les  membres  <c3u 
comité.  La  poursuite  rationnelle  d'une  œuvre  aussi  vaste  que  le  placement  ^g*  ara- 
tuit  des  Français  à  l'étranger  et  aux  colonies  exige  beaucoup  de  temps  e  ^  de 
grosses  dépenses.  Cette  œuvre  intéresse  trop  la  collectivité,  a  un  caractère  fer-op 
philanthropique  en  môme  temps  que  patriotique,  pour  ne  pas  être  encir^i^u- 
ragée. 


Emigration  et  peuplement  en  Indo-Chine. 

GommuDication  de  M.  P.  D'HUGUES,  Administrateur  des  services  civils  de  rindo-Chii^fc— ^®* 


Sur  la  question  de  l'émigration  en  Indo-Cliine,  j'estime  que  le  choix  des 
grants  doit  ôtre  fait  avec  la  plus  grande  circonspection.  Il  faut  non  seulemei^^^'^ 
certaines  qualités  physiques  pour  supporter  la   vie  coloniale;  il  faut  sortoii^ 
des  aptitudes  sociales,  c'est-à-dire  avoir  un  métier,  des  connaissances  spécialesï^^ 
ou  un  emploi  fixé  d'avance.  L'Indo-Chine  ne  peut  pas  être  une  colonie  de  peaple^^ 
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lent;  la  population  indigène  y  est  trop  nombreuse,  si  nombreuse  que  le 
ouvernement  local  a  dû  commencer,  dans  certaines  régions  surpeuplées,  à 
Etcheter  les  concessions  qui,  à  la  suite  des  troubles  occasionnés  par  la  conquête 
t  qui  avaient  fait  émigrer  une  partie  de  la  population,  revenue  depuis,  avaient  été 
7'op  libéralement  concédées  aux  Européens. 
Dans  ces  pays-là  et  encore  davantage  dans  la  haute  région,  malsaine  et 
resqu'inhabitée,  le  climat  rend  tout  travail  coi'porel  impossible  à  l'Européen, 
ni  ne  peut  personnellement  se  livrer  ni  à  la  culture,  ni  au  travail  des  mines.  Il 
e  peut  donc  être  que  propriétaire,  éleveur,  chef  ou  surveillant  d'exploitation, 
ntrepreneur  ou  commerçant.  Ces  diverses  branches  nécessitent  des  capitaux 
oar  les  chefs,  des  emplois  assurés  d'avance  pour  ceux  qui  ne  peuvent  être  que 
érants,  surveillants  ou  employés.  L'aléa  d'une  situation,  parfois  inévitable, 
'est  pas  fait  pour  l'Européen  dans  ces  contrées.  Si  on  ne  peut  l'éviter  une  fois 
ans  la  colonie,  du  moins  doit-on  ne  pas  s'y  exposer  avant  d'y  venir.  L'Indo- 
ihine  n'est  pas  un  pays  propice  aux  aventuriers,  bien  qu'elle  soit  fertile  en 
ventures  fort  sensationnelles.  Elle  n'est  pas  faite  non  plus  pour  l'ouvrier,  même 
our  l'ouvrier  d'art  qui  y  trouverait  de  suite  en  son  confrère  indigène  ou  chinois 
in  compétiteur  d'autant  plus  redoutable  que  ce  dernier,  ayant  moins  de  besoins 
1  vivant  à  meilleur  compte  que  l'Européen,  peut  se  contenter  d'un  très  moindre 
alaire,  qui  le  fait  préférer,  encore  qu'il  ne  soit  pas  toujours  aussi  bon  ouvrier. 
ieul,  le  chef  d'atelier  ou  contremaître  peut  trouver  place  ici. 

L.*a venir  du  pays  appartient  à  la  race  des  métis  franco-annamites  qui  se  forme 
lar  suite  des  unions  de  plus  en  plus  nombreuses  entre  Européens  et  femmes 
ndigcnes.  Ceux-là  auront  tout  ce  qu'il  faut  pour  dominer  dans  ce  pays  qui  sera 
loublement  le  leur. 

Les  jeunes  filles  européennes  s'y  marient  plus  facilement  et  relativement  mieux 
i^u'en  France;  cependant  leur  nombre  allant  croiss^ant,  comme  leurs  goûts  de 
.uxc,  toutes  ne  se  marient  point,  et  quelques-unes  attendent  longtemps  un  mari. 
Elles  en  trouvent  le  plus  souvent  parmi  les  officiers,  fonctionnaires,  employés 
ie  commerce. 

Le- pionnier,  l'homme  dé  la  brousse,  celui  qui  mène  la  vie  de  campement,  qui 
est  chaussé  de  grandes  bottes  et  vêtu  de  kaki,  leur  préfère  la  femme  annamite  : 
si  la  gi*ande  majorité  des  Françaises  de  France  possède  les  soKdes  et  sérieuses 
^qualités  requises  pour  des  femmes  de  pionniers,  toutes  les  Françaises  des  colonies 
ne  les  possèdent  point.  On  les  élève  davantage  pour  en  faire  des  demoiselles 
<que  des  femmes  de  squatter  ou  de  ranchmen.  On  a  peut-être  raison,  car  il  faut  plus 
eie«  dames  »  ici  que  de  ménagères.  Mais  ceux  qui  veulent  des  ménagères  pour  les 
suivre  dans  la  brousse,  se  marient  autrement.  La  femme  indo-chinoise  n'a  pas 
feur  de  TEuropéen,  au  contraire.  Il  ne  faut  pas  s'en  plaindre,  car  il  en  résultera 
xinc  belle  et  vigoureuse  race,  très  française  d'esprit  et  de  cœur,  qui  supplantera 
s;ans  doute  ici  quelque  jour  les  Français  de  la  métropole,  mais  qui  se  recom- 
mandera toujours  d'eux.  C'est  elle  qui  formera  la  vraie  France  d'Asie,  et  qui  sera 
seule  capable  de  se  maintenir  intacte,  au  milieu  du  vaste  océan  dos  peuples  jaunes 
environnants  (1). 

(i)  On  cpoil  devoir  rappeler  ici  que  la  présente  publicaliun,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  communications,  nUmplique  de  la  part  des  organisateurs  du  Congres  aucune 
a^dhésion  aux  idées' exposées  par  leurs  auteurs.  Celle-ci,  en  particulier,  nous  a  paru  appe- 
ler cette  réservtî. 
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La  francisation  du  petit  personnel  employé  par  FEtat  et  par  les  Compa- 
gnies subventionnées  par  l'Etat  en  Algérie  et  en  Tunisie. 

Gommanication  de  M.  Julbs  SAURIN. 


EXPOSE  DE  LA   QUESTIOK 

Nécessité  du  peuplement  français  en  Algérie  et  Tunisie.  Le  mot  de  Pelissier  : 
Tant  que  nous  n'y  aurons  pas  un  million  d'Européens,  nous  j  serons  campés. 
Situation  déjà  inquiétante  dans  la  province  d'Oran  où  Télément  européen  n'est 
pas  en  majorité  français. 

I.  Situation  très  grave  en  Tunisie —  :  130.000  Européens  dont  29.000  Français  et 
101.000  étrangers  —  il  n*y  a  pas  un  Français  pour  3  étrangers.  Groupes  compacts 
des  Italiens. 

II.  Les  causes.  —  Situation  économique  n'amène  que  des  Italiens  salariés 
comme  émigrants.  —  Bas  prix  des  salaires,  en  Italie.  —  Les  Italiens  ont  intérêt  à 
venir  en  Tunisie  comme  salariés.  —  En  France,  situation  différente.  Or,  en  tout 
pays,  les  émigrants  sont  des  salariés  en  grande  majorité. 

III.  Moyens  à  employer.  —  Les  Français  peuvent  venir  en  Tunisie,  comme  chefs 
de  culture,  métayers,  fermiers  et  surtout  comme  petits  propriétaires.  —  Succès 
relatif  de  la  méthode  algérienne — ellea  réussi  à  peupler  le  pays.  —  Méthode  préfé- 
rable :  donner  le  plus  d'emplois  disponibles  aux  Français  ruraux,  encore  attachés 
au  sol.  Ils  viendraient  facilement.  Goût  du  Français  pour  l'emploi  rétribué  au 
mois.  Beaucoup  pourront  s'établir  dans  les  conditions  indiquées  plus  haut.  Ils 
amorceront  le  mouvement  de  l'émigration  paysanne. 

Les  trois  lois  que  j'ai  constatées,  à  la  suite  de  mon  expérience  personnelle,  sur 
60  familles  françaises  — 1<*.  Tout  paysan  venu  en  Tunisie  y  reste  (47  sur  50).  —- 
2®  Tout  paysan  y  devient  propriétaire  du  sol  —  20  sur  50  déjà  propriétaires,  les 
autres  en  train  de  le  devenir.  —  3*  Tout  paysan  fait  venir  au  moins  un  de 
ses  compatriotes. 

IV.  Quels  sont  ces  emjjlois? 

Routes  :  3000  kilomètres  —  700  cantonniers  nécessaires. 

Voies  ferrées  :  425  à  voie  large,  1300  à  voie  étroite  —  1500  hommes  néces- 
saires. 

Hommes  d*équipe  non  logés. 

Monopoles  —  400  ouvriers  à  Tunis. 

Tramways  —  Emplois  municipaux. 

Les  Français  peuvent  occuper  ces  emplois,  sans  greçer  le  budget.  Seule 
dépense  :  construction  des  maisonnettes  pour  les  loger. 

V.  Conclusion  pratique  —  Ce  n'est  pas  la  terre  qui  manque  aux  Français  en 
Tunisie,  ce  sont  les  hommes,  les  paysans.  —  Une  fois  le  courant  amorcé,  il 
continuera,  et,  là  comme  en  1*  Algérie,  Tœuvre  de  fusion  des  trois  races  latines  sous 
l'empreinte  de  la  France,  sera  très  facile  et  très  possible,  sinon  on  fera  colonie 
italienne  qui  sera  vite  réclamée  par  les  irrédentistes  —  ce  qui  sera  matière  à 
discorde  entre  la  Frtnce  et  l'Italie. 
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COMMUNIGATTOX 

!Noas  avons  accompli  en  Tunisie,  dans  un  quart  de  siècle,  une  œuvre  de  coloni- 
sation admirable  :  624.000  hectares  de  terres  achetés,  10.000  hectares  de  vigne, 
80.000  hectares  d'oliviers  plantés,  150  à  200  millions  de  capitaux  introduits, 
voilà  en  quelques  mots  la  tâche  accomplie  par  nos  compatriotes. 

Cette  œuvre  offre  une  lacune  d'une  gravité  exceptionnelle.  Alors  qu*en 
AJ^érie,  nous  avions  toujours  amené  dans  le  pays  autant  de  Français  que 
d'étrangers  européens,  nous  comptons  en  Tunisie  101.000  européens  étrangers 
pour  29.000  Français,  soit  environ  1  Français  pour  4  étrangers.  Dans  FOranie 
même,  où  Ton  se  plaint  souvent  de  la  prépondérance  de  Félément  espagnol,  on 
compte  140.000  Français  (dont  86.000  Français  d  origine),  contre  112.000  étran- 
gers. Quelle  différence  avec  la  Tunisie  ! 

Cette  situation  amènera  des  conséquences  très  graves.  Les  étrangers,  presque 
tous  Italiens,  forment  un  bloc  compact  que  Tassimilation  peut  difficilement 
entamer.  Or,  nous  ne  sommes  pas,  en  Tunisie,  dans  un  pays  équatorial  oii  une 
poignée  d'Européens  peut  encore  dominer  des  milliers  d'indigènes.  La  Tunisie 
est  un  pays  à  climat  tempéré  et  la  domination  politique  appartiendra  un  jour  ou 
Tautre  aux  Européens  les  plus  nombreux.  En  cas  de  guerre,  quelles  difficultés 
ne  pourraient  pas  nous  créer  25  à  30.000  étrangers  en  état  de  porter  les  armes  ! 
C'est  donc  une  nécessité  pour  nous  d'y  augmenter  le  plus  tôt  possible  le  nombre 
do  nos  compatriotes. 

Le  pays  est  très  favorable  à  l'établissement  des  cultivateurs  français  comme 
chefs  de  culture,  métayers,  fermiers  et  propriétaires.  Ce  qu'il  faut  surtout  à  la 
Fiinisie,  ce   sont  des  hommes  de  ces  catégories.  La  main-d'œuvre  grossière 
(manœuvres,  simples  ouvriers  de  ferme)  y  est  abondante,  grâce  au  développe- 
ment de  la  population  indigène  qui  forme  une  réserve  d'hommes  inépuisable. 
N^ous  pouvons  donc,  mieux  que  les  Italiens,  fournir  ce  qui  manque  à  la  Tunisie. 
Une  expérience  personnelle  de  dix-neuf  ans  me  permet  aujourd'hui  d'affirmer 
c^ï^te  vérité  avec  une  certitude  complète.  Je  me  suis  promis  de  ne  pas  pn^ndre  de 
ï'^'pos,  tant  que  je  n'aurai  pas  construit  en  Tunisie  une  centaine  de  fermes  que  je 
ferai  exploiter  par  des  cultivateurs  français,  employés  en  qualité  de  valets  de 
fer-mo,  métayers  ou  fermiers.  Or,  en  fin  1905,  pour  les  25  fermes  construites, 
j*  «i.  vais  eu  à  faire  à  50  familles  de  paysans.  Voici  les  trois  lois  que  je  puis  formuler 
^    la  suite  de  mon  expérience  :  1°  tout  paysan  français  qui  vient  en  Tunisie,  y 
r^^ste  pour  toujours  :  sur  mes  50  cultivateurs,  48  sont  encore  en  Tunisie  et  presque 
^s  ont  perdu  l'esprit  de  retour;  2«  tout  paysan  français  qui  vient  en  Tunisie  y 
vient  propriétaire  du  sol  (sur  50,  20  do  mes  cultivateurs  sont  propriétaires,  et 
^^  autres  amassent  les  économies  nécessaires  pour  le  devenir  à  leur  tour)  ;  3°  tout 
P^^ysan  français  qui  vient  en  Tunisie,  en  attire  un  autre  de  son  pays  (souvent 
^^■^^me  deux  ou  trois  autres).  Un  soldat,  originaire  de  Fay  en  Bretagne,  a  amené 
^  établissement  de  8  familles.  Tel  autre,  de  Saint-Pourçain  (Allier),  a  déjà  attiré 
^«m  autres  cultivateurs,  etc.   Bien  rares  sont  ceux  qui  n'ont  pas  amené   en 
^Mnisie  un  de  leurs  parents  ou  un  de  leurs  amis. 

Pourquoi  donc  les  Français  sont-ils  venus  en  si  petit  nombre,  en  Tunisie?  Les 
^^ndidats  éinigrants  nous  font-ils  défaut?  Cette  raison  serait  bonne,  si  nous 
avions  à  fournir  tous  les  ans  150  à  200.000  émigrants,  mais  il  nous  suffit  en 
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Tunisie  de  2  à  3.000  Français  par  an.  Dans  ces  proportions  la  France  peut  nous 
fournir  les  hommes  nécessaires.  Chaque  année,  plus  de  150.000  Français  quittent 
les  campagnes  et  se  précipitent  dans  les  villes.  Il  y  a  toujours  cinq  candidat! 
pour  une  concession  disponible  en  Algérie. 

Si  les  Français  ne  viennent  pas  en  Tunisie,  c'est  qu'ils  ne  peuvent  pas  y  faire 
comme  salariés,  le  stage  qui  leur  est  indispensable  avant  de  trouver  la  situatioi 
de  métayer,  de  chef  de  culture  ou  de  fermier,  ou  de  propriétaire  pouvant  leui 
convenir.  La  main-d'œuvre  du  salarié  y  est  à  bien  meilleur  marché  qu'ei 
France;  l'indigène  est  payé  1  fr.  20  par  jour,  l'Italien  2  francs  à  2fr.  50. 

Ce  n'est  pas  aussitôt  après  son  arrivée  que  Témigrant  trouvera  à  s'établir  sui 
vant  son  désir,  mais  au  bout  de  plusieurs  semaines,  de  plusieurs  mois,  peut-étr 
même  d'un  an  ou  deux.  S'il  est  complètement  dépourvu  de  capitaux,  cett 
période  d'attente  lui  est  indispensable,  puisqu'il  lui  faut  acquérir  le  pécule  poUi 
s'établir  comme  métayer  ou  fermier.  S'il  est  muni  de  quelque  aident,  et  c'est  It 
cas  de  la  plupart,  le  paysan  français  ne  veut  pas  risquer  son  capital,  sans  con- 
naître le  pays.  Deux  de  mes  premiers  métayers,  aujourd'hui  propriétaires  en 
Tunisie  et  munis  de  capitaux,  auraient  repris  le  bateau  de  France  huit  jours 
après  leur  arrivée,  si  je  ne  les  avais  pas  employés  durant  un  an,  comme  valets 
de  ferme  à  70  francs  par  mois. 

Qu'il  possède  des  capitaux  ou  qu'il  n'en  possède  pas,  le  paysan  français  qui 
vient  en  Tunisie  doit  donc  travailler  durant  quelques  mois  pour  gagner  sa  vie. 
Or,  il  ne  peut  pas  se  contenter  des  salaires  payés  couramment  à  Tindigène  ou  à 
l'Italien.  Voilà  la  cause  principale  pour  laquelle  nous  trouvons  un  si  petit 
nombre  de  nos  paysans  dans  un  pays  pourtant  si  favorable  à  leur  établissement. 
En  Algérie,  on  a  eu  recours  à  la  concession  gratuite  pour  remédier  à  cet  inconvé- 
nient. On  a  ainsi  attiré  un  grand  nombre  de  paysans  français  puisque  l'on 
compte  305.000  Français  (dont  292.000  Français  d'origine),  contre  212.000  étran- 
gers. 

•  Sans  doute,  un  grand  nombre  de  colons  n'ont  pas  pu  consei'\'er  la  concessior 
qui  leur  avait  été  donnée:  mais  d'autres  sont  venus  les  remplacer,  et  tous  ou 
presque  tous  sont  restés  dans  le  pays,  et  on  a  ainsi  peuplé  l'Algérie  de  cultiva- 
teurs français. 

Sera-t-on  donc  obligé  d'avoir  recours,  en  Tunisie,  à  la  concession  gratuite?  Il 
faudrait  le  faire  sans  hésiter,  si  on  ne  pouvait  pas  faire  autrement.  Mais  il  y  a 
d'autres  moyens  moins  onéreux  et  aussi  efficaces.  Qu'on  réserve  aux  cultivateurs 
français  le  plus  d'emplois  possible  sur  les  voies  ferrées,  sur  les  routes,  et  nous 
aurons  ainsi  les  milliers  de  cultivateurs  français  qui  nous  sont  indispensables ^i 
nous  voulons  rester  les  maîtres  de  la  Tunisie. 

I^s  organismes  de  la  vie  moderne  (roules,  chemins  de  fer,  monopoles 
d'Etat,  etc.),  exigent  un  nombreux  personnel.  En  Tunisie,  ils  font  vivre  7  è 
8.000  chefs  de  famille.  Si  on  réservait  ces  emplois  à  nos  compatriotes  et  ans 
musulmans  de  Tunisie,  au  lieu  de  les  confier,  comme  on  le  fait  encore  trop  sou- 
vent, à  des  Tripolitains  ou  à  des  Italiens,  il  y  aurait  place  pour  3  à  4.000  chefs  d 
famille  français  appartenant  aux  classes  rurales. 

Que  se  passerait-il  alors?  Les  trois  lois  que  j'ai  formulées  à  la  suite  d*un 
expérience  de  dix-neuf  ans  se  vérifieraient  sur  une  plus  vaste  .échelle  et  non. 
aurions  les  résultats  suivants  :  la  grande  majorité  de  ces  ruraux  (90  sur  100 
s'établiraient  en  Tunisie  sans  esprit  de  retour. 
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La  plupart  d*entre  eux  (60  à  70  sur  100),  y  deviendront  propriétaires  du  sol. 
On  sait  avec  quelle  ardeur  le  paysan  désire  acquérir  un  lot  de  terre  pouvant  le 
faire  vivre  avec  sa  famille.  Il  lui  sera  très  facile  de  réaliser  ce  désir  dans  un  pays 
où  la  terre  vaut  100  à  300  francs  Thectare  et  où  TEtat  et  les  particuliers  offrent 
aux  acquéreurs  des  facilités  de  paiement . 

Enfin,  presque  tous  ces  ruraux  attireront  ici  un  ou  deux  de  leurs  compatriotes. 
Le  paysan  est  peu  touché  par  la  propagande  du  journal  ou  de  la  brochure.  Il  a 
même  fort  peu  de  confiance  dans  le  bourgeois  qui  lui  raconte  ce  qu'il  a  vu  dans 
les  colonies.  C'est  ce  qui  explique  les  maigi*es  résultats  obtenus  par  les  caravanes 
-d^iustituteurs  qui  ont  visité  la  Tunisie.  Par  contre,  il  a  pleine  confiance  dans  le 
parent  ou  dans  Fami,  cultivateur  de  profession  comme  lui,  qui  habite  le  pays 
•depuis  quelque  temps .  Ces  ruraux  de  France,  employés  en  Tunisie,  disséminés 
dans  toutes  les  régions,  connaîtront  alors  toutes  les  situations  possibles.  Ils  sau- 
ront que  M.  X....  aurait  besoin  d*un  valet  de  ferme,  que  M.  Z...  désirerait  un 
métayer  ou  un  fermier,  que  tel  grand  propriétaire  vendrait  une  partie  de  son 
domaine.  Tous  ont  laissé  au  pays  un  parent,  un  ami  qui  y  vit  péniblement,  et  qu'ils 
seraient  heureux  d'avoir  à  côté  d'eux.  Il  se  créera  ainsi  un  mouvement  automa- 
tique d'émigration  paysanne  qui,  une  fois  amorcé,  ne  s'arrêtera  plus,  ce  qui 
nous  amènera  chaque  année  les  3  à  400  chefs  de  famille  qui  nous  sont  nécessaires 
pour  peupler  ce  pays  de  Français. 

Quels  sont  donc  les  moyens  pratiques  pour  arriver  à  un  tel  résultat?  Nous  ne 
parlerons  ici  que  des  cantonniers,  des  voies  ferrées,  et  des  routes  qui  forment  le 
groupe  le  plus  important  d'ouvriers  ruraux.  Nous  comptons  actuellement 
1.200  kilomètres  de  voies  ferrées  entretenues  par  un  millier  d*hommes.  On  cons- 
truit ou  on  va  construire  600  kilomètres  de  voies  nouvelles  qui  exigeront  encore 
l'emploi  permanent  de  400  poseurs  de  la  voie.  Voilà  donc,  à  bref  délai,  de  la  place 
pour  1.600  chefs  de  famille. 

Le  seul  obstacle  sérieux  à  Femploi  des  Français  c'est  le  manque  de  logements 

tout  le  long  de  la  voie.  Les  Tnpolitains  et  les  européens  étrangers  vivent,  sans 

Icttr  famille,  dans  des  gourbis  qu'ils  se  construisent  eux-mêmes  ou  dans  des 

pièces  exiguës  où  ils  logent  par  groupes  de  4  ou  5.  Le  Français  marié  et  père  de 

laiaiiie,  occupé  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer,  a  une  maisonnette  de 

^ï^iis  pièces. 

Nos  chemins  de  fer  appartiennent  à  l'Etat;  la  Compagnie  Bône-Guelma  les 

"^^ploite  à  titre  de  concessionnaire.  C'est  donc  à  TEtat  qu'il  appartient  de  faire 

^^Ustmire  les  maisons  nécessaires  au  logement  des  ouvriers  de  la  voie.  Ce  serait 

^ïie  dépense  supplémentaire  de  2.500  francs  par  kilomètre.  L'intérêt  et  Tamor- 

^^sement  de  cette  somme  seront  largement  couverts  par  les  revenus  importants 

^^e  l'Etat  va  retirer  de  ses  chemins   de   fer.   En  1904,  ils   lui  ont  rapporté 

*'O.000  francs;  ils  lui  donneront  plus  d'un  million  en  1906,  et  on  prévoit  des 

**^Venus  de  plusieurs  millions  pour  les  années  suivantes,  grâce  au  trafic  déjà 

"assuré  par  l'exploitation  des  phosphates  et  des  minerais  de  fer.  Dans  de  telles 

^^Uditions,  une  charge  de  2  à  3.000  francs  par  an  pour  payer  l'intérêt  et  Tamor- 

^ssement  des  4  à  5  millions  nécessaiiHis  à  la  construction  des  logements  des 

poseurs  de  la  voie  sera  très  facilement  supportée  par  notre  budget  des  chemins 

^e  fer. 

La  Compagnie  Bône-Guelma  aime  mieux  employer  des  Français.  Le  poseur  de 
*«  voie  n'est  pas  un  manœuvre  grossier,  exécutant  uniquement  des  travaux  de 
T.  I  20 
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terrassement  ;  il  lui  faut  une  adresse,  une  intelligence,  une  sûreté  de  coup  d  a 
qu'on  ne  rencontre  pas  au  même  degré  chez  les  indigènes  et  les  Italiens. 

Ajoutons  enfin,  que  l'intérêt  stratégique  nous  fait  un  devoir  de  ne  confi 
l'entretien  et  la  garde  des  voies  qu'à  des  nationaux  dont  nous  soyons  absol 
ment  sûrs. 

Nos  3.000  kilomètres  de  routes  empierrées  exigent  aussi  Temploi  permane: 
de  5  à  600  cantonniers,  la  plupart  d'entre  eux  sont  aujourd'hui  des  étranger 
Pourquoi  ne  pas  réserver  ces  situations  aux  Français?  Pourquoi  ne  pas  appliqu 
à  ces  modestes  fonctionnaires  les  mêmes  règles  qu'aux  fonctionnaires  de  ta 
ordre  des  administrations  de  France  détachés  en  Tunisie  ?  En  leur  accordant 
tiers  colonial  et  le  logement  gratuit,  on  trouverait  des  centaines  de  candid:a 
parmi  les  40.000  cantonniers  de  France  dont  le  traitement  moyen  est  de  58  fra^i 
par  mois. 

S'il  y  a  quelques  dépenses  supplémentaires  à  faire  en  réservant  ces  place 
nos  nationaux,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  les  faire.  L'Etat  les  recouvrera  largemc 
par  la  plus-value  du  rendement  de  tous  ses  impôts  qui  suivra  nécessaireme 
l'arrivée  de  quelques  milliei*s  de  paysans  français.  Quelle  impulsion  donnée  a 
mouvement  agricole  et  commercial  dans  un  pays  où  tant  de  terres  sont  encoi 
en  friches  ou  couvertes  de  broussailles!  L'intérêt  français  est  donc  complètemei: 
d'accord  avec  l'intérêt  financier. 

Pourquoi  donc  hésiter  plus  longtemps?  Le  seul  obstacle  qu'il  nous  faut  rcn 
verser,  c'est  l'esprit  de  routine,  la  crainte  de  nos  administrations  pour  Touvrie 
français,  plus  difficile  h  manier  que  l'indigène  ou  Tétranger.  Est-ce  une  raiso 
suffisante  pour  repousser  une  mesure  qui  assurerait  le  peuplement  français  d'an 
terre  placée  sous  notre  protectorat? 

Je  propose  donc  au  Congrès  colonial  le  vœu  suivant  :  «  Que  le  gouvememer 
tunisien  réserve  le  plus  d'emplois  possibles  aux  cultivateurs  français,  de  prêt 
rence  mariés  et  pères  de  famille,  sur  les  routes,  chemins  de  fer  et  dans  les  adm 
nistrations  de  l'Etat  ou  des  Compagnies  ayant  un  monopole  de  l'Etat  ». 

Nous  espérons  que  cette  décision  du  Congrès  triomphera  des  dernières  hésit 
tions  des  administrations  tunisiennes. 


Importance  politique  du  peuplement  français  dans  l'Afrique  du  No^ 

Communication  de  M.  Victor  Houciiart. 
Viticulteur,  membre  de  l'Association  des  Viticulteurs  de  Provence. 

Une  simple  comparaison  entre  nos  colonies  d'exploitation  et  celles  de  peupf 
ment  nous  permet  de  constater  que  ces  dernières  le  cèdent  aux  auti*es  au  doubl 
point  de  vue  de  la  superficie  et  de  la  population.  Ce  dernier  facteur  est  I 
moins  essentiel,  bien  plus,  conforme  à  sa  définition  et  à  son  objet  l'expi-essiond 
«  colonie  de  peuplement  »  doit  presque  signifier  terre  vacante,  quoique  jusqu' 
un  certain  point  l'élément  indigène  soit  un  précieux  auxiliaire  pour  le  colon  eur 
péen.  Le  second  facteur  est  relatif  à  la  surface  de  ces  mêmes  domaines.  Or,  no 
devons  reconnaître  à  ce  sujet  que  leur  superficie  totale  n'excède  pas  tout  ; 
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plus  le  double  de  l'étendue  de  la  métropole.  Il  est  d'ailleurs  assez  difficile,  pour 

roieux  dire  impossible,  à  moins  de  tomber  dans  de  stériles  discussions,  d'évaluer 

OTs^actcment,  en  kilomètres  carrés,  la  superficie  des  régions  dans  lesquelles  le 

Blanc  peut  émigrer,  vivre,  prospérer,  se  multiplier.  Néanmoins,  lorsque  Ton 

aiura  avancé  que,  dans  nos  possessions  asiatiques,  il  ne  se  trouve  aucune  place 

pour  recevoir  Témigrant  français,  sauf  sur  quelques  points  élevés  et  restreints, 

susceptibles  seulement  de  servir  de  sanatoria,  on  ne  sera  pas  très  éloigné  de  la 

^vérité.  En  admettant  que  le  Tonkin  septentrional,  montagneux  du  reste,  ne  soit 

pas  tout  à  fait  impropre  à  recevoir  un  courant  d'émigration,  c'est  tout  ce  que 

Von  peut  espérer  pour  le  peuplement  français  de  cette  colonie,  dans  un  avenir 

éloigné,  lorsque  se  seront  réalisées  dans  d'autres  de  nos  possessions  d'Outre-mer 

les  mesures  relatives  à  leur  véritable  colonisation. 

Dans  le  nombre  de  ces  terres  nouvelles  susceptibles  de  devenir  françaises 
effectivement,  nous  pourrions  citer  la  Nouvelle-Calédonie  qui  a  le  double  avan- 
tage de  joindre  à  un  climat  tempéré,  celui  non  moins  appréciable,  d'entre  beau- 
coup plus  dégagé  de  l'élément  indigène  que  le  Tonkin  par  exemple  où  le  colon, 
—  et  c'est  pour  nous  le  principal  argument  —  empêchant  le  peuplement  de  cette 
eolonie,  se  sentirait  moins  libre,  n'aurait  pas  Taisance  des  coudes.  Les  terres  de 
la  Nouvelle-Calédonie  sont  aussi  d'une  grande  fertilité,  ce  qui  est  rare  dans  des 
colonies  de  peuplement  qui  sont  en  général  d'une  fécondité  moyenne,  mais  par 
oonlre  salubres,  alors  que  les  alluvions  équatoriales  du  Song-Koi,  du  Cambodge, 
cle  rOgoué,  sont  d'une  végétation   luxuriante,  d'un  rendement  exubérant,  et  en 
T^tour,  mortelles  à  l'Européen.  De  même,  le  littoral  de  Madagascar  est* d'une 
i*icnesse  qui  n'a  d'égale  que  son  insalubrité,  mais  à  mesure  que  Ton  s'avance 
dans  l'intérieur  des  terres,  ces  deux  causes  diminuent  progi'essivement.  Le  plateau 
de  rimérina  n'est  pas,  en  effet,  d'une  grande  fécondité,  défaut  dû,  il  est  vrai, 
moins  à  l'altitude  et  au  manque  de  chaleur,  qui  sans  être  jamais  très  élevée, 
possède  cependant  une  moyenne  de  température  bien  suffisante  (20^  environ), 
qu'à  la  constitution  géologique  du  sol.  Le  colon  n'a  fait,  ne  fait  et  ne  fera  guère 
fortune  dans  Tlmérina  ;  la  région  n'est  cependant  pas  très  peuplée  :  23  habitants 
par  kilomètre  est  un  chiffre  convenable  plus  que  celui  du  Tonkin,  où  l'élément 
indigène  trop  nombreux,  gênerait  l'action  du  colon.  D'un  autre  côté,  la  Nouvelle- 
Calédonie  qui,  avec  ses  deux  habitants  par  kilomètre  carré,  ne  possède  pas  un 
liombre  suffisant  d'auxiliaires  pour  l'européen. 

Nous  citerions  nos  autres  colonies  sans  grande  utilité  ;  à  part  l' Algérie-Tunisie 
iQe  nous  étudierons  spécialement,  le  reste  de  notre  domaine  africain  ne  peut 
*voir  d'autre  objet  que  celui  de  colonie  d'exploitation.  Du  reste,  à  ce  j^oint  de 
^ûe,  nous  faisons  bonne  figure  vis-à-vis  de  l'étranger.  Les  chiffres  nous  montrent 
î^e  le  commerce  de  l'Afrique    occidentale  française   se   développe    avec    une 
^pidité  plus  gi*ande  que  celui  des  colonies  anglaises  ou  allemandes  avoisinant 
*^  mêmes  régions.  L'Indo-Chine  a  opéré,  de  son  côté,  des  progrès  merveilleux 
6n  tous  sens.   Que  conclure  de  tout  ceci,  sinon  que  dans  nos  comptoirs,  nos 
nationaux  représentés  pai^  des  fonctionnaires,  des  commerçants,  des  intermé- 
diaires de  tout  ordre,  ont  fait  preuve  de  qualités  relevant  de  celles  qui  ordinai- 
rement sont  nécessaires  à  des  émigrants  temporaires  qui  font  fortune  rapide- 
ment dans  nos  colonies  d'exploitation.  Assurément,  il  y  a  quelques  ombres  dans 
ce  tableau  :  la  Guyane  en  Amérique,  le  Congo  en  Afrique  ont  des  voisins 
étrangers  qui  prospèrent  mieux  qu'elles-mêmes.  Néanmoins,  les  faits  affirment 
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déjà  par  eux-mêmes  que  nous  commençons  à  tirer  utilement  et  dignement  par-^  ^^^ 
de  nos  possessions  d'Outre-mer.  Par  malheur,  nous  ne  les  peuplons  pas  et  p^g^^^^, 
suite,  nous  ne  les  colonisons  pas  d*une  façon  solide,  naturelle  et  permanente  ;^      ji 
s*agit,  dans  Tespèce  bien  entendu,  de  nos  colonies  de  peuplement,  qui  sont  da 
une  situation  aussi  lamentable  que  nos  possessions  d'exploitation  sont  dans 
situation  prospère.  Qull  nous  suffise  de  citer  deux  exemples  :  la  Tunisie 
sédant  quatre  colons  italiens  contre  un  français,  pourrions-nous  soutenir  fi   ^k^^. 
dément  qu'elle  est  une  possession  plus  française  qu'italienne?  En  temps       ^^ 
conflit,  le  nombre  saurait  faire  valoir  ses  droits,  si,  en  temps  de  paix,  un  caL:^Xàe 
aussi  trompeur  qu'officiel  peut  rassurer  certains  esprits  trop  confiants  et  t^:^^3|> 
optimistes.  Aux  Antipodes,  en  Nouvelle-Calédonie,  nous  avons  relégué  nos  Ci 
çats,  mais  c'est  dans  un  véritable  Ëden,  jalousement  convoité  par  les  colons 
traliens  qui,  trop  à  Tétroit  dans  leur  immense  continent,  sec  et  infertile,  Tx'sLt- 
tendent  qu'une  occasion  pour  se  saisir  de  cette  perle  du  Pacifique.  Proie  d^s 
étrangers,  séjour  de  nos  forçats,  telle  est  la  destination  que  nous  avons  donnc^  à 
deux  de  nos  plus  belles  colonies. 

Laissons  de  coté  à  présent  notre  île  océanienne,  et  réservons  notre  attention,    à 
r  Algérie  et  à  la  Tunisie  seules.  Ces  deux  pays  sont,  par  excellence,  des  possessioxiss 
de  peuplement.  En  premier  lieu,  elles  sont  situées  à  une  distance  assez  faible  c9-c 
la  mère-patrie  dont  elles  sont  eu  quelque  sorte  le  prolongement  africain.  E---^ 
Méditerranée,  mer  intérieure  de  faible  étendue  et  s'étendent  davantage  dans  ^® 
sens  de  la  longitude  que  dans  celui  de  la  latitude,  présente  ce  caractère  conimi^^  ^ 
à  tou&  les  points  de  son  littoral,  que,  partout,  le  climat  et  les  caractères  générai^i^ — ^ 
sont  très  ressemblants  ;  ainsi,  tant  les  cotes  algériennes  que  provençales  onttu:^^® 
grande  similitude  dans  leur  physionomie  d'ensemble. 

Mais  les  races  situées  Tune  au  nord,  l'autre  au  sud  de  la  Méditerranée  ha: 
monisent  bien  moins  entre  elles.  L'Arabe,  par  sa  langue,  sa  mentalité,  ses  mœur 
ses  coutumes,  sa  religion  principalement  ne  peut  en  aucune  sorte  sympathisf^r 
avec  Teuropéen  d'aucune  nation,  bien  qu'il  soit  comme  lui  de  la  grande  rao^^:^ 
indo-aryenne  et  qu'il  ne  soit  pas  fatalement  réfractaire  à  recevoir  l'empreii^-'^te 
de  la  civilisation  moderne.  On  pourrait  même  espérer  que  dans  un  laps  iKz^e 
temps  assez  court,  la  population  indigène  vienne  a  s'assimiler  parfaitem^  :ait 
notre  genre  d'esprit,  si  la  question  de  lu  religion  ne  se  dressait  comme  le  gra'm^d 
obstacle  capable  ix  lui  seul  tl'annihiler  toutes  les  espérances  que  l'on  serait    ^n 
droit  de  fonder  pour  le  relèvement  de  l'Afrique  du  Nord.  Le  principe  religi&*JX 
est,  en  ell'et,  d'une  telle  importance  dans  le  problème  algérien,  que  nous  croirions 
inutile  d'étudier  une  question  quelconque  avant  d'examiner  les  rapports  qu'elle     ^  i 
pouri'ait  avoir  avec  ce  facteur  prépondérant.   Or,  puisqu'il  est  question  ici   àe 
l'importance  que  peut  présenter  le  j^euplement  français  en  Algérie  et  en  Tunisie, 
nous  devons  admettre  que  l'utilité  d'une  action  dans  ce  but  se  changerait imnaé- 
diatemcnt  en  nécessité,  si  nous  ne  voulons  pas  laisser  mettre,  dans  l'avenir,  no» 
nationaux  en  péril.  Du  reste,  l'histoire  nous  fournit  largement  les  preuves  des 
sentiments  que  l'indigèniî  musulman  a  toujours  nourri  contre  nous.  Depuis  les 
premiers  jours  de  la  conquête,  en  1830,  c'est  moins  l'étranger  qu'ils  ont  vu  dans 
le  Français  conquérant,  que  le  chrétien,  bien  qu'il  fut  avéré  qu*ancun  de  nos 
gouvernements,  môme  celui  de  la  Restauration,  n'ait  eu  comme  pensée  premièi* 
et  même  indirecte  de  catholiciser  l'Algérie.  Il  semblerait  que  le  fanatisme  ©"- 
sulman  eût  désarmé  sous  la  troisième  République  qui  a  donné,  bien  que  mainte- 


*i^ 
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tant  ce  soit  moins  exact,  des  preuves  d'indifférence  et  de  neatralité  en  matière 
onfessionnelle.  II  n'en  est  rien.  La  récente  révolte  de  Margueritte  en  a  donné 
ne  preuve  vivante:  plasieurs  colons  n*ont  dû  leur  vie  qu'à  l'abjuration  qu'ils 
at  faite  de  leur  religion  (dont  il3  se  souciaient  du  reste  fort  peu)  et  au  serment 
a*ils  ont  fait  d'adorer  Allah,  devant  les  sabres  des  disciples  de  Mahomet.  Que, 
svant  notre  civilisation  l'islamisme  ne  se  soit  pas  quelque  peu  désagrégé, 
Hii  ne  fait  l'ombre  d'un  doute  pour  personne,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
>t  exact  de  dire  qu'un  i*eprésentant  officiel  du  gouvernement  français  actuel 
asse  pour  a  un  chien  de  chrétien  »  selon  l'expression  aussi  pittoresque 
(l'inexacte  et  injurieuse  de  la  majorité  des  Arabes  et  des  Kabyles. 
Il  serait  donc  inutile  de  se  dissimuler  que  l'indigène  nous  hait  profondément, 
:  qu'il  n'est  contenu  que  par  la  force.  Puisque  la  force  seule  peut  le  contenir,  il 
ludra  en  user,  mais  cette  force  ne  sera  ni  cruelle  ni  violente,  la  terreur  ne  pour- 
dt  être  son  moyen  d'action,  mais  plutôt  le  calme  uni  à  l'énergie;  elle  ne  sau- 
lit  être  autre  que  la  colonisation  elle-même;  l'élément  français,  voire  étranger, 
ir  sa  masse  seule  pourrait  contenir  l'indigène  séditieux  et,  pire  que  cela, 
matique. 

Les  indigènes  ne  sont  pas  du  reste  nos  seuls  adversaires  dans  l'Afrique  du 
ord,  il  existe  aussi  ce  que  l'on  appelle  le  danger  étranger.  En  Algérie,  il  est 
îu  inquiétant;  les  Espagnols,  qui  sont  les  plus  nombreux,  s'assimilent  assez 
ien;  quoique  parmi  tous  les  Européens,  ce  soient  eux  dont  la  race  approche  le 
lus  de  celle  des  Arabes,  il  n'en  existe  pas  moins  entre  eux  une  difl'érence  assez 
anchée,  et  cela  à  cause  de  la  religion;  preuve  nouvelle  de  l'importance  du  fac- 
îur  confessionnel.  Comme  d'autre  part  la  plus  grande  pai*tie  des  Espagnols  sont 
atalans,  et  que  le  fond  de  la  colonie  française  est  d'origine  languedocienne,  il 
tt  résulte  que  la  majorité  des  Européens  provenant  de  pays  situés  entre  l'Ebre 
lie  Rhône,  ont  des  relations  d'autant  plus  suivies  entre  eux,  qu'ils  ont  des 
loints  de  contact  plus  nombreux,  notamment  au  point  de  vue  de  la  langue. 

Les  Italiens,  peu  nombreux  même  dans  les  départements  d'Alger  et  de  Cons- 
^tine,  n'y  constituent  pas  un  danger  très  sérieux:  loin  de  là,  l'émigration  euro- 
péenne, surtout  des  pays  latins,  est  un  bienfait  en  Algérie,  pourvu  cependant 
qa'elle  n'excède  pas  le  nombre  de  nos  nationaux,  fait  qui  ne  se  produit  pas  en 
Tonisie,  comme  nous  l'avons  déjà  exposé. 

Ce  n'est  évidemment  que  par  la  création  d'un  courant  d'émigration  que  l'on 
parera  au  danger  étranger  et  surtout  au  danger  indigène;  nous  laissons  de 
côté  la  question  israélite,  qu'il  serait  trop  long  et  surtout  délicat  déjuger. 

La  nécessité  d'un  peuplement  français  est  donc  démontrée,  elle  le  sera  plus 
encore  si  nous  considérons  les  chiffres  respectifs  des  populations  indigène  et 
européenne;  celle-ci  ne  dépasse  pas  H  p.  100  du  chiffre  total;  le  département 
<l'Opan  est  le  mieux  favorisé  à  ce  point  de  vue  :  un  Européen  se  trouve  en  face 
de  moins  de  cinq  indigènes,  dans  le  département  d'Alger  huit  à  neuf  indigènes 
pour  un  colon,  et  dans  celui  de  Constantine  douze  ou  treize,  cela  ne  constitue  pas 
<ie8  proportions  favorables  pour  la  sécurité  de  l'Algérie. 

Pour  résumer,  il  existe  moins  de  700.000  Européens  dans  l'Afrique  du  Nord;  si 
ee  chiffre  était  triplé,  il  serait  à  peu  près  hors  de  doute  que  l'indigène  pourrait 
être  contenu  en  tout  temps  et  en  tout  lieu.  Les  avantages  qui  découleraient  de 
ccleffort  de  colonisation  seraient  immenses  comme  nous  avons  déjà  vu  et  comme 
Qousle  montrerons  plus  loin  d'une  façon  plus  précise,  mais  voici  le  principal 
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obstacle  :  ou  prendre  ce  million  et  demi  d^Européens?  En  admettant  que 
France  en  fournisse  seulement  la  moitié,  ce  chiffre  serait  encore  trop  consii 
rable;  il  ne  nous  est  pas  permis  de  tabler  sur  plus  de  500.000  Français,  nom] 
que  certains  trouveraient  d'ailleurs  assez  hasardé  et  audacieux.  Ils  vont  en  in 
quer  tout  de  suite  la  raison  fondamentale  :  comment,  vont-ils  dire,  et  nous  a' 
eux,  comment  la  France  pourra-t-elle  laisser  s'expatrier  cinq  cent  mille  de 
enfants,  alors  que  sa  propre  population  se  trouve  stationnaire  devant  celles  < 
autres  puissances  qui  s'accix)issent  avec  une  inquiétante  rapidité? 

Ce  fait,  assurément,  est  à  considérer,  mais  il  en  est  un  autre  qui  ne  Test  | 
moins,  c'est  que  la  métropole  qui  redouterait  d'envoyer  dans  ses  domaii 
d'outre-mer  des  pépinières  de  peuplement,  ne  craint  pas  d'y  maintenir  un  a 
tingent  militaire  considérable,  lequel  contingent  est  l'élément  le  plus  précic 
de  cette  population,  puisqu'il  est  le  seul  qui  soit  requis  pour  la  défense  nations 
lorsque  la  patrie  est  en  danger.  Supposons  le  cas  d'un  conflit  actuel  avec  i 
puissance  continentale  :  dès  les  premiers  jours  de  la  guérite,  des  régiments  (n 
çais  seraient  envoyés  dans  l'Afrique  du  Nord  en  prévision  d'un  soulèvement  ii 
vitable  dû  à  la  haine  implacable  et  permanente  du  Kabyle  ou  de  l'Ai'abe  ;  adn 
tons,  si  l'on  veut,  que  quelques  régiments  de  turcos  viennent  renfoi*cer  la  défei 
du  territoire,  il  n  en  est  pas  moins  vrai  que  30.000  soldats  français  (l'effectif 
deux  corps  d'armée),  seraient  enlevés  au  maintien  de  l'intégrité  de  nos  frontièr 
Nous  concluons  de  cette  constatation  que  si  la  population  civile  qui  représe; 
en  temps  de  guerre  ces  30.000  militaires,  se  trouvait  dans  l'Afrique  du  No 
notre  conservation  n'en  aurait  nullement  à  souffrir.  Ainsi,  dans  l'hypothèse  ( 
nous  émettons  ici,  l'état  stationnaire  de  la  population  est  un  facteur  qui  en 
tout  simplement  à  côté  de  la  question,  ou  qui  est  au  moins  indirect. 

Bien  plus,  car  non  seulement  il  y  aurait  parité  entre  avantages  et  incon 
nients,  mais  encore  ces  premiers  l'emporteraient-ils.  Il  serait  vain  de  nier  c 
des  colons  miliciens  qui  connaissent  à  fond  leur  propre  pays  ne  l'emporteraie 
non  pas  comme  organisation  et  comme  discipline,  mais  en  tant  que  connaissai 
des  lieux,  pratique  usuelle,  endurance,  initiative,  sur  les  troupes  de  la  met 
pôle,  fraîchement  débarquées,  excellentes  pour  la  guerre  en  rase  campagne,  m 
d'une  trop  grande  insuffisance  pour  la  défense  de  pays  montagneux.  En  admette 
même  que  l'étranger  envahisseur  vienne  joindre  ses  forces  à  celles  de  l'indigt 
insurgé,  comment  désespérer,  dans  ce  cas,  qu'il  ne  puisse  facilement  êtreémict 
harcelé  et  finalement  obligé  de  se  rembarquer. 

L'histoire  nous  montre  la  valeur  du  colon  milicien.  Durant  la  guerre 
Sept  ans,  ce  ne  fut  qu'après  quatre  années  d'efforts  gigantesques  que  60.000  s 
dats  anglo-américains  soumirent  les  60.000  colons  franco-canadiens.  Durant 
guerre  d'Amérique,  les  insurgents  jetèrent  à  la  mer,  après  une  lutte  superl 
leurs  anciens  compatriotes,  il  est  vi'ai  avec  le  concours  de  la  France.  A  ces  de 
exemples  du  siècle  dernier,  nous  pouvons  y  joindre  deux.autres  tout  àfaitrécen 
Les  Cubains  qui,  durant  trois  ans,  résistèrent  à  200.000  Espagnols  disciplinés 
organisés,  sont  un  exemple  convaincant  de  la  force  de  résistance  que  p< 
offrir  le  colon  qui  défend  son  indépendance  et  le  sol  qui  l'a  vu  naître.  N'est 
pas  un  fait  encore  plus  digne  d'attention  que  celui  des  deux  Républiqv 
Sud-Africaines  qui  tinrent  en  échec  pendant  deux  ans  et  demi  les  forces  mi 
taires  anglaises  qui  fiuirent  par  s'élever  au  chiffre  formidable  de  340.000  coi 
battants  et  qui  leur  infligèrent  des  pertes  dépassant  le  chiffre  de  70.000  tués  ( 
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blessés!  Ainsi,  tant  pour  soumettre  le  Transvaal  et  l'Orange  comme  le  Canada 
français,  il  a  été  nécessaire  de  produire  un  effort  militaire  tel,  que  le  chiffre 
de  larmée  envahissante  a  dû  égaler  celui  de  la  population  civile  envahie,  fait, 
que  cela  soit  dit  en  passant,  Thistoire  n'avait  pas  encore  enregistré  depuis 
rinvasion  de  la  Grèce  par  les  innombrables  soldats  de  Xerxès.  Ceci  devrait-il 
étonner  de  la  part  de  descendants  d'éiîiigrants,  qui,  tant  eux  que  leurs  pères, 
ont  subi  épreuves  sur  épreuves,  affronté  mille  aventures,  et  ont  constamment 
lutté  soit  par  la  charrue,  soit  par  Tépée  contre  un  sol  à  défricher,  des  fauves 
dangereux  ou  contre  le  cruel  indigène,  autant  de  peines  qui   ont  contribué   à 
vivifier  leur  courage  comme  à  retremper  leur  corps.  Telles  sont  les  étapes  par 
lesquelles  sont  passés  nos  colons  algériens,  et  cependant  ils  ont  résisté  Wctorieu- 
sement,  acquérant  des  qualités  de  résistance  physique  et  morale  qui  ne  sau- 
raient se  trouver  au  même  degré  chez  le  soldat  de  la  métropole. 

Ainsi,  au  point  de  vue  de  la  défense  de  nos  colonies,  il  y  a  intérêt  à  ce  qu'elles 
soient  peuplées  et  défendues  par  leurs  propres  possesseurs,  car  mieux  vaut 
Toccupation  coloniale,  agricole,  permanente,  efficace,  rationnelle,  naturelle  que 
l'occupation  militaire  :  factice,  irrégulière,  mal  répartie,  coûteuse.  Mal  répartie, 
parce  que  de  petits  centres  seraient  exposés  à  être  détruits,  avec  la  vie  et  les 
biens  de  ceux  qui  les  habiteraient  comme  cela  s'est  produit  en  1871,  coûteuse, 
parce  que  ce  n*est  pas  sans  de  grands  frais  que  nous  entretenons  un  effectif  mili- 
taire considérable  en  temps  de  paix,  tant  en  Tunisie  qu'en  Algérie. 

Assurément  la  création  d'un  courant  d'émigration  ne  serait  pas  sans  grever  le 
budget  par  un  certain  côté,  mais  par  un  autre  cùté  il  en  serait  allégé,  car  à  mesure 
que  les  frais  de  la  colonisation  s'élèveraient,  ceux  relatifs  à  Tentretien  de  nos 
militaires  s'abaisseraient  dans  les  mêmes  proportions,  jusqu'au  jour  oii  la  métro- 
pole, contente  du  résultat  obtenu,  n'aurait  plus  à  participer  elle-même  aux  frais 
de  cette  émigration  artificielle;  ce  jour-là,  elle  n'aurait  plus  aucun  frais  à  sa 
charge. 

A  ces  avantages,  nous  devrions  ajouter  ceux  qui  résultent  ordinairement  pour 
la  métropole  de  la  création  de  centres  extérieurs  à  elle-même  ;  son  renom  et  sa 
richesse  y  restent  attachés  :  relations  plus  étroites,  échanges  commerciaux  plus 
suivis,  extension  de  son  influence  et  de  sa  civilisation,  autant  de  facteurs  qui 
tout  en  rattachant  la  métropole  à  la  colonie  n'empêcheraient  pas  celle-ci  de 
former,  au  point  de  vue  militaire,  un  tout  complet,  se  sulïisant  à  lui-même, 
pouvant  impunément,  en  cas  de  conflit,  affronter  le  blocus  le  plus  étroit. 

La  création  d'un  courant  d'émigration  aurait,  tant  pour  la  France  que  pour 
1  Algérie-Tunisie,  des  résultats  politiques  et  sociaux,  militaires,  financiers  etéco- 
iiomiques  de  la  plus  grande  portée  et  aussi,  devons- nous  ajouter,  d'une  extrême 
'licence. 

Mais,  où  trouver  ces  500.000  émigrants? On  pourrait  les  prendre  dans  l'émigra- 
tion française  courante  dont  la  moyenne  est  de  15.000  individus  par  an;  si  on 
parvenait  à  capter  la  moitié  de  ce  courant  spontané  qui  va  se  perdre  presque  inu- 
^ement  dans  le  reste  du  monde,  on  obtiendrait  un  chiffre  de  150.000  colons  au 
Wt  de  vingt  ans.  Un  grand  nombre  d'entre  eux  sont  d'origine  basque  ;  ils  s'ex- 
patrient  parce  que  leur  pays  tro[)  peuplé  ne  peut  les  nourrir.  La  Bretagne  est 
également  toute  désignée  pour  l'émigration,  car  au  peu  de  fertilité  de  ses  terres 
8 ajoute  Taccroissement  rapide  de  sa  population.  La  crise  vinicole  dans  les 
départements  méridionaux  serait  une  autre  ressource  :  beaucoup  de  vignerons 


pourraient  tenter  ce  qui  a  été  accompli,  il  y  a  une  génération,  ou  de  nombreiB^ 
Languedociens  ont  émigré  en  Algérie 

La  question  que  nous  traitons  revêt  d'ailleurs  un  caractère  si  objectif 
si  général,  que  des  volumes  entiers  seraient  nécessaires  pour  en  connaître  ton 
les  faces,  examiner  toutes  les  contingences  auxquelles  elle  se  heurte:  notre  b 
en  est  plus  restreint,  nous  envisageons  seulement  Thypothèse,  Tidée  du  princi 
et  non  le  mode  d*installation  des  colons. 

Telles  sont  les  considérations  d*enscmble  que  présente    cette  question 
peuplement,  nous  n*avons  qu'une  chose  à  ajouter ,  c'est  qu'elle  devient  de  jo 
en  jour  d'une  nécessité  plus  impérieuse.  Ne  nous  laissons  pas  abuser.  Lorsq[ 
le  Président  de  la  République  exécuta  son  voyage  en  Algérie,   en  1902. 
fut  partout  triomphalement  acclamé;  que  ceux  qui  ont  été  éblouis  par  cet: 
preuve  aussi  fausse  qu'éclatante,  songent  au  nombre  de  nos  colons  assassinés 
nos  routes,  dans  leurs  fermes,  faisant  continuellement  la  garde  pendant  le? 
moissons  pour  empêcher  que  Tindigène  ne  pille  ou  n'incendie  leurs  récoltes? 
Bref,  l'Afrique  du  Nord  souffre  profondément,  intimement  du  malaise  des  races 
des  mœurs,  des  religions,  il  y  a  trop  d'antagonisme  entre  les  mentalités  indi 
gène  et  européenne;  il  ne  faut  p^s  désespérer  que  F  Arabe  musulman  ne  vienm 
un  jour  à  s'assimiler,  si  les  colons  français,  tout  en  présentant  une  force  solide 
inébranlable,  admettent  avec  eux  les  procédés  généreux,  cordiaux,  humains  de  1 
colonisation  et  de  la  civilisation  françaises. 


DEUXIEME  SOUS-SECTION 
EMIGRATION  DES  FEMMES 

Rapport  de  Madame  PÉGARD. 

Secrétaire  générale  de  la  Société  Française  d'Émigration  des  Femmes. 

I 

LE  PEUPLEMENT  DES  COLONIES 
Le  Climat  des  Colonies  et  le  Développement  de  la  Race. 

)résence  des  femmes  aux  colonies  françaises  devient  Tune  des  questions  les 
ontro versées  de  Thenre  actuelle,  dès  qu*il  s*agit  de  nos  possessions  loin- 
;  les  femmes,  en  effet,  n'ont  leur  place  que  dans  les  «  colonies  de  peuple- 
»,  oii  il  n'y  a  pas  de  colonisation  possible  sans  elles.  Or,  nous  n*avons  pas 
;  de  doctrine  coloniale  bien  définie,  bien  arrêtée,  et  si  beaucoup  d'esprits 
3UX  prétendent  que  nous  devons  faire,  dans  la  plupart  de  nos  colonies,  du 
plement  »,  d'autres  esprits,  non  moins  judicieux,  affirment  que  vouloir  y 
le  nos  nationaux,  à  perpétuelle  demeure,  c'est  condamner  à  une  dégéné- 
ice  certaine  les  générations  qui  s'y  succéderont.  Les  arguments  présentés 
eur  de  Tune  ou  de  l'autre  thèse  paraissent,  à  ceux  qui  les  entendent  déve- 
'  devant  eux,  avoir  une  équivalence  de  vérité.  Et,  malgré  les  efforts  et  les 
irs  des  uns,  les  preuves  à  Tappui  des  autres,  le  dilemme  reste  posé,  il  n'est 
aent  résolu.  —  Feix)ns-nous,  dans  la  plupai-t  de  nos  colonies,  du  peuplement 
iplement  de  l'exploitation? 

}t  vrai  que,  depuis  quelques  années,  une  tendance  manifeste  nous  porte  de 
:*nier  côté.  Pourquoi?  La  santé  de  la  femme  ne  supporterait-elle  pas  le 
des  colonies  ou  la  race  ne  s'y  reproduirait-elle  point  ? 
janté  de  la  femme  ?  Mais,  nous  voyous  partout  des  femmes  européennes 
es  climats  réputés  les  plus  malsains  de  l'Afrique  Occidentale,  dans  ceux 
oux  de  l'Indo-Ghine  et  de  Madagascar,  en  Nouvelle-Calédonie,  dans  les 
rOcéanie,  où  la  température  rappelle  celle  de  la  France.  MmeetMlleRoume, 
Suy,  Mme  de  Brazza  naguère,  n'ont-elles  pas  accompagné  leurs  maris  ou 
3ères  en  Afrique?  Mme  et  Mile  Galliéni  ont  séjourné  à  Madagascar,  et  la 
sse  de  Custine  a  passé  vingt  années  au  Tonkin  et  dans  la  Grande  Ile  afri- 
Paul  Bert,  un  médecin!  n'avait-il  pas  emmené  toute  sa  famille  en 
Ihine  ?  C'est  lui  qui  disait  :  «  Je  voudrais  que  tous  les  fonctionnaires  qui 
*ont  en  Indo-Chine  y  vinssent  avec  leur  famille;  ceux  qui  viendront 
taires,  je  voudrais  les  aider  à  se  marier  :  je  voudrais  être  témoin  à  leur 
^e,  et  je  m'engagerais  d  avance  à  être  le  parrain  de  leurs  enfants.  » 
Dybowski  l'affirmait  au  Congrès  colonial,  tenu  à  Paris,  à  la  Société 
^graphie,  en  1903,  avec  toute  Tautorité  que  lui  donnent  ses  grands  voyages 
rique  et  sa  longue  expérience  :  «  Partout  l'Européen,  homme  ou  femme, 
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peut  vivre  facilement,  à  la  condition  de  prendre  quelques  précautions  d'hygièni 
ci  surtout  de  vivre  d'une  vie  régulière.  » 

Le  développement  de  la  race  serait-il  enti'avé  par  le  climat?  Il  a  été  prouv 
au  contraire  que  la  race  française,  dont  la  faiblesse  de  natalité  dans  la  Merc 
Patrie  inquiète  nos  économistes,  retrouve  son  ancienne  fécondité  naturelle  dan 
les  colonies.  Pour  n*en  citer  que  quelques  exemples  :  «  Les  Franco-Canadiens,  a 
nombre  de  3  millions,  sont  les  descendants  des  Normands,  précisément  de  c€ 
Normands  qui  voient,  à  l'heure  actuelle,  décroître  rapidement  leur  nombn 
Dans  TAlgérie,  peuplée  en  grande  partie  par  les  départements  du  sud  de  1 
France,  où  la  natalité  diminue,  l'élément  français  a  plus  d*enfants  que  les  repn 
sentants  de  n'importe  quelle  autre  nationalité,  àFexception  des  Espagnols  »(1 
Et  dans  les  climats  les  plus  chauds,  n  avons-nous  pas  peuplé  la  Louisiane,  Mauric 
oii  notre  race  s  était  développée  avec  une  rapidité  étonnante,  Saint-Domingue  o 
la  partie  occidentale  de  lile,  cédée  à  la  France  par  le  traité  de  Ryswick.  compta 
en  1789,  moins  de  cent  ans  après,  7.800  plantations  et  600.009  habitants,  doi 
100.000  Français,  tandis  que  la  partie  espagnole  de  Plie  n'avait,  de  popolatio 
totale,  que  125.000  habitants?  N'avons-nous  pas  peuplé  la  Réunion,  la  Mart 
nique  qui,  avant  le  désastre  de  Saint-Pierre,  comptait  environ  20.000  Blancs 

Citer  nos  colonies  des  Antilles  et  de  l'Océan  Indien,  rappeler  le  magnifiqu 
développement  de  notre  race,  que  nous  a  permis  de  constater  une  colonisatio 
de  deux  siècles,  est  la  plus  péremptoii^e  dénégation  que  nous  puissions  oppose 
à  ceux  qui  prétendent  que  nous  ne  sommes  pas  colonisateurs  et  que  notre  rac 
ne  peut  s'acclimater  dans  les  pays  chauds.  Du  reste,  il  ne  faudrait  pas  exagère 
de  parti  pris,  poui*  quelques-unes  de  nos  colonies,  une  insalubrité  que  les  grand 
travaux  d'assainissement  entrepris  font  disparaître  de  jour  en  jour. 

Il  n'y  a  donc,  au  peuplement  de  nos  colonies,  aucun  empêchement  de  principe 
la  race  française  s'y  reproduit,  donc  nos  femmes  y  peuvent  vivre. 

Nous  avons  demandé,  en  vue  de  ce  Rapport,  des  renseignements  précis  aa 
Gouverneurs  Généraux  et  Gouverneurs  de  certaines  de  nos  colonies.  Non 
n'avons  pas  pensé  qu'il  fut  nécessaire  de  faii^  porter  nos  investigations  sur  F^ 
gérie  et  la  Tunisie;  on  nous  aurait  répondu  que  les  conditions  de  la  vie  y  soa 
proportionnellement  à  peu  près  les  mêmes  que  dans  les  départements  du  midia 
la  France  ;  que  le  climat  y  est  sain,  les  femmes  nombreuses,  les  mariages  aus 
fréquents  sinon  plus,  qu  en  France,  et  la  natalité  supérieure. 

Ces  constatations  et  celles  faites  à  la  Guadeloupe,  à  la  Martinique,  à 
Réunion,  banales  à  force  d'être  connues,  n'auraient  renforcé  d'aucun  argum^ 
nouveau  notre  thèse  ;  mais  autrement  intéressantes  à  étudier  sont  nos  poss-^ 
sions  nouvelles  de  Madagascar,  de  l'Indo-Chine,  de  l'Afrique  Occidentale,  dd 
les  climats  sont  considérés  comme  dangereux  pour  les  Européens;  et  très  il». 
ressaule  aussi  la  Nouvelle-Calédonie  parce  que  sa  colonisation  remontant  à  <^i 
quante  ans  environ,  permet  d'observer  déjà  des  résultats  certains  et  probanl 

A  Madagascar,  il  y  a  12.715  Européens  dont  7.820  Français,  sur  lesqae 
3535  sont  nés  en  France  et  les  autres  à  la  Réunion  ou  à  Madagascar.  Ce  qui  prcavi 
que  les  femmes  peuvent  vivre  dans  cette  colonie,  c'est  qu'il  s'y  trouve  294! 
femmes  de  r^ce  blanche,  dont  :  993  Françaises  nées  en  France  —  18  nées  à  Mada- 
gascar —  1277  créoles  de  la  Réunion  —  434  créoles  de  Maurice  —  79  anglaises 

(i)  J.  Chailley.  Vémigration  desfemmeSf  p.  59. 
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—  4  allemandes  —  15  italiennes  —  69  suédoises  et  norwégiennes  —  53  origi- 
naires de  divers  pays. 

L*a  proportion  des  Français  et  Françaises  sur  100  Européens  des  deux  sexes 
est  de  37  p.  100. 

La  proportion  des  femmes  sur  100  Français  des  deux  sexes  est  de  26  p.  100. 

II  y  a  eu,  pour  la  seule  année  1905,  82  mariages  contractés  entre  Européens  et 
Européennes,  dont  66  entre  Français  et  Françaises. 

II  y  a  eu,  dans  cette  même  année  et  sur  Tensemble  des  ménages,  407  naissances 
légitimes. 

Un  argument  en  faveur  de  notre  thèse,  à  savoir  que  la  femme  peut  aussi  bien 
vivre  dans  les  climats  chauds  que  Thomme,  est  celui  que  nous  fournit  la  moyenne 
annuelle  de  la  mortalité  qui  est,  de  20  à  40  ans,  pour  les  hommes,  de  55  p.  100 

—  pour  les  femmes,  de  30  p.  100. 

En  1904,  36  hospitalisations  ont  été  déterminées  par  des  grossesses  à  terme  :  un 
seul  décès  s*est  produit. 
En  1905,  sur  29  grossesses,  on  n'a  eu  à  déplorer  également  qu'un  seul  décès. 
La  conclusion  est  facile  à  tirer. 

Llndo-Chine  compte  2713  femmes  réparties  ainsi  :  au  Tonkin.  1305  (310  filles. 
920  mariées,  75  veuves;  —  en  Gochinchine  1010  (733  mariées,  277  non-mariées) 
~  en  Annam,  279  —  au  Cambodge,  107  —  au  Laos,  12. 

Les  femmes  sont  comprises  dans  la  proportion  de  10  p.  100. 

La  proportion  des  femmes  sur  100  Français  des  deux  sexes  est  de  :  12  p.  100. 

^a  Tonkin,  la  proportion  des  Français  sur  100  Européens  est  de  95  p.  100. 

La  proportion  des  femmes  sur  100  Français  des  deux  sexes  est  de  10  p.  100. 

U  s'est  fait,  depuis  quinze  ans,  au  Tonkin,  327  mariages,  dont  200  à  Hanoï 
(193  enti^  Français  et  Françaises,  —  7  entr^  Européens  de  toutes  nationalités 
et  127  à  Haîphong,  (123  entre  Français  et  Françaises  —  4  entre  Em'opéens). 

Pendant  la  seule  période  de  1901  à  1905,  on  a  enregistré,  en  Gochinchine, 
221  mariages. 

Et  pour  la  seule  année  1905,  au  Tonkin,  120  mariages,  —  en  Gochinchine,  39 

—  au  Cambodge,  2  —  aucun  en  Annam  ni  au  Laos. 

Au  cours  des  quinze  dernières  années,  l'état  civil  a  enregistré,  à  Hanoï, 
78  naissances  et  à  Haîphong  250. 

De  1901  à  1905,  on  compte,  en  Gochinchine,  745  naissances  pour  221  mariages, 

—  et  pendant  la  seule  année  1905,  15  au  Cambodge. 

Il  est  assez  difficile  d'établir  une  proportion  exacte  entre  les  naissances  et  les 
lûariages,  en  raison  des  absences  fréquentes  que  font  les  familles,  à  l'approche 
des  naissances,  dont  un  certain  nombre  ont  lieu  en  France.  Cepencfant,  les 
Impenses  à  Tenquéte  faite  indiquent  une  proportion  de  48,5  p.  100  en  Annam,  et 
de  37  p.  100  au  Cambodge.  Mais,  on  peut  affirmer,  je  crois,  sans  craindre  de  se 
^mper,  que  la  natalité  est  beaucoup  plus  élevée  en  Indo-Chine  qu'en  France,  où 
^Ile  est,  on  le  sait,  de  2  1/2  pour  100  mariages. 

U  ressort  de  ces  chiffres  que  la  vie  est  très  possible  en  Extrôme-Orient,  malgré 

le  climat  d'une  chaleur  humide  et  constante  de  la  Gochinchine,  débilitant  pour 

les  Européens;  malgré  les  variations  brusques  et  fréquentes  de  la  température  au 

Tonkin,  si  dangereuses  pour  les  personnes  en  puissance  de  tuberculose,  surtout 

pour  les  femmes  chez  lesquelles  la  première  grossesse  développe  fatalement  le 
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germe  morbide  ;  mais  si  la  santé  de  la  femme  est  bonne  en  arrivant  dans  Isi 
colonie,  et  si  sa  vie  y  est  régulière,  elle  a  toutes  les  chances  de  continuer  à  se 
bien  porter. 

Nous  citons  le  document  que  nous  avons  reçu  de  la  «  Direction  générale  de  J^ 
Santé  »  :  «  La  femme  peut  vivre  au  Tonkin  aussi  longtemps  que  Thomme,  eiJ-* 
paie  un  tribut  beaucoup  moins  lourd  que  lui  aux  maladies  endémiques,  par  cr 
fait  qu'elle  est  moins  exposée  que  lui  aux  influences  du  climat  et  qu'elle  a  uo 
vie  plus  sobre. 

«  La  fécondité  du  mariage  entre  Français  et  Française  est  supérieure  dans  l 
colonie  k  celle  du  mariage  dans  la  métropole,  d 

Il  n'y  a  donc  en  Indo-Chine  aucun  obstacle  climatérique  au  séjour  de  la  femme. 

Y  ena-t-il  davantage  dans  nos  possessions  de  l'Afrique  Occidentale? 

M.  le  Gouverneur  des  colonies,  Secrétaire  général  du  Congo,  nous  répond  : 

«  Les  Européens  sont  relativement  peu  nombreux  dans  les  colonies  tropi- 
cales analogues  au  Congo  français,  et  leur  existence  doit  s'y  trouver  entourée 
de  bienôtre  et  de  confort,  pour  leur  permettre  de  vaincre  les  influences  da 
sol  et  du  climat.  Mais  ces  dernières  conditions  étant  remplies,  les  femmes 
pourraient  y  vivre  aussi  bien  que  les  hommes,  et  particnlièremeni  au  Congo 
français. 

«  Après  avoir  fait  ces  réserves,  il  m'est  permis  d'affirmer  sur  la  foi  des  consta- 
tations faites  ù  Brazzaville,  à  Loango  et  à  Libreville,  dans  les  principaux 
centres  d'exploitation,  à  l'intérieur  et  sur  la  côte,  où  des  femmes  européennes 
ont  accompagné  des  Européens,  que  le  climat  de  la  colonie  est  suffisamment 
sain  pour  permettre  aux  femmes  d'y  vivre.  Les  femmes  sont  actuellement  en 
petit  nombre,  mais  à  mesure  que  la  mise  en  valeur  du  sol  s'affirmera,  comme 
elle  a  commencé  à  le  faire,  et  que  no^  établissements  deviendront  plus  nombreux 
et  mieux  organisés,  les  femmes  y  viendront  plus  volontiers  avec  leurs  mari 
qu'elles  pourront  seconder  utilement. 

«  Les  unions  entre  Européens  et  Européennes  sont  généralement  plus  fécond 
au  Congo  qu'en  France.  » 

La  race  française  pourrait  donc,  dans  les  conditions  indiquées  plus  haut,  s 
développer  normalement  dans  nos  colonies  de  l'Afrique  Occidentale. 

Il  y  a  ^7  femmes  Européennes  laïques,  toutes  mariées,  au  Congo.  —  10  à 
religieuses  s'occupent  délever,  dans  la  religion  catholique,  les  jeunes  filles  in 
gènes  jusqu'à  l'âge  de  douze  ou  treize  ans. 

La  proportion  des  Français  sur  100  Européens  de  toutes  nationalités , 
de  80  p.  100. 

La  proportion  tics  femmes  sur  100  Français  est  de  1  1/2  p.  100. 

Il  y  a  eu  trois  mariages  contractés,  au  Congo,  en  1905,  entre  Européens  d(>  Mit 
2  entre  Français  et  Françaises. 

Les  naissances  ont  lieu  en  Europe,  où  les  femmes  se  rendent  généralement  pour 
faire  leurs  couches  :  elles  en  perdront  l'habitude ,  car  l'assistance  médicale  s'or- 
ganise  activement. 

Il  existe  un  hôpital  à  Libreville,  un  autre  en  projet  à  Brazzaville  —  des  postes 
médicaux  à  N'  Djolé,  à  Loango,  dans  la  Sangha,  dans  l'Oubangui,  au  Chari.  Dans 
tous  les  postes  de  la  colonie,  des  médicaments  sont  donnés  gratuitement  aux  indi* 
gènes,  comme  aux  Eui*opéens,  sans  distinction.  Les  plus  grands  efforts  sont  faits 


pour  que  les  indigènes  bénéficient  des  progrès  delà  médecine,  en  ce  qui  concerne 
les  mesures  prophylactiques  à  prendre  pour  éviter  les  épidémies. 

Un  certain  nombre  d'hôpitaux  privés  sont  dirigés  par  les  frères  et  les  sœurs 
da  Saint-Esprit,  par  les  missionnaires  catholiques  ou  protestants. 

Four  nos  possessions  de  TAfrique  Occidentale,  Sénégal,  Guinée,  Gôte-dlvoire, 
I>ahomey,  les  conditions  de  vie  sont,  à  peu  de  chose  près,  les  mêmes  qu'au  Congo. 
I>es  constatations  semblables  peuvent  être  faites,  grâce  à  M.  le  Gouverneur 
Général  Roume  dont  la  .politique  sanitaire  si  éclairée  et  si  judicieuse,  contribue 
à  rendre  le  climat  beaucoup  plus  supportable  aux  Européens. 

Voici  quelques  chiffres  intéressants  à  connaître  : 

Il  y  a  :  Au  Sénégal,  2095  Européens  des  deux  sexes,  dont  1462  Français  et 
514  Françaises.  —  En  Guinée,  1147  Européens,  dont  525  Français  et  70  Fran- 
çaises. —  A  la  Côte  d'Ivoire,  553  Européens,  dont  481  Français  et  16  Françaises. 
—  Au  Dahomey,  377  Européens,  dont  286  Français  et  36  Françaises. 

Il  a  été  contracté,  en  1905,  au  Sénégal,  11  mariages  entre  Européens  et  Euro- 
péennes, dont  entre  8  Français  et  Françaises.  —  En  Guinée,  5  mariages  tous 
entre  Français  et  Françaises.  —  A  la  Côte  d'Ivoire,  1  mariage  —  et  au  Dahomey, 
aucun. 

Il  est  né,  en  1906  :  au  Sénégal,  39  enfants.  —  En  Guinée,  3.  —  A  la  Côte 
d'Ivoire,  1.  —  Et  au  Dahomey,  1. 

En  Nouvelle-Calédonie,  le  climat  est  excellent.  Les  Français  se  sont  installés 
dans  nie  en  1853,  et  on  y  compte  aujourd'hui  12.730  Européens,  dont  11.600 
Français.  Les  femmes  sont  au  nombre  de  3825,  —  3580  appartiennent  à  la  popu- 
lation libre  et  245  à  l'élément  pénal . 

La  proportion  des  femmes  sur  100  Français  des  deux  sexes ,  pour  la  popula- 
tion libre  est  de  52  p.  100. 

H  y  a  eu,  dans  ces  15  dernières  années,  754  mariages  célébrés,  à  Nouméa  pres- 
que tous  entre  Français  et  Françaises  : 

De  1891  à  1895,  230.  —  De  1895  à  1900,  238.  -  De  1900  à  1905,  286.  . 

Ainsi  donc,  les  renseignements  qui  nous  parviennent  sont,  dans  leursconclu- 
sions  relatives  au  climat,  unanimement  favorables  à  la  présence  des  femmes 
dans  nos  diverses  colonies. 

Mais  l'objection  que  l'on  fait  surtout  à  la  doctrine  du  «  peuplement  »  est  que 
notre  race  appauvrie,  suilisant  à  peine  a  peupler  la  France,  il  est  inutile,  sinon 
dangereux,  d'en  faire  émigrer  une  partie. 

Nous  répondrons  à  cela  que  la  natalité  croîtrait  certainement  en  France,  en 
proportion  du  courant  d'émigration  qui  s'établirait  ;  —  et  ce  n'est  point  là  un 
paradoxe  —  car  ce  qui  restreint  les  familles,  c'est  la  difficulté  de  faire  ^ivre 
^^e  famille  nombreuse,  la  préoccupation  de  V avenir  et  du  morcellement  indéfini 
^VL  patrimoine.  Le  jour  où  les  colonies  ouvriront  une  large  carrière  aux 
]60Qes  hommes,  aux  jeunes  femmes,  les  parents  prévoyants  n'auront  plus  à  se 
préoccuper  au  même  degré  de  la  îlot;  le  jour,  en  un  mot,  où  V économie  paroi- 
^nieuse  ne  sera  plus  la  base  de  la  famille,  on  verra  celle-ci  reprendre  son 
extension  et  son  essor  des  siècles  passés.  Ce  qui  a  tué  la  race,  c'est  l'abolition 
do  droit  d^alnesse,  ce  qui  la  rénovera,  c'est  l'émigration  aux  colonies. 


-  318  -^ 


La  Petite  Colonisation. 


Une  autre  raison  encore  qu  on  oppose  à  la  doctrine  dn  peuplement  par  l'Euro- 
péen, s*étahlissant  aux  colonies,  s'y  fixant  à  demeure  sans  esprit  deretonr,  avec 
sa  femme  et  ses  enfants,  c'est  que  nos  colonies  ne  sont  pas  susceptibles  d'admettre 
la  petite  colonisation.  Il  est  certain  que,  dans  plusieurs  de  nos  colonies,  rSuro- 
péen  ne  peut  cultiver  lui-même,  mais  le  travailleur  indigène  est  là,  il  se  trans- 
porte facilement  d'un  endroit  à  un  autre  ;  partout,  on  rencontre  des  Chinois,  des 
Annamites,  des  Hindous,  des  Javanais,  des  Nègres  pour  mettre  les  concessions 
en  valeur;  mais  il  faut  des  Français  pour  former  les  cadres  de  cette  armée  de 
travailleurs. 

On  dit  que  la  «  Petite  Colonisation  »  n'a  pas  donné  les  résultats  sur  lesquels 
on  comptait.  Mais  à  cet  insuccès  n'y  a-t-il  pas  quelques  raisons?  N'a-t-on  été  trop 
vite,  trop  loin?  N'a-t-on  pas  fait  miroiter  des  espérances  qu'il  était  impossible 
de  réaliser  aussi  rapidement?  La  «Petite  Colonisation»  cependant  a  formé  dans  le 
passé  nos  belles  et  florissantes  colonies  des  Antilles,  et  oublie-t-on  que  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  riches  capitalistes  et  les  cadets  de  famille,  mais  surtout  des 
ouvriers,  des  artisans,  gens  pauvres  et  aventureux  de  la  Métropole  qui  sont 
venus  s'installer  à  la  Martinique,  à  Saint-Domingue,  à  la  Guadeloupe,  etc.  Ce 
qu'ils  ont  fait,  dans  ces  pays  si  proches  des  tropiques,  ne  le  pourrions-nous 
refaire  ailleurs? 

La  «  Petite  Colonisation  »  nous  est  aussi  possible  qu'elle  l'était  à  nos  pères  r^ 
les  inconvénients  du  climat  ne  sont  ni  plus  nombreux,  ni  plus  graves,  et,  aujour-- 
d'hui  comme  alors,  en  la  pratiquant,  nous  donnerions  satisfaction  aux  désirs^- 
d'une  grande  partie  de  la  nation.  11  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  a  25  ans,  notn^ 
politique  coloniale  était  bien  véritablement  une  politique  nationale,  et  si  le  peuple 
tout  entier  a  applaudi,  à  la  création  de  notre  Empire  colonial,  c'est  qu'il  avar- 
entrevu  la  possibilité  d'y  trouver,  au  ris(|ue  de  le  chercher  au  loin,  une  fortni 
plus  grande  et  plus  prompte,  et  des  débouchés  nouveaux  pour  son  commerce  * 
son  industrie. 

Irons-nous  donc,  de  gaieté  de  cœur  et   sans  plus  d'efforts,  sans  plus  d'essa» 
préalables,  renoncer  aux  bénéfices  immenses  que  nous  pourrions  retirer  po 
tout  le  pays,  et  non  pas  seulement  pour  une  classe  de  privilégiés,  des  rich^ 
incalculables  que  nous  tiennent  en  réserve  le  sol  et  le  sous-sol  de  nos  colonies. 

Les  conditions  économiques  delà  vie  sont  dures  actuellement  en  France; 
divisions  politiques,  nos  ardentes  luttes  sociales,  l'encombrement  des  carrier—^ 
la  difficulté  de  se  faire  une  situation,  l'âpre  concurrence  des  pays  étrangers  ^sa 
le  marché  commercial,  la  progression  des  impôts,  tout  concourt  à  y  rendre  la  '^wie 
difQcile...  A  ceux  qui  voudraient  avoir  leur  part  des  biens  de  ce  monde  et    ne 
savent  comment  les  atteindre,  aux  moins  ambitieux  qui  se  contenteraient  d'mane 
vie  modeste,  mais  assurée,  les  colonies  gardent,  dans  leur  lointaine  magique,  vu 
suprême  espoir,  car  la  campagne  menée  par  les  sociétés  de  colonisation  :  l'Un-îon 
Coloniale  Française,  le  Comité  Dupleix,  le  Comité  de  Madagascar,  les  Comités  de 
l'Afrique,  de  TAsie,  de  TOcéanie,  la  Société  Française  d'Émigration  des  femmes 
a  porté  ses  fruits  et  les  colonies  semblent  la  «  Terre  Promise  »!...  Mais,  hélasf 
l)eaucoup  de  ceux  qui  la  désirent  mourront,  comme  les  Israélites  dans  le  désert, 
avant  de  l'avoir  atteinte,  parce  que  les  colonies  restent    en   quelque  sorte, 
inaccessi]>les,  —  les  grands  capitalistes,  les  puissantes  associations  qui  se  pa^ 
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tarent  les  grosses  concessions,  sont  en  train  de  les  monopoliser  à  leur  profit. 

Mais,  pour  le  petit  capitaliste,  le  petit  bourgeois,  l'ouvrier  quin*a  que  sa  bonne 
volonté,  son  intelligence  et  son  courage,  les  colonies  sont  un  mirage,  il  commence 
à  s'en  rendre  compte. ..  on  lui  fait  partout  où  il  se  présente  pour  émigrer  la  même 
réponse  décevante,  et  il  n'est  pas  satisfait. . . . 

Il  faut  entendre  les  réflexions  faites,  il  faut  sentir  sourdre  le  mécontente- 
ment ;  nos  colonies  qui  étaient  populaires,  ne  le  seront  bientôt  plus...  et,  dans  un 
pays  où  le  peuple  est  souverain,  il  peut  y  avoir  un  danger  très  réel  dans  cette  désil- 
lusion et  dans  cette  désaffection  du  peuple  pour  la  politique  de  ses  gouvernants. 

Il  faut  bien  se  rendre  compte  que,  pour  le  peuple  simpliste,  les  colonies  d'ex- 
ploitation sont  des  colonies  de  riches  qui  ne  sont  pas  faites  pour  lui,  tandis 
que  les  colonies  de  peuplement  sont  les  colonies  de  tout  le  monde. 

Les  capitaux  manquent  aux  petits  colons,  mais  serait-il  donc  si  difficile  de  leur 
en  procurer?  L'Etat  ne  le  peut  point  et  il  serait  illusoire  de  le  lui  demander  ;  nous 
avons  une  tendance  en  France,  dès  qu'il  s'agit  de  grandes  entreprises,  à  trop 
demander  à  l'Etat ,  à  trop  attendre  de  l'Etat;  on  dirait  que  le  peuple  est  en  tutelle 
de  l'Etat,  ce  qui  empêche  les  grandes  et  laides  initiatives;  tandis  qu'en  Angle- 
terre, l'initiative  privée,  l'individualité,  sont  les  facteurs  principaux  de  la  vie  exté- 
rieure ;  c'est  à  eux  que  l'Angleterre  est  redevable  de  sa  puissante  prospérité 
économique. 

Pourquoi  ne  nous  adresserions-nous  pas  aux  capitaux  privés ,  en  faveur  de  la 
«Petite Colonisation»?  Il  s'agit  des  intérêts  de  tous — c'est  à  tous  de  les  défendre 
et  si  quelques  hautes  personnalités  se  mettaient  à  la  tôte  de  ce  mouvement,  il 
réussirait. 

Le  rôle  des  femmes  aux  colonies. 

Une  des  grandeurs  de  la  pensée  coloniale  anglaise,  est  de  tout  sacrifier  au 
[peuplement,  aussi  les  femmes  sont-elles  fort  nombreuses  dans  les  colonies  de 
V  Angleterre;  elles  y  ont  reconstitué  la  vie  delà  Métropole,  les  colons  s'y  marient, 
s'y  installent  définitivement  et  la  présence  des  femmes  y  est,  sans  conteste  pos- 
sible, l'une  des  principales  causes  de  leur  rapide  développement.  Nos  femmes 
françaises  ont-elles  moins  de  courage,  d'endurance,  de  dévouement  à  leur  pays? 
Qui  oserait  le  prétendre?  Elles  ont  fait  leurs  preuves,  l'iiistoire  est  là  pour 
l'attester,  et  la  théorie  des  femmes  dont  la  France  a  le  droit  d'être  fière,  est 
longue...  de  nos  jours  encore,  c'est  Mme  Pichon  au  siège  de  Pékin,  c'est 
Mme  Carlier,  faisant  le  coup  de  feu  à  Sivas,  pour  défendre  les  Arméniens  qu'on 
massacrait,  c'est  Mme  Dieulafoy  qui  est  allée  jusqu'au  berceau  du  monde,  arra- 
cher à  la  terre  le  secret  de  l'histoire,  c'est  l'héroïque  jeune  femme  du  gouve  r- 
neur  Mouttet,  que  son  mari  avait  laissée  à  Fort-de-France,  au  milieu  de  ses 
enfants,  et  qui  sachant  l'imminence  du  danger  à  Saint-Pierre,  l'effroi  et  les 
smgoisses  de  la  population,  a  voulu  partager  le  péril  pour  essayer  de  ranimer 
les  courages  :  c'est  Mme  Marc  Bell,  Mme  Gervais-Gourtellemont,  qui  ont  accom- 
pagné leurs  maris  dans  leurs  explorations  lointaines,  Mme  Massieu,  dont  les 
Voyages  sont  célèbres. 

Mais,  dans  nos  colonies  pacifiées,  les  femmes  n'auront  plus  que  par  excep- 
tion l'occasion  de  s'élever  à  la   hauteur  du  courage  et  de  la  vaillance   des 
hommes,   pour  devenir  les  énergiques  compagnes  de   leurs  luttes;  leur   rôle, 
,   pour  être  plus  modeste,  n'en  sera  pas  moins  fort. 


Loin  de  la  Mère-Patrie,  dans  un  monde  qu^elles  ne  connaissent  point,  en 
face  de  difficultés  nouvelles  et,  à  certaines  heures  presque  insurmontables, 
vivant  d'une  vie  à  laquelle  rien  ne  les  avait  préparées,  elles  gardent  tontes 
leurs  qualités  essentielles  de  femmes  et  de  françaises. 

Au  mari,  au  père  qu^elles  accompagnent  au  loin,  elles  apportent  la  foi 
courageuse  en  Tavenir,  la  confiance,  Taide  de  leur  intelligence  et  de  leur  cœur, 
le  souvenir  du  passé  et  de  la  patrie  absente,  cette  tendresse  mutuelle  qui  fait 
paraître  les  journées  moins  longues,  l'isolement  moins  profond  et  les  diffi- 
cultés moins  pénibles,  parce  qu'on  est  deux  à  les  supporter. 

Sur  les  terres  lointaines,  elles  créeront  un  foyer,  un  intérieur,  une  vie  de 
bien-être  heureuse  et  digne,  une  famille toutes  choses  qui  attachent  l'admi- 
nistra teur  au  territoire,  le  colon  au  sol.  Elles  seront  au  loin  ce  qu'elles  sont  ici, 
ce  qu'elles  devraient  toujours  être,  le  soutien,  le  conseil  et  l'alTection. 

Il  s'agit  aujourd'hui  de  mettre  en  valeur  le  vaste  empire  colonial  que  nous 
a  donné  l'admirable  efiort  de  la  République,  en  tenant  compte  des  races  autoch- 
tones, de  leurs  traditions,  de  leurs  besoins,  de  leurs  usages,  de  leurs  tendances. 
Les  hommes  ne  peuvent  agir  seuls,  les  femmes  les  aideront,  car  si  la  force 
gagne  les  territoires,  c'est  la  bonté  qui  gagne  les  cœurs.  Les  femmes  seront  les 
éducatrices  de  Tlndigène;  elles  lui  apprendront  à  aimer  une  civilisation  qu'il 
ne  comprend  pas,  des  mœ.urs  qui  ne  sout  pas  les  siennes,  un  travail  et  des 
efforts  qui  le  rebutent  souvent.  Leur  douceur  calmera  bien  des  rancunes,  afiai- 
blira  bien  des  haines  el  fera  paraître  plus  légère,  la  main  parfois  si  lourde  d 
l'Européen. 

Elles  seront  partout  la  bonlé,  la  bonté  persévérante  et  utile,  donnant  au 
nègres  de  TAfrique,  comme  aux  habitants  de  Tlndo-Chine,  Texemple  de  ce  qu 
doit  être  le  fond  même  de  notre  politique  coloniale,  la  bienveillance  dans  h 
justice. 

Il 
L'ÉMIGRATION  DES  FEMMES 
V  Les  Raisons  qui  la  déterminent. 

11  ne  s  agit  pas  uniquement  de  démontrer  le  peu  de  solidité  des  argumei=its[ 
opposés  au  peuplement  des  colonies,  il  faut  encore  savoir  si  les  femmes       ^ 
prêteraient  à  l'émigration  qu'on  demande  d'elles. 

La  réponse   est  certaine.  —  Les  milliers  et  les  milliers  de  lettres  que  j  "^/ 
reçues,   me  permettent  de  dire  hautement  que   T opinion  qui   prétend  que  l^s 
femmes  ne  veulent  pas  émigrer,  est  fausse  de  tous  points  ;  nombreuses,  au  eau- 
traire,  sont  les  femmes  qui  voudraient  partir  pour  les  pays  d'outre-mer. 

Ce  mouvenieut  d'opinion  très  sensible  a  pour  ceux  qui  remontent  des  effets 
aux  causes,  pour  misons  déterminantes: 

a)  Les  difficultés  de  la  vie  pour  la  femme  isolée . 

h)  La  dijjiculté  du  mariage  pour  la  femme  sans  dot. 

Les  deux  peuvent  se  réduire  à  une  seule  :  Tabsence  de  fortune. 

C'est  le  désir  de  la  fortune  qui  pousse  les  jeunes  hommes  aux  colonies;  c'est 
le  manque  de  fortune  qui  y  pousse  les  jeunes  femmes.  Ce  n'est  pas  le  désir  des 
aventures,  ee  n'est  pas  comme  parfois  aux  siècles  passés,  le  besoin  de  rehausser 
le  prestige  de  la  Mère-Patrie;  à  notre  ép<jque,  plus  pratique  qu'aucune  autre  ne 
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K-st  étéi'ces  canceptions  idéales  n'existent  que  rarement.  —  Non,  c'est  le  besoin 
d«  la  vie. 

'  diCS  difficultés  delà  çie  pour  la  femme  isolée.  —  La  femme  qui  vit  seule,  à 
notre  époque,  a  les  plus  extrêmes  diflicultés  à  subvenir  à  son  entretien.    Le 
tv*siv&il  manuel  est  très  peu  payé,  les  carrières  administratives  sont  peu  nom- 
breuses et  très  encombrées,  je  n'en  veux  pour  preuve  que  les  milliers  de  can- 
di<iates  inscrites  aux  Postes  et  Télégraphes  ou  munies  de  leur  brevet  dlnstitu- 
t¥*ice  et  qui  attendent  d'être  placées.  Dans  les  administrations  privées,  dans  le 
commerce,  Tencombrement  est  complet;  les  femmes  qui  veulent  y  entrer  ne 
savent  où  s'adresser!  Et  quant  aux  femmes  professeui*s  de  musique,  de  dessin, 
aux  peintres,  pour  quelques-unes   qui   sortent  de  Tornière,  combien  y  restent 
enlisées  ! 

Il  est  infiniment  douloureux  de  constater  que  pour  les  femmes  isolées,  en 
Eace  des  difficultés  de  la  vie,  il  n'y  a  guère  que  trois  solutions  :  la  misère,  le 
suicide  ou  la  prostitution.  Les  économistes  qui  se  sont  occupés  du  travail  de  la 
femme  sont  forcés  d'en  convenir....  alors,  la  jeune  fille  honnête  que  la  misère 
rebute,  que  le  suicide  effraie  car  elle  entend  chanter  en  elle  la  chanson  de  1 

jeune  vie,  que  la  prostitution  écœui*e,  se  tourne  vers  les  colonies Combien  de 

jeunes  filles,  déjeunes  femmes  sont  venues  me  trouver!  Madame,  aidez-moi, 
car  je  ne  sais  plus  comment  vivre!...  Une  autre  :  J'ai  ma  vieille  mère,  un  père 
paralysé  à  ma  charge.  Une  autre  encore  :  Je  suis  veuve,  j'ai  3,  4,  6  enfants,  je 
ne  veux  pas  les  abandonner  à  l'Assistance  publique,   donnez-moi  une  place, 

n'importe  laquelle aux  colonies.  —  Hélas,  il  y  a  très  peu  de  places  pour  les 

femmes  dans  les  colonies  françaises.  —  Il  y  en  a  bien  dans  les  colonies  anglaises. 
—  L'Angleterre  fait  du  peuplement  et  nous  n'en  faisons  pas...  à  peine... 
C'est  infiniment  douloureux,  d'avoir  sans  cesse,  cette  réponse  à  opposer. 
La  seule  ville  de  Londres,  possède  34  sociétés  d'émigration,  pour  hommes, 
femmes  et  enfants,  car  en  Angleterre,  on  fait  émigrer  beaucoup  d'enfants  qui 
sout  préparés  à  la  vie  coloniale  par  les  sociétés  qui  les  reçoivent  à  leur  arrivée 
^  destination;   et  18  sociétés  d'émigration   des   femmes,  dont  la  plus  impor- 
tentc  est  la  :  United  British  Women's  Emigration,  fondée  par  Lord  Lock,  en 
^884,  et  qui  a  envoyé  plusieurs  milliers  de  femmes  aux  colonies.  Cette  dernière 
^st  très  puissamment  patronnée  par  la  Reine  et  les  Princesses  royales,  car  les 
colonies  étant  le  plus  beau  fieuron  de  la  couronne  anglaise,   tout  ce  qui  a  un 
îiom  en  Angleterre  tient  à  honneur  de  faii-e  partie  de  cette  société,  dont  les 
dépenses    sont    en   moyenne    de    80.000    francs  par   an    toujours    amplement 
couvertes  par  ses  ressources,  tandis  que  notre  Société  Française  d'Emigration 
des  femmes  n'est  ni  soutenue,  ni  appuyée.  Il  était  de  bon  ton,  au  moment  de  sa 
fondation,  d'affecter  k  son  égard  le  plus  complet  scepticisme.  Depuis,  on  l'a  vue 
Wvre  et  travailler  sagement,  si  sagement  même  que  M.  le  Directeur  de  l'Office 
Colonial  avec  lequel  elle  est  en  rapports  constants  a  pu  dire  que  parmi  toutes 
les  sociétés  de  colonisation,  elle  était  l'une  de  celles  qui  travaillaient  «  le  plus  et 
le  mieux  ».  Mais,  il  est  encore  de  bon  ton,  dans  la  plupart  des  milieux  coloniaux, 
de  sembler  l'ignorer. 

La  difficulté  du  mariage  pour  la  femme  sans  dot.  —  Les  jeunes   filles  qui 
venlent émigrer,  n'ont  pas  seulement  lespoir  de  trouver  une  situation  aux  colo- 
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nies,  mais  encore  d*y  trouver  on  mari.  Le  mariage  pour  les  fiUes  sans  dol  est 
en  France  une  si  rare  exception,  qu*on  peut  dire  qu'il  n'est  pas  dans  nos  mœnrs, 
et  les  raisons  qui  pèsent  sur  la  natalité,  pour  la  restreindre,  sont  les  mêmes  qui 
pèsent  sur  le  mariage  :  Thomme  craint  les  charges.  Aux  colonies,  Im  •  vie  est 
plus  facile,  la  fortune  moins  exigée  ;  il  s'y  est  fait  des  mariages  sans  dot, 
c'est  une  chance  à  courir;  les  flUes  pauvres  de  la  bourgeoisie  de  France,  sans 
avenir  assuré,  sans  jeunesse  heureuse,  sont  prêtes  à  le  courir,  car  elles  savent 
bien  que  c'est  dans  le  mariage  surtout,,  qu  elles  pourront  trouver  la  sécurité  et  la 
dignité  de  leur  vie. 

Voilà,  certainement,  les  deux  raisons,  —  travail  plus  assuré,  mariage  plus 
facile,  —  qui  décident  les  femmes  à  émigrer,  et  quand  elles  sont  encore  dans  la 
fleur  de  leur  jeunesse,  nous  dirons  sans  craindre  de  nous  tromper,  que  c'est 
surtout  f  espoir  du  mariage. 

Mais  nos  usages,  nos  habitudes  d'esprit  sont  telles  que  si  une  femme  l'avouait 
nettement,  elle  ne  trouverait  personne  pour  l'aider;  ici,  on  la  traiterait  d'aven- 
tureuse, là-bas,  on  la  considérerait  comme  une  aventurière.  A  moins  qu*elle 
n'ait  des  ressources  suffisantes  pour  payer  elle-même  son  voyage  et,  je  l'ai  dit,       ^ 
il  n'y  a  que  les  filles  pauvres  qui  veulent  émigrer,  personne  ne  le  lui  paiera;    ^ 
le  Gouvernement  que  ce  soit  celui  de  la  Métropole  ou  celui  des  colonies,  n'accorde^^  •  ' 
de  passage  qu'à  celles  qui  ont  une  situation  assurée,  un  engagement  signé,  dèq^,;^^ 
avant  le  départ;  c'est  une  règle  absolue  dont,  avec  beaucoup  de  sagesse,  il  n^^^^^^ 
se  départit  jamais.  Dans  ces  conditions,  le  mariage  peut  devenir  la  conséquence  «^^ 
du  séjour  dans  les  colonies,  il  n'en  peut  jamais  être  la  raison  ostensible  e?-^,^^ 
déterminante. 

Mais  le  travail  est-il  facile  aux  colonies,  et  le  mariage  y  est-il  aussi  probabl 
qu'on  se  le  figure  généralement? 

A  ces  questions,  nous  répondrons  que,  dans  Tétat  actuel  de    nos    coloni 
et    parce    que  leur    peuplement    rencontre  des  hésitations,  des  lenteurs,  ^ 
parfois  même  une  hostilité,  qni  en  entravent  le  développement,  le  travail  y 
très  difficile  pour  les  femmes,  et  que  si  le  mariage  y  est  libéré  de  l'obstacle  —  ^e 
la  dot,  il  n'en  rencontre  pas  moins  des  difficultés  que  nous  exposerons  en  toL.^:3te 
franchise, 

2''  La  Vie  aux  Colonies. 

1.  —  Le  Travail.  —  Dans  les  écoles  publiques,  rEnseignement  est  encore, 
dans  plusieurs  de  nos  colonies,  entre  les  mains  des  Sœujs.  Les  ministres  des 
colonies  procèdent  tous  à  la  laïcisation  ;  et  il  y  aura,  de  ce  fait,  un  certain 
nombre  d'institutrices  à  nommer;  mais,  en  attendant  que  les  possibilités 
financières  permettent  d'organiser  définitivement  renseignement  la!que,  nous 
comptons  actuellement,  à  Madagascar,  28  institutrices  européennes  et  167  indî- 
gèneschai^ées  de  renseignement  officiel,  contre  11  eongréganistes,  et  53  eivro- 
péennes  laïques  libres,  presque  toutes  protestantes,  et  119  indigènes. 

Le  ((  Rapport  présenté  an  Conseil  supérieur  de  Tlndo-Chine,  en  1906,  sur  i^ 
fonctionnement  de  rinstruetion  publique  »  nous  donne  les  renseignemeats 
suivants  : 

Au  Tonkin,  il  y  a  2  institutions  de  jeunes  filles  :  Tune  à  Hanoi,  ob  renseigne- 
ment primaire  et  secondaire  jusqu'au  brevet  supérieur,  est  donné  par  les  pro* 
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fessenrs  licenciés  è94ettres  oa  ès-sciences  du  collège  Paul  Bert  (Institution  de 
garçons)  et  par  des  institutrîces,  pourvues  de  leurs  brevets;  et  Tautre  à 
Haîphong  où  on  ne  prépare  que  le  brevet  élémentaire.  Dans  les  provinces, 
S  écoles  mixtes,  à  Nam-Dinh,  Son-Tay,  Phu-Lang-Thuong,  Tuyen-Quatig  et 
Dap-Cau,  sont  placées  sous  la  direction  dHnstitutrices  françaises. 

Dans  les  centres  oii  existe  une  école  mixte,  l'institutrice  française  est  char- 
gée de  surveiller  Técole  franco-annamite,  de  guider  les  maîtres  indigènes  et 
de  donner  quelques  leçons  au  cours  le  plus  avancé. 

Le  nombre  des  institutrices  publiques  françaises  au  Tonkin  est  de  31.  Leur 
solde  va  de  3000  à  6000  francs. 

En  Cochinchiney  iln*existe  pas  d'écoles  de  filles  relevant  de  la  Direction  de 
renseignement,  mais  la  municipalité  de  Saigon  en  possède  2  :  Técole  mater- 
nelle, avec  3  institutrices  et  Finstitution  de  jeunes  filles,  où  les  études  sont  pous- 
sées jusqu'au  brevet  supérieur,  avec  9  maîtresses  françaises  et  5  surveillantes. 

L'école  maternelle  de  Cholon  est  dirigée  par  une  institutrice  française, 
aidée  de  2  surveillantes  indigènes. 

Les  provinces  de  Cantho,  Gocong,  Longxuyen,  Raclig^a,  Soctrang  et  Yinh- 
Long  entretiennent  un  ceii;ain  nombre  d'écoles  indigènes  de  filles  où  des  Fran- 
çaises sont  admises.  La  direction  en  est  confiée  à  des  institutrices  françaises, 
aidées  par  des  institutrices  annamites. 

Les  institutrices,  en  Cochinchine,  sont  recrutées  par  les  municipalités  ou  par 
les  administrateui*s.  Aucun  titre,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  au  Tonkin 
et  au  Cambodge,  n'est  exigé  pour  leur  nomination.  Généralement  quand  vCûe 
place  d'institutrice  devient  vacante,  en  Cochinchine,  on  la  donne  de  préférence 
à  la  femme  diplômée,  autant  que  possible,  d'un  petit  fonctionnaire  ;  le  traite- 
ment de  début  est  minime,  65  piastres;  c'est  un  <x  salaire  d'appoint  »,  apporté 
dLans  le  ménage. 

Le  Cambodge  possède  une  école  française  de  filles,  à  Pnom-Penh  avec 
3  institutrices,  les  écoles  du  Palais,  fondées  par  le  roi  Norodom,  et  installées 
au  Palais  royal,  Tune  est  consacrée  aux  garçons,  l'autre  aux  filles;  cette  der- 
nière reçoit  les  princesses  <le  la  famille  royale  et  les  enfants  de  quelques  hauts 
ronctionnaires  indigènes.  L'enseignemeut  y  est  donné  j^r  une  directrice  et 
Tine  institutrice  françaises,  aidées  d'institutrices  cambodgiennes.  L'école  enfan- 
ta ine  de  Kompong-Chom  reçoit  des  filles  et  des  garçons;  elle  est  dirigée  par  un 
instituteur  français. 

Les  traitements  et  les  conditions  d'avancement,  pour  le  personnel  enseignant, 
>^ontles  mêmes  au  Cambodge  qu'au  Tonkin. 

En  Annam^  4  écoles  mixtes,  à  Hué,  Tourane,  Thanh-hoa  et  Phan-thiêt  sont 
^^irigéespar  des  institutrices  françaises. 

Au  Laos,  l'organisation  de  l'enseignement  public  est  toute  récente;  il  ne 
^'y  trouve  encore  aucune  école  de  filles,  par  contre  96  garçons  fréquentent  lès 
écoles  de  Vientiane,  Luang-Prabang,  Pak-hin-boun,  Xien-Kouang,  Savannaket, 
^hong,  Bassac,  Muong-son  et  Attopeu. 

L'enseignement  laïque  libre  est  représenté,  en  Indo-Chine,  par  2  écoles  de 
filles,  toutes  deux  à  Saigon,  dirigées  chacune  par  une  institutrice  de  la  métro- 
pole, en  congé. 

Quant  à  Venseignement  congréganiste,  il  est  donné  :  au  Tonkin,  par  les 
cœors  de  Saint-Paul  de  Chartres  qui  possèdent,  à  Hanoi,  l'école  Sainte-Marie, 
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OÙ  sont  reçues  les  fillettes  européennes  et  métisses,  à  Haiphong,  récèle  Sainte 
Dominique  qui  reçoit  les  fillettes  françaises. 

Au  Cambodge,  les  sœurs  de  la  Sainte-Enfance  ont  une  école  à  Pnom-Penh  où 
elles  donnent  Tinstruction  primaire  et  manuelle  aux  jeunes  françaises  et  aux 
métisses.  Elles  ont  également  des  écoles  pour  les  fillettes  indigènes,  ainsi  que 
les  sœurs  de  Saint-Paul  de  Chartres  et  celles  de  la  Providence  de  Portieux. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  écoles  indigènes,  des  écoles  de  villages,  qui  sont 
très  prospères  et  très  nombreuses  en  Annam  et  au  Tonkin,  parce  qu'elles 
n-ofirent  aucune  carrière  à  des  institutrices  venues  de  France. 

Dans  nos  possessions  de  Y  Afrique  Occidentale  y&l  il  enfants  fréquentent 
131  écoles  laïques  gouvernementales.  Sur  ces  131  écoles,  10  sont  spéciales 
aux  filles  ;  on  y  compte  842  élèves  et  31  institutrices  françaises. 

Pour  le  seul  Congo,  les  frères  et-  les  sœui*s  du  Saint-Esprit  ont  créé, 
38  écoles  dont  8  de  filles,  recevant  336  élèves. 

En  Nouçelle-Calédonie^  toutes  les  écoles  de  FEtat  ou  des  communes  sont 
laïcisées.  Il  y  a  47  écoles  gouvernementales  et  M  congréganistes.  Les  pre- 
mières sont  fréquentées  par  1779  enfants  et  les  secondes  par  420. 

Quant  au  professorat  laïque  libre,  il  n'existe  pour  ainsi  dire  pas  dans  les  colonies 
dont  nous  nous  occupons  ou  à  de  rares  exceptions  près;  les  élèves  ne  seraient 
pas  assez  nombreux  pour  faire  vivre  les  professeurs,  car  il  y  a  toujours  dans 
les*  villes  de  quelque  importance,  à  côté  de  Técole  gratuite,  un  pensionnat 
payant  pour  les  enfants  de  familles  aisées.  Du  reste,  les  fonctionnaires  laissent 
généralement  leurs  filles  terminer  leur  éducation  en  France  et  les  colons  qui 
pourraient  faire  les  frais  d'une  institutrice,  sur  place,  préfèrent,  presque 
toujoure,  envoyer  leurs  filles  passer,  dans  la  métropole,  les  années  délicates  de 
leur  formation. 

En  ce  qui  concerne  les  Emplois  Administratifs  :  il  y  en  a  actuellement  à 
Madagascar  64,  qui  sont  occupés  par  45  Françaises  nées  en  France  et  19  Fran- 
çaises nées  à  la  Réunion. 

Sur  ce  nombre,  on*omptc  19  institutrices,  8  téléphonistes  et  2  employées  de 
l'Assistance  publique. 

Il  y  a  quelques  places  aussi,  mais  en  très  petit  nombre,  dans  TAdministration 
des.  Douanes  ;  notamment  en  Indo-Chine  et  dans  d'autres  Administrations  de 
TEtat.  Jusqu'à  présent,  quand  un  poste  devenait  vacant,  on  le  donnait,  fut-ce 
même  une  direction  d'école  à  la  femme  ou  à  la  fille  d'un  fonctionnaire  «décédé 
dans  la  colonie,  avant  d'avoir  acquis  de?  droits  à  une  retraite  pour  sa  veuve, 
et  c'était  très  juste  ;  mais  dorénavant,  on  devra  faire  appel  pour  former  les 
n  ouveaux  cadres  de  l'instruction  publique,  à  un  personnel  venu  de  France  el 
muni  de  brevets. 

L'Assistance    publique  s^organise    partout  et  le    sentiment   d*altruisme, 
intense, dans  la  métropole,  gagne  les  colonies,  il  semblerait  donc  que  les  femn>e 
venant  de  France,  dussent  trouver  là  de  nombreux  emplois. 

A  Madagascar,  dans  les  4  grands  hôpitaux  et  les  6  ambulances,  2  femme 
seulement  sont  employées,  il  n'y  a  dans   toute  lile,   ni  femme-médecin,  i 
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sage-femme,  ni  garde-malade.  Cependant  les  femmes  seraient  plus  à  leur  place 
dans  r Assistance  que  dans  n*importe  quelle  autre  administration.  M.  le  Gou- 
Temeur  général  Âugagneur  est  mieux  placé  que  quiconque  pour  le  savoir, 
très  préoccupé  des  questions  sanitaires  et  médicales,  très  soucieux  du  bien-être 
de  ses  administrés,  il  voudra  bien,  nous  Tespérons,  se  le  rappeler. 

Au  Tonkin,  il  existe  des  hôpitaux  régionaux,  des  ambulances,  des  dispen- 
saires, tous  laïcisés;  plusieurs  religieuses,  quand  elles  ont  quitté  les  hôpi- 
taux, ont  établi  à  Hanoï  une  maison  de  garde-malades.  Les  religieuses  de 
Saint-Paul  de  Chartres  ont  fondé  plusieurs  asiles  et  crèches  à  Hanoï,  à  Haîphong, 
à  Hué  et  des  asiles  de  vieillards,  exclusivement  réservés  aux  asiatiques. 

11  y  a  4  ou  5  sages-femmes  qui  se  trouvent  dans  les  grands  centres  à  Hanoï,  à 
Haîphong. 

La  Coehinchinejïossède  un  ensemble  d'œuvres  qui  prouvent  une  admirable 
compréhension  de  la  solidarité  humaine  ;  ces  œuvres  s'adressent  à  toutes  les 
souffrances,  à  toutes  les  misères,  sans  distinction  de  races  ni  acception  de  per- 
sonnes ;  les  sages-femmes  indigènes,  instruites  à  TEcole  de  la  Maternité  de  Cho- 
I'v>a,  y  c  >  ud  oient  les  sages-femmes  françaises  et  les  religieuses  annamites  y  vivent 
en  communauté  avec  les  sœurs  de  Saint-Paul  de  Ghai*tres  ou  de  la  Providence  de 
Portieux. 

L'ensemble  des  crédits  votés  par  les  assemblées  provinciales  et  les  munici- 
palités a  été  porté  de  208.000  piastres  (488.800  francs),  en  1902,  à  336.000  piastres 
(780.600  francs)  en  1905, 

Grâce  à  ces  généreux  subsides,  la  Cochinchine  compte  actuellement  19  hôpi- 
taux qui  peuvent  recevoir,  au  moins,  2.800  malades  à  la  fois  —  une  ambulance  — 
8  dispensaires,  dont  celui  de  Cholon,  ouvert  à  200  femmes  —  4  cliniques  :  celle 
fondée  à  Saigon,  par  le  D^  Dejean  de  la  Bâtie,  a  donné,  en  1904,  19.946  consul- 
tations gratuites;  celle  de  Vinh-long,  en  donne  3.500  en  moyenne  par  an  —  une 
léproserie,  à  Mytho,  qui  reçoit  104  malades  —  3  asiles  d'aliénés  —  4  d'incu- 
rables —  2  hospices  ii^digènes  —  2  asiles  de  vieillards  —  2  hospitalités  de 
nuit  —  3  maternités  ;  à  celle  de  Cholon  est  adjointe  une  école  de  sages-femmes 
«  Bâ-mu  »  qui  a  délivré  16  diplômes  de  sages-femmes  indigènes;  Tan  der- 
nier, grâce  à  cette  école,  la  mortalité  infantile  qui  était  à  Cholon  en  1900, 
cle  65  pour  100  est  descendue  successivement  à  86,  55,  45  et  37  pour  100, 
«n  1904.  En  présence  de  tels  résultats,  6  autres  villes  ont  mis  à  l'étude  la  créa- 
tion de  maternités,  à  Tinstar  de  celle  de  Cholon. 

Certaines  villes  ont  des  crèches,  des  pouponnières,  des  asiles  d'enfants.  Il 
existe  6  orphelinats  :  celui  de  Tan-Dinh  abrite  actuellement  315  enfants  aban- 
donnés; celui  de  Chaudoc  200  ;  à  Longxuyen,  il  y  a  600  enfants  des  deux  sexes. 
X*école  des  sourds-muets  de  Giadinh  peut  en  recevoir  40;  celle  des  jeunes 
aveugles  de  Cholon,  35. 

La  Cochinchine  possède  encore  une  Ecole  de  médecine  pratique  et  de  vaccina- 
^on  pour  laquelle  chaque  province  de  la  Cochinchine  vote  une  subvention 
«umuelle. 

U  existe  un  Institut  Pasteur  à  Saigon. 

Les  œuvres  d'assistance  sont  au  nombre  de  70  environ  ;  elles  sont  établies,  en 
dehors  des  villes  déjà  citées  (Cholon  en  possède  0  à  elle  seule)  à  Baria,  Bentré,. 
Bienhoa,  Cantho,  Gocong,  Rachgia,  Sadec  et  Soctrang. 
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Il  y  a  de  plus,  11  fondations  en  projet,  dont  an  asile  ponr  140  indigents,  à 

Saîgpn  <1). 

Il  serait  intéressant  de  faire  de  chacune  de  ces  œuvres  une  étude  détaillée, 
comparative,  et  proportionnelle  à  la  population  des  provinces  où  elles 
sont  établies;  mais  les  résultats  tels  qu*ils  nous  sont  connus  font  battre 
nos  cœurs  de  patriotes,  en  nous  montrant  combien  est  généreuse  et  humaine 
notre  colonisation  française.  C'est  là  réponse  faite  à  nos  rivaux  et  aussi,  hélas! 
à  ceux  de  nos  compatriotes  qu*aveugle  Tesprit  de  parti,  quand  ils  nous  accusent 
de  maltraiter  et  de  pressurer  sans  merci  les  indigènes,  tandis  que  c*esti  au  con- 
traire, le  souci  manifeste  de  les  aider,  de  les  protéger,  de  les  soulager  qui  a  fait 
germer  sur  le  sol  de  la  Cochinchine,  entre  autres,  cette  admirable  floraison 
d*œuvres  humanitaires. 

Mais  quelle  place  resterait-il  dans  les  cadres  de  ces  œuvres  pour  les  femmes 
qui  viendriaient  de  France?  Trop  peu  pour  qu*elles  y  puissent  compter. 

Dans  le  Commerce,  le  va-et-vient  des  magasins  ne  nécessite  pas  un  nombreux 
personnel,  le  commerçant  a  généralement  avec  lui  sa  femme,  sa  sœur,  sa  fille 
et,  s'il  a  besoin  d'employés,  il  les  trouve  sur  place  parmi  les  indigènes; 
en  Indo-Chine,  les  Annamites  sont  remarquablement  intelligents  et  font  d'excel- 
lents employés,  pour  un  salaire  trois  ou  quatre  fois  moindre  que  les  Europé^is. 

Cependant,  il  y  a  un  certain  nombre  de  femmes  françaises  employées 
de  commerce  à  Hanoi.  Haîphong,  Tourane,  Binh-Dinch,  Pnom-Penh,  Saigon. 

Il  y  en  a  également  à  Madagascar,  dans  certains  centres,  à  Tananarive,  Tama- 
tave,  Diégo-Suarez,  Majunga,  etc. 

Mais,  jusqu'à  présent,  dans  nos  possessions  de  l'Afrique  Occidentale,  la  femme 
européenne  n'a  pu  trouver  que  très  rarement  des  écritures,  dans  un  bureau  de 
poste,  ou  dans  un  autre  service,  lorsque  son  mari  était  fonctionnaire  ;  une 
femme  isolée  trouverait  très  difidcilement  là  des  ressources  suffisantes. 

Les  femmes  sont  gérantes  de  bui*eaux  de  tabac,  en  Nouvelle-Calédonie  — 
et  sténo-dactylographes.  Le  recrutement  pour  ces  emplois  se  fait  sur  place,  car 
il  existe,  à  Nouméa,  une  section  de  l'Association  stenographique  unitaire 
de  France,  qu'a  fait  organiser  M.  le  Gouverneur  Picanon;  il  y  a  un  professeur 
libre  de  mécanographie. 

La  Nouvelle-Calédonie  se  trouve  dans  des  conditions  spéciales,  le  nombre  des 
jeunes  gens,  garçons  ou  filles,  est  assez  élevé  dans  la  colonie  pour  que  les 
vacances  qui  se  produisent  dans  le  commerce,  l'industrie  on  l'administration, 
soient  immédiatement  comblées  sur  place.  Les  jeunes  filles  de  Nouméa  qui 
recherchent  des  emplois,  souvent  fort  peu  rétribués,  dans  le  commerce  on  l'ad- 
ministration, ofirent  toutes  les  garanties  d'instruction  désirables,  munies qu^'elles 
sont,  pour  la  plupart,  de  brevets  ou  de  diplômes  délivrés  par  l'Association 
sténographique  qui  a  pris,  en  peu  de  temps,  un  très  grand  développement. 

Quant  aux  Travaux  de  Métiers,  Tintelligence  et  l'habileté  des  femmes  indi- 
gènes supplée  facilement  à  celle  de  nos  ouvrières  françaises.  On  ne  leur  donne 
que  0  fr.  50  par  jour,,  non  nourries.  C'est  une  raison  qui  les  fera  très  son- 
vent  préférer.  Les  Annamites  brodent  aussi  bien  sinon  mieux  que  beancoap  de 

(i)  Annales  d'hygiène  et  de  médecine  coloniale,  t.  IX,  n*,  i,  1906. 
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-BLOS  oavrières  françaises,  et  quant  aux  dentellières  malgaches,  elles  n*ont 
srallement  besoin  des  meilleures  dentellières  du  Puy  pour  leur  apprendre  leur 
métier. . .  paralt-il. 

Toutefois,  il  y  a  dans  certains  centres  des.  femmes  couturières,  modistes,  lin- 
^ères,  mais  leur  nombre  est  nécessairement  limité  en  raison  du  peu  d'impor- 
tance des  agglomérations  urbaines  françaises. 

U  ne  faut  pas  oublier,  non  plus,  que  les  femmes  de  petits  fonctionnaires  s'im- 
provisent presque  toutes  couturières  ou  modistes,  Ipour  augmenter  les  ressources 
du  ménage.  Il  y  a  aussi  la  concurrence  des  grandes  maisons  de  Paris,  installées 
déjà,  et  qui  pourvoient  amplement  aux  besoins  de  luxe,  d'élégance  et  de  confort. 

Le  Travail  Agricoley  manuel,  esC impossible  à  la  femme;  elle  ne  pourrait  être 
^^mie  directrice  d'exploitation,  mais  serait-elle  obéie  par  les  indigènes? 

Enfin  les  Domestiques.  Les  indigènes  sont  employés  presque  partout;  comme 
c3.omestiques  on  les  paie  beaucoup  moins  cher  que  les  Européens  et  ce  sont  d'ex- 
c^^^lients  serviteurs. 

De  cette  revue  succincte,  il  résulte  que  la  place  de  la  femme  dans  les  colonies 
C^T^nçaise  n'est,  qu'exceptionnellement,  dans  le  travail;  sa  véritable  place  est 
^ins  la  famille. 
M.  le  Gouverneur  Général  de  Madagascar  nous  écrit  :  «  Le  rôle  de  la  femme 
mble  devoir  se  borner  à  la  vie  de  famille  et  de  société,  i» 
M.  le  Gouvemem*  Général  de  Tlndo-Ghine:  a  Dans  l'état  actuel  des  choses,  le 
le  de  la  femme  française,  à  peu  d'exceptions  près,  paraît  devoir  se  borner  à  la 
^^e  de  famille  et  de  société.  Elle  y  a  plus  d'utilité  comme  soutien  moral  de 
B-^liomme,  dans  la  vie  peu  confortable  de  la  colonie,  que  comme  instrument  pra- 
^m<|ae  de  civilisation.  » 

M.  le  Résident  Supérieur  en  Annam  :  «  La  seule  place  que  peut  occuper  ici  la 
mme  européenne  est  celle  de  compagne  du  fonctionnaire,  du  commerçant  ou 
colon.  On  peut  constater  du  reste,  depuis  une  dizaine  d'années  environ,  un 
oavement  très  accusé  d'immigration  féminine  en  Indo-Ghine,  mouvement  qui 
mccentuera  certainement  encore.  » 
M.  le  Lieutenant  Gouverneur  de  Gochinchine  :  «  L'avenir  réservé  à  la  femme 
mble  tout  entier  circonscrit  dans  le  mariage.  )> 

M.  le  Gouverneur,  Secrétaire  Général  du  Congo  :  «  Etant  donné  que  la  colonie 

«  est  engagée  dans  une  voie  continue  de  prospérité  et  de  développement  écono- 

inique,  il  résulte  que  le  moment  apparaît  prochain  où  la  femme  française  pourra 

^eair  s'installer  utilement  dans  un  établissement  de  colonisation,  de  commerce 

^t  d'exploitation.  Elle  y  aura  sa  place  à  côté  de  son  mai*i  qu'elle  pourra  non 

seulement  encourager  de  sa  présence,  mais  encore  seconder  dans  cette  portion  de 

sa  tâche  de  commune  surveillance  qui  lui  aura  été  réservée.  Elle  aura  dans  ce 

pays  où  la  vie  de  société  n'est,  du  reste,  possible  que  dans  certains  centres,  une 

tâche  plus  difficile,  mais  aussi  plus  élevée.  Il  faut  trouver,  parmi  les  femmes 

françaises,  des  femmes  capables  de  concevoir  cette  tâche  et  de  la  remplir.  » 

Le  rôle  de  la  femme  aux  colonies  parait  donc  bien  défini    :  compagne  de 
lliomme,  gardienne  du  foyer  et  de  la  race. 
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II.  —  LE  MARIAGE.   —   SES   DIFFICULTÉS. 

a)  La  distance.  —  Nous  ayons  dit  qae  les  deuic  raisons  qui  déterminaient  les 
femmes  à  émigrer  étaient  Tespoir  du  travail  plus  assuré  ou  celui  du  mariage 
plus  facile.  Nous  venons  de  voir  ce  qu'il  fallait  penser  du  travail  plus  assuré. 

Quant  au  mariage  plus  facile,  il  est  incontestable  que  les  hommes,  aux 
colonies,  sont  beaucoup  moins  exigeants  sur  la  dot.  Mais,  quelque  bonne  volonté 
qu'y  veuille  mettre  une  jeune  fille,  il  lui  est  assez  difScile  de  profiter  de  cette 
«  chance  »,  puisqu'elle  ne  peut  partir  que  nantie,  au  préalable,  d'une  situation, 
et  nous  avons  vu  les  difficultés  qu'elle  avait  à  s'en  procurer  une. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  des  mariages  «  par  correspondance  »,  il  s*en  est  fait,  mais 
en  si  petit  nombre  qu'il  n'y  faut  point  songer.  Comment  envoyer  à  un  jeune 
homme,  une  fiancée  qu'il  ne  connatt  pas;  la  responsabilité  du  choix  est  trop 
grande,  pour  qui  servirait  d'intermédiaire  —  et  des  jeunes  gens  fiancés,  sans 
s'être  jamais  a^us,  se  conviendraient-ils  quand  ils  se  verraient;  et  s'ils  ne  se  con- 
venaient point,  que  deviendrait  la  jeune  fille  débarquant  dans  un  pays  inconnu,  ^ 
et  restant  seule?  —  en  admettant  qu'elle  eût  payé  elle-même  les  frais  de  soum 
voyage  et  qu'elle  eût  quelques  ressources,  elles  seraient  rapidement  épuisées.  , 
et  n'oublions  pas  que  la  misère  est  la  grande  pourvoyeuse  de  la  prostitution. 

On  m'objectera  qu'en  Hollande,  il  se  fait  bien  des  mariages  par  procuratiorai 
«  perverbade  a]>sente  »;  en  efiet,  mais  la  jeune  fille  quitte,  mariée,  la  Hollande  j 
et  quand  elle  arrive  dans  la  colonie,  c'est  son  mari  qui  l'y  l'eçoit.  Ce^^ 
mariages  par  procuration  ne  se  font  qu'entre  gens  qui  se  connaissent,  il 
s'agit  donc  là  que  d'une  formalité  légale,  accomplie  avant  le  départ,  afin 
donner  toute  sécurité  à  la  jeune  fille  et  à  ses  parents.  Si  ce  mariage  existait 
France,  il  y  rendrait  certainement  des  services,  mais  il  faudi*ait  qu'il  fût  pratiqi 
comme  en  Hollande,  par  des  jeunes  gens  qui  se  seraient  «  accordés  »  eux-mêmc 

Les  procédés,  en  Angleterre,  sont  différents.  On  annonce  un  départ,  cell 
qui  veulent  en  profiter  se  font  inscrire;  au  jour  dit  elles  s'embarquent  =^ 
nombre  de  100,  150,  iâOO,  sous  la  conduite  de  femmes  respectables.  Arrivé 
dans  la  colonie,  on  les  répartit  entre  difi'érentes  familles  qui  en  accueillent 
ou  plusieurs;  elles  y  vivent  de  la  vie  des  colons,  et,  après  quelques  mois  pass  -( 
quand  on  a  eu  le  temps  de  les  connaître  et  de  les  apprécier,  elles  se  marie=^i 
Mais  nos  mœurs  françaises  sont  si  différentes  !  Où  trouverions-nous  des  familtftail 
qui  consentiraient  à  recevoir  des  jeunes  filles  inconnues  d'elles  !  et,  si  nous  ( 
trouvions,  quels  seraient  les  hommes  qui  épouseraient  des  femmes  qu'on  L — -^i 
amènerait  là,  au  choix  ?  Ces  procédés  ne  conviendraient  pas,  chez  nous,  i  ^^  c 
faut  d'une  tout  autre  délicatesse,  d'une  tout  autre  discrétion. 

Aux  diflicultés  qui  proviennent  de  la  distance,  il  faut  ajouter  encore  c^&  lies 
que  le  mariage  rencontre  aux  colonies  mômes  :  Vindifférence  des  hommem  -,  le 
métissage  et  la  prostitution, 

L'Indifférence  des  hommes  qui  ne  sont  fixés  que  temporairement  aux  cc/o- 
nies  pour  y  faire  une  exploitation  quelconque,  s'explique,  dans  une  certaine 
mesure.  Ils  sont  venus  jeunes  dans  la  colonie  et  retourneront  en  France  après  iO, 
15  ou  20  ans  de  séjour,  jouir  de  la  fortune  gagnée;  ils  s'y  marieront  à  30,  35 oa 
40  ans.  Pendant  leur  séjour  dans  la  colonie,  ils  se  seront  mis  en  <(  ménage  tempo- 
raire »  avec  une  femme  indigènes  qu'ils  abandonneront  ainsi  que  ses  enfants, 
sans  nul  souci  des  devoirs  que  leur  impose  leur  paternité.  Ces  hommes  n'auront 
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que  des  passants.  Mais  si  nous  n* avions  que  des  passants,  notre  race  ne 
s'implanterait  pas  dans  nos  colonies,  elle  s'y  maintiendrait  par  la  force,  mais  ne 
se  mêlerait  jamais  à  la  vie  intime  des  indigènes^  ne  ferait  jamais  leur  conquête 
morale  ;  nous  resterions  indéfiniment  les  exploiteurs  ....   les  ennemis . 

Le  Métissage  a  fait  couler  des  torrents  d*encre,  à  savoir  s'il  était  un  bien  on 
an  mal.  On  dit  généralement  que  le  métis  a  tous  les  vices  des  deuK  races<; 
accusation  injustifiée,  peut-être,  car  s'il  en  a  tous  les  vices,  pourquoi  n'en  aurait- 
il  pas  aussi  toutes  les  vertus,  toutes  les  qualités?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'en  est  pas 
moins  un  être  anormal  a  hybride  »  et  que  les  deux  races  rejettent  également.  VI 
n'est  pas  aimé  de  l'indigène,  parce  qu'il  est  le  fils  de  ces  conquérants  qui  ont 
imposé  leur  loi  à  une  femme  de  sa  race;  et  le  Français  le  considère  toujours 
comme  un  être  de  race  inférieure,  jamais  comme  un  des  siens,  c'est  le  fils  qu'en 
n'avoue  pas,  d'un  caprice  passager.  Renié  par  les  uns,  renié  par  les  autres,  il  res- 
tera un  être  malheureux  qui  jalousera,  fatalement,  les  fils  de  race  franche.  Il  en 
voudra  à  son  père  de  son  abandon  et  de  la  situation  dans  laquelle  il  se  trouve^ 
il  ne  sei*a  jamais  attaché  à  la  France. 

L*histoire  n'est-elle  pas  là  pour  nous  apprendre  que  tous  les  soulèvements, 
toutes  les  grandes  révoltes  ont  été  fomentées  par  des  métis  aussi  bien  dans 
TAfrique  que  dans  l'Asie. 

Le  métissage  peut  devenir  un  danger  politique  très  grand,  pour  nous,  dans 
Tavenir,  en  créant  une  race  supérieure  à  la  race  indigène,  plus  rapprochée  de  la 
nôtre,  ce  qui  amènera  fatalement  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché  un 
antagonisme  très  dangereux,  qu'il  serait  sage  de  prévoir,  pour  l'éviter;  à  moins 
qne  les  métis  ne  soient  élevés  à  Teuropéenne  et  même  dépaysés  à  partir  de 
dix  ans  jusqu'à  l'âge  où  ils  pourraient  revenir  dans  la  colonie,  complètement 
fî'ancisés  et  outillés  solidement  pour  gagner  leur  vie.  Le  senl  remède  à  ce 
danger  serait  dans  le  peuplement  par  familles  françaises. 

A  Madagascar,  on  compte  1006  métis   :  hommes 529  )   ,^^,. 

r  L^r  ï   iOUr> 

femmes 47/  ) 

Le  métissage  est  en  forte  progression  à  Madagascar  où  il  existe  une  Société 
d* assistance  et  de  protection  des  enfants  métis,  due  à  l'initiative  privée,  et  une 
Ecole  ressortissant  à  la  Direction  de  l'instruction  publique. 

Il  y  a  eu  à  Madagascar  un  mariage  régulier  entre  un  Français  et  une  femme 
indigène. 

Les  registres  officiels  permettent  de  compter,  en  Indo-Chine,  environ 
730 métis:  au  Tonkin  512,  en  Gochinchinc  124,  en  Annam  88,  au  Cambodge  6. 
lians  le  nombre  sont  compris  les  enfants  légitimes  et  les  enfants  reconnus. 
Mais  le  nombre  des  métis  est  en  réalité  beaucoup  plus  considérable,  car  les 
^ixfants  restent,  pour  la  plupart,  à  la  charge  de  leurs  mères  et  vivent  avec  elles, 
^ansles  villages,  comme  de  francs  annamites. 

U  existe  à  Saigon,  une  Société  pour  la  protection  des  enfants  métis  ;  il  en  existe 
^e paiement  à  Hanoï,  et  une  à  Pnom- Penh. 

Les  mariages  réguliers  entre  Français  et  femmes  indigènes  sont  très  rares  ;  on 
en  compte  cependant  un  certain  nombre  en  Gochinchinc,  5  au  Tonkin;  en  1905 
I  en  Annam,  à  Thua-TJiiên,  2  à  Tourane  et  3  à  Pnom- Penh. 

Le  métissage 4)ar  contre  est  à  peu  près  insignifiant  en  Afrique  occidentale,  par 
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suite  du  pea  d'affinité  qui  existe  entre  la  race  blanche  et  la  race  noire.  Le  gou- 
vernement n'a  pas  eu,  jusqu'à  présent  à  s'en  occuper. 
Il  en  est  de  même  en  Nouvelle-Calédonie  pour  la  race  canaque . 

La  Prostitution  a,  aux  colonies,  un  développement  plus  grand  qu'en  France. 
Cependant  il  n'existe  plus  à  Madagascar  de  «  réglementation  »  et  lorsqu'elle 
s'exerçait  autrefois  à  Tananarive,  aucune  Européenne  n'était  inscrite  sur  les 
registres  de  la  police.  Elle  n'est  pas  davantage  reconnue  et  réglementée,  en 
Cochinchine  ;  par  contre,  il  y  a  des  femmes  inscrites  à  Hanoï  et  à  Haiphong, 
mais  pour  l'honneur  de  notre  pays,  ce  sont  des  Européennes  étrangères  à  la 
France. 

On  peut  évaluer  à  environ  300  pour  Hano!  et  Haiphong^  les  femmes  qui 
tirent  de  la  prostitution  leurs  moyens  d'existence  ;  parmi  elles,  il  y  a  un  très 
grand  nombre  de  prostituées  indigènes,  des  Malgaches,  Annanitites,  Asiatiques, 
Chinoises,  Japonaises,  ces  dernières  représentent  environ  un  tiers  des  pros- 
tituées. La  facilité  des  mœurs  est  telle  que  ces  femmes  sont  des  êtres  amoraux. 
Environ  80  p.  100  des  prostituées  reconnues  vivent  en  maisons. 

En  Nouvelle-Calédonie ,  37  femmes  font  métier  de  prostitution  libre  ou  ré^e- 
mentée. 

La  prophylaxie  des  maladies  n'est  pas  suffisante  pour  protéger  nos  nationaux 
contre  un  grave  danger.  Là  encore  le  salut  serait  dans  le  mariage,  dans  la 
constitution  de  familles  françaises. 

III 
CONCLUSIONS 

Nous  avons  exposé  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  la  doctrine  du  peu- 
plement de  nos  colonies,  contrairement  à  celle  de  leur  simpleexploitation.  Noas 
croyons  avoir  démontré,  par  l'exemple  de  Françaises  vivant  sous  toutes  les  lati- 
tudes, et  par  l'opinion  de  coloniaux  autorisés,  que  le  climat  n'était  pas  ua 
obstacle. 

A  ceux  qui  prétendent  que  notre  race  ne  se  reproduit  plus,  aux  colonies,  après 
la  S*'  ou  la  3^  génération,  nous  avons  rappelé  son  développement  magnifique  au 
Canada,  dans  la  Floride,  dans  les  Antilles,  à  Maurice,  à  la  Réunion;  aujoQ^ 
d'hui  encore,  en  Nouvelle-Calédonie;  nous  avons  cité  l'opinion  des  Gouvemeun 
de  nos  grandes  colonies  d'Afrique  et  d'Asie. 

A  ceux  qui  disent  que  la  décroissance  de  la  natalité,  en  France,  ne  noua 
permet  pas  l'expansion  au  dehors,  nous  avons  fait  valoir  les  raisons  économi- 
ques qui  restreignent  la  famille  et  le  renouveau  de  vie  et  de  sève  que  nous  vau- 
drait, au  contraire,  Témigration. 

Nous  avons  demandé  qu'on  n  écartât  pas  la  Petite  Colonisation,  afin  que  nos 
colonies  puissent  rester  le  «  bien  »  de  la  démocratie  tout  entière,  an  lieu  de 
devenir  le  monopole  de  quelques-uns. 

Et,  après  avoir  dit  que  la  colonisation,  par  peuplement,  était  impossible  sans 
les  femmes,  nous  avons  cherché  à  mettre  en  lumière  tons  les  avantages  que  les 
colonies  retireraient  de  leur  présence. 

Nous  n'avons  pas  dissimulé  les  principales  difficultés  d'application  pratique, 
que  soulève  notre  thèse.  Nous  ne  les  croyons  pas  insurmontables  si  Ton  vent 
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bien  apporter  à  les  résoudre  un  esprit  sans  parti  pris  et  un  sincère  et  loyal  désir 

d'ai)ootir. 
Etadions-les  : 

U  Budget  de  TÊmigration.  —  Il  faudrait  d'abord  ne  pas  restreindre,  ne  pas 

eolnver  sans  cesse  Fémigration,  par  les  diminutions  successives  qui  ont  fait 
descendre  le  budget  de  Fémigration  de  100.000  francs  en  1900,  somme  bien 
modeste  pour  servir  les  intérêts  de  S2  colonies,  à  30.000,  somme  dérisoire 
inscrite  au  budget  de  1906,  pour  finir  enfin  par  le  supprimer  en  fin  de  compte 
eu  la  loi  de  Finances  de  1907  n'a  inscrit,  au  chapitre  de  Fémigration  qu'une 
somme  de  15.000  francs,  sur  laquelle  5.000  couvriront  des  dépenses  déjà  engagées 
et  10.000  seront  attribués,  parait-il,  à  une  Institution  spéciale. 

Cest  la  suppression  de  Fémigration  du  peuple.  Il  est  vrai  qu'à  ceux  qui  le 
déplorent,  on  répond  par  un  argument  spécieux  :  ce  Le  budget  de  Fémigration 
n*est  pas  supprimé,  il  est  simplement  réparti  entre  les  diverses  colonies  que 
tels  ou  tels  frais  de  départ  concerneront  —  et  ce  sera  très  juste.  »  A  première  vue, 
eela  parait  effectivement  juste;  mais...  il  faudra,  avant  le  départ,  demandera  la 
coloiiie  Fautorisation  d'aller  s'installer  chez  elle,  attendre  sa  réponse,  insister 
peat-étre,  attendre  encore,  pour  aboutir  après  six  mois,  à  un  refus  très  possible, 
et,  fprkce  à  la  longueur  des  négociations,  à  Féchec  très  probable  des  combinaisons 
et  certainement  au  découragement  des  bonnes  volontés. 

N  oublions  pas  que  les  frais  seront  supportés  par  la  colonie,  c'est-à-dire  par 
kl  colons  qui  se  soucieront,  plus  ou  moins,  d'attirer  de  nouveaux  venus 
fonvant  troubler  leur  quiétude  et  diminuer  leurs  bénéfices.  N  oublioi^s  pas 
davantage  que  plus  il  viendra  de  Français  s'installer,  plus  la  tâche  de  certains 
dictionnaires  s'allourdira.  Ce  sont  là  de  très  mesquines,  mais,  hélas!  de  très 
bunaines  conceptions. 

Or,  la  France  n'a  pas  créé  du  sang  de  ses  enfants,  et  de  ses  sacrifices  d'argent 
m  empire  colonial,  pour  qu'il  ne  serve  que  les  intérêts  de  quelques-uns,  elle  ne 
U  pas  créé  davantage  pour  défendre  les  intérêts  des  peuples  auxquels  ne  F  atta- 
blait aucun  lien. 

Mais  elle  Fa  créé  pour  étendre  et  développer  sa  prospérité,  à  elle,  et  en  faire 
piofiter  le  plus  grand  nombre  de  ses  nationaux. 

Sociétés  d'importation.  —  11  faudrait  rapprocher  davantage  les  colonies  de 
liMère  Patrie,  les  faire  participer  plus  qu'elles  ne  le  font  à  la  vie  nationale; 
41es  en  sont  a  trop  éloignées  »,  le  grand  public  les  connaît  peu  et  s*en  désinté- 
resse volontiers.  Il  faudrait  qu'un  lai^  courant  de  sympathie,  une  habitude 
l'échanges  constants  s'établissent,  de  la  métropole  aux  colonies,  et  des  colonies  à 
I  métropole.  Nous  avons  des  sociétés  créées  en  vue  de  l'exportation,  mais  nous 
ea  voyons  guère  la  contre-partie,  des  sociétés  qui  auraient  pour  but  spécial  de 
iToriser  l'importation,  des  produits  manufacturés  entre  autres.  Où  se  procure- 
omj  à  Paris,  les  belles  dentelles  de  Madagascar,  les  soieries,  les  broderies,  les 
mes,  les  meubles  de  FIndo-Chine,  les  bronzes  et  les  bijoux  d'or  de  la  Côte 
Afrique? 

Q  exiatOt  en  Hollande,  une  société-type,  la  société  Ost  end  West,  fondée  par  le 
lonel  et  Mme  Van  Zuylen,  pour  faire  connaître  en  Europe  les  produits  manu- 
tarés  des  Indes  néerlandaises.  Il  y  a  quelques  années,  cinq  ou  six,  cette  société 
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cherchait  à  ouvrir  des  magasins  de  vente,  dans  les  principaux  centres  commer- 
ciaux. Le  Colonel  Van  Zuyleu  fit,  à  TOffice  colonial,  sous  le  patronage  du  Ministre 
des  colonies,  une  conférence  à  ce  sujet  et  me  demanda  de  faire  partie  du  comité 
d'organisation.  Je  déclinai  Toflre,  en  disant  que  faire  vendre  à  Paris  les  produits 
des  colonies  hollandaises,  c'était  agir  directement  contre  les  nôtres,  que,  plus 
tard,  la  concurrence  qui  s*établirait  forcément  à  la  longue,  provoquerait  sans 
doute,  une  émulation  ([ui  entraînerait  les  unes  et  les  autres,  mais  que,  actuel- 
lement, il  nous  fallait  penser  aux  nôtres,  avant  de  songer  aux' leurs. 

L'idée  cependant  me  parût  bonne  et  j'essayai  de  la  reprendre  pour  nous 
mi^mes  ;  mais  l'importante  mise  de  fonds  qu'exigeait  un  magasin  de  vente,  bien 
approvisionné,  m'a  fait  y  renoncer,  pour  le  moment. 

Appel  aux  capitaux  privés.  —  Il  faudrait  8ui*tout  rendre  les  colonies  acces- 
sibles à  tous  et  non  pas  seulement  aux  fonctionnaires,  aux  capitalistes  et  à  lean 
employés,  mais  à  ceux  qui  n*ont  que  leur  intelligence,  leur  volonté  forte  et 
leur  endurance;  qui,  pleins  d'ardeur  et  de  vie,  se  trouvent  mal  à  Taise  dans  notre 

■ 

France  hiérarchisée  et  centralisée  à  outrance,  où  leurs  qualités  se  perdent  dans  !■ 
monotone  et  difiicultueuse  vie  à  laquelle  les  condamne  leur  absence  de  fortune, 
et  quel  dommage  de  ne  pas  faire  servir  au  bien  général  du  pays  cette  jeunesse  eC 
cette  vitalité  !  Ces  jeunes  hommes  n'ont  point  d'argent,  il  faudrait  demander  à  la 
fortune  privée  les  fonds  nécessaires  et  leur  venir  en  aide. 

Dans  un  pays  aux  ressources  multiples,  et  en  quelque  sorte  inépuisables,, 
comme  le  nôtre,  on  a  bien  su  trouver  14  milliards  pour  les  prêter  à  une  nation 
amie  ;  1  milliard  et  demi,  caché  dans  les  «  bas  de  laine  »,  pour  une  entrepri90_ 
hasardeuse  et  lointaine;  on  vient  de  trouver,  sans  difficultés,  pour  une  loterii^ 
30  millions  et  plus ,  car  il  a  fallu  procéder  par  option,  et  on  ne  trouverait  poiil 
de  capitaux  pour  mettre  en  valeur  notre  empire  colonial!  Mais  on  se  les  proci^ 
rerait  par  un  emprunt,  une  souscription  nationale  om  une  loterie.  L'emprunt  i 
faut  lui  donner  des  intéri^ts,  et  le  rembourser .  Une  souscription  ne  prodtiirdi 
jamais  une  somme  suffisante .  Reste  la  loterie,  moyen  empirique  qui  a  fait  sel 
preuves  et  qui  rencontre  presque  toujours  la  faveur  du  public. 

On  pourrait  émettre  des  billets  pour  50,  60  ou  100  millions. 

Mais,  pour  faire  du  peuplement  effectif  et  complet,  on  ne  dirait  pas  à  l'homoi 
de  bonne  volonté  :  «  Voilà  5,  10,  15  ou  20.000  francs,  une  concession  et  desoutib 
de  travail,  allez,  installez-vous  là-bas  »  on  lui  dirait  :  «  Mariez- vous,  et  nonsdofr 
nerons  à  la  femme  de  votre  choix  5, 10, 15  ou  20.000  francs.  Vous  nous  remboorserd 
en  tant  d'années  et  deviendrez,  après,  les  définitifs  propriétaires  du  sol  ».  Ol 
recommencerait  l'expérience  plusieurs  fois,  eton  établirait  ainsi  un  roulement  <(■ 
permettrait  de  faire  une  oeuvre  autrement  grandiose  et  utile  k  la  France  qi* 
<l'intéresser  son  crédit  en  de  multiples  entreprises  ou  opérations  à  Tétrang* 
On  s'entourerait  pour  le  choix  des  candidats  de  toutes  les  garanties  néeessairei 
bien  entendu,  et  l'on  verrait  rapidement  circuler  une  vie  intense,  active,  éne^ 
gique,  en  France  aussi  bien  qu'aux  colonies. 

La  loi  de  régénération.  —  Je  ne  pourrais  étudier  ici,  les  bornes  de  ce  raf 
port  ne  me  le  permettent  pas,  ce  que  vaut,  pour  la  colonie. où  elle  se  porte,  1 
colonisation  pénale,  mais  il  est  cependant  une  initiative  sur  laquelle  je  voudra' 
attirer  Tattention  du  Congrès. 


• 
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C*est  celle  prise  par  M.  Flandin,  député  de  T  Yonne,  réminent.  Président  de 
notre  Section.  M.  Flandin  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  proposition 
de  loi,  pour  Tétude  de  laquelle  MM.  les  Ministres  de  la  Justice  et  des  Colonies, 
Tiennent  de  nommer  une  Conmiission  extra-parlementaire.  Cette  proposition  est 
la  suivante  : 

Art.  l**".  Tout  condamné  à  Temprisonnement  ou  à  la  réclusion  qui  aura  subi  le 
tiers  au  moins  de  sa  peine  pourra  être  transpoi*té,  sur  sa  demande,  dans  une 
possession  française  d*outre-mer. 

Le  transfert  ne  sera  autorisé  par  le  Ministre  de  Tlntérieur  que  sur  Tavis  favo- 
rable du  Ministre  de  la  Justice  et  du  Ministre  des  Colonies. 

Art.  2.  Le  condamné  sera  tenu  de  résider  au  lieu  de  transportation  pendant 
une  durée  de  temps  double  de  celle  de  la  peine  prononcée  et  qui  ne  devra  jamais 
lire  inférieure  à  huit  années . 

Art.  3.  Un  règlement  d*administration  publique  déterminera  la  juridiction 
spéciale  et  les  mesures  de  surA-eillance  auxquelles  les  transportés  volontaires 
seront  soumis  pendant  leur  séjour  dans  la  colonie. 

11  fixera  les  avantages  dont  bénéficieront  les  familles  des  transportés  volon- 
taires qui  s*engageront  à  les  suivre  et  à  résider  auprès  d'eux. 

Cette  loi  inspirée  par  des  considérations  très  humaines  et  très  généreuses 
serait  le  pendant  de  la  loi  de  sui*sis,  qui  a  été  appelée  du  beau  nom  de  Loi  de 
pardon.  Celle  de  M.  Flandin  serait  la  Loi  de  régénération. 

En  effet,  un  même  traitement  ne  peut  être  appliqué  au  pauvre  être  que  sa  jeu- 
lesse,  son  inexpérience,  les  duretés  de  la  vie  souvent,  ont  poussé  à  Tacte  cri- 
ninel  ;  à  la  malheureuse  fille  à  qui  la  fierté  de  son  honneur  a  donné  une  heure 
le  folie  et,  en  même  temps,  aux  malfaiteurs  qui  se  sont  faits  de  la  récidive  une 
sarrière. 

Aux  premiers,  à  ceux  qui  forment  la  partie  relativement  honnête  de  cette  affreuse 
Ahhe  du  vice,  il  faut  que  la  société  soit  indulgente  et  leur  permette  de  se  reclasser 
»armi  les  honnêtes  gens,  les  portes  se  ferment  toutes,  en  France,  devant  les 
mciens  condamnés  ;  aux  colonies,  ils  se  relèveront  plus  facilement,  on  ignorera 
lavantage  leur  passé.  Quant  aux  «  chevronnés  du  vice  »,  il  serait  bien  inutile 
l*en  contaminer  les  colonies . 

L'envoi  aux  colonies  serait  la  constatation  du  repentir  et  de  la  bonne 
conduite,  le  pardon...,  au  Heu  d'être,  comme  actuellement,  la  punition 
ixtrême...  si  recherchée  par  les  malfaiteurs  que,  trop  souvent,  pour  l'obtenir, 
Is  récidivent  et  exagèrent  leurs  actes  criminels. 

Par  l'expérience  que  j'ai  acquise,  depuis  dix  ans,  par  le  nombre  considé- 
tble  de  lettres,  de  visites,  de  demandes  de  départ  que  j'ai  reçues,  et  parce  que 
9  suis  à  la  tête  de  l'une  des  Sociétés  qui  ont  bien  certainement  le  plus  senti  les 
q^irations  du  pays  vers  la  colonisation,  je  crois  fermement  que  ce  qu'il  faut  à 
os  colonies,  c'est  une  population  de  race  française,  énergique,  ûère  de  ses  ori- 
hcs  et  soucieuse  de  son  avenir,  se  rappelant  la  grandeur  de  son  passé  et 
rant  la  foi  de  sa  destinée. 

En  conséquence,  je  demande  au  Congrès  de  vouloir  bien  émettre  les  vœux 
ivants  : 
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1®  Le  Congprès  s'inspirant  de  considérations  économiques,  politiques  et 
morales,  est  d*avis  qu'il  y  a  lieu  de  protéger  la  Petite  Colonisation,  en  vue  da 
peuplement  des  colonies  et  engage  les  Pouvoirs-  Publics-  à  étudier  tous  les 
moyens  d'en  assurer  le  développement. 

2^  Le  Congrès  approuvant  le  projet  de  loi  déposé  à  la  Chambre  des  députés, 
par  M.  Etienne  Flandin,  député  de  T Yonne,  visant  Tenvoi  aux  colonies  des 
déténus  des  deux  sexes  dont  la  conduite  a  été  particulièrement  satisfaisante 
pendant  les  premières  années  de  leur  détention,  émet  le  vœu  qu'il  soit  prochai- 
nement adopté. 


NOMBRE   DES   FEMMES    EUROPÉENNES    A   MADAGASCAR 


Noms  dcA  Provinces,  Cercles  et  Districts.  Nombres 


Analaiava 

Angavo-Manjçoro  .  .   .   . 

Ambositra 

Beforona 

Betanimeua 

Betsiinisaraka  du  ccnlrc 

—  du  nord.  . 

—  du  sud..  . 

Diégo-Suarez 

Farafangana 

Felraouihv 

Fianarantsoa 

Fort-Dauphin 

imerina  centrale  .   .  .   . 

—   du  nord 


il 
22 
34 
0 
29 
48 
20 
40 
262 
19 
48 
48 
36 
32 
5 


iibreJ 


Noms  des  Provinces,  Cercles  et  Districts.  Nombi 

Itasy 16 

Macvatanana 3 

Mahafaly i 

Maintirano 3 

Majunga 240 

Mananjary 69 

Mandritsara 1 

Morondava 6 

Nossi-Bé 89 

Sainte-Marie 20 

Tamatave-viiie. 718 

Tananarive-ville 125 

Tuléar 19 

Vakinankaratra 41 

Vohéniar 26 


NOMBRE  DES  METIS  A  MADAGASCAR 


NomH  d»*»  Provinces,  Cercles  et  Districts.  Nombres 

Analaiava 21 

Angavo-Mangoro 85 

Amhnsiira 4 

Beforona 0 

Betaiiimcna 20 

Betsiniisaraka  du  centre 19 

—  (lu  nord 23 

—  du  sud 41 

Di»''go-Suarez 10 

Faral'angana 17 

Fetraonihv 53 

Fianarantsoa 47 

Fort-Dauphin 18 

linerina  centrale 43 

—      du  nord 5 


Noms  des  Provinces,  C(*rcles  et  Districts.  Nombre», 

Uasv 13 

Maevatanana 12 

Mahafalv 8 

Maintirano 6 

Majunga 9 

Mananjary 0 

Mandi-itsaiti 6 

Morondava.  . 58 

Nossi-Bé 0 

Sainte-Marie 47 

Tamatave-ville 55 

Tananarive-ville 386 

Tulrar 0 

Vakinankaratra 0 

Vohéinar 0 
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ÉTABLISSEMENTS   SCOLAIRES   A   MADAGASCAR 


DIFFÉRENTES  ÉCOLES 

NOMBRE 
DE  FILLES 

d'Écoles 

MIXTES 

NOMBRE  d'institutrices 
EUROPÉENNES         INDIGÈNES 

NOMBRE 

d'Élèves 

FILLES 
ET    GARÇONS 

ENSQGNEM.  OFFICIEL 

1 

Écoles  européennes. 

3 

9 

10 

415 

Écoles  indigènes.   . 

2 

334 

18 

167 

25.354 

ENSEIGNEMENT  PRIVÉ 

f 

Écoles  européennes 
dirigées    par  les 
Missionnaires. .   . 

5 

2 

11 

* 

490 

Écoles  européennes 
laïques 

5 

9 

1 
( 

Écoles  indigènes  li- 
bres  

24 

760 

1           44 

119 

20.149 

LES    FEMMES   EUROPÉENNES   AU  TONKIN  ET   EN   COCHINCHINE 


de  1900  à  1905. 


Tonkin. 


Cochinchine 


Totaux. . .  • 


FEMMES 


mariées 


920 


733 


1653 


NON  mariées 


(tilles     310 
(veuves    75 


277 


662 


mariages 


32: 


221 


54B 


NAISSANCKS 


664 


872 


1530 


MhTIS 


550 

environ 

124 
envir.  recou. 


674 


yoU.  —  Voyez  ci-contre  le  tableau  des  œuvres  d'assistance  de  la  Cochinchine.  — 
Il  existe  également  de  nombreuses  (kuvics  d'assistance  au  Tonkin. 
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L'émigration  féminine  aux  colonies. 

Communication  de  M.  Gaston  VALR AN 
Professeur  d'Histoire  au  Lycée  d'Aix. 

L'émigration  féminine  aux  colonies  nous  semble  moins  d*ordre  économiqui 
que  d*ordre  social  :  nous  ne  sommes  pas  porté  à  poser  en  principe  que  la  colonie 
s'offre  à  la  femme  comme  une  nouvelle  carrière  ;  nous  préférons  poser  cet  autr< 
principe  que  la  colonie  offre  à  la  femme,  dans  la  famille  et  autour  de  la  famille 
un  champ  fécond  où  sa  collaboration  à  Toeuvre  du  colon  et  à  l'éducation  de  Tin 
digène  est  des  plus  précieuses.  Pour  la  femme,  la  colonie  doit  être  moins  un 
terre  où  se  déverse  la  surpopulation  qu'un  domaine  où  rayonne  le  géni 
national  fait  de  bonté  et  de  vaillance. 

Bref,  l'œuvre,  le  rôle  de  la  femme  aux  colonies,  nous  semble  surtout  familiale 
social. 

Aussi  bien,  sans  négliger  d'examiner  comment  la  femme  aux  colonies  pei 
vivre  et  subvenir  à  sa  propre  existence,  trouver  dans  la  colonie  même  de  plu 
larges  moyens  d'existence,  nous  préoccuperons-nous  plutôt  de  recherche 
comment  elle  peut  rendre  aux  colonies,  pour  les  siens,  la  vie  plus  aimable  e 
pour  les  indigènes,  la  vie  moins  rude.  C'est  donc  l'action  civilisatrice  plus  encoi 
que  lexploitation  coloniale  qui  doit  inspirer  la  mission,  la  vocation  coloniale  à 
la  femme. 

Tout  d'abord  Texistencc,  la  fonction  sociale  de  la  femme  aux  colonies  ne  son 
elles  pas  subordonnées  à  des  conditions  climatériques?  Nous  ne  sommes  pas  e 
mesure  de  préciser  les  données  démographiques  qui  constituent  ce  problèmi 
D'une  manière  générale,  et  par  comparaison,  peut-être  pouvons-nous  avouer  q« 
nos  colonies  offrent  moins  que  les  colonies  anglaises  par  exemple  d'habita 
favorables  k  rétablissement  de  la  femme.  Sur  la  vaste  étendue  de  notre  ter- 
toire  colonial,  les  colonies  dites  de  peuplement  représentent  la  moindre  partL 
endeJiors  de  l'Algérie,  de  la  Tunisie,  de  la  Côte-dlvoire,  de  régions  très  partie 
lières  de  T  Indo-Chine  et  de  Madagascar,  dans  quelles  stations  la  femme  peut-^ 
se  fixer?  Par  conséquent,  l'émigration  féminine  est,  en  France,  nécessaireme 
restreinte,  localisée.  Que  si  Ton  constate  que  la  femme  française  est  moins  dl: 
posée  à  éiuigrer  que  la  femme  anglaise,  ce  n  est  point  tant  un  trait  de  race  qi 
la  conséquence  même  d'un  fait  constitutif  de  notre  empire. 

Est-ce  à  dire  que  la  femme  française  n'est  point  disposée  à  émigrer?  N'exprinM 
t-ellepasaujourd'huiplusqu'autrefoisle  désir  de  se  rendi^e  aux  colonies?  Existe 
il  une  statistique?  Que  prouverait-elle?  A  s'en  reporter,  faute  d'observations  pn 
cises,  à  de  simples  impressions,  il  semble  bien  que  dans  l'opinion  publique  il  i 
dessine  un  courant  vers  les  colonies.  Est-ce  par  concession  à  la  mode?  Est-ce  pi 
raison?  Nous  nous  montrerons,  pour  notre  part,  des  plus  réservés,  craignant  qi 
pour  le  moment,  l'émigration  féminine  ne  participe  un  peu,  dans  le  cerveau  den 
jeunes  filles,  des  rêves  du  roman  colonial.  Si  telle  est  la  psychologie  delà  jeu 
femme  qui  subit  le  mirage  colonial,  c'est  une  raison  de  plus  pour  analyser  1 
raisons  qui  le  déterminent  ou  semblent  le  déterminer. 

* 

Est-ce  l'espérance  de  se  marier  sans  dot  plus  facilement  aux  colonies  que  da 
la  métropole?  Pour  donner  un  corps  à  cette  raison,  on  pourrait  se  représenter 
situation  suivante  :  un  jeune  homme  est  en  possession  d'une  entreprise  rémui 
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ratrice  aux  colonies.  II  désire  se  marier  en  France  ;  il  associerait  à  sa  vie  une  .com- 
pagne sans  dot.  Lia  jeune  fille  sans  dot  accepte  de  suivre  ce  jeune  homme  aux 
colonies,  se  résigpaant  à  Téloignement,  à  ses  hasards,  aux  épreuves  de  la  vie  colo- 
niale, parce  qu*elle  a  trouvé  un  mari  riche.  Souiiaitons  qu'une  femme  française  ne 
fasse  point  cette  arithmétique.  S'il  en  est,  et  c'est  l'exception,  elle  a  besoin  de 
conseils  elle  et  pent-^tre  aussi  l'imprudent  qui  la  choisirait. 

Est-ce  pour  se  créer  des  ressources  de  vie  plus  faciles  que  dans  la  métropole, 
où  les  carrières  et  les  métiers  sont  encombrés?  Ce  raisonnement  nous  semble 
le  plus  fréquent.  Il  s'observe  sui'tout  dans  les  carrières  publiques,  plus  parti- 
calièrement  parmi  les  institutrices,  parmi  celles  qui,  ne  sortant  pas  des  écoles 
normales,  ont  plus  de  difficultés  à  trouver  un  poste  et  à  obtenir  de  l'avancement, 
faute  de  préparation  antérieure  et  de  garanties  contrôlées. 

Par  conséquent,  ce  sont  des  difficultés  d'ordre  économique,  ou  l'absence 
d^nne  dot  —  aujourd'hui  de  plus  en  plus  laborieusement  constituée  —  ou  plus 
encore  l'encombrement  et  la  précarité  des  carrières  et  des  métiei^s  qui  poussent 
la  femme  à  émigrer  vei*s  les  colonies. 

Ces  conditions  étant  telles,  il  nous  semble  qu'elles  écartent  la  femme  de  la 
véritable  mission  qu  elle  pourrait  remplir  dans  les  Frances  lointaines. 

Parmi  les  obstacles  qui  s'opposent  à  T-émigration  des  femmes  aux  colonies,  nous 
voudrions  retenir  tout  d'abord  le  petit  nombre  des  emplois  à  trouver  dans  les 
administrations  publiques  ou  privées,  dans  le  commerce.  L  instruction,  voilà 
l^unique  voie  oii  la  femme  puisse  s'engager.  Il  en  est  une  autre,  c'est  l'assistance 
médicale.  Cette  voie  n'est  pas  assez  largement  ouverte.  Préparer  les  examens  de 
médecin,  de  pharmacien,  c'est  réservé  seulement  à  quelques  femmes,  mieux 
douées  de  la  nature  ou  plus  favorisées  de  la  fortune.  Encore  faut-il  tenir  compte 
de  ce  fait  que  les  diplômes  obtenus  par  nos  jeunes  filles  dans  les  établissements 
pti})lics  de  l'enseignement  secondaire  ne  confèrent  pas  le  droit  de  prendre  des 
inscriptions  dans  les  écoles  de  médecine  et  de  pharmacie,  ils  n'ont  pas  l'équiva- 
lence du  baccalauréat.  La  dispense  de  ce  diplôme  est  une  mesure  de  bienveil- 
lance administrative.    Ne   serait-il  pas  à  souhaiter  que  cette   équivalence  fût 
reconnue  par  une  disposition  spéciale?  Il  ne  dépend  pas  de  nos  jeunes  filles  de 
pi*é|)arer  le  baccalauréat;  elles  n'ont  pas  àleur  disposition,  en  France,  vu  notre 
ï^gime  scolaire,  d'institutions  spéciales  :  celles  qui  prennent  ce  diplôme  le  pré- 
parent en  leçons  particulières  ou  le  prennent  après  le  diplôme  de  fin  d'études, 
le  brevet  supérieur,  ce  qui  exige  au  moins  deux  ans  de  préparation,  non  pas 
pftrce  que  le  niveau  est  de  beaucoup  supérieur,  mais  parce  que  les  matières  du 
programme  sont  différentes.  N'y  aurait-il  pas  lieu  de  souligner  à  l'attention  des 
pouvoirs  publics  cette   situation  qui    se   recommande   à  l'esprit  d'équité    de 
nos  législateurs?  Grâce  à  une  modification  dans  le  régime  de  ces  diplômes,  la 
femme  pourrait  se  ménager  une  carrière,    une  place   aux    colonies,  du  moins 
dans  certaines  de  nos  colonies.  En  Tunisie,  en  Algérie,  peut-être  en  Indo-Chine, 
1  Madagascar,  la  femme,  comme  médecin,  comme  pharmacien,  pourrait  se  créer 
one  situation  soit  dans  l'Assistance  publique,  soit  par  une  clientèle.  En  Tunisie, 
la  salle  des  femmes  indigènes  n'est-elle  pas  confiée  aune  femme  i)om*vue  du  doc- 
torat? En  Algérie,  le  gouvernement  général  n'a-t-il  pas  créé  pour  les  femmes 
indigènes  plusieurs  postes  de  médecin.  Les  femmes  qui  ont  été  investies  de  ces 
fonctions  reçoivent  un  traitement  fixe  de  ^400  francs.  Or.  si  nos  renseignements 
sont  exacts,  le  recrutement  a  été  de  quelque  difiiculté. 
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Quoi  qu*il  en  soit,  cette  équivalence,  en  vue  de  raccession  aux  cours  de  Fensei- 
gneraent  supérieur,  suscite  un  mouvement  d'opinion  dans  l'ensei^ement.  Un 
homme  d'une  haute  autorité  et  dont  le  témoignage  est  d'un  grand  poids  en  cette 
matière,  M.  le  professeur  D.  Appell,  de  l'Académie  de  médecine,  a  présenté  au 
Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  un  vœu  dans  ce  sens,  s'appuyant  sur- 
un  rapport  et  un  vœu  qui  avaient  été  étudiés  par  l'Association  des  anciennes* 
élèves  de  l'École  de  Sèvres.  Nous  souhaiterions  que  ce  vœu  méritât  l'attention  etâ 
l'approbation  du  Congrès  colonial  de  Marseille. 

La  concurrence  des  femmes  indigènes  dans  les  métiers  manuels  est-elle  redou-^ 
table  pour  les  femmes  européennes  ?  De  quels  métiers  manuels  s'agit-il?  S'i  J 
s'agit,  par  exemple,  des  métiers  à  usage  domestique,  répondant  aux  besoin^ 
européens,  comme  la  couture,  le  repassage,  la  cuisine,  la  mode,  etc,  ou  s'il  s'ag£= 
des  métiers  manuels  qui  suivent  les  procédés,  la  tradition  indigènes,  la  question 
diffère.  —  A  considérer  les  métiers  européens,  cette  concurrence  sera  d'autai^ 
moins  un  danger  que  la  femme  aura  été  par  ailleurs  mieux  préparée  et  qizji 
déjà  elle  est  favorisée  par  ses  dons  naturels.  Aussi  bien,  dans  ce  cas,  importerait—^ 
de  donner,  dans  la  métropole  et  aux  colonies,  une  impulsion  plus  vigoureu^^ 
une  orientation  plus  précise,  le  cas  échéant,  à  l'enseignement  professionnel  et  to  w: 
spécialement  à  renseignement  ménager,  à  peine  organisé  en  France  et  pourta.'a: 
si  développé  à  Tétranger.  A  considérer  les  métiers  indigènes,  il  nous  semk^l 
d'après  quelques  exemples  que  nous  avons  observés  en  Algérie,  que  la  femcati 
européenne  peut,  au  contraire,  acquérir  une  supériorité  sur  la  femme  indigène»  — 
elle  peut  donner  le  fini  à  un  ouvrage  qui  n* est  exécuté  que  par  routine  ;  à  ce  '^t 
fm,  il  y  aurait  intérêt  à  développer  dans  l'enseignement  donné  aux  colonie»  1 
connaissance  des  dessins,  des  procédés  de  l'art  indigène.  En  Algérie,  les  colk^c 
tions  d^albums  constituées  par  le  Musée  d'art  musulman  penvent  rendre  de  px*<( 
cieux  services. 

L'organisation,  le  perfectionnement  de  l'enseignement  ménager,  en  considêxrs 
tion  des  services  qu'il  peut  rendre  à  la  cause  coloniale,  nous  parait  justifier  w 
vœu  du  Congrès  colonial  :  d'autant  que  savoir  conduire  son  ménage  est  la  pi*<^ 
mière  dot  qu'un  jeune  colon  soit  également  en  droit  de  demander  à  sa  fiancée  ^ 
que  cette  science  n'est  pas  le  moindre  ornement  dont  une  jeune  fille  doive  par^' 
son  trousseau . 

Que,  en  dernier  lieu,  le  travail  agricole  soit  presque  toujours  rendu  impossibi  ^ 
par  le  climat,  c'est  un  fait  d'une  réalité  trop  évidente  dans  notre  domaine  colo  — 
niai.  Toutefois,  si  l'on  s'arrOte  aux  colonies  de  peuplement,  cet  obstacle  est-il  bienr^ 
réel,  est-il  insurmontable?  En  quoi,  en  Algérie,  en  Tunisie,  et  peut-être  sur  lés 
plateaux  de   certaines  de   nos   régions  coloniales,,  la  femme  ne  pourrait-elle 
s'occuper  de  la  direction  de  la  basse-cour,  de  la  culture  fruitière,  maraîchère, 
des  conserves  de  fruits,  de  légumes,  de  la  comptabilité  agricole  ? 

Quelques-unes  y  réussissent,  qui  savent  fort  bien  joindre  l'utile  à  l'agréable, 
avoir  dans  leur  boi*dj  une  place  pour  leur  piano  et  une  autre  pour  leurs  réserve» 
de  fruits,  etc...  A  vrai  dire,  c'est  encore  l'exception.  La  raison  de  ce  fiait  est 
simple  et  encore  ayons  le  courage  de  constater  notre  infériorité  sur  rétranger* 
sur  la  Grande-Bretagne.  M.  Zolla  a  constaté  Tinsuflisance  de  l'ense^^ement 
agricole  féminin  en  France  :  il  se  réduit  à  deux  écoles  de  laiterie.  Quant  à  la  pré» 
paration  à  l'économie  coloniale,  il  n*existe  rien.  Or,  en  Angleterre,  dans  le 
comté  de  Kent,  le  collège  de  Sv^^anley  non  seulement  prépare  la  femme  à  Thor-' 
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tlculture,  mais  encore  à  la  vie  coloniale.  Il  y  a,  pour  cette  partie,  une  section  spé- 
ciale avec  des  professeurs  spéciaux.  Voilà  une  initiative  à  provoquer  en  France 
. —  Nos  universités  coloniales  ne  sont-elles  pas  indiquées  pour  créer  un  enseigne- 
ment colonial  féminin,  dont  le  principal  serait  l'apiculture  Thygiène,  la  connais- 
sance des  mœurs  indigènes? 

En  résumé,  sans  traiter  le  questionnaire  à  fond,  il  nous  parait  que  : 
1<>  Pour  élargir  le  champ  des  carrières  accessibles  à  la  femme,  il  y  aurait  lieu  de 
x*echerclier  les  moyens  de  leur  faciliter  Taccès  de  Tassistance  médicale  indigène, 
«^,  à  cette  fin,  de  solliciter  de  Tautorité  compétente  Téqui valence  du  diplôme  déli- 
^^ré  par  les  établissements  secondaires  de  jeunes  filles,  avec  le  baccalauréat, 
pour  celles  qui  se  destinent  à  la  médecine  ou  à  la  pharmacie  dans  nos  colonies. 
2*  Pour  protéger  la  femme  contre  la  concurrence  de  la  femme  indigène  dans  les 
métiers,  il  y  aurait  lieu  de  développer  dans  la  métropole  et  dans  les  colonies 
1* enseignement  professionnel  et  renseignement  ménager  et,  spécialement  dans 
l^s  colonies,  de  faire  dans  Teuseignement  professionnel  féminin  une  place  à  Tart 
digène. 

3**  Pour  rendre  la  femme  plus  apte  à  seconder  le  colon  dans  son  exploitation, 
y  aurait  lieu  de  développer  dans  la  métropole  renseignement  agricole  féminin 
de  créer,  auprès  des  universités  coloniales,  un  enseignement  colonial  féminin. 
Dans  ces  conditions,  la  femme  serait  préparée  à  poursuivre  aux  colonies  Faction 
oralisatrice,  éducatrice,  civilisatrice,  dont  le  devoir  lui  incombe  et  qui  garan- 
la  mise  en  valeur  économique  de  la  colonie. 

Dotée  de  cette  préparation  coloniale,  la  femme,  là  où  le  climat  le  lui  permet, 

^nd  possible  la  constitution  de  la  famille  qui  est  la  cellule  sociale,  et  par  la  cons- 

^ution  de  la  famille,  TEuropéen  acquiert  sur  Tindigène  une  puissance  morale 

"^  Tin  coefficient  supérieur.  Enfin,  de  la  famille,  la  femme  fait  un  foyer  rayonnant 

bienfaisance. 

Toute  notre  attention  doit-elle  se  borner  à  préparer  la  femme  à  rémigration? 

^^€  doit-elle  pas  s'arrêter  avec  une  vigilance  particulière  à  un  autre  fait?  N'y  aura- 

^•îl  pas   à    réparer   l'œuvre    que  nous  aurons  préparée?   Ne     faut-il    pas  se 

demander  ce  qu'il  faut  faire,  lorsque  la  femme  qui  émigré  est  frappée  par  l'in- 

tbptune? 

Aux  raisons  qui  commandent  à  la  femme  de  ne  point  émigrer,  qui  restrei- 
^ent  son  désir  de  se  rendre  aux  colonies,  il  n'y  a  pas  seulement  l'intuition  de  sa 
préparation  insuffisante,  il  y  a  la  crainte  légitime  d'un  redoutable  inconnu.  Que 
devenir  devant  l'adversité? 

I^a  profession,  le  métier  arment-ils  assez  la  femme  contre  l'infortune  plus 
menaçante,  plus  sentie  et  terrifiante  aux  colonies  que  dans  la  métropole?  N'est- 
ce  pas  dans  cette  prévision  que  doit  s'exercer  la  mutualité?  Elle  a  sa  forme  dans 
leDelphie,  et  nous  croyons  qu'il  en  existe»  un  premier  essai  à  Tunis. 

Nous  aurons  garde  d'outrepasser  le  programme  qui  nous  est  proposé.  Nous 
demanderons  seulement  la  permission  de  proposer  que  dans  les  futurs  congrès 
la  section  de  l'émigration  féminine  étudie  les  moyens  de  protéger  la  femme 
contre  l'abandon  et  l'adversité  aux  colonies. 


Vœux  émis  par  la  section  et  adoptés  par  le  Gozigprès 

en  séance  plénière. 

Le  Congrès  colonial  de  Marseille, 

STinspirant  de  considérations  économiques,  politiques  et  morales,  est  d^ air'  ^« 
quHl  y  a  lieu  de  protéger  la  petite  colonisation,  spécialement  en  Algérie  ^/ 
en  Tunisie,  en  {>ue  du  peuplement  des  colonies,  et  engage  les  poui^oirs  publics  ^ 
étudier  tous  les  moyens  d'en  assurer  le  déçeloppement. 

Il  émet  les  vœux  : 

Que  les  gouvernements  algérien  et  tunisien  réservent  le  plus  de  petits  emplc^  is 
possible  aux  cultivateurs  français,  de  préférence  mariés'et  pères  de  famille,  «■  Mzr 
les  routes,  les  chemins  de  fer,  ainsi  que  dans  les  administrations  de  VEtat  ^?o 
des  Compagnies  (lyant  un  monopole  ou  une  subvention  d'Etat; 


Que,  le  problème  du  peuplement  français  se  présentant  aujourd'hui  p(^ 
elles  dans  les  mêmes  termes,  l'Algérie  et  la  Tunisie,  nonobstant  toutes 
résistances  bureaucratiques,  associent  leurs  services  de  propagande   et      de 
recrutement  des  émigrants  français; 

La  colonisation  officielle  est  reconnue  nécessaire  au  peuplement  français 
l'Afrique  Mineure;  elle  doit  donc  être  assidûment  poursuivie  et  dotée  des 
dits  nécessaires  ;  il  y  a  là  an  effort  politique  de  caractère  urgent. 


SIXIÈME  DIVISIOiN.  —  COLONISATION 

CINQUIÈBiE  SECTION 

Utilisation  des  indigènes  au  point  de  vue  militaire 

et  colonisation  militaire. 


Préaident  :   M.  le   général  Famin,  Directeur  des  troupes  coloniales  au  ministère  de  la 
lerre. 

PROGRAMME 

1.  Utilisation  des  indigènes  aa  point  de  vue  militaire. 

Rapporteur  :  M.  le  commandant  Chknard,  du  aV  colonial. 

a)  Nécessité  de  réserver  dans  nos  grandes  colonies  d'exploitation  des  territoires  à  com- 
andement  militaire; 

b)  Dons  quelles  limites  fixer  ces  commandements,  où  les  placer  et  comment  les  organiser? 

c)  Programme  spécial  à  l'Afrique  Occidentale  Fran(;aise.  Avantages  particuliers  qu'il  assu- 
rait à  la  fois  : 

r  Pour  la  défense  de  Dakar  ; 

3" Pour  le  maintien  de  notre  suzeraineté  en  Afrique*  à  Madagascar  et  en  Indo-Chine; 

3*  Pour  ane  expédition  militaire  outre-mer. 

II.  Colonisation  militaire. 

Rapporteur  :  M.  le  capitaine  Condamy,  de  l'état-major  du  corps  d'armée  colonial. 
_  i*^  question  :  Etude  critique  des  différents  systèmes  de  colonisation  essayés  en  France,  et, 
*i  possi!)le,  à  l'étranger . 
£n  déduire  : 

a)  Les  principes  généraux  applicables  dans  tous  les  cas  ; 

b)  Un  plan  approprié  à  chacune  des  colonies  oii  la  colonisation  militaire,  à  l'aide  d'Euro- 
P^^ns.  paraît  devoir  réussir  et  rendre  des  services. 

ar  question  :  Est-il  possible  et  utile  de  faire  de  la  colonisation  militaire  avec  des  tirailleurs 
indigènes? 
Où.  dans  quelles  conditions  et  comment? 


UTILISATION  DES  INDIGÈNES  AU  POINT  DE  VUE  lOIilTAIRE 

Rapport  de  tf .  le  Commandant  CHÉNARD 

du  aH"  (Colonial. 

I 

GOMMENT  ON  A  GRÉÉ  LES  TROUPES  INDIGÈNES  POUR   LA   CONQUÊTE 
ET  GOMMENT  ON  LES  A  UTILISÉES  DES  LA  PAGIFIGATION  ACQUISE 

A  mesure  que  nos  projets  d'expansion  prenaient  corps  en  Indo-Chine,  à 
gascar  et  en  Afrique  Occidentale,  nous  avons  enrôlé  sur  place  des  indigènes,  c 
de  toutes  pièces,  grâce  à  eux,  un  outil  spécialement  adapté  aux  besoins  de  la  cc=z)fl. 
quête,  et  organisé  ainsi  peu  à  peu  de  nouvelles  et  nombreuses  unités,  dirigéea^^  et 
administrées  exclusivement  par  des  cadres  français   venus   à  cet  eftet  de        h 
métropole. 

Ici,  le  noyau  de  ces  recrues  était  une  bande  qui  suivait  un  chef  préalablem  ^ni 
gagné  ou  à  qui  notre  marche  en  avant  souriait  pour  des  raisons  personnelles  ;  là, 
c'étaient  des  mécontents  qui  fuyaient  une  autorité  locale  et  venaient  se  réfugier 
sous  notre  drapeau  ;  ailleurs,  des  aventuriers  poussés  ou  attirés  par  la  solde,  ia 
ration,  le  costume,  la  poursuite  ou  la  fuite  d'un  ennemi,  lespoir  du  butiUi  des 
mœurs  belliqueuses,  etc. 

Ces  premiers  eflectifs  rendant  bientôt  des  services  appréciés,  le  besoin  e^ 
Tintérôt  de  les  organiser  en  corps  permanents  se  sont  rapidement  imposés. 

Mais,  pendant  cette  période  d'activité  extrême,  les  exigences  de  la  conquête,  de 
Toccupation,  de  la  pacification  et  de  la  police  ont  constamment  maintena  en 
haleine  les  effectifs  de  tout  ordre.  Elles  les  ont  dispersés  le  plus  souvent  par  com- 
pagnie. j)ar  peloton  et  même  par  section,  et  n'en  ont  jamais  permis  que  des 
grouj)ements  tactiques  accidentels,  momentanés  et  très  courts. 

A  cette  dispersion  des  unités  correspondait  nécessaii^ement  celle  des  cadres. 

De  sorte  ([ue,  du  scîrgent  au  capitaine,  les  gradés  européens  étaient  alors 
isolés  dans  la  masse  indigène.  Des  nécessités  journalières,  de  vie  ou  de  mort 
bien  souvent,  les  astreignaient  inévitablement  à  lier  partie  avec  leurs  soldats 
d'une  façon  aussi  constante  ((u'intiine,  à  vivre  avec  eux  et  comme  eux,  en  vrais 
frères  d'armes,  partageant  eu  toutes  circonstanciés  les  privations  et  les  dangers, 
la  bonne  et  la  mauvaise  fortune.  Par  contre,  les  mêmes  nécessités  leur  permet- 
taient et  leur  imposaient  même  de  pénétrer  et  bien  connaître  la  vie  et  les  mœurs 
locales,  le  pays  dans  tous  ses  recoins,  les  populations  sous  tous  leurs  aspects. 
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Ils  travaillaient  d'autant  plus  et  d'autant  mieux  que  la  solution  de  chaque 
alTaire  était  ui*gente,  la  lutte  vive,  les  coups  successifs,  rapides  et  inattendus,  les 
situations  délicates,  troubles  et  changeantes,  que  Faction  décisive  se  réglait  entre 
sujets  de  même  race  ou  de  races  similaires  luttant  avec  des  aptitudes  et  moyens 
sensiblement  autres  que  ceux  connus  jusque-là  du  directeur  et  juge,  le  chef 
Diane  provisoire.  Or,  celui*ci  n'en  était  pas  moins  responsable  ;  sa  vie,  son  honneur 
it  sa  cai*rière  étaient  même  le  plus  souvent  en  jeu. 

D  où  tension  extrême  de  toutes  ses  facultés,  mise  en  œuvre  réûéchie  de  tous 
les  moyens,  développement  rapide  de  celles-là  et  de  ceux-ci. 

Le  sergent  et  le  capitaine  étaient  directement  secondés  par  des  caporaux  et 
argents  indigènes;  mais  ceux-ci  arrivaient  au  grade  surtout  par  leurs  aptitudes 
u  rôle  d'interprète. 

C'était  là,  d'ailleurs,  une  nécessité;  car  la  relève  incessante  et  rapide  du  cadre 
uropéen  aurait  mis  constamment  ce  cadre  au  contact  de  soldats  incapables  de 
omprendre,  et  par  suite  incapables  de  bien  servir.  En  fait,  choisis  dans  la  foule 
nonyme  de  la  troupe,  en  dehors  de  toute  considération  de  caste  ou  de  politique 
>Gale,  ces  aides  avaient  surtout  Tautorité  que  leur  donnaient  une  connaissance 
loins  superlicielle  du  chef  commun  et  parfois  des  qualités  natives  de  métier, 
e  caractère,  d  activité  ou  d'énergie.  Tant  par  principe  de  suprématie  que  par 
esoin  d'administration  ou  impossibilité  matérielle  provenant  d'une  éducation 
îclmique  incomplète,  jamais  un  détachement  n*a  pu  encore  leur  être  confié, 
ftuf  pour  quelques  heures  et  pour  des  détails. 

Malgré  Tinsuffisance  notoire  de  ces  gradés,  insuffisance  qui  les  réduisait 
presque  tous  au  rôle,  de  doublure,  sauf  parfois  au  feu  ou  au  voisinage  de  Fen- 
emi,  quelques-uns  furent  promus  sous-lieutenants,  puis  lieutenants.  Ces  nomi- 
ations  récompensaient  des  services  de  gueri*e,  des  faits  d'armes  ou  de  longs  et 
évoués  services.  On  escomptait  aussi  qu'elles  stimuleraient  le  zèle  de  tous^ 
réeraient  de  l'émulation  et  amélioreraient  le  recrutement  et  l'armée. 

Chaque  compagnie  noire  fut  dotée  d'un  lieutenant  ou  sous-lieutenant  indigène 
n  Cochinchine  et  au  Sénégal.  Il  y  eut  même  une  nomination  de.  capitaine  au 
Soudan;  mais  aucun  indigène  du  Tonkin  ni  de  Madagascar  n'a  été  élevé  au  grade 
l'officier. 

En  assimilant  en  toutes  choses  les  oflîciers  indigènes  aux  ofïîciei's  européens, 
(^  récompenses  créaient  aux  premiers  des  obligations  au-dessus  de  leurs 
nioyens,  quelle  que  fût  leur  bonne  volonté.  Aussi  n  atteignirent-elles  pas  le  but 
visé.  Elles  procurèi'ent  au  contraire  de  réelles  déceptions,  surtout  en  garnison  et 
pendant  les  périodes  de  paix.  De  constantes  et  multiples  difficultés,  entre  eux  et 
leurs  chefs,  entre  eux  et  leurs  subordonnés  blancs,  provoquées  par  des  situations 
fausses  ou  rigides,  souvent  interprétées  d'une  façon  étroite,  jaillirent  en  effet  de 
îelte  assimilation,  et  elle  n'aboutit  guère,  sauf  en  guerre  momentanément,  et 
ivec  certains  capitaines,  qu'à  l'annihilation  des  nouveaux  promus. 

Cependant  nos  troupes  indigènes  n'ont  été  que  rarement  indociles  ou  fron- 
eoses,  et  leur  médiocrité  ne  fut  qu'accidentelle  et  limitée  à  des  cas  isolés.  Elles 
ni  au  contraii*e  constitué  des  unités  de  gueri'e  vigoui'euses  et  fidèles,  souvent 
imirables d'entrain  et  de  solidité.  C'est  gi*àce  à  elles,  en  somme,  que  s'est  réalisée 
t  affermie,  notre  expansion  coloniale.  Et  si  des  épreuves  multiples  et  diverses 
e  leur  ont  pas  manqué,  ces  épreuves  ont  permis  de  constater  maintes  fois  que 
y»  soldats  indigènes  ne  le  cédaient  eu  rien  chez  eux  aux  meilleures  troupes 
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européennes.  Certains  offficiers  et  sous-ofBciers  blancs  expérimentés,  sûrs  de  la 
valeur  et  des  sentiments  de  leurs  hommes,  leur  ont  même  donné  souvent  toi^^te 
leur  conGance;  ils  n'ont  eu  qu'à  s'en  louer,  même  dans  des  circonstances  tr— es 
critiques. 

Ces  résultats  heureux  autorisent  toutes  les  espérances. 

Mais  il  ne  faudrait  cependant  pas  s'endormir  sur  ces  constatations  et  néglig — ^er 
l'exact  enseignement  du  passé,   ni  croire  que  nos  conquêtes  elles-mêmes,  et 

l'acti(m  journalière  de  nos   exemples  depuis,   n'ont    pas  déjà  transformé  la 

situation. 

Nos  succès  militaires  ne  sont  pas  dus  en  eifet  qu'à  Taction  brutale  de  " a? 

fusils.  Des  facteurs  autrement  puissants  sont  intervenus,  et  certains  d'entre  e ux 

prennent  tous  les  jours  une  importance  rapidement  plus  grande. 

Résumons-les. 

Nous  avons  toujours  choisi  notre  heure,  prudemment  attendu  ou  adroitemc^^nt 
préparé  une  crise  favorable,  im  moment  psychologique  heureux,   une  vrr^aaie 
révolution  sociale,  pour  attaquer  un  pays  nouveau:  nous  n'avons  pu  y  pénét~^ver 
et  y  rester  qu'en  exploitant  de  la  façon  la  plus  avantageuse  des  dissensions  int^ves- 
tines,  en  ne  marchant  que  par  étapes  espacées  à  notre  gi*é,  vers  un  but  étud^^ié. 
avec  toutes  nos  forces  préalablement  prépai-ées,  contre  des  adversaires  surpcTHs; 
ceux-ci,  le  plus  souvent  mal  armés  et  mal  organisés,  étaient  alors  vite  dé<^  on- 
certés  par  la  nouveauté  de  nos  procédés  et  par  la  supériorité  des  moyens   -^mmis 
par  nous  à  la  disposition  d'enthousiastes  congénères  ennemis. 

La  direction  était  forte,  puis  exercée  avec  autorité  et  expérience. 

Elle  disposait  directement  d'agents  déjà  préparés  au  rôle  délicat  de  chetT^  et 
qui.  munis  de  tous  pouvoirs,  n'en  pouvaient  esquiver  aucune  responsabilité,  inm.  xié- 
diate  ou  lointaine.  Ces  agents  constataient  bientôt  que,  s'il  leur  était  loisxbie 
d'intervenir  avec  décision  et  autorité,  il  ne  leur  était  permis  de  le  faire  atife- 
mcnt  dans  ces  nouvelles  fonctions,  comme  dans  les  précédentes,  qu'avec  impar- 
tialité, méthode  et  justice,  quels  que  soient  les  intérêts  et  les  personnes  en  jeu. 
Par  suite,   leurs   moyens  directs  étant  limités,  leur  était-il  impossible  d'agir 
autrement  que  par  intermédiaires  conti'adictoires.  Malgré  eux,  si  besoin,  ils  n^ 
pouvaient  donc  jouer  qu'un  rôle  de  direction  et  de  protection  vis-à-vis  de  toi*^ 
et  le  même  [)our  tous. 

L'autorité  centrale  se  transmettait  ainsi  dès  le  second  degré  partout,  et  »€^ 
présentait  de  même  puissante  et  eliicace  quoicfue  légère. 

Du  haut  en  bas  des  diverses  hiérarchies,  chacun  conservait  dans  ce  système 
son  individualité  propre  avec  la  libre  disposition  de  toutes  ses  facultés,  pour 
l'exercice  de  charges  et  prérogatives  normales,  celles-ci  d'autant  plus  facilement 
ccmnues  et  acceptées  que  bien  définies  aux  yeux  de  tous. 

A  mesure  que  la  simplicité  et  les  avantages  de  ce  système  s'aflirmaient,  chacun 
renaissait  aune  vie  conforme  aux  besoins  et  aspirations  delà  race  ou  de  la 
fonction,  se  déclarait  heureux  et  satisfait,  collaborait  activement  sans  regret  ou 
sans  effort  à  l'œuvre  commune  de  paix  et  de  progrès. 

Les  succès  vertigineux  de  nos  débuts,  la  solidité  première  de  nos  conquêtes, 
la  fidélité  éprouvée  de  nos  soldats  indigènes,  le  prestige  persistant  et  éloquent 
de  la  nation  partout  où  sont  passées  nos  troupes  et  partout  où  elles  sont  restées  ne 
s'expliquent  donc  pas  par  le  seul  emploi  de  la  force  ;  le  secret  de  son  efficacité 
est  bien  plutôt  dans  la  collaboration  active  et  flatteuse  obtenue  de  l'indigène 


—  347  - 

ourlexercice  J*UQe  autorité  pai*tagée,  loyale  et  généi^tmse,  simple  etvisible- 
icnt  bienfaisante. 

II 

GOMMENT  ON  UTILISE  LES  SOLDATS  INDIGÈNES  PENDANT  LA  MISE 

EN  VALEUR  ET  POUR  LA  DÉFENSE 

La  période  de  mise  en  valeur  a  suivi  d'aussi  près  que  possible  la  prise  de 
ossession,  et  a  entraîné  elle-même  aussitôt  les  obligations  de  la  défense . 

Couverts  par  la  formule  que  «  à  programme  nouveau  correspondent  moyens 
ouveaux  »,  enchantés  surtout  de  trouver  là  occasion  à  fonctions  et  emplois 
^tribués,  nous  nous  sommes  empressés  de  faire  table  rase  du  passé,  qu*il  soit 
^cent  ou  ancien,  pour  importer  et  imposer  nos  systèmes  et  notre  personnel 
ans  tout  coin  du  territoire  qui  paraissait  à  peu  près  pacifié. 

Au  protectorat  militaire  a  donc  succédé  un  régime  d'administration  directe 
ai  tend  visiblement  à  nous  réserver  très  vite  toute  autorité,  et  à  ne  laisser  à 
indigène  que  la  peine  de  produire,  monter  la  garde  et  faire  les  corvées. 

Bien  des  déceptions,  froissements  et  mécontentements  en  sont  la  conséquence 
Lévitable;  et  l'idée  germa  bientôt  de  secouer  le  joug  d'un  étranger  qui.  après 
vo\r  fait  appel  à  toutes  les  ambitions,  provoqué  tous  les  espoirs,  publié  mille 
romesses,  détruisait  ou  négligeait  au  contraire  prérogatives  anciennes  et  hié- 
trchies  locales,  n'oubliait  aucune  des  charges  de  jadis,  en  créait  de  nouvelles 
t  imposait  ses  formules.  Des  soulèvements  se  produisirent;  mais  isolés  et 
écousus,  ils  furent  vite  réprimés. 

n  n'en  fallut  pas  moins  recourir  à  une  deuxième  conquête,  parfois  plus  dure 
ue  la  première, 

La  situation  s'était,  en  effet,  bien  modifiée. 

Nos  réguliei*s,  au  lieu  de  lutter  avec  les  populations  et  pour  elles  comme  la 
cille,  luttaient  cette  fois  contre  elles  et  pour  nous.  Ils  n'en  assurèrent  pas 
toins  encore  le  succès. 

Mais  la  plupart  étaient  mal  ou  pas  renseignés  sar  la  cause  profonde  du  con- 
it;  grisés  en  outre  par  des  succès  récents,  entraînés  à  la  vie  des  combats, 
atisfaits  de  leur  sort,  ils  suivaient  encore  les  chefs  qui  les  avaient  précédem- 
nent  dressés  et  conduits.  Le  prestige  de  ces  derniers,  leur  autorité  bien  assise, 
«nr  expérience  éprouvée  purent  une  fois  de  plus  garantir  la  fidélité  des  troupes, 
sinon  entretenir  leur  enthousiasme. 

Pois,  les  forces  spéciales  de  police  furent  augmentées  et  grossies  partout,  au 
point  de  laisser  petit  à  petit  dans  chaque  colonie  l'armée  régulière  à  l'écart  des 
iffaires  locales  et  des  dissension» intestines;  bientôt  elle  fut  même  reléguée  au 
"die  accidentel,  mais  principal,  qui  lui  est  dévolu  dans  la  métropole,  celui  de  la 
éfense  extérieure. 

De  sorte  que  partout  les  détachements  disparaissent  ;  les  compagnies,  batail- 
»ns  et  régiments  se  groupent. 

L'expansion  limite  paraissant  atteinte,  les  troubles  cessant  momentanément, 
UB  nos  militaires  européens  et  indigènes  seront,  avant  peu,  astreints  dans  nos 
>sse88ions  d*outre-mer  au  régime  de    la  garnison  pure,  dans  les  centres  ou 
proximité,  encasernés  par  gros  efleetifs. 
Méthodiquement  organisés  sur  le  modèle  des  régiments  de  Franco,  les  indi- 


Elle  admet  aussi  que  le  succès  puisse  appartenir  à  rintervention  mécaniqu^^ 
des  gros  bataillons,  quelles  que  soient  leur  composition  et   leur  directioa  ^ 

la  mentalité,  les  aptitudes  ou  les  aspirations  de  chacun  de  leurs  éléments  consti 

tutifs,  quels  que  soient  l'adversaire  et  son  programme,  le  lieu  de  la  rencontre 
la  cause  du  conflit,  etc.,  etc. 

III 

GONSËQUENGES  FATALES  DU  RÉGIME  ACTUEL 

Or,  notre  armée  indigène  est  la  vraie  armée  coloniale,  la  plus  nombreu: 
et  aussi  In  plus  forte,  celle  sur  laquelle  nous  devons  compter  en  dernier  ressor 
c'est  la  seule  qui  soit  réellement  susceptible  d*activité  et  d'efibrt  sous  les 
piques  avec  cfFet  productif  durable  ;  et  elle  est  composée,  comme  on  Ta  vu, 
soldats  indigènes,  tous  mercenaires  et  étrangers,  volontaires  ou  levés  d'officrise, 
directement  commandés  par  des  cadres  français  qui,  venus  momentanément  ^e 
la  métropole,  détiennent  cependant  toute  initiative,  direction  et  responsabilité-^  . 

Cette   armée  n'est   plus  organisée   et  ne  peut  plus  se  préparer  que  pc^^ur 
la  défense  extérieure.  Sauf^dans  les  rares  territoires  militaires  qui  sabsist^^iQt 
encore  et  qui  déjà  paraissent  condamnés,  elle  doit  ignorer  et  ignore  réellem^^nt 
les  dangers  et  les  ressources  de  Tintérieur. 

Nos  troupes  indigènes  ne  sont  donc  plus  des  maintenant  ce  qu'elles  étaient      aa 
moment  de  la  conquête,  ni  pendant  les  premières  années  qui  ont  suivi.     J^u 
lieu  de  l'école  pratique  qui  seule  a  fait  leur  valeur,  elles  vivront  toutes,  demc^io, 
de  la  vie  déprimante  des  garnisons;  indigènes  et  cadres  blancs  ne  s'y  conna/- 
tront  plus  qu'à  la  caserne  ou  à  la  manœuvre  et  exclusivement  comme  «    sol- 
dats »  :  ils  n'auront  et  ne  pourront  avoir  pour  les  rapprocher  que  les  exigences 
parfois  irritantes  d'un  service  monotone  ou  fastidieux,  et,  pour  les  unir,  si  pos- 
sible,  que  les   liens  d'une   discipline    devenue    alors  partout    inévitablement 
très  mécanique  et  étroite. 

La  fragilité  du  lien  artificiel  créé  ainsi  entre  chefs  blancs  et  soldats  jaunes  ou 
noirs,  entre  vainqueurs  et  vaincus,  n'esl-elle  pas  excessive? 

Ne  serait-il  pas  tous  les  jours  plus  téméraire  et  dangereux  de  compter  sar  un 
fil  aussi  ténu  pour  réaliser  et  maintenir  en  temps  de  crise  Tunion  et  la  forte 
cohésion  indispensables?  Et  le  Blanc,  placé  ainsi  comme  demèri»  un  prisme  ou 
un  écran,  ne  risque-t-il  pas  de  n'acquérir  en  deiTx  ans  qu'une  connaissance 
insuilisante  (»t  trompeuse,  pleine  d'amères  surprises,  d'êtres  et  de  lieux  si  nou- 
veaux et  étranges  pour  lui? 

Quelques  citations  paraissent  ici  à  leur  place. 

Tirées  de  l'histoire  d'armé<*s  nationales  déjà  homogènes  par  leur  origine,  dont 
tous  les  éléments  constitutifs  obéissaient  à  im  même  devoir  indiscuté,  à  une 
méni(»  mentalité  et  aux  mêmes  aspirations,  elles  prennent  une  singulière 
éloquence  pour  le  cas  nouveau  et  bien  dilïérent  qui  nous  intéresse  : 

«     L'armée   n'est   réellement  forte    que  lorsqu'elle  découle  de   Tinstitution 
sociale.  11  faut  (juc  le  temps,  et  un  longtemps,  ait  donné  aux  chefs,  avecrhabi- 
tude  du  commandement,   la   confiance  dans  leur    autorité;-   aux    soldats,   la 
confiance  dans  leurs  chefs  et  dans  leurs  camarades... 

<c  La  cohésion  morale,  de  tout  temps  nécessaire  aux  bonnes  troupes,  Test  bien 
davantage  aujourd'hui.  Elle  doit  absolument  remplacer  la  cohésion  matérielle 
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[ui  disparaît  nécessairement,  fatalement,  du  combat.  Et  il  n*y  a  de  cohésion' 
norale  qu'entre  gens  se  connaissant,  et  se  connaissant  bien,  —  les  soldats  entre 
îQx,  —  les  soldats  et  les  chefs,  etc  ;  -  -  entre  gens  habitués  à  vivre  ensemble, 
1  se  comprendre  rapidement,  etc  ;  —  entre  gens  ayant  Fintelligence  de  la  solida- 
ité  qui  doit  les  unir  tous  au  jour  du  danger  et  qui  leur  fait  surveiller,  exiger  et 
»bteair  le  concours  de  tous  à  l'action,  etc.... 

«  Il  faut  des  eflectits  de  guerre  déjà  assimilés,  cousus  ensemble  ;  il  faut  que 
baque  compagnie  insti*uise  les  hommes  qui  doivent  marcher  avec  elle  en  temps 
e  guerre,  elle  les  recevra  avec  plus  de  confiance,  et  eux-mêmes,  avec  plus  de 
3iifiance.  entreront  dans  le  rang. 

m  La  solidarité,  la  confiance  ne  s*improvisent  pas. 

«  Les  organisations  d'armée  et  de  tactique  sur  le  papier  organisent  toujours 
j  point  de  vue  mécanique,  négligent  le  coefficient  essentiel,  le  moral,  et 
nesquc  toujours  se  trompent. 

«  La  tactique  est  Tart,  la  science  de  faire  combattre  les  hommes  avec  leur 
aximum  d'énergie. 

«  Toujours  la  manie,  Timpatience  du  résultat,  sans  les  moyens... 

<c  I^a  pratique  est  plus  forte  que  toutes  les  théories  ;  accommodez-y  les  théories  ; 
»rmez  une  méthode  en  rapport  avec  la  réalité.  »  (1) 

«  Une  machine  ne  vaut  que  par  son  effet.  Ce  qui  importe,  c'est  qu'elle  fonc- 
onne  bien  sur  le  terrain  (2)  ». 

«  Un  pays  ne  manque  jamais  d'hommes,  mais  il  manque  souvent  de  sol* 
ats.  »  (3). 

«  Méprisez  le  soldat,  il  se  méprise  lui-même,  il  est  perdu  pour  vous  )>.  (4) 

D'ailleurs  : 

Pourquoi  constate- t-on  tous  les  ans,  même  chez  nous,  dans  nos  unités  mobili- 
ses, une  amélioration  sensible  de  la  cohésion,  de  la  discipline  et  par  suite  de  la 
aleur.  après  seulement  quelques  jours  de  manœuvre? 

Comment  expliquer  la  douloureuse  histoire  du  200^  régiment  à  Madagascar, 
aalgré  le  soin  tout  particulier  qui  avait  présidé  au  recratement  de  son  per- 
ionuel,  exclusivement  français  cependant  et  choisi  parmi  les  meilleurs  éléments 
le  notre  armée  nationale? 

Pourquoi  nos  milices  locales  d'Indo-Chine  et  de  Madagascar,  comme  d'ailleurs 
ûos  garde-cercles  d'Afrique  Occidentale,  ont-elles  rendu  à  la  conquête,  qui  fut 
pourtant  la  plus  difficile  et  la  plus  rude,  des  services  aussi  nombreux  que 
précieux,  durables  et  même  brillants,  alors  que  leurs  cadres  et  troupes  étaient 

Composés  comme  on  sait? 
Et  aussi  pourquoi  s'est-on  trouvé  bientôt  dans  la  nécessité  d'en  appeler  à 

^Ues,  ei  de  créer  ainsi  une  «  armée  à  côté  »,  tandis  que  la  vraie  armée  restait 

^active,  sinon    parce    que    nos    réguliers,     théoriquement    mieux    organisés 

et  instruits,  étaient  déjà  pratiquement  inaptes  à  la  solution  heureuse  et  complète 

des  difficultés  du  jour? 
Pourquoi,  à  mesure  que  ce  régime  se  développe,  constatons-nous  dans  toutes 

nos   colonies    que    ce  sont   les  provinces    encore   militaires  ou  de   conquête 

I;  Colonel  A.  du  Picq. 
■'%}  Taine. 
ii)  Napoléon. 
(4;  Jules  César. 


récente  qui  nous  fournissent  les  meilleurs  et  les  plus  gros  contingents  yolorx 
taires,  alors  que  les  autres  territoires  ne  donnent  que  des  sujets  en  nombr^^ 
chaque  jour  plus  réduit,  moins  dociles  et  moins  sûrs,  parfois  réfractaires  et,  ton^^ 
les  ans,  de  valeur  physique  et  morale  décroissante? 

Pourquoi  le  recrutement  de  l'élément  blanc  subalterne  baisse-t-il  de  même  e  i 
tout  et  d'une  façon  déjà  très  inquiétante,  malgré  surenchère  de  primes  touslc^; 
jours  plus  lourdes  ? 

Pourquoi,  après  avoir  quitté  volontairement  un  régiment  métropolitain  poTir 
servir  outre-mer,  le  soldat  ou  le  caporal,  même  ancien  de  service,  abandonne, 
t-il  après  un  ou  deux  séjours  aux  colonies  le  bénéfice  des  annuités  déjà  acquises 
pour  la  retraite,  et  refuse-t-il  de  repai'tir,  si  ce  n'est  qu'il  n'a  pas  trouvé  là-bas 
plus  qu'ici  réponse  à  sa  demande  d'activité  et  d'effort?  D'autant  plus  mécontent 
que  son  ambition  était  louable  et  généreuse,  il  promènera  bientôt  sa  déception 
par  les  champs  et  la  ville,   et  contribuera  tous  les  jours  plus   activement  à 
éloigner  les  volontaires. 

Quant  à  l'officier  et  au  sous-officier,  on  a  pu  constater  que  notre  expansion 
coloniale  provoquait  dans  les  écoles  militaires  un  afflux  de  candidats  ambitieux 
de  courir  les  chances  d'un  voyage  ou  d'une  expédition,  plus  heureux  et  satis- 
faits surtout  de  fuir  l'inaction  et  la  monotonie,  jaloux  d'aller  se  dépenser  sans 
compter,  tous  les  jours  et  de  mille  façons,  même  en  paix,  pour  l'œuvre  nationale 
si  attachante,  complexe  et  variée  mise  eu  chantier  au  loin.  Ils  savent  seulement 
que  leurs  aînés  ont  été  appelés  à  y  concourir  brillamment  ;  pourquoi  nen  serait- 
il  pas  ainsi  pour  eux? 

Ils  partent  sur  cette  donnée,  Tafûux  continue,  l'illusion  persiste.  Mais  n  est-il 
pas  certain  que,  comme  leurs  soldats  déjà,  le  jour  viendra  bientôt  aussi  peureux 
où  tout  espoir  sera  interdit?  Et  alors,  le  sous-officier  et  l'officier  de  demain, 
mieux  renseignés,  ne  feront-ils  pas  comme  le  soldat  d'aujourd'hui,  comme 
l'oflicier  d'avant  1882? 

Une  courte  enquête  chez  les  lieutenants  rentrés  d'une  première  campagne 
serait  peut-être  instructive  à  ce  sujet.  L'étude  des  mobiles  qui  provoquent 
aujourd'hui  permutaticms  et  retraites  serait  de  même  signiûcative,  et  il  ne 
serait  certes  pas  inutile  de  recueillir  la  pensée  de  praticiens  expérimentés, 
sincères  et  réfléchis,  sur  ce  que  réserve  à  leurs  yeux  et  en  toutes  choses  l'organi- 
sation actuelle,  pour  le  jour  du  branle-bas. 

Déjà,  après  deux  convocations  en  Afrique  Occidentale  française  le  gouverneur 
général,  M.  lloume,  a  dû  écrire,  le  7  mars  1905  :  «  Nos  forces  de  seconde  lign^ 
ne  valent  que  par  uue  vigilante  administration,  si  difficile  qu'elle  soit,  et  ce  ser- 
vice incombe  surtout  à  MM.  les  administrateurs.  Le  sort  de  notre  mobilisation 
est  donc  ainsi  dorénavant  entre  les  mains  de  ces  fonctionnaires.  » 

Or,  ces  deux  appels  ont  cependant  donné  satisfaction:  certains  réservistes  ont 
même  accepté  de  pai'tiriper  à  des  opérations  de  guerre  assez  longues  et  péril- 
leuses et  s'y  sont  bi(;n  c()in[)()rtés.  Mais  j)Ourquoi  ces  lignes  si  précises  auraient- 
elles  été  écrites  si  des  remarques  pratiques  inquiétantes  n'avaient  fait  ressortir 
la  nécessité  d'un  avertissement  pressant  ? 

La  vraie  et  seule  utile  convocation  sera  en  effet  générale  et  non  plus  partielle; 
elle  ne  se  fera  pas  en  temps  de  paix,  mais  à  un  moment  d'effervescence  et  d'agi- 
tation générales  et  extrêmes,  en  des  circonstances  très  difficiles,  i>eut-^re  tra- 
giques.  En  admettant  le  parfait  loyalisme  des  hommes   de  l'active  d.  de  la 
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réserve,  et  celui  de  la  population,  —  ce  qui  pour  chacune  de  ces  catégories  est 
et  restera  une  chimère,  —  notre  puissance  d'action  et  d^mpulsion  sera  alors 
dispersée  et  non  concentrée,  totalement  employée  ailleurs,  probablement 
débordée.  Nos  cadres  de  Tactive,  non  initiés  ni  entraînés,  se  suffiront  à  peine, 
«eux  des  milices  seront  insuffisants,  ceux  des  réservistes  manquent.  Et  si  on  crée 
«es  derniers  dès  le  temps  de  paix  et  sur  les  bases  actuelles,  leur  entretien  aura 
coûté  fort  cher  jusque-là,  quoique  les  laissant,  encore  plus  que  dans  Tactive, 
ignorants  de  leurs  hommes  et  étrangers  pour  eux. 

Si  nous  avons  alors  des  «  hommes  »  ou  même  des  «  soldats  »,  il  est  à  redouter 
qu'ils  ne  constituent  alors  que  des  «  foules  »  encombrantes  et  débordantes,  vite 
indisciplinées  et  dangereuses  pour  nous  ;  nous  risquons  fort  de  ne  pas  trouver 
en  elles  les  «  troupes  »  cherchées,  et  de  voir  s'écrouler,  exactement  au  moment 
des  besoins,  l'échafaudage  savant  ainsi  édifié,  écroulement  d'autant  plus  reten- 
tissant et  irrémédiable  que  refTort  aura  été  grand  et  le  succès  proche. 

Un  fait  récent  et  de  moindre  portée,  quoique  expressif,  car  il  synthétise  le  cas 
général,  mérite  d'être  cité  ici  et  rapproché  des  lignes  qui  précèdent  ;  il  semble 
de  nature  à  ébranler  les  convictions  chancelantes,  s'il  en  est. 

Vers  la  fin  d'un  séjour  colonial  consacré  au  train-train  de  la  vie  de  garnison, 
nn  officier  supérieur  de  choix  fut  tiré  de  cette  torpeur  imposée  et  dut  partir  dès 
le  lendemain,  à  la  tôte  d'un  effectif  indigène  mobilisé  en  hâte. 

L'officier  ainsi  requis  ignorait  «  nécessairement  »  jusqu'à  l'existence  des  tribus 
on  villages  en  cause,  ou  qu'un  confiit  existât  quelque  part.  Il  n'en  avait  pas 
moins  à  rechercher  et  trouver  n'importe  où  les  belligérants,  à  prendre  leur 
contact,  puis  à  agir  sur  place  avec  discernement  et  décision...  sans  erreur.  Il 
n'était  ni  dans  les  attributions,  ni  dans  les  moyens  de  l'état-major  ou  d'aucun 
militaire  de  lui  fournir  les  éléments  de  la  cause  à  trancher,  ni  même  l'itinéraire  à 
prendre.  Quant  à  la  Direction  des  affaires  indigènes,  autorisée  et  responsable, 
mais  qui  «  passait  la  main  »,  surprise,  émue  et  polie,  elle  déclinait  toute  com- 
pétence: puis,  pleine  de  bonne  volonté,  regrettait  de  ne  pouvoir  mieux  faire 
qne  de  se  dessaisir  d'un  planton  noir  de  ses  bureaux  et  le  donner  comme  «  guide 
éclairé  »  à  la  colonne. 

En  plus,  le  chef  ne  connaissait  que  superficiellement  ses  sous-ordres  blancs, 
<îenx.ci  ne  connaissaient  guère  mieux  les  leurs.  Tous  ignoraient  autant  que  lui  le 
programme  à  poursuivre,  les  ressources  et  difficultés  locales,  questions  cepen- 
dant capitales  et  nécessaires,  —  malgré  canons  et  fusils  et  plus  qu'eux,  —  pour 
la  bonne  conduite  et  l'heureuse  solution  des  questions  nouvelles,  variées  et 
multiples  que  les  faits  eux-mêmes  allaient  fatalement  dicter. 

Un  aveugle  précipité  dans  l'espace  ne  peut  être  plus  perplexe  et  angoissé  au 
<*ours  de  sa  chute  que  ne  l'a  été,  ajuste  titre,  ce  chef  démission  pendant  lesquel- 
<}ues  semaines  où  il  fut  obligé  d'aventurer  dans  l'inconnu,  sans  succès,  cela  va  de 
soi,  son  persotinel  nombreux  et  notre  drapeau.  Et  chacun  voit  d'ici  la  satisfac- 
tion avec  laquelle  peu  après  il  prenait  définitivement  la  route  de  France! 

Une  once  de  «  pratique  »  lui  eût,  certes,  mieux  valu  cjuc  vingt  tonnes  de 
:  théorie  ». 

Et  pei*sonne  n'ignore  qu'il  ne  suffit  pas  de  bien  manier  le  couteau  pour  être 
himi^ien  apprécié,  ni  de  fréquenter  les  manèges  de  chevaux  de  bois  pour  être 
avalier:  que  les  muscles  ne  se  développent  que  par  un  exercice  approprié,  et 
lie,  même  puissants,  ils  sont  loin  de  suffire  î 

T.  I  23 
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Il  parait  donc  hors  de  doute  que  les  militaires  blancs   on    de   couleur  ne 
peuvent  ni  se  bien  recruter,  ni  êti*e  mis  en  bonne  forme,  ni  agir  utilement  outre- , 
mer,   s'ils  y  subissent  exclusivement  le  régime  qui  convient  en  France  aux 
soldais  français. 

En  plus  de  Tinstruction  technique  indispensable  il  leur  faut,  à  tous  les  degrés 
de  la  hiérarchie,  le  dérivatif  d*une  activité  d*esprit  et  de  corps  constante,  activité 
tendant  d*ailleurs  à  l'éducation  pratique  locale  qu'exigent  pour  les  uns  et  pour 
les  autres  la  composition  mixte  d'une  vraie  armée  coloniale,  les  mutations  de 
ses  cadres  et  de  ses  eifectife  variés,  un  milieu  étranger,  puis  une  fonction  qui, 
même  lorsqu'elle  est  purement  militaire,  est  à  la  fois  nouvelle  et  spéciale  pour 
tous. 

IV 
ESQUISSE  D'UN  PROGRAMME 

En  clôturant  récemment  le  Congrès  colonial  de  Paris,  le  ministre  des  colonies, 
M.  Georges  I^ygues,  a  prononcé  les  paroles  suivantes  : 

a  Les  sacrifices  que  consent  la  métropole  ne  doivent  pas  être  perdus.  Si  géné- 
reuse que  soit  une  nation,  elle  a  son  avenir  à  sauvegarder,  son  existence  à 
défendi*e;  elle  doit  mesurer  son  effort  à  ses  forces... 

«  L'assimilation  est  une  erreur  funeste  ;  il  faut  y  renoncer  pour  toujours. 

((  Il  faut  que  notre  administration  renonce  à  certains  errements  et  se  plie  aux 
conditions  changeantes  des  milieux,  des  climats  et  des  races,  Elle  pèche  par 
trop  de  symétrie,  trop  de  rigueur  et  trop  d'uniformité  :  il  faut  la  simplifier  et 
Tassouplir.  y^ 

C'est  là  un  programme  général  de  réformes. 

S'il  s'impose  à  tous  déjà  pour  T Indo-Chine,  il  en  sera  de  même  demain  à 
Madagascar  et  en  Afrique  Occidentale  Française.  Les  hommes  se  ressemblent 
trop,  en  effet,  à  la  couleur  près,  pour  que  tôt  ou  tard  les  mêmes  causes,  —  notre 
programme  et  nos  agents,  —  ne  provoquent  partout  de  semblables  effets. 

Mais  l'association  préconisée  ne  doit  pas  se  réaliser  que  dans  chaque  service 
public;  elle  doit  surtout  régner  entre  services  et  agents,  intime,  profonde, 
facile,  réciproque  et  constante,  sans  mesquineries,  ni  restrictions.  Le  répéter, 
puis  l'exiger  impitoyablement  serait,  hélas!  semble-t-il  nécessaire... 

En  eftet  :  «  Un  pays  ne  se  conquiert  et  ne  se  pacifie  pas  à  coups  de  canon  seu- 
lement, ni  à  coup  (le  décrets.  Il  y  faut  des  uns  et  des  autres,  tout  ensemble  et 
successivement:  leur  elfet  se  mêle  et  se  combine  »  (1). 

«  La  force,  qui  est  un  des  principaux  éléments  du  prestige,  ne  peut  durer  que 
si  un  plan  concerte  et  bien  déliai  permet  une  concordance  aisée  de  tous  les 
ellbrts,  pour  lutilisation  constante  de  toutes  les  aptitudes,  avec  une  inlassable 
persévérance  »  (2). 

«  Le  rôle  de  rarmée  n'est  pas  achevé  lorsque  finit  la  conquête,  car  les  pro- 
grès que  nous  apportons  ne  sont  pas  de  ceux  dont  l'évidente  utilité  s'impose  du 
premier  coup  à  des  races  inférieures  »  (3). 

«  Pour  avoir  le  pays,  il  faut  inspirer  conliance,  être  fort,  faire  métier  de  soldat, 

(il  J.  Chaillcy 

(a^  J.  Chamberlain. 

(3;  Colonel  Pennequin. 
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rc  appuyé  par  la  force  en  même  temps  qu'on  administre.  C'est  quand  elles 
>us  ont  vus  forts  que  les  populations  se  sont  mises  ouvertement  avec  nous... 
«  La  pacification  prépare  l'organisation  et  se  lie  à  elle  en  lui  transmettant  ses 
éthodes  bonnes  ou  mauvaises;  en  sorte  que  l'on  ne  peut  trop  dire  où  l'une 
mmence  et  où  l'autre  finit.  Les  Anglais,  à  aucun  moment,  n'ont  séparé  l'action 
ts  pouvoirs  militaires  de  celle  des  pouvoirs  civils  »  (1). 

On  a  vu  au  contraire,  au  Tonkin,  que  «  le  mélange  des  résidents  et  des  com- 
andants  de  cercles  militaires,  des  postes  de  milices  et  des  postes  militaires 
lit  la  source  de  conflits  incessants  et  faisait  disparaître  à  peu  près  complète- 
mt  toutes  les  responsabilités  »  (2)  et,  à  Madagascar,  que  <x  les  moyens 
iployés  contre  l'insurrection  n'avaient  eu,  avant  octobre  1896,  aucun  résultat 
préciable;  la  faute  n'en  était  pas  aux  ofïiciers,  ni  aux  soldats  qui  se  prodi- 
aient  sans  compter,  mais  à  un  vice  d'organisation  :  l'action  militaire  n'était 
s  accompagnée  de  l'action  politique.  »  (3) 

K  Je  ne  puis  assister  au  triste  spectacle  de  la  marche  dans  laquelle  on  s*engage 
l)as  accéléré  :  extension  intempestive,  ridicule,  insensée  de  toutes  les  choses 
îles  :  amputations  successives  de  l'armée  et  des  travaux  publics  pour  couvrir 
i  folles  dépenses  d  un  personnel  qui  suffirait  à  une  population  dix  fois  plus 
■te! 

(  Il  faut  autant  de  troupes  pour  conserver  et  pacifier  que  pour  conquérir;  or, 
\  troupes  vont-elles,  en  dehors  des  opérations,  rester  les  bras  croisés  et 
ister  passives  à  l'œuvre  de  colonisation?  Elles  sont  là,  doivent  y  rester  ;  il  est 
utant  plu9  naturel  de  les  utiliser  qu'elles  offrent  des  ressources  abondantes 
qu'il  est  indispensable  de  créer  partout  une  foi*ce  attachée  au  sol.  »  (4) 

Les  services  que  nous  réclamons  des  militaires  entretiennent  chez  eux  une 
ivité  morale  et  physique  nécessaire,  décuplée  par  l'intérêt  de  la  besogne  qui 
r  est  confiée....  »  (5) 

La  surabondance  de  notre  personnel,  le  grand  nombre  des  résidents  et 

vice-résidents  dont  beaucoup  ne  résident  qu'en  France,  ont  rendu  notre 
>Qie  indo-chinoise  très  onéreuse.  »  (6) 

La  Gochinchine  voit  toutes  ses  ressources  passer  au  paiement  des  fonction- 
nes trop  nombreux.  »  (7) 

D'abord  jamais  on  ne  nous  fera  admettre  qu'un  mode  d'emploi  qui  met  en 
rre  quotidiennement,  à  toute  heure,  toutes  les  facultés  viriles  :  initiative, 
>onsabilité,  jugement,  lutte  contre  les  hommes  et  les  éléments,  «  démili- 
se  »...;  il  «  décaporalise  »  peut-être  et  ce  n'est  pas  la  même  chose.... 
Mais  pour  une  telle  œuvre,  il  faut  une  armée  coloniale  qui  soit  vraiment 

armée  «  coloniale  »,  et  non  pas  seulement  de  l'armée  aux  colonies.  » 
»  principe  d'utilisation  s'applique  aussi  à  l'élément  indigène  : 
Ce  dont  il  faut  doter  la  colonie,  ce  n'est  pas  d'une  de  ces  administrations  à 
iges  compliqués  et  minutieusement  réglés,  car  elles  ralentissent  la  marche  de 


J.  ChaiUcy. 
i>e  L.aiiessan. 
E.  Lavisse. 
Maréchal  Bageaud. 
Général  Galiiéni. 
P.  Lcroy-Beaulieu. 
De  Lanessan. 
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toutes  les  affaires/  et  coûtent  extrêmement  cher  ;  mais,  an  contraire,  d'un  orga- 
nisme très  simple  et  fonctionnant  avec  le  maximum  de  rapidité.  »  (1) 

<x  Alléger  les  charges  de  notre  administration,  en  utilisant  dans  la  plus  large 
mesure  les  éléments  indigènes,  en  maintenant  les  groupements  constitués,  en 
conservant  les  chefs  traditionnels  est  un  des  buts  quHl  est  le  plus  désirable  d*tV' 
teindre.  Il  convient  malheureusement  de  remarquer  que  c*est  un  de  ceux  qii 
répugnent  le  plus  à  beaucoup  de  nos  agents.  »  (2) 

«  En  territoire  de  commandement,  les  frais  de  toutes  sortes  sont  réduits  ta 
strict  nécessaire  par  le  fait  du  petit  nombre  d'Européens  qui  y  séjournent  et  de 
Futilisation  des  militaires. 

«  L'habitude  de  vivre  au  milieu  de  populations  rusées  dont  il  faut  chercher  i 
pénétrer  les  véritables  sentiments  à  travers  le  mensonge,  l'observation  constante 
du  pays  et  des  hommes  donnent  è  certains  officiers  des  affaires  indigènes  une 
perspicacité  surprenante... 
•  «  Pour  juger  un  régime,  il  faut  bien,  en  définitive,  tenir  compte  de  Topinion  de 
ceux  qui  le  subissent,  et  il  est  juste  de  reconnaître  que  les  indigènes  se  loueel 
du  régime  militaire  et  désirent  le  conserver;  et  cependant,  en  territoire  miUtairei 
l'impôt  est  beaucoup  plus  lourd... 

«  En  territoire  militaire,  les  tribus  subsistent  à  peu  près  telles  qu'elles  ene^ 
taient  autrefois  sous  Tautcrité  indigène,  et,  par  suite,  notre  administration  u'iii' 
tervient  pas  d'une  manière  directe  ;  c'est  là  une  grande  simplification. 

«  En  territoire  civil,  toutes  les  tribus  ont  été  disloquées  ;  l'ancienne  orgauû 
tion  est  réduite  en  poussière... 

«  L'autorité  française  a  agi  vis-à-vis  des  chefs  indigènes  d'une  façon  diamét 
lement  opposée  à  celle  qu'ont  adoptée  les  Anglais  vis-à-vis  des  millions 
Musulmans  de  llnde,  où  ils  ont  maintenu  les  anciens  chefs  qu'ils  entourent 
plus  grands  honneurs,  et  sous  le  nom  desquels  ils  gouvernent. 

«  En  résumé,  en  supprimant  certaines  institutions  peu  appropriées  au  pa]ri 
ce  ne  serait  pas  revenir  en  arrière  »  (3). 

((  Réduire  le  personnel  européen,  augmenter  le  personnel  indigène  »  (4). 

«  Le  Français  ne  sera  jamais,  en  Indo-Chine,  que  le  chef,  l'éducateur,  l'inil 
tcur... 

«  Il  est  temps  de  réagir  contre  la  tendance  de  luxe  de  personnel  ;  le  budget! 
peut  entretenir  un  nouveau  mandarinat  *de  fonctionnaires;   il  doit  servir 
développement  économique  du  pays  »  (5). 

11  ne  serait  pas  inutile  que  la  réforme  adoptée  puisse  améliorer  hommes 
cadres  : 

î 

<(  Les  revers  de  la  guerre  sud-africaine  sont  dus,  en  partie,  à  l'ignorance  e^ 
étaient  les  combattants  anglais,  du  pays,  des  hommes,  des  ressouixes,  des  porf 
tions  des  routes,  etc....;  puis  au  manque  de  cohésion  dans  cette  armée  metti 
naire...  »  (6).  i 

((   Le  commandement  ne  peut  plus  s'exercer  que  par  une  large  décentral 

(i)  De  Lanessan. 

fa)  Colonel  Liautey. 

Oi  XXX,  Revue  des  Deux  Mondes  1903. 

(4)  Ministre  des  colonies,  26  et  i^8  décembre  kjoô. 

(5)  Ministre  des  colonies,  25  et  28  décembre  1905. 

(6)  J.  Bérard. 
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latioD,  et  le  résultat  de  celle-ci  est  aussi  Tabandon  d'une  large  initiative  aux 
ùkets  de  tout  grade,  non  seulement  dans  le  domaine  tactique,  mais  dans  tous 
es  incidents  de  la  vie  journalière... 

«  On  a  beaucoup  parlé  sur  la  nécessité  de  manifestations  de  Finitiative  de  la 
Mirt  des  chefs.  Si  Finitiative  ne  nous  est  pas  encore  passée  dans  la  chair  et 
e  sang,  la  faute,  à  mon  avis,  en  est  à  toute  notre  organisation,  et  particuliè- 
ement  à  notre  administration...  Il  faut  inspirer  Finitiative  et  la  développer 
lans  Fesprit  des  gens  dès  leurs  premiers  pas  dans  le  service...,  supprimer  tout 
hef  inapte  à  prendre  de  lui-même  une  décision.  »  (1) 

«  Dans  chaque  colonie,  l'autorité  du  gouverneur  sur  le  commandant  des 
rompes  est  complète  et  parfaitement  définie;  et  cependant,  sous  le  nom  de 
oilice,  garde  civile,  etc.,  de  véritables  corps  de  troupes  indigènes  ont  été  créés 
le  toutes  pièces. 

«  Leur  ensemble  forme  un  total  de  17.000  indigènes,  avec  800  Européens  de 
ladres;  leur  entretien  coûte  7  millions. 

«  En  plus  :  gendarmerie  coloniale,  agents  de  police  des  municipalités, 
lombreux  satellites  des  autorités  indigènes,  toutes  forces  utilisées  pour  F  ordre 
)ublic.... 

«  Or,  Finstruction  et  Farmement  des  milices  est  d'une  grande  inégalité,  les 
sadres  européens  qui  leur  donnent  leur  valeur  sont  variables,  leur  instruction  n*est 
pas  contrôlée.  Toutes  ces  forces  passeraient,  en  temps  de  guerre,  sous  les  ordi^s 
le  Fautorité  militaire,  qui  ne  pourrait  les  employer  en  connaissance  de  cause. 

«  La  réduction  de  ces  milices  s'impose  donc,  avec  remplacement  par  des 
troupes  indigènes  qui  rendront  les  mêmes  services  en  temps  de  paix,  ne 
coûteront  pas  plus  cher  aux  budgets  locaux  et  seront  plus  utiles  eu  temps  de 
pierre.... 

«  L'armée  coloniale  manque  de  base  sérieuse  ;  son  recrutement  est  insuflisant, 
el  la  loi  de  deux  ans  va  le  restreindre  encore.  Son  rattachement  au  ministère  des 
colonies,  tant  en  France  qu'aux  colonies,  devient  nécessaire.  »  (â) 

€  Des  symptômes  de  désaffection  se  sont  déjà  produits  dans  les  populations  et 
dans  la  troupe...  » 

«  Améliorons  le  recrutement  do  nos  troupes  coloniales. 

«  Améliorons  aussi  le  soi*t  de  nos  soldats  indigènes,  conformément  à  leurs 
■œurs  et  non  aux  nôtres.  » 

«  Pour  relever  le  service  militaire  aux  yeux  des  populations,  il  convient  de 
■établir  le  mandarinat  militaire,  de  lui  donner  rang  dans  les  cérémonies 
mbliques...  » 

c  L*oi^anisation  d'écoles  d'enfants  de  troupe  et  des  écoles  de  soùs-ofliciers 
ions  donnera  des  cadres  mieux  instruits.  » 

«  D'autre  part,  il  convient  d'imiter  les  Anglais  et  les  Hollandais,  qui,  dans 
Sfurs  possessions  coloniales  font  appel  à  des  races  différentes,  afin  d'éviter  les 
éfections  et  de  multiplier  les  points  d'appui.  )»  (3). 

1 1    Colonel  Adarikii  (Ronskii  Invalid). 

a    M-  Le  Hérissé,  Rapport  sur  le  budget  du  Ministère  des  colonies,  Exercice  igoS. 
^3j  M-  Le  Hérissé,  Rapport  sur  le  budget  du  Ministère  des  colonies,  Exercice  it^. 
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PROPOSITIONS. 


La  nécessité  de  réformes  radicales  étant  acqnise,  les  paroles  prononcées  à  li 
Chambre  des  Députés,  en  mars  1906,  par  M.  Thomson,  s'appliquent  aussi  bien 
aux  Colonies  qu'à  la  Marine  :  «  Vous  voulez,  a-t-il  dit,  que  notre  pays  soit  on 
agent  de  paix  et  de  concorde  ;  vous  avez  raison.  Mais  défiez-vous,  aux  heures 
tragiques,  des  improvisations  de  défense.  Vous  n*avez  pas  oublié  ces  réveils 
terribles  qui  nous  en  ont  appris  Timpuissance  !  » 

Or,  si,  en  temps  ordinaire,  le  gouverneur  dispose  de  tous  les  pouvoirs  et  ait 
responsabilité  entière  des  préparatifs  de  défense,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'en  cas  de  mobilisation  ces  pouvoirs  vont  à  l'autorité  militaire,  responsable! 
son  tour  de  cette  défense  en  elle-même. 

Ni  initiés,  ni  entraînés,  comment  les  militaires  n*improviseraient-ils  pas  alors? 
Et  qu'il  s'agisse  d'un  soulèvement  ou  d'une  attaque,  ou  des  deux  à  la  fois,  les 
questions  d'organisation  de  police,  de  mœurs  et  de  politique  indigènes  devien- 
dront brusquement  d'une  telle  importance  pour  le  général,  le  capitaine  et  le 
soldat  qu'ils  ne  pourront  rien,  s'ils  tâtonnent  ou  doutent;  et  leurs  connaissances 
purement  techniques  ne  pourraient  alors  faire  mieux  que  sauver  Thoimeiir 
militaire. 

Le  pays  ne  saurait  s'en  contenter. 

Il  est  donc  urgent  de  préparer  effectivement  l'armée  coloniale  au  i*ôle  qui  est 
la  seule  raison  des  sacrifices  considérables  qu'exige  son  entretien  ;  et  que,  par 
suite,  elle  subisse  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  une  adaptation  préalable, 
complète  et  pratique. 

Les  propositions  suivantes  méritent  peut-être  examen  dans  ce  but  : 

A.  —  Renforcer  le  commandement  en  admettant  que  le  gouverneur  général 
ait  autorité  efl*ective  sur  les  troupes  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre,  et  rattacher  ces  troupes  au  ministère  des  colonies;  —  ou  bien  organiser 
le  commandement  des  troupes  comme  en  Algérie  et  rattacher  toutes  les  troupes 
au  ministère  de  la  gueri*e. 

B.  —  Dans  le  même  but,  supprimer  ou  réduire  au  strict  minimum  les  milioes 
et  les  remplacer  par  des  troupes  régulières  sur  lesquelles  les  résidents  et  admi- 
nistrateurs auraient  droit  de  réquisition. 

C.  —  Fractionner  le  pays  en  provinces  civiles,  zones  de  protectorat  et  régions 
militaires. 

Au  point  de  vue  administratif,  les  chefs  civils  ou  militaires  de  ces  diverse! 
subdivisions  dépendraient  tous,  au  même  titre,  directement  et  uniquement,  de 
l'autorité  du  gouverneur  général,  dont  le  bureau  des  affaires  indigènes  sérail 
mi-partie  civil,  mi-partie  militaire. 

Toutefois,  le  commandant  supérieur  et  les  colonels  commandants  territoriani 
ayant  à  connaître  et  suivre  la  situation  dès  le  temps  de  paix,  tout  document  ai 
police  et  de  politique  indigènes  n'irait  de  ce  bureau  aux  administrateurs  civil 
ou  militaires,  let  n'en  reviendrait,  qu'en  passant  sous  les  yeux  de  ces  deiu 
autorités,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  et  seulement  pour  «  vu  et  pris  connais 
sance.  » 


D.  —  Les  zones  de  protectorat  et  les  régions  militaires,  en  quelque  sorte 
bouées  de  sauvetage  pour  les  cas  de  crise,  seraient  limitées  :  les  premières  aux 
ressources  et  nécessités  politiques,  les  deuxièmes  aux  besoins  de  Tinstruction, 
du  recrutement  et  de  la  sécurité. 

Elles  comprendraient  en  principe  toutes  les  frontières  de  terre,  les  régions  et 
les  populations  les  moins  accessibles  ou  les  plus  réfractaires,  puis  les  lieux 
stratégiques  et  les  groupements  indigènes  susceptibles  de  nous  être  du  meilleur 
concours,  soit  comme  point  d*appui  d'où  nous  rayonnerions  utilement  et  vite, 
soit  comme  réservoirs  et  pépinières  de  chefs  et  de  soldats  indigènes  intéressés  à 
notre  présence,  et  liés  à  notre  cause  par  un  régime  bien  adapté  à  cet  effet. 

Ces  zones  et  régions  pourraient,  sans  inconvénient,  et  le  plus  souvent  avec 
avantage,  être  entourées  de  provinces  ou  enclaver  elles-mêmes  des  communes 
civiles  ou  des  centres  à  organisation  indépendante  de  la  leur. 

E.  —  Les  zones,  encore  plus  que  les  régions,  auraient  un  régime  permettant  à 
la  hiérarchie  indigène,  même  militaire,  de  s'exercer  et  se  développer  dans  la 
plus  lai^e  mesure,  sous  la  direction  et  la  surveillance  d'un  résident  militaire 
secondé  d'un  rare  personnel  européen. 

Elles  seraient  fractionnées  en  districts  indépendants  des  districts  voisins, 
souvent  même  en  hostilité  sourde  avec  eux,  et  sur  chacun  desquels  s'exercerait 
l'autorité  indigène  correspondante. 

Un  effectif  fixé  par  nous,  levé  et  commandé  par  ses  chefs  naturels,  serait 
dressé  militairement  sous  notre  direction  dans  chaque  district. 

Le  commandement  supérieur  de  ces  troupes  reviendrait,  en  cas  de  guerre,  au 
chef  militaire,  sergent,  Ueutenant  ou  capitaine,  qui  en  aurait  eu  le  dressage 
préalable.  Ces  groupes,  amis,  hostiles  ou  ennemis  entre  eux,  en  tout  cas 
distincts  et  autonomes,  commandés  par  leurs  chefs  naturels  et  pleins  d'amour- 
propre  par  suite,  constitueraient,  suivant  le  cas,  sections,  pelotons  ou  même 
compagnies,  sous  les  ordres  des  instructeurs  de  l'armée  active,  blancs  ou  de 
couleur,  communs  aux  districts  groupés. 

F.  —  Les  riions  militaires  seraient  organisées  comme  celles  qui  ont  déjà 
fait  leurs  preuves  au  Tonkin,  à  Madagascar  et  au  Soudan,  et  correspondraient  au 
troisième  bataillon  des  régiments. 

Fractionnées  suivant  le  cas,  en  deux,  trois  ou  quatre  secteurs  correspondant 
chacun  à  une  compagnie,  la  (ou  les)  compagnies  en  plus  du  chiffre  des  secteurs 
seraient  groupées  au  chef-lieu  de  la  région  pour  l'instruction  technique  du  bataillon 
et  pour  préparer  aux  éventualités. 

Chaque  secteur  lèverait  et  instruirait  sur  place  des  auxiliaires  choisis  et 
oommandés  par  leurs  chefs  naturels.  Suivant  leur  effectif,  ces  groupes  double- 
raient les  escouades,  sections  ou  pelotons  de  la  compagnie  active,  —  ou  bien 
constitueraient  des  compagnies  de  réserve,  —  ou  bien  formeraient  des  unités  de 
guerre  du  genre  de  celles  levées  en  zones  de  protectorat. 

G.  —  Les  premier  et  deuxième  bataillons  seraient  groupés  aux  ordres  du 
oolonel  en  province  civile,  au  chef-lieu  du  commandement  territorial,  dépôt  du 
ré^ment.  L'instruction  technique  de  tout  le  personnel  de  cette  grosse  unité 
resterait  ainsi  facile,  et  la  concentration  de  l'armée  active  en  tout  temps  suffisante* 


Mais  tout  le  personnel  de  ces  deux  bataillons  serait  en  outre,  en  môme  temps 
chaque  jour  initié  et  entretenu  pratiquement  aux  cii*constances  locales,  chaci 
dans  sa  sphère,  par  les  pratiques  suivantes  : 

1<*  En  recevant  du  chef  de  corps,  toute  communication  utile  des  documents  polL^-j^. 
tiques  hiérarchiquement  échangés,  par  Tintermédiaire  du  premier,  entre  ^Kc 
gouverneur  et  les  diverses  subdivisions  administratives  du  territoire  : 

2^' En  répondant  aux  réquisitions  des  administrateurs  voisins,  aux  lieu  ^^q 
place  des  milices  ou  forces  actuelles  de  police  disparues; 

3**  En  fournissant  aux  autorités  civiles  des  provinces  voisines  des  cadres  d^^^  «g 
éprouvés,  appelés  à  jouer  près  des  autorités  indigènes  et  sur  leurs  linhs-cos  ^l^z3 
rôle  analogue  à  ceux  des  cadres  détachés  dans  les  zones  ou  dans  les  régioE=ms>: 

4^  En  assurant,  suivant  besoins  reconnus  dmstruction,  d'aptitude  ou  de  di^^z^i* 
pline,  la  relève  périodique  ou  imprévue,  mais  partielle  et  échelonnée,  des 
ments  réguliers  divers  du  3^  bataillon.  Des  relèves  analogues  se  feraient 
outre  et  de  môme  dans  ce  3<'  bataillon,  de  la  compagnie  d'instruction  aux  co 
pagnies  des  secteurs. 

H.  — Soit  dans  les  zones,  soit  dans  les  régions,  soit  môme  dans  les  provinc^^s, 
il  deviendrait  alors  facile  de  réserver  des  commandements  indépendants  et  dLxs- 
tincts  aux  gradés  indigènes  de  choix  de  Tactive  ou  de  la  réserve. 

Ce  serait  là  un  heureux  moyen  d'entretenir  en  forme  et  de  stimuler  nos  cadLv^^s 
de  couleur,  en  attendant  la  création  de  compagnies  régulières  exclusivement  iinc^i- 
gènes.  Il  suffirait  de  leur  adjoindre  un  sous-officier  comptable  et  de  les  oo:mr 
trôler  et  diriger  de  liant  pour  qu'ils  retrouvent  là  le  milieu  indispensable  ^n 
développement  et  à  la  conservation  de  leurs  qualités. 

I.  —  De  môme  que  les  militaires  participeraient  ainsi  à  Tadministration  locaK  ^» 
de  môme  les  zones  et  régions  recevraient,  à  défaut  de  militaires  aptes  sur  pla(r  ^« 
les  agents  civils  jugés  utiles  (trésor,  interprètes,  ouvriers  et  conducteurs  de  tr-^^" 
vaux,  etc.);  mais  l'appel  le  plus  large  serait  toujours  fait  dans  ce  but  et  d'abor^^ 
aux  soldats  blancs,  tant  par  raison  d  économie  que  pour  mêler  ces  hommes  à  ^  "^ 
vie  locale  et  faciliter  la  colonisation  sous  toutes  ses  formes. 

La  juxtaposition  et  Tassociation  des  services  civils  et  militaires  seraient  ain^^ 
acquises  x)artout  sans  froissements  ni  conflits,  en  provoquant  une  activité  sain^ 
et  productive  et,  même,  une  bienfaisante  émulation. 

J.  —  L'organisation  des  réserves  subsisterait.  Elle  donne  d*ailleurs  comme 
«  levée  d'hommes  »  d'excellents  résultats.  Mais  elle  abandonnerait,  en  pi*ovinces 
et  zones,  tout  ou  partie  de  ses  effectifs  aux  formations  voisines  à  commandement 
indigène  organisé,  —  puis,  dans  les  régions,  tous  ses  réservistes  à  Tautorité 
administrative  militaire  locale. 

Elle  ne  conserverait  ainsi  pour  les  régiments  qu'un  chiffre  d'hommes  moins 
difficile  à  encadrer  et  absorber  utilement. 

K.  — ^  Ecoles  d'enfants  de  troupe  et  écoles  de  sous-officiers  indigènes,  permet- 
tant plus  tard  nominations  à  des  emj^lois  de  capitaines,  à  des  commandem^it^ 
d'unités  régulières  exclusivement  de  couleur,  ou  à  des  résidences  restreintes  en 
pays  de  protectorat, 


L'étude  qui  les  précède  semble  justifier  ces  diverses  propositions;  si  elles  sont 
de  nature  à  exiger  au  début  un  effort  avec  grande  bonne  volonté  de  tous,  il  parait 
certain  qu*elles  tendraient  rapidement  à  resserrer  et  développer  tous  nos  moyens, 
en  réalisant  partout  dans  l'action  journalière  des  divers  éléments  de  notre  puis- 
sance, réconomie  d*hommes  et  d'ai*gent,  le  progrès,  la  concorde  et  Tassociation 
ndispensables. 


V 

APPLICATION  DU  PLAN  PROPOSÉ 


La  réalisation  du  plan  exposé  au  chapitre  précédent  ne  peut  découler  que  de 
la  connaissance  approfondie  du  pays  envisagé  et  du  programme  spécial  qu'y 
poursuit  notre  politique. 

D'ailleurs  ce  plan  peut  et  devra  ensuite  subir  les  modifications  partielles  que 
le  temps  et  les  événements  justifieront. 

Il  n  est  donc  permis  de  donner  ici  que  de  larges  indications  : 

En  Indo-Chine  : 

a)  Organisation  définitive  en  régions  des  anciens  territoires,  après  réduction 
que  comportent  les  progrès  réalisés  depuis  1892.  Enclaves  communales,  s'il  y  a 
lieu,  puis  adjonction  du  personnel  civil  spécialisé  qui  serait  nécessaire.  (  §  1  dn 
Ch.  IV.) 

b)  Nouvelles  régions  analogues  aux  précédentes  sur  les  frontières  nor<^  et  ouest. 
Il  résulterait  des  avantages  incontestables  de  ces  deux  réformes  :  conservation 

et  amélioration  des  groupes  actuels  de  partisans  armés;  maintien  des  corps  de 
chasseui*s  de  frontière,  et  développement  sur  tout  notre  front  de  terre  et  dans 
tout  le  haut  pays,  de  ces  deux  créations  heureuses,  actuellement  localisées  et 
uaenacées,  quoique  ayant  fait  leurs  preuves  d'efficacité  et  d'économie. 

c)  Zones  de  protectorat  enclavées  en  provinces  civiles.  Elles  seraient  à  déter- 
niiuer,  de  préférence  en  pays  accidentés,  peuplés  de  guerriers  ou  susceptibles  de 
le  devenir,  arriérés,  peu  pénétrés  et  peu  pénétrables,  non  loin  des  deltas  et  à  pro- 
ximité des  voies  de  communication  qui  permettraient  une  intervention  rapide 
soit  sur  les  populations  du  bas  pays,  capables  d'un  soulèvement  national,  soit 
sur  les  parties  du  littoral  plus  directement  menacées  par  un  débarquement,  soit 
sur  les  voies  terrestres  de  pénétration  qu'afiectionneraient  la  Chine  et  le 
Siara. 

La  persistante  inviolabilité  du  territoire  de  Luang-Tam-Ky,  la  facilité  et  la  puis- 
sance avec  lesquelles  ses  bandes  rayonnaient  jadis  chez  nous,  indiquent  ce  que 
pourraient  être  ces  zones . 

Nous  aurions  ainsi  la  disposition  de  très  gros  effectifs,  parsemés  sur  le  terri- 
toire par  groupes  variés  et  indépendants,  susceptibles  dag^r  les  uns  contre  les 
autres  ou  parallèlement  entre  eux,  à  notre  guise. 

A  Madagascar  : 

a)  Organisation  définitive  de  trois  ou  quatre  régions. 

Elles  devraient  former  échiquier  sur  rensemblc  de  l'île  avec  les  grosses  gar- 
nisons permanentes  de  Diego-Suarez,  Tananarive,  Tamatave  et  Majunga,  de 
façon  à  garantir  par  rayonnement  facile  la  police  et  la  sécurité  des  provinces 


civiles,  et  utiliser,  de  la  façon  suivante,  par  exemple,  les  populations  qni  para 
sent  aptes  à  donner  les  meilleures  troupes  : 

l'^  Région  :  Partie  sakalave  des  cercles  de  Morondava  et  Maintirano,  secte 
Kanobé  et  protectorats  du  Ménabe.  —  soit  15.000  guerriers  sakalaves. 

2«  Région  :  Une  partie  des  cercles  de  Mahafaly,  Amborombe  et  Fort^DauphL 
avec  les  secteurs  d'Androka,  Faux  Cap,  Ampamihy,  Taivory,  soit  25.000  Anta^ 
droy  belliqueux.  Sakalaves,  Vezo  et  Antandroy  émigrés. 

3"  Région  (ou  3«  et  4*)  :  districts  de  Farafangana,  Vohipeno,  Yangaindran^ 
Ivohibe,  Vondrozo,  Midongy,  Ikongo,  soit  jusqu'à  50. 000  excellents  soldats  Ba 
Tanala,  Antaimorona,  Antaisaka. 

b)  Zones  de  protectorat  jugées  utiles  ou  possibles,  enclavées  dans  les  pro\inc 
ou  régions. 

Kadoption  d'un  programme  définitif  pourrait  se  faire,  sans  modifier  gra 
chose  à  la  répartition  actuelle   des  commandements;  elle  poserait  les  b 
fermes  et  durables  qu'exige  la  création  de  troupes  indigènes  de  quelque  vale 

En  cas  d'événements  graves,  nous  pourrions,  sous  peu  d*années,  indépenda^ 
ment  des  troupes  régulières  garnisonnées  surtout  à  Diego-Suarez,  Tananari 
Tamatave  et  Majunga,    et  des  réservistes   qui   y  afflueraient  des   province 
disposer,  dans  les  régions,  de  80.000  auxiliaires  instruits,  c'est-à-dire  en  n'ut^a 
isant  que  les  meilleurs;  renforcer  encore  les  garnisons  précitées,  étouffer  s^ 
peine  toute  insurrection,  agir  puissamment  sur  les  derrièi*es  d'un  assaill 
débarqué  qui  investirait  Diego;  ou  môme  en  étant  maîtres  de  la  mer,  a 
nous-mêmes  et  en  force  sur  la  Côte  Orientale  d'Afrique,  ou  ailleurs  outre- 
sans  que  la  sécurité  de  File  soit  compromise. 

En  Afrique  Occidentale  : 

a)  Création  durable  de  régions  du  genre  de   celle  qui  a  fait,  au  I^Soudan,  _        ^* 
prospérité  actuelle   du  Sahel,    réparties   le  long  des  frontières  par   secte 
accolés. 

Sur  celles  du  Nord,  voisinant  avec  les  Maures  ou  Touaregs  nomades,  sa 
puierail  une  organisation  identique  à  celle  des  territoii*es  du  Sud-Algérien  e^ 
agissant  comme  elle. 

L'unité  d'action  avec  l'Afrique  du  Nord  serait  alors  effective.  Le  réseaa 
puissant  qui  envelopperait  ainsi  les  terrains  de  parcours  tiendrait  tous  les 
nomades  sous  notre  loi  incontestée;  nous  serions  maîtres  du  Sahara,  sans  occu- 
pation coûteuse  des  oasis,  ni  colonnes  pleines  d'aléas. 

b)  Zones  de  protectorat  enclavées  dans  les  provinces  et  enclavant  elles-mêmes, 
comme  d'ailleurs  les  régions  si  besoin,  des  communes  civiles  (à  Thiès  et  Tom- 
bouctou,  par  exemple). 

Ces  zones,  avec  régime  de  faveur  approprié,  pourraient  être  : 
La  l»^  dans  le  bas  Sénégal,  autour  de  Thics,  pays  peuplé  de  races  différentes 
et  guerrières,  fétichistes  ou  musulmanes.  —  Moyens  aisés  de  transport  soit  au 
secours  de  Dakar,  soit  sur  le  fleuve,  soit  sur  le  littoral  nord  ou  sud. 

La  2^  dans  le  Bélédougou,  tendant  à  y  faire  revivre  et  développer  les  anciennes 
royautés  Bambaras.  et  liant  définitivement  à  notre  cause  la  race  vigoureuse  qui 
nous  donne  nos  meilleurs  soldats  de  couleur,  celle  que  ses  intérêts  et  ses  tradi- 
tions rapprochent  déjà  le  plus  de  nous.  Rayonnement  et  transport  rapide  dans 
toutes  les  directions. 
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La  3*^  dans  les  pays  si  pemplés,  arriérés  et  réfractaires  du  Lobi  et  du  Mossi, 
tous  belliqueux  et  indépendants,  la  plupart  fétichistes.  Action  aisée  dans  la  boucle 
du  Niger  et  sur  les  colonies  étrangères  de  la  Côte. 

La  répartition  actuelle  des  commandements  subirait  de  ce  fait  de  sensibles 
modifications;  pour  cette  question  de  pure  forme,  il  faudrait  aux  yeux  de  cer- 
tains revenir  en  arrière.  Les  4/5  de  la  superficie  totale  de  la  colonie  n*en  reste- 
raient pas  moins  aux  provinces,  avec  les  voies  de  pénétration  et  les  pays 
commerçants  et  riches.  Et  sur  Fautre  cinquième,  nous  reprendrions  un  régime 
qui  a  fait  ses  preuves. 

Quant  à  la  récente  organisation  des  réserves  qui,  d'ailleurs,  promet  de  bons 
résultats,  elle  ne  subirait  qu'une  légère  atteinte.  En  laissant  aux  régions  et  pro- 
tectorats les  réservistes  qui  y  seraient  domiciliés,  on  améliorerait  la  mobilisation 
des  régiments. 

VI 

RÉSULTATS  A  ESCOMPTER  POUR  L'AFRIQUE  OCCIDENTALE  FRAHÇAISE 

Aux  arguments  et  avantages  d'ordre  général  précédemment  exposés  s'en 
ajoutent  de  particuliers  à  chaque  colonie. 

Le  plan  proposé  semble  particulièrement  justifié  pour  l'Afrique  Occidentale 
Française.  Les  indigènes  y  sont  presque  tous  réfractaires  aux  progrès,  peu  tra- 
vailleui's  et  très  guerriers.  En  outre,  la  densité  de  la  population,  la  pauvreté  du 
sol  et  ringratitude  du  climat  n'y  supporteront  jamais  sans  inconvénients,  en 
maints  endroits  du  moins,  le  luxe  d'une  administration  compliquée,  ni  le  principe 
européen  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Une  étude  détaillée  et  précise  faite  sur  ces  bases  en  1902,  mais  avec  le  seul 
objectif  militaire  de  la  défense  locale,  concluait  à  la  facilité  d'entretenir  là-bas, 
en  plus  des  eifectifs  spéciaux  à  Dakar  :  4  régiments  indigènes,  3  batteries  mixtes 
de  montagne,  3  escadrons  de  spahis  ou  méliaristes  et  22  groupes  de  mitrailleuses, 
soit  7.650  réguliers,  au  lieu  de  5.270;  puis  avec  les  cadrés  de  ces  unités  :  admi- 
nistrer 17  secteurs  et  2  protectorats,  lever,  instruire  et  encadrer  effectivement 
12.000  réservistes  de  choix  et  bien  connus,  dont  1.200  cavaliers  tous  montés  et 
équipés  sans  frais. 

Il  résulterait  néanmoins  de  cette  organisation  des  économies  considérables 
malgré  l'énorme  augmentation  des  forces  qu'entraîneraient  la  majoration  d  efiec- 
tifs  et  le  mode  d'encadrement. 

En  plus  de  ces  bénéfices  déjà  appréciables  (1)  il  y  a  lieu  de  citer  les  économies 
que  représentent  le  commandement  presque  gratuit  de  17  secteurs  et  2  protecto- 
rats, soit  au  moins  750.000  fr.  —  et  la  sécurité  garantie,  —  et  la  préparation  à 
la  guerre  réalisée,  —  et  le  recrutement  facilité  et  assuré,  —  et  la  mortalité 
réduite,  —  et  l'émulation  certaine,  —  et  la  concorde  probable,  —  etc.,  etc. 

Si  on  envisage  l'éventualité  assez  indiquée  de  l'intervention  de  nos  braves 
Sénégalais  en  Europe,  au  Maroc,  ou  ailleurs  en  cas  de  guerre  et  sous  forme  de 
corps  expéditionnaire  ;  à  Madagascar  ou  au  Tonkin,  sous  forme  de  troupes  d'oc- 
cupation renforçant  ou  remplaçant  les  troupes  blanches,  on  conviendra  aisément 
que  cet  appoint  serait  pour  nous  d'une  valeur  sans  prix. 

(i)  Estimés  à  i5  millions,  chaque  année,  rien  qu'en  A.  O.  F. 
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Personne  nlgnore,  en  eftet,  qu'ils  constituent  des  ti*oupes  de  clioc  de  tout 
premier  .ordi*e,  lorsqu'ils  sont  bien  commandés. 

Or,  il  serait  on  ne  peut  plus  aisé  de  tirer  des  régions  et  protectorats,  non  plus 
les  12.000  auxiliaires  prévus  en  1902,  mais  une  trentaine  de  mille  hommes  au 
moins '^  c'est-à-dire  de  quoi  fournir  de  nombreuses  brigades  actives  et  brigades 
d'occupation,  ou  des  divisions  expéditionnaires.  Il  suffirait  d*entretenir  sur  place 
les  cadres  subalternes  complémentaires  correspondants  pour  que«  au  moment 
voulu,  affluent  des  diverses  parties  du  territoire  vers  le  point  .de  concentration 
des  compagnies  dressées,  tout  encadrées,  homogènes  et  bien  en  main,  en  quan- 
tité suffisante  pour  constituer  des  bataillons  et  régiments  demandés. 

Et  ceci  sans  porter  atteinte  à  aucune  œuvre  vive  de  la  colonie,  ni  même 
faire  appel  aux  réservistes  et  auxiliaii*es  des  provinces  prévus  par  de  récents 
décrets  et  arrêtés.  Sans  bien  grands  frais  aussi,  car  les  cadres  blancs  subalternes 
à  entretenir  seraient  utilisables  aisément,  et  déjà  même  avec  profit  en  temps  de 
paix,  tout  en  les  maintenant  dans  le  rayon  du  recrutement  qui  les  intéresse- 
rait. 

GONGLUSION 

Le  plan  proposé  réalisera  en  Indo-Chine  et  à  Madagascar  des  résultats  budgé- 
taires et  militaires  au  moins  aussi  considérables  et  précieux  que  ceux  exposés 
pour  l'Afrique  Occidentale  Française. 

La  défense  et  l'essor  économique  des  colonies,  l'indigène,  le  commerçant  et 
le  contribuable  français  y  trouveront  donc  leur  compte. 

Il  organise,  et  impose  même,  partout,  le  stimulant  de  l'émulation,  puis  le  con-, 
trôle  rapide  et  inéluctable,  par  rapprochement  ai»é  des  résultats  :  la  vie  para- 
sitaire, le  farniente,  le  bon  plaisir  ou  l*indifierence  ne  pourront  donc  s'en  accom- 
moder. 

Il  associe  progressivement  le  vainqueur  au  vaincu,  et,  aussi,  d'une  façon  jour-, 
nalière  et  constante,  plus  intime  qu'aujourd'hui,  les  divers  éléments  de  notre 
force  ;  —  il  exige  de  tous,  avec  des  aptitudes  réelles,  des  efforts  sérieux  et  per- 
manents :  les  douceurs  si  agréables  mais  si  pernicieuses  du  «  bien  vivre  »  égoïste 
et  étroit  céderont-elles  le  pas  aux  exigences  de  l'intérêt  général  ? 

En  faisant  appel  au  libre  concours  des  vaillants  et  des  sages,  quelles  que  soient 
leur  couleur,  leur  origine  ou  leurs  fonctions,  qu'ils  appartiennent  au  monde  des 
affaires,  à  l'administration  civile  ou  militaire  ou  à  la  masse  indigène,  ce  plan 
semble  de  nature  à  stimuler  puissamment  le  développement  économique  et 
l'évolution  sociale  de  nos  possessions. 

Il  augmenterait  considérablement  notre  puissance  militaire  dans  le  monde  en 
doublant  au  moins  et  sans  frais  la  valeur  de  nos  effectifs  utilement  mobilisables; 
puis,  surtout,  en  créant  de  solides  attaches  dans  le  pays  et  nous  donnant  des 
moyens  d'action  nouveaux  et  efficaces,  il  allégerait  le  poids  de  notre  domination 
et  augmenterait  notre  prestige. 
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La  participation  des  contingents  coloniaux  à  la  défense 

de  la  Métropole. 

Commanication  du  Capitaine  CONDAMY,  de  rÉtat-major  du  Corps  d'armée  colonial. 

(Résumé) 

L'application  de  la  loi  de  deux  ans  va  amener  une  réduction  considérable  des 
effectifs,  ce  qui  nous  placera  dans  des  conditions  d*infériorité  notoire  vis-à-vis 
de  r Allemagne  dont  la  population,  déjà  de  60  millions,  s'accroît  en  moyenne  de 
800.000  âmes  par  an. 

La  situation  politique  et  militaire  de  1*  Europe  nous  oblige  à  utiliser  toutes  nos 
forces,  sans  en  négliger  aucune.  On  est  ainsi  amené  à  envisager  la  participation 
des  contingents  coloniaux,  troupes  blanches,  créoles  ou  indigènes,  à  la  défense  de 
la  métropole. 

Cette  coopération  est-elle  possible  au  point  de  vue  légal?  La  législation  fran- 
çaise (Lois  du  7  juillet  1900  et  du  21  mars  1905)  ne  Tinterdit  pas  et  aucun  texte 
des  Gonventicms  de  Genève  ou  de  Saint-Pétersbourg  ne  s'y  oppose.  Nous  avons 
d'ailleurs  employé  nos  tirailleurs  algériens  dans  toutes  les  guerres  du  second 
Empire,  et  des  indigènes  hindous,  appartenant  aux  troupes  anglaises,  ont  servi 
sous  les  ordres  du  maréchal  de  Yaldersée,  pendant  la  récente  campagne  de  Chine. 
Enfin,  toutes  les  puissances  européennes  ont  aux  colonies  des  troupes  noires  qui 
combattent  aux  cùtés  des  troupes  blanches.  D'ailleurs,  nos  troupes  indigènes 
font  partie  intégrante  de  Tarmée  française,  sont  soumises  aux  mêmes  règle- 
ments, à  la. même  discipline  et  aux  mêmes  lois  que  celles  de  la  métropole.  Nous 
pouvons  donc  et  nous  devons  les  employer  chaque  fois  que  nous  aurons  la  maî- 
trise de  la  mer,  si,  d'ailleurs  leur  résistance  physique  leur  permet  de  supporter 
le  climat  de  l'Europe,  ce  que  l'expérience  pourra  seule  décider. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  qualités  militaires  de  nos  contingents  créoles 
et  indigènes,  étudié  la  situation  politique  et  militaire  de  nos  diiférentes  colonies, 
l'auteur  estime  qu*on  pourrait  faire  venir  en  France,  en  cas  de  nécessité,  40  à 
45.000  hommes  de  troujR's  blanches,  sénégalaises  ou  tonkinoises  et  il  émet  les 
vœux  suivants  : 

1°  Décréter  que  la  mobilisation  en  France  entraîne  ipso  facto,  la  mobilisation 
aux  colonies. 

2°  Exécution  immédiate  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Cruyane  des 
prescriptions  de  l'article  89  de  la  loi  du  21  mars  1905  sur  le  recrutement  de 
l'armée,  en  prenant  soin  de  n'incorporer  que  des  sujets  très  vigoureux,  qui  ne  ser- 
viraient que  dans  leur  i)ays. 

3"  Introduction  dans  les  décrets  réglant  les  conditions  du  recrutement  et  l'or- 
ganisation des  réserves  à  Madagascar  et  en  Indo-Chine  de  dispositions  analogues 
à  celles  déjà  prises  en  Afrique  Occidentale  et  aux  termes  desquelles  les  indigènes 
peuvent  êtn;  employés  au  d(^hors  do  la  colonie. 

4"  Préparation  dans  chaque  cohmie  de  la  mobilisation  des  réserves,  en  vue 
non  seulement  de  la  défense  de  la  colonie  contre  une  attaque  d'un  ennemi 
extérieur,  mais  encore  de  la  participation  du  corps  d'occupation  à  la  défense  de 
la  métropole. 

5**  Préparation  d'un  programme  d'éducation  physique  pour  l'amélioration  de 
la  race  dans  nos  anciennes  colonies. 
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6^  Répartition  différente,  à  la  mobilisation,  des  effectifs  sur  le  territoire  des 
colonies,  en  vue  d'une  insurrection  partielle  ou  totale,  en  tenant  compte  de  Tes- 
prit  des  populations  et  de  la  nécessité  de  pouvoir,  à  un  moment  donné,  désarmer 
les  troupes  rebelles. 

7^  Etablissement,  dans  le  même  but,  d*iin  service  de  renseig^ments  permettant 
d'éventer  tout  mouvement  insurrectionnel  et  de  prendre  à  temps  les  mesures 
nécessaires  pour  l'étouffer. 

8**  Avoir  dès  maintenant,  dans  chaque  colonie,  les  cadres  suffisants  pour  rem- 
placer dans  les  formations  laissées  sur  le  territoire  les  cadres  des  troupes 
envoyées  en  France  et  pour  encadrer  les  réserves. 

9**  Préparer  le  transport. 

10°  Doter  les  troupes  blanches  stationnées  aux  colonies  de  mitrailleuses  qui 
renforceraient  les  hommes  laissés  sur  le  territoire. 

11<^  Préparer  en  France  l'utilisation  de  ces  renforts  qui  pourraient  combl  erles 
vides  survenus  pendant  la  campagne  dans  les  trois  divisions  coloniales  et  même 
former  de  nouvelles  divisions,  les  doter  de  tout  ce  qui  leur  serait  nécessaire  et 
en  particulier  de  vêtements  chauds  pour  l'hiver,  etc.. 

12^  A  titre  d'expérience,  on  pourrait  transformer  dès  le  temps  de  paix  deux  ou 
trois  régiments  d'infanljierie  coloniale  de  France  en  troupes  sénégalaises  ou  tonki- 
noises, les  Français,  ainsi  rendus  disponibles  renforceraient  les  neuf  ou  dix 
autres  régiments  de  la  métropole. 


II 
COLONISATION  MILITAIRE 

Analyse  du  rapport  de  M.  le  Capitaine  CONDAMY  (1) 

De  l'État-Major  du  Corps  d'Armée  colonial. 
I.    —    COLONISATION    ROMAINE 

Les  i)lus  anciennes  colonies  militaires  dont  l'histoire  fasse  mention  sont  celles 
que  fonda  Rome.  De  leur  étude  approfondie  il  résulte  que  ces  établissements, 
créés  à  l'origine  dans  un  but  presque  exclusivement  militaire  et  politique,  ne 
tardèrent  pas  à  devenir  en  même  temps  agricoles  et  à  produire  de  brillants 
résultats  partout  et  chaque  fois  quun  choix  j adici eux  présida  au  recrutement 
des  colons,  et  qu'une  constitution  convenable  leur  fut  donnée  ainsi  que  cela  eut 
lieu  sous  la  République. 

A  cette  époque,  les  futurs  colons  étaient  soigneusement  triés  parmi  les  soldats 
citoyens  d'un  môme  pays,  mariés  et  emmenant  leur  famille  arec  eux,  aptes  aux 
trai^aux  des  champs,  ayant  fait  campagne  et  possédant  des  ressources  leur  per- 

(i)  Le  rapport  complet  de  M.  le  capitaine  Condamy  a  fait  l'objet  d'une  brochure  spéciale 
publiée  par  la  Maison  H.  Charles  Lavauzelle,  éditeur,  Paris. 
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rKmettant  de  subvenir  aux  dépenses  d*une  première  installation.  S^ils  ne  receyàîeïit  • 
2>as  toujours  des  terres  d'une  fertilité  absolument  suffisante,  ils  en  avaient  du 
rKimoins  ou  l'entière  propriété,  ou  la  jouissance  indéfinie  avec  faculté  de  vendre; 
^^tte  stabilité  de  la  propriété,  jointe  aux  libertés  et  à  Vindépendance  dont 
•oireat  les  colonies,  ne  fut  pas  une  des  moindres  causes  de  leur  réussite  finale.  ' 
La  colonisation  échoua  piteusement  au  contraire,  malgré  la  similitude  des  cli- 
ats,  des  terres  et  des  cultures,  quand  ces  conditions  ne  furent  pas  remplies. 
ila  a  été  le  cas  des  colonies  militaires  des  dernières  années  de  la  République  et 
;  celles  de  T Empire. 

Les  colons  de  cette  période,  i^ieux  soldats  tirant  perdu  ou  même  n'ayant 
mais  eu  V habitude  des  travaux  agricoles,  la  plupart  célibataires  endurcis^ 
ibuts  de  la  population,  ayant  contracté  dans  les  camps  des  habitudes  de 
^z^^xresse  et  de  débauche,  sans  argent,  ce  qui  obligeait  TEtat  à  leur  constituer 
LB.xie  première  mise  de  fonds,  ne  se  mirent  pas  au  travaily  épuisèrent  en  fêtes 
1^**  argent  qui  leur  avait  été  donné  pour  leur  établissement,  vendirent  leurs  terres 
^^3uvent  même  avant  d'en  avoir  commencé  la  culture  et  allèrent  grossir  à  Rome 
\^s  bandes  de  mendiants  et  de  fauteurs  de  troubles  qui  servirent  la  cause  des 
a.^taieurs  de  toutes  sortes  et  amenèrent  la  chute  de  la  République  et  la  décadence 
du  pays  dans  la  suite. 

Cependant,  les  colonies  de  l'Afrique  du  nord,  celles  de  Numidie  surtout,  réus- 
sirent pleinement;  cela  tient,  nous  l'avons  vu,  à  la  constitution  spéciale  de  la 
3*"  légion  qui,  obligée  de  se  suffire  à  elle-même,  entretenait  les  hommes  dans  la 
pratique  constante  de  leur  métier  et  dans  une  vie  productive  active,  très  diffé- 
rente de  la  vie  ordinaire  des  camps.  Si  bien  que  le  vétéran,  autorisé  d'ailleurs  à 
se  marier  et  à  habiter  avec  sa  famille  en  dehors  mais  à  proximité  du  camp, 
n'avait  pas  à  modifier  sensiblement  son  genre  de  vie  pour  devenir  colon  à  sa 
libêralion  du  service  militaire. 

En  un  mot,  chaque  Jois  qu'une  sélection  rigoureuse  présida  à  la  désignation 
des  colons^  et  dans  ces  cas  seulement^  le  succès  fut  complet.  Il  est  bon  d'ajouter 
<pe  toute  initiative  fut  laissée  aux  colons  qui  continuèrent  à  jouir  de  toutes 
libertés  et  de  tous  les  droits  qu'ils  auraient  eus  h  Rome  comme  citoyens. 

II.    —    COLONISATION   AUTRICHIENNE 

Pendant  tout  le  xv*  siècle,  les  provinces  méridionales  de  l'Autriche  furent 
constamment  dévastées  par  des  bandes  de  pillards  turcs  qui  exterminaient  les 
habitants,  quand  ils  ne  pouvaient  les  emmener  en  esclavage.  Dès  1559,  le  prince 
Ferdinand  d'Autriche  imagina  pour  remédier  à  cette  situation  les  colonies  mili- 
taires formées  à  l'aide  d'émigrés  catholiques  chassés  de  Turquie,  d'émigrés  bos- 
niaques, serviens,  etc.,  tous  cultivateurs  et  volontaires.   On  les  organisa  en 
compagnies,  bataillons,  régiments,  brigades,  dont  les  chefs  avaient  en  même 
temps  le  commandement  du  territoire  avec  tous  les  pouvoirs  civils  et  mili- 
taires. 

De  l'étude  détaillée  de  cette  organisation  il  découle  que,  dans  leur  ensemble  et 
pendant  prèsde  trois  siècles,  les  colonies  militaires  autrichiennes  ont  très  conve- 
nablement atteint  le  triple  but  qui  leur  fut  assigné  :  défense,  peuplement  et 
mise  en  culture  des  provinces  frontières. 

Elles  l'ont  réalisé,  parce  qu'elles  se  composaient  de  paysans  aptes  aux  travaux 
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des  champs,  armés  de  plus  pour  la  lutte  et  vivant  en  famille;  que  des  ag^i 
nomes  de  marque  présidèrent  à  leur  installation;  que  leur  organisation,  sai 
heurter  aucune  tradition,  ni  aucune  coutume,  sut  tenir  compte  de  Tesprit 
temps  et  des  populations,  de  Tétat  social  des  contrées  intéressées  ;  qu*en  un  mo 
elle  sut  s'adapter  d'une  façon  parfaite  aux  circonstances;  elles  réussii^ent,  pai 
qu'en  assurant  la  stabilité  de  la  propriété,  l'administration  sut  encore  prend^crTe 
les  dispositions  nécessaires  pour  que  les  familles  eussent  de  tout  temps  et  sa^^^g 
de  très  gros  efforts  leur  existence  assurée.  Mais  cette  organisation,  au  moins  da^^^g 
ses  grandes  lignes,  ne  pourrait  convenir  en  France. 

En  Autriche,  au  moins  à  l'époque  dont  nous  nous  occupons,  le  soldat 
redevenait  un  serf  privé  de  liberté  et  de  droits  civils  et  politiques  ;  il  retomba 
sous  un  joug  plus  dur  que  la  situation  qu'il  quittait. 

Dans  ces  conditions,  qu'il  préférât  le  service  militaire  avec  les  tempéramei 
qu'y  apportait  le  règlement  des  frontières,  cela  n'a  rien  que  de  très  naturel. 
France,  le  soldat  l'entré  dans  ses  foyers  redevient  citoyen.  Il  ne  renoncerait 
volontiers  à  sa  condition  et  à  ses  droits,  pour  soumettre  les  moindres  actes 
son  existence  aux  règles  inexorables  d'une  discipline  qui  ne  lui  laisserait  mé^  mne 
pas  la  faculté  de  cultiver  son  champ  comme  il  lui  conviendrait. 

Néanmoins,  certaines  dispositions  sont  à  retenir.  Ce  sont  celles  surtout  cjui 
tout  en  assurant  la  stabilité  de  la  propriété,  mirent  le  colon  a  l'abri  de  l'impré- 
voyance et  des  spéculateurs  sans  vergogne  qui  furent  la  plaie  de  rAlgénc. 

La  propriété  fut  concédée,  non  aux  individus,  mais  aux  familles,  elle  le  fnt 
à  titre  héréditaire;  une  partie  des  terres  correspondant  au  minimum  reconnu 
nécessaire  à  Texistence  de  la  famille,  le  bétail,  les  instruments  aratoires  indis- 
pensables  à  l'exploitation  de  la  propriété  furent  exemptés  d'impôts  et  déclaré^^ 
inaliénables,  et  tout  acte  de  vente  illicite  lut  considéré  comme  nul.  Les  créancier^^ 
m(>uie  n'eurent  de  recours  que  contre  la  moitié  des  récoltes. 

Il  est  bon  d'ajouter  que  tous  les  grenzer  avaient  de  sérieuses  aptitudes  aui^^-^ 
travaux  agricoles  et  que,  quoique  soumis  au  régime  militaire,  ils  étaient  plo! 
colons  que  soldats. 

III.    —    COLONISATION    RUSSE 

La  misé  en  valeur  de  la  Sibérie  n'est  pas.  comme  on  l'a  souvent  écrit,  l'œuvre 
des  Gosafiues.  Elle  est  due  exclusivement  au  paysan  russe.  Gela  ressort  assez 
nettement  de  tous  les  ouvrages  qui  ont  traité  de  la  colonisation  de  cette  contrée 
pour  que  nous  nous  dispensions  d'insister. 

C'est  dans  leur  propre  pays  que  les  Russes  ont  fait  de  la  colonisation  mili- 
taire. 

Après  Waterloo,  le  czar  Alexandre  voulut  conserver  l'influence  prépondérante 
<[u'avait  exercrc  son  pays  sur  l'Europe  pendant  les  dernières  années  de  l'Kmpire. 
Mais  SCS  finances  étaient  obérées  et  ne  lui  permettaient  pas  d'entretenir  l'armée 
de  la  politique  projetée,  (i'est  alors  ([u'il  imagina  de  réduire  les  dépenses  de 
l'armée,  en  l'obligeant  de  contribuer  elle-même  à  son  entretien  par  des  travaux 
agricoles,  en  même  temps  qu'elle  cultiverait  et  repeuplerait  certaines  régions 
désertes.  Un  ukase  du  18  avril  1818,  suivi  de  plusieurs  autres,  créa  des  colonies 
militaires  dans  le  gouvernement  de  Nowgorod  et  dans  la  Russie  méridionale, 
entre  le  Bog  et  le  Dnieper. 

On  y  transporta  en  masse  et  de  force  plusieurs  centaines  de  mille  serfs  de  la 
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ouronne  avec  leur  famille  ;  on  les  enrégimenta  et  Ton  confia  l'administration  du 
^rritoire  à  leurs  officiers.  On  les  astreignit  à  une  discipline  extrêmement  rigou- 
3use;  ils  allèrent  aux  champs,  dont  ils  n'étaient  même  pas  propriétaires,  comme 

Texcrcice.  Ce  fut  un  servage  plus  dur  que  celui  que  subissaient  les  autres  serfs, 
^es  révoltes  nombreuses  et  la  médiocrité  des  résultats  obtenus  obligèrent  le  gou- 
emement  à  les  licencier. 

La  seule  chose  à  retenir,  au  point  de  vue  pratique,  de  cette  étude  de  la  coloni- 
Ltion  militaire  russe,  c'est  que  : 

l^  Le  colon  tient  avant  tout  à  la  liberté  d'exploiter  ses  terres  comme  il 
entend.  En  lui  retirant  toute  initiative  et  en  le  pliant  à  une  discipline  dont  il  ne 
oit  pas  la  nécessité,  on  arrive  tout  simplement  à  lui  enlever  le  goût  du  travail 
t  les  chances  de  réussite. 

2^  Le  colon  ne  saurait  attacher  un  intérêt  positif  à  un  travail  dont  il  sait  qu'il 
e  retirera  pas  tous  les  fruits. 

3°  Il  faut  qu'il  ait  et  conserve  au  moins  Tespoir  et  la  possibilité  d'acquérir, 
3inine  couronnement  de  ses  efforts,  sinon  la  fortune,  du  moins  l'aisance  pour 
u  et  sa  famille. 

IV.    —   COLONISATION    DE     l'aLGKRIE 

De  l'étude  détaillée  à  laquelle  nous  nous  sommes  livré  il  résulte  que  les 
ébuts  de  la  colonisation  de  l'Algérie  n'ont  pas  été  heureux.  La  colonisation 
brc,  comme  la  colonisation  officielle,  celle  qui  a  eu  recours  à  d'anciens  mili- 
lîres.  comme  celle  qui  réserva  ses  faveurs  aux  civils,  ont  échoué  pour  des  causes 
'«rdres  divers  et  indépendantes  du  mode  de  colonisation  adopté.  C'est  que  les 
auditions  absolument  exceptionnelles  dans  lesquelles  se  firent  la  conquête  et  la 
sicification  du  pays,  les  difficultés  extraordinaires  qu'on  y  trouva  et  qui  ne  se  ren- 
contrèrent nulle  part  ailleurs,  l'absence  de  doctrine  coloniale  et  le  manque 
'expérience  obligèrent  à  des  essais  multiples,  souvent  infructueux,  quelquefois 
■^^me  désastreux.  Les  fautes,  si  elles  s'expliquent  et  souvent  s'excusent,  furent 
ombreuses,  et  telles  qu'il  est  impossible  de  tirer  de  ces  essais,  comme  certains 
ont  fait,  des  conclusions  fermes  en  faveur  de  tel  ou  tel  système. 

Cependant  un  certain  nombre  d'enseignements  découlent  de  notre  travail. 

û)  Les  conditions  de   réussite  sont  les  mêmes  pour  un  colon  militaire  que 
pour  un  colon  civil. 

à)  Le  choix  judicieux  de  colons  ayant  toutes  les  aptitudes,  disposant  autant 
^^possible  de  ressources  peF^sonne lies,  est  un  des  premiers  et  des  plusimpor- 
^nts  facteurs  du  succès. 

c)  Les  vétérans,  accoutumés  à  l'activité  improductive  des  camps  —  c'est 
SQrtoQt  vrai  du  soldat  d'autrefois,  cela  Test  moins  avec  celui  tel  que  le  com- 
prennent nos  généraux  coloniaux  d'aujourd'hui  —  et  au  farniente  de  la  vie  de 
»seme,  restés  sous  l'empire  d*habitudes  longuement  contractées  et  peu  compa- 
ibles  avec  un  travail  soutenu,  ayant  perdu  la  pratique  du  métier  d'agriculteur, 
supposer  qu'ils  Taient  jamais  eue.  arrivés  à  un  âge  où  Ton  ne  change  pas 
olontîers  ses  habitudes  pour  en  prendre  de  nouvelles  et  absolument  difierentes, 
mi  généralement  de  mauvais  colons. 

d)   ï^s  soldats  en  activité   de  service  ayant  encore  deux    ou   trois  années 
passer  sous  les  drapeaux,  d'une  conduite  éprouvée,  ayant  des  connaissances 
geôles,  pris  parmi  les  volontaires,  sont  ceux  qui  ont  le  mieux  réussi;  cepen- 
T.  I  24 
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dant  le  soldat  trop  jeune  est  bientôt  pris  de  nostalgie  et  veut  retourner  au 
pays. 

é)  Le  mariage  contribue  à  fixer  les  colons  au  sol.  Il  faut  le  favoriser  en 
accordant,  le  cas  échéant,  des  passages  gratuits  aux  familles  des  colons  mili- 
taires.** 

/)  La  fertilité  des  terres  et  la  facilité  d'écoulement  des  produits  sont  aussi 
nécessaires  pour  le  succès  que  la  sécurité  et  la  salubrité. 

g)  La  création  de  fermes  répond  mieux  aux  besoins  de  Tagriculture  aux 
colonies  que  la  création  de  villages 

h)  JiCS  colons  militaires  ne  doivent  plus  être  astreints  à  la  discipline  de 
la  caserne.  On  ne  doit  pas  les  grouper  dans  des  villages  militaires,  mais  les 
répartir  dans  les  centres  civils  ou  dans  des  fermes  isolées,  convenablement 
situées.  Ils  doivent  travailler  librement  et  pour  leur  compte  personnel,  sans 
que  l'administration  slmmisce  dans  leurs  travaux  autrement  que  pour  leur 
donner  des  conseils . 

î)  Ils  doivent  recevoir,  sous  la  condition  de  la  mettre  en  valeur,  la  pro- 
priété absolue  des  terres  qui  leur  sont  confiées  et  la  possibilité  de  les  passer  par 
voie  d'héritage,  sous  la  réserve  des  mêmes  conditions  à  remplir,  à  leur 
famille. 

j)  Si  le  colon  compte  trop  sur  l'Etat  pour  lui  venir  en  aide,  il  est  rare»  qu'il 
fasse  les  eilbrts  nécessaires  à  la  réussite. 

V.    —    COLONISATION    DE   MADAGASCAR 

La  région  de  Madagascar  qui  se  prête  le  mieux  par  sa  salubrité  à  rétablisse- 
ment des  colons  sans  ressources  est  le  plateau  central  de  TUe.  Malheureusement, 
le  sol,  s'il  peut  être  travaillé  sans  inconvénient  par  la  main-d'œuvre  européenne, 
manque  de  fertilité.  L'absence  de  moyens  de  communication  empêche  d'y 
apporter  dans  de  bonnes  conditions  des  engrais  même  condensés,  et  i^end  diffi- 
cile l'écoulement  des  produits.  On  ne  peut  donc  songer  à  son  peuplement  actif 
tant  que  routes  et  chemins  de  fer  n'auront  pas  été  construits.  Le  général  Gai- 
liéni  ne  pouvait  cependant  pas  renoncer  complètement  à  Texploitation  immé- 
diate de  ces  contrées.  Il  imagina  de  commencer  rœuvre,  méthodiquement  pro* 
portionnelleiiient  aux  ressources  que  pouvait  olfrir  le  pays,  en  utilisant  un 
élément  qui  était  sur  place  :  le  soldat  prochainement  libérable.  Les  candidats, 
choisis  parmi  ceux  offrant  le  maximum  de  garanties,  reçurent  gratuitement  des 
concessions  choisies  par  eux  qui  leur  furent  attribuées  en  toute  propriété, 
sous  la  réserve  de  certaines  conditions  à  remplir.  L'administration  les  aida  de 
ses  deniers,  en  leur  allouant  une  première  mise  dont  l'ensemble  devait  s'élever 
à  4.o()0  francs  ;  elle  leur  prodigua  ses  conseils,  se  montra  pleine  de  sollicitude 
pour  eux.  Le  général  Galliéni  se  fit  renseigner  chaque  année,  par  des  enquêtes 
locales,  sur  les  causes  d'échec  ou  de  réussite  de  chacun  d'eux.  Il  se  trouva  ainsi 
en  mesure  d'apporter  à  l'œuvre  toutes  les  améliorations  que  dictait  l'expé- 
rience. 

Malgré  cet  ensemble  de  conditions  favorables,  présentant,  on  peut  le  dire,  le 
maximum  de  garanties  de  succès,  l'œuvre  échoua,  au  moins  en  ce  qui  eoncemi 
la  mise  en  valeur  du  sol.  Beaucoup  d'anciens  soldats,  -  -  comme  les  vétérans  de 
l'armée  romaine  ou  de  l'année  d'Afrique,  —  abandonnèrent  leur  terre,  mangèrent 
leur  première  mise,  vendirent  les  instruments  que  l'administnition  leur  avait 
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unes.  La  plupart  de  ceux  qui  sont  restés  sur  leur  concession  ne  peuvent  y 
Te  que  par  Fadjonction  de  ressources  adjuvantes,  tenue  de  cabaret,  etc.  Il  est 
Q  d*ajouter  que  la  plupart  des  petits  colons  civils  ne  furent  pas  plus  heureux, 
raison  en  est,  sans  doute,  dansle  manque  de  fertilité  du  sol,  constaté  d'ailleurs 
r  Tanalyse  des  terres  et  le  rapport  de  MM.Mfintz  et  Rousseaux,  à  TAcadémie 
>  Sciences;  mais  aussi  et  peut-être  surtout  dans  le  défaut  de  connaissances 
ricoles  des  colons  qui,  engagés  jeunes,  ont  eu  le  temps,  quand  ils  se  retirent 
service,  d'oublier  le  peu  qu'ils  savaient,  en  supposant  môme  qu'Usaient  jamais 
quelque  chose. 

3ans  toutes  ses  circulaires,  le  général  Gallicni  insiste  fortement  sur  la  néces- 
B  d'un  choix  rigoureux  ;  mais  c'est  à  l'œuvre  qu'on  apprécie  l'artisan  et  il 
ïstpas  aisé  de  savoir  a  priori  si,  oui  ou  non,  un  homme  a  les  aptitudes  d'un 
Ion  véritable.  Ce  sera  toujours  là  la  pierre  d'achoppement  de  la  colonisation 
ilitaire. 

VI.    —   COLONISATION    INDIGÈNE 

La  colonisation  militaire  indigène  peut  se  comprendre  de  deux  façons  : 
l**  —  Elle  peut  se  faire,  dans  certaines  régions  dépeuplées  qu'il  y  a  intérêt  à 
lettre  en  valeur,  à  l'aide  de  tirailleurs  indigènes  de  la  colonie,  convenablement 
lioisis  et  qu'on  transporterait  sur  le  territoire  à  coloniser.  Elle  n'exige  pas  de 
>ngs  et  onéreux  déplacements,  pas  de  période  d'acclimatement.  Elle  est  en 
)mme  facile. 

2"  —  Dans  certaines  colonies,  oii  des  terres  nombreuses  sont  vacantes,  où  la 
opulation  est  clairsemée  et  où  la  main-d'œuvre  manque,  où  les  indigènes  sont 
eu  aptes  aux  travaux  d'agriculture,  on  peut  transporter  dans  un  but  de  coloni- 
ition  des  tirailleurs  indigènes  provenant  d'autres  colonies. 
A  notre  connaissance,  le  premier  de  ces  modes  de  colonisation  seul  a  été  essayé 
ans  nos  possessions  et  encore  dans  des  limites  très  restreintes, 
n  a  échoué  partout,  au  Tonkin  comme  à  Madagascar,  et,  d'après  des  rensei- 
nements  officieux,  le  conseil  de  défense  de  l'Indo-Ghine  se  serait  prononcé 
Gemment  contre  l'établissement  de  villages  militaires  au  Tonkin. 
Il  nous  semble  qu'on  pourrait  essayer  le  second  système  avec  une  compagnie 
e  volontaires  tonkinois,  agriculttuirs  de  profession,  mariés  et  bien  choisis, 
lion  transporterait  sur  les  côtes  de  Madagascar.  Les  habitants  de  ces  régions 
iiinemment  fertiles  ne  tirent  qu'un  faible  parti  des  terres  par  suite  do  leur  igno- 
rée des  travaux  agricoles  et  des  procédés  d'irrigation.  Les  Tpnkinois  ser- 
iraient  à  faire  leur  éducation  en  même  temps  ([u'ils  contribueraient  à  la  coloni- 
ition  du  pay&. 

VII.    —    DU    RÔLE    COLONIAL   DE    L  ARMÉE 

De  par  sa  composition  et  son  recrutement  même,  l'armée  oflre  d'immenses 
ssources  qui  peuvent  être  utilisées  aux  colonies;  il  n'est  pas  admissible  que  la 
Te  vive  qu'elle  représente  reste  inemployée.  C'est  ce  qu'ont  pensé  tous  nos 
déraux  en  chef,  notamment  à  Madagascar,  où  le  corps  d'occupation  a  cons- 
ïé  longtemps  un  réservoir  de  contremaîtres,  de  chefs  d'ateliers,  d'instituteurs, 
i,  sans  dépense  pour  la  métropole,  ont  formé  les  premiers  cadres  de  la  mise 
valeur  de  la  grande  île.  La  défense  de  nos  possessions  y  exigera  longtemps 
ore  la  présence  de  nos  tpoui)es.  Elles  sont  là,  il  serait  sage  de  continuer  à  les 
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employer,  dans  là  mesure  de  leurs  moyens,  à  la  colonisation  du  pays.  Dans  ce  bat 
il  serait  utile  de  mettre  à  la  disposition  des  entreprises  commerciales,  indus- 
trielles ou  agricoles,  pendant  leur  période  de  séjour  colonial,  non  seulement  des 
soldats  prochainement  libérables,  mais  encore,  parmi  les  autres,  ceux  qui  pré- 
sentent toutes  les  garanties  voulues.  Qu*un  vieux  soldat  soit  présent  au  corps  oa 
en  congé  chez  un  colon,  il  est  et  reste  disponible  pour  la  défense  du  pays,  lin  y 
a  aucun  inconvénient  à  le  distraire  du  service  régimentaire.  Mais,  pour  que  Tarmée 
donne  son  rendement  maximum,  il  serait  avantageux  de  la  préparer  à  son  rôle 
par  la  création  d'un  enseignement  colonial  dans  les  écoles  militaires  et  par  la 
constitution,  dans  les  corps  des  troupes  coloniales,  d*ateliers  qui  permettraient 
d'entretenir  les  hommes  dans  la  pratique  de  leur  métier,  ou  de  leur  en  donner 
un  s'ils  n'en  ont  pas. 
Rien  ne  paraît  s'opposer  à  l'adoption  de  ces  mesures. 

RÉSUMÉ    ET   CONCLUSION 

De  lensemble  de  cette  étude,  il  résulte  que  la  colonisation  militaire  n'est  qu'un 
palliatif  destiné  à  parer  à  l'insuffisance  momentanée  du  nombre  des  colons 
civils  vraiment  utiles;  ce  qu'il  faut,  c'est  éclairer  Topinion publique,  instruire  la 
jeunesse,  surtout  celle  des  classes  élevées  et  celle  des  campagnes,  et  Fattirer 
vers  nos  possessions  d'outre-mer  par  la  diffusion  des  choses  coloniales  et  la 
création  dun  enseignement  colonial  à  tous  les  échelons. 

Nous  émettons,  pour  conclure,  les  vœux  suivants  : 

I.  —  Le  principe  de  la  concentration  de  toutes  les  forces  coloniales  pour  la 
mise  en  valeur  de  nos  possessions  exige  que  Tarmée  coloniale  reçoive  pour  mis- 
sion, non  seulement  d'assurer  la  défense  de  nos  colonies,  mais  encore  de  con- 
courir, par  tous  les  moyens  dont  elle  peut  disposer,  à  l'œuvre  nationale  de  leur 
mise  en  valeur.  Elle  doit  recevoir  une  organisation  en  conséquence. 

II.  —  La  colonisation  militaire  ou,  plus  exactement,  à  l'aide  de  militaires,  car  il 
n'y  a  pas  deux  colonisations,  Tune  civile,  l'autre  militaire,  a  pour  but  la  mise  en 
valeur,  sans  perte  de  temps,  à  l'aide  d'un  élément  qui  est  généralement  surplace, 
de  colonies  dans  lesquelles  réléme^it  normal  de  colonisation,  le  citoyen,  manque. 
Les  conditions  de  succès  sont  les  mêmes  pour  tous  les  colons,  qu'ils  soient  civils 
ou  militaires,  et  les  règles  qui  régissent  les  uns  doivent  être  appliquéesaux 
autres. 

III.  —  La  colonisation  par  des  militaires  ne  doit  pas  se  faire,  comme  on  U 
quelquefois  tenté,  à  Taide  d'unités  constituées,  groupées  en  villages,  restant  sou- 
mises à  la  discipline  militaire  et  allant  aux  champs  comme  a  l'exercice,  p^^ 
ordre.  Elle  doit  faire  ai)pel  seulement  à  des  individualités  convenablement  choi- 
sies,   c'est-à-dire  disposant,   autant  que   possible,  de  ressources  personnelles, 
variables  suivant  la  colonie  et  le  genre  d'exploitation  à  entreprendre,  ayant  les 
aptitudes  voulues  et  reconnues,  qui  s'installeront  individuellement  dans  les  vil* 
lagesdéjà  existants,  ou  dans  des  fermes  isolées,  bien  situées,  y  travailleront  libre- 
ment, simplement  secondées  et  encouragées  par  l'administration.  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  d'établir  un  plan  de  colonisation  militaire  approprié  à  chaque  colonie. 

IV.  —  L'éducation  de  l'armée  coloniale  doit  la  préparer  à  son  rôle  colonial.  Il 

faut  : 
{o    —  Psip  \q^  création  d'ateliers  dans  les  corps,  entretenir  les  hommes  di 
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troupe  dans  la  pratique  de  leur  métier  ou  leur  en  apprendre  un,  s*ils  n'en  ont 
pas. 

Ils  sontassez  vieux  soldats  pour  que  leur  instruction  militaire  n'en  souffre  pas. 

2*  —  Gréer  un  enseignement  colonial  dans  les  écoles  militaires  et  faire  passer 
:011s  les  jeunes  officiers  des  troupes  coloniales,  è  tour  de  rôle,  pendant  quelques 
leinaines,  par  une  école  spéciale  d'application  qui  pourrait  être,  si  Torçanisation 
le  Técole  le  permet,  une  section  de  TÉcole  coloniale. 

V.  —  Le  décret  du  6  décembre  1903  et  l'instruction  du  12  avril  1906  devraient 
tre  modifiés,  de  façon  à  permettre,  dans  les  limites  compatibles  avec  le  service, 
[émettre  en  congé  pendant  toute  la  durée  de  leur  séjour  aux  colonies,  non  seu- 
ement  les  hommes  libérables  dont  Tintention  est  de  rester  dans  la  colonie,  mais 
ncore  tous  les  militaires  dont  Tinstruction  militaire  est  suffisante  et  qui  sont 
apables  de  rendre  des  services  comme  employés  dans  des  exploitations  agri- 
oies,  industrielles  ou  commerciales,  ou  désirant  s'établir  à  leur  compte,  si 
Tailleurs  ils  présentent  toutes  les  garanties  jugées  nécessaires. 

Ces  militaires  ne  seraient  pas  remplacés  dans  leur  corps.  Ils  ne  pourraient  y 
tre  rappelés  que  dans  des  cas  bien  déterminés. 

VI.  -  L'article  16  de  la  loi  du  7  juillet  1900,  le  déci-et  du  l^'  mars  1904  et  l'ins- 
raction  du  30  avril  1904,  qui  créent  et  régissent  les  engagements  au  titre  d'une 
olonie  déterminée,  ont  pour  effet  de  favoriser  plutôt  le  recrutement  des  troupes 
oloniales  que  la  colonisation  elle-même. 

Ik  pourraient  être  complétés  par  une  disposition  additionnelle  qui  attirerait 
in  plus  grand  nombre  de  jeunes  gens  offrant  certaines  garanties  d'aptitudes. 

Les  jeunes  gens  engagés  pour  trois,  quatre  ou  cinq  ans  au  titre  d'une  colonie 
nront  le  droit,  après  avoir  accompli  deux  années  de  service  actif,  dont  une  aux 
olonies,  d*être  mis  pour  le  reste  de  leur  temps  dans  la  position  de  congé,  leur 
ermettant  de  s'établir  à  leur  compte  dans  la  colonie  ou  de  s'y  faire  employer 
^s  une  entreprise  agricole,  industrîelle  ou  commerciale. 

Ils  devront  préalablement  justifier  d'une  instruction  militaire  et  d'une  bonne 
oadaite  suffisantes,  de  garanties  professionnelles  et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  capital  à 
xer  suivant  les  colonies  et  le  genre  d'exploitation  à  entreprendre. 

Ils  ne  seront  pas  remplacés  dans  leur  corps,  qu'ils  pourraient  être  tenus  de 
^joindre  momentanément  en  cas  d'insurrection,  de  trouble  ou  de  danger 
ublic. 

Les  autorités  locales  resteront  juges  de  la  possibilité  de  leur  accorder  sur  le 
Qdget  local  certains  avantages  de  solde.  Ils  auront,  en  tout  cas,  droit,  sous  cer- 
lines  réserves,  au  passage  gratuit  pour  aller  se  marier  en  France,  leurs  cinq 
Bnécs  de  service  terminées. 

Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  14,  de  la  loi  du  7  juillet  1900,  ils 
^orront  être  envoyés  aux  colonies,  à  partir  de  l'âge  de  vingt  ans  révolus,  sur  le 
I  d'un  certificat  médical  attestant  une  constitution  et  un  état  général  permet- 
it  cette  exception. 

Paire  à  ce  sujet  de  la  propagande  dans  les  communes  et  dans  les  casernes. 
ITII.  —  Dans  le  but  de  ne  pas  émietter  les  efforts  en  les  égrenant  sur  toute 
endue  du  globe,  il  y  a  lieu  de  canaliser  le  courant  de  colonisation  militaire 
«  la  Nouvelle-Calédonie,  Madagascar  et  l'Afrique  du  Nord. 
^III.  —  Toutes  ces  dispositions  ne  sont  que  des  palliatifs  d'opportunité  des- 
îs  à  parer  à  l'insuffisance  du  nombre  des  colons  réellement  utiles.  Ce  qu'il 
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faut,  c*est  provoquer  en  France,  chez  la  jeunesse  intelligente  et  aisée  du  f 
courant  vers  la  colonisation. 

Il  est  nécessaire,  pour  cela,  de  faire  Téducation  du  peuple,  d*éyeiller  1 
tions  et  de  préparer  aux  carrières  coloniales,  par  des  études  appropri 
jeunes  gens  qui  s'y  destinent. 

On  y  arrivera  : 

lo  En  mettant  au  concours,  en  favorisant  ou  en  encourageant  par 
moyens  possibles  des  ouvrages  et  des  œuvres  de  vulgarisation  et  de  pro] 
coloniale  ; 

2o  En  créant  un  enseignement  colonial  dans  les  facultés,  les  gi*andes 
les  écoles  normales  d'instituteurs,  les  écoles  d'agriculture  et  enfin  lei 
primaires. 

IX.  «^  Il  y  a  lieu  de  tenter  un  essai  de  colonisation  militaire  indigène 
régions  côtières  de  Madagascar  et  dans  des  conditions  à  étudier  sur  pla 
une  compagnie  de  volontaires  tonkinois  ou  annamites,  agriculteurs  de  pn 
mariés  et  bien  choisis,  auxquels  on  concéderait  des  terres  en  toute  pro] 
qu'on  mettrait,  dans  la  mesure  du  possible,  à  l'abri  du  besoin,  de  Timpré 
et  des  spéculateurs  par  un  ensemble  de  mesures  analogues  à  celles  pi 
l'Autriche  dans  les  confins  militaires. 


Vœux  émis  par  la  Section  et  adoptés  par  le  Congrès 

en  séance  plénière. 

Le  Congrès  colonial  de  Marseille  émet  le  vœu  : 

Qae  les  indigènes  soient  utilisés  dans  la  plus  large  mesure  au  point  de  çue 
militairei  que  les  troupes  indigènes  constituent  le  fond  des  forces  chargées 
((''assurer  la  défense  de  nos  possessions  d' outre-mer^  les  troupes  européennes 
n  étant  conservées  que  dans  la  proportion  nécessaire  pour  assurer  l'ordre  et  la 
sécurité  intérieurs  du  pcLys  et  former  une  réserve  d'élite  en  cas  de  guerre;  que  y 
dans  Vapplication  toutefois,  ce  principe  général  ne  soit  pas  étendu  à  V  Algérie 
et  à  la  Tunisie,  au  moins  dans  leur  organisation  présente^  et  que,  partout 
ailleurs,  il  se  concilie  toujours  avec  les  nécessités  qu'imposent,  selon  les  vues 
des  autorités  locales,  le  degré  de  civilisation,  V état  social  et  la  sécurité  intérieure 
ou  extérieure  du  pays. 

En  vue  d'atteindre  ce  but,  le  Congrès  estime  qu'il  y  aurait  lieu  : 

D'améliorer  le  recrutement  des  cadres  indigènes,  officiers  et  sons-officiers,  en 
les  faisant  passer  par  des  écoles,  aux  examens  d'admission  desquelles  on  exige- 
rait l'instruction  militaire  donnée  aux  Européens  de  grade  correspondant,  et 
Vinstruction  générale  que  possèdent  tes  indigènes  d'un  niveau  social  corres- 
pondant ; 

D'améliorer  également  le  recrutement  des  soldats  indigènes  par  un  choix 
aussi  judicieux  que  possible  des  sujets  incorporés  et  une  répartition  plus  équi- 
table des  charges  militaires  entre  les  indigènes  dans  les  p(iys  soumis  aux 
levées  d'office,  en  se  conformant  autant  que  possible  aux  traditions  de  chaque 
P^s; 

^'assurer  aux  militaires  indigènes  une  situation  matérielle  au  moins  équiva* 
^nie  à  celle  des  indigènes  appartenant  à  leur  milieu  social; 

Savoir  grand  soin  de  toujours  grouper  les  indigènes  de  même  race  dans  les 
"^mes  unités  ; 

^c  répartir  les  unités  {régiments,  bataillons,  compagnies,  etc.)  sur  le  terri- 
^*'*^,  de  manière  qu^en  temps  normal  les  hommes  soient  le  moins  éloignés 
P^^aible  de  leur  pays  d'origine  ; 

^e  diminuer  le  temps  de  service  qui,  sauf  pour  les  engagés  volontaires  et 
^^'^Sragés,  pourrait  être  fixé  à  trois  ans,  et  d'accorder  chaque  année  de  très 
^'^STs  congés  aux  militaires  (par  moitié),  au  moment  le  plus  favorable,  et  à 
"^^^s  de  circonstances  particulières; 
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D'admettre  une  deuxième  portion  du  contingent^  composée  d^hommes  qvr.  £    ne 
resteraient  que  quelques  mois  sous  les  drapeaux; 

Défaire  les  appels  de  réservistes  au  moment  où  les  travaux  des  champs  Mes 
rendent  le  moins  lourds  pour  la  population^  ces  appels  devant  êtrefréquew^  Ms, 
mais  de  très  courte  durée; 

Dans  les  cas  où  les  gouverneurs  généraux  Jugeraient  devoir  conserver  .mou 
instituer  des  territoires  militaires,  dj^  faire  tenir  garnison,  non  seulement  ^x  ^ax 
troupes  recrutées  sur  place,  mais  encore  à  quelques  troupes  détachées  suc^r^^s- 
sivement  des  territoires  civils  ; 

En  Afrique  occidentale,  où  les  populations  de  certaines  races  aiment  le 
métier  des  armes,  d'y  développer  le  plus  possible  le  recrutement,  de  manière  à 
pouvoir,  partout  où  la  chose  serait  possible,  substituer  des  troupes  indigèn 
de  ces  mêmes  races  à  des  troupes  européennes,  et  avoir  une  réserve  expéditiot 
naire  indigène  capable  de  rendre  les  plus  grands  services  le  cas  échéant; 

Que  les  militaires  engagés  ou  rengagés  mariés  qui  demandent  à  se  faii 
libérer  dans  une  colonie  soient  autorisés,  sous  réserve  de  V approbation  prêt 
lable  du  gouverneur  de  cette  colonie,  à  faire  venir  gratuitement  leurs  famill 
qui  les  rejoindraient  vers  la  date  où  ils  quitteraient  le  service. 


HUITIEME  DIVISION.  —  LÉGISLATION  COLONIALE 

Ire    SECTION 

Mode    de   rattachement    des   colonies   à    la   Métropole. 

Président  :  M.  Arthur  Girault,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Droit  de  Poitiers 
/Rapporteur  :  M.  Emile  Larghrr,  professeur  à  TÉcole  de  Droit  d*Alger. 

PROGRAMME 

1.  De  la  nécessité  de  maintenir  l'imité  morale  entre  les  Français  d'Europe  et  les  Français 
irotitre-mer  en  multipliant  les  occasions  de  se  connaître  et  de  s'apprécier  mutuellement. 
Quelle  politique  peut  le  mieux  contribuer  à  assurer  ce  résultat?  Indiquer  les  réformes, 
grandes  ou  petites,  de  nature  à  rendre  les  relations  entre  les  uns  et  les  autres  plus  faciles  et 
plus  fréquentes. 

Examiner    spécialement    la  question    au  point  de  vue  des  rapports  entre   la  France  et 
l'Algérie. 

a.  Quelles  attributions  doivent  être  réservées  à  l'administration  centrale  des  colonies? 
Quelles   sont,    au    contraire,   celles   qu'il   convient   d'abandonner  aux  fonctionnaires   qui 
w>nl  sur  place  ou  aux  assemblées  locales? 

Quelles  sont  les  diverses  mesures  de  décentralisation  dont  l'adoption  pourrait  être   recom- 
niandée  ? 

'SoQs  ce  dernier  rapport,  la  Section  serait  désireuse  d'obtenir,  autant  que  possible  pour 
chaque  colonie,  un  ou  plusieurs  mémoires  indiquant  les  diverses  réformes  pratiques  dont 
l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience  acquise  sur  place.) 

3.  Du  rattachement  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  au  ministère  des   colonies.  Des  difficultés 

<ltt'il  présenterait.  Quels  avantages  il  pourrait  présenter.  Quels  inconvénients  pourraient  en 
résulter. 

4.  Quels  sont  les  meilleurs  moyens  d'assurer,  en  fait  et  en  droit,  aux  fonctionnaires  e^ 
sox  militaires  qui  ont  servi  en  Algérie,  en  Tunisie  ou  aux  colonies,  une  part  équitable  au 
point  de  vue  de  l'accès  des  fonctions  publiques  dans  la  métropole? 


Rapport  de  M.  Emile  LARCHER 

Professeur  à  TÉcoIc  de  Droit  d'Alger,  Rapporteur  de  la  section. 


PREMIÈRE  QUESTION 

La  première  question  de  notre  programme  est  ainsi  formulée  : 

«  De  la  nécessité  de  maintenir  Tunité  morale  entre  les  Français  d'Europe  e  "VSHie 

Français  d'outre-mer  en  multipliant  les  occasions  de  se  connaître  et  de  s'ap  y jré 

cier   mutuellement.  Quelle  politique  peut  le  mieux   contribuer  à  assurevr*  ce 

résultat?  Indiquer  les  réformes,  grandes  ou  petites,  de  nature  à  rendre  les  ir*«H^ia. 
tions  entre  les  uns  et  les  autres  plus  faciles  et  plus  fréquentes. 

a  Examiner  spécialement  la   question  au  point  de  vue  des  rapports  entir^^e  la 
France  et  l'Algérie.  » 

Cette  question  a  trait  au  rattachement  moral  des  colonies  à  la  métropole .        La 
nécessité  de  maintenir  l'unité  de  sentiments,  d*aspirations  entre  les  Fran^,.^ai8 
d*Europe  et  les  Français  d*outrc-mer  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée.  C2e  qu  ^^k?  le 
bureau  de  cette  section  désirait,  c'est  qu'on  lui  indiquât,  pour  chaque  coloaKiiie. 
les  moyens  pratiques,  les  réformes  d'ordre  législatif  ou  administratif,  les  œu^i^res 
aussi,  de  nature  à  maintenir,  à  confirmer  cette  unité  :  moyens,  œuvres  qui  ^z^oi- 
vent  varier  avec  les  colonies,  à  raison  de  leur  variété  même,  celles-ci  n'ay^'^nt 
point  toutes  —  il  s*en  faut  —  le  môme  peuplement  européen,  les  mêmes  faciL  âtés 
de  relations  avec  la  métropole. 

Nous  devons,  sur  cette  première  question  —  comme  sur  toutes,  d'aille  «-irs, 
moins  une  —  exprimer  le  regret  qu'aucun  des  adhérents  de  cette  section  HB^'ait 
cru  devoir  formuler  de  réponse.  Nous  espérions,  tout  au  contraire,  que,  pour 
chaque  colonie,  nous  recevrions  un  ou  plusieurs  mémoires.  Le  travail  du  rapf>or- 
teur  eût  consisté  à  les  dépouiller,  à  les  grouper,  et  l'intérêt  du  rapport  en  eû.^  été 
grandement  accru.  Vous  m'excuserez  certainement  de  n'avoir  point  entrepris 
un  travail  qu'il  ne  m'eût  pas  été  possible  de  mener  à  bien,  et  vous  comprerfccirf 
que  si,  à  défaut  d'opinions  de  nos  adhérents,  je  me  permets  d'exprimer  ïï^ 
opinion  personnelle,  cette  opinion  aura  trait  exclusivement  à  l'Algérie. 


* 


Quand  on  parle  de  VAlfférie  dans  un  congrès  colonial,  il  importe  de 
tout  d'abord  une  réserve. 

L'Algérie  n'est  point,  à  proprement  parler,  une  colonie  :  c'est  avec  r 
qu'au  point  de  vue  légal  et  administratif,  on  ne  l'a  jamais  considérée  c 
telle. 
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Et  si,  faute  d'un  mot  spécial  s'adaptant  exactement  à  sa  coiidition  propre,  on 
iploie  pour  la  désigner  ce  mot  «  colonie  »,  il  faut  bien  remarquer  que  T  Algérie 
comme  d*ailleurs  aussi  la  Tunisie  —  a  dans  notre  domaine  extra-européen, 
mieux  extra-continental,  une  situation  comme  une  importance  toutes  particu- 
re?,  et  qu'on  aurait  grand  tort  de  lui  appliquer  ce  qui  est  vrai  des  autres  colo- 
i^s,  de  même  qu'il  faudrait  se  garder  d* étendre  indistinctement  ù  celles-ci  ce 
i  est  bon  pour  l'Algérie. 

^  mon  sens,  l'Algérie  occupe  une  situation  intermédiaire  entre  la  métropole  et 
.  colonies.  Quand  on  parle  de  colonie  —  et  toute  l'Exposition  coloniale  est  là 
ur  nous  confirmer  dans  cette  idée  — ,  on  s'imagine  un  pays  éloigné,  tout  autre 
.spect,  de  climat,  donnant  des  produits  différents  de  ceux  de  la  métropole. 
\.lgérie,  elle,  est  beaucoup  plus  européenne  qu'africaine  :  c'est  une  véritable 
tion  géographique  qui  la  place  en  Afrique,  car  la  véritable  séparation  entre 
.frique  et  l'Europe  est  l'infranchissable  Sahara,  beaucoup  plus  que  la  Médi- 
Tanée  :  les  chameaux,  navires  du  désert,  sont  moins  nombreux  k  travers 
ammada  et  Tareg  que  les  vapeurs  et  les  voiliers  sur  les  flots  bleus.  Le  climat 
la  Berbérie  n'a  rien  de  tropical  :  il  est  celui  de  l'Espagne,  de  l'Italie  méridio- 
le,  voire  de  cette  Provence  où  nous  tenons  nos  assises.  Les  produits  algériens 
it  ceux  de  tous  les  pays  méditerranéens  :  vins,  céréales,  bestiaux,  lièges.  L'Al- 
pie,  enfin,  présente  un  Jieuplement  de  600.000  Européens,  supérieur  ù  celui  de 
ites  les  colonies  françaises  réunies. 

Pour  l'Algérie  donc,  l'assimilation  est  un  fait;  toute  politique  qui  l'oublie  est 
inifestement  entachée  d'erreur  et  ne  peut  avoir  que  de  mauvais  résultats. 

«  * 

Les  considérations  que  nous  venons  d'indiquer  très  brièvement  expliquent 
mment  les  relations  entre  la  France  et  l'Algérie  sont  particulièrement  faciles 
fréquentes.  C'est  par  milliers  que,  chaque  année,  des  touristes  français  viennent 
Imirer  les  beaux  sites  algériens,  et  c'est  par  milliers  aussi  que  les  Algé- 
ens  viennent  chaque  année  estiver  en  France  :  ce  dont  on  a  grand  tort  de  se 
aindre  en  Algérie,  puisque  c'est  le  moyen  le  plus  efficace  de  maintenir  les  liens 
itve  l'Algérie  et  la  mère-patrie. 

Quelque  fréquentes  que  soient  ces  relations,  je  les  tix)uve  encore  insuffi- 
ntes.  C'est  que  le  peuplement  algérien  est  loin  d'être  exclusivement  d'origine 
mçaise  :  la  moitié  au  moins  des  citoyens  actuels  sont  originaires  d'Espagne  ou 
talie,  ou  issus  de  parents  espagnols  ou  italiens.  Si  donc  il  faut  souhaiter  que 
»  Français  d'origine  conservent  leurs  relations  avec  la  métropole,  il  faut  aussi 
airer  que  ceux  qui  sont  d'origine  étrangère  fassent  la  connaissance  de  leur 
trie,  s'y  créent  des  relatiojQs.  Tous  les  Algériens  devraient  connaître  la  France, 
ï^'estime  donc  qu'il  faut  recliercher,  pour  les  développer,  toutes  les  occasions 
créer  entre  la  France  et  l'Algérie  des  relations  nouvelles.  Je  vais  en  signaler 
biques-unes,  et  nous  serions  particulièrement  heureux  qu'on  nous  en  indiquât 
^^ntpes. 

C  —  D'une  façon  générale,  il  faut  développer  et  faciliter  tous  les  moyens  de 

dununication  entre  le  nord  et  le  sud  de  la  Méditerranée . 

U  serait  à  désirer  que  les  compagnies  de  navigation  abaissassent  les  prix  de 


—  380    - 

leurs  passages  et  le  coût  de  leur  fret,  et  aussi  qu'elles  améliorassent  le  confort 
et  la  rapidité  de  leurs  bâtiments.  Sur  ce  point,  le  gouvernement  va  avoir 
un  puissant  moyen  d'action,  quand  il  passera  de  nouvelles  conventions  pour 
assurer  le  service  maritime  postai.  Nous  nous  plaisons  à  croire  qu'il  ne  man- 
quera pas  d'en  user. 

Au  point  de  vue  postal,  nous  avons  constaté  avec  plaisir  que  la  loi  du 
6  mars  1906  a  abaissé  la  taxe  des  lettres  à  10  centimes  non  seulement  pour  la 
métropole,  mais  aussi  dans  les  relations  coloniales  et  franco-coloniales.  Il  est 
vrai  qu'on  n'en  avait  pas  moins  prétendu  en  Algérie  ne  pas  appliquer  cette  loi 
et  y  maintenir  la  taxe  à  15  centimes.  Mais  cette  prétention  paradoxale  a  été 
vaincue  par  la  clarté  du  texte  et  par  le  ridicule.  —  De  même,  depuis  quelques 
années,  la  taxe  télégraphique,  même  par  câble,  est  réduite  à  50  centimes  ou 
5  centimes  par  mot,  comme  en  France. 

11  est  à  désirer  également  que  ne  soit  point  exaucé  le  vœu  formulé  par 
les  délégations  ûnanciëres  de  la  création  d'un  timbre-poste  spécial  à  l'Algérie. 
Outre  que  ce  serait  une  nouvelle  manifestation  d'un  séparatisme  qu'il  importe 
de  combattre,  cette  prétendue  réforme  présenterait  surtout  des  inconvénients. 
Ainsi  que  nous  l'écrivions  dans  une  protestation  adressée  aux  pouvoirs  publics 
en  décembre  dernier,  au  nom  de  la  Société  d'études  politiques  et  sociales 
d'Alger,  «  la  création  du  timbre  spécial  irait  k  rencontre  de  l'intérêt  et  de  la 
commodité  de  tous  ceux  qui  habitent  l'Algérie  et  de  ceux  qui,  en  France,  ont  des 
relations  avec  TAlgérie.  Le  timbre-poste,  pratiquement,  ne  sert  pas  seulement  à 
alTranchir  les  lettres  et  objets  de  correspondance;  il  permet  de  transmettre  faci- 
lement de  petites  sommes.  A-t-on  à  payer  un  numéro  de  journal  ou  de  revue  ? 
Veut-on  solder  le  reliquat  d'un  petit  compte?  Désire-t-on  défrayer  un  corres- 
pondant du  coût  de  sa  réponse?  Quelques  timbres  insérés  dans  une  lettre  rem- 
plissent cet  office  aisément  et  sans  frais.  Les  Algériens  ne  suffisent  pas  plus 
à  leur  armée  qu'à  leur  budget  :  il  y  a  dans  le  19-  corps,  un  fort  contin- 
gent de  jeunes  gens  venus  des  départements  métropolitains  ;  on  peut,  croyons- 
nous,  l'évaluer  à  une  vingtaine  de  mille  hommes.  Or,  c'est  un  procédé  qu'em- 
ploient souvent  les  parents  peu  fortunés  que  d'envoyer  à  leur  enfant,  un  ou  deux 
francs  eu  timbres-postes.  L'enfant,  sans  doute,  emploie  d'abord  une  partie  des 
timbres  à  boire  à  la  santé  des  parents,  mais  il  en  garde  un  ou  deux  pour 
leur  envoyer  de  ses  nouvelles  et  les  remercier.  Que  l'Algérie  ait  son  timbre 
spécial,  et  l'échange  ne  sera  plus  possible  entre  les  deux  fractions  du  territoire 
français.  Pour  payer  10  centimes,  50  centimes,  il  faudra  se  faire  délivrer  un  bon 
ou  un  mandat.  Les  parents  ne  pourront  plus  envoyer,  sous  la  forme  habituelle, 
leur  petit  subside;  ils  l'enverront  plus  rarement  ou  ne  l'enverront  plus;  l'enfant 
boira  moins  et  surtout  n'écrira  plus.  V^oilà  le  résultat  pratique.  » 

II.  —  C'est  comme  créant  des  relations  entre  Français  d'Algérie  et  Français  de  la 
métropole  que  méritent  d'être  encouragées  certaines  œuvres  (notamment  l'œuvre 
des  petits  Algériens  à  la  montagne),  qui  entreprennent  d'envoyer  des  enfants 
d'Algérie  passer  un  mois  ou  six  semaines  d'été  dans  les  montagnes  des  Cévennes 
ou  du  Massif  central. Ces  enfants  en  retirent  le  plus  grand  profit  au  point  de  vue 
santé  ;  mais  je  pense  que  le  profit  n'est  pas  moindre  au  point  de  vue  moral,  car 
ils  gardent  un  excellent  souvenir  de  la  douce  terre  de  France  et  conservent  des 
relations  avec  les  jeunes  gars  des  fermes  qui  les. ont  hébergés. 


Inversement,  on  ne  peut  que  se  féliciter  de  toutes  les  oi^anisations  de  cara- 
-^anes  qui  ont  pour  but  de  venir  visiter  l'Algérie. 

III.  —  Enfin,  un  moyen  très  puissant  de  créer  des  relations  et  d'assurer  entre 

Vançais  de  France  et  Français  d'Algérie  lunité  que  nous  désirons  nous  est 

offert  par  la  loi  militaire  :  il  serait  à  désirer  que  le  gouvernement  en  usât. 

La  loi  sur  le  recrutement  du  21  mars  1905  a  assujetti  les  Algériens  au  service 

^e  deux  ans  comme  leurs  frères  de  la  métropole.  On  peut  se  demander  si  cette 

:^*éforme  a  été  bien  opportune  et  sïl  n*était  pas  habile,  comme  le  faisait  la  loi 

^e  1889,  de  donner  une  prime  à  Témigration  dans  nos  colonies  sous  la  forme 

^Jl'une  dispense  partielle  du  service  militaire  :  la  loi  est  peut-ôtre  exagérément 

^galitaire.  Mais,  telle  qu  elle  est,  elle  olfre  un  excellent  moyen  de  franciser  de 

^:3oeur  ceux  qui  ne  sont  Français  que  de  par  la  loi,  et  d'amener  en  Algérie  un  flux 

«Je  jeunes  Français.  Ce  moyen,  c'est  de  faire  faire  aux  jeunes  Algériens  leur 

service  militaire  en  France.  J'y  vois  les  plus  grands  avantages. 

D'une  part,  en  effet,  les  jeunes  Algériens,  passant  deux  années  en  France, 
paiHîourraient  et  connaîtraient  une  région  de  la  métropole.  Ils  y  perdraient  un 
peu  de  Texclusivisme  qui  est  le  propre  de  ceux  qui  ignorent  les  autres.  Dans 
Ir^ur  caserne,  dans  leur  ville  de  garnison,  ils  se  créeraient  des  relations  qui  faci- 
literaient plus  tard  Técoulement  des  produits  algériens;  ils  amèneraient  peut-être 
dos  camarades  à  venir  en  Algérie,  etc. 

JD'autre  part,  pour  maintenir  les  effectifs  dos  régiments  d'Algérie,  il  faudrait  y 
en.^'oyer  une  plus  forte  part  du  contingent  métropolitain.  D'où  arrivée  en 
A.lgéried'un  assez  gprand  nombre  de  jeunes  Français  dont  quelques-uns,  sans 
iloute,  demeureraient  comme  colons;  les  autres,  de  retour  en  France,  feraient 
cox:iDaltre  l'Algérie,  y  garderaient  des  relations,  etc. 
L'échange  serait  à  tout  point  de  vue  profitable. 

D'une  façon  générale,  j'estime  qu'en  France  même,  le  recrutement  gagnerait  à 
n'Otre  pas  régional.  Il  n'était  pas  mauvais  que  les  Bretons  connussent  la  Lorraine 
oi^i  la  Provence.  Mais  combien  est-il  plus  utile,  je  dirai  môme  nécessaire,  que  les 
Algériens,  —  ceux  surtout  qui  sont  d'origine  étrangère,  —  connaissent  la  France! 
<ît  n'est-il  pas  éminemment  désirable  que  le  plus  grand  nombre  possible  de 
^**ançais  n'ignorent  pas  notre  grande  province  d'Outre-Méditerranée? 

Je  résumerai  cet  aperçu  succint,  en  formulant  quatre  réformes  —  «  grandes 
0*^  petites  »,  comme  dit  notre  programme  —  que  la  section  pourrait,  si  elle  par- 
*^^e  ma  manière  de  voir,  transformer  en  vœux  : 

^**  Que  le  gouvernement  emploie  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  amener 
^^s  compagnies  de  navigation  à  améliorer  les  moyens  de  communication  onti'e 
^  Praiice  et  TAlgérie.  aux  points  de  vue  rapidité,  confort  et  tarifs; 

^  Qu'il  ne  soit  pas  créé  de  timbre-poste  spécial  à  l'Algérie; 

3**  Que  les  œuvres  envoyant  les  enfants  algériens  estiver  en  France  soient 
^^couragées  ; 

^**  Que,  au  moins  en  règle  générale,  le  contingent  algérien  fasse  son  service 

Militaire  en  France. 
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La  section  a  adopté  les  vœux  présentés  par  son  rapporteur,  en  étendant  à  la  Tuni- 
sie les  vcmix  formulés  pour  l'Algérie  seulement.  Elle  y  ajoute  cet  autre  vœu  :  que  des 
caravanes  scolaires  et  commerciales  algéro- tunisiennes  soient  organisées  pour  visiter 
la  France. 

DEUXIÈME  QUESTION 

La  deuxième  question  est  assez  complexe.  Voici  en  quels  termes  votre  bureau 
l'avait  formulée  : 

«  Quell(*s  attributions  doivent  être  réservées  à  F  administration  centrale  des 
colonies  ?  Quelles  sont,  au  contraire,  celles  qu'il  convient  d'abandonner  aux 
fonctionnaires  qui  sont  sur  place  ou  aux  assemblées  locales?  Quelleo  sont  les 
diverses  mesures  de  décentralisation  dont  Tadoption  pourrait  être  recom- 
mandée?» 

Et  il  avait  aj«uté  :  sous  ce  dernier  rapport,  la  Section  serait  désireuse  d'ob- 
tenir autant  que  possible  pour  chaque  colonie,  un  ou  plusieui*s  mémoires  indi- 
quant l(*s  diverses  réformes  pratiques  dont  l'utilité  serait  démonti'ée  par  l'expé- 
rience acquise  sur  place.  » 

Malheureusement,  ici  encore,  nous  devons  exprimer  le  regret  de  n'avoir  reçu 
aucun  mémoire.  Votre  rapporteur  se  bornera  donc  à  indiquer  pour  quelles 
raisons  cettiî  question  figurait  au  programme  et  selon  quel  principe  elle  pour- 
rait, à  son  sens,  i^lre  résolue. 

11  est  c(»rtain,  pour  qui  a  quelque  peu  étudié  la  vie  coloniale,  qu'il  est  maintes 
aftaires  dont  la  solution  est  donnée  par  le  Pavillon  de  Flore.et  qui  pourraient  être 
terminées,  avec  un  grand  avantage,  dans  la  colonie  même.  Veut-on  des  exem- 
ples? —  Il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  paraissait,  â  V Officiel  ou  au  Bulletin 
lois,  un  décret  autorisant  le  changement  du  nom  d'une  rue  d'une  bourgade  de  la 
Martinique.  Est-il  bien  nécessaire  de  faire  faire  au  dossier  d'une  affaire  d'aussi 
mince  iiiq)oitanc(»  le  voyage  de  Paris?  Et  le  gouverneur  ne  pourrait-il  donner 
une  telle  autorisation  j)ar  simple  arrêté?  —  Autre  exemple.  Un  relégué  mérite, 
par  sa  conduite  satisfaisante,  de  passer  de  la  relégation  collective  à  la  relégation 
individuelle.  Pour([ue  ce  passage  soit  décidé,  il  faut  que  son  dossier  soit  envoyé 
à  la  commission  de  classement  qui  siège  à  Paris:  d*où  lenteurs  qui  font  que  quel- 
quefois, ([UMîul  l'autorisation  arrive  à  la  Guyane,  le  relégué  a  cessé,  en  chan- 
geant de  conduite,  de  mériter  cette  faveur. 

Il  n'(»st  |)as  douteux  que  si  nos  congressistes  avaient  bien  voulu  dresser  une 
nomenclature  des  faits  de  ce  genre  qui  sont  à  leur  connaissance,  la  liste  serait 
longue. 

Quelles  sont  donc  les  attributions  qui  pourraient,  sans  inconvénient  et,  partant 
avec  avanlni;e,  puisqu'il  y  aurait  accélération,  passer  de  l'administration  centrale 
des  colonie-^  aux  fonctionnaires  ou  assemblées  locales?  —  Le  principe  nous  est 
donné  par  c<'tte  formule,  banale,  mais  exacte  :  ce  On  peut  gouverner  deloin,  mais 
on  n'administre  bien  tjue  de  prés.  »  Le  critère  nous  est  fourni  par  la  distinction, 
entre  gouvtM*ner  et  administrer.  Gouverner,  c'est  le  propre  du  gouvernement- 
central  (et»  cjui  prouve,  soit  dit  en  passant,  que  le  mot  de  «  gouverneur  »  em- 
ployé pour  tlésigner  l'administrateur  le  plus  élevé  de  chaque  colonie  est  forti 
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mal  choisi).  Administrer  doit  être  Vœuvre  des  autorités  et  assemblées  locales. 
Et  1  administration  centrale  des  colonies  ne  doit,  en  thèse  générale,  intervenir 
daas  l'administration  que  dans  les  cas  où  les  affaires  administratives  mettent 
en  jeu  l'action  gouvernementale. 

Nous  attendons  de  nos  adhérents  qu'ils  veulent  bien  par  leurs  communica- 
tions nous  permettre  d'essayer  l'application  de  ce  principe. 

Personne,  à  la  séance  de  section,  n  ayant  demandé  la  parole  sur  cette  question, 
aucun  vœu  n'a  été  émis. 

TROISIÈME    QUESTION 

C'est  une  question  d'actualité,  puisque  le  Parlement  en  a  été  saisi  récem- 
ment :   • 

«  Du  rattachement  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  au  ministère  des  colonies.  — 
Des  difficultés  qu'il  présenterait.  —  Quels  avantages,  il  pourrait  présenter.  — 
Quels  inconvénients  pourraient  en  résulter.  » 

Tous  vous  souvenez  en  effet  que  M.  Etienne  Flandin,  député  de  l'Yonne,  avait 

proposé  à  la  loi  de  finances  de  1905  un  amendement  ainsi  conçu  :  «  A  dater  du 

1*""  janvier  1905,  le  gouvernement  général  de  l'Algérie  et   le  protectorat  de   la 

Tunisie  seront  placés  sous  l'autorité  du  ministre  des  colonies,   qui   prendra  le 

titre  de  ministre  de  l'Algérie,  des  protectorats  et  colonies.  » 

Vous  savez  le  sort  qu'a  eu  cet  amendement.  La  Chambre  l'a  disjoint,  et  nul 
ri  ignore  que  la  disjonction  est  une  forme  polie  d'enterrement.  La  fin  de  la  légis- 
lature a  frappé  la  proposition  de  caducité.  Mais  il  se  pourrait  qu'elle  fût 
'^opHseau  cours  d'une  législature  suivante  :  elle  mérite  donc  un  sérieux  examen. 


«  # 


J'ai  eu  beau  examiner  la  proposition  Flandin  :  j'en  ai  bien  aperçu  les  diffi- 
cultés, les  inconvénients,  il  m'a  été  impossible  d'y  voir  le  moindre  avantage. 

I>ès  qu'a  été  connu  le  dépôt  de  Tamendement,  la  Société  d études  politiques 
^^  saciales  d'Alger  a  cru  de  son  devoir  de  protester,  et  elle  Ta  fait  en  des  obser- 
"^"^tions  que  nous  reproduisons,  car  nous  aurons  peu  à  y  ajouter  : 

Si  c'est  toujours  avec  joie  que  nous  voyous  les  députés  métropolitains  s'occuper  des 
^■ioses  algériennes,  ce  n'est  pas  sans  quelque  surprise  que  nous  avons  appris  que 
^^  -  Htienne  Flandin,  député  de  TYonue,  vient  de  proposer,  à  la  loi  de  finances  de  1905, 
***^  amendement  aux  termes  duquel  :  «  A  dater  du  i*'  janvier  1905,  le  gouvernement 
^^uéral  de  l'Algérie  et  le  protectorat  de  la  Tunisie  seront  placés  sous  l'autorité  du  mi- 
^istre  des  colonies,  qui  prendra  le  titre  de  ministre  de  l'Algérie,  des  protectorats  et 
Colonies.  » 

^oas  n'avons  pas  à  discuter  la  question  du  rattachement  de  la  Tunisie  au  minis- 

^***^  des  colonies,  bien  que  la  plupart  des  raisons  que  nous  ferons  valoir  pour  démon- 

**^^  que  l'Algérie  doit  demeurer  ce  qu'elle  est,  n'étant  pas  une  colonie,  vaillent  pour 

^^  l'unisie.  Les  Tunisiens  sauront  défendre  leurs  intérêts,    et   il  leur  sera   facile   de 

^^ti^ontrer   l'inaptitude   du   ministère  des  colonies  à  gérer  ce  protectorat,  en  montrant 

^  ^uc  sont  devenus  les  quelques  protectorats  qui  déjà  lui  ont  été  confiés. 

■Vi  ce  qui  touche  l'Algérie,  il  nous  appartient  de  dire  combien  nous  paraît  inoppor- 
^*ïe  et  illogique  cette  façon  de  faire,  cpii  consiste  à  solliciter  du  Parlement,  à  l'impro- 


viste,  par  surprise,  en  quatre  lignes  de  la  loi  annuelle  de  linances,  une  mesure  qui  n  a 
rien  d'annuel,  rien  de  financier,  incds  qui  est  la  rupture  brusque  avec  la  politique  tra- 
ditionnelle que  la  France  républiccdne  a  toujours  suivie  vis-à-vis  de  sa  province  d'outre- 
Méditerranée,  qui  est  aussi  la  négation  des  vérités  les  plus  évidentes. 

I 

Ce  n'est  pas  sous  la  forme  d'un  article  de  la  loi  de  flnances  que  doit  se  présentei 
une  innovation  comme  celle  que  préconise  M.  Etienne  Flandin.  Sans  doute,  par  c< 
qu'on  appelle  parfois  une  habile  manœuvre,  mais  par  ce  qui  est  une  violation  de: 
règles  iondameutales  de  la  procédure  législative,  les  députés  s'elîorcent  trop  souven 
d'introduire  subrepticement  dans  notre  législation,  par  amendements  à  la  loi  budgér- 
taire,  des  dispositions  qui  ne  sont  pas  du  tout  à  leur  place  dans  cette  loi.  On  ne  sau  _^. 
rait  trop  rapi)eler  que  la  loi  de  llnances  est  essentiellement  la  prévision  des  dépense  -;— r?s 
du  ftitur*  exercice  et  Tautorisation  donnée  au  gouvernement  de  percevoir  les  ree-etle  — î^s 

nécessaires  pour  y  faire  face  :  aucun  texte  d'un  ordre  différent  ne  s'y    renconlreraK:  it 

si  on  avait  le  souci  d'observer  scrupuleusement  les  véritables  principes  de  notre  dror  ^it 
public.  1/amondement  à  la  loi  de  finances  apparaît  comme  un  moyen  d'éviter  la  prcr::^. 
cédure  normale  des  propositions  de  lois.  Il  y  a  à  cette  praticpie  les  plus  sérieux  inco^  «n- 
vénients.  Au  lieu  de  recevoir  l'examen  successif  de  la  commission   d*initiative,  d^^.  _es 

bureaux,  d'une  commission  spéciale,  des  deux  lectures  devant  chaque  chambre,  W les 

amendements  à  la  loi  de  finances  sont  soumis  seulement,  avant  la  discussion  <^^  en 
séance  publique,  à  la  commission  du  budget,  (jue  préoccupe  à  peu  près  exclusiv  ^^^-e- 
ment  la  (piestion  de  l'équilibre  budgétaire. 

Ces  inconvénients  sont  particulièrement  flagrants   quand-  il  s'agit   d'une   questi»- 
aussi  grave  et,  il  faut  bien  le  dire,  aussi  peu  nmrie  que  celle  de  la  fusion  en  un  fon 
dable  miidstère  de  tous  les  services  actuels  des  colonies  et  des  ser\dces  de  l'Algéi 
de  la  Tunisie  et  d'aucuns  diront  sans  doute,   renchérissant  sur  M.  Chautemps  et 
M.  Flandin,  du  Maroc. 

L'honorable  député  de  l'Yonne  propose  une  formule  qui  parait  inoffensive  dans 
simplicité.   Qui  peut,  sans  une  étude  approfondie,  prévoir  quelles  conséquences^=! 
texte,  une  fois  volé,  n'entraînerait  pas  ?    L'Algérie  —  et   nous   démontrerons  ton 
l'heure  que  c'est  avec  juste  raison  —  n'a  jamais  été  confondue  avec  les  colonies  : 
points  de  vue  législatif,  administratif,  judiciaire,  financier,  militaire,  elle  a  une  sit 
tion  toute  différente.  Dans  quelle  mesure  le  petit  texte   du  président  de  la  Réui 
d'Études  algériennes  comporlera-t-il  modification  de  tout  cet    état  de  choses  ?  Ql 
bouleverscni(»uts  s'en  suivront  dans  l'organisation  algérienne  ? 

Ce  sont  des  (Questions  complexes,  délicates,  qui  ne  i)euvent  recevoir  au  cours  d''      ^ne 
discussion  budgétaire    l'examen  qu'(»lles   méritent.    Un   premier  reproche  doit  A-  -^oc 
être  adressé  à  l'amendement  Flandin,  reproche  de  forme  :  ce  n'est  point  là  matièrr"e  à 
amendement  à  la  loi  de  iinances.  La  Chambre  fera  respecter  la  procédure  législa. '•^ive 
en  ordonnant  la  disjonction. 

II 

Si  l'on  passe»  à  l'examen  de  la  proposition  en  elle-même,   on  se  convainc  bien  ^^'^^ 
que  les  ({uelipies  considérations  par  lesquelles  on  a  essayé  d'appuyer  cette  réfonii«?  — 
réforme  n'est  pas  toujours  synonyme  de  progrès,  en  voici  bien  la  preuve  —  sont  iV^^^ 
insigne  faiblesse.  Ces  considérations,  nous  savons  où  les  trouver  :  ce  sont  celles  <}«* 
développées  M.  René   Brouillel,  ancien  chef  du   service  de  l'Algérie  au  ministère  de 
l'intérieur,  à  la  Réunion  d'Études  algériennes,  le  19  juin  iç)o3,  et  qu'il  a  reprises  dani* 
la  Revue  politique  et  parlementaire  de  septembre  1904.  M.  Flandin,  en  formulant  so^ 
amendement,  n'a  fait  que  chercher  à  réaliser  le  vœu  émis  par  la  Réunion  dont  il  est 
président. 
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IL.es  événements,  dit-on,  imposent  la  ftision  en  un  seul  ministère  des  services  de 
r^AJgérie,  de  la  Tunisie  et  des  colonies.  Il  est  absolument  nécessaire  qu'il  y  ait  unité 
d'&ction  sur  toute  la  sphère  d'influence  française  en  Afrique.  Nous  avons,  de  la  Médi- 
terranée au  Congo,  un  vaste  empire,  d'un  seul  morceau.  Mais  nous  avons  une  admi- 
nistration morcelée  :  l'Algérie,  qui  relève  en  principe  du  ministère  de  l'intérieur  et  qui, 
à  raison  des  rattachements  subsistants,  relève  aussi  de  certains  ministères,  justice, 
instruction  publique,  guerre,  marine,  finances;  la  Tunisie  et  aussi  maintenant  le 
Maroc,  dont  les  résidents  dépendent  du  quai  d'Orsay  ;  l'Afrique  Occidentale  française 
<^ul,  elle,  ressortit  exclusivement  au  ministère  des  colonies.  A  rencontre  de  cette  orga- 
nisation disparate,  il  faut  que  notre  empire  tout  entier  relève  d'un  seul  ministère, 
qui  assurera  l'unité  de  la   politique  suivie  dans  toute  l'Afrique  musulmane  française. 

Voilà  la  seule  raison  donnée,  avec  plus  ou  moins  de  développement,  de  la  création 
4iii  ministère  de  l'Algérie,  des  protectorats  et  colonies.  Elle  est  bien  insufTisante  ;  on 
doit  même  dire  qu'elle  est  fausse.  L'unité  prétendue  de  notre  empire  africcdn  est  une 
erreur,  une  erreur  matérielle.  Et  si  nous  sommes  tout  disposés  à  reconnaître  avec  ceux 
dont  nous  combattons  eu  ce  moment  l'opinion  qu'à  des  choses  unes  il  faut  un  même 
régime,  il  voudront  bien  reconnaître  avec  nous  qu'à  des  territoires  et  à  des  peuples 
profondément  différents,  il  faut  des  régimes  dltlérents. 

Un  excellent  auteur,   dont    le  nom  (ait  justement  autorité  en  matière  coloniale, 

xVf.  Arthur  Girault,  dans  ses  si  remarquables  Principes  décolonisation  et  de  législation 

coloniale,  a  fourni  d'avance  une  éclatante  réfutation  de  la  tlièse  de  ceux  qui  veulent 

^confondre  Algérie,  Tunisie  et  colonies.  Il  montre   admirablement  que  l'Algérie  et  la 

'Xiijiisie  ne  sont  pas  coloniales,  qu'elles  sont  beaucoup  plus  européennes  qu'africaines. 

>us  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  quelques   lignes   de  son  exposé  des 

ractères  essentiels  de  l'Afrique  mineure  : 


€«  L'idée  fondamentale  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  est  que  l'Afrique  mineure 
^^f^jDartient  beaucoup  plus  au  monde  méditerranéen  qu'au  monde  africain.  L'oubli  de 

^^tite  vérité  a  toujours  été  une  source  d'erreurs 

«<  L'Afrique  mineure  appartient  tout  d'abord  au  monde  méditerranéen  par  sa  géo- 

^r'^pliie.  Par  sa  formation  géologique,  {>ar  son  climat,  par  les  pro(hiclions  de  son  sol, 

^Ue  se  rapproche  de  l'Espagne,  de  l'Italie  et  du  midi  de  la  France....  La  Méditerranée 

<^onstitue  un  trait  d'union  entre  les  pays  dont  elle  baigne  les  rivages.    Rien   de   plus 

^a.cile  que   de    faire  en  26  ou   27  heures  les  770  kilomètres  qui  séparent  Marseille 

<^*  Alger....  Mais,  pour  aller  d'Algérie  au  Soudan,  il  faut  franchir  plus  de  2.000  kilomè- 

^-res  à  travers  le  Sahara.  C'est  un  voyage  long  et  périlleux  et  Ton   pourrait  compter 

los  Européens  qui  l'ont  accompli.   La  limite  naturelle  de  V Europe,  dit  M.  A.  Bernard, 

^st  plutôt  le  Sahara  que  la  Méditerranée. 

«  L'Afrique  mineure  appartient  ensuite  au  monde  méditerranéen  par  son  histoire 

«r  Ce  n'est  donc  pas  le  pur  elfet  du  hasard  si,  en  France,  les  traditions  administra- 
tives et  le  langage  juridique  ont  établi  une  démarcation  profonde  entre  l'Algérie  et  la 
Tunisied'une  part,  et  lescolouiesde  l'autre....  L'évolution  de  notre  politique  algérienne 

^i  tunisienne  n*a  rien  de  commun  avec  celle  de  notre  politique  coloniale 

^  Cette  séparation  peut  paraître  arbitraire  aux  esprits  superliciels.  L'idée  que  l'Algérie 

^t  la  Tunisie  ne  sont  pas  des  colonies  peut  leur  sembler  une  subtilité  juridique,  une 

bizarrerie  administrative  avec  laquelle  il  serait  temps  d'en  fmir.  Mais  quand  on  songe 

î**®  l'Afrique  mineure  appartient  au  monde  méditerranéen,  on   s'explique  l'origine  de 

^^te  distinction  et  on  en  comprend  la  raison  d'être.  Elle  est  tellement  conforme  à  la 

'^^^«re  des  choses  qu'elle  ne  pouvait  guère  ne  pas  exister.  Sans  doute,  au  point  de  vue 

Pttreinpiij  scîentiiique,  il  est  exact  de  i)arler  de  la  colonisation  de    l'Algérie    et   de  la 

'*'**''îie,  puisqu'il  y  a  dans  ces  pays  une  action  civilisatrice   à  exercer  sur  la  terre  et 

'**'  ^s  habitants.  Il  y  a  encore  ici  à  ai)pliquer  les  principes  généraux  de  colonisation, 
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viste,  peur  surprise,  en  quatre  lignes  de  la  loi  annuelle  de  ilnances,  une  mesure  qui  n' 
rien  d*annuel,  rien  de  linancier,  mais  qui  est  la  rupture  brusque  avec  la  politique  tra 
ditionnelle  que  la  France  républicaine  a  toujours  suivie  vis-à-vis  de  sa  province  d'où 
Méditerranée,  qui  est  aussi  la  négation  des  vérités  les  plus  évidentes. 

I 

Ce  n*est  pas  sous  la  forme  d'un  article  de  la  loi  de  finances  que  doit  se  présente er 

une  innovation  comme  celle   que  préconise   M.  Etienne  Flandin.  Sans  doute,   par  c- 'e 

qu'on  appelle  parfois  une  habile  manœuvre,  mais  par  ce  qui  est  une  violation  decrziîs 
règles  fondamentales  delà  procédure  législative,  les  députés  s'eflbrcent  trop  souvei  -it 
d'introduire  subrepticement  dans  notre  législation,  par  amendements  à  la  loi  budgi 
taire,  des  dispositions  qui  ne  sont  pas  du  tout  à  leur  place  dans  cette  loi.  On  ne  sat 
rait  trop  rappeler  que  la  loi  de  finances  est  essentiellement  la  prévision  des  dépenst 
du  futur' exercice  et  Tautorisation  donnée  au  gouvernement  de  percevoir  les  recette 
nécessaires  pour  y  faire  face  :  aucmi  texte  d'un  ordre  différent  ne  s'y  rencontreri 
si  on  avait  le  souci  d'observer  scrupuleusement  les  véritables  principes  de  notre  dn 
public.  L'amendement  à  la  loi  de  finances  api>araH  comme  un  moyen  d'éviter  la  pr 
cédure  normale  des  propositions  de  lois.  Il  y  a  à  celte  pratiipie  les  plus  sérieux  ma 
vénients.  Au  lieu  de  recevoir  Texamen  successif  de  la  commission  d'initiative, 
bureaux,  d'une  commission  spéciale,  des  deux  lectures  devant  chaque  chambre, 
amendements  à  la  loi  de  finances  sont  soumis  seulement,  avant  la  discussion 
séance  ])ublique,  à  la  commission  du  budget,  (lue  préoccupe  à  peu  près  exclusif 
ment  la  question  de  l'équilibre  budgétaire. 

Ces  inconvénients  sont  particulièrement  llagrants  quand  il  s'agit  d'une  quesl^cnou 
aussi  grave  et,  il  faut  bien  le  dire,  aussi  peu  mûrie  que  celle  de  la  fusion  en  un  for  mi- 
dal}le  ministère  de  tous  les  services  actuels  des  colonies  et  des  services  de  l'Algé  rie. 
de  la  Tunisie  et  d'aucuns  diront  sans  doute,   renchérissant  sur  M.  Chautemps  et  sur 

M.  Flandin,  <iu  Maroc. 

L'honorable  député  de  l'Yonne  propose  une  formule  qui  paraît  inolfensive  dan*         ^  su 
simplicité.    Qui  peut,   sans  une  étude  approfondie,  prévoir  ({uelles   ccmséciueiice         s  ce 
texte,  une  fois  volé,  n'entraînerait  i>as  ?   L'Algérie  —  et   nous   démontrerons  to^^^ii  à 
l'heure  que  c'est  avec  juste  raison  —  n'a  jamais  été  confondue  avec  les  colonies  :         aux 
points  de  vue  législatif,  administratif,  judiciaire,  financier,   militaire,  elle  a  une  sïL.  tua. 
tion  toute  différente.  Dans  quelle  mesure  le   petit  texte   <iu  président  de  la  Réu  ^^ion 
rf*/s7«rfe8  a/^'*tf/7e/mes  comportera-t-il  modification  de  tout  cet   état  de  choses  ?  (^  «/e/s 
bouleversements  s'en  suivront  dans  l'organisation  algérienne  ? 

Ce  sont  des  <[uestions  complexes,  délicates,  qui  ne  peuvent  recevoir  au  cours  d  '«œ 
discussion  budgétaire    l'examen  qu'i»lles   méritent.    Un   premier  reproche  doit  donc 
être  adressé  à  l'amendement  Flandin,  reproche  de  forme  :  ce  n'est  point  là  matière  à 
ameixlement  à  la  loi  de  finances.  La  Chambre  fera  respecter  la  procédure  législative 
en  ordonnant  la  disjonction. 

II 

Si  l'on  passe  à  l'examen  de  la  proposition  en  elle-même,   on  se  convfidnc  bien  vite 
que  les  (pieUpies  considérations  par  lesijuelles  on  a  essayé  d'appuyer  cette  réforme  — 
réforme  n'est  i)as  toujours  synonyme  de  progrès,  en  voici  bien  la  preuve  —  sont  d'une 
insigne  faiblesse.  Ces  considérations,  nous  savons  où  les  trouver  :  ce  sont  celles  qu'a 
développées  M.  René   Brouillet,  ancien  chef  du   service  de  l'Algérie  au  ministère  de 
l'intérieur,  à  la  Réunion  d'Études  alt^ériennes^  le  19  juin  i9o3,  et  qu'il  a  reprises  dans 
la  Revue  politique  et  parlementaire  de  septembre  1904.  M.  Flandin,   en  formulant  son 
amendement,  n'a  fait  que  chercher  à  réaliser  le  vœu  émis  par  la  Réunion  dont  il  est  le 
président. 
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événements,  dit-on,  imposent  la  ftision  en  mi  seul  ministère  des  services  de 
rie,  de  la  Tmiisie  et  des  colonies.  Il  est  absolwnent  nécessaire  qu'il  y  ait  unité 
3n  sur  toute  la  sphère  d'influence  française  en  Afrique.  Nous  avons,  de  la  Médi- 
tée au  Congo,  un  vaste  empire,  d'un  seul  morceau.  Mais  nous  avons  une  admi- 
tion  morcelée  :  TAlgérie,  qui  relève  en  principe  du  ministère  de  l'intérieur  et  qui, 
on  des  rattachements  subsistants,  relève  aussi  de  certains  ministères,  justice, 
ction  publique^  guerre,  marine,  finances;  la  Tunisie  et  aussi  maintenant  le 
:,  dont  les  résidents  dépendent  du  quai  d'Orsay  ;  l'Afrique  Occidentale  française 
lie,  ressortit  exclusivement  au  ministère  des  colonies.  A  rencontre  de  cette  orga- 
on  disparate,  il  faut  que  notre  empire  tout  entier  relève  d'un  seul  ministère, 
ssurerà  Tunité  de  la  politique  suivie  dans  toute  l'Afrique  miisulmane  française, 
là  la  seule  rcdsou  donnée,  avec  plus  ou  moins  de  développement,  de  la  création 
nistère  de  l'Algérie,  des  protectorats  et  colonies.  Elle  est  bien  insufliscmte  ;  on 
aème  dire  qu'elle  est  fausse.  L'unité  prétendue  de  notre  empire  africain  est  une 
r,  une  erreur  matérielle.  Et  si  nous  sommes  tout  disposés  à  reconnaître  avec  ceux 
nous  combattons  en  ce  moment  l'opinion  qu'à  des  choses  unes  il  faut  un  même 
le,  il  voudront  bien  reconnaître  avec  nous  qu'à  des  territoires  et  à  des  peuples 
idémcnt  différents,  il  faut  des  régimes  ditlérents. 

excellent  auteur,  dont  le  nom  (ait  justement  autorité  en  matière  coloniale, 
rthur  Girault,  dans  ses  si  remarquables  Principes  décolonisation  et  de  législation 
laie  y  a  fourni  d'avance  une  éclatante  réfutation  de  la  tlièse  de  ceux  qui  veulent 
ndre  Algérie,  Tunisie  et  colonies.  Il  montre  admirablement  que  l'Algérie  et  la 
ie  ne  sont  pas  coloniales,  qu'elles  sont  beaucoup  plus  européennes  qu'africaines, 
ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  quelques  lignes  de  son  exposé  des 
tères  essentiels  de  l'Afrique  mineure  : 

'idée  fondamentale  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  est  que  V Afrique  tnineare 
'tient  beaucoup  plus  au  monde  méditerranéen  qu'au  monde  africmn.  L'oubli  de 

vérité  a  toujours  été  une  source  d'erreurs 

Afrique  mineure  appartient  tout  d'abord  au  monde  méditerranéen  par  sa  géo- 
lie.  Par  sa  formation  géologique,  par  sou  climat,  par  les  productions  de  son  sol, 
e  rapproche  de  l'Espagne,  de  l'Italie  et  du  midi  de  la  France....  La  Méditerranée 
tue  un  trait  d*union  entre  les  pays  dont  elle  baigne  les  rivages.  Rien  de  plus 
que  de  faire  en  26  ou  27  heures  les  770  kilomètres  qui  séparent  Marseille 
er....  Mais,  pour  aller  d'Algérie  au  Soudan,  il  faut  franchir  plus  de  2.000  kilomè- 
.  travers  le  Sahara.  C'est  un  voyage  long  et  périlleux  et  Ton  pourrait  compter 
iropéens  qui  l'ont  accompli.  La  limite  naturelle  de  l'Europe^  dit  M.  A.  Bernard, 
utot  le  Sahara  que  la  Méditerranée. 

Afrique  mineure  appartient  ensuite  au  monde  méditerranéen  par  son  histoire 

le  n'est  donc  pas  le  pur  etfet  du  hasard  si,  en  France,  les  traditions  adnùnistra- 
et  le  langage  juridi(|ue  ont  établi  une  démarcation  profonde  entre  l'Algérie  et  la 
ied'une  part,  et  lescoloniesde  Tautre....  L'évolution  de  notre  politique  algérienne 

iisienne  n*a  rien  de  commun  avec  celle  de  notre  politique  coloniale 

etteséparationpeut  paraître  arbitraire  aux  esprits  superliciels.  L'idée  que  l'Algérie 
Tunisie  ne  sont  pas  des  colonies  peut  leur  senil)ler  une  subtilité  juridique,  ime 
rerie  administrative  avec  laquelle  il  serait  temps  d'en  linir.  Mais  quand  on  songe 
Afrique  mineure  appartient  au  monde  méditerranéen,  on  s'explique  l'origine  de 
distinction  et  on  en  comprend  la  raison  d'être.  Elle  est  tellement  conforme  à  la 
e  des  choses  qu'elle  ne  pouvait  guère  ne  pas  exister.  Sans  doute,  au  point  de  vue 
lent  scientilique,  il  est  exact  de  parler  de  la  colonisation  de  l'Algérie  et  de  la 
ie,  puisqu'il  y  a  dans  ces  pays  une  action  civilisatrice  à  exercer  sur  la  terre  et 
?s  hal)itants.  Il  y  a  encore  ici  à  ai)pliquer  les  [)rincipos  généraux  de  colonisation, 
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viste,  par  surprise,  en  quatre  lignes  de  la  loi  annuelle  de  finances,  une  mesure  qui  n  a 
rien  d*annuei,  rien  de  financier,  mais  qui  est  la  rupture  brusque  avec  la  politique  tra- 
ditionnelle que  la  France  républiccdne  a  toujours  suivie  vis-à-vis  de  sa  province  d'outre- 
Méditerranée,  qui  est  aussi  la  négation  des  vérités  les  plus  évidentes. 

I 

Ce  n*est  pas  sous  la  forme  d*un  article  de  la  loi  de  finances  que  doit  se  présenter 
une  innovation  comme  celle  que  préconise  M.  Etienne  Flandin.  Sans  doute,  par  ce 
qu'on  appelle  parfois  une  habile  manœuvre,  mais  par  ce  qui  est  une  violation  des 
règles  fondamentales  de  la  procédure  législative,  les  députés  s'efforcent  trop  souvent 
d'introduire  subrepticement  dans  notre  législation,  {)ar  amendements  à  la  loi  budgé- 
taire, des  dispositions  qui  ne  sont  pas  du  tout  à  leur  place  dans  cette  loi.  On  ne  sau- 
rait trop  rappeler  que  la  loi  de  finances  est  essentiellement  la  prévision  des  dépenses 
du  futur*  exercice  et  Tautorisation  donnée  au  gouvernement  de  percevoir  les  recettes 
nécessaires  pour  y  faire  face  :  aucun  texte  d'un  ordre  différent  ne  sV  rencontrerait 
si  on  avait  le  souci  d'observer  scrupuleusement  les  vérital)les  principes  de  notre  droit 
public.  L'amendement  à  la  loi  de  finances  apparaît  comme  un  moyen  d'éviter  la  pro- 
cédure normale  des  propositions  de  lois.  Il  y  a  à  cette  pratique  les  plus  sérieux  incon- 
vénients. Au  lieu  de  recevoir  Texamen  successif  de  la  commission  d'initiative,  des 
bureaux,  d'une  commission  spéciale,  des  deux  lectui*es  devant  chaque  chambre,  les 
amendements  k  la  loi  de  finances  sont  soumis  seulement,  avant  la  <iiscussion  en 
séance  publique,  à  la  commission  du  budget,  que  préoccupe  à  peu  près  exclusive- 
ment la  (piestion  de  l'équilibre  budgétaire. 

Ces  inconvénients  sont  particulièrement  flagrants  cpiand  il  s'agit  d'une  question 
aussi  grave  et,  il  faut  bien  le  dire,  aussi  peu  mûrie  que  celle  de  la  fusion  en  un  formi- 
dable ministère  de  tous  les  services  actuels  des  colonies  et  des  services  de  l'Algérie, 
de  la  Tunisie  et  d'aucuns  diront  sans  doute,  renchérissant  sur  M.  Chautemps  et  sur 
M.  Flandin,  du  Maroc. 

L'honorable  député  de  l'Yonne  propose  une  formule  qui  parait  inotfensive  dans  sa 
simplicité.  Qui  peut,  sans  une  étude  approfondie,  prévoir  ({uelles  conséquences  ce 
texte,  une  fois  voté,  n'entraînerait  pas  ?  L'Algérie  —  et  nous  démontrerons  tout  à 
l'heure  que  c'est  avec  juste  raison  —  n'a  jamais  été  confondue  avec  les  colonies  :  aux 
l)oints  de  vue  législatif,  administratif,  judiciaire,  financier,  militaire,  elle  a  une  situa- 
tion toute  différente.  Dans  quelle  mesure  le  petit  texte  du  président  de  la  Réunion 
d'Études  algériennes  comporlera-t-il  modification  de  tout  cet  état  de  choses  ?  Quels 
bouleversements  s'en  suivront  dans  l'organisation  algérienne  ? 

Ce  sont  des  questions  complexes,  tiélicates,  qui  ne  peuvent  recevoir  au  cours  d'une 
discussion  bu<lgétaire  l'examen  qu'(*lles  méritent.  Un  premier  reproche  doit  donc 
être  adressé  à  l'amendement  Flandin,  reproche  de  Corme  :  ce  n'est  point  là  matière  à 
ameiHlement  à  la  loi  de  finances.  La  Chambre  fera  respecter  la  procédure  législative 
en  ordonnant  la  disjonction. 

II 

Si  Ton  passe  à  l'examen  de  la  proposition  en  elle-même,  on  se  convainc  bien  vite 
(lue  les  (lueUpies  considérations  par  lesquelles  on  a  essayé  d'appuyer  cette  réforme  — 
réforme  n'est  pas  toujours  synonyme  de  i>rogrès,  en  voici  bien  la  preuve  —  sont  d'une 
hisigne  faiblesse.  Ces  considérations,  nous  savons  où  les  trouver  :  ce  sont  celles  qu'a 
développées  M.  René   Brouille t,  ancien  chef  du   service  de  l'Algérie  au  ministère  de 
l'intérieur,  à  la  Réunion  d'Etudes  algériennes^  le  19  juin  1908,  et  qu'il  a  reprises  dans 
la  Revue  politique  et  parlementaire  de  septembre  1904.  M.  Flandin,  en  formulant  son 
amendement,  n'a  fait  que  chercher  à  réaliser  le  vœu  émis  par  la  Réunion  dont  il  est  le 
président. 
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événements,  dit-on,  imposent  la  ftision  en  un  seul  ministère  des  services  de 
rie,  de  la  Tunisie  et  des  colonies.  Il  est  absolument  nécessaire  qu'il  y  ait  unité 
»n  sur  toute  la  sphère  d'influence  françcdse  en  Afrique.  Nous  avons,  de  la  Médi- 
ée  au  Congo,  un  vaste  empire,  d'un  seul  morceau.  Mais  nous  avons  une  admi- 
Lion  morcelée  :  l'Algérie,  qui  relève  en  principe  du  ministère  de  l'intérieur  et  qui, 
)n  des  rattachements  subsistants,  relève  aussi  de  certains  ministères,  justice, 
:tion  publique,  guerre,  marine,  finances;  la  Tunisie  et  aussi  maintenant  le 
,  dont  les  résidents  dépendent  du  quai  d'Orsay  ;  l'Afrique  Occidentale  française 
lie,  ressortit  exclusivement  au  ministère  des  colonies.  A  rencontre  de  cette  orga- 
)n  disparate,  il  faut  que  notre  empire  tout  entier  relève  d'un  seul  ministère, 
isurerà  l'unité  de  la  politique  suivie  dans  toute  l'Afrique  musulmane  française. 
à  la  seule  raison  donnée,  avec  plus  ou  moins  de  développement,  de  la  création 
oistère  de  l'Algérie,  des  protectorats  et  colonies.  Elle  est  bien  insufliscmte  ;  on 
lême  dire  qu'elle  est  fausse.  L'unité  prétendue  de  notre  empire  africain  est  une 
',  une  erreur  matérielle.  Et  si  nous  sommes  tout  disposés  à  reconnaître  avec  ceux 
lous  combattons  eu  ce  moment  l'opinion  qu'à  des  choses  unes  il  faut  un  même 
e,  il  voudront  bien  recoimaltre  avec  nous  qu'à  des  territoires  et  à  des  peuples 
idémcnt  difl'érents,  il  faut  des  régimes  dilTérents. 

excellent  auteur,  dont  le  nom  fait  justement  autorité  en  matière  coloniale, 
thur  Girault,  dans  ses  si  remarquables  Principes  de  colonisation  et  de  législation 
aie,  a  fourni  d'avance  une  éclatante  réfutation  de  la  tlièse  de  ceux  qui  veulent 
idre  Algérie,  Tunisie  et  colonies.  Il  montre  admirablement  que  l'Algérie  et  la 
le  ne  sont  pas  coloniales,  qu'elles  sont  beaucoup  plus  européennes  qu'africaines, 
oe  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  quelques  lignes  de  son  exposé  des 
:ères  essentiels  de  l'Afrique  mineure  : 

idée  fondamentale  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  est  que  l'Afrique  mineure 
tient  beaucoup  plus  au  monde  méditerranéen  qu'au  monde  africain.  L'oubli  de 

vérité  a  toujours  été  une  source  d'erreurs 

Afrique  mineure  appartient  tout  d'abord  au  monde  méditerranéen  par  sa  géo- 
ie.  Par  sa  formation  géologique,  jiar  son  climat,  par  les  productions  de  son  sol, 
î  rapproche  de  l'Espagne,  de  l'Italie  et  du  midi  de  la  France....  La  Méditerranée 
tue  un  trait  d'union  entre  les  pays  dont  elle  baigne  les  rivages.  Rien  de  plus 
(jue  de  faire  en  26  ou  27  heures  les  770  kilomètres  qui  séparent  Marseille 
T....  Mais,  pour  aller  d'Algérie  au  Soudan,  il  faut  franchir  i)lus  de  2.000  kilomè- 
travers  le  Sahara.  C'est  un  voyage  long  et  périlleux  et  Ton  pourrait  compter 
iropéens  qui  l'ont  accompli.  La  limite  naturelle  de  V Europe,  dit  M.  A.  Bernai*d, 
itôt  le  Sahara  que  la  Méditerranée, 

Afrique  mineure  appartient  ensuite  au  monde  méditerranéen  par  son  liistoire 

e  n'est  donc  pas  le  pur  effet  du  hasard  si,  en  France,  les  traditions  aduiinistra- 
H  le  langage  juridique  ont  établi  une  démarcation  profonde  entre  l'Algérie  et  la 
îed'une  part,  et  les  colonies  de  l'autre.. ..  L'évolution  de  notre  politique  algérienne 

isienne  n'a  rien  de  commun  avec  celle  de  notre  politique  coloniale 

'tte  séparation  peut  paraître  arbitraire  aux  esprits  superficiels.  L'idée  que  l'Algérie 
ruuisi<>  ne  sont  pas  des  colonies  peut  leur  sembler  une  subtilité  juridique,  une 
crie  administrative  avec  laquelle  il  serait  temps  d'en  finir.  Mais  quand  on  songe 
\frique  mineure  appartient  au  monde  méditerranéen,  on  s'explique  l'origine  de 
iistinction  et  on  en  comï)rend  la  raison  d'être.  Elle  est  tellement  conforme  à  la 
;  des  choses  qu'elle  ne  pouvait  guère  ne  pas  exister.  Sans  doute,  au  point  de  vue 
teut  scientifique,  il  est  exact  d(»  parler  de  la  colonisation  de  l'Algérie  et  de  la 
é,  puis({u'il  y  a  dans  ces  pays  une  action  civilisatrice  à  exercer  sur  la  terre  et 
s  habitants.  Il  y  a  encore  ici  à  appliquer  les  principes  généraux  de  colonisation, 
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mais  le  problème  colonial  se  pose  en  Berbérie  dans  des  conditions  si  particoliè 
que,  au  point  de  vue  pratique,  méconnaître  cette  distinction  traditionnelle,  ce  ne  sera 
pas  simplifier,  mais  confondre,  » 

C'est  cette  confusion  que  commet  précisément  Tamendement  Flandin,  et  c'est  conf 
cette  confusion  que  nous  tenons  à  protester. 

III 

S'il  nous  est  imi)0ssil)le  «l'apercevoir  une  bonne  raison  de  la  fusion,  sous  Tautori. 
d'un  même  et  énorme  ministère,  de  pays  profondément  dilTérents,  les  uns  quasi 
péens,  les   autres  nettement  africains  ou  asiatiques,  il  nous   est  facile  d'en  voir 
inconvénients. 

On  se  demande  comment  a  pu  naître  cette  idée  de  confier  à   un  seul  ministre  l^^Hes 
intérêts  de  territoires  aussi  vastes  que  l'Europe,  l'administration  de  4o  ou  5o  millio: —     ns 
d'indi\idus.  Déjà  on  peut  considérer    le  ministère   actuel   des  colonies   comme  t^^H^s 
lourd  :  le  ministère  que  rêve  de  faire   créer   M.  Flandin   serait  bien   au-dess|]is  c^^Hes 
forces  humaines. 

Et  puis,  quelles  seraient  les  conséquences  de  cette  fusion  ?  MainUendrait-on  les 
tachements  qui  subsistent  en  Algérie  depuis  1848  ?  Il  nous  parait,  quant  à  nous,  al 
lument  indispensable  que  la  justice,  l'instruction  publique,  l'armée,  la  marine,  relèv 
toujours  des  ministres  compétents  :  c'est  le  seul  moyen  d'empêcher  que  les  peli 
intrigues  locales  ne  viennent  jouer  un  trop  grand  rôle  dans  ces  importants  servie 
Mais  un  ministre  de  l'Algérie  cl  des  colonies,  (|ui  verrait  dans  ceux-ci  une  restz^m'îc 
tion  à  ses  pouvoirs,  lolérerail-il  que  cette  restriction  se  maintint  en  Algérie  ? 

Il  y  a  longtemps  que  certains  demandent  ciuc  l'armée  coloniale  soit  rattachée*  au 
ministère  des  colonies.  Il  est  infiniment  vraisemblable  que  le  jour  où  l'armée  coloala/e 
passerait  au  ministère  de  l'Algérie,  des  protectorats  et  colonies,  on  demanderait  aussi 
le  i)assage  au  même  ministère  du  19*  cor])s  d'armée  et  de  la  division  de  Tunisie  :  ce 
serait  logique.  C'est  alors  que  ce  ministère  ap]>araltrait  comme  formidable,  mon*»* 
trueux,  par  la  diversité  et  l'importance  des  services  dont  il  aurait  à  assurer  le  fonc^ 
tionnement. 

Somme  toute,  on  se  demande  quelle  serait  exactement  la  portée  de  ramendemen^ 
Flandin.  Suivant  (jue  c(*tte  portée  sera  restreinte  ou  étendue,  (m  arrivera  à  des  résul^ — 
tats  très  dilYérents,  mais  l'un  et  l'autre  dinicilement  accejitables. 

Ou  bien  la  réforme  pn)posée  consisterait  unicpienient  à    faire   passer  au  minislèrcsp 
des  colonies  les    bureaux   (pii  actuellement,  à  l'Intérieur  et  aux  AfTaires  étrangères, 
s'occupent  de  l'Algéri*^  el  de  la  Tunisie.  On  ne  voit  pas  bien,  en  ce  cas,  quels  heoreox 
effets  elle  [)ourrail  avoir  :  pounpioi  le  ministre  des  colonies  aurait-il  plus  d'action  que 
le  ministre  de  l'Intérieur?  La  ])rétendu(^  réforme  n'aurait  guère  pour  résultat  que  de 
rabaisser  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  au  rang  d'un  gouverneur  quelconque  de 
colonie  :  il  ])crdrait  certainement  en  autorité,  et  il  n'est  pas  possible  d'apercevoir  ce 
que  personne  y  gagnerait.  On  ne  i>ourrait  voir   là  qu'une  manifestation  platonique  en 
faveur  de  celte  (iéleslablc  polititiuc  (pii  vont,  suivant  le  mot  d'un  ancien  gouverneur  : 
«  faire  de  l'Algérie    une  ln<io-(^hine  »,    qui    tend,  en   d'autres   termes,    à   considérer 
l'Algérie  comme  une  colonie»  (luelconque;  ce  qui  est,  nous  l'avons  démontré,  une  gros- 
sière erreur.  • 

Ou  bien  on  fera  la  réforme  en  gran<l.  On  supprimera  tous  les  rattachements:  on 
donnera  au  gouverneur  général  aulorilé  sur  tous  les  services.  Ce  sera  alors  un  ter- 
rible recul.  Ce  sera  rompre  avec  la  politique  d'assimilation  qui  a  toujoui^  été, 
malgré  cpielques  défaillances,  la  ])olili(iue  traditionnelle.  Et  qui  ne  voit  les  consé- 
quences à  peu  près  fatales  ?  Obtiendra-l-on  d'un  ministère  de  l'Algépie  et  des  colonies 
qu'il  ait  une  politique  dilVérente  pour  les  divers  pays   ([ui   relèvent  de  lui,   politique 
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ariable  suivant  le  degré  de  civilisation,  suivant  la  situation,  suivant  les  populations 
e  chacun  ?  Ce  serait  évidemment  trop  demander.  On  soumettra  donc  l'Algérie  aux 
iêmes  règles  que  les  autres  colonies,  sans  s'occuper  de  savoir  si  elle  n'est  pas  mûre 
owir  une  organisation.  On  fera  de  rassimilation  :  mais  au  lieu  d'assimiler  peu  à  peu 
rVJgérie  à  la  France  en  rapprochant  progressivement  ses  institutions  des  institutions 
létropolitaines,  on  l'assimilera  à  nos  toutes  récentes  colonies,  Madagascar,  Tlndo- 
liine  ou  l'Afrique  Occidentale.  Ce  sera  l'assimilation  à  rebours,  la  politique  de  Técre- 
sse,  le  progrès  à  reculons. 

11  n'est  pas  possible  aux  Français  d'Algérie  d'accepter  l'amendement  Flandin .  On  ne 
lit  pas  au  juste  ce  que  vaudrait  ce  petit  texte  de  quatre  lignes,  mais  on  peut, 
nployant  la  forme  du  dilemme,  dire  que  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  il  serait  à  peu 
rc^s  inutile,  ou  bien  il  serait  néfaste. 

Toilà  pourquoi  la  Société  d'Études  politiques  et  sociales^  qui  estime  faire  œuvre  de 
ààtriotisme  éclairé  en  poursuivant  l'assimilation  progressive  de  l'Algérie  à  la  France, 
rie  Messieurs  les  Députés  et  Messieurs  les  Sénateurs  d'entendre  sa  respectueuse 
îquête. 

îîous  ferons  aussi  remarquer  que  le  passage  des  services  de  l'Algérie  et  de  là 
unisie  d'un  ministore  à  un  auti*e  présenterait  encore  un  grave  inconvénient 
ne  les  observations  de  la  Société  d'Etudes  n'avaient  pas  signalé.  Ce  passage  ne 
ourrait  s'opérer  sans  un  certain  désarroi,  assez  long,  toujours  préjudiciable. 
>ii  n  aurait,  au  ministère  des  colonies  agrandi,  aucune  tradition  touchant 
Algérie  et  la  Tunisie,  et  on  marquerait,  relativement  à  ces  deux  pays,  les  hésita- 
ions  qui  ont  duré  au  moins  dix  ans,  quand  le  service  des  colonies  a  été  érigé  en 
ainistère  distinct. 

Tout  concourt  donc  à  nous  faire  repousser  une  fusion  qui  parait  absolument 
îontre  indiquée. 

* 
*  * 

C'est  à  cette  question  que  se  rattache  la  seule  communication  que  nous  ayons 
ï^ue,  une  brochure  de  M.  Tony  Desachy,  intitulée  «  Choses  de  Berbérie  — 
Politique  berbère  y^.  Il  la  résume  lui-môme,  en  ces  termes  :  «Nous  n'en  aurons 
Que  (une  politique)  qu'avec  un  ministère  unique  des  colonies  chargé  de  tous  nos 
*ttépèts  en  Afrique,  Maroc  compris.  Le  dualisme  actuel  est  la  seule  vraie  cause  de 
'^^^^  échec  au  Maroc.  Il  nous  y  ferait  perdre  définitivement  la  partie  et,  avec 
^"C,  tout  notre  empire  africain.  »  Voici  d'ailleurs  ses  conclusions  : 

*  RèsumoBS-nous.  L'œuvre  franco-berbère  n'aboutira  que  si  elle  est  confiée,  à 
P^Hs,  à  un  miflôstère  unique.  Appelez-le  comme  vous  voudrez,  ministère  de 
l'Afrique  et  des  colonies,  par  exemple,  ce  qui  aurait  l'avantage  de  proclamer, 
pat  une  enseigne  bien  en  vue,  de  quelle  importance  vitale  pour  la  métropole 
notre  œuvre  africaine  domine  l'œuvre  asiatique,  qu'il  serait  possible,  à  la  rigueur, 
celle-là,  d'abandonner  sans  périr.  Si  vous  le  trouvez  trop  vaste,  dédoublez-le,  ou 
créez  un  sons-secrétariat  d'Etat,  mais  laissez  aux  mêmes  mains  la  haute  direc* 
tion  de  tous  nos  intérêts  en  Afrique  continentale  et  musulmane,  de  Fez  à  Tunis, 
d'Alger  et  de  Dakar  à  Brazzaville.  Quand  lïnitiative  sera  quelque  part  et  non 
plus  partout  à  la  fois,  nous  pourrons  parler  de  responsabilité.  Alors  seulement, 
notre  politique  africaine  se  définira  clairement,  et,  concevant  bien  son  but,  nous 
16  lui  marchanderons  plus  les  moyens  de  l'atteindre.  »> 


—  388  —   • 

La  brochure  de  M.  Desachy  contient  beaucoup  d'observations  intéi*essantes 
exactes  sur  les  fautes  commises  en  Berbérie  ;  mais  il  ne  nous  est  pas  possible 
nous  avons  déjà  donné  nos  raisons  —  d'accepter  sa  conclusion.  L'affaire  ma: 
caine  est  —  la  conférence  d'Algésiras  Ta  bien  prouvé  —  exclusivement 
domaine  diplomatique.  11  ne  serait  pas  raisonnable  de  créer,  ainsi  que  le  v< 
drait  M.  Desachy,  une  sorte  de  ministère  de  la  France  extra-européenne  ( 
pourrait  susciter  les  plus  graves  difficultés  au  ministère  des  Affaires  étrangèi 
et  entraîner  la  France  dans  une  terrible  aventure.  De  môme,  la  Tunisie,  de  pai 
foi  due  aux  traités,  demeure  nécessairement  distincte  de  FAlgérie,  et  il  ser 
grandement  à  craindre  qu'entre  les  mains  dn  ministère  des  colonies  le  prot 
torat  tournât  en  annexion,  ce  qui  est  arrivé  pour  tous  les  protectorats  confiés 
ministère  des  colonies. 

La  presque  unanimité  de  la  section  a  repoussé  Tidée  d'un  ministère  unique  • 
colonies  englobant  T Algérie  et  la  Tunisie.  Mais  nos  adhérents  de  Tunisie  ont  insi 
sur  la  nécessiti»  de  soustraire  ce  pays  aux  errements  du  ministère  des  AtTaires  élr 
gères,  ce  qui  conduisait  à  la  création  d'un  ministère  d'Algérie-Tunisie  :  on  y  trouvei 
le  double  avantage  de  transformer  le  gouvernement  général  de  l'Algérie  dans  le  s 
d'une  responsabilité  qui  actuellement  n'existe  pas,  et  de  domier  à  la  Tunisie,  en 
rapprochant  davantage  de  l'Algérie,  une  impulsion  plus  nettement  française. 

En  raison  de  l'aspect  nouveau  ({ue  prenait  le  problème  il  a  paru  préalable  de 
réserver  pour  le  prochain  congrès  colonial  :  la  discussion  y  prendra  l'ampleur  • 
comporte  l'importance  de  la  question. 

QUATRIÈME    QUESTION 

«  Quels  sont  les  meilleurs  moyens  d'assurer,  en  fait  et  en  droit,  aux  foncti 
naires  et  aux  militaires  qui  ont  servi  en  Algérie,  en  Tunisie  ou  aux  colonies,  i 
part  équitable  au  point  de  vue  de  l'accès  des  fonctions  publiques  dans  la  met 
pôle?  » 

Malgré  les  sensibles  améliorations  apportées  dans  le  choix  et  le  recrutera^ 
des  fonctionnaires  coloniaux,  il  est  une  raison  qui  fait  que  bien  des  gi 
hésitent  à  entrer  dans  les  carrières  coloniales,  c'est  la  difficulté  qu'ils  éprouva 
à  rentrer  dans  la  métropole.  Des  jeunes  gens  intelligents  consentiraient  à  pas: 
aux  colonies  dix  ou  quinze  ans,  qui  ne  veulent  pas  y  rester  toute  leur  vie. 
importerait  donc  que  les  fonctionnaires  et  militaii*es  fussent  assurés  de  pduv 
reprendre,  quand  ils  le  voudront,  dans  la  métropole  une  situation  analogu 
celle  qu'ils  occupaient  dans  une  colonie. 

Pour  l'examen  succinct  de  cette  question,  je  classerai  — je  suis  ici  encore  obi 
de  dire  je,  car  aucun  de  nos  adhérents  n'a  jugé  à  propos  de  nous  adi*esser 
communication  sur  cette  importante  question  —  les  fonctionnaires  coloniaux 
trois  catégories  :  fonctionnaires  administratifs,  magisti*ats,  militaires. 

Pour  les  fonctionnaires  administratifs,  il  suffirait  d'établir  une  équivale: 
entre  leurs  fonctions  et  les  fonctions  analogues  métropolitaines,  et  de  l' 
assurer,  par  une  loi  ou  un  décret,  une  certaine  proportion  des  places  deven 
vacantes  dans  la  métropole.  Dès  aujourd'hui,  quelques-uns  obtiennent  de  rent 
dans  le  cadre  métropolitain;  mais  ce  qui  est  une  faveur,  deviendrait  un  droit. 

Tant  que  la  magistrature  coloniale  demeure  distincte  de  la  magistrature 
France,  on  pourrait  préconiser  le  même  moyen  que  pour  les  fonctionnai 
administratifs  :  tableau  d'équivalence  et  réserve  d'un  quantum  des  vacaD 


I 


—  389  — 

inétropolitaines  aux  magistrats  coloniaux.  Mais,  à  notre  sens,  il  y  aui^it  mieux 
à  faire.  Il  faut  à  la  magistrature  une  indépendance  absolue,  et  je  voudrais  que 
toute  la  justice  relevât  du  garde  des  sceaux,  avec  pour  tous  les  juges  la  môme 
g-arantie,  Tinamovibilité.  Toutefois,  ce  point  doit  être  écarté  des  débats  de  cette 
sc^ction,  à  raison  de  la  prohibition  des  communications  chevauchant  sur  deux 
sections . 

Enfin,  il  conviendrait,  par  un  procédé  analogue,  de  faciliter  les  passages  de 
farmée  coloniale  à  Tarmée  métropolitaine. 


Après  une  courte  discussion,  la  section  partageant  les  vues  de  son  rapporteur,  émet 
le  vœu  :  «  Qu'une  loi,  analogue  à  celle   qui  a  été  faite   en   faveur  des  sous-ofliciers, 
résen'e  aux  fonctionnaires  et  aux  magistrats  ayant  servi  aux  colonies,  dans  une  pro- 
portion à  déterminer,  l'accès  des  fonctions  publiques  dans  la  métropole,  suivant  des 
règles  d'équivalence  à  établir.  » 
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Vœux  émis  par  la  Section  et  adoptés  par  le  Congrès 

en  séance  plénière. 

Le  Congrès  Colonial  de  Marseille  émet  les  çœax  suiçants  : 

Que  le  gouvernement  emploie  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  an 
les  Compagnies  de  navigation  à  améliorer  les  moyens  de  communication 
la  France,  V Algérie  et  la  Tunisie  au  point  de  vue  rapidité,  confort  et  ta 

Qu'il  ne  soit  pas  créé  de  timbre-poste  spécial  à  V Algérie; 

Que  les  œuvres  envoyant  les  enfants  algériens  estiver  en  France  s 
enco  uragées  : 

Que  des  caravanes  scolaires  et  commerciales  algéro-tunisiennes  soient  c 
nisées' pour  visiter  fa  France; 

Que,   au  moins  en  règle  générale,  le  contingent  européen  d'Algérie 
son  service  militaire  en  France; 

Quune  loi,  analogue  à  celle  qui  a  été  faite  en  faveur  des  sous-offic 
réserve  aux  fonctionnaires  et  aux  magistrats  (typant  servi  aux  colonies, 
une  proportion  à  déterminer,  V accès  des  fonctions  publiques  dans  la  m 
pôle,  suivant  des  règles  d'équivalence  à  établir. 
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PROGRAMME. 

I'*  question.  Quelles  règles  conviendrait-il  d'établir  pour  déterminer  nettement  l'autorité 
ayant  le  pouvoir  d'établir  des  taxes  et  contributions  aux  colonies,  et  d'en  lixer  le  tarif,  le 
mode  d'assiette  et  les  régies  de  perception,  de  manière  à  prévenir  toute  contestation  sur  leur 
légalité  ? 

2*  question.  Serait-il  utile  et  possible  de  modiiier  les  règles  du  Code  civil  relatives  aux 
actes  de  l'état  civil,  au  mariage,  à  la  filiation,  à  la  puissance  paternelle,  à  la  tutelle,  aux 
•accessions  et  testaments  et  au  contrat  de  mariage,  en  ce  qui  concerne  les  Français  et  assi- 
milés habitant  les  colonies  ? 

3'  question.  Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu,  d'après  les  données  de  l'expérience 
d'introduire  dans  la  législation  dite  de  l'Act  Torrens,  dans  les  diverses  colonies  et  pays  de 
proteclorat  où  elle  est  appliquée? 
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Quelles  règles  contiendrait-il  Rétablir  pour  déterminer  nettement  Vautori 
ayant  le  pouvoir  d^ établir  des  taxes  et  contributions  aux  colonies,  et  d'enfix^^^ 
le  tarif,  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception^  de  manière  à  préçen,  «^ 
toute  contestation  sur  leur  légalité? 

Les  contestations  sur  la  légalité  des  taxes  et  contributions,  aux  colonies,    ^e 
sont  multipliées  au  point  de  constituer  une  branche  importante  du  contentievjmx. 
colonial.  La  raison  en  est  aisée  à  découvrir.  Tandis  que  les  impôts  de  la  métr—'O- 
pole  sont,  pour  la  plupai't,  établis  par  des  lois,  sur  lesquelles,  dans  Tétat  actus^el 
de  notre  constitution,  les  juges  ordinaires  ou  administratifs  n  ont  pas  de  co^sn- 
trôle,  aux  colonies,  au  contraire,  à  très  peu  d'exceptions  près,  ce  sont  des  décr^sts 
et  des  arrêtés  qui  établissent  les  taxes,  en  fîxent  le  tarif,  et  en  déterminent,     le 
mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  :  par  suite,  en  vertu  d*un  principe     <le 
droit  public  qui  s'applique,  même  dans  la  métropole,  aux  contributions  put^li- 
ques  qui  ont  la  même  origine,  le  juge  du  contentieux  de  la  taxe  est  juge  de      sa 
légalité.  En  fait,  d'autre  part,  de  très  nombreuses  taxes  ont  été  établies  p^ar 
arrêtés  locaux  pris  par  les  gouverneurs  ou  gouverneurs  généraux  pour  alimeii.*er 
d'urgence  un  budget  à  court  de  ressources,  et  souvent  sans  une  étude  suffisa^an- 
ment  approfondie  des  textes  organiques  qui  définissent  leurs  pouvoirs.  EnCin» 
ces  textes  eux-mêmes  sont  fréquemment,  il  faut  le  reconnaître,  insuffisants     ou 
même  ambigus. 

C'est  ainsi,  pour  citer  d'abord  l'exemple  le  plus  célèbre  et  presque  classiq^»^^» 
que  l'octroi  de  mer.  établi  à  la  Réunion  par  les  arrêtés  du  gouverneur  de  1850  -  ^ 
été,  à  maintes  reprises,  au  cours  d'une  longue  instance,  déclaré  illégal  par*    ^^ 
Cour  de  cassation,  qui  Ta  considéré  comme  un  droit  de  douane,  dont  l'étalé  ï-*^ 
sèment  reste  réservé  au  gouvernement  métropolitain.   Cette  jurisprudence     * 

*oûté  aux  communes  de  la  colonie  des  restitutions  qui  se  sont  élevées  à  des 

aines  de  mille  francs. 

Successivement,   les  Antilles,   la  Guyane  et   la  Nouvelle-Calédonie  ont 
atteintes  par  les  conséquences  des  arrêtés  de  la  Cour  suprême.  Les  droits  d'oci 
de  mer,  et  avec  eux  les  droits  de  consommation,  ont  été  condamnés  à 
reprises  et  ont  dû  être  restitués  (Trib.  de  Cayenne,  6  février  1894.  Cour  d'apl^^ 
d'Aix,    29  décembre   1897.   Trib.  de  Pointre  à-Pitre,   5  avril   1898.   Req.    «-^J- 
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lillet  1898.  Cour  de  Bordeaux,  23  mai  1899.  Civ.  rej.  29  mai  1900.  Civ.  rej. 
lov.  1901.  Cour  de  Nouméa,  22  octobre  1904). 
d'autres  points  de  vue,  des  décisions  des  juridictions  les  plus  diverses  ont 
are  illégales  :  à  la  Guadeloupe,  les  subventions  industrielles  pour  chemins 
naux,  faute  d'approbation  par  décret  (Cour  de  la  Guadeloupe,  9  novem- 
1894);  —  dans  la  même  colonie  et  pour  la  même  raison,  les  droits  de  quai 
.  cass.  27  avril  1903);  —  à  la  Nouvelle-Calédonie,  une  taxe  de  pilotage, 
Aie  sans  délibération  du  (ùonseil  général,  ni  approbation  de  Fautorité  supé- 
i-e^Cour  de  Nouméa.  27  juillet  1901  et  9  mai  1903);  —  à  la  Réunion,  des 
ts  de  navigation  et  droits  sanitaires,  établis  sans  délibération  du  Conseil 
jral  (Conseil  d'Eut,  25  janvier  1901) . 

afin,  en  Indo-Chine,  les  pouvoirs  du  gouverneur  général  pour  établir  des 
s  et  contributions  ont  été  très  vivement  contestés,  dans  leur  généralité,  et 
jurisprudence  locale  n'a  pas  suivi  les  juges  de  Haïphong  qui,  le  4  mai  1897» 
ent  déclaré  illégaux  les  arrêtés  sur  Tenregistrement,  la  controverse  dure 
»re  ;  elle  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  instances  et  elle  est  actuellement 
lante  devant  la  Cour  de  cassation. 

I  rigueur  des  décisions  de  justice  qui  ont  ordonné  la  restitution  des  taxes 
arées  illégales  se  trouve  encore  aggravée  par  ce  fait  que  les  juges  ont  i^efusé 
oir  une  approbation  implicite  de  ces  taxes  dans  les  décrets  approuvant  les 
^ets,  ou  accordant  un  entrepôt  pour  la  perception  des  taxes  litigieuses, 
n  peut  donc  dire  qu'aux  colonies,  la  légalité  de  la  plupart  des  impôts  est 
tte  à  contestation,  et  que  fréquemment  les  contestations  élevées  par  les  con- 
lables  ont  été  jugées  bien  fondées.  C'est  là  une  situation  éminemment 
euse  et  qui  peut  être  rattachée  à  deux  causes  : 

Beaucoup  de  taxes,  telles  que  Toctroi  de  mer  ou  le  droit  de  consommation, 
été  déclarées  illégales  comme  ofirant  un  caractère  douanier.  On  sait  que  les 
ts  de  douane  sont  réservés  à  la  loi  ou  aux  décrets  rendus  dans  la  métropole, 
brmément  aux  dispositions  de  la  loi  du  11  janvier  189i.  Mais  les  caractères 
ntiels  des  droits  de  douane  n'ont  jamais  été  définis.  I^  Cour  de  cassation 
iidère  comme  taxe  douanière  toute  taxe  établie  à  l'entrée  d'une  colonie,  et 
irant,  par  suite,  jouer  le  rôle  de  droit  protecteur.  Cette  jurisprudence  a 
listé  même  depuis  la  loi  du  11  janvier  1892,  dont  l'article  6  a  consacré  Texis- 
e  légale  de  l'octroi  de  mer.  Pour  y  échapper,  les  derniers  décrets  d'appro- 
on  ont  toujours  eu  soin  d'insérer  un  article  spécial  établissant  une  perception 
Qtérieur  dans  les  mêmes  termes  que  pour  les  octrois  de  la  métropole.  Il  est 
vé  pourtant  que  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  l illégalité  d'un  octroi  de  mer 
s  des  cas  où  cette  perception  était  édictée  :  et,  d'autre  part,  pour  les  taxes 
es  que  l'octroi  de  mer,  la  question  reste  entière.  Faut-il  décider  en  principe 
toute  taxe  perçue  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  du  périmètre  entier  d'une  colonie 
m  droit  de  douane?  Ne  serait-il  pas  possible  de  définir  et  de  préciser? 
La  répartition  des  pouvoirs,  en  matière  de  taxes  et  contributions,  résulte,. 
r  les  Antilles  et  Lu  Uéunion,  des  sénatus-consultes  des  3  janvier  1854  et 
ai  1866,  et,  pour  les  autres  colonies,  du  décret  du  30  janvier  1867.  Or,  ces 
es  ont  donné  lieu  à  de  vives  controverses.  Ainsi,  aux  Antilles  et  h  La  Réu- 
1,  il  a  été  jugé  que  les  taxes  municipales  devaient  Otre  approuvées  par  décrets 
Conseil  d'Etat,  bien  que  les  sénatus-consultes  n'en  fassent  aucune  mention, 
2e  qu'elles  font  partie  de  l'organisation  municiimle,  qui  ne  peut  être  régie- 
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mentée  que  sous  cette  forme.  Quant  au  décret  de  1867,  il  n'a  plus  d*applicati> 
dans  les  colonies  qui  ont  été  pourvues  de  Conseils  généraux  ;  il  n'en  a  pas  da 
les  colonies  acquises  ou  constituées  postérieurement  à  sa  date,  tout  au  moi 
s'il  n'y  a  pas  été  promulgué;  et  c'est  enfin  une  question  très  sérieusement  disent 
—  malgré  la  jurisprudence  constante  de  la  cour  locale  —  de  savoir  s'il  a  u 
apx)lication  quelconque  en  Indo-Chine.  Dans  ce  dernier  pays,  la  question 
complique  des  textes  spéciaux  qui  ont  organisé  le  gouvernement  général.  On  » 
que  les  décrets  des  17  octobi'e  1887  et  21  avril  1891  n*attribuent  au  gonvememe 
général  que  le  droit  d'organiser  les  services,  et  qu'il  faut  aller  chercher  dans 
décret  du  21  septembre  1894,  qui  a  créé  le  Conseil  de  protectorat  de  l'Annai 
Tonkin,  une  disposition  visait  expressément  le  mode  d'assiette,  les  règles 
perception  et  les  tarifs  des  contributions.  Encore  faut-il  combiner  ce  texte  av 
le  décret  du  31  juillet  1898  qui  a  établi  le  budget  général  de  Tlndo-Chine 
rendu  uniformes  pour  toute  l'Indo-Chine  les  contributions  indirectes  seulemei 
et  avec  les  textes  particuliers  à  la  Gochinchine,  colonie  pourvue  d'un  Cons 
colonial,  en  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  abrogés  ou  modifiés  par  les  décrets  si 
visés. 

Un  des  points  qui  ont  donné  lieu  aux  plus  vives  controverses  est  celui 
l'approbation  provisoire.  Le   déci^et  du  30  janvier  1867,  notamment,  tout 
soumettant  en  principe  les  arrêtés  des  gouverneurs  à  l'approbation  uiinistérie 
décidait  qu'ils  pouvaient  néanmoins  êti*e  mis  provisoirement  à  exécution. 
Cour  de  cassation  avait,  à  plusieurs  reprises,  posé  en  principe  d'une  part,  q 
l'approbation  supérieure  n'était  soumise  à  aucun  délai,  en  sorte  que  le  provisc» 
ne  se  distinguait  pas  nettement  du  définitif;  et,  d'autre  part,  que  les  arrêtés 
matière  d'impôts  n'étaient  pas  soumis,  même  s'ils  prononçaient  des  pénalités 
la  caducité  faute  d'approbation,  prononcée  par  la  loi  du  8  janvier  1877  et 
décrets  des  6  mars  et  20  septembre  suivants.  Le  droit  d'approbation  du  gouv 
nement  c(*ntral  se  trouvait  ainsi    singulièrement   amoindri  ;  car,  au  mouL^ 
où  il  était  appelé  à  statuer,  la  situation  n'était  plus  entière.  Depuis,  la  loi 
13  avril  1900  a  établi,  pour  les  colonies  pourvues  de  Conseils  généraux,  le  pr 
cipe  contraire  :  c'est-à-dire  que  l'ancien  état  de  choses  subsiste  jusqu'à  Tapp 
bation  de  la  délibération  qui  le  modifie.  Ce  principe  nouveau  a  été  égalent 
appliqué   à  quelques  colonies  sans  Conseils  généraux,  telles  que  Mayotte 
Tahiti.  La  question  de  savoir  quel  est  le  régime  applicable,  sur  ce  point 
rindo-Chine,  laisse  place  à  la  plus  grande  incertitude,  dans  le  silence  comp 
dudécret  du  31  juillet  1898,  qui  a  soumij«  lesarrêtés  du  gouverneur  général, ei 
qui  concerne  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception,  à  l'approbation  ] 
décret,  sans  se  prononcer  sur  l'application  provisoire.  En  fait,  la  percepti 
provisoire  s'est  exercée  sur  une  large  échelle,  et  elle  a  été  validée  par  la  G< 
de  rindo-Chine  :  mais  la  Cour  de  cassation  ne  s'est  pas  encore  prononcée. 

Ajoutons  enfin  qu'aucune  déchéance  ne  peut  être  opposée  aux  demandes 
restitution,  lors({u'elles  s'adressent  à  des  communes. 

Nous  ne  signalons  que  pour  mémoire,  en  ce  qui  concerne  les  colonies  dot 
de  Conseils  généraux,  le  conflit  entre  la  tendance  à  l'autonomie  financière  et 
thèse  du  rattachement  étroit  à  la  métropole.  On  sait  qu'à  une  certaine  époq 
les  Conseils  généraux  ont  été  maîtres  même  des  droits  de  douane.  Le  prince- 
opposé  prévaut  aujourd'hui,  et  il  ne  peut  être  sérieusement  question  d^ 
battre  en  brèche. 
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Le  problème  le  plus  actuel,  et  le  seul  que  nous  croyions  devoir  soumettre  à 
l'attention  du  Congrès,  est  donc  celui  de  l'exacte  délimitation  des  pouvoirs.  Il 
est  toujours  fâcheux  que  la  légalité  d'une  taxe  puisse  être  contestée;  mais 
lorsque  les  contestations  se  multiplient  au  point  où  nous  le  voyons,  et 
lorsqu'elles  obtiennent  des  succès  fréquents,  la  situation  devient  préoccupante 
pour  la  stabilité  des  budgets,  aussi  bien  que  pour  la  sécurité  des  contribuables. 

II 

Serait-il  utile  et  possible  de  modifier  les  règles  du  Code  cipil  relatives  aux 
actes  de  l'état  civiU  au  mariage,  à  la  filiation,  à  la  puissance  paternelle,  à  la 
tutelle,  aux  successions  et  testaments  et  au  contrat  de  mariage,  en  ce  qui  con- 
cerne les  Français  et  assimilés  habitant  les  colonies? 

Le  Code  civil  français,  qui  s'applique,  dans  toute  l'étendue  des  colonies  fran- 
çaises, aux  Français  (*t  assimilés,  c'est-à-dire,  d'une  manière  générale,  aux 
Européens,  est  exactement  le  Code  de  la  métropole.  I^es  lois  qui  en  ont  modifié 
quelques  articles  ou  chapitres  ont  été  rendues  applicables  aux  colonies,  de 
manière  à  perpétuer  l'assimilation.  Seul,  le  régime  de  la  propriété,  avec  tout  ce 
qui  s'y  rattache,  notamment  la  législation  hypothécaire  et  domaniale,  a  fait 
Tobjet,  dans  plusieurs  colonies,  de  décrets  spéciaux  qui  ont  introduit  un  système 
tout  différent.  Les  dispositions  concernant  le  statut  personnel  et  les  successions, 
au  contraire,  sont  partout  identiques  à  celles  de  la  loi  métropolitaine  —  sauf 
pourtant  le  maintien,  aux  Antilles  et  dans  les  Etablissements  de  l'Inde,  par  les 
arrêtés  ou  décrets  de  promulgation  du  Code  civil,  de  quelques  anciens  textes 
locaux  qui  s'appliquent  encore  aujourd'hui,  à  titre  d'exception  et  presque 
d'étrangeté,  —  sauf  aussi  l'institution  de  la  curatelle  aux  successions  vacantes, 
spéciale  aux  colonies  où  les  distances  la  rendent  indispensable. 

On  peut  se  demander  si  cette  uniformité  n'est  pas  un  inconvénient  et  s'il  n'y 
aurait  pas  de  sérieux  avantages  à  la  rompre  sur  plusieurs  points. 

Le  Code  civil  lui-même  peut  fournir,  à  cet  égard,  un  précédent,  puisqu'il  n'a 
pas  craint  de  créer  une  institution  spéciale,  celle  du  protuteur  au  profit  des 
ïïiiiieurs  qui  ont  des  propriétés  dans  les  colonies. 

Un  exemple  plus  récent,  et  qui  s'impose  à  Tattention,  résulte  des  décrets  sur 
les  concessions  pénitentiaires,  et  spécialement  du  dernier  pix>mulgué,  qui  est 
^lui  du  9  octobre  1901.  Les  articles  39,  40,  41,  et  43  de  ce  décret  apportent  des 
dérogations  importantes  en  ce  qui  concerne  les  concessions  accordées  aux  con- 
damnés, au  régime  des  successions,  du  contrat  de  mariage  et  de  l'autorisation 
"ïaaritale. 

Ces  dérogations  ne  pourraient-elles  pas  être  étendues  et  multipliées? 

On  pourrait,  en  ce  sens,  alléguer  plusieurs  raisons  et  ramener  à  des  catégories 
^^rrespondantes  les  innovations  ou  modifications  concernant  la  situation  spé- 
^Me  des  colonies. 

Tout  d'abord,  la  distance,  et  les  inconvénients  qui  en  résultent,  peuvent  rendre 
désirable  une  simplification  de  toutes  les  formalités  qui  ne  peuvent  s'accomplir 
4^' au  loin  et  nécessitent,  par  suite,  une  énorme  perte  de  temps.  Le  cas  se  i)ré- 
*^ïlte  pour  les  autorisations  de  manage,  pour  Tautorisation  maritale,  pour  la 
^^telle,  pour  le  règlement  des  successions. 

En  second  lieu,  les  conditions  économiques  particulières  des  colonies  pour 


raient  conduire  à  adopter,  au  moins  dans  quelques-unes  d'entre  elles,  des  règle 
différentes  de  celles  de  la  loi  française,  essentiellement  faites  pour  un  état  soci 
que  les  Français  ne  transportent  pas  de  toutes  pièces  avec  eux  en  se  rendant  au 
colonies,  et  auxquelles  ils  se  proposent  môme  souvent  d'échapper  lorsqu'ils 
décident  à  quitter  la  métropole. 

N'y  aurait-il  pas  lieu,  dans  cet  ordre  d'idées.  d*examiner  jusqu'à  quel  point  -i.1 
sei*ait  possible  d'affranchir  les  personnes  et  les  biens  de  certaines  entraves,  tn*"  ■><g 
justifiées  dans  un  pays  ancien  et  de  civilisation  avancée,  mais  moins  à  leur  pla*   ~^^* 


dans  un  pays  neuf,  où  une  part  beaucoup  plus  large  que  partout  ailleui*s  doit  éti 
faite  à  l'initiative  individuelle? 

Les  personnes  :  —  par  une  émancipation  plus  rapide  de  la  minorité,  par  ui 
indépendance  plus  complète  de  la  femme  mariée  ; 

Les  biens  :  —  par  une  extension  du  droit  de  convention  ou  de  disposition 
matière  de  contrat  de  mariage  ou  de  testaments? 

Enfin,  un  certain  nombre  de  dispositions,  telles,  par  exemple,  que  les  pre 
criptions  délicates  qui  régissent  les  filiations  légitime  ou  naturelle,  ne  pourraiei 
elles  pas  être  avantageusement  modifiées  dans  des  pays  où  les  conditions  sociali 
ne  sont  pas  les  mômes,  et  où  les  relations  avec  les  indigènes  constituent  un  él- 
ment  du  problème  inconnu  dans  la  métropole?  On  peut  ici  rappeler  comn_~ 
exemple  que  le  décret  du  7  février  1897,  qui  a  appliqué  aux  colonies,  avec  que 
ques  modiQcations,  les  dispositions  du  Code  civil  sur  la  nationalité,  laisse  plai 
à  de  sérieuses  diflicultés  en  ce  qui  concerne  les  enfants  nés  de  parents  inconni 
et  ne  recherchant  pas  leur  maternité,  lorsque  ces  enfants  sont  de  race  indigèi 
ou  métis. 

Au  surplus,  il  ne  saurait  s'agir  ici  d'entrer  dans  le  détail  d'une  législation  q^    ^^i 
pourrait  être  singulièrement  compliquée,  délicate  et  môme  variable  suivant  ^  ^s 
colonies.  Mais  il  peut  être  intéressant  pour  le  Congrès  d'en  étudier  le  principe       ^t 
d'en  indiquer  en  termes  généraux  les  applications  qui  lui  paraîtraient  les  pl^'aims 
opportunes. 

III 

Quelles  modifications  jy  aurait-il  lieu,  d'après  les  données  de  Vexpérien 
d  introduire  dans  la  législation  dite  de  VAct  Torrens,  dans  les  diverses  colon 
et  pays  de  protectorat  où  elle  est  appliquée  ? 

On  sait  que  le  premier  texte  qui  ait  introduit  dans  un  pays  soumis  aux  l.^>i9 
françaises  la  législation  particulière  sur  la  propriété  et  le  régime  hypothécaJ-*"® 
dont  le  premier  exemple  a  été  fourni  par  TAustralie,  et  dont  le  retentissera.^*^^ 
s'est  étendu  au  luoade  entier,  est  la  loi  tunisienne  du  l*"^  juillet  1885,  modi 
depuis  par  de  nombreuses  lois  postérieures. 

La  première  colonie  française  qui  ait  été  dotée  d'institutions  analogues 
Madagascar,  où  le  décret  du  IG  juillet  1897  a  introduit,  dès  le  lendemain  de  T 
nexion,  un  régime  foncier  copié  sur  celui  de  la  Tunisie. 

Depuis,  le  môme  régime  a  été  appliqué  au  Congo  (décret  du  28  mars  1899)  «  ^" 
Sénégal  (décret  du  20  juillet  1900),  à  la  Côte  dlvoire  (décret  du  20  juiUet  190»>  ^" 
Dahomey  (décret  du  o  août  1900),  à  la  Guinée  (décret  du  24  mars  1901).  et,  m^^ 
des  modifications,  aux  îles  Marquises  (décret  du  31  mai  1902). 
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Ces  textes,  bien  que  récents,  ont  déjà  donné  lieu  à  de  nombreuses  difficultés 
d^application.  Certaines  d'entre  elles  proviennent  d'une  insuffisance  de  rédaction 
à  comprendre,  si  on  considère  que  le  législateur  a  dû  créer  de  toutes  pièces 
système  entièrement  nouveau,  et  qu'en  Tunisie  la  première  loi  a  dû  subir 
déjà  d'importants  remaniements.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'à  Madagascar,  la 
Cour  de  Tananarive  s'est  autorisée  du  texte  ou  du  silence  du  décret  pour  main- 
tienir  l'application  des  règles  du  code  civil  sur  la  nécessité  d'un  titre  exécutoire 
pour  procéder  à  une  saisie,  ou  d'un  acte  authentique  pour  consentir  une  hypo- 
-tlièque.  D'autres  difficultés  naissent  des  dispositions  mêmes  des  décrets.  La  refonte 
de  celui  du  16  juillet  1897  est  en  ce  moment  même  à  l'étude. 

L^  Congrès  recueillerait  avec  intérêt  les  observations  et  critiques  des  juriscon- 
2»Ti lies  compétents  en  cette  matière,  particulièrement  des  fonctionnaires  et  magis- 
^T'ats  coloniaux  qui  ont  eu  à  faire  l'application  des  textes,  et  qui,  mieux  que 
personne,  en  ont  étudié  les  vices  et  le  moyen  d'y  porter  remède. 


Rapport  de  M,  Pierre  DARESTE 

Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris 
Directear  du  Recueil  de  législation^  doctrine  et  de  jurisprudence  coloniales 

Rapporteur  de  la  section. 

PREMIÈRE  QUESTION 

Quelles  règles  conviendrait-il  d'établir  pour  déterminer  nettement  Tauto- 
'^^té  ayant  le  pouvoir  d'édicter  des  taxes  et  contributions  aux  colonies»  et 
^'en  fixer  le  tarif,  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception,  de  manière 
^  prévenir  toute  contestation  sur  leur  légalité  (1). 

Le  contentieux  des  impôts,  taxes  et  contributions  de  toute  nature  est  partout  ' 
^i*ès  considérable.  Il  se  complique,  aux  colonies,  d'une  question  particulière  qui 
t*e vient  sans  cesse  devant  les  juges  coloniaux,  et  qui  a  donné  lieu  à  des  débats 
^t  à  des  arrêts  devenus  célèbres:  c'est  la  question  de  légalité,  ou,  si  Ton  veut, 
^«  constitutionnalité  de  la  taxe  qu'il  s'agit  d'appliquer. 

Cette  question  n'est  pas  inconnue  dans  la  métropole.  Il  est  admis,  comme  on 
^^it,  que  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
l^  juge  du  contentieux  d'une  taxe  apprécie  la  légalité  de  l'acte  qui  l'édicté.  C'est 
qui  se  passe,  par  exemple,  en  matière  de  taxes  locales  ou  municipales,  telles 
des  droits  de  voirie  approuvés  par  arrêté  i)réfectorai.  Mais,  en  fait,  la 
ï^lupart  des  impôts  de  la  métropole,  à  commencer  par  tous  les  impôts  d'Etat, 
^^nt  établis  par  le  Parlement,  et  notre  droit  public,  dans  son  état  actuel,  ne 
met  à  aucun  juge  de  contrôler  la  conformité  d'un  acte  à  forme  législative  avec 
constitution  qui  est,  d'ailleurs,  à  peu  près  muette  à  cet  égard. 

(»^  Postérieurement  à  la  clôture  du  Congrès,  un  arrêt  de  la  Cliambre  civile  de  la  (>our  de 
^sation  du  ai  janvier  1907  a  tranché  un  grand  nombre  des  points  traités  ci-di'ssus.  Voir  le 
e  de  cet  arrêt   aii  Recueil  de  législation,  doctrine  et  de  jurisprudence  coloniales^  1907, 
partie,  p.  69,  et  l'article  de  doctrine  sur  le  niônic  sujet,  a*  partie,  p.  i. 


-  398  — 

Il  en  est  autrement  aux  colonies.  Les  impôts,  à  la  seule  exception  des  douane^ 
y  sont  établis  par  décrets  en  Conseil  d'Etat,  ou  par  décrets  simples,  ou  p; 
arrêtés  locaux,  ou  par  délibérations  des  conseils  généraux.  Le  principe  énon* 
plus  haut  reprend  alors  tout  son  empire  ;  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  ju| 
recherche  si  Timpôt  a  été  établi  conformément  aux  textes  organiques  qui  o' 
constitué  le  gouvernement  de  chaque  colonie. 

Il  se  trouve  ainsi  que  les  contribuables  coloniaux  ont,  par  le  fait,  une  garant 
de  plus  que  ceux  de  la  métropole.  11  est  vrai  qu'elle  peut  passer  pour  pi 
nécessaire. 

En  pratique,  ce  contrôle  judiciaire  sur   la  légalité  des  taxes  a  eu  main^.^^s 
fois  occasion  de  s'exercer.  Ce  qui  est  plus  grave,  c'est  qu'il  a  abouti  souven* 
des  déclarations  d'illégalité,  prononcées  par  les  tribunaux  locaux,  ou  par 
Cour  de  cassation. 

C'est  ainsi  qu'une  taxe  municipale,  telle  que  la  subvention  spéciale  indi 
trielle  pour  les  chemins  vicinaux,  ou  un  droit  de  quai,  ou  une  taxe  sur   X^s 
voitures,    n'a  pas    pu   être   régulièrement  établie  par  simple  délibération     <5Lii 
conseil   municipal  approuvée  par  arrêté  du  gouverneur  dans  les  colonies  s* 
mises  au  sénatus-consulte  du  3  mai  1854,  parce  qu'elle  rentre  dans  Torgani 
tion  du  régime  municipal,  réservée,  par  l'article  6,  paragraphe  8  du  sénat 
consulte,  à  des  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat  (cour  d'appel  de  la  GuadelouL  j 
9    novembre    1894,    an  Recueil  de   législation,    doctrine    et  jurispruder^^^e 
coloniales,    1899,  p.  5;   Tribunal    de    la  Pointe-à-Pltre,    7    juillet    1898,      .^u 
Recueil  1899,  p.  26;  civ.  cass.  27  avril  1903,  «m  iitciwt/ 1903.  p.   129;  Conseil 
du  coiit.  adm.  de  la  Guadeloupe,  28  mars  1898,  au   Recueil  i898,  p.  30). 

C'est  ainsi  qu'un  arrêté  pris  par  le  gouverneur  d'une  colonie  pcNurvue   d't»  n 
conseil  générai  n'a  pas  pu  établir  une   taxe  de  pilotage,  alors  même  cpift  c^^^ 
arrêté  ne   ferait  que  reproduire   une  délibération   du   conseil  général,  sicet""^** 
délibération  n'est  ni  visée,  ni  portée  à  la  connaissance  du  public  (cour  d'appel  3^^ 
Nouméa,  27  juillet  1901,  au  Recueil  p.  165:  9  mai  1903,  au  Recueil  1903,  p.  152_^^' 

Ailleurs,  des  difficultés  se  sont  élevées  sur  les  pouvoirs  respectifs  du  gouveir^^^^^' 
neur  d'une  colonie  et  du  conseil  général.   Il  a  été  jugé  que  le  gouverneur  n     -^^ 
pouvait   ni   rétablir   un    impôt  supprimé    par   le  conseil  général,   ni  relevé    "^. 
d'office  le  chiffre  pour  lequel  le   conseil  avait  porté  cet  impôt  au  budget,  n  ^^ 
établir  par  voie  de  simple  arrêté  des  droits  dont  l'établissement  est  confié  pa^ 
la   loi  à   V autorité  locale,    cette   expression   ne  pouvant  viser  que   le  conseil.      ^ 
général  (Conseil  d'État,  25  janvier  1901,  au  Recueil  1901,  p.  5).  Le  droit  àx0^^ 
conseil  généi'al  de  déléguer  ses  pouvoirs  à  la  commission  coloniale  a  été  con — '  -^' 
testé  et  reconnu  (civ.  rej.  29  mai  1900,  au  Recueil  1903,  p.  102). 

Dans  les  colonies  pourvues  d'un  conseil  général,  on  doit  encore  se  demandai 
s'il  reste  quelque  place  pour  l'application  du  célèbre  décret  du  30  janvier  1867, 
jadis  applicable  partout,  sauf  aux  Antilles  et  à  la  Réunion,  qui  conférait  au: 
gouverneurs  le  droit  de  taxer,  à   la  seule  exception  des  droits  de  douane,  et^^  ' 
même  de  rendre  leurs  arrêtés  provisoirement  exécutoires.  Il  semble  bien  qu 
ce  décret  ne  peut  plus  s'appliquer  partout  où  il  existe  un  conseil  élu,  doté 
pouvoirs    ordinaires  des  assemblées   délibérantes  en  matière  de  contributions^ 
Pourtant  on  voit  citer  le  décret  de  30  janvier  18()7,  dans  un  décret  du  l**"  mai  188 
approuvant  une  délibération  du  conseil  colonial  de  la  Cochinchinedu  lOfévrie 
précédent  relative  à  la  régie  de  l'opium. 
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Hé^application  de  ce  décret  du  30  janvier  1867  est  encore  plus  discutée  en  ce  qui 
oTiceme  les  colonies  et  territoires  pourvus  de  gouverneurs  généraux,  c'est-à- 
îre  :  Madagascar ,  l'Afrique  Occidentale  et  llndo-Chine.  En  Afrique  Occidentale 
t      en   Indo-Chine,  les  gouverneurs  généraux    administrent  un   ensemble  de 
Dlonies  et  de  territoires  de  protectorat,  qui  sont  dotés  d'ailleurs  de  lieutenants- 
ouverneurs  exerçant,  en  général,  les  pouvoirs  de  gouverneurs  de  colonies  pour 
>ot  ce  qui  n'est  pas  spécialement  conféré  aux  gouverneurs  généraux  .  De  plus,' 
a.ns  les  trois  colonies  ou  groupes  de  colonies,  les  pouvoirs  du  gouverneur 
éoéral  sont  définis  par  des  textes  spéciaux  :  les  décrets  du  21  avril  1891  pour 
Indo-Chine,   du  11  décembre  1895  pour  Madagascar,  du  18  octobre  1904  pour 
Afrique  Occidentale.   Ces  décrets  confèrent  au  gouverneur  général  le  droit 
/organiser  les  services  et  d'en  régler  les  attributions  :  on  a  trouvé  dans  ce  seul 
ex  te  le    pouvoir    d* établir  des  taxes  correspondant  à  l'organisation  de  ces 
ervices,  par  exemple  les  droits  d'enregistrement.  En  Afrique  Occidentale,  le 
Lécret  du  18  octobre  1904  va  un  peu  plus  loin  :  l'article  7  décide  que  le  budget 
général  est  alimenté  par  le  produit  des  droits  de  toute  nature,  à  l'exception  des 
Ipoits  d'octroi  communaux,  perçus  à  l'entrée  et  à  la  sortie  sur  toute  l'étendue 
le   l'Afrique  Occidentale,  sur  les  marchandises  et  sur  les  navires,  et  que  le 
node  d'assiette,  la   quotité  et  les  règles  de   perception  de  ces  droits  seront,  à 
'avenir,  établis   par  le  gouverneur  général  en  conseil  de  gouvernement  et 
approuvés  par  décret  en  Conseil  d'Etat.  En  Indo-Chine,  le  gouverneur  général  a  été 
nvesti,  postérieurement  au  décret  organique  du  21  avril  1891,  de  pouvoirs  bien 
>lu8  étendus.    L'article   3  du  décret  du  31  juillet  1898,  qui  a  établi  le  budget 
irénéral  de  Tlndo-Cliine.  porte  que  les  taxes  et  contributions  indirectes  autres 
{Ue  les  droits  de  douane,  destinées  à  alimenter  ce  budget,  sont  établies  par  le 
gouverneur  général  en  Conseil   supérieur    de  l'Indo-Chine,    et  que   le  mode 
l'assiette  et  les  règles  de  perception  sont  approuvés  par  décret.  Il  faut  égale- 
Taent  mentionner  le  décret  du  21  septembre  1894,  qui  a  créé  le  conseil  de  protec- 
opat  de  l'Annam-Tonkin,   et  dont  l'article    6,  paragraphe  2,  en  appelant  ce 
'Onseil  à  donner  son  avis  «  sur  le  mode  d'assiette,  les  règles   de  pei^ception  et 
es  tarifs  des  contrîbutions  et  taxes  du  budget  du  protectorat  »,  suppose   néces- 
>airement  que  le  gouverneur  général  est  investi,  en  cette  matière,  du  droit  de 
>tatuer.  Ce  droit  peut  être  aussi  déduit,  en  ce  qui  concerne  l' Annam.  du  traité  de 
Hué  du  6  juin  1884,  et,  en  ce  (|ui  concerne  le  Cambodge,  du  traité  de  Pnom- 
f^enh  du  17  du  même  mois. 

I-ia  complexité  et  l'insuffisance  de  ces  textes  font  comprendre  que  l'adminis- 
i^ation  et  la  jurisprudence  aient  été  amenées  à  recourir  au  texte  plus  clair  et 
plus  commode  du  décret  du  30  janvier  1867.  Le  principal  motif  de  cette  évolu- 
tion, c'est  la  disposition  particulière  de  ce  décret  autorisant  les  gouverneurs  à 
ïnettre  les  taxes  provisoirement  exécutoires,  en  attendant  l'approbation  du 
gouvernement.  Comme  la  jurisprudence  a  décidé  à  diverses  reprises  (V.  notam- 
ment Crim.  rej .  9  mai  1901 ,  au  Recueil  IWl ,  p.  92)  qu'il  n'existe  aucun  délai  pour 
cette  approbation,  le  provisoire  ne  se  distingue  pas  du  définitif.  C'est  donc  là 
^^  texte  d'une  extrême  commodité,  autorisant  tous  les  arbitraires,  et  il  n'est 
pas  surprenant  qu'on  ait  été  le  chercher  partout  où  cette  règle  n'était  pas 
^^pHmée.  Le  procédé  est  d'autant  plus  grave  que  le  droit  d'exécution  provi- 
'^^'"e  est  aujourd'hui,  en  principe,  nettement  condamné.  La  loi  du  13  avril  1900 
'  posé  en  règle  générale,  pour   les  cohmies   pourvues  de  conseils  électifs,  que 
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II  en  est  autrement  aux  colonies.  Les  impôts,  à  la  seule  exception  des  douanes, 
y  sont  établis  par  décrets  en  Conseil  d'Etat,  ou  par  décrets  simples,  ou  par 
arrêtés  locaux,  ou  par  délibérations  des  conseils  généraux.  Le  principe  énoncé 
plus  haut  reprend  alors  tout  son  empire  ;  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  juge 
recherche  si  Tinipôt  a  été  établi  conformément  aux  textes  organiques  qui  ont 
constitué  le  gouvernement  de  chaque  colonie. 

11  se  trouve  ainsi  que  les  contribuables  coloniaux  ont,  par  le  fait,  une  garantie 
de  plus  que  ceux  de  la  métropole.  11  est  vrai  qu'elle  peut  passer  pour  pi 
nécessaire. 

En  pratique,  ce  contrôle  judiciaire  sur   la  légalité  des  taxes  a  eu   mainte 
fois  occasion  de  s'exercer.  Ce  qui  est  plus  grave,  c*est  qu'il  a  abouti  souvent  s 
des  déclarations  d'illégalité,  prononcées  par  les  tribunaux  locaux,  ou  par  1 
Cour  de  cassation. 

C'est  ainsi  qu'une  taxe  municipale,  telle  que  la  subvention  spéciale  indus 
trielle  pour  les  chemins  vicinaux,  ou  un  droit  de  quai,  ou  une  taxe  sur  le- 
voitures,   n'a  pas    pu  être  régulièrement  établie  [)ar  simple  délibération  d 
conseil   mimicipal  approuvée  par  arrêté  du  gouverneur  dans  les  colonies  so 
mises  au  sénatus-consulte  du  3  mai  1854.  parce  qu'elle  rentre  dansTorgani 
tion  du  régime  municipal,  réservée,  par  Tarticle  6,  paragraphe  8  du  sénatu 
consulte,  à  des  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat  (cour  d'appel  de  la  Guadeloupe 
9    novembre    1894,    au  Recueil  de   législation  ,    doctrine    et  jurispruden 
coloniales,    1899,  p.  5;   Tribunal    de    la  Pointe-à-Pltre,    7    juillet    1898,    ^ 
Recueil  1899,  p.  26;  civ.  cass.  27  avril  1903,  «m  i««<îiw«7  1903.  p.   129  ;  Cons 
du  coiit.  adm.  de  la  Guadeloupe,  28  mars  1898,  au   Recaeil  iSâ8>  p.  30). 

C'est  ainsi  qu'un  arrêté  pris  par  le  gouverneur  d'une  colonie  pourvue   d*  -^^^  u 
conseil  général  n'a  pas  pu  établir  une   taxe  de  pilotage,  alors  même  qmm   ^^^^ 
arrêté  ne   ferait  que  reproduire   une  délibération   du   conseil  généi*al,  si  c^-^^ 
délibération  n*estni  visée,  ni  portée  à  la  connaissance  du  public  (cour  d'appel,  de 
Nouméa.  27  juillet  1901,  au  Recueil  p.  165:  9  mai  1903,  au  Recueil  1903,  p.  iSS), 

Ailleurs,  des  difûcultés  se  sont  élevées  sur  les  pouvoirs  respectifs  du  gouver- 
neur d'une  colonie  et  du  conseil  général.   II  a  été  jugé  que  le  gouverneur  ne 
pouvait   ni   rétablir   un    impôt  supprimé    par   le  conseil  général,   ni  relevor 
d'office  le  chifl're  pour  lequel  le   conseil  avait  i)orté  cet  impôt  au  budget,    xii 
établir  par  voie  de  simple  arrêté  des  droits  dont  l'établissement  est  confié  p^r 
la   loi  à   r autorité  locale,    cette   expression   ne  pouvant  viser  que   le  consc?il 
général  (Conseil   d'État,  25  janvier  1901,  au  Recueil  1901,  p.  5).  Le  droit  A^ 
conseil  général  de  déléguer  ses  pouvoirs  à  la  commission  coloniale  a  étéco"*^" 
testé  et  reconnu  (civ.  rej.  29  mai  1900,  au  Recueil  1903.  p.  102). 

Dans  les  colonies  pourvues  d'un  conseil  général,  on  doit  encore  se  demand^^^ 
s'il  reste  quelque  place  pour  l'application  du  célèbre  décret  du  30  janvier  18&^' 
jadis  applicable  partout,  sauf  aux  Antilles  et  à  la  Réunion,  qui  conférait  ai^-^ 
gouverneurs   le  droit  de  taxer,  à   la  seule  exception  des  droits  de  douane,  ^^ 
même  de  rendre  leurs  arrêtés  provisoirement  exécutoires.  Il  semble  bien  q*  ^^® 
ce  décret  ne  peut  plus  s'appliquer  partout  où  il  existe  un  conseil  élu,  doté 
pouvoirs   ordinaires  des  assemblées   délibérantes  en  matière  de  contribution 
Pourtant  on  voit  citer  le  décret  de  30  janvier  1867,  dans  un  décret  du  1*'  mai 
approuvant  une  délibération  du  conseil  colonial  de  la  Cochinchinedu  lOfévrii 
précédent  relative  à  la  régie  de  Topium. 
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L'application  de  ce  décret  du  30  janvier  1867  est  encore  plus  discutée  en  ce  qui 
«onceme  les  colonies  et  territoires  pourvus  -de  gouverneurs  généraux,  c'est-à- 
dire  :  Madagascar ,  l'Afrique  Occidentale  et  Tlndo-Gbine.  En  Afrique  Occidentale 
^t    en   Indo-Chine,  les  gouverneurs  généraux    administrent  un  ensemble  de 
colonies  et  de  territoires  de  protectorat,  qui  sont  dotés  d'ailleurs  de  lieutenants- 
gouverneurs  exerçant,  en  général,  les  pouvoirs  de  gouverneurs  de  colonies  pour 
-Soat  ce  qui  n'est  pas  spécialement  conféré  aux  gouverneurs  généraux  .  De  plus,' 
c3ans  les  trois  colonies  ou  groupes  de  colonies,  les  pouvoirs  du  gouverneur 
général  sont  définis  par  des  textes  spéciaux  :  les  décrets  du  21  avril  1891  pour 
I7ndo-Chine,   du  11  décembre  1895  pour  Madagascar,  du  18  octobre  1904  pour 
l 'Afrique  Occidentale.   Ces  décrets  confèrent  au  gouverneur  général  le  droit 
J  organiser  les  services  et  d'en  régler  les  attributions  :  on  a  trouvé  dans  ce  seul 
ex  te  le    pouvoir    d'établir  des  taxes  correspondant   à  l'organisation  de   ces 
;envices,  par  exemple  les  droits  d'enregistrement.  En  Afrique  Occidentale,  le 
Lécret  du  18  octobre  1904  va  un  peu  plus  loin  :  l'article  7  décide  que  le  budget 
•éxiéral  est  alimenté  par  le  produit  des  droits  de  toute  nature,  à  l'exception  des 
roits  d'octroi  communaux,  perçus  à  l'entrée  et  à  la  sortie  sur  toute  l'étendue 
G    l'Afrique  Occidentale,  sur  les  marchandises  et  sur  les  navires,  et  que  le 
ciode  d'assiette,  la   quotité  et  les  règles  de   perception  de  ces  droits  seront,  à 
'avenir,  établis   par  le  gouverneur  général  en  conseil  de  gouvernement  et 
approuvés  par  décret  en  Conseil  d'Etat.  En  Indo-Chine,  le  gouverneur  générala  été 
Investi,  postérieurement  au  décret  organique  du  21  avril  1891,  de  pouvoirs  bien 
>liis  étendus.    L'article  3  du  décret  du  31  juillet  1898,  qui  a  établi  le  budget 
général  de  l'Indo-Chine.  porte  que  les  taxes  et  contributions  indirectes  autres 
lue  les  droits  de  douane,  destinées  à  alimenter  ce  budget,  sont  établies  par  le 
çouvemeur  général  en  Conseil   supérieur    de  l'Indo-Ghine,    et  que  le  mode 
i'assiette  et  les  règles  de  perception  sont  approuvés  par  décret.  Il  faut  égale- 
naent  mentionner  le  décret  du  21  septembre  1894,  qui  a  crée  le  conseil  de  protec- 
torat de  l'Annam-Tonkin,   et  dont  l'article    0,  paragraphe  2,  en  appelant  ce 
conseil  à  donner  son  avis  «  sur  le  mode  d'assiette,  les  règles  de  perception  et 
l«s  tarifs  des  contributions  et  taxes  du  budget  du  protectorat  »,  suppose   néces- 
sairement que  le  gouverneur  général  est  investi,  en  cette  matière,  du  droit  de 
statuer.  Ce  droit  peut  ôtre  aussi  déduit,  en  ce  qui  concerne  l'Annara,  du  traité  de 
Hué  du  G  juin  1884,  et,  en  ce  qui  concerne  le  Cambodge,  du  traité  de  Pnom- 
I^enh  du  17  du  même  mois. 

I^a  complexité  et  l'insuffisance  de  ces  textes  font  comx)rendre  que  l'adminis- 
tï^tion  et  la  jurisprudence  aient  été  amenées  à  recourir  au  texte  plus  clair  et 
plus  commode  du  décret  du  30  janvier  1867.  Le  principal  motif  de  cette  évolu- 
tion, c'est  la  disposition  particulière  de  ce  décret  autorisant  les  gouverneurs  à 
mettre  les  taxes  provisoirement  exécutoires,   en    attendant   l'approbation  du 
gouvernement.  Comme  la  jurisprudence  a  décidé  à  diverses  reprises  (V.  notam- 
ment Crim.  rej.  9  mai  1901,  au  Recueil  1901,  p.  92)  qu'il  n  existe  aucun  délai  pour 
cette  approbation,  le  provisoire  ne  se  distingue  pas  du  définitif.  C'est  donc  là 
lAU  texte  d'ime  extrôme  commodité,  autorisant  tous  les  arbitraires,  et  il  n'est 
pas  surprenant  qu'on    ait  été  le  chercher  partout  où  cette   règle  n'était  pas 
^^Prtmée.  Le  procédé  est  d'autant  plus  grave  que  le  droit   d'exécution  provi- 
^""e  est  aujourd'hui,  en  principe,  nettement  condamné.  La  loi  du  13  avril  1900 
^  posé  en  règle  générale,  pour   les  colonies   pourvues  de  conseils  électifs,  que 


—  402  — 

Il  est  à  remarquer  que  cette  jurisprudence  a  été  contînuellemeat  en  s'aggra- 
Tant.  En  1850,  Toctroi  de  mer  était  chose  nouvelle,  et  on  pouvait  soutenir  avec 
quelque  apparence  que  le  droit  ainsi  qualifié  n'était  qu*un  dix>it  de  douane 
déguisé  sous  un  autre  nom.  Mais  le  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866,  par  son 
article  2,  avait  donné  à  Toctroi  de  mer  une  existence  légale,  et  aux  autres 
colonies,  les  décrets  instituant  des  conseils  généraux  ou  organisant  le  régime 
municipal  le  mentionnaient  tous.  On  pouvait  donc  supposer  que,  malgré  certains 
caractères  douaniers  de  cette  taxe,  elle  était  néanmoins  distincte  de  la  douane 
proprement  dite,  et  soumise  à  des  règles  spéciales.  C'est,  en  effet,  ce  qu'avait 
décidé  un  arrêt  de  la  Chambre  civile  du  15  mars  1898,  déjà  cité  (au  Recueil  1898 
p.  73),  où  on  lit  «  qu'en  présence  du  droit  de  voter  les  tarifs  d'octroi  de  mer  qa« 
conférait,  en  termes  absolus,  au  conseil  général,  le  sénatus-consulte  d« 
4  juillet  1866,  il  n'importe  que  cette  taxe  présente  en  soi,  comme  de  fait  dan^ 
respùce,  certains  des  caractères  constitutifs  des  droits  douaniers  ».  Mais  la  Coim 
n'a  pas  persévéré  dans  cette  jurisprudence,  et  un  ari'ét  du  27  novembre  1901  {sm 
Recueil  11H)2,  p,  8)  a  déclaré  illégaux  des  droits  établis  à  la  Guadeloupe 
en  1897,  votés  par  le  conseil  général  et  approuvés  par  décret,  parce  que  c^ 
droits  frappaient  exclusivement  les  provenances  de  l'extérieur  et  jouaient  ai 
le  rôle  des  droits  protecteurs  au  regard  des  produits  do  la  colonie. 

En  sens  inverse,  l'arrêt  précité  du  5  juin  1889,  répondant  au  moyen  tiré  de 
que,  les  marchandises  frappées  du  droit  d'octroi  de  mer  n'ayant  aucun  simila 
dans  la  production  intérieure,  la  taxe  ne  pouvait  pas  jouer  le  rôle  d'un  droit  p 
tecteur,  avait  décidé  «  qu'en  admettant  que  le  droit  connu  sous  le  nom  d'oct  -m 
de  mer,  ainsi  constitué  sur  les  marchandises  importées  du  dehors,  n'eût  pas  jo  ^ 
vis-à-vis  des  objets  similaires  de  l'île  de  la  Réunion,  le  rôle  d'une  taxe  difféi*"^ 
tielle,  il  ne  s'ensuivait  pas  qu'il  ne  dût  être  considéré  comme  un  droit  douaa^  < 
s'il  réunissait,  d'ailleurs,  les  caractères  essentiels  à  ce  genre  de  taxe  »  ;  et  la  Chsii 
bre  des  requêtes  rencontrait  ce  caractère  dans  le  fait  que  la  taxe,  établie  à  l'o 
trée  du  périmètre,  frappait  la  consommation  générale  du  pays  et  affectait  p^ 
suite  les  relations  commerciales  de  la  colonie  avec  l'extérieur.  C'est  encore  c: 
qui  a  été  décidé  par  Tarrêt  précité  du  15  mars  1898. 

Ausiri  est-il  permis  de  se  demander  si,  même  depuis  la  loi  du  11  janvier  189â 
qui  a  de  nouveau  légalisé  Toctroi  de  mer  en  le  subordonnant  à  la  nécessité  c3< 
décrets  en  Conseil  d'Etat;  —  même  depuis  la  nouvelle  pratique  administratif** 
inaugurée  par  le  Conseil  d'Etat  à  la  suite  de  cette  loi,  pratique  qui  consiste  à  trar»-^ 
porter  dans  les  décrets  constitutifs  de  l'octroi  de  mer  la  clause  de  perceptioxE 
l'intérieur  en  usage  pour  les  octrois  métropolitains,  —  l'octroi  de  mer  trouvera- - 
encore  grâce  devant  une  jurisprudence  qui  n'aurait,  pour  le.  condamner,  qiv- 
recopier  les  formules  des  anciens  arrêts. 

C'est  pourtantsur  le  tait  de  la  perception  à  Tintérieur,  il  faut  le  reconnaître,  q^-^ 
se  sont  fondés  le  tribunal  de  Saigon  (28  mars  1899,  au  Recueil  1899,  p.  161)  et  ^ 
cour  de  llndo-Chine  (Hanoï)  (29  octobre  1902,  au  Recueil  1904,  p.  146),  po«- 
déclarer  licites  les  droits  de  consommation  institués  par  le  gouvernes- 
général. 

La  même  question  s'est  élevée  pour  d'autres  taxes.  Les  tribunaux  ont  reftL^ 
de  reconnaître  le  caractère  douanier  à  un  droit  de  statistique  (cour  de  la  Mar* 
xiique,  20  mai  1898,  au  Recueil  1898,  p.  14);  Req.rej. 30  juillet  1900  (au  Reeaeili^OO, 
p.  109),  à  un  droit  de  quai  (Tribunal  de  la  Pointe-à-Pitre,  7  juillet  1898,  bb 
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Hecueil  1899,  p.26),  à  une  taxe  d'accostage  (Tribunal  de  Haiphong,  31  juillet  1902, 
jRecueil  1904,  p.51  et  cour  de  llndo-Chine,  29  octobre  1902  ibid.  p.  146),  à  une 
e  de  manipulation  (mômes  décisions),  à  un  droit  de  certificat  d'origine  (cour 
<le  Pondichéry,  16  juillet  1898,  au  Recueil  1900,  p.  93:  Civ.  rcj.  Il  novembre  1901, 
-fiàmx  JiecueiHQ(}St,  p.  153);  — mais  ils  Tout  attribué  à  une  taxe  de  quarantaine 
4(coiir  de  Nouméa,  22  octobre  1904,  au  Recueil  1905,  p.  104). 

X^es  droits  de  sortie  eux-mêmes  ont  été  critiqués.  Le  droit  de  sortie  sur  l'or 
xmsLtif,  à  la  Guyane,  avait  été  qualifié  de  droit  de  douane  et  déclaré,  comme  tel. 
Illégal,  par  arrêt  du  tribunal  supérieur  de  la  Guyane  du  20  septembre  1897  (au 
J^^cueil  1899,p.51);  mais  cet  arrêta  été  rétracté  sur  opposition  par  la  cour  d'appel, 
le  25  novembre  1901  (au  Recueil  1906,  p.  158).  A  Madagascar,  la  cour  de  Tana- 
xiarive  avait  jugé,  le  5  août  1903  (  au  Recueil  1903,  p.  169)  qu'un  droit  de  sortie, 
<:oiistituant  un  droit  de  douane,  était  illégal  pour  avoir  été  établi  par  un  décret 
simple  :  mais,  sur  pourvoi,  la  Chambre  civile  a  cassé  l'arrêt,  le  3  janvier  l^,K)6(au 
.Flccaeil  1906,  p.  52),  en  rappelant  que  l'article  3,  §  3  de  la  loi  du  11  janvier  18^>2, 
<jijii  oblige  de  recourir  à  un  décret  en  Conseil  d'Etat,  vise  exclusivement  les  droits 
d  ^i  m}>or  t  ation . 

On  le  voit  :  si  l'annulation  n'est  pas  toujours  prononcée,  la  critique  s'élève 
j>a.T*tout,  et  toutes  les  taxes  sont  mises  en  question,  pour  peu  ([u'elles  aient  quelque 
Affinité  avec  la  douane.  Il  faut  bien  constater  que,  dans  la  majorité  des  cas,  ces 
critiques  ont  réussi. 

lL<es  conséquences  sont  des  plus  graves.  A  la  Réunion,  à  la  Nouvelle-Calédonie, 

a.illeurs  encore,  les  colonies  et  les  communes  ont  dû  restituer  des  centaines  de 

mille  francs.  Il  n'a  servi  de  rien  de  faire  remarquer  que  l'introducteur  avait  été 

<léj  à  remboursé  par  l'acquéreur  de  la  marchandise,  à  cause  de  la  majoration  du 

prix.  Il  n"a  pas  été  possible  d'invoquer  la  déchéance,  qui  ne  s'applique  pas  aux 

communes,  ni  les  prescriptions  spéciales  en  matière  de  remboursement  de  taxes, 

qiii,  d'après  la  jurisprudence,  sont  inapplicables  aux  actions  en  restitution  fondées 

sur  l'illégalité  de  ces  taxes.  Les  demandeurs  en  restitution  ont  même  été  autorisés 

à  eompylser  les  registres  de  la  douane  pour  établir  les  soniines  versées  dont  ils 

ûe  pouvaient  produire  les  quittances  (Req.  rej .  5  juillet  1898,  au  Recueil  1898, 

p.  203,  et  Bordeaux  23  mai  189Î),  au  Recueil  1899,  p.  145).  La  jurisprudence  n'admet 

nième  pas  l'approbation  implicite  par  le  gouvernement  méti'oiiolitain,  résultant 

^e  l'approbation  du  budget  local  ou  de  textes  complémentaires  au  premier  (Req. 

ï^j.  3  juillet  1898  précité).  Elle  n'a  guère  admis  d'autre  atténuation  à  la  rigueur 

^^  ses  arrêts  que  le  refus  de  condamner  les  administrations  pu})liques  aux  inté- 

^^ts  des  sommes  restituées,  ce  qui  est  de  droit  en  matière  d'impôts. 

En  présence  de  semblables  résultats,  on  peut  se  demander  s'il  n'y  aurait  pas 
lien  d'introduire  dans  les  textes  législatifs  quelque  précision  nouvelle,  en  ce  qui 
^'Oxiceme  tant  la  sphère  d'applicabilité  des  décrets  existants,  que  la  détermina- 
^on  des  autorités  investies  du  pouvoir  législatif,  et  plus  si)écialement  enfin  la 
^^ finition  très  exacte  des  droits,  taxes  ou  impôts  dont  l'établissement  est  réservé 
^U  délégué  à  l'autorité  métropolitaine  ou  locale,  au  gouvernement  ou  aux  (;orps 
^l^ctifs. 

Il  paraît  conforme  à  la  nature  des  choses  que  les  règles  ne  soient  pas  uniformes, 
^is  adaptées  spécialement  à  chaque  colonie,  possession,  ou  groupe  de  terri- 
Wres.  Les  pouvoirs  des  gouverneurs  généraux  de  Tlndo-Chine,  de  Madagascar  et 
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de  l'Afrique  occidentale  sont  incontestablement  ceux  qui  auraient  besoin 
d*ôti*c  revus  de  près  par  les  dispositions  législatives,  et  une  attention  par- 
ticulière devrait  être  apportée  à  la  question  de  l'exécution  provisoire  de  leurs 
ari'êtés. 

La  définition  des  taxes  comporte  essentiellement  et  avant  tout  celle  du  droit  de 
douane.  Faut-il  entendre  par  ce  terme  tout  droit  frappant  une  marchandise  à  l'en- 
trée ou  à  la  sortie  d'un  périmètre  déterminé?  Faut-il  distinguer  l'entrée  et  la 
sortie?  Faut-il  distinguer»  suivant  que  le  droit  à  Tentrée  est  accompagné  ou  non 
d'une  perception  à  Tintérieur,  suivant  qu'en  fait,  il  existe  ou  non,  k  l'intérieur, 
des  similaires  au  regard  desquels  la  taxe  pourrait  jouer  le  rôle  d*un  droit  protec- 
teur? Faut-il,  au  contraire,  restreindre  la  qualification  de  droit  de  douane  au  droit 
sur  les  marchandises  étrangères,  c'est-à-dire  au  droit  qui  atteint  le  commerce 
extérieur  de;  la  France  et  de  ses  colonies,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  piîncipe  dont 
s'inspire  la  métropole  pour  réglementer  ce  commerce  extérieur,  suivant  les  inté- 
rêts généraux  de  FÉtat,  les  nécessités  de  la  politique  et  les  obligations  résiiltant 
desti'ailés?  (1) 

Par  voie  de  conséquence,  il  serait  indispensable  de  donner  des  définitions  des 
droits  qui  ne  sont  par  des  droits  de  douane,  tels  que  les  droits  desortie,  les  droits 
de  consoiimiation,  et  principalement  l'octroi  de  mer,  que  les  législateui*s  de  48G6 
et  de  1892  ont  consacré  sans  le  définir,  ce  qui  a  aggravé  la  difficulté  au  lieu  de 
la  supprimer.  Ne  conviendrait-il  pas,  par  exemple,  de  décider  que  l'octroi  de  mer 
ne  peut  frapper  que  des  objets  de  toute  provenance,  exclusivement  des  objets 
de  consommation,  et  seulement,  de  droits  spécifiques?  Faut-il  exiger  en  outre 
l'organisation  d'un<»  perception  à  l'intérieur? 

Telles  sont,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  questions  que  suggère  l'examen  des 
textes  législatifs  et  de  la  jurisprudence.  Il  a  paru  aux  organisateurs  du  Congrès 
que  la  solution  de  ces  questions  pourrait  Hve  avancée  par  les  discussions  qui 
s'engageraient  à  leur  sujet  au  sein  de  la  section  de  législation. 

TROISIÈME   QUESTION  é 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu,  d*après  les  données  de  l'expérience,  ^ 
d'introduire  dans  la  législation  dite  de  l'Act  Torrens,  dans  les  diverses  colo — . 
nies  et  pays  de  protectorat  où  elle  est  appliquée? 

L'application,  dans  les  colouies  françaises,  du  régime  métropolitain  sur  l 
propriété  immobilière  a  donné  lieu  à  de  telles  diflicultés  et  même  à  de  te 
mécomptes  que  le  législateur  colonial,  depuis  vingt-cinq  ans,  a  dû  se  décider 
l'abaudonner  plus  ou  moins  radicalement  pour  créer  de  toutes  pièces  un  no 
veau  système.  Les  vices  et  les  imperfections  de  la  loi  française  sont  atténué 
dans  la  métropole,  par  une  longue  pratique  :  lorsque  cette  loi  est  transport- 
dans  un  pays  neuf  où  elle  se  trouve  aux  prises  avec  le  problème  de  la  co 
titution   de  la  propriété,    rinsullisance    et  l'impuissance    de   ses    dispositio 

(ij  L'arrêt  prccilé  du  ai  janvier  1907  décide  qn*une  taxe  n'a  le  caractère  douanier  qae  si  ^11^ 
joue  le  rôle  de  droit  protecteur.  Toute  taxe  qui  Irappe  de  la  même  manière  les  prodiM-its 
importés  et  les  similaires  de  l'intérieur  n'est  doue  point  un  droit  de  douane.  C*est  une  théorie 
qui  peut  être  combattue;  elle  a.  au  moins,  le  mérite  d'être  précise  et,  si  clic  s*établit    «n 
jurisprudence,  de  résoudre  une  grande  partie  des  doutes  exprimés  au  texte. 
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deyieiment  manifestes.  L'exemple  de  TAlgérie,  à  ce  sujet,  est  aussi  classique  que 
déplorable. 

Des  propositions  de  réforme  avaient  été  formulées,  depuis  longtemps,  en 
France  même  :  mais  c'est  à  Tétranger  que  les  systèmes  préconisés  par  les  réfor- 
mateurs ont  trouvé  leur  première  application.  Beaucoup  de  législations  étran- 
gères trouvaient  d'ailleurs  dans  les  traditions  et  les  coutumes  anciennes  le  prin- 
cipe du  système  foncier  qui  tend  à  devenir  celui  des  temps  modernes.  C'est  en 
Australie,  on  le  sait,  qu'a  été  faite  Texpérience  législative  la  plus  célèbre,  dont  le 
retentissement  est  dû  en  grande  partie  à  ce  que  le  législateur,  ayant  aiTaire  à  un 
pays  de  colonisation,  y  a  créé  de  toutes  pièces  un  système  nouveau,  sans  avoir  à 
compter  avec  les  lois  existantes  et  les  situations  acquises.  Dès  1855,  Sir  Robert 
Torrens  a  introduit  en  Australie  le  système  connu  en  Angleterre  sous  le  nom  de 
«  registration  of  title  ».  Le  texte  qui  sert  actuellement  de  modèle  et  qui  jouit  de 
la  notoriété  universelle  est  le  «  Real  property  act  »  de  1861,  en  vigueur  dans  la 
colonie  de  TAustralie  du  Sud. 

On  sait  que  les  principes  fondamentaux  sur  lesquels  repose  le  système  dit  de 
1'  «  ActTorrens  »  peuvent  se  ramener  à  ti'ois  : 

1®  Organisation  d'une  procédure  de  purge  préalable  à  rétablissement  du  titre 
de  propriété,  procédure  destinée  à  délimiter  Timmeuble,  et  à  fixer,  d'une 
manière  irrévocable  à  l'égard  de  tous,  les  droits  du  propriétaire,  en  les  consta- 
tant dans  un  titre  public  ; 

2**  Création  d'un  système  de  publicité  hypothécaire  reposant  sur  la  base  du 

<r  ieuillet  réel  »,  par  opposition  au  «  feuillet  personnel  »  du  code  civil,  et  organisé 

de  manière  à  constituer  l'état  civil  de  l'inmieuble,  et  à  faire  connaître  exacte - 

ttient  et  complètement  la  condition  juridique  du  sol,  les  droits  réels  et  les  charges 

9  «A  i  le  grèvent  ; 

3f*  Mobilisation  de  la  propriété  foncière,  par  un  ensemble  de  moyens  destinés 
^  «assurer  la  transmission  rapide  des  immeubles,  la  constitution  facile  des  hypo- 
ttfc^ques,  et  leur  cession  par  voie  d'endossement. 

On  sait  que  la  première  possession  française  qui  a  été  dotée  d'un  régime  fon- 
<^i^ret  hypothécaire  copié  sur  le  modèle  de  TAct  Torrens  est  le  pays  de  protectorat 
d^^  la  Tunisie.  La  loi  sur  la  propriété  foncière,  promulguée  dans  ce  pays,  par 
^«cîret  du  bey,  porte  la  date  du  1«'  juillet  1885.  Elle  a  subi  de  nombreux  etpro- 
^•^^«ads  remaniements,  en  vertu  des  lois  successives  des  IG  mai  1880, 6  novembre  1888 
«t.    15  mars  1892. 

^' ient  ensuite,  par  ordre  de;  date,  le  décret  du  IG  j  uillet  1897  pour  Madagascar.  Le 

^'^gime  tunisien  avait  déjà  été  expérimenté  dans  l'île,  avant  qu  elle  fût  devenue 

^^^lonie  française,  en  vertu  d'une  loi  malgache.  Ije  texte  de  cette  loi  a  été  remanié 

l^^xr  une  commission  locale,  présidée  par  le  gouverneur  général,  dont  le  projet 

^*i%  devenu  le  texte  du  décret.  Ce  texte  n'a  subi,  depuis  cette  époque,  aucun 

'^^>  Knaniement.  Il  convient  seulement  de  signaler  un  décret  du  18  mai  1904,  sup- 

P^'imant  les  conservations  d'hypothèques  de  Nossi-Bé  et  de  Diégo-Suarez,  et  con- 

*^-crant,  sous  ce  titre  insuflisant,  une  innovation  importante,  puisqu'il  abroge, 

^^ns  toute  la  colonie  et  ses  dépendances,  le  régime  du  code  civil,  et  oblige  en 

'■'^ît  tous  les  titulaires  de  droits  réels  immobiliers  à  recourir  aux  dispositions  du 

^^retde  1897  pour  la  conservation  de  leurs  droits. 

Le  28  mars  1899,  un  décret  sur  le  régime  de  la  propriété  foncière  était  pro- 
'Hul^é  pour  le  Congo  français.  Ce  décret,,  qui  s'inspire  de  la  législation  tuni- 
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sienne  et  de  celle  de  Madagascar,  doit  être  rappix>ché  de  deiix  décrets  du  même 
jour  sur  le  régime  forestier  et  sur  le  régime  des  terres  domaniales,^ et  d'un  décret 
du  8  février  précédent  relatif  au  domaine  public. 

Les  quatre  colonies  composant  l'Afrique  occidentale  ont  été,  peu  après,  dotées 
d'institutions  presque  identiques.  Quatre  décrets,  correspondant  a  ceux  qui 
viennent  d'être  énumérés  pour  le  Congo,  ont  été  promulgués  :  pour  le  Sénégal, 
le  20  juillet  1900;  pour  la  Côte  dlvoire,  les  20  juillet  et  30  août  1900;  pour  le 
Dahomey,  le  5  août  1900;  pour  la  Guinée,  le  24  mars  1901. 

Ceux  de  ces  décrets  qui  étaient  relatifs  à  la  propriété  foncière  viennent  d'être 
abrogés  par  un  texte  tout  récent  :  le  décret  du  24  juillet  1906,  en  160  articles, 
applicable  à  l'ensemble  des  colonies  et  territoires  de  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise, qui  est  incontestablement  la  loi  la  plus  détaillée  et  la  plus  délibérément 
novatrice  qui  ait  été  promulguée  sur  la  matière. 

11  convient  enfin  de  mentionner,  ne  fût-ce  que  pour  mémoii»e,  le  décret  du 
31  mai  1902  qui  a  organisé  la  propriété  foncière  aux  îles  Marquises,  et  qui  s'ins- 
pire en  partie  des  principes  consacrés  par  les  textes  précédents. 

Bien  que  ces  divers  décrets  ou  lois  soient  tous  fondés  sur  les  mêmes  principes, 
ils  présentent  entre  eux  do  très  grandes  diQerences. 

La  loi  tunisienne,  après  avoir  défini  les  immeubles  dans  un  premier  chapitre, 
traite  longuement  de  Timmatriculation  et  de  sa  procédure,  des  oppositions,  de 
rétablissement  du  titre  de  propriété,  ainsi  que  des  copies  de  titres  et  des  opposi- 
tions conservatoires.   Elle  contient  ensuite  dix  titres,  divisés  en  plusieurs  cha- 
pitres et  renfermant  232  articles,  réglant  les  matières  de  droit  civil  qui  sont  rela- 
tives à  la  propriété  et  à  ses  démembrements  ou  à  ses  charges.  Les  deux  derniers 
de  ces  titres,  d'mie  importance  majeure,  ont  trait  aux  privilèges  et  aux  hypo- 
thèques, ils  sont  suivis  d'un  titre  sur  l'expropriation  forcée.  Le  titre  de  la  pres- 
cription qui  venait  ensuite,  a  été  abrogé  en  1892.  Enfin  le  dernier  titre  a  trait  à 
l'inscription  des  droits  réels  immobiliers,  au  dépôt  et  à  la  conservation  des  actes, 
à  la  procédure  d'inscription  et  à  la  responsabilité  du  conservateur.  La  loi,  dans.^ 
son  ensemble,  a  381  articles,  dont  42,  il  est  vrai,  ont  été  abrogés. 

Le  décret  de  Madagascar  suit  exactement  le  même  ordre.  C'est  comme  ui^:;;::; 
résumé  de  la  loi  tunisienne,  qu'il  condense  en  230  articles. 

Le  décret  du  28  mars  1899  pour  le  Congo,  au  contraire,  a  éliminé  tout  ce  qui  = 
trait  à  la  définition  des  immeubles  et  aux  règles  de  droit  civil  relatives  aux  droi^ 
immobiliers  et  à  l'expropriation  forcée.   Il  n'en  conserve  que  les  dispositioi 
essentielles  du  système,  concernant  les  privilèges  et  hypothèques,  qui  sont  placéi 
au  chapitre  de  l'inscription. 

Il  en  est  de  môme  des  décrets  de  1900  et  de  1901  pour  les  quatre  colonies 
l'Afrique  occidentale. 

Quant  au  décret  du  24  juillet  1906,  il  est  conçu  sur  un  plan  entièrement  oripn^sal 
11  commen(;e  par  des  dispositions^  d'organisation  générale  du  régime  foncicH^" 
principes  essentiels,  bureaux  préposés,  livres  fonciers  et  documents  annexes.  ¥m:Mii 
il  passe  à  la  législation  de  droit  civil,  apporte  de  nombreuses  modlGcations  a-"»is 
codes  français,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  privilèges  et  hypothèques,  et  en-^ta 
consacre  les  coutumes  indigènes  en  admettant  les  indigènes  au  bénéfice  de  YL'Mi^^ 
matriculation  et  de  la  propriété  privée  qui  en  est  la  conséquence.  Le  décT^t 
règle  ensuite  le  fonctionnement  du  régime  foncier  :  immatriculation  des  imia^"- 
blés  et  publication  des  droits  réels.  Puis  il  traite  de  la  consultation  des  11' 
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fonciers  et  de  la  responsabilité  du  conservateur,  et  termine  en  édictant  des  péna- 
lités et  des  dispositions  de  détail. 

Le  décret  de  1902  pour  les  îles  Marquises  n'a  trait  qu'à  la  «  reconnaissance  » 
des  immeubles,  qui  équivaut  dans  une  certaine  mesure  à  leur  immatriculation, 
et  à  la  poi^e  préalable  à  la  délivrance  d'un  titre  incommutable .  Il  ne  contient 
aucune  disposition  sur  les  hypothèques  ni  sur  les  droits  réels. 

Cette  iéi^slation,  dans  son  ensemble,  a  déjà  donné  lieu  à  de  nombreux  com- 
mentaires, et  à  des  critiques  très  variées.  Il  faut  reconnaître  que  ces  critiques 
n'ont  pas  partout  le  même  objet,  ni  la  même  intensité. 

En  Tunisie,  Topinion  générale  paraît  satisfaite  de  la  loi,  qui  s'applique  bien  et 
sans  grandes  difficultés  pratiques.  11  ne  faut  pas  oublier  qu'elle  a  été  remaniée 
à  plusieurs  reprises,  et  complétée  par  des  décrets  dont  quelques-uns  sont  tout 
récents,  en  sorte  que  les  imperfections  du  début  ont  été  corrigées  ou  atténuées, 
d'après  les  résultats  de  l'expérience.  Les  critiques,  —  il  y  en  a  toujours,  —  ne 
portent  plus  guère  que  sur  des  dispositions  de  détail. 

Il  en  est  tout  autrement  à  Madagascar,  où  le  décret  de  1897,  calqué  pourtant 
sur  la  loi  de  Tunis,  ne  semble  pas  avoir  produit  d'aussi  heureux  résultats.  Peut- 
Hre  la  rédaction  en  est- elle  moins  heureuse.  Peut-être  aussi  le  nouveau  sys- 
tème a-t-il  été  moins  bien  compris  des  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  et 
judiciaire  qui  ont  été  chargés  de  l'appliquer,  et  qui  ont  conservé  malgré  eux 
des  habitudes  d'esprit  où  le  souvenir  du  régime  hypothécaire  du  code  civil  joue 
encore  un  trop  grand  rAle. 

En  Afrique  occidentale,  le  gouvernement  a  reconnu  lui-même  l'insuffisance  des 
textes  de  1900  et  de  1901,  puisqu'il  les  a  remplacés  par  un  nouveau  décret.  L'in- 
novation qui  en  résulte  est  si  complète  et  le  remaniement  si  profond  que  ce 
décret,  tout  récent  qu'il  soit,  a  déjà  produit  une  impression  de   surprise  et 
pi^esque  d'inquiétude.  11  est  impossible  de  préjuger  ici  les  données  de  Texpé- 
r-ience,  puisque  la   promulgation   est  d'hier  :   peut-être   môme    u*cst-elle    pas 
encore  faite  dans  les  quatre  colonies.  Mais  il  est  permis  de  soumettre  ce  décret 
j*-     un  examen  théorique,  et  d'examiner  la  valeur  des  dispositions,  d'ailleurs  très 
<^tmidiées,  qu'il  vient  d'édicter  pour  l'ensemble  du  gouvernement  général. 

Les  questions  qui  pourraient  se  soulever  à  l'occasion  de  ces  divers  textes  sont 
€=^ctrCnîement  nombreuses.  Il  suffira  sans  doute  d'indiquer  ici  les  principales  et 
l^'S  plus  saillantes,  en  les  classant  sous  les  trois  rubriques  qui  correspondent  aux 
tr^ois  principes,  indiqués  plus  haut,  constitutifs  du  nouveau  régime  foncier. 

^-   —  dispositions  relatives   a  limmathiculation  des   immeubles  et  a    la 
Procédure  d'immathiculation. 

A.  —  Une  première  règle,  reproduite  partout,  consiste  en  ce  que  l'immatri- 
culation est  facultative.  C'est  ce  qu'expriment  l'article  22  de  la  loi  tunisienne, 
^  ^l'iicle  14  du  décret  de  1897  pour  Madagascar,  l'article  7  du  décret  de  1899  pour 
*®  Congo,  l'article  5  du  nouveau  décret  du  24  juillet  190G  pour  l'Afrique  occiden- 
^le.  Il  convient  pourtant  de  signaler  que   le  décret   du  31    mai   1902,   pour 
l^  îles  Marquises,  s'écarte  de  ce  principe  général.  L'article  2  décide  ([ue  «  toute 
I>^rsoime  pouvant  avoir  des  droits  sur  des  immeubles  situés  dans  l'archipel  est 
^^nae  de  se  pourvoir  en  reconnaissance  de  ses  droits,  conformément  aux  dispo- 
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sitions  ci-après  ».  Mais  le  système  de  ce  décret  étant,  en  somme,  assez  spécial 
et  rimportance  en  étant  très  réduite,  il  suflira  sans  doute  de  l'avoir  men 
tionné. 

Deux  exceptions  sont  apportées  par  tous  les  textes  —  sauf  celui  de  Tunis,  - 
au  caractère  facultatif  de  Timmatriculation.  A  Madagascar  et  au  Congo,  Timnis 
triculation  est  obligatoire  dans  deux  cas  :  l"*  dans  tous  les  cas  de  vente,  locatio 
ou  concession  de  terrains  domaniaux  ;  i*"  dans  tous  les  cas  où  des  Européen 
ou  assimilés  se  rendent  acquéreui*s  de  biens  apppartenant  à  des  indigènes 
Les  anciens  décrets  du  Sénégal  et  de  la  Guinée  ajoutaient  le  cas  de  vent 
par  des  Européens  à  des  indigènes.  Le  décret  du  24  juillet  4906  va  plus  loi 
encore,  et  rend  Timmatriculation  obligatoire  toutes  les  fois  que  Timmeublc 
détenu  jusque-là  dans  les  formes  admises  par  les  coutumes  indigènes,  doit  faire 
pour  la  première  fois,  Tobjet  d'un  contrat  écrit,  rédigé  en  conformité  des  prin 
cipes  du  droit  français  :  c'est-à-dire,  môme  entre  indigènes,  lorsque  les  contrac 
tants  usent  du  droit  <{ui  leur  est  accordé  par  le  décret  du  2  mai  1906  de  fain 
rédiger  leur  contrat  par  écrit,  en  observant  les  formalités  spéciales  de  c( 
décret. 

Ces  exceptions  restreignent  dans  une  mesure  cpnsidérable  le  principe  d( 
rimmatriculation  facultative.  Mais  ce  principe  subit  encore,  en  fait,  une  atteint 
plus  grave.  Pour  que  rimmatriculation  soit  réellement  facultative,  il  faut  que  l 
propriétaire  qui  ne  se  soucie  pas  d'y  procéder  demeure,  au  moins  quand  il  es 
Eurox)éen,  sous  le  l'égimc  foncier  et  hypothécaire  du  Code  civil  (1).  Mais  ce  sys 
tème  suppose  une  organisation  corrcsx>ondaBle,  et  avant  tout  l'existence  de  cou 
servations  des  hypothèques.  Comment  s'y  prendre  là  où  ces  conservation 
n'existent  pas?  La  question  s'est  posée  à  Madagascar,  pour  Nossi-Bé.  La  cour  d 
Tananarive  a  reconnu,  le  19  novembre  1902  (au  Recueil  1903,  i^  partie,  p.  79),  1 
coexistence  des  deux  régimes;  mais  elle  a  jugé  que  le  conservateur  de  la  prc 
priété-foncière  à  Nossi-Bé  était  investi  de  plein  droit  de  la  qualité  de  conservateu 
des  hypothèques  au  sens  du  Code  civil,  ce  qui  était,  il  faut  bien  l'avouer,  un 
entorse  à  la  loi.  Quoi  qu'il  en  soit,  cet  arrêt  a  provoqué  un  décret  nouveau 
celui  du  18  mai  1904,  aux  termes  duquel  les  titulaires  de  droits  réels  immobi 
liers  institués  par  le  Code  civil  et  garantis,  dans  la  métropole,  par  les  formalité 
d'inscription  ou  de  transcription  au  bureau  des  hypothèques,  ne  pourron 
obtenir  les  bénéfices  de  la  conservation  de  ces  mêmes  droits  que  par  la  consta 
tation  et  l'inscription  faite  sur  les  livres  fonciers,  dans  les  formes  du  décret  d 
1897.  Les  deux  conservations  des  hypothèques  encore  subsistantes  sont  suppri 
niées.  Dans  ces  conditions,  Timmatrieulation  reste  bien  facultative  :  mais  celu 
qui  ne  s'y  soumet  pas  reste  privé  de  toute  garantie  pour  la  conservation  de  se 
droits. 

Le  décret  du  24  juillet  1900  pour  l'Afrique  Occidentale  admet  aussi  la  coexir 
tence  des  deux  régimes,  mais  seulement  dans  les  colonies  où  il  existe  une  cor 
servation  d'hypothèques,  c'est-à-dire,  en  fait,  au  Sénégal.  L'auteur  du  décret  na 
pas  dissimulé  d'ailleurs,  dans  l'exposé  des  motifs,  ses  préférences  pour  le  sj^ 
tème  de  Timniatriculation  obligatoire,  qui  ne  tardera  pas,  selon  lui,  à  s'imposE 
partout  à  bref  délai. 

(i)  En  Tunisie,  la  question  ne  se  pose  pas  dans  les  mêmes  termes.  Les  immeubles  i^ 
immatricules  sont  sous  le  régime  de  la  loi  musulmane. 
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Le  caractère  facultatif  ou  obligatoire  de  Timmatriculation  est  donc,  comme  on 
voit,  un  premier  point  qui  peut  prêter  à  la  discussion. 

B.  —  .Un  second  point,  et  non  un  des  moindres,  est  celui  de  savoir  à  quelle 
catégorie  de  personnes  la  législation  nouvelle  est  applicable. 

A  Tuuis  et  ù  Madagascar,  l'immatriculation  peut  être  requise  aussi  bien  par 
les  indigènes  que  par  les  Européens  ou  assimilés.  L'article  i  de  la  loi  tunisienne, 
comme  Tarticle  S  du  décret  de  1897,  réservent  expressément  Tapplication  aux 
immeubles  immatriculés  du  statut  personne)  et  des  règles  de  succession  des 
incligènes  titulaires  de  droits  réels  immobiliers.  Au  Congo,  au  contraire,  Par- 
tie le  1"*^  du  décret  du  28  mars  1899  exprime  que  les  immeubles  appartenant  à  des 
Européens  et  descendants  d'Européens,  ou  à  des  indigènes  naturalisés  Français, 
sont  seuls  soumis  aux  dispositions  de  ce  décret.  Les  biens  appartenant  à  des 
indigènes  sont,  aux  termes  de  rarticlc  3,  régis  par  les  coutumes  et  usages  locaux 
p€>iir  tout  ce  qui  concerne  leur  acquisition,  leur  conservation  et  leur  transmis- 
sion. La  même  règle  se  retrouvait  au  Ds^homey  et  à  la  Côte  d'Ivoire  (décrets  des 
20  juillet  et  S  août  1900).  Au  Sénégal  et  en  Guinée,  au  contraire,  les  décrets  des 
^  juillet  1900  et  24  mars  1901  autorisaient  les  indigènes  à  faire  immatriculer 
leurs  immeubles,  en  ajoutant  qu'en  ce  cas  ces  immeubles  seraient  soumis  aux 
dispositions  de  ces  décrets.  Le  texte  ne  rései'vait  d'ailleurs  pas,  pour  ce  cas, 
l* H |)plication  du  droit  indigène.  •       • 

Le  nouveau  décret  du  24  juillet  1906  ouvre  largement  et^complèteinent  l'accès 
de  r immatriculation  è  tous  les  indigènes.  li*article  4  porte  en  termes  exprès  que 
«  l'immatriculation  des  immeubles  *aux  livres  fonciers  est  autorisée,  quel  que 
^oit  Tétat  ou  le  statut  des  proprîétaii*es  ou  détenteurs  ».  Et  l'article  29  déclare 
applicables  aux  immeubles  immatriculés  et  aux  droits  réels  qui  s'y  rapportent, 
loi^que  ces  immeubles  ou  droits  sont  en  la  possession  d'indigènes,  les  règles  de 
di-oit  coutumier  relatives  à  l'état  des  personnes  et  à  la  dévolution  des  succes- 
sions, en  tout  ce  que  ces  dispositions  et  règles  ont  de  non-contraire  au  présent 
<lécret,  et  sauf  les  modifications  résultant  des  articles  suivants.  Il  convient  éga- 
lement de  signaler  l'aHicle  58,  qui  permet  aux  détenteurs  du  sol  dans  les  parties 
de  TAfrique  occidentale  oii  la  propriété  n'est  pas  constituée,  c'est-à-dire, 
presque  toujours,  à  des  indigènes,  de  consolider  leurs  droits  d'usage  et  de  les 
transformer  en  propriété  par  la  procédure  d'immatriculation,  à  la  seule  condi- 
tion d'établir  l'absence  de  droits  opposables  à  teux  qu'ils  invoquent. 

L'exclusion  des  indigènes  n'existe  donc  plus  aujourd'hui  qu'au  Congo  :  car 
elle  ne  se  retrouve  pas  dans  le  décret  de  1902  pour  les  fies  Marquises. 

Clette  constatation  est  intéressante,  car  la  question  de  l'application  aux 
inimeubles  immatriculés  du  statut  personnel  indigène  est  celle  qui  a  le  plus 
Pit'occupé  les  membres  des  délégations  financières  algériennes,  en  1904,  lors- 
4U  elles  ont  été  saisies  d'une  proposition  tendant  à  appliquer  en  Algérie  le  sys- 
*^*«e  tunisien  (V.  compte-rendu  de  la  session  des  délégations  fmancières  de 
''^^Ps  1904,  pp.  256  et  suiv.).  «  Tout  le  mécanisme  de  la  loi  se  trouverait 
*^Us8é —  ne  craignait  pas  de  dire  le  rapporteur  M.  Rodolphe  Rey  —  si,  en  le 
*^^ltant  à  la  disposition  des  indigènes,  on  leur  permettait  d'y  introduire  l'enche- 
^^treiiient  de  leur  droit  successoral.  » 

Lu  divergence  des  points  de  vue  est  telle  qu'il  peut  paraître  utile  de  soumettre 
*  question  à  une  discussion  qui  ne  peut  manquer  de  l'éclaircir. 
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C.  —  La  procédure  de  l'immatriculation  présente,  suivant  les  législations 
certaines  ditrérences,  et  notamment  en  ce  qui  touche  Tautorité  publique  chargé 
d'y  procéder. 

Partout  il  existe,  à  Tinstar  de  la  loi  australienne,  un  conservateur  de  la  prc 
priété  foncière.  Mais  en  Tunisie,  ce  conservateur  n'opère  pas  seul,  et  ce  n'es 
jamais  lui  qui  prononce  Timmatriculation.  Qu'il  se  produise  ou  non  des  oppc 
sitions,  Tarticle  42  de  la  loi  pose  en  ])rincipe  que  «  toute  demande  en  imnu 
triculatiou  fait  l'objet  d'une  décision  du  tribunal  mixte  rendue  en  audienc 
publique.  »  Cette  décision  s'impose  au  conservateur,  qui  n  a  plus  ensuite  qu' 
procéder  à  l'opération  matérielle  de  Timmatriculation. 

Il  en  est  de  même  à  Madagascar.  Aux  termes  de  l'article  28  du  décret  de  1.897 
s'il  n'existe  pas  d'opposition,  h;  président  du  tribunal  de  l""*"  instance,  ou  le  jug( 
de  paix  à  compétence  étendue,  examine  si  la  demande  est  régulière,  précise  h 
nature  des  droits  dont  l'immeuble  est  grevé,  et  rend  une  ordonnance  d'im 
matriculation  à  laquelle  le  conservateur  se  conforme,  comme  à  Tunis  (art.  37) 

La  même  rédaction  avait  passé  dans  les  textes  du  Congo  et  de  l'Afrique  Occi 
dentale. 

Le  nouveau  décret  du  24  juillet  190(),  au  contraire,  se  conformant  en  ce  point  i 
la  législation  australienne,  supprime  toute  intervention  de  l'autorité  judiciaire 
lorsqu'il  ne  se  j)roduit  aucune  opposition,  c'est-à-dire  aucun  débat  contentieux 
En  ce  cas.  c'est  le  conservateur  de  la  propriéUî  foncière  qui  procède  directemen 
à  l'immatriculation  (art.  8()).  Même  au  cas  où  une  opposition  s'est  produite  et  < 
été  tranchée  par  le  tribunal,  le  conservateur  ne  se  borne  pas  à  exécutei'  la  déci 
sion  :  il  est  encore  chargé  de  vérifier,  sous  sa  responsabilité,  si  les  droits  di 
requérant  n'ont  reçu,  du  fait  de  la  sentence,  aucune  modification  de  nature  i 
rendre  la  ré(|uisition  inacceptable  dans  les  termes  ou  elle  a  été  conçue. 

Il  convient  d'ajouter  qu'à  Tunis,  les  décisions  du  tribunal  mixte  ne  sont  sus- 
ceptililes  d'aucun  recoui's,  qu'il  s'agisse  d'opposition,  d'appel  ou  de  pourvoi  er 
cassation  (art.  37).  A  Madagascar,  l'appel  est  ouvert  au-dessus  de  150  francs  d« 
revenu,  mais  non  le  pourvoi  <»n  cassation  (art.  31  et  ^34).  Il  en  est  de  même  ai 
Congo,  sauf  que  le  taux  d'ai)pel.est  porté  à  1000  francs  de  revenu  (art.  23  et  23) 
Le  texte  du  Congo  avait  été  transféré  dans  les  décrets  de  1900  et  de  1ÎM)1  pou: 
l'Afrique  Occidentale.  Le  nouveau  décret  ouvre  l'appel  au-dessus  de  100  frauc 
de  valeur  locative,  et  même  le  pourvoi  en  cassation,  mais  seulement  par  L 
ministère  pu])lic.  à  l'instar  du  droit  reconnu  au  procureur  général  près  la  coia 
d'Algt»r  de  former  des  demandes  en  annulation  des  jugements  rendus  en  de- 
nier ressort  en  matière  musulmane. 

Le»  rôle  de  l'autorité  judiciaire,  et  les  recours  dont  ses  décisions  sont  susce~" 
tibles.  ne  sont  donc  pas  déterminés  partout  de  la  même  manière,  et  la  discussi^ 
reste  iiaturellemeut  ouverte  sur  ce  chapitre. 

II.    —    DISPOSITIONS    llKLATiVES     AU    RÉCilME    I)K    PUBLICITÉ   DES    DROITS    UÉELS      . 

A.  —  Une  première  question,  qui  peut-être  ne  devrait  pas  se  soulever,  m.« 
qui,  en  pratique,  a  une  grande  importance,  puisqu'elle  a  donné  lieu  à  des  àCn^ 
sions  de  jurisprudence  très  critiquées,  est  celle  de  savoir  s'il  y  a  lieu,  dans  h 
colonies  et  territoires  soumis  au  nouveau  régime,  d'appliquer  les  artioJ< 
2127  et  2213  du  Code  civil,  qui  exigent  un  acte  authentique  pour  la  constitulio. 
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d'iiypothèques  et  un  titre  exécutoire  pour  rexproprialion  forcée  des  immeubles, 
farticle  250  de  la  loi  tunisienne,  dans  sa  rédaction  primitive,  portait  en 
t^  r-raes  exprès  que  Thypothèque  peut  être  consentie  par  acte  sous  seings  privés . 
L*s3k.  nouvelle  rédaction  (décret  du  16  mai  1886)  porte  simplement  que  les 
ÏLy  pothèques  ne  peuvent  être  consenties  que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner, 
irm^^is  l'article  ne  reproduit  point  la  disposition  spéciale  de  l'article  2137  du  Gode 
ci^vil  exigeant  un  acte  authentique.  Il  en  est  de  même  à  Madagascar.  Au  Congo, 
r  im.  Tticle  48  §  2  du  décret  du  28  mars  1899  est  formel  :  Thypothèque  peut  être 
c«:>:Kisentie  par  acte  sous  seings  prives.  H  en  était  de  même  de  l'article  48  des 
d^<îrets  de  l'Afrique  Occidentale,  et  il  en  est  de  même  encore  de  l'article  40  du 
nouveau  décret  du  24  juillet  1906. 

X article  295  de  la  loi  tunisienne,  dans  sa  première  rédaction,  décidait  que  la 
V colite  forcée  des  immeubles  ne  pourrait  être  poursuivie  qu'en  vertu  d'un  titre 
a't^a.tlicntique  et  exécutoire.  La  loi  du  16  mai  188<>  a  substitué  à  ces  expressions 
celles  de  :  titre  inscrit  et  exécutoire.  En6n  la  rédaction  définitive,  du 
6  ^novembre  1888,  porte  :  titre  inscrit  ou  exécutoire.  Le  même  texte,  dans  cette 
A^Tnière  forme,  a  passé  à  l'article  167  du  décret  du  16  juillet  1897  pour  Mada* 
fT^^scar.  —  Le  décret  du  Congo,  et  les  anciens  décrets  de  l'Afrique  Occidentale, 
rt^i  contiennent  aucune  disposition  sur  l'expropriation  forcée  :  mais  le  nouveau 
J-O^cret  du  24  juillet  1906,  dans  son  article  95.  donne  force  exécutoire  aux  copies 
«A^*"  titres  et  certificats  d'inscription. 

Il  parait  donc  généralement  établi,  —  conformément  d'ailleurs  à  la  législation 
^^A^angère  et  à  la  tradition  de  la  matière,  —  que  l'acte  sous  seings  privés  sufiit 
P<i>ur  constituer  hypothèque,  et  que  l'acte  inscrit,  alors  même  qu'il  n'est  pas 
^'tja.thenlique  et  exécutoire,  suffit  pour  autoriser  l'expropriation. 

La  Cour  d'appel  de  Tananarive  a  décidé  néanmoins,  le  24  décembre  1902 
*1  ^-Ae  l'expropriation  forcée  ne  pouvait  être  poursuivie  qu'en  vertu  d'un  titre 
^  >cécutoire;  et  le  tribunal  civil  de  Tananarive  a  jugé,  le  22  août  1904,  que 
l '^  l lypothèque  ne  pouvait  être  consentie  que  par  acte  authentique. 

Ces  décisions  paraissent  bien  contraires  au  texte.  Elles  sont  très  graves,  parce 

<^1  u'elles  mettent  en  question  la   validité  d'hypothèques  consenties   pour  une 

^"Sfcleur  de  20  millions,  et  désarment  les  créanciers  inscrits  ({ui  n'ont  pas  de  titre 

^^ithentique.  Elles  ont,  de  plus,  une  portée  très  considérable,  et  qui  (h'»passe  les 

td»mes  de  la  question  que  nous  envisageons.  Los  juges  de  Tananarive  n'ont  pas 

li-^sité,  en  effet,  à  faire  appel  au  Code  civil,  et  il  s'agit  précisément  de  savoir  si 

l<^  Code  civil,  en  cette  matière,  n'est  pas  abrogé,  et  com[)lèteraent  remplace  par 

les  décrets  spéciaux. 

Le  nouveau  décret  du  24  juillet  1900,  par  son  article  19,  déclare  en  principe  le 
^ode  civil  applicable,  mais  sauf  les  modifications  qui  suivent,  et  ces  modifications 
®<>at  si  nombreuses  qu'elles  tiennent  38  articles. 

On  peut  se  demander  s'il  ne  serait  pas  préférable  d'abroger  purement  et  sim- 
plement le  Code  civil,  en  ce  qui  concerne  la  matière  des  droits  réels  et  le  régime 
"Xpothécaire,  et  de  le  remplacer  par  des  dis])ositions  nouvelles;  —  et  ce 
^  est  pas  précisément  là  ce  qu'a  fait  le  législateur  tunisien,  suivi  sur  ce  [»oint 
P^r  les  décrets  de  Madagascar  et  du  Congo. 

^-  —  Le  nouveau  décret  du  24  juillet  19(M)  ccmtient,  entre  autres  innovations, 
^  article  51  qui  a  déjà  attiré  l'attention,  aux  ternies  dui^uel  «  la  procédure 
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instituée  pour  purger  les  immeubles  des  hypothèques  et  autres  droits  réels  c 
les  grèvent  est  supprimée  ». 

Cette  dispositioQ  est  contraire  à  la  législation  de  Tunis  et  de  Madagascar, 
loi  tunisienne  a  tout  un  chapitre  en  douze  articles  (275  à  286),  consacré  à  la  p 
cédure  de  purge,  et  ce  chapitre  a  passé  mot  pour  mot  dans  le  décret  de  Ma4 
gascar  (art.  147  à  158).  Le  décret  du  Congo  et  les  anciens  textes  de  TAfric 
Occidentale  étaient  muets,  on  le  sait,  sur  toute  la  matière  des  droits  réels  et 
particulier  des  hypothèques. 

Toutefois,  la  purge  établie  k  Tunis  et  à  Madagascar  n'est  pas  aussi  compl 
que  celle  du  Code  civil.  Les  créances  non  échues  qui  viennent  en  ordre  utile, 
peuvent  pas  être  remboursées  par  le  nouveau  proprié taii*e,  qui  reste  soumis  a 
hypothèques  à  raison  des  créances  non  exigibles  dont  il  ne  voudrait  ou 
pourrait  se  libérer  (art.  278,  281). 

L'exposé  des  motifs  du  nouveau  décret  fait  remarquer  que  la  purge  n*exi 
pas  dans  les  pays  qui  ont  adopte  le  principe  des  livres  fonciers,  en  Suisse  et 
Australie  notamment,  et  qu'elle  est  condamnée  par  beaucoup  de  tliéoriciens. 
principale  critique  qu'on  lui  adresse  est  de  nuire  au  crédit  du  propriétaire, 
soumettant  les  créanciers  hypothécaires  à  un  risque  très  sensible  en  pays 
colonisation,  celui  de  la  vente  de  leur  gage  à  vil  prix,  en  temps  de  baisse  c 
valeurs  immobilières,  risque  contre  lequel  le  droit  de  surenchère  n'olîre  souv< 
qu'une  garantie  dangereuse  et  illusoire. 

On  peut  se  demander,  d'autre  part,  comment  il  sera  possible,  avec  le  nouve 
régime,  de  payer  un  prix  de  vente  en  toute  sécurité,  et  si  les  prox>riétaii 
trouveront  aisément  des  acquéreurs  consentant  à  acheter  des  immeubles  gre^ 
d'hypothèques. 

La  pratique  fera  certainement  ressortir  à  bref  délai  l'importance  de  ce 
question,  et  il  est  sans  doute  à  propos  de  prévoir  la  difûculté. 

C.  —  11  y  a  lieu  enQn  de  mentionner  ici  une  controverse  qui  ne  paraît  j 
avoir  laissé  de  trace  dans  les  divers  textes  dont    nous  nous  sommes  occu| 
mais  qui  a  souvent  été  agitée  à  Tétranger,  et  récemment  encore  à  propos 
projet  égyptien. 

Le  système  foncier  de  l'Act  Torrens  a  pour  principe  que  les  inscriptions,  u 
fois  faites,  établissent  irrévocablement  le  droit,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
tiers  de  bonne  foi.  Ainsi,  la  loi  tunisienne,  qui  s*en  exprime  très  claireme; 
décide,  à  l'article  19,  que  le  titre  de  propriété  délivré  au  moment  de  Timmat 
culation  formera  le  point  de  départ  unique  de  tous  h.»s  droits  réels  existant  s 
rimmcuble,  à  Texclusion  de  tous  droits  antérieurs;  à  l'article  16,  que  1  exister 
d'un  droit  réel  résultera,  à  l'égard  des  tiers,  de  son  inscription,  et  que  Tani 
lation  de  cette  dernière  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  opposée  aux  tiers 
bonne  foi  ;  ci  à  Tarticlo  38,  que  toute  personne  dont  les  droits  auraient  été  lés 
par  suite  d'une  immatriculation  ou  d'une  inscription  n'aura  jamais  de  recoi 
sur  riiuineuble,  mais  seulement,  en  cas  de  dol,  une  action  en  dommages-intér< 
contre  l'auteur  du  dol.  —  (Voir  les  articles  i),  13  et  33,  du  décret  de  Madagasca 

Le  décret  du  Congo  admet  aussi  (fue  le  titre  délivré  forme  le  point  de  dépi 
unique  de  la  propriété  (art.  36),  à  l'exclusion  de  tous  droits  réels  et  de  tout 
causes  de  rescision  ou  résolution  antérieures  (art.  37).  Les  tiers  lésés  par  u 
immatriculation  n'ont  qu'une  action  personnelle  en  indemnité  contre  l'auteur 
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dommage  (art.  38).  Mais,  en  matière  d'inscription,  Tarticle  42  stipule  au  contraire 

que  toute  personne  dont  les  droits  auraient  été  lésés  par  une  inscription  peut  en 

demander  la  modification  ou  l'annulation,  sans  pouvoir  toutefois  préjudicier  aux 

tiers  de  bonne  foi.  Les  articles  suivants  organisent  la  procédure  des  demandes 

en  modification  ou  en  annulation.  Les  mêmes  dispositions  se  retrouvent  dans  les 

décrets  abrogés  de  1900  et  de  1901. 

Le  nouveau  décret  du  24  juillet  1906  porte  aussi,  à  Tarticle  96,  que  le  titre 
foncier  est  définitif  et  inattaquable,  et  constitue,  devant  les  juridictions 
fE*o.nçaises,  le  point  de  départ  unique  de  tous  les  droits  réels  existant  sur 
rirnmenble  au  moment  de  Timmatrirulation.  L^article  97  ajoute  que  toute 
action  tendant  à  la  revendication  d'un  droit  réel  non  révélé  en  cours  de  procédure, 
et  ayant  pour  effet  de  mettre  en  cause  le  droit  de  propriété  d'un  immeuble 
iu^mati'iculé,  est  irrecevable.  L'article  98  stipule  que  les  personnes  dont  les 
dx*oits  auraient  été  lésés  par  une  immatriculation  n'ont  qu'une  action  person- 
nelle, en  cas  de  dol,  contre  l'auteur  du  dol.  Mais  l'article  134  admet  les  personnes 
dont  les  droits  ont  été  lésés  par  une  inscription,  à  en  demander  la  modification 
OXM.  Tannulation,  sauf  les  droits  des  liers  de  bonne  foi.  11  admet  même  l'héritier 
revendiquant  à  demander  l'annulation  des  droits  constitués  par  l'héritier  appa- 
rent, quand  il  le  fait  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Aucun  de  ces  textes  ne  parait  se  préoccuper  de  la  question,  pourtant  trè» 

gi^'ave,  de  savoir  comment  les  droits  des  propriétaires  inscrits  seront  protégés 

contre  les  faussaires,  auxquels  on  peut  assimiler,  bien  que  l'hypothèse  soit  assez 

ii:à  vraisemblable,  les  coupables  de  violences  suffisantes  pour  vicier  le  consente 

iixent  d'une  partie  contractante.  Pour  s'en  tenir  au  cas  de  faux,  n>st-il  pas  à 

CA^iiindre  que  d'habiles  contrefacteurs  —  et  on  sait  combien  il  en  existe  en  pays 

nxusulman  —  n'arrivent  à  surprendre  la  bonne  foi  du  conservateur  et  à  faire 

iiascrire  un  acte  de  vente  faux  de  toutes  pièces,  qui  dépouillera  le  ))ropriétaire  à 

^on  insu,  ne  laissant  à  ce  dernier,  s'il  a  affaire  à  un  acquéreur  de  bonne  foi, 

A 'autre  recours  qu'une  action  personnelle  contre  l'auteur  du  dol.   c'est-à-dire, 

1^  plus  souvent,  un  inconnu  ou  un  insolvable? 

Les  déci'ets  ne  fournissent  d'autre  remède  à  ce  danger  que  la  responsabilité  du 
^conservateur,  armé  de  certains  droits  de  contrôle,  notamment  pour  vérifier 
l' idéalité  des  parties  ou  leur  signature,  et  des  dispositions  pénales  contre  les 
fïaiissaires. 

Faut-il  aller  plus  loin  ?  Serait-ce  porter  une  trop  grave  atteinte  au  principe 
général  de  la  législation  nouvelh»  que  de  refuser  toute  valeur  aux  actes  faux, 
ïïï^me  inscrits,  même  à  l'égard  des  liers  de  bonne  foi? 
La  question  vaudrait  peut-être  d'être  traitée. 

*11.    —   DISPOSITIONS    RELATIVES    A    LA   MOBILISATION   DU  SOL,    A    LA    CONSTITUTION 
FACILE  DES   IIYPOTHKQUKS,    ET   A    LKUll    TRANSMISSION    PAU    VOIE    d'eNDOSSEMENT. 

Le  régime  foncier  emprunté  à  l'Act  Torrens  a  pour  caractère  propre  de  cons- 
tituer les  titres  de  propriété  et  de  droits  réels,  de  telle  sorte  que  les  opérations 
de  vente,  d'hypothèque,  de  constitution  de  droits  réels,  et  de  transmission  des 
di*oits  réels  et  hypothèques,  même  par  endossement,  se  fassent  de  la  manière  la 
Plîis  simple,  sans  frais  ni  formalités. 

A  cet  égard,  deux  systèmes  sont  en  présence  :  celui  qui  est  suivi  k  Tunis,  à 
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Madagfnscar  et  au  Con^i^  et  eelui  qui  résulte  du  nouveau  décret  du  24  juin  190( 
pour  TAfrique  Occidentale.  La  loi  tunisienne,  comme  les  déci'ets  de  Madagascai 
et  du  Congo,  étal^lît  un  registre  des  titres  de  propriété,  sur  lequel  tous  les  actes 
sont  portés  à  la  suite,  en  lai$|sant  une  colooae  pour  mentionner  les  radiations 
réductions  ou  modifications  d'inscription. 

Le  nouveau  décret,  au  contraire,  constitue  un  registre  fondier  consistant  en  ut 
tableau  d'ensemble,  où  tout  ce  qui  concerne  Timmeuble  peut  se  discerner  di 
premier  coup  d'œil.  Les  mentions  plus  détaillées  sont  renvoyées  à  des  bordei*eau~ 
analytiques  que  le  conservateur  établit  sur  un  registre  spécial. 

Dans  un  système  comme  dans  Tautre,  la  circulation  des  droits  réels,  ou  ■ 
mobilisation  du  sol,  comme  on  a  coutume  de  l'appeler,  est  obtenue  d'une  façcr 
complète.  Il  est  intéressant  d'examiner  ce  que  ce  système  a  produit  ou  e^ 
appelé  à  produire. 

Sur  ce  point,  le  Congrès  ne  peut  guère  émettre  de  voîu.  Il  est  impossible 
modifier  un  système  de  titres  existant  :  le  remède  serait  pire  que  le  mal.  D'au 
part,  le  système  du  décret  de  19()6  est  tellement  récent  qu'aucun  titre  ne  pou 
encore  être  dressé,  avant  longtemps,  conformément  aux  règles  qu'il  établit  ^ 
suHit  de  signaler  une  comparaison  qui  s'imposera  quelque  jour  et  qui  pou.X' 
être  d'une  grande  utilité,  quand  il  s'agira  d'appliquer  la  même. législation^ 
d'autres  colonies. 


Quelles   règles   conviendrait-il  d'établir  pour  déterminer  nettemei 
rautorité   ayant   le  pouvoir  d'établir  des  taxes  et  contributions  a\ 
Colonies  et  d'en  fixer  le  tarif,  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  pe^  ' 
ception,  de  manière  à  prévenir  toute  contestation  sur  leur  légalité. 

I.  -  Communicolion  de  M.  de  LAVIGNE-SAIXTE-SUZANNE, 

Docteur    en    droit, 
Réducteur  au  Ministère  des  Colonies. 

La  question  de  la  législation  fiscale  dans  nos  colonies  est  essentiellement 
celles  qui  doivent  retenir  Tattention  des  pouvoirs  publics.  Telle  qu'elle  est  pos 
devant  le  (Congrès  colonial  de  Mai'seiile,  ayant  pour  objet  de  rechercher  la  m 
leure  organisation  propre  à  préi>enir  toute  contestation  sur  la  légalité  de  limp 
elle  montre  la  nécessité  de  procéder  à  la  révision  de  cette  partie  importante 
la  législation  coloniale,  pour  lui  restituer  la  clarté  et  la  force  légale  qui  lui  fi 
encore  défaut. 

C'est  qu'en  eft'et  la  légalité  et  la  constitutionnalité  des  actes  établissant  les  c^d/i 
tributious  publiques  aux  colonies  ont  été  fréquemment  contestées,  depuis      dt 
longues  années,  à  la  lléunion  et  aux  Antilles,  donnant  naissance  à  des  procè$^    ^^ 
répétition  devant  les  tribuaanx  de  droit  commun,  qui  ont  dû,  dans  plusieurs  oas, 
ordonner  la  institution  des  taxes  illégalement  perçues.  Bt  si»  pour  les  colonies 
X)récitées,  les  lois  du  11  janvier  1892  et  du  13  avril  1900  ont  p<NrCé  reatède  aux 
vices  de  leur  organisation  fiscale,  souvent  mis  en  lumière  pai*  les  décisions  jadK- 
ciaires,  la  réglementation  actuelle  des  colonies  plus  récentes  et  non  pourvues 
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d  Assemblées  électives  (et  ce  sont  nos  colonies  les  plus  importantes  :  Indo-Chine, 

Aladagascar.  Afrique  Occidentale)  laisse  encore  prise  à  toutes  les  contestations 

sui*  la  matière.  Une  des  principales  causes  des  litiges  nés  autrefois  dans  les 

anciennes  colonies  résidait,  en  effet,  dans  le  pouvoir  donné  aux  gouverneurs  de 

ix^ettre  provisoirement  à  exécution  les  actes  portant  création  d'impôts,  préroga- 

tix-e  qui  a  été  supprimée  par  la  loi  du  13  avril  1900  dans  les  colonies  dotées  de 

c^ooseils  généraux,  mais  qui  continue  aujoui*d'hui  à  être  exercée  dans  les  autres 

^possessions,    illégalement    môme    dans    quelques-unes,    en    Indo-Chine,    par 

€^3c«mple.  La  source  des  procès  en  répétition  n'est  donc  pas  tarie. 

Avant  de  rechercher  le  remède  qui  lui  convient,  il  nous  parait  utile  d'étudier 
lo  mal  dans  ses  origines  et  dans  ses  causes.  Aussi  nous  proposons-nous  d'abord 
<!  '»  naly ser  les  organisations  successives  dont  furent  dotées  nos  colonies,  afin  de 
111  i eux  caractériser  les  sources  d'où  sont  sorties  les  illégalités  nombreuses  com- 
mises par  les  autorités  chargées  d'établir  les  contributions  publiques.  Nous  exa- 
Yiiixierons  ensuite  quelle  réglementation  serait  susceptible  de  remédier  avec  eili- 
oacité  aux  inconvénients,  gros  de  conséquences,  que  les  leçons  du  passe  auront 
3.însi  mis  en  l'elief  avec  toute  la  force  de  l'expérience, 

A  l'origine,  depuis  le  rattachement  de  nos  premières  colonies  des  Antilles  à  la 
Couronne,  en  1674,  jusqu'au  régime  de  la  Charte  de  1814,  l'autorité  métropoli- 
ta^ine  avait  gardé  la  haute  main  sur  la  direction  de  toutes  les  atfaires  coloniales. 
I>a.ns  la  période  qui  précéda  la  Révolution  de  1789,  l'autorité  royale  réglemen- 
tait souvei*ainement  elle-même  les  «  contributions  royales  »  à  percevoir  à  son 
pi'oflt,   dans  les  colonies  comme  eu    France.    Cependant  une   ordonnance  du 
17  juin  1789  avait  créé  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  les  premières  assem- 
l>lées  locales  appelées  à  participer  à  rétablissement  de  l'impôt,  afin  «  d'éclairer 
les  vues  des  administrateui*s  par  l'expérience  des  habitants  les  plus  accrédités.  » 
Ces  assemblées  coloniales,  composées  des  hauts  fonctionnaires  de  la  colonie  et 
de  délégués  du  Conseil  souverain  et  des  propriétaires  des  deux  villes  les  plus 
importantes,  arrêtaient  l'assiette  et  la  répartition  de  la  contribution  royale,  dont 
le  montant  était  fixé  i)ar  le  roi  lui-même  dans  un  mémoire.  Les  règles  relatives 
«  l'assiette,  à  la  répartition  et  au  mode  de  recouvrement  des  contributions  étaient 
dt^ terminées    par  ces  assemblées  au   moyen  d'arrêts,  rendus  exécutoires  par 
oixlonnance  du  gouverneur  et  de  Tintendant  et  enregistrés  sans  délai  au  grellè 
du  Conseil  souverain. 

Pendant  la  Révolution,  les  assemblées  coloniales  se  laissèrent  aller  à  com- 

ïiettre  de  tels  abus  de  pouvoir,  que  leur  suppression  fut  décidée  par  l'arrêté  du 

^^  germinal,  an  IX.  Puis  Tarrêtc  du  G  prairial  an  X,  plaça  le  droit  de  l  etablisse- 

fïentde  l'impôt  entre  les  seules  mains  de  rautorité  administrative  locale,  tenue 

e  consulter  simplement  «n  conseil  de   six  habitants.  Dès  cette   époque,   un 

écretdu24  septembre  1791  avait  réservé  à  TAssemblée  législative  nationale  le 

t*oit  de  statuer  sur  le  régime  douanier  des  colonies  et  sur  tout  ce  qui  concernait 

nrs  relations  commerciales. 

Cest  sous  le  régime  de  la  Cliarte  de  1814  et  le  gouvernement  de  la  Restaura- 

•n  que  commence  Tère  de  la  législation  coloniale  proprement  dite,  avec  les 

indes  ordonnances  portant  organisation  constitutive  des  colonies.  L'article  73 

la  Ghartre  stipulait  que  les  colonies  devaient  être  régies  par  des  lois  et  des 

>ements  particuliers.  Pour  la  première^  fois,  nos  possessitms  croutre-mer  vont 

dotées  d'une  organisation  tinancière  distincte,   d'uu   budget  qui  leur  est 


propre.  Jusqu'alors,  les  budgets  locaux  n'existaient  pas;  les  recettes  étaient 
perçues  et  les  dépenses  payées  par  TEtat. 

A  partir  de  1825,  la  métropole  fait  désormais  abandon  aux  colonies  a  de  tous^ 
les  revenus  locaux,  quelles  qu'en  soient  la  nature  et  Torîgine,  pour  être  appli — 
qués  à  Tacquittement  des  dépenses  de  leur  service  intérieur  i>.  Tel  fut  Fobjet  de^ 
ordonnances  du  26  janvier  1825 pour  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion^ 
et  du  17  août  de  la  même  année  pour  la  Guyane,  le  Sénégal  et  Tlnde.  Des  dispo  - 
sitions  spéciales  vont  alors  réglementer  en  détail  les  conditions  de  l'établisse- 
ment des  contributions  publiques,  et  ainsi  va  prendre  naissance  la  législation       ^ 
fiscale  de  nos  colonies. 

Mais  la  législation  de  la  première  heui*e,  comme  celle  d'aujourd'hui,  conduisit 
à  établir,  dès  l'origine,  une  distinction  entre  nos  possessions  d'outre-mer.  Seules, 
en  effet,  certaines  d'entre  elles  (la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion) 
avaient  été  dotées  d'institutions  représentatives,  qui,  appelées  tout  d'abord  à 
être  consultées  en  matière  de  contributions  publiques,  reçurent  dans  la  suite  la 
délégation  de  la  puissance  législative  elle-même.  Il  nous  paraît  donc  indispen- 
sable de  subordonner  la  clarté  de  notre  étude  à  la  distinction  suivante  :  colonies 
pourvues  d'institutions  représentatives  et  colonies  non  pourvues  de  ces  institu- 
tions. 

I.  —  COLONIES  POURVUES  D'INSTITUTIONS  REPRÉSENTATIVES 

Première  phase:  1825-1833.  — Ces  colonies  qui,  à  l'origine,  ne  comprenaient 
que  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Réunion  et  la  Guyane  furent  d'abord  dotées, 
par  l'ordonnance  du  6  septembre  1823,  de  comités  consultatifs ^  dont  le  rôle  se  bor- 
nait à  émettre  des  avis  sur  l'assiette  et  la  répartition  des  contributions  et  sur  le       ^ 
budget.  Le  gouverneur  établissait  linipAt  et  en  fixait  le  montant  :  cela  s'explique, 
puisque,  encore  à  cette  époque,  c'était  le  budget  de  l'Etat  qui  était  exécuté  dans  ^^ 
les  colonies.  Il  est  intéressant  de  signaler,  en  passant,  qu'une  oi*donnance  àn^m:^  j 
23  janvier  1824  avait,  d'autre  part,  institué  dans  la  métropole,  un  «  Conseil  supé—  r*^ 
«  rieur  du  commerce  et  des  colonies,  chargé  d'aviser  à  l'amélioration  successive»  -.^ 
(cdes  lois  et  tarifs  qui  régissent  les  rapports  du  commerce  français  avec  l'étrange  -«..,» -^ 
«  et  aA'cc  les  colonies  françaises,  et  à  lexamen  duquel  doivent  êti^e  soumis  tou^^^^  ' 
«  les  projets  de  lois  el  d'onlonnanccs  en  cette  matière.  » 

On  voit  quel  rôle  important,  dans  la  législation  douanière  et  fiscale  des  ét^g^  .^,. 
blissements  d'outrc-nier,  devait  être  appelé  à  jouer  le  Conseil  supérieur  des  col  .^,j^ 
nies  :  cette  mission  lui  a  été  enlevée  pour  être  confiée  plus  tard  au  Conseil  d'Et^^  .^^i 

Lorsque  l'ordonnance  du  26  janvier  1825  eut  donné  naissance  aux   bndg 
locaux,   les   ordonnances  organiques   du    21    août   1825  pour  la  Réunion, 
9  février  1827  pour  la  Martinique  et  la  Guadeloupe,  et  du  27  août  1828  pour 
Guyane,  reconnurcmt  à  de  A'éritables  assemblées  locales  une  participation  à  l'é 
blissement  de  l'impôt,  l^n  conseil  général  votait  le  budget  de  la  colonie,  ai — 
que  les  taxes  et  contributions  destinées  à  l'alimenter.  Ce  budgfet,  qui  devait, 
soumis  à  l'approbation  du  ministre,  pouvait  néanmoins  être  mis  provisoirem     ^ 
à  exécution  par  le  gouverneur,  sans  attendre  cette  approbation. 

Deuxième  phase  :  1833-1854  —'En  exécution  de  l'article  64  de  la  Charte  de 
1830,  qui  avait  décidé  que  «  les  colonies  seraient  régies  par  des  lois  particulières j», 
une  loi  du  24  avril  1833  organisa  le  régime  des  colonies,  en  abandonnant  à  vue 
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législature  locale  les  matières  qiii  n'étaient  réservées  ni  aux  lois  de  FEtat,  ni  aux 
ordonnances  royales.  Des  conseils  coloniaux,  institués  par  la  loi  à  la  place 
clés  conseils  généraux,  avaient  reçu  le  pouvoir  de  légiférer,  par  des  décrets 
x*endus  sur  la  proposition  des  gouverneurs,  notamment  sur  Tassiette  et  la 
iTépartition  des  contributions,  et  de  voter  définitivement  les  budgets  locaux. 
Itf  ais  l'article  2  de  la  loi  avait  maintenu  au  pouvoir  législatif  métropolitain  seul 
le  droit  de  légiférer  sur  le  régime  douanier,  le  régime  commercial  et  toute 
matière  intéressant  les  relations  entre  la  métropole  et  les  colonies. 

Premier  essai  de  décentralisation  qui  suscita  beaucoup  d'abus,  et  fit  naître, 
<lans  la  colonie  de  la  Réunion,  les  premières  contestations  sur  la  légalité  de 
l'impôt!  Ce  fut  sous  ce  régime,  que  s'engagea  le  célèbre  procès  de  l'octroi  de  mer 
contre  les  communes  de  la  Réunion. 

Les  conseils  coloniaux  ayant  été  supprimés  par  le  gouvernement  provisoire 
de  18i8,  leurs  attributions  avaient  été  conférées  aux  gouverneurs  par  un  décret 
<iu  27  avril. 

Le  gouverneur  de  la  Réunion,  en  vertu  de  ces  pouvoirs,  avait  établi,  par  un 
sirrété  du  13  décembre  1850,  un  droit  d'octroi  municipal  sur  une  catégorie  d'ob- 
jets venant  de  l'extérieur.  Par  deux  arrêts  en  date  des  7  mai  1861  et  11  mars  1885, 
la  Cour  de  Cassation,  appelée  à  trancher  la  question,  déclara  illégaux  et  inconsti- 
'tutionnels  l'arrêté  du  13  décembre  1850  ainsi  <|ue  celui  du  30  octobre  1861  qt^i 
«vait  le  même  objet.  La  Cour  suprême  releva  que  le  droit  d'octroi  de  mer 
«tabli  par  ces  arrêtés  présentait  les  caractères  constitutifs  d'une  taxe  douanière 
en  tant  <c  qu'il  frappait  des  objets  à  raison  de  leur  proçenance  extérieure,  et  que, 
du  fait  de  l'importation  des  marchandises  auxquelles  il  s  appliquait,  il  affectait 
au  point  de  vue  du  commerce  les  relations  de  la  colonie  avec    la  métropole, 
matières  que  l'article  2§  5  de  la  loi  du  24  avril  1833  avait  expressément  réservées 
au  pouvoir  législatif  métropolitain  ». 

Il  résulte  donc  de  la  solution  apportée  à  cette  affaire  par  la  Cour  de  Cassation, 
que  le  gouverneur  de  la  Réunion  avait  dénaturé  le  caractère  de  la  taxe  qu'il 
avait  cru  pouvoir  établir  par  arrêté  :  au  lieu  d'une  taxe  municipale  frap- 
pant tous  les  produits  sans  distinction  de  provenance,  il  avait  réglementé  un 
véritable  droit  de  douane,  ne  frappant  que  certains  produits  importés. 

Ainsi  les  premières  contestations  relatives  à  l'établissement  des  taxes  et 
contributions  avaient  pu  prendre  naissance  à  cause  de  la  dualité  des  pouvoirs 
chargés  de  légiférer  sur  la  matière  fiscale  :  l'autorité  coloniale,  d'une  part,  pour 
les  taxes  et  contributions  locales  ;  l'autorité  métropolitaine,  d'autre  part,  pour 
les  taxes  douanières.  L'initiative  laissée  à  l'autorité  coloniale  avait  abouti  à  des 
irrégularités  graves  et  avait  montré  qu'elle  ne  s'attachait  pas  à  discerner  les 
caractères  des  taxes  qu'elle  n'avait  pas  reçu  le  pouvoir  d'établir  :  telle  fut  la 
première  source  des.illégalités  commises. 

Troisième  phase  :  1854-1866.  —  Le  régime  suivant,  consacré  par  le  sénatus- 
consulte  du  3  mai  1854,  apporta-t-il  un  correctif  à  ce  premier  vice  de  la  législation 
fiscale  des  colonies?  Non.  Il  confirma,  pour  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion  (la  Guyane  fut  exclue),  le  système  de  la  décentralisa- 
tion au  profit  de  l'autorité  administrative,  tout  en  confiant  à  un  conseil  général  le 
soin  de  voter  le  budget  local  et  les  tarifs  des  taxes  :  le  budgetet  les  tarifs  ne  deve- 
naient valables  qu'après  avoir  été  approuvés  parle  gouverneur,  qui  était  investi, 
T.  I  27 
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à  cet  égard,  d'un  droit  de  contrôle  souverain.  D'autre  part,  le  mode  d  assiette  et 
les  règles  de  perception  de  ces  taxes  devaient  être  déterminés  par  des  règlements 
d'administration  publique.  Mais  rétablissement  des  tarifs  de  douane  continuait  à 
être  réservé  au  pouvoir  législatif  de  la  métropole  (art.  4  du  sénatus-consulte). 

Quatrième  phase  :  1866-1900.  —  Le  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866,  en  con- 
sacrant une  décentralisation  complète,  mais  cette  fois  au  profit  des  assemblées 
locales,  délégua  aux  conseils  généraux  des  Antilles  et  de  la  Réunion  la  puissance 
législative  pleine  et  entière  en  matière  de  contributions  publiques.  Ils  reçurent  le 
pouvoir  de  voter  tous  les  impôts,  môme  les  droits  de  douane.  Les  tarifs  des 
taxes  et  contributions  de  toute  nature,  y  compris  l'octroi  de  mer,  étaient  arrêtés 
et  établis  par  le  conseil  général,  dont  les  Aotes  sur  ce  point  étaient  définitifs  et 
exécutoires,  sauf  annulation  parle  gouverneur  dans  le  délai  d'un  mois  pour 
violation  des  lois.  Mais  une  restriction  était  encore  faite  au  pouvoir  légistatif 
délégué  aux  assemblées  locales  :  les  droits  de  douane,  bien  que  votés  par  elles, 
restaient  maintenus  sous  le  contrôle  souverain  de  l'autorité  métropolitaine  :  ils 
ne  devenaient  valables  qu  après  avoir  été  approuvés  par  décrets  en  («onseil 
d'Etat.  En  ce  qui  concei'nait  les  autres  taxes  et  contributions  locales,  le  mode 
d'assiette  et  les  règles  de  perception  devaient  èive  approuvés  par  décrets 
simples,  et  h*  gouverneur  était  investi  du  droit  de  rendre  pro^nsoirement 
exécutoires  les  décisions  prises  par  le  conseil  général  à  cet  égard,  sans  qu'aucun 
délai  fût  imparti  pour  l'approbation  métropolitaine  à  intervenir. 

Ce  régime  du  sénatus-consulte  de  iSi\i\  fut  appliqué  successivement  à  d'autres 
colonies  par  les  décrets  qui  y  instituèrent,  dans  la  suite,  des  conseils  généraux  : 
le  23  décembre  1878  pour  la  Guyane,  le  25  janvier  1870  pour  l'Inde,  le  4  fé- 
vrier 1879  pour  le  Sénégal,  le  8  février  1880  pour  la  Cochincliine  et  le  2  avril  1885 
pour  la  Nouvelle-Calédonie.  Les  colonies  de  Saint- Pierre  etMiquelon  et  de  Tahiti 
avaient  été  également  dotées  de  conseils  généraux  en  1885,  mais  ces  assemblées 
fui*ent  supprimées  par  les  décrets  des  25  juin  \H\)1  et  19  mai  1903. 

Ainsi  donc,  les  taxes  tlouanières  votées  par  le  conseil  général  ne  devenaient 
légales  et  valables  qu'après  approl)atiou  du  pouvoir  de  la  métropole,  alors  que 
les  taxes  locales,  y  compris  celles  d'octroi  de  mer,  votées  également  par  la 
même  assemblée,  bien  (jue  soumises  à  l'approbation  du  chef  de  l'Etat,  pou- 
vaient être  mises  pi'ovisoirement  en  application  par  le  gouverneur  et  être  régu- 
lièrement perçues,  même  si  cette  approbation  était  refusée  dans  la  suite  (arrêt 
du  Conseil  d'Etat  du  23  novembre  1888.  Dali.  90.  3. 18)  : 

Ce  système,  loin  d'empêcher  le  renouvellement  des  illégalités  et  des  abus,      ,^ 
les  favorisa  désormais,  sous  l'influence  d'unt*  double  cause  :  le  pouvoir  législatif  TM^         f 
local,  passé  aux   mains  du  conseil  général,   ne  c<mtinua  pas  moins   à  empiéter  — _jk         r 
sur  l'unique  attributicm  ([ui  avait  été  réservée  au  pouvoir  exécutif  métropolil 
en  matière  de  douane;  d(*  plus,  le  droit  de  mettre  immédiatement  en  pei'ceptioi 
les  nouvelles  taxes  locales  incita  à  les  établir  avec  des  caractères  différentiels  eW^ 
douaniers  et  constitua  une  deuxième  souitc  d'illégalités.  I-iCS  assemblées  locales 
se  laissèrent  facilement  dominer  par  des  préoccupations  d'ordre  particulier  e 
par  les  intérêts  du  milieu,  en  établissant,  sous  la  rubrique  d'octroi  de  mer,  d 
véritables  droits  de  douane  déguisés  ;  les  gouverneurs,  usant  de  leur  prérogativi 
mirent  à  exécution  les  décisions  relatives  à  ces  taxes  ainsi  mal  établies,  sai 
même  les  faire  sanctionner  définitivement  par  le  pouvoir  central.  La  légalité 
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ces  taxes  fat  contestée  dans  la  suite,  et  les  tribunaux  de  droit  commun  furent 
saisis,  comme  par  le  passé,  de  nombreux  procès  en  répétition. 

C*est  ainsi  que  la  Cour  d^appel  de  la  Martinique,  dans  un  arrêt  du  24  juin  1893, 
déclara  ill^al  un  arrêté  du  28  décembre  1889  par  lequel  le  gouverneur  de  cette 
colonie  avait  rendu   provisoirement   exécutoire  une   délibération  du   conseil 
général  établissant  une    taxe  de    consommation    sur  certaines  marchandises 
provenant  tant  de  la  métropole  que  de  l'étranger.  La   Cour  avait  décidé  que 
La  taxe  votée  constituait  non  pas  une  taxe  de  consommation,  mais  un  véritable 
droit  de  douane,  étant  donné  qu'elle  portait  sur  des  marchandises  provenant 
de  la  métropole  et  de  Fétranger,  à  l'exclusion  des  produits  similaires  de  Tinté- 
x^ieur  du  pays,  et  que  par  suite  elle  n'était  pas  susceptible  d'être  mise  provi- 
soirement à  exécution  par  simple  arrêté  du  gouverneur.  La  Cour  de  Cassation 
c^onfirma  celte  jurisprudence  dans  son  arrêt  du  9  juillet  1895  (Dali.  1898.  1.137). 
OUitons  encore  le  cas  d'un  autre  litige  tranché  par  la  Cour  de  Cassation,  dans  un 
cft.rrét  du  16  mars  1898  (Dali.   1900.  1.425).  La  Cour  suprême  avait  à  statuer  sur 
1»  légalité  d'un  arrêté  du  gouverneur  de  la  Guadeloupe,  du  22  décembre  1874, 
a:*eiidant  provisoirement  exécutoires  deux  délibérations  du  conseil  général  ayant 
X^our  objet  l'établissement  de  droits  d'octroi  de  mer  et  de  taxes  de  consommation 
^ur  les  allumettes  chimiques  de  toute  provenance.  Elle  a  décidé,  d'une  part, 
les  droits  d'octroi  de  mer  avaient  pu  être  légalement  établis    par  l'arrêté 
ttaqué,   par  application  des  articles   2  et  3   du  sénatus-consulte  de  18()6  qui 
vait  contéré,  en  termes  absolus,  ce  pouvoir  au  conseil  général,  et  de  l'article  1  du 
^^écret  du  11  août  1866  qui  avait  donné  au  gouverneur  le  droit  d'exécution  pro- 
"%^isoire  à  l'égard  de  ces  taxes.  Mais  elle  a  décidé,  d'autre  part,  que  les  droits  de 
^consommation,   revêtant  le   caractère   de  droits  de  douane,  parce  qu'ils  étaient 
*s  usceptibles  d'atteindre  à  l'importation  les  objets  assujettis,  auraient  dû  être  é  ta- 
illis par  décret  en  Conseil  d'Etat. 

Ainsi,  les  assemblées  locales,  tenant  désormais  du  sénatus-consulte 
^u  4  juillet  186^^  le  pouvoir  absolu  d'établir  les  taxes  d'octroi  de  mer,  s'étaient 
l'hissées  aller  à  abuser  de  cette  liberté,  en  frappant  de  ces  droits  les  seuls  objets 
i  mportés,  favorisant  les  produits  et  les  industries  de  la  colonie  au  détriment  de 
^2ïeux  de  la  métropole.  Le  législateur  crut  devoir  y  apporter  lui-même  remède 
ar  la  loi  du  11  janvier  1892.  Cette  loi  enleva  aux  conseils  généraux  l'initiative 
matière  de  douane  et  soumit,  en  principe,  les  colonies  au  régime  de  la  métro- 
f:>ole.  Cependant,  des  exceptions  peuvent  être  faites  pour  certains  produits  par 
^ies  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique, 
^près  avis  des  conseils  généraux. 

En  matière  d'octroi  de  mer.  W  loi  de  1892  avait  également  introduit  un 
^>égime  nouveau,  s'appliquant  à  toutes  les  colonies  indistinctement.  Les  délîbé- 
^^*ations  des  conseils  généraux  ou  des  conseils  d'administration  relatives  au 
^^node  d'assiette,  de  perception  et  de  répartition  de  ces  taxes  devaient  être 
^^pprouvées  par  décrets  en  Conseil  d'Etat  :  mais  des  décrets  simples  suffisaient 
S^our  les  tarifs,  qui  continuaient  à  pouvoir  être  mis  provisoirement  à  exécution 
X^ar  arrêtés  des  gouverneurs,  sans  fixation  de  délai  pour  l'approbation  du 
uvoir  métropolitain. 

Cinquième  phase  :  loi  du  13  avril  1900.  —  Eu  maintenant  le  droit  de  mise  à 
xécution  provisoire   dont  jouissaient  les  gouverneurs  de  toutes  les  colonies 
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en  matière  d'octroi  de  mer,  le  législateur  de  1892  n'avait  pas  eflicacement  porté 
remède  aux  abus  et  avait  laissé  subsister  une  des  sources  principales  des 
perceptions  irrégulières  de  taxes.  Il  dut  intervenir  de  nouveau  en  1900. 

La  loi  de  fmances  du  13  avril  1900,  en  son  article  33,  ayant  posé  d'abord  le 
principe  que  les  colonies  devaient  pourvoir  elles-m(^mes  à  toutes  leurs  dépenses 
civiles  et  de  police,  sauf  à  recevoir  des  subventions  du  budget  de  TEtat  ou  à 
lui  verser  des  contingents  jusqu*k  concurrence  de  leurs  dépenses  militaires, 
réglementa  strictement,  à  Tégard  des  seules  colonies  pourvues  de  conseils  géné- 
raux, et  la  fixation  des  dépenses  des  budgets  locaux  et  le  mode  d*établissement 
des  impôts  destinés  à  les  alimenter.  En  ce  qui  concerne  spécialement  cette 
dernière  question,  qui  seule  nous  intéresse  ici,  les  attributions  des  conseils 
généraux  ont  été  profondément  modifiées  ;  ils  n*ont  plus  le  pouvoir  de  voter 
souverainement  les  contributions  et  taxes  locales  ;  désormais,  les  tarifs  de  ces 
taxes,  aussi  bien  que  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception,  nécessitent 
Tapprobation  du  pouvoir  métropolitain  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'État. 
D'autre  part,  les  gouverneurs  n'ont  plus  le  droit  de  mettre  provisoirement  à 
exécution  aucune  délibération  de  ces  assemblées  relative  à  l'établissement  de 
l'impôt.  Le  rôle  des  conseils  généraux  se  borne  donc  à  choisir  la  matière  impo- 
sable et  à  formuler  à  cet  égard  toutes  propositions  qui  leur  paraissent  utiles.  Le 
législateur  de  1900,  a,  en  effet,  délégué  la  puissance  législative  en  matière  de 
taxes  au  pouvoir  métropolitain  lui-même,  en  lui  reconnaissant,  dans  le  dernier  § 
de  l'article  33  de  la  loi,  un  droit  souverain  d'approbation  :  jusqu  à  ce  que  cette 
approbation  soit  intervenue,  les  conseils  généraux  peuvent  être  appelés  à  déli- 
bérer de  nouveau  et  l'impôt  reste  établi  sur  les  bases  précédentes. 

Les  droits  de  douane  continuent  à  être  soumis  aux  dispositions  de  la  loi 
du  11  janvier  1892. 

Quant  aux  droits  d'octroi  de  mer,  à  l'égard  desquels  le  législateur  n'a  formulé 
aucune  réserve  analogue,  ils  doivent  être  considérés  comme  placés  sous  le 
nouveau  régime  des  taxes  et  contributions  locales  ordinaires  :  plus  de  décrets 
simples,  mais  des  décrets  en  Conseil  d'Etat,  et  plus  d'exécution  provisoire.  C'est 
d'ailleurs  contre  les  abus  et  les  illégalités  occasionnés  principalement  par  Toc- 
troi  de  mer  que  la  loi  de  1900  a  eu  pour  objet  de  réagir;  la  réforme  de  1900 
n'eût  pas  eu  de  portée  pratique,  si  le  régime  de  la  loi  de  1892  pouvait  conti- 
nuer à  être  exercé  pour  l'octroi  de  mer. 

Notons  que  le  nouveau  régime  de  législation  fiscale  organisé  par  la  loi 
du  13  avril  1900  en  son  article  33  §  3,  ne  vise  que  les  colonies  pourvues  de 
conseils  généraux  et  ne  s'applique  pas  aux  autres  possessions  d'outre-mer  non 
dotées  de  ces  assemblées. 

Mais  cette  nouvelle  législation  répond-elle  à  la  nécessité  de  prévenir  désor- 
mais toute  contestation  sur  la  légalité  des  taxes  et  contributions  aux  colonies?  Il 
est  permis  de  l'espérer.  Nous  estimons  qu'elle  comporte  une  réglementation 
susceptible  de  conduire  à  ce  résultat  dans  les  colonies  où  elle  est  appliquée  ;  les 
taxes  et  contributions  de  toute  nature  sont  établies  par  la  même  autorité  et 
d'après  des  règles  unifiées  quant  à  leurs  tarifs,  leur  assiette  et  leur  mode  de 
perception,  sans  qu'une  exécution  provisoire  puisse  créer  une  situation  de  fait 
contradictoire    avec  la  situation  de  droit;  la  sanction  obligatoire  du  Conseil 


d'État  agissant  en  vertu  d'une  délégation  permanente  du  législateur  présentas?- 
une  garantie  utile  contre  les  classifications  défectueuses  et  irr^ulières  de  taxes 
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Pour  atteindre  le  même  but,  en  dehors  de  ce  régime  restrictif  des  libertés 
locales,  il  eût  fallu,   au  contraire,  consacrer  le   régime  tout  à  fait  opposé,  en 
abandonnant  aux  conseils  généraux  le  pouvoir  législatif  absolu  en  matière  de 
«contributions  publiques,  y  compris  les  droits  de  douane,  sans  Tintervention 
^'aucun  contrôle  extérieur  :  aucune  confusion  dans  la  nature  des  taxes  n'eût  été 
^  craindre  et  la  source  des  contestations  se  fût  tarie  d'elle-même,  faute  d'élé- 
:anents  occasionnels.  C'eût  été  le  régime  de  l'autonomie  complète,  qui  a  ses  parti- 
sans, au  nombre  desquels  nous  nous  rangeons  volontiers.  Mais  le  Parlement, 
^ors  du  vote  de  la  loi  douanière  du   11  janvier  1892,  a  fermement  manifesté  sa 
^Tolonté  de  ne  pas  laisser  les  colonies   maîtresses  de  leur  régime  commercial  et 
douanier;  il  les  a  courbées  sous  la  législation  métropolitaine  en  enlevant  à  leurs 
-SLSsemblées  représentatives  les  prérogatives  qu'elles  tenaient  du  sénatus-considte 
^u  4  juillet  186G.  Or,  comme  nous  l'avons  fait  ressortir,  au  cours  de  cette  étude, 
la  principale  source  des  difficultés  relatives  à  l'impôt  provenait  de  la  disjonc- 
tion du  régime  douanier  et  du  régime  ûscal  ordinaire  dans  la  législation  colo- 
:xiiale,  disjonction  entraînant  une  dualité  rivale  des  pouvoirs  chargés  de  l'éta- 
blissement des  deux  catégories  d'impôts.  A  notre  avis,  il  est  donc  indispensable 
que  la  môme  autorité,  chargée   d'établir  souverainement  les  taxes  et  contribu- 
i;ions  dans  les  colonies,  ait' également  des  pouvoirs  aussi  étendus  pour  l'établis- 
sement des  droits  de  douane  :  soit  qu*il  s'agisse  de  l'autorité  métropolitaine, 
comme  le  veut  la  législation  actuelle,  soit  qu'il  s'agisse  des  assemblées  locales, 
comme  aurait  pu  le  prévoir  le  sénatus-consulte  de  1866,  si  cet  acte  avait  poussé 
la  décentralisation  qu'elle  avait  créée  au  profit  de  ces  assemblées  jusqu'au  delà 
des  barrières  du  régime  commercial  et  douanier. 

Le  régime  de  l'autonomie  financière  complète  dans  les  colonies  à  conseils 
généraux  ne  pourra  être  utilement  envisagé  par  le  gouvernement,  en  vue  de 
consacrer  le  plein  épanouissement  des  libertés  locales,  que  lorsque  le  régime 
protectionniste  de  1892  aura  disparu  de  la  législation  métropolitaine,  et  si,  à 
cette  époque,  les  colonies  intéressées,  par  leur  sagesse  administrative  et  leur 
habileté  financière,  se  trouvent  en  mesure  de  pourvoir  à  toutes  leurs  dépenses 
publiques. 

II.  —  COLONIES  NON  POURVUES  D'INSTITUTIONS  REPRÉSENTATIVES 

Première  phase  :  1825-1867.  —  Nous  avons  vu  que,  dès  l'organisation  de  la 
première  heure,  le  législateur  avait  laissé  sous  un  régime  spécial  les  colonies 
qulln'avait  pas  dotées  d'assemblées  représentatives.  Ces  colonies  comprenaient  à 
l'origine  :  l'Inde,  le  Sénégal  et  Saint-Pierre  et  Miquclon  ;  elles  avaient  bien  été 
pourvues  d'un  budget  propre,  par  l'ordonnance  du  17  aoi\t  182o,  mais  elles 
n'avaient  pas  reçu  tout  d'abord  une  constitution  organique  comme  celle  des 
grandes  ordonnances  de  1825  et  de  1827  relatives  aux  Antilles  et  à  la  Réunion. 
Elles  furent  encore  exclues  du  régime  de  la  loi  de  1833,  qui  avait  établi  une 
législation  locale  au  profit  des  autres  colonies  déjà  organisées,  «  parce  qu'elles 
ne  possédaient  pas,  à  cette  époque,  les  éléments  des  nouvelles  institutions.  »  Enfin 
Forganisation  de  1825  fut  consacrée  par  les  ordonnances  du  23  juillet  1840 
pour  rinde,  du  7  septembre  1840  pour  le  Sénégal  et  du  18  septembre  184ft 
pour  Saint-Pierre  et  Miquelon.  Quoique  restées  en  dehors  du  régime  libéral  de 
la  loi  de  1833,  les  colonies  de  l'Inde  et  du  Sénégal  furent  aloi^s  dotées  d'un  con- 
seil général,  chargé,  comme  autrefois  ceux  des  Antilles  et  de  la  Réunion,  de 
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voter  les  taxes  et  contributions  sur  la  proposition  du  gouverneur,  qui  arrêtait  le 
budget  et  le  soumettait,  avec  les  voies  et  moyens  d'exécution,  à  l'approbation 
du  ministre.  Les  conseils  généraux,  supprimés  par  le  gouvernement  provisoire 
de  1848,  ne  furent  rétablis  dans  ces  colonies,  ainsi  qu'à  la  Guyane,  qu'à  partir 
de  1878  et  1879  :  toutes  les  colonies  autres  que  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et 
la  Réunion  avaient,  en  effet,  été  exclues  du  régime  du  sénatus-consulte  du 
3  mai  1854,  qui  avait  rétabli  des  conseils  généraux  dans  ces  trois  posses- 
sions, et  devaient  être  désormais  régies  par  des  décrets  simples. 

Deuxième  phase  :  1867.  —  En  ce  qui  concerne  particulièrement  la  matière 
qui  nous  occupe,  un  décret  du  7  février  1866  pour  l'Inde  et  un  second  décret  du 
27  octobre  1866  pour  Mayotte  avaient  réglementé  les  conditions  de  l'établisse- 
ment de  l'impôt,  en  déléguant  aux  gouverneurs  le  pouvoir  souverain  de  détermi- 
ner par  arrêtés  pris  en  conseil  d'administration,  le  tarif,  l'assiette,  les  règles  de 
perception  et  le  mode  de  poursuite  des  taxes  et  contributions,  sauf  les  droits  de 
douane,  qui  devaient  être  réglés  par  décret,  ainsi  que  le  droit  d'exécuter  provisoi- 
rement ces  arrêtés  jusqu'à  l'approbation  ministérielle  à  intervenir.  Ce  régime  fut 
consacré  d'une  façon  uniforme,  pour  toutes  les  colonies  non  pourvues  de  conseils 
généraux,  par  le  décret  du  30  janvier  1867,  qui  est  resté  en  vigueur  jusqu'à  ce 
jour.  Signalons,  cependant  que  les  colonies  primitivement  soumises  au  régime 
de  ce  décret  y  échappèrent  successivement  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  furent 
dotées  de  conseils  généraux  élus,  dont  la  première  et  la  plus  essentielle  attribu- 
tion a  été  le  vote  de  l'impôt  :  c'est  ce  qui  s'est  produit  pour  la  Guyane  en  1878, 
pour  rinde  et  le  Sénégal  en  1879,  pour  la  Nouvelle-Calédonie,  les  établissements 
français  de  TOcéanie  et  Saint-Pierre  el  Miquelon  en  1885.  Ainsi  que  l'a  nettement 
déclaré  la  Cour  de  Cassation  dans  un  arrêt  du  7  janvier  1896  (Dali  98.  1.361) 
relatif  à  Tahiti,  l'organisation  d'assemblées  élues  dans  les  colonies  avait  eu 
pour  conséquence  directe  de  substituer  un  nouveau  régime  de  l'établissement  de 
l'impôt  à  celui  du  décr^^t  de  1867.  Et,  est-il  besoin  de  l'ajouter,  toutes  ces  colo- 
nies sont  passées  aujourd'hui  sous  le  régime  de  la  loi  du  13  avril  1900,  à  l'excep- 
tion de  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  de  Tahiti,  qui,  bien  que  ne  possédant  plus 
de  conseils  généraux,  n'ont  pas  été  replacés  sous  le  régime  de  droit  commun  du 
décret  de  1867,  mais  ont  reçu  une  nouvelle  organisation  spéciale.  Tandis  que  les 
anciennes  colonies  étaient  peu  à  peu  soustraites  au  décret  de  1867,  les  posses- 
sions récentes  étaient,  d'autre  part,  dotées  d'organisations  spéciales  à  chacune 
d'elles  :  si  bien  qu'il  est  permis  de  se  demander  si  ce  décret,  quoique  non  abrogé, 
ne  se  trouve  pas  aujourd'hui  sans  objet.  En  effet,  les  colonies  non  pourvues  de 
conseils  généraux  et  laissées  par  suite  en  dehors  de  la  loi  du  13  avril  1900  sont 
actucllemeul  :  l'Afrique  Occidentale  française  (sauf  le  Sénégal),  le  Congo,  la  Côte 
des  Somalis,  Madagascar,  Mayotte,  l'Indo-Chine  (sauf  la  Cochinchine),  Tahiti  et 
Saint-Pierre  el  Miquelon.  Or,  l'examen  de  l'organisation  spéciale  à  chacune  de 
ces  possessions  nous  amènera  à  constater  que  le  décret  de  1867  ne  trouve  plus 
guère  son  application. 

Maj'otte,  —  A  Mayotte,  un  décret  du  9  septembre  1899  décida  que  l'assiette  et 
la  quotité  des  taxes  locales  autres  que  les  droits  de  douane  seraient  établies  par 
décret,  après  avis  du  gouverneur  en  conseil  d'administration. 

Tahiti.  —  A  Tahiti,  un  décret  du  19  mai  1903,  portant  suppression  du  conseil 
général,  stipula,  en  son  article  6,  que  toute  la  réglementation  des  taxes  et  contri- 
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butions,  autres  que  les  droits  de  douane,  serait  faite  par  arrêtés  du  gouçerneur 
en  conseil  d'administration,  mais  sans  que  ces  arrêtés  puissent  être  mis  à  exécu- 
tion avant  d'avoir  été  approuvés  par  le  ministre.  Des  contestations  judiciaires 
avaient  été  également  soulevées  dans  cette  colonie,  alors  qu'elle  se  trouvait 
régie  par  le  décret  de  1867.  La  Cour  de  Cassation,  dans  un  arrêt  précité  du  7  jan- 
vier 1896,  déclara  illégal  et  inconstitutionnel  un  arrêté  du  gouverneur  du  28  dé- 
cembre 1871  qui  avait  établi,  sous  le  nom  d'octroi  de  mer,  de  véritables  droits  de 
douane  frappant  les  marchandises  importées  du  dehors  sans  toucher  les  objets 
similaires  de  Tintérieur. 

Saint-Pierre  et  Miqiielon,  — A  Saint-Pierre  et  Miquelon,  de  même,  un  décret 
du  25  juin  1897,  en  supprimant  le  conseil  général,  avait  confié  ses  attributions, 
en  matière  d'impôt,  au  gouverneur  statuant  en  conseil  d'administration  :  tout  ce 
qui  a  trait  à  l'établissement  des  taxes  et  contributions  pouvait  être  réglé  par 
arrêtés  du  gouverneur,  approuvés  par  décrets.  Le  décret  du  4  février  1906,  édic- 
tant  une  nouvelle  organisation  administrative  dans  cette  colonie,  confirma  ce 
système,  en  stipulant  expressément  que  les  arrêtés  du  chef  de  la  colonie  en 
matière  de  taxes  et  contributions  doivent  recevoir  l'approbation  du  ministre  (et 
non  plus  du  chef  de  TEtat)  avant  de  poiwoir  être  mis  à  exécution. 

Ainsi,  dans  chacune  de  ces  trois  colonies  que  nous  venons  d'examiner,  an 
décret  général  du  30  janvier  1867  a  été  substitué  le  décret  organique  lui-même, 
avec  cette  modification  essentielle,  que  les  gouverneurs  sont  déchus  du  droit  de 
mettre  provisoirement  à  exécution  les  décisions  qu'ils  peuvent  prendre  en 
matière  d'impôt;  c'est  ce  que  le  législateur  de  1900  avait  décidé  pour  les  colonies 
à  conseils  généraux. 

Indo-Chine,  —  Rappelons  d'abord  que  Tlndo-Chinc  est  aujourd'hui  formée  du 
groupement  politique  et  financier  de  plusieurs  possessions  distinctes,  la  colonie 
de  la  Cochinchine  d'une  part,  les  pays  de  protectorat  de  TAnnam-Tonkin,  du 
Cambodge  et  du  Laos,  d'autre  part. 

Un  décret  du  31  juillet  1898,  portant  création  d'un  budget  général  indo-chinois, 

a  constitué  cette  unification  financière,  et  a  investi  le  gouverneur  général  de 

pouvoirs  législatifs  très  étendus,  lui  permettant  de  lever  des  contributions  dans 

toutes  les  parties  de  l'Union  indo-chinoise.  Aux  termes  de  l'article  3  de  ce  décret, 

c'est  «    le  gouverneur  général  qui  établit,   en  conseil  supérieur,  les  taxes  et 

Contributions  indirectes,  destinées  à  alimenter  le  budget  général  ;  mais  le  mode 

d'assiette  et  les  règles  de  perception  doivent  en  être  approuvés  par  décret.  »  Anté" 

^îeurement  à  ce  régime  nouveau,  le  gouverneur  général  s'était  reconnu  le  droit 

^'établir  souverainement  les  taxes  locales  par  arrêtés,  on  vertu  des  pouvoirs 

S^néraux  qui  lui  avaient  été  conférés  par  le  décret  organique  du  21  avril  1891  et 

-^^xissi  en  vertu  de  ceux  qu'il  prétendait  puiser  dans  le  décret  du  30  janvier  1867. 

^Q'ous  estimons,  et  nous  l'avons  clairement  démontré  dans  une  étude  publiée  au 

ï^riois  de  juillet  1904  dans  la  Revue  de  législation,  de  doctrine  et  de  Jurispru- 

<^ence  colonialeSy  que  le  décret  de  1867  ne  pouvait,  à  aucun  moment,  avoir  été 

«applicable  à  l'Indo-Chine. 

Malgré  la  précision  do  l'article  3  précité  du  décret  du  31  juillet  1898,  legou- 

"V-emeur  général  de  l'Indo-CIiine  a  continué  de  légiférer,  en  matière  de  taxes,  par 

Aroie  d'arrêtés  qu'il  rend  provisoirement  exécutoires,  et,  comme  dans  les  autres 

^^oloniesdes  Antilles  et  de  la  Réunion,  la  légalité  de  ces  arrêtés  a  été  fréquemment 

contestée,  de  nombreux  procès  en  répétition,  basés  sur  le  texte,  cependant  si  net, 
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de  Tarticle  3,  ont  été  engagés  en  vue  de  faire  déclarer  illégaux  les  arrêtés  qui 
avaient  établi  des  taxes  mises  en  perceptioQ  avant  leur  approbation  par  décret. 
Mais  alors  que  dans  les  autres  colonies  où  des  litiges  semblables  avaient  été 
soulevés,  les  décisions  judiciaires  intervenues  avaient  nettement  reconnu  l'illéga- 
lité et  rinconstitutionnalité  des  actes  attaqués,  il  est  étrange  de  remarquer  que 
les  tribunaux  indo-chinois  ont  persisté  dans  une  jurisprudence  peu  conforme  au 
droit  et  aux  textes  organiques.  En  eilet,  même  les  décisions  rendues  depuis 
l'application  du  décret  de  1898  sont  allées  jusqu  à  soutenir  que  cette  nouvelle 
législation  fiscale  édictée  par  l'article  3  n'avait  pas  pour  effet  de  dépouiller  le 
gouverneur  général  du  droit  de  mettre  provisoirement  à  exécution  les  arrêtés 
établissant  les  taxes  et  contributions,  droit  qu'il  tenait  encore  de  l'article  2  du 
décret  du  1867  (Cour  d'appel,  chambre  de  Hanoï,  arrêt  du  7  octobre  1899;  tribunal 
d'Haïphong,  jugt'  du  31  juillet  1902  et  du  o  novembre  1903:  cour  d'appel,  arrêt 
du  29  octobre  1902).  Cette  jurisprudence  est  manifestement  erronée,  car  il  n'est 
pas  possible  d'admettre  que  l'article  2  du  décret  de  1867  n'a  pas  été  abrogé  par  le 
décret  du  31  juillet  1898.  C'est  d'ailleurs  l'interprétation  donnée  par  le  législateur 
même.  Le  ministre  des  colonies,  dans  une    instruction  adressée  au  gouverneur 

général  de  Tlndo-Chinc,  le  10  février  1900,  lui  disait  impérativement  « 

...  il  doit  bien  être  entendu  que  vous  n'avez  pas  le  pouvoir  d'établir  provisoi- 
rement par  arrêté  des  taxes  nouvelles  ;  cette  interprétation  est  conforme  aux 
intentions  des  auteurs  du  décret  du  31  juillet  1898.  » 

Ainsi  donc,  malgré  la  jurisprudence  maintenue  en  sens  contraire  par  les  tribu- 
naux indo-chinois,  il  faut  admettre  que  l'établissement  des  taxes  et  contributions 
indirectes  en  Indo-Chine  nécessite  l'intervention  du  pouvoir  métropolitain,  avant 
toute  exécution.  Nous  verrons  plus  loin  que  le  régime  du  décret  de  1898  ne  nous 
parait  pas  suffisant  pour  éviter  les  abus  en  matière  fiscale. 

Madagascar.  —  En  ce  qui  concerne  notre  récente  colonie  de  Madagascar^  les 
attributions  du  gouverneur  général  en  matièi*e  de  contributions  publiques  n'ont 
été  jusqu'ici  définies  par  aucun  texte.  Le  décret  organique  du  H  décembre  1893, 
modifié  par  celui  du  30  juillet  1897,  s'est  borné  à  investir  le  chef  de  la  colonie 
de  pouvoirs  généraux  en  a-uc  «  de  l'organisation  des  divers  services  de  la  co- 
lonie ».  C'est  en  se  basant  sur  ces  textes  que  le  gouverneur  général  prend  des 
arrêtés  pour  établir  les  taxes  et  contributions  ordinaires  ;  ces  arrêtés  doivent 
être  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  colonies,  qui  les  transforme  en  dé- 
crets lorsque  les  pénalités  à  prévoir  excédent  les  pouvoirs  des  gouverneurs: 
mais  ils  sont  mis  provisoirement  à  exécution  par  l'autorité  locale.  En  fait,  c'est  k 
régime  du  décret  du  30  janvier  18(>7  qui  est  appliqué  à  Madagascar.  En  droit, 
la  Cour  de  Cassation,  dans  un  récent  arrêt  du  3  janvier  1906,  a  admis  cette 
thèse,  en  décidant  que  les  droits  de  sortie  sur  des  produits  exportés  avaient  pi 
être  légalement  établis  en  conformité  de  l'article  1  du  décret  de  1867,  la  loidi 
11  janvier  18^>2  n'exigeant  des  décrets  en  Conseil  d'Etat  que  pour  la  taxaiion  de5 
produits  importés, 

La  question  de  l'applicabilité  du  décret  de  1867  aux  nouvelles  colonies  qui  ont 
été  dotées  d'une  organisation  complète  par  des  décrets  spéciaux  nous  parait  trèj 
discutable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  régime  fiscal  actuellement  appliqué  à  Madagascai 
demande  à  être  modifié  et  à  être,  tout  au  moins,  nettement  déterpiné, 
afin  d'éviter  les  abus  et  les  illégalités  qu'il  a  provoqués  dans  d'autres  colonies 
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Afrique  Occidentale.  —  Avant  le  groupement  politique  et  financier  de  nos 
diverses  possessions  de  l'Afrique  Occidentale  sous  la  direction  d*un  gouvernement 
If  énéral,  les  gouverneurs  de  la  Guinée,  de  la  Cùto  d'Ivoire  et  du  Dahomey  étaient 
investis  des  pouvoirs  consacrés  par  le  décret  du  30  janvier  1867  en  matière  de 
taxes  et  contributions.  Le  Sénégal,  doté  d'un  conseil  général  depuis  1879,  était 
soumis  au  régime  des  colonies  pourvues  d'assemblées  élues. 

Un  décret  du  18  octobre  1904,  réorganisant  le  gouvernement  général  de 
l'Afrique  Occidentale,  si  prévu,  en  son  article  7,  que  «  les  droits  de  toute  natui*e, 
à  Texception  des  droits  communaux,  perçus  à  rentrée  et  à  la  sortie  dans  toute 
retendue  de  V Afrique  Occidentale  française^  seraient  établis  par  le  gouverneur 
l^énéral  en  Conseil  de  gouvernement,  et  approuvés  par  décret  en  Conseil 
dEtat.  » 

Le  conseil  général  du  Sénégal  conteste  la  légalité  de  ce  décret  sur  ce  point,  en 
tant  qu'il  réglemente  les  conditions  de  rétablissement  de  tiixes  sur  le  territoire 
de  cette  colonie,  matière  que  la  loi  du  13  avril  1900  a  formellement  réservée  à 
Vexamen  des  assemblées  élues,  dans  les  colonies  qui  en  sont  pourvues. 

Il  semble,  en  effet,  que  la  loi  de  1900  a  eu  pour  but  de  substituer,  en  ce  qui 
concerne  les  attributions  de  tous  les  conseils  généraux,  une  réglementation  nou- 
velle et  uniforme  à  celle  prévue  antérieurement  par  le   sénatus-consulte  de  1866 
et  les  décrets  organiques  portant  création  de  ces  assemblées  en  exécution  du 
sénatus-consulte  de  1854  (article  18).  Il  n'est  pas  douteux  que  le  législateur  en 
intervenant  lui-même  en  1900.  a  ira[)licitement  révoqué  la  délégation  du  pouvoir 
législatif  qu'il  avait  concédée  au  pouvoir  exécutif  à  l'égard  des  colonies  régies 
par larticle  18  du  sénatus-consulte  de  18o4.  Le  légfislateur  de  1900  a  réglementé, 
à  nouveau,  directement  les  attributions  de  tous  les  conseils  généraux  en  matière 
de  taxes  et  contributions.  Ces  attril)utions  ne  sauraient  plus  être  modifiées  ou 
diminuées  aujourd'hui  par  un  simple  décrt»t,  ainsi  qu'il  a  été  fait  pour  le  conseil 
général  du  Sénégal  par  le  décret  de  1%4. 

La  même  impossibilité  ne  se  présentait  pas,  lorsqu'il  s'est  agi  de  créer,  en  1898, 
le  budget  général  de  l'Indo-Chine  et  de  conférer  au  gouverneur  général  de  cette 
colonie  la  puissance  législative  en  matière  fiscale;  la  loi  de  1900  n'était  pas 
encore  intervenue,  et  le  régime  de  l'art.  18  du  sénatus-consulte  de  1854  permet- 
teit  alors  d'enlever  régulièrement  par  décret  au  conseil  colonial  de  la  Cochin- 
chine  des  attributions  qu'il  avait  reçues  d'un  décret. 

L'organisation  plus  récente  du  gouvernement  général  de  l'Afrique  Occidentale, 
pour  avoir  été  inspirée  de  celle  de  riudo-Chine,  vient  à  l'encontre  des  disposi- 
tions législatives  de  la  loi  du  13  avril  1900. 

Congo.  —  La  colonie  du  Congo  vient  de  recevoir  une  organisation  détaillée 
par  le  décret  du  11  février  1906  ;  il  est  regrettable  de  constater  la  même  lacune  que 
pour  Madagascar,  en  matière  d'impôt.  Aucune  disposition  spéciale  ne  déter- 
™iinant  les  attributions  du  commissaire  général  pour  l'établisement  des  taxes  et 
contributions,  les  principes  posés  dans  le  décret  du  30  janvier  1867  retrouvent 
ci  leur  application. 

RÉFORMES  PROPOSÉES 

L'examen  des  divers  régimes  relatifs  à  l'établissement  de  l'impôt,  actuellement 
vigueur  dans  les  colonies  non  pourvues  de  conseils  généraux,  montre  la 
-essité  d'une   réglementation    uouv(»lle  pour  cette  catégorie  de  colonies.    Il 
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résulte  de  cet  examen  que  la  législation  fiscale  se  prête  encore  aux  critiques 
suivantes  dans  ces  colonies,  les  plus  nombreuses  et  les  plus  importantes. 

1**)  Celte  législation  présente  dabord  une  diversité  qu*aucune  raison  sérieuse 
ne  justifie  :  alors  qu'à  Madagascar,  à  Tahiti,  Tapprobation  ministénelle  suffît 
pour  la  création  des  taxes  par  les  gouverneurs,  à  Mayotte,  à  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  en  Indo-Chine,  cette  approbation  doit  avoir  lieu  i)ar  décret,  et  en 
Afrique  Occidentale  par  décret  en  Conseil  d'Etat.  11  serait,  en  tous  points,  dési- 
rable que  le  contrôle  du  pouvoir  métropolitain  s'exerçât  d'une  façon  uniforme 
et  avec  le  même  degré  dautorité,  une  différenciation  ne  pouvant  être  admise, 
selon  les  éléments  propres  à  chaque  colonie,  que  pour  rorganisation  ou  la 
composition  des  Conseils  placés  auprès  des  gouverneurs. 

2")  Le  droit  d'exécution  ])rovisoire,  maintenu  au  profit  de  quelques  gouver- 
neurs (Madagascar,  Congo)  et  encore  exei'cé,  illégalement,  croyons-nous,  par  le 
gouverneur  général  de  f  Indo-Chine,  laisse  prise  aux  abus  et  aux  contestations 
judiciaires,  auxquels  le  législateur  de  1900  a  entendu  mettre  fin  dans  les  colonies 
à  conseils  généraux.  11  est  bizarre  et  injustifiable  que  cette  pi'érogative,  jugée 
exe  essive  et  dangereuse  à  Tégard  des  gouverneurs  de  ces  dernières  colonies, 
puisse  être  laissée  aux  mains  de  ceux  de  Madagascar  et  de  flndo-Chine.  Elle 
avait  pu  être  conçue  par  le  décret  de  1807,  parce  que,  en  raison  des  diflicultés  de 
communication  ù  cette  époque,  il  importait,  dit  fexjtosé  des  motifs,  u  que  dans 
les  colonies  placées  à  de  grandes  distances  de  la  métropole,  l'autorité  locale  fût 
armée  de  tout  ce  qui  a  trait  à  Timpôt.  »  Mais  cette  préoccupation  ne  subsiste 
plus  aujourd'hui,  aussi  bien  pour  les  colonies  non  pourvues  de  conseils  généi*aai 
<[ue  pour  celles  où  il  eu  existe.  Le  droit  d'exécution  provisoire  doit  donc  dispa- 
raître   entièrement  de  la  législation  fiscale  de  nos  colonies;  depuis  la  loi  de  1900. 
il  est  vrai,  le  pouvoir  métropolitain  en  a  prononcé  la  suppression,  successive- 
ment à  Mayotte  en  1899,  à  Tahiti  en  1903,  à  Saint-Pieri'e  et  Miquelon  en  1906. 

3®)  Les  attributions  des  gouverneurs  en  matière  d'impôt  n'ont  pas  été  as$ei 
nettement  déterminées,  même  pour  l'Indo-Chine  où  le  décret  du  31  juillet  1898, 
quoi([ue  clair  et  net,  a  omis  de  statuer  sur  le  pouvoir  du  gouverneur  général  en 
matière  de  contributions  din^ctes  et  sur  la  question  si  importante  du  droit  d'exé- 
cution provisoire. 

Dans  c(»rtains  cas,  ces  attributions  n'ont  même  pas  été  définies  dans  les  décrets 
organicpies,  (*<Mnme  à  Madagascar  et  au  Congo. 

4'')  Enfin,  l'initiative  complète  donnée  exclusivement  aux  gouverneurs  des  colo- 
nies non  pourvues  de  conseils  généraux  pour  choisir  et  taxer  la  matière  impos- 
sable,  sans  même  l'avis  des  contribuables,  constitue  un  pouvoir  exorbitant,  qui 
n'étant  contrebalancé  sur  j^lace  par  aucune  institution  représentative,  est  sus- 
ceptible  de  [ïiovoquer  ou  d'encourager  les  abus  en  matière  d'impôt. 

11  faut  n»iu'arquer,  en  elfel,  que  ces  gouverneurs  jouissent  d'une  initiative 
absolue,  aussi  h'xQw  pour  les  recettes  que  pour  les  dépenses,  de  telle  sorte  qu'en- 
traînés souvent  par  les  exigences  d'une  organisation  administrative  prématorëe 
et  exagérée,  ils  ne  se  soucient  guère  de  rechercher  sans  cesse  des  ressources  au 
moyen  de  nouvelles  taxes  qu'il  leur  est  si  aisé  d'établir.  Le  rôle  extrêmement 
effacé  des  conseils  d'administration  et  des  conseils  supérieurs,  composés  en 
majeure  partie  de  fonctionnaires  dépendant  entièrement  du  gouverneur,  ne  sau- 
rait faire  de  ces  assemblées  un  pouvoir  pondérateur  vis-à-vis  de  celui  de  l'auto- 
rité administrative  locale. 
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Les  mêmes  abus,  les  même  erreurs,  relevés  autrefois  à  la  charge  des  conseils 
g;énéraux.  se  peuvent  renouveler  aujourd'hui,  dans  les  colonies  non  dotées  de 
ces  assemblées,  de  la  part  de  l'autorité  locale  qui,  il  est  bon  de  le  répéter  ici, 
manque  de  compétence  suflisante  pour  régler  souverainement  tout  ce  qui  a  trait 
aux  taxes  et  contributions  indirectes. 

En  conséquence,  nous  estimons  qu'il  est  nécessaire,  d'une  part,  de  restreindre 
les  pouvoirs  fiscaux  de  ces  gouverneurs  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  du 
13  avril  1900,  et,  d'autre  part,  d'ouvrir  la  voie  aux  libertés  locales  en  dotant  ces 
colonies  d'assemblées  représentatives  ayant  pour  attribution  essentielle  le  choix 
et  la  taxation  de  la  matière  imposable. 

Voici  les  propositions  que  nous  formulons  pour  réglementer  les  conditions  de 
rétablissement  des  taxes  et  contributions  locales  aux  colonies,  -de  manière  à 
prévenir  toute  contestation  sur  leur  légalité. 

1.  —  Tout  en  laissant  une  initiative  complète  aux  assemblées  comme  aux  auto- 
rités locales  pour  proposer  soit  la  création  d'impôts  nouveaux,  avec  le  choix  de 
la  matière  imposable,  soit  la  modification  ou  la  suppression  d'impôts  existants, 
il  conviendrait  de  réserver  au  pouvoir  métropolitain  le  droit  souverain  d'appro- 
bation avec  le  même  degré  d'autorité  pour  toutes  les  Colonies,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  si  elles  sont,  ou  non,  pourvues  de  conseils  généraux  :  des 
décrets  en  Conseil  d'Etat,  rendus  dans  les  conditions  posées  parla  loi  du  13  avril 
1900,  constitueraient  le  mode  uniforme  de  l'établissement  des  taxes  et  contri- 
l>utions  de  toute  nature. 

II.  —  Il  serait  indispensable  de  supprimer  dans  toutes  les  colonies,  et  dune 
fa^on  expresse^  le  droit  d'exécution  provisoire,  qui  a  été  et  est  encore  la  source 
de  procès  en  répétition. 

III.  —  Les  deux  mesures  précédentes  pourraient  être  facilement  réalisées 
-u  étendant  l'application  de  toutes  les  dispositions  de  l'article  33  de  la  loi  du 
13  avril  lîKK)  (||  2  et  3)  aux  colonies  ne  possédant  pas  de  conseils  généraux.  Mais 
elles  demanderaient  à  être  complétées  par  une  réorganisation  sérieuse  et  libérale 
des  conseils  d'administration,  sur  des  bases  analogues  à  celles  qui  ont  été  prises 
pour  les  délégations  algériennes. 

IV.  —  Enfin,  par  une  réforme  d'ensemble  apportée  à  la  législation  fiscale  de 
^utes  nos  colonies,  le  moment  serait  peut-être  choisi  pour  restituer  au  Conseil 
supérieur  des  colonies,  en  cette  matière,  le  rôle  prédominant  pour  lequel  il 
•vait  été  créé  en  1824.  Réorganisé  avec  les  seuls  représentants  élus  des  colonies 
(députés,  sénateurs  et  délégués  actuels),  auxquels  pourraient  être  adjoints,  à 
^itre  consultatif,  quelques  membres  du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour  de  Cassation, 
^c  Conseil  supérieur  des  colonies  serait  investi  des  pouvoirs  souverains  d'appré- 
'^tion  et  d'approbation  délégués  actuellement  au  Conseil  d'Etat,  en  tout  ce  qui 
^neeme  l'établissement  des  taxes  et  contributions  locales  dans  toutes  les 
^lonies. 

Cette  réforme  d'ensemble  est  utile  et  assez  importante  pour  justiûer  une  nou- 
'çUe  intervention  du  législateur  lui-même,  qui  ferait  ainsi  une  œuvre  du  plus 
l'and  intérêt. 
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Quelles  règles  conviendrait-il  d'établir  pour  déterminer  nettemen 
ïautorité  ayant  le  pouvoir  d'établir  des  taxes  et  contributions  aux  colo 
nies  et  dans  fixer  le  tarif,  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception 
de  manière  à  prévenir  toute  contestation  sur  leur  légalité  ? 

Communication  de  M.  LA  MACHE, 
Docteur  en  druit,  chargé  de  mission  en  Indo-Chine. 

La  question  n  est  ici  envisagée  qu'au  point  de  vue  de  Flndo-Chine. 

I.  —  Il  y  a  lieu  d'abord  d'établir  une  distinction  entre  les  droits  de  douane  et 
les  autres  tax^s  et  contributions  indirectes. 

Les  droits  de  douane  ont  les  caractères  suivants  :  ce  sont  des  taxes  générales, 
perçues  à  l'entrée  de  la  colonie,  sur  toutes  les  frontières,  sans  distinction  d'ori- 
gine, de  pavillon,   ni  de  destination,   apparaissant  par  conséquent  beaucoup 
moins  comme  droits  de  consommation  que  comme  droits  d'importation  et  affec-  ; 
tant  ainsi  les  rapports  de  la  colonie   avec  l'extérieur,   spécialement  avec  la 
métropole. 

Etant  intéressée,  la  métropole  s'est  réservé  le  droit  de  les  établir,  avec  l'inten- 
tion de  faciliter  à  ses  produits  Taccès  des  marchés  coloniaux. 

Ce  droit  exclusif  de  légiférer  en  matière  douanière,  que  s'est  réservé  la  métro- 
pole, a  été  confirmé,  pour  l'Indo-Chine.  par  le  décret  du  8  septembre  1887 et, ponr 
toutes  les  colonies  en  général,  par  la  loi  du  11  janvier  1892  sur  le  tarif  général 
des  douanes. 

Cette  loi  admet  seulement,  dans  son  art.  4,  que  les  conseils  généraux  et  1» 
conseils  d'administration  des  colonies  pourront  prendre  des  délibérations  pour 
demander  des  exceptions  au  tarif  de  la  métropole:  ces  délibérations  seront 
soumises  au  Conseil  d'Etat  et  il  sera  statué  sur  elles  de  la  môme  façon  que  le» 
règlements  d'administration  publique  prévus  par  l'article  précédent. 

La  législation  douanière  appartient  donc  exclusivement  au  gouvernement 
métropolitain;  le  Conseil  d'Etat,  au  surplus,  l'a  nettement  ailirmé  dansunavtf 
du  17  janvier  1893  (scct.  des  finances,  de  la  guerre,  etc.)  inséré  dans  le  rapport 
présenté  au  Président  de  la  République,  en  tête  du  décret  du  H  janvier  189S, 
(D.  1902.  I.  379,  en  note). 

II.  —  Pour  l'établissement  des  autres  contributions,  on  fait  généralement  repo* 
ser  les  pouvoirs  du  gouverneur  général  de  Tlndo-Chine  sur  le  décret  du  30  JW"  ^ 
vier  18()7,  lequel  autorise  les  gouverneurs  des  colonies  à  déterminer,  par  to 
arrêtés  pris  en  conseil  d'administration,  les  taxes  autres  que  les  droits  W; 
douane,  mais  les  oblige  à  soumettre  ces  arrêtés  à  l'approbation  du  ministrt»; 
en  les  rendant  toutefois  provisoirement  exécutoires. 

Ce  décret  a  été  promulgué  en  Cochinchine  le  24  avril  1867  ;  un  aiTêt  de  cas«t' 
tion  du  15  juin  1894  (S.  96,  I.  301)  le  constate;  mais  jamais  le  décret  du  SOjtt^ 
vier  1867  n'a  été  promulgué  dans  les  autres  régions  de  l' Indo-Chine,  et  noto** 
ment  dans  les  pays  de  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin. 

On  a  bien  soutenu  que  ce  décret  de  1867  avait  été  introduit  en  Annam-Tonkii 
par  le  décriât  du  8  septembre  1888  et  l'arrêté  du  gouverneur  général  du  30  dé- 
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bre  1888.  Mais  ces  décisions  ne  parlaient  que  de  législation  civile  et  n'ont  point 
i  les  lois  politiques  et  administratives.  L'application  du  décret  de  1867  sup- 
ait  Texistencc  d*un  conseil  d'administration  devant  lequel  les  décisions 
aient  prises;  or  il  n'y  avait,  en  1888,  aucun  organe  de  ce  genre  en  Annam- 
okin  et  le  premier  conseil  créé  dans  cette  partie  de  l'Indo-Chine  fut  le  conseil 
protectorat  du  Tonkin,  en  1894. 

jC  décret  de  1867  devait  faire  l'objet  d'une  promulgation  spéciale;  c'est  ce 
ont  affirmé  plusieurs  arrêts,  ceux  notamment  du  15  juin  1894  (S.  96,  I,  301)  et 
16  mai  1895  (S.  96,  1,62). 

Le  décret  de  1867,  qui  ne  s'applique  plus  en  Cochincbine  et  qui  n  a  jamais  été 
iplicable  au  reste  de  l'Indo-Chine,  est  d*ailleurs  aujourd'hui  sans  importance. 
Un  nouveau  décret,  celui  du  31  juillet  1898,  est  intervenu,  confirmé  pour  toute 
ndo-Chine  dans  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900  (S.  1900  p.  1079). 
D'après  l'art.  3  d(»  ce  décret  :  «  Les  taxes  et  contributions  indirectes  autres 
le  les  droits  de  douane  destinées  à  alimenter  le  budget  général  sont  établies 
r  le  gouverneur  général  en  Conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine.  Le  mode  d'as- 
îtteetles  règles  de  perception  sont  approuvés  par  décret.  » 
L'article  4  ajoute  que  le  gouverneur  général  peut,  en  cas  d'urgence,  appeler 
commission  permanente  à  donner  son  avis  sur  les  ail'aires  de  la  compétence 
1  Conseil  supérieur. 

Ces  dispositions  très  nettes  ont  malheureusement  toutes  été  méconnues. 
Sons  prétexte  d'urgence,  des  arrt^tés  établissant  de  nouvelles  taxes  ont  été 
is  en  commission  permanente  et  non  en  Conseil  supérieur,  alors  qu'évidem- 
ent  il  ne  saurait  être  question  d'urgence,  lorsqu'il  s'agit  de  créer  une  contribu- 
)n permanente  (cf.  Cassât.  Civ.  7  janv.  9().  S.  96,  1,  354). 

Des  impôts  ont  été  établis  sans  que  le  mode  d'assiette  ni  les  règles  de  per- 
^ption  aient  été  approuvas  conformément  à  la  loi,  c'est-à-dire  par  décret,  soit 
le  le  gouverneur  ait  fait  exécuter  provisoirement  ses  arrêtés,  soit  qu'il  ait  jugé 
ffisant  de  se  faire  envoyer  par  télégramme  une  approbation  ministérielle,  à  la 
îille  de  commencer  le  recouvrement  de  la  taxe  nouvelle. 

Cependant  aucune  disposition  de  la  loi  n'autorisait  le  gouverneur  à  rendre 
s  arrêtés  provisoirement  exécutoires. 

La  loi  est  très  explicite  ;  elle  exige  l'approbation  de  l'assiette  et  des  règles  de 
îpception  avant  tout  recouvrement  de  l'impôt  nouveau.  Et  elle  décide  que  cette 
)probation  sera  faite  par  décret,  c'cst-«^-dire  par  une  décision  présidentielle 
)éciale. 

On  ne  saurait  donc  prétendre  que  l'approbation  donnée  au  budget  général  de 
Indo-Chine  suffit  et  emporte  approbation  des  taxes  nouvellement  créées  qui  y 
fnrent. 

Les  autorités  ayant  le  pouvoir  d'établir  aux  colonies  les  droits  de  douane 
une  part,  les  taxes  et  contributions  indirectes  d'autre  part,  et  d'en  fixer  le 
rif,  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  sont  donc  nettement  déter- 
inées  par  la  loi. 

Mais  la  loi  n'est  pas  observée,  et  voilà  à  quoi  il  faudrait  pouvoir  remédier.  En 
5  dernières  années  notamment,  plusieurs  taxes  ayant  le  caractère  de  droits  de 
uane  ont  été  établies  par  le  gouvei*nement  de  l'Indo-Chine,  sans  que  la  métro- 
le  se  soit  émue. 
3es  négociants  de  la  colonie  ont  tenté  de  faire  reconnaître  par  les  tribunaux 
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rillégalîté  de  plusieurs  de  ces  taxes:  laffaire  est  actuellement  pendante  devant 
la  Cour  de  Cassation. 

Mais  les  intéressés  avouent  que  l'on  chercherait  en  vain  le  moyen  de  pré- 
venir toute  contestation  sur  la  légalité  des  taxes  et  contributions  établies  en 
Indo-Chine. 

La  séparation  et  l'indépendance  réciproques  des  pouvoirs  —  généralement 
reconnues  comme  la  seule  garantie  eflilcace  du  respect  des  lois  et  des  citoyens  — 
ne  sont  pas  ici  suffisamment  assurées. 

De  plus,  le  nombre  des  citoyens  indépendants  de  l'administration  est  si  faible 
à  côté  de  celui  des  fonctionnaires,  dans  les  conseils  de  la  colonie  notamment,  que 
ceux  qui  aperçoivent  l'irrégularité  de  certaines  mesures  ou  de  certains  procédés, 
sentent  leurs  voix  impuissantes  et  se  taisent.  | 


Régime  de  Vbypothèque  à  Madagascar. 

Communication    de    M.    JACQUINOT, 
Avocat  défenseur  à  Tananarive. 

L'hypothèque,  pour  être  valable,  doit-elle  être  sous  seings  privés  ou  notariée? 

Malgré  deux  jugements,  très  motivés,  rendus  l'un  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Tamatave,  en  1902.  l'autre  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Tananarive  en  1904,  la  question,  à  notre  avis,  ne  saurait  faire  de  doute  :  l'hypo- 
thèque sous  seings  privés  est  absolument  valable. 

A  Tappui  de  cette  opinion,  basée  sur  Texpérience,  sur  de  nombreuses  années 
d'exercice  de  la  profession  à  Tananarive,  il  est  facile  d'apporter  des  ai^uments 
probants. 

S'insi)irant  de  TAct  Torrens,  les  rédacteurs  du  décret  du  16  juillet  1897  ont 
entendu  nettement  se  séparer  du  Code  civil  et  donner  à  la  colonie  de  Mada- 
gascar une  législation  spéciale,  simple,  en  rapport  avec  son  organisation  judi- 
ciaire (décret  du  9  juin  1896),  sa  situation  économique  et  sociale. 

Niera-t-on  que  ces  mt^ines  rédacteurs  aient  fermement  voulu  établir  à  Mada- 
gascar im  régime  foncier  simple,  économique  et  le  plus  possible  dégagé  de  toute 
les  formalités  coûteuses  de  notre  législation  métropolitaine?  —  Non  ! 

Je  dirai  avec  M«  Clavier,  l'honorable  avocat  défenseur  de  Diego,  que  ce  serait 
une  gi'ossière  erreur  que  de  confondre  Loi  et  Code  civil,  comme  les  magistrats 
de  Tamatave  et  de  Tananarive  ont  essayé  de  le  faire.  Donc  Tai^ment  tiré  par 
ces  derniers  de  la  rédaction  de  l'art  108  du  décret  du  16  juillet  1897  ne  porte  pas. 
et  peut  pas  j)orter. 

Toute  rargumentationde  droit  a  été  très  heureusement  exposée  parM^Clavier 
pour  que  j'aie  besoin  d'y  revenir.  Mais  il  faut  que  l'incertitude  actuelle  cesse, 
car  elhî  est  préjudiciable  à  la  situation  économique  immobilière  de  la  colonie: 
il  faut  donc  que  cette  question  soit  tranchée  d'une  façon  nette  et  précise. 

Un  mot,  toujours  en  restant  sur  la  question  fait  bien  entendu.  Que  dire  d'un 
décret  qui  aurait  entendu  admettre  que  seule  l'hypothèque  notariée  est  valable 
dans  un  pays  où  le  notariat  n'existe  pas? 

Les  très  sympathiques  fonctionnaires  faisant  fonctions  de  notaire   ne  m'en 
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Tondront  pas  de  cette  indiscrétion.  Ils  savent  miçux  que  quiconque  que  Von 
ne  fait  pas  du  notariat,  à  coup  de  formulaires. 

Certaines  personnes  ont  paru  regretter  que  la  Cour  d'appel  n'ait  pas  été  appelée 
à  se  prononcer  sur  cette  question.  —  Pour  nous,  comme  pour  beaucoup  de  nos 
confrères  de  Madagascar,  la  chose  est  au  contraire  fort  heureuse  car  la  Cour  n'a 
pas  de  jurisprudence  et  ne  peut  en  avoir  !  Tout  au  plus  y  a-t-il  la  jurisprudence 
de  tel  ou  tel  de  ses  magistrats  ? 

Une  autre  question  plus  délicate  encore  devra  retenir  l'esprit  des  membres 
du  Congrès  qui  auront  à  se  prononcer  sur  le  décret  du  16  juillet  1897  et  les 
modifications  à  y  apporter:  c'est  celle  de  savoir  si  l'article  167  dudit  décret  a 
entendu  exiger  que  la  vente  forcée  des  immeubles  fût  poursuivie  en  vertu  d'un 
titre  inscrit  ou  exécutoire  ou  en  vertu  d'un  titre  inscrit  et  exécutoire. 

Bien  que  la  Cour  d'appel  de  Tananarive  se  soit  prononcée  en  faveur  du  mot 
et,  par  conséquent  admette  que  ce  n'est  que  par  suite  d'une  erreur  typogra- 
phique que  le  mot  ou  ait  été  substitué,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette 
théorie,  bien  que  basée  sur  un  principe  fondamental  du  (].  P.  C.  est  loin 
d'être  invincible. 

11  nous  semble  pour  nous,  que  tant  que  la  chose  n'aura  pas  été  modifiée,  il  faut 
tenir  pour  bon  et  seul  bon  le  texte  du  décret  du  16  juillet  1897. 

Il  serait  vraiment  trop  commode  de  régler  de  cette  façon  des  questions  aussi 
capitales.  D'autant  plus  qu'admettre  la  tliéorie  de  la  Cour  d'appel,  c'est  aller  à 
rencontre  non  seulement  du  texte,  mais  môme  et  surtout  de  l'esprit  du  rédac- 
teur du  décret  qui  a  été  de  simpliOer  la  procédure  coûteuse  du  C.  P.  C.  et  d'ar- 
river par  des  moyens  moins  coûteux  et  plus  simples  à  l'exécution  d'un  débiteur. 
(Heinarquons  en  passant  que  le  ministère  de  l'avocat  défenseur  à  Madagascar 
est  lacultatif]. 

11  sitmble  nous  rappeler  que  M°  Bouchié  de  Belle,  avocat  à  la  Cour  de  Cassa- 
lion,  a  donné  sur  cette  question  si  intimement  liée  à  la  précédente,  un  avis  fort 
éclairé  et  qui  se  rapproche  sensiblement  de  notre  façon  de  penser. 

M^Bôuchié  de  Belle  semble  même  admettre  comme  nous,  que  le  législateur  de 
1897  a  voulu  dispenser  de  la  condition  de  solennité  l'acte  constitutif  d'hypo- 
thèque. S'il  en  est  ainsi,  -  et  c'est  ce  qui  nous  paraît  être  exact  à  tous  points  de 
vue,  —  c'est  le  meilleur  argument  à  opposer  aux  défenseurs  de  l'autre  système 
qui  pour  un  peu  voudraient  faire  disparaître  le  décret  et  le  remplacer  par  le 
Code  civil  a  quelques  variantes  près. 

Art,  i65.  —  Cet  article  décide  qu'il  ne  pourra  être  procédé  simultanément 
à  la  vente  de  divers  immeubles  appartenant  au  même  propriétaire  débiteur, 
qu'après  autorisation  sur  requête  délivrée  par  le  président  du  tribunal. 

11  serait  fort  utile  de  modifier  cet  article  par  une  rédaction  nouvelle  plus  pré- 
cise et  de  faire  établir  le  moment  auquel  se  place  cette  autorisation.  Cette  auto- 
risation doit-elle  être  donnée  avant  les  poursuites,  au  moment  des  poursuites; 
on  suilit-il  que  l'ordonnance  soit  délivrée  avant  l'adjudication?  On  voit  l'intérêt 
le  la  question  au  point  de  vue  de  l'insertion  de  cette  obligation. dans  le  cahier 
les  charges  dans  les  placards,  etc. 

Art.  i^i.  —  L'administrateur  chef  d'une  province  peut-il  valablement  viser 
•s  pièces  qui,  d'après  le  C.  P.  C,  doivent  l'ôtre  par  le  maire  :  en  son  absence, 
>n  adjoint  peut-il  le  faire  valablement?  Le  dire  d'une  façon  explicite. 
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rillégalité  de  plusieurs  de  ces  taxes  :  1  affaire  est  actuellement  pendante  devant 
la  Cour  de  Cassation. 

Mais  les  intéressés  avouent  que  l'on  chercherait  en  vain  le  moyen  de  pré- 
venir toute  contestation  sur  la  légalité  des  taxes  et  conti*ibutions  établies  en 
Indo-Chine. 

La  séparation  et  l'indépendance  réciproques  des  pouvoirs  —  généralement 
reconnues  comme  la  seule  garantie  efficace  du  respect  des  lois  et  des  citoyens  — 
ne  sont  pas  ici  suffisamment  assurées. 

De  plus,  le  nombre  des  citoyens  indépendants  de  Tadministration  est  si  faible 
à  côté  de  celui  des  fonctionnaires,  dans  les  conseils  de  la  colonie  notamment,  que 
ceux  qui  aperçoivent  l'irrégularité  de  certaines  mesures  ou  de  certains  procédés, 
sentent  leurs  voix  impuissantes  et  se  taisent. 


Régime  de  l'hypothèque  à  Madagascar, 

Gommunicalion    tle    M.    JACQUINOT, 
Avocat  défenseur  à  Tananarive. 

L'hypothèque,  pour  être  valable,  doit-elle  être  sous  seings  privés  ou  notariée? 

Malgré  deux  jugements,  très  motivés,  rendus  Tun  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Tamatave,  en  1902,  l'autre  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Tananarive  en  1904,  la  question,  à  notre  avis,  ne  saurait  faire  de  doute  :  l'hypo- 
thèque sous  seings  privés  est  absolument  valable. 

A  Tappui  de  cette  opinion,  basée  sur  l'expérience,  sur  de  nombreuses  années 
d'exercice  de  la  profession  à  Tananarive,  il  est  facile  d'apporter  des  arguments 
probants. 

S'inspirant  de  l'Act  Torrens,  les  rédacteurs  du  décret  du  16  juillet  1897  ont 
entendu  nettement  se  séparer  du  Code  civil  et  donner  à  la  colonie  de  Mada- 
gascar une  législation  spéciale,  simple,  en  rapport  avec  son  organisation  judi- 
ciaire (décret  du  9  juin  1896),  sa  situation  économique  et  sociale. 

Niera-t-on  que  ces  m(>mes  rédacteurs  aient  fermement  voulu  établir  à  Mada- 
gascar un  régime  foncier  simple,  économique  et  le  plus  possible  dégagé  de  toute 
les  formalités  coûteuses  de  notre  législation  métropolitaine?  —  Non  ! 

Je  dirai  avec  M»*  Clavier,  l'honorable  avocat  défenseur  de  Diego,  que  ce  serait 
une  grossière  erreur  que  de  confondre  Loi  et  Code  civil,  comme  les  magistrats 
de  Tamatave  et  de  Tananarive  ont  essayé  de  le  faire.  Donc  l'argument  tiré  par 
ces  derniers  de  la  rédaction  de  l'art  108  du  décret  du  16  juillet  1897  ne  porte  pas. 
et  peut  pas  porter. 

Toute  Targumeiitation  de  droit  a  été  très  heureusement  exposée  parM'Clavicr 
pour  que  j'aie  besoin  d'y  revenir.  Mais  il  faut  que  l'incertitude  actuelle  cesse, 
car  elle  est  préjudiciable  à  la  situation  économique  immobilière  de  la  colonie» 
il  faut  donc  que  cette  question  soit  tranchée  d'une  fa<,'on  nette  et  précise. 

Un  mot,  toujours  en  restant  sur  la  question  fait  bien  entendu.  Que  dire  d'un 
décret  qui  aurait  entendu  admettre  que  seule  l'hypothèque  notariée  est  valab^® 
dans  un  pays  où  le  notariat  n'existe  pas? 

Les  très  sympathiques  fonctionnaires  faisant  fonctions  de  notaire  ne  m'^o 
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vondront  pas  de  cette  indiscrétion.  Ils  savent  miçux  que  quiconque  que  Von 
ne  fait  pas  du  notariat,  à  coup  de  formulaires. 

Certaines  personnes  ont  paru  regretter  que  la  Cour  d'appel  n'ait  pas  été  appelée 
à  se  prononcer  sur  cette  question.  —  Pour  nous,  comme  pour  beaucoup  de  nos 
confrères  de  Madagascar,  la  chose  est  au  contraire  fort  heureuse  car  la  Cour  n'a 
pas  de  jurisprudence  et  ne  peut  en  avoir  !  Tout  au  plus  y  a-t-il  la  jurisprudence 
de  tel  ou  tel  de  ses  magistrats  ? 

Une  autre  question  plus  délicate  encore  devra  retenir  l'esprit  des  membres 
du  Congres  qui  auront  à  se  prononcer  sur  le  décret  du  IG  juillet  1897  et  les 
modifications  à  y  apporter:  c'est  celle  de  savoir  si  l'article  167  dudit  décret  a 
entendu  exiger  que  la  vente  forcée  des  immeubles  fût  poursuivie  en  vertu  d'un 
titre  inscrit  ou  exécutoire  ou  en  vertu  d'un  titre  inscrit  et  exécutoire. 

Bien  que  la  Cour  d'appel  de  Tananarive  se  soit  prononcée  en  faveur  du  mot 
et,  par  conséquent  admette  que  ce  n'est  que  par  suite  d'une  erreur  typogra- 
phique que  le  mot  ou  ait  été  substitué,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette 
théorie,  bien  que  basée  sur  un  principe  fondamental  du  C.  P.  C.  est  loin 
d'être  invincible. 

Il  nous  semble  pour  nous,  que  tant  que  la  chose  n'aura  pas  été  modifiée,  il  faut 
tenir  pour  bon  et  seul  bon  le  texte  du  décret  du  16  juillet  1897. 

Il  serait  vraiment  trop  commode  de  régler  de  cette  façon  des  questions  aussi 
capitales.  D'autant  plus  qu'admettre  la  tliéorie  de  la  (]our  d'appel,  c'est  aller  à 
rencontre  non  seulement  du  texte,  mais  môme  et  surtout  de  l'esprit  du  rédac- 
teur du  décret  qui  a  été  de  simplifier  la  procédure  coûteuse  du  C.  P.  (11.  et  d'ar- 
river par  des  moyens  moins  coûteux  et  plus  simples  à  l'exécution  d'un  débiteur. 
(Heinarquons  en  passant  que  le  ministère  de  l'avocat  défenseur  à  Madagascar 
est  facultatif). 

U  semble  nous  rappeler  que  M°  Bouchié  de  Belle,  avocat  à  la  Cour  de  (cassa- 
tion, a  donné  sur  cette  question  si  intimement  liée  à  la  précédente,  un  avis  fort 
éclairé  et  qui  se  rapproche  sensiblement  de  notre  façon  de  penser. 

A^Bôuchié  de  Belle  semble  même  admettre  comme  nous,  que  le  législateur  de 
1897  a  voulu  dispenser  de  la  condition  de  solennité  l'acte  constitutif  d'hypo- 
tlièque.  S'il  en  est  ainsi,  -  et  c'est  ce  qui  nous  paraît  être  exact  à  tous  points  de 
^•uc,  —  c'est  le  meilleur  argument  à  opposer  aux  défenseurs  de  l'autre  système 
qui  pour  un  peu  voudraient  faire  disparaître  le  décret  et  le  remplacer  par  le 
Code  civil  à  quelques  variantes  près. 

Art,  i65,  —  Cet  article  décide  qu'il  ne  pourra  être  procédé  simultanément 
à  la  vente  de  divers  immeubles  appartenant  au  môme  propriétaire  débiteur, 
qu'après  autorisation  sur  requête  délivrée  par  le  président  du  tribunal. 

Il  serait  fort  utile  de  modifier  cet  article  par  une  rédaction  nouvelle  plus  pi'é- 
cise  et  de  faire  établir  le  moment  auquel  se  place  cette  autorisation.  Cette  auto- 
risation doit-elle  être  donnée  avant  les  poursuites,  au  moment  des  poursuites; 
ousufQt-il  que  Tordonnance  soit  délivrée  avant  l'adjudication?  On  voit  l'intérêt 
de  la  question  au  point  de  vue  de  l'insertion  de  cette  obligation, dans  le  cahier 
f^cs  charges  dans  les  placards,  etc. 

Art.  lyi'  —  L'administrateur  chef  d'une  province  peut-il  valablement  viser 
^«pièces  qui,  d'après  le  C.  P.  C,  doivent  l'être  par  le  maire  :  en  son  absence. 
On  adjoint  peut-il  le  faire  valablement?  Le  dire  dune  façon  explicite. 
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A  rt,  12 1  ^3.  —  Le  délai  de  quinzaine  se  conibnd-il  avec  les  six  semaines? 
Est-il  compris  par  le  décrétiste  dans  ce  deuxième  délait  Autre  point  à  élucider. 

Art,  lyi  (in  globo)  renvoie  à  l'article  673  du  G.  P.  G.  Il  serait  indispensable 
que  cet  article  673  soit  reproduit  dans  le  décret  :  ainsi  que  Tarticle  675  du  même 
code  relatif  aux  énumérations  du  procès-verbal  de  saisie.  Nous  ferons  remar- 
quer que,  dans  bien  des  cas,  l'observation  stricte  de  Tarticle  675  est  impossible. 
Ne  pourrait-on,  en  ce  qui  concerne  le  proccs-verbal  de  saisie,  donner  plus  de 
latitude  et  se  montrer  moins  exigeant,  surtout  quant  aux  tenants  et  aboutissants, 
le  cadastre  n'existant  pas  à  Madagascar  ? 

En  résumé,  d'une  façon  générale,  le  décret  du  16  juillet  1897  a  besoin  d'un^ 
refonte  sérieuse,  car  il  est,  dans  bien  des  cas,  incomplet  et  obscur.  Il  serait    ^ 
souhaiter  que  ce  remaniement  fût  fait  le  plus  rapidement  possible. 


k 


Vœux  émis  par  la  section  et  adoptés  par  le  Congés 

en  séante  plénière. 


Le  Congrès  Colonial  de  Marseille  émet  les  çœux  suivants  : 

Que,  dans  les  colonies  où  il  existe  des  conservations  des  hypothèques  orga- 
nisées suiçant  le  système  du  Code  ciçil,  ces  conservations  soient  maintenues,  de 
ntunière  à  laisser  toute  liberté  aux  propriétaires  d'adopter  le  régime  de  Fimma- 
^'^iculation  ou  de  rester  sous  celui  du  Code  civile  jusquà  ce  que  les  préfé- 
^criées  des  intéressés  se  soient  nettement  accusées  pour  Tun  ou  Vautre  de  ces 
^é grimes  ; 

€^ue  le  régime  de  V immatriculation  soit  ouvert  partout  aux  indigènes  aussi 
^i^n  qu'aux  Européens  —  spécialement  au  Congo,  où  l'exclusion  des  indigènes 
-«<  actuellement  prononcée  par  le  décret  du  28  mars  i8gg  ; 

Que  le  rôle  de  r  autorité  judiciaire  dans  la  procédure  d'immatriculation  soit 
'déduit  à  statuer  sur  les  débats  contentieux,  et  que  le  conservateur  de  la  pro- 
^^iété  foncière  puisse,  sous  sa  responsabilité,  procéder  directement  à  Vimma- 
^i^ulution  lorsquil  ne  se  produit  pas  d'oppositions  ; 

Qu'il  soit  clairement  exprimé,  par  tous  les  décrets,  de  façon  à  ne  permettre 
^^^cun  doute,  que  l* hypothèque  peut  se  constituer  par  acte  sous  seings  privés, 
^  qu'un  titre  inscrit  suffit  pour  procéder  à  V  expropriation  forcée  de  l'immeuble 
**  ''il  frappe; 

<^ae  lapurge  des  hj^pothèques  soit  maintenue  au  moins  telle  qu'elle  est  orga- 
^^éepar  la  législation  de  Tunis  et  de  Madagascar; 

^^u  exception  soit  faite  au  principe  que  la  nullité  dune  inscription  ne  peut 
■^^c  demandée  contre  un  possesseur  de  bonne  foi,  pour  le  cas  oii  l'acte  inscrit 
^^^ait  faux  ou  entaché  du  vice  de  violence  matérielle, 

-i>e  Congrès  : 

^met  le  vœu  qu'une  commission  consultative  soit  instituée  près  le  ministère 

"  ^-9  colonies,  avec  mission  de  reviser  au  point  de  vue  de  la  concordance  et  ée 

fipUcabilité,  tous  les  grands  textes  organiques   semblant  s'abroger  ou  se 

^(redire  et  constituant  ainsi  pour  les  colons,  comme  pour  les  tribunaux 

^ergés  d'appliquer  la  loi,  une  cause  d'embarras  et  d'incertitude  permanente^ 


(àO 
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Le  Congrès^  en  présence  des  procès  nombreux  suscités  par  le  régime  fiscal 
des  colonies. 

Emet  le  vœii  : 

Quune  loi  nouvelle  tienne  préciser  exactement  : 

/*>  Les  pouvoirs  des  Gouverneurs  Généraux,  des  Gouverneurs  ou  Lieutenants 
Gouverneurs  et  des  Conseils  généraux  en  matière  de  taxes  et  de  contribu- 
tions; 

^°  Les  conditions  dans  lesquelles  ces  taxes  peuvent  être  perçues  provisoire- 
ment jusqu'à  leur  approbation  parle  gouvernement  central; 

J°  La  nature  et  le  caractère  des  droits  de  douane,  d'octroi  de  mer  ou  de  con- 
sommation, de  façon  à  éviter  toute  difficulté. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que  Von  simplifie  dans  la  plus  large  mesure  les  formalités]  de  la  procédure 
et  que  Von  réduise  le  rôle  coûteux  des  auxiliaires  de  la  justice  {avocats, 
huissiers,  greffiers,  avoués  et  notaires).  Dans  cet  ordre  d^idées,  le  Congrès 
signale  les  avantages  que  présenterait  V emploi  de  la  lettre  recommandée,  avec 
avis  de  remise,  en  remplacement  des  significations  par  ministère  d'huissier' 
actuellement  en  usage. 
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Compte-rendu  des  travaux  du  Congrès  Colonial  de  Marseille 


TOME  II 

Page  48.  —  Section  de  la  Préparation  au  commerce.  —  Le  i5^  vœu,  relatif 
au  service  militaire  des  jeunes  gens  justifiant  d'une  présence  effective  de 
cinq  années  dans  les  colonies,  adopté  en  séance  de  section  n  a  pas  été  sanc- 
tionné par  rassemblée  plénière.  Il  esl  donc  à  rayer  de  la  liste  des  vœux  émis 
par  le  Congrès. 

Page  447.  —  Section  de  TËducation  des  Indigènes.  —  Le  vœu  suivant:  -Que  les 
œuvres  post-scolaires  soient  encouragées  parmi  les  indigènes^  notamment  par 
des  Associations  amicales  des  anciens  élèves  d'écoles  ou  auditeurs  des  cours, 
s* applique  non  seulement  à  Tlndo-Ghine,  mais  à  toutes  celles  de  nos  colonies 
dans  lesquelles  il  est  susceptible  d*appiication. 

Page  611.  —  Section  de  la  Politique  des  races.  Ajouter  le  vœu  suivant  : 

Que  V extension  aux  diverses  régions  de  Madagascar  deV administrationindi- 
gène  établie  sur  le  principe  de  la  commune  indigène  dite  Fokon'olona  et  pré- 
vue par  le  décret  du  30  septembre  igo^f,  soit  faite  progressivement  et  mé- 
thodiquement. 


TOME  III 

Page  17.  —  Section  des  Mines  et  Salines.  Vœu  n«  8.  —  Au  lieu  de  :  Etablisse- 
ment et  maintien  des  taxes  sur  le  sel lire  :  Etablissement  et  maintien  de 

taxes  sur  les  sels. 

Page  439.  —  Sections  de  Médecine,  Hygiène,  Police  sanitaire. 
S  Police  sanitaire  terrestre. 

Rétablir  comme  suit  le  texte  du  '3''  vœu  : 
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S"*  Interdiction  de  la  souillure  des  cours  d'eau  utilisés  pour  V approvisionne- 
ment d'eau  potable  et  des  bassins  de  captage  des  eaux. 
En  outre,  intercaler  entre  ce  vœu  et  le  cinquième,  le  vœu  suivant  qui  a  été  omis  : 
4"  Adduction  d eau  potable  de  bonne  qualité  et  protection  de  tous  les  réser- 
voirs ou  récipients  d  eau  potable  contre  les  moustiques. 


TOME  IV 

Page  302.  —  Section  des  Forêts  coloniales,  substituer  au  textedu  dernier  vœu  : 

Et  que,  dans  celles  de  nos  colonies  où,  pour  des  raisons  budgétaires,  etc. 
le  texte  suivant  : 

Que  les  agents  des  Eaux  et  Forêts  pourvus  du  diplôme  des  Ecoles  spéciales 
soient  admis,  dans  une  proportion  et  suivant  une  équivalence  à  déterminer, 
à  concourir  au  recrutement  du  personnel  des  administrations  civiles  colo- 
niales. 

Page  364.  —  Section  des  Denrées  coloniales.  Ajouter  le  vœu  suivant  : 

Le  Congrès,  en  présence  des  difficultés  que  rencontrent  les  co/oniaux  fran- 
çais à  créer  des  plantations  productives  de  boissons  ky^giéniques  :  café,  thé, 
cacao. 

Emet  le  vœu  que  les  taxes  sur  ces  produits  soient  abaissées  dans  la  plus  large 
mesure  possible. 

Ce  vœu  figure  par  erreur,  page  250,  parmi  les  vœux  de  la  section  des  Cultures 
industrielles. 
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COMPrE  RENDU  DES  TRAVAUX 


DU 


CONGRÈS  COLONIAL  DE  MARSEILLE 


ALLOCUTION    PRONONCEE 


PAR 


M.  F.  BOHN,  Président  de  la  Section 
A   L'OUVERTURE   DES   TRAVAUX   DE    CETTE   SECTIOX 

Dans  un  pays  où  ractivité  commerciale  et  industrielle  est  aussi  déve- 
loppée qu'en  France,  et  plus  particulièrement  dans  une  ville  comme 
Marseille,  où  cette  activité  est  portée  à  son  comble,  il  est  tout  naturel  que 
parmi  les  questions  si  complexes  et  si  intéressantes  que  soulève  la 
colonisation  moderne,  Tatlenlion  se  porte  de  préférence  sur  celles  qui  se 
rattachent  a  la  mise  en  valeur  économique  de  nos  possessions  coloniales,  à 
l exploitation  rationnelle  de  leurs  richesses  et  aux  échanges  qui  en  sont  la 
«conséquence. 

Comme,  d'autre  part,  Tesprit  public  en  France  se  tourne  avec  plus  de 
'^veur  que  jadis  du  côté  des  colonies,  que  les  capitaux  en  quôte  d'emploi 
sont  plus  abondants  que  jamais,  qu'une  jeunesse  instruite  et  laborieuse  est 
toute  prête  à  aborder  les  carrières  coloniales,  nous  constatons  de  plus  en 
plus  chez  nos  négociants  et  industriels  le  légitime  désir  de  prendre  part 
plus  largement  que  dans  le  passé  au  mouvement  commercial  qui  se  mani- 
feste dans  chacune  de  nos  colonies. 

Mais  le  commerce  avec  les  colonies  présente  bien  des  difficultés  et  des 
dangers  et  le  négociant  ou  le  capitaliste  imprudent  qui,  sans  études  préala- 
bles, sans  expérience,  sans  préparation,  se  livre  à  des  entreprises  coloniales 
risque  fort  de  ne  recueillir  que  des  mécomptes  et  des  déceptions. 

Aussi  semble-t-il  nécessaire  et  opportun,  dans  Tintérét  général  et  en 
^nant  compte  de  Texpérience  acquise,  d'étudier  les  mesures  grâce  aux- 
lyelles  ceux  de  nos  capitalistes  qui  voudront  s'établir  aux  colonies,  ou 
Simplement  y  engager  leurs  capitaux,  pourront  le  faire  en  meilleure  con- 
naissance de  cause  et  atténuer  ainsi  en  grande  partie  les  risques  insépa- 
^Wesde  toute  entreprise  lointaine  et  à  lente  évolution. 

La  recherche  de  ces  mesures,  les  études  relatives  à  l'initiation,  à  la  pré- 
paration au  commerce  colonial  constituent  précisément  le  programme  de 
^^^re  section. 
Sans  vouloir  empiéter  sur  les  travaux  de  vos  savants  rapporteurs  et  sur 
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les  conclusions  que  vous  serez  amenés  à  formuler,  je  crois  pouvoir  indiquer 
dès  à  présent  que  ces  mesures  paraissent  devoir  ôtre  résumées  ainsi  : 

Étude  préalable  aussi  complète  que  possible  de  la  colonie,  dans  laquelle 
un  établissement  est  projeté. 

Choix  du  personnel  auquel    sera  confiée   la    direction  des  entreprises 
coloniales. 

11  est  facile  aujourd'hui  d'obtenir  sur  chacune  de  nos  colonies  des 
renseignements  commerciaux  suffisamment  exacts;  il  existe  de  nombreuses 
publications  officielles  ou  relevant  de  l'initiative  privée,  qui  permettent 
aux  intéressés  d'apprendre  ce  qu'il  est  indispensable  de  savoir  en  ce  qui 
concerne  les  statistiques  commerciales,  les  produits  que  fournit  chaque 
colonie,  les  articles  qu'elle  demande  en  échange,  comme  aussi  de  con- 
naître les  moyens  de  communication,  les  frais  de  transport,  la  législation 
fiscale  et  douanière  et  les  lois  qui  régissent  la  propriété,  toutes  choses  sur 
lesquelles  il  convient  d'(Mre  renseigné  en  temps  utile. 

Ce  qu'il  est  plus  difficile  d'apprendre  par  la  simple  lecture  de  tableaux 
statistiques,  ce  que  n'enseignent  pas  les  documents  officiels  et  les  récits 
des  voyageurs  môme  les  plus  autorisés,  c'est  la  façon  de  créer  de  toutes 
pièces  un  nouvel  établissement,  de  se  mettre  en  relations  avec  les  produc- 
teurs et  les  consommateurs  indigènes,  d'obtenir  leur  confiance,  de  se  faire 
une  place  parmi  les  concurrents. 

L'étude  de  ces  questions  ne  peut  se  faire  que  sur  place,  à  l'aide  de 
patientes  recherches  qui  demandent  beaucoup  de  tact  et  de  clairvoyance 
de  la  part  de  ceux  qui  en  sont  chargés. 

C'est  également  de  la  valeur,  de  l'intelligence,  de  la  probité  des  hommes 
auxquels  sont  confiés  non  seulement  la  direction  générale  des  affaires 
coloniales,  mais  aussi  les  chHails  d'exécution,  que  dépend  le  plus  souvent 
le  succès  ou  l'échec  de  ces  entreprises,  et  c'est  aux  colonies  que  se  vérifie 
surtout  le  dicton  :  «  Tant  vaut  l'homme,  tant  vaut  la  chose  ». 

Ces  hommes,  chefs  et  collaborateurs  de  tous  degrés,  doivent  donc  être 
choisis  dès  le  début  avec  soin  et  parmi  ceux  qui  auront  subi  la  meilleure 
préparation  à  la  carrière  coloniale. 

Disons  tout  de  suite  ici  que,  jusqu'à  présent,  l'on  n'a  pas  encore  donné, 
en  France,  toute  l'ampleur  désirable  à  cette  préparation  au  commerce 
colonial. 

Les  carrières  dites  libérales  et  les  fonctions  publiques  continuent  a 
jouir  de  la  faveur  des  chefs  de  famille,  qui  n'envisagent  pas  sans  quelque 
anxiété  les  ristjues  inhérents  aux  carrières  commerciales,  surtout  lorS' 
qu'elles  doivent  avoir  pour  conséquences  de  lointains  voyages,  de  longues 
absences. 

Il  faut  toutefois  reconnaître  qu'il  se  produit,  à  ce  sujet,  un  lent  revire- 
ment d'opinion  dans  les  rangs  de  notre  bourgeoisie,  dû,  sans  doute,  à  l'en' 
combrement  des  carrières  libérales,  à  la  précarité  des  situations  qui  dépcD' 
dent  du  Gouvernement,  mais  dû  aussi,  en  très  grande  partie,  aux  effort* 


lits  de  divers  côlés  depuis  quelques  années  pour  stimuler  l'esprit  d'enlre- 
rise  et,  en  particulier,  pour  mieux  faire  connaître  les  ressources  et  avan- 
iges  qu'offrent  nos  colonies  aux  nombreux  jeunes  gens  qui,  plutôt  que 
!e  véfj:éler  en  Europe,  sont  disposés  à  tenter  le  sort^  et  la  fortune  aux 
olonies. 

C'est  à  ces  jeunes  hommes  et  aux  chefs  de  maisons  qui  pourraient  avoir 

les  employer  que  s'adressent  tout  spécialement  les  renseignements  et  les 
onseils  sur  la  préparation  au  commerce  dans  les  colonies  que  notre 
eclion  est  chargée  de  rassembler  et  de  formuler. 

M.  A.  Combes,  l'émineiit  directeur  de  THcole  Supérieure  de  Commerce 
e  Marseille,  a  bien  voulu  consigner  dans  le  remarquable  rapport  qu'il 
lura  l'honneur  de  vous  lire,  les  résultats  de  son  expérience  personnelle  en 
e  qui  concerne  l'enseignement  professionnel  à  donner  aux  jeunes  candi- 
latsà  la  carrière  commerciale  dans  les  colonies.  Et  qu'il  me  soit  permis, 

ce  sujet,  de  signaler  ici  que  l'Ecole  Supérieure  de  Commerce  de  Mar- 
eille,  dans  le  but  de  favoriser,  mieux  encore  de  faire  naître  les  vocations 
oloiiiales,  a  institué  une  Section  (Coloniale  qui  réunit  de  nombreux  élèves 
i  qui,  au  poiirt  de  vue  des  connaissances  pratiques,  réalise  en  grande 
)artie  le  problème  d'une  excellente  préparation  aux  carrières  coloniales. 

est  à  souhaiter  que  toutes  les  Ecoles  Supérieures  de  Commerce,  mais 
particulièrement  celles  qui  existent  dans  nos  grands  ports,  suivejit  cet 
xemple  et  (|ue  leur  enseignement  re(;oive  une  orientation  plus  accentuée 
lans  le  sens  des  connaissances  coloniales. 

11  est  à  souhaiter  aussi  que  la  propagande  colojiiale  se  fasse  dans  tout 
e  pays  d'une  manière  de  plus  en  plus  générale  (?t  démonstrative  et,  dans 
et  ordre  d'idées,  nous  devons  tout  ])articulièremeçt  nous  féliciter  de  la 
réalion  récente  dans  notre  ville,  sur  l'initiative  du  Président  de  la  Chambre 
le  Commerce  et  sous  les  auspices  de  cette  haute  Assemblée,  d'un  Institut 
colonial  destiné  à  devenir  un  centre  d'informations  pratiques  et  d'études 
><^ienti[iques  coloniales  et  à  favoriser  le  développement  économique  et 
♦expansion  de  notre  commerce  colonial. 

Mais,  après  avoir  signalé  l'importance  qu'il  convient  d'attacher  aux 
-onnaissances  pratiques,  de  la  comptabilité,  des  calculs  conunerclaux,  d(»s 
^>ij>ues  étrangères,  de  la  législation  et  de  la  géographie  coloniales,  nous 
^^>us  hi\tons  d'ajouter  que  ce  bagage  de  connaissances  serait  insuffisant 
*d  n'était  accompagné  des  qualités  d'ordre,  de  bon  sens  et  de  scrupu- 
'^use  probité  sans  lesquelles  il  (»sl  interdit  d'aspirer  à  un  succès  durable 
^ic  bon  a  loi. 

Il  faut  considérer  que  dans  la  |)lui)art  de  ces  colonies,  les  commerçants 
'^uépendanls  et  surtout  les  Ag(»nts  des  maisons  de  commerce  métropoli- 
taines sont,  plus  qu'en  Europ(\  dans  des  conditions  semblables,  livrés  à 
ux-niOmes,  aux  seules  ressources  de  leur  initiative,  aux  mandats  impéra- 
''^  de  leur  conscience,  connue  aussi  malh(»ureusement  aux  iniluences 
uHquefois  déprimantes  du  climat  et  du  milieu  colojiial.  Des  intérêts  con- 
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sîdérabics  leur  sont  confiés,  des  décisions  importantes  doivent  souven 
être  prises  à  Timproviste  par  eux;  c'est  donc  de  leur  expérience  et  de  k 
rectitude  de  leur  jugement  que  dépend,  dans  bien  des  circonstances,  la 
bonne  ou  la  mauvaise  fortune  des  maisons  qui  leur  confient  leurs  inlértMs 
et  leurs  capitaux. 

Nous  ne  saurions  donc  trop  insister  pour  que  le  caractère  moral  de^• 
jeunes  gens  destinés  à  servir  dans  les  colonies  soit,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, souiïiis  à  un  examen  analogue  à  celui  qui  est  fait  de  leurs  connais^ 
sances  commerciales. 

Enfin,  il  est  presque  inutile  d'ajouter  que  la  plupart  de  nos  colonies  s< 
trouvant  sous  les  tropiques,  dans  des  régions  parfois  malsaines,  où  la 
santé  de  Thomme  blanc  doit  ôtre  surveillée  à  tous  les  instants,  il  faut  évite] 
avec  soin  d'y  envoyer  des  jeunes  gens  de  constitution  faible  et  de  sant< 
débile. 

Pour  résumer  ces  réfiexions  dont  vous  voudrez  bien  excuser  le  trof 
long  développement,  je  dirai  que  la  préparation  au  commerce  dans  les 
colonies  comporte  non  seulement  une  instruction  pratique  très  étendue 
qu'il  est  possible  d'acquérir  dans  les  institutions  spéciales,  inais  encore  une 
sérieuse  éducation  morale  et  physique.  Munis  de  ces  précieux  biens,  nos 
jeunes  candidats  à  la  colonie  pourront  plus  facilement  soutenir  la  lutte 
et  la  comparaison  avec  leurs  concurrents  étrangers,  anglais  et  allemands 
pour  la  plu{)art,  qui,  faut-il  l'ajouter,  ont  eu  presque  toujours  jusqu'ici 
l'avantage  d'une  préparation  plus  sérieuse  et  plus  complète.  Ils  pourront 
aussi  alTronter  d'un  cœur  ferme  les  difficultés  du  début  et  attendre  avec 
confiance  la  récompense  de  leurs  travaux  et  leurs  elTorls. 

De  plus,  en  donnant  ainsi  aux  inlérôts  commerciaux  français  dans  nos 
colonies  une  base  plus  solide  et  plus  stable,  en  secondant  de  leur  influence 
sociale  l'action  politique  et  administrative  des  Pouvoirs  Publics,  ils  con- 
tribueront pour  leur  bonne  part  à  assurer  l'accomplissement,  dans  la 
mesure  la  plus  large  et  la  plus  bienfaisante,  de  la  lourde  tâche  qu'a  entre- 
prise la  France  en  assumant  les  risques  et  les  responsabilités  d'une  vaste 
politique  coloniale. 


Rapport  de  M,  Adrien  Combes 

Directeur  de  l'École  Supérieure  de  Commerce  de  Marseille 

Rapporteur  de  la  Section. 

Messieurs, 

chargeant,  sur  la  proposition  que  lui  en  ont  faiie  M.  le  Président  de 
bre  de  Commerce  et  M.  le  Président  de  la  Section,  de  rapporter  devant 
>s  Colonial  la  question  de  la  préparation  au  commerce  dans  les  colonies, 
é  d^organisation  du  Congrès  m'a  fait  un  très  grand  honneur.  Je  le  dois 
ent,  cela  n*est  point  douteux,  au  désir  qu'a  eu  le  Comité  de  faire  une 
Qs  cette  Assemblée  à  une  Institution  intimement  mêlée  à  Tactivité  colo- 
notre  ville.  Fondée  il  y  a  34  ans,  à  une  époque  où  les  problèmes  colo- 
éoccupaient  peu  Topinion  publique,  l'Ecole  Supérieure  de  Commerce 
eille  n'en  a  pas  moins,  dès  les  premières  années  de  son  existence, 
2c  à  diriger  vers  nos  possessions  d'outre-mer  une  partie  de  ses  anciens 
t  nombreux  sont  aujourd'hui  ceux  d  entre  eux  qui  y  ont  servi  avec 

les  intérêts  français.  Cette  expatriation^  continuée  depuis  lors  avec 
é,  s'est  accentuée  pendant  ces  dernières  années,  à  la  suite  de  Tadjonc- 
ilcole  d'une  Section  Coloniale,  dans  le  but  de  faciliter  le  recrutement  du 
îl  commercial  dans  nos  territoires  lointains.  Il  m'est  impossible  de 
1er  cette  création  sans  dire  la  grande  part  qu'y  a  prise  l'homme  de 
t  de  bien  qui  symbolise,  à  un  si  haut  degré,  l'idée  coloniale  à  Mar- 
.  le  Docteur  Heckel  a  estimé  avec  raison  que  la  capitale  coloniale  de 
e  se  devait  à  elle  même  de  devenir  un  centre  d'études  préparant  à  la 
de  la  colonisation,  un  point  de  ralliement  pour  ceux  de  nos  jeunes 
iotes  désireux  de  mettre  leur  activité  au  service  des  entreprises  fondées 

«  Frances  nouvelles  ».  Gardienne  vigilante  des  intérêts  de  notre 
létropole,  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille  ne  doutait  pas,  de  son 
?  le  moment  fût  venu  de  doter  l'Institution  d'Enseignement  Commercial 
ir  placée  sous  son  haut  patronage  d'un  organe  nouveau,  destiné  à 
'orientation  de  notre  jeunesse  dans  la  voie  que  lui  montrent  aujourd'hui 
X  qui  estiment  que  le  commerce  colonial  est  devenu  pour  elle  une 
ligne  de  ses  ambitions  et  de  ses  espérances.  Ainsi  fut  créée  notre  Section 
e,  destinée,  dans  la  pensée  de  ses  fondateurs,  à  préparer  la  solution  du 
î  qui  se  pose  aujourd'hui  devant  le  Congrès. 

blême  intéresse  au  plus  haut  point  les  destinées  de  nos  colonies.  11 
impérieusement  l'attention  de  tous  ceux  qui  voient  en  elles  un  vaste 
'action  pour  les  entreprises  de  nos  nationaux.  Pourquoi,  au  prix  de 
forts,  au  prix  de  tant  de  sacrifices  matériels,  dit-on  avec  raison,  notre 
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pays  aurait-il  conquis  sur  la  surface  du  globe  de  vastes  espaces  où  son  act 
est  légitime,  si  ces  conquêtes  ne  devaient  être  suivies  de  Texpansion  comn] 
ciale  qu  elles  réclament  et  dont  il  est  juste  que  nous  soyons  appelés  à  recueij 
le  bénéfice.  En  ce  moment  où  les  plus  grandes  nations  se  tournent  vers 
mondes  nouveaux  pour  y  puiser  de  nouveaux  éléments  de  vigueur,  il  nous  ft 
aider  de  tous  nos  moyens  à  cette  évolution  qui  pousse  les  jeunes  gens  instm 
et  laborieux,  désireux  de  se  libérer  de  la  vaine  trépidation  quotidienne  da 
laquelle  sont  enfermées  tant  de  banales  existences,  vers  les  entreprises  qui  le 
permettront  d'affirmer  leurs  qualités  d'initiative  et  d'énergie,  de  faire  véritab 
ment  a;uvre  d'hommes. 

Déterminée  par  Ténorme  développement  industriel  dans  les  pays  d'Euro 
et  aux  États-Unis,  Texpansion  coloniale  a  pour  but  à  la  fois  la  mise  en  vale 
des  ressources  naturelles  que  renferment  les  contrées  nouvelles  et,  à  la  fave 
de  l'augmentation  de  la  capacité  d'achat  de  ces  pays,  l'extension  des  déboucl 
des  industries  métropolitaines.  Déjà,  grâce  à  l'activité  qui  y  a  été  déploj 
pendant  ces  trente  dernières  années,  le  mouvement  d'échanges  de  nos  poss( 
sions  a  suivi  une  progression  des  plus  remarquables.  En  remontant  seulenK 
à  l'année  1890,  on  constate  que  ce  mouvement,  non  compris  le  comme: 
de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  s'est  élevé,  de  1890  à  1902,  de  402.759.335 
828.253.705  francs,  soit  une  augmentation  de  106  p.  100  en  douze  ans.  Un  lé| 
recul,  il  est  vrai,  s'est  fait  sentir  au  cours  des  années  1903  et  1904,  mais  il  d 
être  attribué  à  des  causes  passagères,  qui  ne  sont  nullement  de  nature  à  co 
promettre  l'essor  économique  de  notre  empire  colonial. 

En  faisant  état  du  commerce  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  ou  atteint,  pour 
mouvement  général  des  colonies  françaises,  un  total  de  près  de  1 .600  millio 
dont  955.740.742  francs  pour  le  commerce  avec  la  France.  Notre  empire  colon 
entre  ainsi,  dès  maintenant,  pour  plus  de  1/10  dans  l'ensemble  de  nos  échan^ 
avec  le  dehors.  Cette  constatation  affirmerait  à  elle  seule  tout  l'intérêt  que  pi 
sente  pour  le  pays  la  formation  de  cette  partie  de  notre  jeunesse  qui  se 
appelée  un  jour  à  concourir  au  développement  d'un  facteur  aussi  important 
notre  situation  économique.  Question  d'un  intérêt  pi^essant,  en  effet,  et  do 
l'étude  appelle  l'attention  sur  l'éducation  de  nos  enfants,  sur  nos  mœurs, 
aussi  sur  la  nécessité  de  l'union  de  toutes  les  activités  coloniales  dans  i 
commun  sentiment  de  sollicitude  pour  les  futurs  artisans  de  la  prospérité  ( 
nos  possessions  lointaines.  Ainsi  avons-nous  pensé  qu'une  contribution  appr 
ciable  pourrait  être  apportée  à  sa  solution  par  la  mise  en  discussion,  devai 
le  Congrès,  des  sujets  suivants  : 

1"  Examen  du  régime  scolaire  français  dans  ses  rapports  avec  les  nécessit< 
de  la  vie  moderne.  Avantages  offerts,  au  point  de  vue  de  la  préparation  a 
commerce,  par  les  programmes  du  premier  cycle  d'études  secondaires,  div 
sion  B.  Inopportunité  du  maintien  des  «  années  commerciales  »  dans  1< 
lycées  ; 

2"  Enseignement  donné  dans  les  Écoles  Supérieures  de  Commerce  et,  en  pai 
ticulier,  dans  les  sections  coloniales  de  ces  écoles.  Avantages  à  réserver  at 
diplômes  de  l'enseignement  commercial  supérieur; 

3°  Voies  et  moyens  à  employer  pour  faciliter  aux  jeunes  Français  un  stage 
l'étranger  avant  leur  départ  pour  les  colonies.  Rôle,  à  cet  égard,  des  institutiot 
et  groupements  ayant  pour  but  la  sauvegarde  de  nos  intérêts  commerciau 
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Constitution  d'une  Union  Internationale  de  placement  pour  les  anciens  élevés 
les  Ecoles  Supérieures  de  Commerce  ; 

4»  Conditions  physiques  et  morales  que  doivent  réunir  les  futurs  agents  colo- 
niaux. Centralisation  des  renseignements  nécessaires  en  vue  de  leur  établisse- 
ment. Placement  dans  les  colonies  des  employés  français.  Rôle,  à  ces  deux 
égards,  de  l'Office  colonial  et  des  œuvres  de  propagande  coloniale.  Organisation 
de  voyages  coloniaux  ; 
5"  Service  militaire  aux  colonies  ; 

6"  Moyens  d'action  à  mettre  au  service  de  la  propagande  en  faveur  des 
carrières  commerciales  aux  colonies.  (Conférences,  brochures,  notices,  articles 
de  presse,  etc.) 

/.  —  Examen  du  régime  scolaire  français  dans  ses  rapports  avec  les  nécessités  de  la  vie 
moderne.  Avantages  offerts^  au  point  de  vue  de  la  préparation  au  commerce^  par  les  pro- 
grammes du  premier  cycle  d'études  secondaires  y  division  B.  Inopportunité  du  maintien  des 
•  années  commerciale:^  »  dans  les  lycées. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  renseignement  secondaire  avait  eu  pour  objet 
de  donner  une  instruction  générale  sans  autre  but  immédiat  (jue  la  culture  de 
l'esprit.  La  réforme  de  1002  aura  eu  pour  elïet  d'instaurer  un  enseignement 
général  à  tendance  professionnelle  dans  les  classes  où  l'étude  des  langues 
mortes  n'est  pas  prépondérante. 

Cette  réforme,  préparée  par  une  laborieuse  enquête  parlementaire,  et  consa- 
crée par  les  décrets  du  31  mai  et  22  juillet  1902,  s'est  inspirée  de  la  nécessité  de 
mettre  notre  enseignement  secondaire  en  harmonie  avec  les  multiples  besoins 
delà  société  contemporaine.  11  n'y  a  plus  aujourd'hui  qu'un  seul  enseignement 
secondaire,  réparti  en  deux  cycles  d'études  :  le  premier  cycle,  d'une  durée  de 
quatre  ans,  ayant  comme  sanction  un  certificat  d'études  secondaires:  le  second 
nrclc,  d'une  durée  de  trois  ans,  au  bout  du([uel  un  baccalauréat  unique,  avec 
mentions  différentes,  mais  conférant  les  mêmes  droits. 

Dans  une  lettre  qu'il  écrivait,  au  commencement  de  l'année  1902,  à  M.  Ribot, 
président  de  la  commission  d'enquête,  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  Pui)lique 
s'exprimait  ainsi  :  «  Le  premier  cycle  des  études  secondaires  est  appelé,  dans 
une.de  ses  sectious,  à  fournir  des  recrues  bien  préparées  pour  l'aj^prentissage 
direct  des  carrièi-es  industrielles,  conmierciales,  agricoles  et  coloniales  ». 

Ainsi  donc,  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  réforme,  les  études  secondaires 
de  l'une  des  divisions  du  premier  cycle  constituent  une  préparation  générale 
suflisante  pour  les  jeunes  gens  se  destinant  aux  carrières  productives  par  excel- 
lence. Mais  il  va  de  soi,  pour  quicomjue  sait  quelles  sont,  de  nos  jours,  les 
exigences  de  la  profession  de  négociant,  que  l'apprentissage  des  carrières  com- 
i&ereiales,  et  notamment  de  celles  qui  ont  pour  champ  notre  domaine  colonial, 
^e  saurait  débuter,  dès  la  sortie  du  lycée,  par  l'exercice  d'un  emploi.  Une 
Wtiation  préalable  est  nécessaire,  et  c'est  pour  en  assurer  les  avantages  aux 
ftturs  négociants  qu'ont  été  organisés  les  Cours  Normaux  des  Écoles  Supérieures 
de  Commerce. 

Si  l'enseignement  secondaire  à  tendance  professionnelle  est  l'objet,  de  la  part 
des  éducateurs  chargés  de  le  répandre,  de  toute  la  considération  à  laquelle  il  a 
droit,  nul  doute  qu'il  ne  doive  être  envisagé  comme  réalisant  assez  bien  les 
^œux  des  partisans  d'un  enseignement  court,  affranchi  de  la  servitude  du  bacca- 
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lauréat.  De  la  sorte,  renseignement  secondaire  échappera,  à  Tavenir,  à  c^tte 
critique  d'avoir  trop  en  vue  la  culture  des  diplômes,  de  ne  pas  se  prêter  suffi- 
samment, comme  dans  d'autres  pays,  à  la  constitution  des  cadres  de  Tarmée  du 
travail.  L'enseignement  court,  fortement  organisé  et  apprécié  comme  il  mérite 
de  l'être ,  acheminera  de  bonne  heure  vers  les  écoles  spéciales  et  vers  la  vie 
active  nombre  de  jeunes  gens  qui,  sans  profit  pour  eux-mêmes  et  pour  le  pays, 
se  seraient  engagés  dans  la  voie  de  la  pré[)aration  aux  carrières  libérales.  Dans 
un  pays  où  la  très  grande  majorité  des  citoyens  sont  agiâculteurs,  industriels 
ou  commerçants,  il  convient  que  la  préparation  à  ces  professions  attire  le  plus 
grand  nombre.  Et,  d'autre  part,  nos  disponibilités  en  hommes  ne  sont  pas  telle- 
ment considérables  qu'on  ne  doive  chercher  à  les  diriger,  pour  une  part  aussi 
large  que   possible,  vers  l'activité  industrielle  et  commerciale,  source  de  la 
fortune  matérielle  des  nations. 

C'est  un  mal  dénoncé  de  tous   côtés  que  le  développement  du  fonctionna- 
risme au  détriment  des  occupations  productives  pour  la  richesse  nationale.  Aa 
coure  d'un  récent  débat  à  la  Chambre  des  députés,  il  a  été  constaté  que,  pour 
une  période  de  moins  de  soixante  ans,  il  y  avait  eu  augmentation  de  18  p.  lOO 
seulement  dans  la  proportion  pour  1000  habitants  des  commerçants  patentés  ; 
33  en  1848,  contre  39  en  1904.  Pendant  le  même  laps  de  temps,  l'augmentatioix 
du  nombre  des  fonctionnaires  a  été  de  près  de  140  p.  100:  188.000  en  1846, 
contre  'toO.OOO  en  1904,  sans  parler  des  colonies.  En  comparant  le  nombre  des 
fonctionnaires  à  celui  des  patentés,  on  trouve  qu'il  y  avait,  en  1846,  16  fonctioa- 
naires,  contre  30,  en  1904,  pour  100  commerçants  patentés,  de  sorte  qu'à  l'heure 
actuelle,  pour  trois  commerçants,  il  y  a  un  fonctionnaire. 

C'est  donc  une  nécessité  pressante  que  d'aviser  aux  moyens  d'orienter  les 
jeunes  activités  vers  les  professions  ([ui  concourent  au  développement  de  notre 
puissance  économi<[ue.  Mais  on  n'obtiendra  cette  orientation  de  façon  décisive 
que  le  jour  ou  la  question  du  choix  d'une  carrière  pour  leurs  enfants  se  posera 
de  bonne  heure  dans  l'esprit  des  familles.  Bien  rares  sont  celles  qui,  en  présen- 
tant leurs  lils  dans  nos  établissements  d'instruction,  expriment  d'auti*e  ambition 
que  celle  de  leur  fain^  faire  de  bonnes  études.  Le  plus  souvent,  ce  n'est  point 
sans  appréhension  qu'elles  envisagent  l'éventualité  d'avoir  à  se  séparer  d'eux 
le  jour  où  ils  manifesteraient   leur  préférence  pour  les   carrières  coloniales. 
Peut-être,  en    s' interrogeant  mieux  sur  les  aptitudes  et   le  caractère  de  60fi 
lils,   plus  d'un  père  de  famille  arriverait-il  à  distinguer  de  bonne  heure  les 
signes  de  la  vocation  qui  l'attirera  un  jour  vers  ces  carrières.  Il  appartient  aux 
éducateurs  d'aider  les  parents  dans  cette  recherche  et  de  ne  pas  encourager  la  • 
tendance  qui  les  pousse  assez  habituellement  à  considérer  la  conquête  d'un 
diplôme  comme  le  but  immédiat  des  études  de  leurs  fils. 

L'engouement  pour  les  diplômes  doit  aujourd'hui  trouver  un  frein  dans  l'orga- 
nisation de  l'enseignement  nouveau.  «  Cet  enseignement,  disait  M.  le  Minisire 
de  rinstruction  Publique,  au  moment  où  fut  préparée  la  réforme  de  1902,  f^ 
être  distribué  de  telle  sorte  que  l'élève  quittant  le  lycée  à  l'issue  de  la  troisième 
ait  appris  autre  chose  que  des  commencements  et  emporte  un  bagage  de  con- 
naissances, modeste  sans  doute,  mais  formant  un  ensemble  complet  en  soi  et 
utilisable.  » 

Il  im[)ortcrait,  croyons-nous,  que  les  chefs  de  nos  établissements  d'instruc- 
tion s'appliquent  à  faire  ressortir  aux  yeux  des  familles  les  avantages  de  cet 
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enseignement  nouveau.  Il  importerait  surtout  que,  interrogés  par  les  parents 
sur  les  perspectives  olFertes  par  les  carrières  économiques,  ils  n'éprouvent 
aucun  embarras  à  montrer  combien  elles  méritent  d'attirer  les  regards  de  notre 
jeunesse.  Je  n*étonnerai  personne  en  disant  que  beaucoup  d'hommes  éminents, 
parmi  ceux  qui  s'occupent  d'enseignement  supérieur  et  secondaire,  considèrent 
encore  la  carrière  commerciale  comme  quelque  chose  de  nécessairement  infé- 
pieur  à  une  carrière  libérale.  Ce  n'est  un  mystère  pour  personne  que,  dans  les 
établissements  universitaires  où  ont  été  créées,  en  marge  des  classes  réglemen- 
taires, des  années  dites  «  commerciales  »,  on  ne  dirige  guère  vers  elles  que  les 
sujets  condamnés  à  l'insuccès  dans  les  classes  de  sciences  ou  de  lettres.  Confiés 
k  des  maîtres  assurément  très   distingués,  mais  médiocrement  flattés  d'une 
pareille  mission,  les  cours  des  années  commerciales  n'ont  eu  jusqu'ici,  si  nous 
sommes  bien  informés,  qu'une  utilité  fort  contestable.  La  déconsidération  dont 
ils  sont  l'objet  ne  peut  que  rejaillir  sur  la  profession  à  laquelle  ils  prétendent 
préparer,  et  c'est  en  songeant  au  mal  qu'ils  peuvent  faire  à  cet  égard  que  nous 
estimons  désirable  leur  suppression. 

Voici  nos  jeunes  gens  ayant  achevé  leurs  études  du  premier  cycle.  Ils  ont 
quinze  ou  seize  ans.  Ce  stade  accompli,  vont-ils  aborder  les  études  du  second 
cycle  ou  se  livrer  sans  plus  tarder  aux  études  spéciales  qui  les  achemineront 
vers  les  carrières  économiques?  La  réponse  à  cette  question  semble  être  contenue 
dans  les  termes  mêmes  par  lesquels  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  Publique 
appréciait  le  but  des  études  poursuivies  dans  la  division  B  du  premier  cycle,  et 
que  j'avais  l'honneur  de  vous  rappeler  il  y  a  un  instant.  Elle  résulte  surabon- 
damment d'un  autre  passage  de  la  même  lettre  de  M.  le  Ministre.  «  Le  second  cycle, 
disait  M.  Leygues,  le  second  cycle,  qui  dure  trois  ans  et  aboutit  au  baccalauréat, 
est  la  voie  qui  mène  aux  études  supérieures,  aux  grandes  Ecoles,  à  nombre 
d'emplois  dans  les  Administrations  publiques».  Ce  second  cycle  ne  s'adresse  donc 
pas  à  la  catégorie  déjeunes  gens  dont  la  préparation  fait  Tobjet  de  cette  étude,  et 
beaucoup  de  ceux  qui,  toutefois,  s'y  engagent  y  renonceraient,  croyons-nous, 
s'ils  n'apercevaient  au  loin,  au  point  de  rencontre  des  diverses  avenues  qu'ils 
peuvent  suivre  pour  terminer  leurs  études  secondaires,  «  le  monument  antique 
aux  belles  lignes  classiques  qui  sert  toujours  de  vestibule  à  toutes  les  carrières, 
le  baccalauréat.  » 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'attrait  exercé  par  le  baccalauréat  sur  les  jeunes 
gens  et  leurs  familles,  ce  qu'on  a  justement  appelé  la  superstition  du  bacca- 
lauréat, retient  dans  les  classes  élevées  beaucoup  d'élèves  qui  y  font  mé- 
diocre figure,  parce  que  c'est  la  conquête  du  diplôme  de  bachelier  qui  les  y  a 
poussés,  non  leur  goût  pour  les  études  supérieures.  Le  jour  où  la  possession 
de  ce  diplôme  ne  serait  plus  exigée  à  l'entrée  de  la  plupart  des  carrières 
administratives,  les  voies  qui  conduisent  au  baccalauréat  se  trouveraient  déga- 
gées, au  grand  profit  de  ceux  qui  continueraient  à  les  suivre,  plus  préoccupés  de 
jouir  des  beautés  de  la  route  que  de  se  hâter  vers  le  poteau  d'arrivée,  vers  le 
<Jiplôme  convoité. 

n  ne  convient,  d'ailleurs,  en  aucune  façon  qu'un  jeune  homme  se  destinant  à 
^e  vie  active  termine  ses  études  générales  à  l'âge  de  dix-huit  ou  dix-neuf  ans 
seulement.  L'expérience  prouve  que  l'on  réussit  d'autant  mieux  dans  les 
^^arrières  pratiques  qu'on  y  est  entré  plus  tôt.  Or,  les  égarés  dans  les  études 
<lu  second  cycle  qui  voudraient,  par  la  suite,  entrer  dans  ces  carrières  n'auraient 
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plus  assez  de  temps  devant  eux  pour  parcourir,  avant  leur  service  militaire,  les 
deux  stades  dont  se  compose,  selon  nous,  la  préparation  spéciale  an  com- 
merce :  séjour  de  deux  années  dans  une  École  Supérieure  de  Commerce,  stage 
commercial  d'une  année  ou  deux  en  France  et  à  l'étranger. 

Ce  n'est  point  seulement  dans  les  établissements  d'enseignement  secondaire 
que  nos  Ecoles  Supérieures  de  Commerce  trouveront  des  élèves  aptes  à  suivre 
leurs  cours.  Nous  ne  devons  pas  omettre   de  signaler,  à  cet  égard,  l'appoint 
non  négligeable  que  fournissent  à  leur  recrutement  les  Ecoles  Primaires  Supé- 
rieures et  les  Écoles  Pratiques  de  Commerce.  De  ces  écoles  sort  une  jeunesse 
laborieuse ,    modeste,  d'esprit  alerte    et   souvent  capable   de    rendre ,  dès  le 
moment,  de  bons  services  dans  les  comptoirs.  Les  meilleurs  d'entre  eux  vieu- 
nent  parfois  chercher  dans  les  Ecoles  Supérieures  de  Commerce  le  complé- 
ment d'instruction  grâce  auquel  il  leur  sera  permis  de   briguer  plus  tard  les 
emplois  de  direction.  A  l'École  de  Marseille,  ils  nous  a  été  donné  bien  des 
fois  d'apprécier  la  solidité  de  leurs  connaissances,  et  je  saisis  bien  volontiers 
l'occasion  qui  m'est  offerte  de  rendre  hommage  à  la  valeur  des  maîtres  cons- 
ciencieux et  dévoués  qui  ont  fourni    ces  excellentes  recrues  pour  notre  ins-  — 
titution. 

En  résumé,  Messieui's,  il  nous  paraît  qu'il  conviendrait,  dans  l'intérêt  d'nnr=^ 
bonne  préparation  de  notre  jeunesse  aux  carrières  commerciales,  d'appele^cr- 
l'attention  des  familles  sur  les  avantages  offerts,  en  vue  de  cette  préparatioitt^ 
par  l'enseignement  donné  dans  les  classes  du  premier  cycle  de  l'enseignemen-  ^ 
secondaire,  division  B,  et  par  renseignement  des  Ecoles  Primaires  Supérieure- s 
et  des  Ecoles  Pratiques  de  Commerce.  Il  nous  paraît,  en  outre,  que,  dans  le  bi:«^  1 
de  réhabiliter  aux  yeux  d'un  grand  nombre  d'entre  elles  les  études  prépara»^- 
toires  au  commerce,  quelque  peu  discréditées  dans  les  lycées,  il  conviendra  il 
de  demander,  tout  au  moins  dans  les  villes  oii  se  trouvent  des  Ecoles  Sape-- 
rieures  de  Commerce,  la  suppression,  dans  les  établissements  universitaires,  d^^ 
années  dites  «  Commerciales  »,  vers  lesquelles  scmt  dirigés  de  préférence  l^s 
élèves  se  signalant  par  l'infériorité  de  leurs  moyens  intellectuels. 

Ces  considérations  ont  motivé  de  notre  part  la  rédaction  des  trois  vœ«.:x 
suivants,  que  nous  soumettons.  Messieurs,  à  votre  approbation  : 

1°  Que,  dans  les  établissements  d'euseignement  secondaire,  les  programma  s 
d'études  du  premier  cycle,  divison  B,  soient  nettement  qualifiés,  suivant  les  vu^^ 
des  auteurs  de  la  réforme  de  1902,  comme  appelés  à  former  les  candidats  aim^ 
carrières  techniques  et,  notamment,  aux  carrières  commerciales  ; 

2**  Que  rattention  des  familles  soit  attirée  sur  l'opportunité  pour  leurs  fils, 
lorsque  ceux-ci  montrent  des  dispositions  pour  les  dites  carrières,  de  mettï*^ 
à  profit,  en  vue  de  leur  préparation  aux  Ecoles  Supérieures  de  Commerce,  soit 
renseignement  court  aujourd'hui  institué  dans  les  établissements  d'enseignemeïi* 
secondaire,  soit  l'enseignement  des  Ecoles  primaires  Supérieures  et  des  Ecolc?^ 
pratiques  de  Commerce  ; 

3**  Que,  les  années  dites  «  Commerciales  »  établies  dans  certains  lycées 
réunissant,  pour  une  bonne  part,  que  des  élèves  fourvoyés  ou  des  non-valeu. 
il  soit  procédé,  tout  au  moins  dans  les  villes  où  existent  des  Ecoles  Supérieur 
de  Commerce,  à  la  suppression  d'une  organisation  ne  pouvant  que  nuire  à      ** 
considération  que  méritent  les  carrières  commerciales,  vers  lesquelles  Tinter 
du  pays  commande  de  pousser  de  plus  en  plus  les  jeunes  générations. 
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//.  —  Enseignement  donné  dans  les  Écoles  Supérieures  de  Commerce  et,  en  particulier,  dans 
les  Sections  Coloniales  de  ces  écoles.  Avantages  à  réserver  aux  diplômes  de  renseignement 
commercial  supérieur. 

A  la  sortie  des  classes  du  premier  cycle  de  renseignement  secondaire,  à  la 
sortie  des  Écoles  Primaires  Supérieures»  c'est  dans  les  Ecoles  Techniques  que 
doit  se  poursuivre  la  formation  des  futurs  artisans  de  la  puissance  économique 
du  pays.  En  ce  qui  concerne  le  commerce  dans  nos  territoires  d'outre-mer,  nos 
Écoles  Supérieures  de  Commerce  sont  particulièrement  qualifiées  pour  être  les 
instruments  de  cette  formation,  celles,  notamment,  qui  ont  des  Sections  Coloniales. 
11  semble  de  plus  en  plus  difficile  de  contester  l'utilité  de  renseignement  com- 
mercial, en  présence  de  la  nécessité  croissante  d'une  énorme  activité  individuelle 
et  sociale,  en  présence  de  l'évolution  des  sociétés  modernes  vers  une  vie  toujours 
plus  intense.  Cette  évolution  est  magistralement  indiquée  dans  les  lignes  sui- 
"vantes  que  M.  Gréard  écrivait  dès  1889  :  «  A  une  Société  reposée  et  enfermée 
dans  les  limites  que  lui  avait  assignées  la  nature,  ne  connaissant  et  ne  prati- 
quant guère  avec  les  nations  voisines  d'autres  échanges  que  celui  des  idées, 
a  succédé  une  société   affairée,  expansive,   sollicitée  de  toutes  parts  par  les 
intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie,  mise  en  demeure  non  plus  de  soutenir 
i  éclat  de  sa  grandeur  héréditaire  par  la  propagande  de  la  production  littéraire 
on  des  découvertes  scientiflques  dont  elle  n'a  pas  cessé  d'être  le  foyer,  mais  de 
lutter,  sur  tous  les  marchés  du  monde,  pour  le  développement  de  sa  richesse 
nsitérielle,  pour  la  vie.  Sur  une  population  de  15  millions  d'hommes  engagés 
dsins  les  branches  diverses  de  l'activité  nationale,  plus  de  14  millions  sont  voués 
ati:x  professions  industrielles  ou  commerciales,  tandis  que  les  professions  libé- 
rai les  en  retiennent  à  peine  800.000  ». 

Ces  paroles  de  M.  Gréard  se  trouvent  corroborées  et  complétées  parcelles  que 
P**ononçait  plus  récemment  M.  Jacquemart,  inspecteur  général  de  l'Enseignement 
l-^^chnique.  a  On  calcule,  dit  M.  Jacquemart,  que  la  population  française  com- 
Pï*end,  sur  un  total  de  100  individus,  90  personnes  dans  l'industrie,  le  commerce 
ovi.  l'agriculture.  Eh  bien,  combien  d'élèves  suivent  l'enseignement  agricole 
iïXciastriel  ou  commercial?  Exactement  10  p.  100,  c'est-à-dire  que  la  proportion 
^st  renversée  :  alors  qu'il  devrait  y  avoir  90  p.  100  des  individus  suivant  l'ensei- 
gr^^ement  économique,  il  y  en  a  90  p.  100  qui  se  préparent  aux  carrières  libé- 
ï*a.les  ». 

<Jui  ne  se  souvient  parmi  vous.  Messieurs,  de  l'opposition  qu'a  rencontrée,  à 

ses  débuts,  l'enseignement  commercial.  Tout  a  été  dit  sur  les  avantages  qu'en 

retirent  ceux  qui  l'ont  reçu,  et  vous  connaissez  trop  bien  ces  avantages  pour  que 

je  cherche  à  les  faire  ressortir  à  vos  yeux.  L'utilité  de  l'enseignement  commercial 

est,  d'ailleurs,  aujourd'hui  reconnu  par  tous  les  peuples  qui  se  signalent  le  plus  à 

Vattention  du  monde  par  leurs  progrès  dans  l'ordre  économique. 

n  n'est  pas  jusqu'à  l'Angleterre,  pendant  longtemps  réfractaire  aux  études 
commerciales  théoriques,  qui  n'ait  renoncé  à  une  abstention  dont  elle  a  fini  par 
reconnaître  le  danger.  Déjà  les  universités  de  Londres  et  de  Manchester  ont 
^iapgi  leurs  programmes  pour  y  comprendre  des  cours  commerciaux,  et  Birmin- 
gham a  créé  une  Faculté  do  commerce.  Tout  récemment,  le  «  City  of  London 
^Hege  »  s'annexait  une  Section  d'études  commerciales.  Le  programme  des 
cours  est  précédé  de  considérations  générales  que  je  vous  demande  la  permission 
"C  reiproduire  devant  vous  : 
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(c  Depuis  quelques  années,  dit  ce  document,  on  s  est  souvent  plu  à  faire  usage 
du  terme  éducation  commerciale,  et  des  négociants  ont  démontre  de  façon  très 
tangible  leur  croyance  en  la  réalité  de  cette  éducation,  mais  il  reste  à  savoir 
jusqu'à  quel  point  cette  conviction  a  pénétré  dans  le  monde  des  affaires.  Les 
fondateurs  des  cours  croient  que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  le  jeune  homme 
qui  a  été  habitué  à  la  recherche  des  principes  auxquels  sont  subordonnés  les 
faits  commerciaux,  à  voir  comment  la  nature  a  été  influencée  par  le  commerce 
et  le  commerce  par  la  nature,  à  connaître  les  méthodes  commerciales  de  son 
pays  et  des  autres  nations,  les  raisons  de  leur  existence,  fera  non  seulement  ud 
homme  meilleur,  mais  un  meilleur  homme  d'affaires  que  celui  qui  n'a  pas  reçu 
pareille  initiation.  Ils  savent  fort  bien  qu'une  foule  de  choses  que  doivent  pos- 
séder les  hommes  dafl'aires  ne  peuvent  être  enseignées  que  par  la  pratique  jour 
nalière  des  afl'aires.  Cela,  ils  ne  chercheront  pas  à  renseigner  à  l'école.  Maisih 
croient  aussi  qu*il  y  a  un  fonds  d  expérience,  accumulé  dans  le  passé,  patrimoine 
actuel  des  autres  nations  civilisées,  un  choix  judicieux  de  connaissances,  don 
Tassimilation  préservera  le  jeune  Anglais,  lors  de  son  entrée  dans  la  vie  com 
merciale,  des  erreurs  et  du  gaspillage  de  temps.  Ce  sont  précisément  les  leçons 
de  cette  expérience  que  les  administrateurs  du /(City  of  London  Collège»  désiren 
voir  enseigner.  Les  élèves  jugés  avoir  les  capacités  voulues  pour  y  réussir  seront 
admis  à  se  présenter  aux  examens  de  TUniversité  de  Londres  pour  Tobtention  du 
grade  de  bachelier  es  sciences  économiques.  Mais  les  organisateurs  ne  croient 
pas  que  la  réussite  à  ces  examens  soit  un  témoignage  véritable  et  complet  de 
Tefficacité  de  Tinstruction  qu'ils  se  proposent  de  donner.  Les  études  de  la  section 
embrasseront  les  connaissances  requises  pour  le  baccalauréat  es  sciences  écono- 
miques, mais  le  but  recherché  sera  de  préparer  les  élèves  à  la  carrière  des 
afl'aires,  non  de  leur  procurer  les  moyens  d'obtenir  des  grades.  » 

Assurément,  Messieurs,  ainsi  que  le  proclame  Tadministration  du  «  City  of 
London  Collège  »,  la  recherche  des  grades  ne  saurait  être  l'objectif  principal  des 
jeunes  gens  venus  dans  les  écoles  pour  y  recevoir  une  initiation  dont  les  bienfaits 
seront  pour  eux  autrement  précieux  que  la  possession  de  diplômes  et  de  titres. 
Et  pourtant,  il  faut  bien  compter  avec  le  prestige  qu'exercent  les  parchemins  sua 
les  familles,  qui,  assez  habituellement,  tiennent  à  ce  que  les  études  de  leurs  fils 
soient  sanctionnées  par  l'obtention  d'un  grade.  Nous  aurons  à  revenir  plus  tare 
sur  ce  sujet.  • 

Les  programmes  d'études  des  Ecoles  Supérieures  de  Commerce  vous  sont  tro" 
connus.  Messieurs,  pour  que  j'essaye  de  les  analyser  devant  vous.  Qu'il  me  sofi 
permis  toutefois  de  dire  qu'ils  comprennent  les  diverses  connaissances  doi^ 
r  acquisition  est  indispensable  à  ceux  qui  se  proposent  de  prendre  rang  dai~ 
le  monde  des  affaires.  Bonne  instruction  générale,  orientée  surtout  du  côté  dfc^ 
sciences,  connaissance  des  opérations  du  commerce,  de  la  comptabilité  et  3 
deux  langues  vivantes,  notions  de  droit  et  d'économie  politique,  de  technologL  « 
de  géographie,  voilà  ce  qu'on  ne  saurait  manquer  d'exiger  des  candidats  aspira  s: 
à  s'élever  rapidement  dans  la  hiérarchie  des  emplois  du  commerce.  Et  ceft 
exigence  est  tout  particulièrement  justifiée  en  ce  qui  concerne  ceux  d'entre  emj 
qui  s'expatrieront,  car  il  n'y  a  guère  place  aux  colonies  pour  les  ignorants  et  l« 
incapables.  Suivant  la  forte  expression  de  M.  Joseph  Chailley,  l'éminent  Dir^< 
teur  général  de  l'Union  coloniale  française,  le  colon  doit  être  son  propre  rés^i 
voir  de  science  et  de  conscience. 
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Ht,  en  fait,  le  négoce,  aux  colonies,  demande  plus  de  science,  plus  d'habileté, 
plus  de  circonspection  qu'en  Europe.  Nécessité  de  s'initier  aux  us  et  coutumes 
des  indigènes,  organisation  de  la  clientèle,  instabilité  des  conditions  du  com- 
merce, éloignement  de  l'Europe,  ce  sont  autant  de  facteurs  avec  lesquels  doit 
compter  le  colonial.  Aussi  importe-t-il  au  plus  haut  point,  dans  l'intérêt  de 
la  venir  de  nos  possessions  lointaines,  de  ne  diriger  vers  elles,  pour  s'y  livrer  au 
commerce,  que  de  jeunes  hommes  ayant  des  notions  spéciales  sur  les  contrées  où 
ils  vont  résider.  C'est  sous  l'empire  de  cette  préoccupation  qu'on  a  établi,  dans  un 
certain  nombre  d'écoles,  un  enseignement  dit  colonial,  véritable  enseignement 
pratique  de  colonisation  dont  le  but  est  d'habituer  la  jeunesse  aux  idées,  avant 
de  la  mettre  en  contact  avec  les  réalités.  Grâce  à  cetenseignement,  nos  maisons 
de  commerce,  aux  colonies,  recruteront  avec  une  facilité  toujours  plus  grande  le 
personnel  nécessaire  à  la  conduite  et  à  l'extension  de  leurs  opérations.  Déjà,  au 
Congrès  national  de  géographie  tenu  à  Marseille  en  1898,  M.  le  Docteur  Heckel 
avait  présenté  un  rapport  très  remarqué  sur  l'organisation  de  l'enseignement 
colonial  dans  les  universités  de  France.  Deux  années  plus  tard,  cet  enseigne- 
ment était  créé  par  la  libéralité  de  la  Chambre  de  Commerce,  en  même  temps  que 
s'ouvrait  notre  Section  Coloniale.  Les  jeunes  élèves  qui  ont  appartenu  à  la  sec- 
tion, aujourd'hui  pour  la  plupart  attachés  à  des  entreprises  coloniales,  con- 
naissent tout  le  prix  de  l'initiation  qu'ils  ont  reçue  des  maîtres  éminents  de 
liustitut  colonial,  sous  la  haute  direction  de  M.  le  Docteur  Heckel.  Cours  de 
produits  coloniaux,  de  géographie  coloniale,  d'histoire  du  commerce  et  de  la 
<^ionisation,  de  législation  coloniale,  d'hygiène  des  pays  chauds,  mettent  nos 
élèves  à  même  de  s'initier  aux  conditions  du  milieu  dans  lequel  ils  seront  appelés 
à  faire  leurs  débuts  dans  la  carrière  coloniale.  De  la  sorte,  ils  partent  avec  la  con- 
naissance des  richesses  naturelles  de  la  région  où  ils  vont  aborder  et  en  sachant 
<>ù  ils  vont.  Ayant  quelques  idées  sur  la  psychologie  des  populations  avec  les- 
^luelles  ils  seront  appelés  à  vivre  et  à  traiter  des  affaires ,  ils  sont  moins  exposés 

*  commettre  certaines  erreurs  dans  lesquelles  il  est  bien  difQcile  à  un  débutant 
î Inexpérimenté  de  ne  point  tomber.  Enfin,  ils  sont  avertis  sur  les  maladies  que 
'on  contracte  sous  les  climats  où  ils  vont  vivre  et  instruits  des  précautions  à 
prendre  pour  s'en  préserver. 

L'enseignement  des  langues  indigènes ,  à  Texception  de  l'arabe  qui  est 
^Useigné  à  l'école  depuis  sa  fondation,  n'a  pu  trouver  place  dans  les  pro- 
grammes de  notre  Section  Coloniale,  déjà  trop  chargés  pour  être  susceptibles 
de  nouvelles  adjonctions.  Mais  les  personnes  ayant  Tex  périence  de  la  vie  colo- 
niale nous  affirment  qu'il  est  possible  au  nouvel  arrivant  dans  une  colonie 
d'acquérir  assez  rapidement  l'usage  de  la  langue  locale  avec  les  moyens  pra- 
tiques dont  on  dispose  sur  place. 

L'éducation  qui  prépare  les  jeunes  hommes  appelés  à  accroître  la  richesse 
du  pays,  qu'ils  résident  en  France  ou  aux  colonies,  ne  saurait  être  envisagée 
avec  indifférence  par  les  Pouvoirs  publics.  Sans  doute,  la  reconnaissance,  par 
l'État,  des  Écoles  Supérieures  de  Commerce  leur  a  donné  une  investiture  qui  a 
grandement  contribué  à  créer  un  courant  d'opinion  favorable  aux  études  com- 
ïnerciales.  Mais  on  ne  saurait  méconnaître  que  le  privilège  de  la  dispense  mili- 
^i^e  dont  ont  bénéficié  jusqu'ici  les  diplômes  délivrés  par  ces  établissements 

*  ^té  un  facteur  important  de  leur  prospérité  pendant  ces  quinze  dernières 
années.  Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  déplorer  la  suppression  de  ce  privilège. 
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dont  la  disparition  fera  cesser  une  équivoque  qui,  peut-être,  en  dénonçant  les 
Écoles  Supérieures  de  Commerce  comme  fréquentées  surtout  par  des  amateurs 
de  dispenses  militaires,  eût  fini  par  compromettre  la  cause  de  renseignement 
commercial  supéiîeur  en  France.  Nous  demanderons  toutefois  que,  dans  Tin- 
térêt  de   cette  cause  si  étroitement  liée  à  celle  du  développement  de  notre 
puissance  économique,  les  diplômes  de  renseignement  commercial  supérieur 
confèrent  certains  avantages.  Ainsi  aiderait-on  au  recrutement  d'établissements 
qui  apportent  un  utile  concours  à  l'œuvre  de  la  préparation  de  la  jeunesse 
française  aux  carrières  commerciales  et,  plus  ou  moins  directement,  au  com- 
merce dans  les  colonies. 

Beaucoup  déjeunes  gens,  nous  en  sommes  convaincu,  se  consacreraient  volon- 
tiers à  cette  préparation  s'il  leur  était  permis  d'attendre  de  la  possession  du 
diplôme  qui  l'atteste  des  avantages  de  nature  à  en  rehausser  le  prestige  à  leurs 
yeux,  tels  que  l'obtention  d'un  grade  et  l'assimilation  de  ce  grade  à  celui  de 
bachelier,  au  point  de  vue  de  l'accession  à  un  certain  nombre  d'emplois  que 
leurs  études  les  ont  préparés  à  fort  bien  remplir.  Administrations  centrales 
des  ministères,  enregistrement,  douanes,   postes  et  télégraphes,  contributions 
directes   et  indirectes,   manufactures  de  l'État,  pourraient,    semble-t-il,  sans 
grand  péril,  les  admettre  à  prendre  rang  pai^mi  les  candidats  aux   emplois 
dont  elles  disposent.  Sans  doute,  ce  sont  là  des  fonctions  publiques  et  nous  ne 
nous  sentons  nullement  enclins  à  encourager  notre  jeunesse  à  se  porter  vers 
elles.  Mais,  ne  l'oublions  pas,  il  s'agit  en  ce  moment  de  chercher  à  l'attirer 
vers  les  études  qui  paraissent  parmi  les  plus  dignes  de  la  solliciter.  Y  a-t-il 
d'ailleurs  quelque  optimisme  à  penser  que  ces  études  donneraient  le  goût  de 
la  vie  active  et  indépendante  à  nombre  de  jeunes  gens  les  ayant  abordées  comme 
un  moyen  de  s'assurer  une  situation  de  tout  repos?  Nous  ne  le  croyons  pas,  et, 
à  cet  égard,  nous  rappellerons  que  parmi  les  candidats  attirés  vers  les  Écoles 
Supérieures  de  Commerce  pendant  ces  dernières  années  par  le  bénéfice  de  la 
dispense  militaire,  un  très  grand  nombre  se  sont  consacrés  aux  afiaires,  qui 
auraient  suivi  une  tout  autre  voie  si  la  grandeur  du  négoce  ne  leur  avait  été 
révélée  par  l'initiation  reçue  dans  ces  établissements. 

Nous  souhaiterions  encore  qu'à  l'égal  du  diplôme  de  bachelier,  celui  d'une 
École  Supérieure  de  Commerce  permît  à  son  titulaire  de  prendre  ses  inscriptions 
dans  une  Faculté  de  droit.  D'un  autre  côté,  il  serait  bon  que  certaines  fonctions 
qui  trouveraient  chez  les  diplômés  des  Écoles  Supérieures  de  Commerce  des 
sujets  parfaitement  aptes  à  les  exercer  leur  fussent  réservées,  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  part  tout  au  moins.  Telles  sont  celles  d'expert  près  les  tribunaux, 
de  syndic  de  faillite,  de  commissaire  de  la  marine  marchande,  d'attaché  au 
service  commercial  des  chemins  de  fer.  Enfin,  il  est  à  espérer  que  le  gouve^ 
nemeut  ne  négligera  pas  de  s'adresser  aux  diplômés  des  Écoles  Supérieures  de 
Commerce,  le  jour  où  il  se  décidera  à  généraliser  l'essai,  si  heureusement  tente 
à  Londres,  de  représentations  commerciales  auprès  de  nos  ambassades  et  léga- 
tions. Les  postes  d'attachés  commerciaux  dans  les  principaux  centres  à^ 
l'étranger  trouveraient  cei-tainement  parmi  eux  des  titulaires  particulièrement 
qualifiés. 

En  résumé,  l'enseignement  commercial  supérieur  qui,  depuis  une  trentaine 
d'années,  a  eu  une  action  incontestable  sur  la  préparation  au  commerce  de  la 
jeunesse  fi^ançaise.  doit  être  considéré,  surtout  depuis  la  création  des  Sections 
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coloniales  dans  un  certain  nombre  d'écoles  supérieures  de  commerce,  comme 
appelé  à  jouer  un  rôle  des  plus  efficaces  dans  Torientation  des  jeunes  activités 
vers  les  carrières  commerciales  aux  colonies.  Mais  il  serait  à  désirer  que,  pour 
fortifier  la  situation  des  écoles  qui  donnent  cet  enseignement,  le  Parlement 
conférât  aux  diplômes  qui  en  sont  la  sanction  des  avantages  correspondant  aux 
garanties  de  savoir  que  présume  leur  possession. 

Comme  conclusion  des  considérations  qui  précèdent,  nous  vous  soumettons, 
Messieurs,  les  vœux  suivants,  espérant  que  vous  voudrez  bien  les  ratifier  : 

1"  Que  le  Ministère  du  Commerce  encourage,  dans  les  Écoles  Supérieures  de 
Commerce  reconnues  par  l'État,  la  création  de  Sections  Coloniales,  à  Texemple 
de  ce  qui  a  déjà  été  fait  dans  un  certain  nombre  d'entre  elles; 

2**  Que  les  diplômes  des  Écoles  Supérieures  de  Commerce  permettent  Tacces- 
sion  à  un  certain  nombre  de  carrières  auxquelles  rendent  aptes  les  études 
faites  dans  ces  Écoles  et  à  l'entrée  desquelles  le  diplôme  de  bachelier  a  été  jus- 
qu'ici exigé.  Que  leurs  titulaires  soient  admis  à  prendre  leurs  inscriptions 
dans  les  Facultés  de  droit.  Qu'une  large  part  leur  soit  faite  dans  l'attribution 
des  fonctions  d'expert  près  les  tribunaux,  de  syndic  de  faillite,  de  commis- 
saire de  la  marine  marchande,  d'attaché  au  service  commercial  des  chemins 
de  fer. 

///.  —  Voies  et  moyens  à  employer  pour  faciliter  aux  Jeunes  Français  un  stage  à  r  étranger 
avant  leur  départ  pour  les  colonies.  Hôle^  à  cet  égardj  des  institutions  et  groupements 
ayant  pour  objet  la  sauvegarde  de  nos  intérêts  commerciaux.  Constitution  d'une  Union 
Internationale  de  placement  pour  les  anciens  élèves  drs  Écoles  Supérieures  de  Commerce. 

Il  convient  que  le  futur  négociant  puisse,  ses  études  terminées,  s'assurer  un 
complément  d'instruction  professionnelle  par  un  stage  d*une  ou  deux  années 
dans  des  maisons  de  commerce  à  l'étranger. 

Il  serait  superflu  d'insister  longuement  sur  l'opportunité  de  ce  stage  pour  qui- 
conque se  destine  aux  affaires.  Sans  parler  de  la  nécessité,  pour  arriver  à  pos- 
séder suiUsamment  les  langues  étrangères,  de  les  avoir,  parlées  dans  les  pays 
mêmes  où  il  en  est  fait  emploi,  nul  régime  n'est  plus  propre  au  développement, 
chez  les  jeunes  hommes,  de  leur  initiative  et  du  sentiment  de  leur  responsabilité 
que  cette  transplantation  dans  un  milieu  tout  difl'érent  de  celui  dans  lequel  ils 
ont  vécu  jusqu'alors.  Nulle  école  ne  les  préparera  mieux  aux  situations  qui 
réclament  de  l'activité,  de  l'esprit  de  suite  et  de  la  largeur  de  vues;  dans  les 
pays  qui  se  signalent  le  plus  par  leur  prospérité  économique,  ils  acquerront  des 
connaissances  pratiques  auxquelles,  assurément,  ne  peuvent  suppléer  les  études 
faites  dans  les  écoles,  mais  dont  ces  études  leur  permettront  une  rapide  assimi- 
lation. Et  d'ailleurs,  combien  de  faits  intéressants  passeraient  inaperçus  pour  un 
adolescent  pendant  son  séjour  à  l'étrauger  si,  par  des  études  spéciales,  il  n'avait 
été  préparé  à  les  observer  et  à  les  interpréter. 

Une  vision  différente  des  hommes  et  des  choses,  une  conception  plus  élargie 
du  monde,  une  pénétration  plus  approfondie  de  la  mentalité  des  peuples,  qu'elle 
ne  connaissait  que  théoriquement,  voilà  les  inappréciables  bienfaits  que  la  jeu- 
nesse est  appelée  à  retirer  des  séjours  à  l'étranger. 

Pour  en  assurer  le  profit  à  leurs  fils,  les  familles  françaises  consentent,  plus 
que  par  le  passé,  à  se  séparer  d'eux,  et  c'est  là  une  heureuse  évolution  à  signaler 
dans  nos  habitudes  et  nos  méthodes  d'éducation. 

2 
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Mais,  il  faut  le  dire  encore,  ce  n*est  pas  sans  avoir,  au  préalable,  acquis  une 
solide  instruction  commerciale  théorique  que  nos  jeunes  compatriotes  devront  se 
rendre  à  l'étranger,  où  les  emplois  dans  les  maisons  de  commerce  se  trouvent 
fort  disputés.  Dans  un  très  intéressant  rapport  qu'il  a  présenté  au  Ck>ngrès  du 
Commerce  de  1905  sur  le  «  Placement  à  l'étranger  et  aux  colonies  des  employés 
français  »,  M.  Pathier,  Président  de  la  Commission  des  places  de  l'Union  des 
Associations  d'anciens  élèves  des  Ecoles  Supérieures  de  Commerce,  reproduit  un 
certain  nombre  de  réponses  adressées  par  nos  agents  consulaires  à  l'étranger  à 
une  enquête  faite  sur  cet  objet  par  l'Association.  Ces  réponses  sont  peu  encoura- 
geantes pour  ceux  qui  voient  dans  les  séjours  à  l'étranger  un  des  éléments  indis- 
pensables d'une  bonne  préparation  aux  affaires.  De  Londres,  de  Hambourg,  de 
Brème,   de  Milan,  de  Bâle,    de  New- York,   nos  agents  consulaires  signalent 
l'abondance  des  candidats,  la  rareté  des  emplois,  la  préférence  donnée  aux  jeunes 
gens  du  pays.  Même  note  dominante  dans  les  réponses  fournies  par  les  Chambres 
de  Commerce  françaises  à  l'étranger.  Les  emplois  disponibles  sont  rares,  et 
nombreux  sont  les  postulants  qui  les  sollicitent. 

Parmi  ces  consultations,  je  détache  du  travail  de  M.  Pathier  celle  qui  a  été 
envoyée  par  M.  Clerc,  Secrétaire  de  la  Chambre  de  Commerce  française  de 
Londres.  Elle  fait  ressortir  de  façon  saisissante  combien  il  est  téméraire  pour  les 
jeunes  français  de  se  rendre  en  Angleterre  avant  d'avoir  acquis  les  connais- 
sances indispensables  pour  y  trouver  une  situation. 

«  Nous  continuons  à  recevoir  de  nombreuses  lettres,  dit  M.  Clerc,  et  même  de 
fréquentes,  visites  de  jeunes  gens  anxieux  de  trouver  un  emploi  dans  ce  pays.  La 
plupart  ne  comprennent  pas  un  mot  d'anglais,  beaucoup  même  nous  disent  naï- 
vement venir  ici  pour  l'apprendre,  avec  Tintention  bien  arrêtée  de  rentrer  en 
France  aussitôt  qu'ils  le  sauront,  et  tous  sont  plus  ou  moins  étonnés  de  ne  pas 
trouver  de  suite,  ou  après  un  ou  deux  mois  de  séjour,  une  place  qui  leur  per- 
mette de  vivre.  Certes,  de  temps  à  autre  nous  réussissons  à  en  placer  dans  ces 
conditions,  mais  c'est  l'exception,  et  c'est  pour  éviter  des  déceptions  que  nous 
croyons  utile  de  formuler  quelques  conseils  ». 

Et  le  premier  avis  que  M.  Clerc  croit  devoir  formuler  pour  l'édification  de  nos 
jeunes  compatriotes  est  le  suivant  : 

«  Tout  Français  ignorant  la  langue  anglaise  ne  saurait  raisonnablement  s'at- 
tendre à  trouver  une  place  quelconque  en  ce  pays,  même  sans  rémunération.  En 
effet,  quels  services  peut-il  y  rendre  s'il  ne  comprend  pas  ce  qu'on  lui  dit  ni  ne 
peut  s'exprimer  lui-même  dans  la  seule  langue  qu'on  y  parle.  La  connaissance 
du  français  pourrait  lui  être  utile  si,  de  plus,  il  possédait  celle  de  l'anglais,  mais 
sans  celle-ci  elle  ne  lui  sert  de  rien.  » 

L'enquête  faite  l'an  dernier  sur  la  question  du  placement  des  jeunes  Français 
à  l'étranger  a  donc  surabondamment  établi  qu'il  y  a  témérité  à  s'expatrier  si  l'on 
n'y  a  pas  été  préparé  par  ses  études  antérieures.  Elle  ne  saurait  être  découra — ■ 
géante  pour  ceux  qui,  avec  l'instruction  et  l'amour  du  travail,  peuvent  mettrez 
une  volonté  ferme  au  service  de  la  réalisation  du  but  pratique  qu'ils  poursui — 
vent  :  la  prompte  connaissance  de  la  vie.  A  ceux-là  les  concours  ne  manqueront 
point.  Pour  faciliter  l'expansion  de  notre  jeunesse  au  dehors,  les  efforts  se  multi — 
plient,  à  l'heure  actuelle,  au  scindes  institutions  et  groupements  constitués  poui^ 
la  sauvegarde  de  nos  intérêts  commerciaux.  Déjà  un  récent  décret  (26  décem 
bre  1905)  vient  de  donner  satisfaction  à  un  vœu  présenté  par  le  Congrès  de  190^S 
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en  vue  d*élargir  les  possibilités  de  cette  expansion.  Le  décret  du  26  décem- 
bre 1905  impose  aux  Conseillers  du  Commerce  extérieur  l'obligation  de 
placer  au  moins  deux  jeunes  Français  à  l'étranger  au  cours  de  leur  période 
de  cinq  années  de  fonctionnement.  Dans  le  rapport  qui  accompagnait  le  pro- 
jet de  décret,  M.  le  Ministre  du  Commerce  n'hésitait  pas  à  déclarer  «  qu'un 
des  services  d'ordre  général  les  plus  utiles  que  pourraient  rendre  les  Con- 
seillers pour  le  développement  de  nos  échanges  serait  de  contribuer  au  place- 
ment des  Français,  soit  dans  nos  possessions  d*outre-mer,  soit  dans  les  pays 
étrangers.  » 

Conscient  lui-même  de  l'importance  de  cette  mission,  le  Comité  du  Commerce 
extérieur  qui,  on  le  sait,  est  une  association  groupant  les  bonnes  volontés  et  les 
compétences  des  Conseillers  de  notre  Commei*ce  extérieur,  a  formé,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Jacques  Siegfried,  une  Commission  qui  aura  à  s'occuper  de  la 
recherche  des  débouchés  à  l'étranger  pour  les  jeunes  Français.  Cette  commission 
s'est  mise  en  rapport  avec  l'Union  des  Associations  d'anciens  élèves  des  Ecoles 
Supérieures  de  Commerce,   et  Ton  peut  assurément  beaucoup  attendre  de  la 
collaboration  de  ces  deux  puissants  groupements.  Le  Comité  de  Direction  de 
i'O/Rce  National  du  Commerce  extérieur,  qui  se  préoccupe,  lui  aussi,  du  pro- 
Wème  des  placements  au  dehors,  voudra  aider,  on  peut  en  avoir  l'assurance,  à 
son  heureuse  solution  en  accordant,  dans  la  mesure  la  plus  large,  la  publicité  du 
Moniteur  Officiel  du  Commerce  à  tous  les  renseignements  qui  lui  seront  fournis 
sur  les  emplois  vacants  à  l'étranger.  Que  les  hitermédiaires  tout  particulièrement 
<iualifîés  pour  recevoir  ces  renseignements.  Consuls,  Vice-Consuls,  Agents  Con- 
sulaires. Chambres  de  Commerce  françaises  à  l'étranger,  Conseillers  du  Com- 
niei^ce  extérieur  emploient  tout  leur  zèle  aies  recueillir!  Ils  n'auront  jamais  eu  à 
^^  mettre  au  service  d'une  meilleure  cause* 

^ous  rappellerons  à  cette  occasion  qu'il  avait  été  demandé,  l'an  dernier,  au 
C-ongrès  du  Commerce  que  le  nombre  des  Conseillers  du  Commerce  extérieur  à 
1  étranger  fût  augmenté.  Il  résulte  d'une  statistique  parue  dans  le  bulletin  de 
'-  tJuion  des  Associations  qu'il  y  aurait  actuellement,  tant  en  France  que  dans  nos 
colonies  et  à  l'étranger,  environ  1.200  conseillers.  On  en  comptait  environ  800  en 
^^^Hnce,  dont  plus  de  moitié  pour  Paris,  100  et  quelques  dans  les  colonies,  et,  à 
I  étranger,  275,  dont  125  en  Europe.  Ces  deux  derniers  chiffres  sont  manifestement 
^Insuffisants.  Il  n'est  pas  douteux  que  ce  serait  multiplier  les  sources  d'infor- 
i^ations  sur  les  disponibilités  d'emplois  au  dehors  que  de  nommer  un  Conseiller 
^^  notre  commerce  extérieur  dans  chaque  localité  de  quelque  importance  ^i 
A  ^tr^anger,  ne  possédant  ni  représentant  du  gouvernement  français  ni  Chambre 
^^  Commerce  française.  C'est  pourquoi  nous  vous  demanderons.  Messieurs,  de 
''^Pï^endre  pour  notre  compte  le  vœu  formulé  par  le  Congrès  du  Commerce  en 
^^^ur  d'une  augmentation  du  nombre  des  Conseillers  de  notre  commerce  exté- 
''leiij.  en  résidence  à  l'étranger. 

,    ^'il  est  permis  d'attendre  un  concours  actif  de  nos  notables  nationaux  établis 

*  tîtranger,  dans  le  but  d'y  favoriser   l'établissement  de  leurs  jeunes  compa- 

***^tes,  non  moins  ellicace  assurément  serait  celui  que  consentiraient  à  prêter, 

Po^xj;.  le  même  objet,  les  agences  à  l'étranger  de  nos  grands  établissements  de 

5^^ît-  A  Londres,  à  Bruxelles,  à  Barcelone,    à  Saint-Pétersbourg,   à  Constan- 

^^>ple,  dans  d'autres  places  encore,  les  Administrations  de  ces   établissements 

^^  de  nombreuses  et  puissantes  relations  d'affaires.  Que  ne  les  emploieraient- 
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elles  à  obtenir  des  sitnations  de  début  pour  ceux  de  leurs  jeunes  compatriotes 
qui  leur  seraient  signalés  comme  particulièrement  méritants? 

Une  œuvre  de  création  récente  parait  appelée  à  apporter  une  contribution 
appréciable  à  la  recherche  de  la  solution  du  problème  des  séjours  à  Tétrang-er. 
M.  Pierre  Baudin  explique,  dans  son  livre  le  plus  récent,  comment  se  présenta 
à  lui  le  fondateur  de  la  Société  d'échange  international  des  enfants  et  des  jeunes 
gens.  «Monsieur,  raconte  M.  Pierre  Baudin,  faisant  parler  son  interlocuteur,  je 
suis,  comme  vous  et  comme  un  grand  nombre  de  simples  citoyens,  préoccixp  é 
de  la  formation  intellectuelle  de  nos  enfants.  S'ils  demeurent  étrangers  à  la  vie 
des  peuples  nos  voisins,  ils  ne  feront  pas  mieux  que  nous  pour  élargir  l'acti- 
vité de  notre  pays...  Un  seul  moyen  s'offre  à  nous  de  mettre  la  masse  de  nos 
enfants  en  mesure  de  sortir  de  France.  C'est  l'échange  international...  Une 
famille  française  envoie  son  enfant  à  une  famille  allemande  ou  anglaise  qui  I  ni 
remet  le  sien.  Un  intermédiaire  est  nécessaire  et  cet  intermédiaire  doit  étr^ 
désintéressé.  Avant  de  me  risquer  à  publier  mon  idée,  j'ai  voulu  l'éprouver 
par  l'expérience  et  ce  sont  les  résultats  de  cette  épreuve  que  je  viens  vons 
apporter  ». 

Et  plus  loin,  M.  P.  Baudin  apprécie  en  ces  termes  les  bienfaits  que  procui:-e-    . 
rait  à  nos  jeunes  gens  une  connaissance  moins  superficielle  des  peuples  qui    se 
signalent  à  l'attention  du  monde  par  leur  supériorité  en  affaires.  «  Une  plus  yi^^e 
clairvovance  du  mouvement  de  la  civilisation   doit  nous  faire  tendre  à  nomjs 
souder  plus  fortement  aux  races  dujNord.  Elles  seules  ont  l'activité  soutenue  <]^  ni 
confère  la  suprématie.  Elles  seules  sont  propres  aux  endurances  et  aptes  am:sx 
méthodes  de  conqu(^te.  Elles  seules  savent  éclairer  leurs  routes  et  y  persévérer  if- 
En  prenant  une  teinte  d'éducation  germanique  ou  anglo-saxonne,  nos  fils  consS^-^' 
teront  que,  de  l'autre  côté  du  Rhin  ou  de  la  Manche,  la  prospérité  générale      * 
deux  causes  essentielles  :  la  paix  intérieure  par  le  consentement  général     ^^ 
l'application  intelligente  et  tenace  de  chacun  k  son  labeur  ». 

De  nombreuses  institutions  s'appliquent  à  favoriser  le  placement  des  jeun-^  "^** 
Français  à  l'étranger  :  Société  d'encouragement  pour  le  commerce  français  d'e        ^' 
portation,  Association  française  pour  favoriser  le  placement  gratuit  desFrança. — -^^ 
à  l'étranger  et  aux  colonies,  Union  des  employés  du  commerce  de  commissio^^^^^ 
et  d'exportation,  Union  coloniale  française,  Ligue  maritime  française,  Union  d^^  ^^ 
associations  d'anciens  élèves   des  écoles  supérieures   de  commerce  reconnu^^*  -^^ 
par  l'Etat,  groupes  d'anciens  élèves  de  ces  écoles  à  l'étranger  et  d'autres  encoi^'"  *^^' 
que  je  m'excuse  de  ne  pas  nommer.  Toutes  travaillent  à  l'envi  à  applanir  1^  ^^^ 
difficultés  matérielles  qui  s'opposent  à  l'expansion  au  dehors  des  jeunes  activités  ^-^^^s. 
De  nouveaux  groupements  se  forment  tous  les  jours  dans  le  môme  but,  et  toi^"  "^^ 
récemment  on  apprenait  la  création  de  la  Société  franco-anglaise  de  Cardifr,qui  ^^^    ^ 
propose  de  se  mettre  en  communication  avec  la  Société  d'échange  internationa^^^^l' 

Nos  Chambres  de  Commerce  pourraient,  elles  aussi,  apporter  un  appoint  pi  -^'^ 
cieux  à  l'œuvre  des  séjours  à  Tétranger,  en  entretenant  avec  les  Chambres  c^  "^ 
Commerce  des  divers  pays  une  correspondance  relative  aux  emplois  à  offrir  dar:  ^^^ 
leurs  circonscriptions  et  à  ceux  à  solliciter  au  delà  de  nos  frontières.  Les  prin<^  -•^'' 
pales  Chambres  de  Commerce  de  France  ayant  une  Ecole  Supérieure  de  Co^  "'"" 
merce  sous  leur  direction  ou  sous  leur  patronage,  leur  intervention  au^^^=^  ^'^ 
infailliblement  pour  effet  de  grossir  encore  le  chiffre,  déjà  élevé,  des  ancie^^^"^ 
élèves  de  ces  écoles  qui  quittent  leur  foyer  dès  leurs  études  terminées. 
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De  son  côté  Tinstitution  des  bourses  de  voyage  da  Ministère  du  commerce  ne 
nanquerait  pas  de  produire  d'excellents  effets  si  le  nombre  de  ces  bourses 
l'était  dérisoirement  faible;  quatre  bourses  seulement,  une  de  plus,  il  est  vrai, 
pie  l'an  dernier,  seront  mises  au  concours  cette  année,  et  cette  extrême  parci- 
Donie  nous  fournit  l'occasion  de  regretter  que,  sur  un  budget  de  56  millions,  le 
tf  inistère  du  commerce  ne  dispose  que  d'une  somme  de  208.000  francs  pour 
ncouragements  à  l'enseignement  commercial. 

Si  nombreux  et  si  dévoués  que  soient  les  concours,  la  question  des  séjours  à 
'étranger  reste  malaisée  à  résoudre,  et  on  ne  saurait  négliger  aucun  des  moyens 
usceptibles  d'aider  à  cette  solution.  Parmi  ces  moyens,  il  est  permis,  semble-t-il, 
l'attendre  de  bons  effets  de  l'établissement  à  l'étranger  d'écoles  françaises  qui  ne 
flanqueraient  pas  de  devenir  des  points  de  ralliement  pour  nos  compatriotes. 
>ans  cet  ordre  d'idées,  signalons  l'intéressante  initiative  prise  par  le  Conseil 
l'administration  de  l'Institut  commercial  de  Paris,  en  créant  à  Liverpool  une 
uccursale  de  cet  établissement.  La  succursale  devant  recevoir  aussi  de  jeunes 
anglais,  le  Conseil  espère  que  des  rapports  amicaux  s'établiront  entre  jeunes 
ens  des  deux  pays,  pour  le  grand  bien  des  transactions  commerciales  de  l'un  et 
e  l'autre. 

A  ceux  de  nos  jeunes  compatriotes  possédant,  au  moment  oii  ils  terminent 
3ui*s  études  en  France,  une  connaissance  suffisante  des  langues  vivantes,  on  ne 
aurait  trop  recommander  la  fréquentation  des  Universités  commerciales  de 
étranger.  Quiconque  s'est  intéressé  à  l'avenir  d'un  jeune  homme  faisant  un 
•areil  stage,  a  pu  mesurer  l'étendac  des  progrès  que  lui  a  permis  de  réaliser  un 
éjour  à  l'étranger  accompli  dans  de  pareilles  conditions. 

Nous  venons,  Messieurs,  de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  efforts,  déjà  des 
•Lus  sérieux,  tentés  pour  faire  faire  un  pas  à  la  solution  du  problème,  jadis  inso- 
uble,  des  séjours  à  l'étranger,  sur  ce  qui  pourrait  être  fait  pour  rendre  cette 
olntion  plus  prochaine.  Une  telle  recherche  ne  saurait  laisser  indifférente  cette 
»artie  de  notre  jeunesse  qui  se  sent  attirée  vers  la  vie  intense:  elle  intéresse 
DUt  particulièrement  les  élèves  des  Écoles  Supérieures  de  Commerce,  bien  pré- 
tarés par  leurs  études  antérieures  k  se  familiariser  avec  la  pratique  du  commerce 
ntemational,  en  vue  de  leur  carrière  dans  les  pays  d'outre-mer.  Or,  des  Ecoles 
Supérieures  de  Commerce  existent  aujourd'hui  dans  tous  les  pays  qui  comptent 
»armi  les  grandes  nations  commerçantes.  Aussi  peut-on  s'étonner  à  bon  droit 
[U  aucun  lien  n'existe  encore  entre  leurs  Associations  d'anciens  élèves,  dans  le 
mt  de  rendre  plus  aisément  réalisable  pour  leurs  membres  l'indispensable 
éjour  à  l'étranger. 

Que  ce  lien  se  forme  donc,  qu'il  soit  constitué  une  Fédération  internationale 
les  Associations  d'Anciens  Élèves  des  Écoles  Supérieures  de  Commerce.  Au 
iiège  de  la  Fédération,  qui  pourrait  être  établie  dans  une  ville  de  Belgique  ou  de 
suisse,  viendraient  afHuer  offres  et  demandes  d'emplois.  Une  telle  organisation 
chercherait  sans  doute  par  la  suite  à  s'employer  à  la  réalisation  d'autres  desseins  : 
nais,  limiterait-elle  son  action  k  abaisser,  en  faveur  de  ses  adhérents,  les  bar- 
rières qui  s'élèvent  enti'e  pays,  elle  aurait  par  cela  seul  accompli  une  œuvre  des 

>lus  louables. 

Comme  sanction  des  considérations  qui  précédent,  nous  vous  présentons. 
Messieurs,  les  vœux  suivants,  en  souhaitant  que  le  Congrès  veuille  bien  les 
adopter  : 
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1°  Que,  dans  le  but  (raccroitre  les   sources  d'information  de  nature  à  aider 
au  placement  des  jeunes  Français  à  l'étranger,  le  nombre  des  Conseillers  dii. 
Commerce  extérieur  de  la  France  résidant  à  l'étranger  soit  notablement  aecm.  ^ 

2°  Qu'un  appel  soit  adressé  aux  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Cons^ca.^ 
laires  de  France  à  l'étranger,  aux  Conseillers  du  Commerce  extérieur  en  Franche* 
et  à  rétranger,  leur  demandant  de  signaler,  au  moyen  de  la  publicité  du  Monite^^M^^^ 
Officiel  du  Commerce,  les  situations  à  l'étranger  pouvant  être  affectées  à  n«^s 
jeunes  compatriotes.  Que  les  Chambres  de  Commerce  de  France  soient  invité'^f*^^ 
à  se  mettre  en  rapport  avec  les  Chambres  de  Commerce  de  l'étranger  en  vue  ^^  -^ 
placement  au  dehors  des  jeunes  gens  de  leurs  circonscriptions; 

3°  Que  le  nombi'e  des  bourses  commerciales  de  séjour  à  l'étranger  et,  nota  »r^n- 
ment,  des  bourses  de  vacances,  mises  au  concours  chaque  année  parle  Minist&^^e 
du  Commerce  soit  augmenté  dans  la  plus  large  mesure  possible,  et  que,  dans 
but,  les  crédits  mis  à  la  disposition  du  Ministère  du  Commerce  pour  encoura: 
ments  à  l'enseignement  commercial,  soient  largement  accrus; 

4*  Que  1  Union  des  Associations  d'Anciens  Elèves  des  Écoles  Supérieures     c3e 
Commerce  soit  invitée  à  rechercher  les  moyens  tendant  à  la  constitution  d'i:i:H^e 
Union  Internationale  des  Associations  d'anciens  élèves  de  ces  écoles,  qui  aur>^it 
pour  objet  la  centralisation  de   tous   renseignements  relatifs  aux  situations      â 
l'étranger  pouvant  être  mises  à  la  disposition  de  ses  membres. 

IV,  —  Conditions  physiques  et  morales  que  doivent  réunir  les  futurs  agents  coloniavj:^^:- 
Centralisation  des  renseignements  nécessaires  en  vue  de  leur  établissement.  Placement  dar  ^^ 
les  colonies  des  employés  français.   Hôlc,  à  ces  deux  égards,  de  VOffice  Colonial  et  d^^^ 
œuvres  de  propagande  coloniale.  Organisation  de  voyages  coloniaux. 

Préparé  par  l'éducation  commerciale  qu'il  a  reçue  et  par  le  stage  pratique  qi      ^^ 


s 


ra 


en  a  été  le  complément,  le  jeune  Français  se  trouvera  dans  les  conditions  les  pi 
favorables  pour  réussir  dans  la  vie  commerciale  aux  colonies,  s'il  réunit  les  co 
ditions  physiques  et  morales  que  réclame  le   genre  d'existence  auquel  il  ser^^ 
soumis. 

Tout  d'abord,  le  futur  colonial  doit  posséder  un  tempérament   sufBsammen 
résistant  pour  pouvoir  espérer  vivre  en  bonne  santé  sous  un  climat  le  plus  sou^ 
vent  chaud  et  Iiuinide.  Les  colonies  de   la  France  se  trouvant  en  très  grande 
partie  dans  la  zone  inter-tropicale,  ou  ne  saurait  en  aUronter  le  climat  que  si  l'o: 
est  exempt  de  certaines  diathèses.  Le  départ  restera  donc  subordonné  au  résultaf 
d'un  sérieux  examen  médical  auquel  devra  se  soumettre  le  jeune  candidat. 

Ce  sont,  en  outre,  de  solides  qualités  morales  doutée  dernier  aura  besoin  poui^ 
résister  aux  nombreuses  causes  de  défaillance  et  de  découragement  qui  auraien 
vite  raison  de  son  ardeur  de  la  première  heure,  si  celle-ci  n'était  entretenue  pa*^ 
une  ferme  résolution  de  faire  courageusement  face  à  toutes  les  difficultés  et  un^ 
invincible  volonté  d'en  triompher.  Sans  doute,  les  conditions  matérielles  de  1^ 
vie  aux  colonies  se  sont  grandement  améliorées,  et  Ton  sait  avec  quel  soin  cer 
taines  de  nos  maisons  coloniales  se  préoccupent,  montrant  ainsi  une  clairvoyant 
et  un  désintéressement  qui  sont  à  leur  honneur,  d'assurer  à  leurs  agents  le  plus  d< 
bien-être  possible.  Et  malgré  tout,  loin  des  siens,  vivant  au  milieu  de  popul 
tions  primitives,  sevré  du  confort  des  distractions  intellectuelles,  le  jeune  arri 
vant  sera  bien  vite  gagné  par  le   désenchantement  et  par  la  nostalgie,  si  U    ^^ 
volonté  de  réussir  quand  même  ne  le  protège  contre  tant  d'éléments  démoralis 
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eurs.  Afin  de  s'éviter  autant  que  possible  les  désillusions  qui  attendent  si  sou- 
ent  ceux  qui,  en  partant,  cèdent  à  une  résolution  insuffisamment  mûrie,  le  futur 
olonial  devra  se  renseigner  très  exactement  sur  le  climat  et  les  ressources  des 
ays  vers  lesquels  il  sera  susceptible  d'être  dirigé,  il  cherchera  à  se  rendre  un 
ompte  exact  de  la  nature  des  services  que  ses  aptitudes  lui  permettent  de  rendre. 
Ansi  pourra-t-il  répondre  de  façon  précise  aux  questions  que  ne  manqueront  pas 
e  lui  poser  les  hommes  expérimentés  auxquels  il  demandera  de  s*intéresser  à 
li  et  de  guider  ses  premiers  pas. 

Si,  d  une  part,  il  convient  que  les  jeunes  gens  soient  instruits  sur  les  avantages 
ae  leur  offrent  les  carrières  coloniales,  sur  la  supériorité  qu'elles  ont,  au  point 
e  vue  de  l'avancement,  par  rapport  aux  situations  auxquelles  ils  peuvent  aspirer 
ans  la  Métropole,  sur  les  multiples  occasions  qu  elles  fourniront  à  leur  personna- 
.té  de  s'affirmer,  il  est  non  moins  nécessaire  qu*ils  soient  prémunis  contre  les 
léas  et  les  dangers  que  ces  carrières  peuvent  présenter.  Il  serait  superflu  d'in- 
Lster  sur  l'urgence  qu'il  y  a,  dans  l'intérôt  même  de  l'avenir  de  notre  activité  com- 
lerciale  aux  colonies,  de  mettre  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui,  à  un  degré 
uelconque,  prétendent  y  participer,  des  éléments  précis  d'information;  bien 
enseignés,  ils  ne  dépenseront  leurs  forces  qu'avec  le  sérieux  espoir  d'en  faire  une 
mctueuse  utilisation. 

Dans  les  pays  qui  fournissent  un  fort  contingent  à  l'émigration,  les  jeunes  gens 
ui  ont  le  désir  de  s'expatrier  savent  à  quelle  porte  frapper  pour  recueillir  les 
idications  et  les  conseils  dont  ils  ont  besoin.  En  Angleterre,  en  Allemagne, 
^ombreuses  sont  les  familles  qui  ont  au  moins  un  des  leurs  fixés  au  dehors.  Les 
bsents  racontent,  dans  leurs  correspondances,  les  conditions  de  leur  existence 
ux  camarades  plus  jeunes  restés  sur  le  sol  natal.  Ces  récits  décident  nombre  de 
es  derniers  à  partir,  et  il  s'établit  ainsi  un  courant  continu  de  la  Métropole  vers  les 
>ays  d'outre-mer,  entretenu  par  la  meilleure  des  propagandes,  celle  des  acteurs 
nême  de  la  vie  coloniale.  En  Angleterre,  chaque  colonie  autonome  est  représentée 
>ar  un  haut  commissaire  ayant  sous  ses  ordres  un  personnel  ayant  habité  et 
connaissant  à  fond  le  pays,  parfaitement  à  même  de  donner  des  renseignements 
>ositifs  et  pratiques  sur  la  vie  qu'on  y  mène,  les  ressources  qu'il  offre,  les 
iffaires  qu'on  peut  y  entreprendre. 

En  France,  ce  sont  les  bureaux  de  l'Oflice  Colonial  auxquels  ce  rôle  est  échu. 
^e  rapport  sur  le  fonctionnement  de  l'Office  pendant  Tannée  1905,  la  septième 
le  son  existence,  témoigne  des  services  toujours  plus  nombreux  que  rend  cet 
mportant  oi^ane  d'information  et  des  progrès  de  l'éducation  de  l'esprit  public 
;n  ce  qui  concerne  les  colonies  et  leur  mise  en  valeur. 

Les  sociétés  privées  de  propagande  coloniale  créées  en  France  depuis  une 
juinzaine  d'années  ne  sauraient  manquer  d'apporter  un  appoint  des  plus  utiles  à 
.'œuvre  de  vulgarisation  confiée  aux  soins  de  l'Office  Colonial.  Je  relève,  dans  le 
rapport  présenté  à  la  Chambre  des  Députés  sur  le  budget  général  pour  19(56  du 
Ministère  des  Colonies,  les  noms  de  celles  d'entre  elles  qui  travaillent  plus  par- 
ticulièrement a  favoriser  l'établissement  des  jeunes  français  aux  colonies.  Ce 
sont  l'Association  pour  le  Placement  gratuit  de  Français  à  l'étranger  et  aux  Colo- 
àies,  le  Comité  Dupleix,  l'Union  Coloniale  française,  T Action  Coloniale  et  Mari- 
time, la  Société  de  propagande  coloniale,  le  Comité  de  propagande  de  l'A.O.F., 
le  Comité  de  Madagascar,  le  Comité  du  Commerce  et  de  l'Industrie  de  Tlndo- 
Chine.  A  cette  énumération,  il  n'est  pas  possible  de  ne  pas  ajouter  les  noms  de 
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la  Société  d'encouragement  pour  le  Commerce  français  d'exportation  et  de  TUnio 
des  Associations  amicales  d'anciens  élèves  des  Ecoles  Supérieures  de  Commerce 
qui.  Tune  et  l'autre,  s'emploient,  avec  le  zèle  le  plus  louable,  à  assurer  les  pr 
miers  pas  des  débutants  dans  la  carrière  coloniale. 

Chacune  de  ces  institutions  contribue,  dans  la  sphère  d'action  qu*elie  s'e 
choisie,  à  la  diflïision,  parmi  les  jeunes  gens  désireux  de  mettre  leur  activité 
service  des  entreprises  coloniales,'  des  avis  et  des  conseils  si  précieux  pour 
lorsque  le  moment  est  venu  de  franchir  la  première  étape  de  leur  carrière.  Mam 
il  faut  bien  le  reconnaître,  il  n'existe  aucun  lien  entre  ces  associations  si  divers^^ 
aucun  organisme  destiné  à  réunir  et  à  centraliser  les  renseignements  dont  ell^ 
disposent.  Une  agence  générale  de  renseignements  serait  un  phare  pour  to 
ceux  qui,  hésitant  sur  le  choix  d'une  direction,  égarent  souvent  leurs  rechercb^. 
et  se  laissent  rebuter  par  l'impuissance  où  ils  se  trouvent  de  prendre  un  parti 
connaissance  de  cause. 

Que  faire  et  par  où  commencer?  Voilà  la  question  qui  se  pose  à  plus  d 
garçon  courageux,  aspirant  à  sortir  d'une  incertitude  menaçante  pour  son  éner^i^  ^^ 
Sans  crainte  exagérée  des  obstacles  qu'il  pourra  rencontrer,  il  voudrait  au  ma:i  -^ns 
les  connaître  et  s'armer  pour  les  surmonter.   Ne  nous  étonnons  point  de   cîi  ^s 
tâtonnements.  Félicitons-nous,  bien  au  contraire,  que  le  courage  et  l'entrain     ^czie 
s'allient  pas  toujours  à  la  témérité.  «  Quelle  solution,  se  demande  M.  Hanotaxa.  :3c^ 
apporter  à  ce  grave  débat  où  le  courage  s'oppose  à  l'obstacle,  où  le  rêve  exa.X.  té 
se  refroidit  au  contact  de  l'expérience  déçue?  Comment  ne  pas  tenir  compte,    ^u 
outre,  de  l'elVort  accompli  par  une  nation  qui  a  voulu,  pendant  qu'il  en  étaGft.it 
temps  encore,  agrandir  son  domaine,  assurer  aux  générations  futures  un  va^te 
champ  d'action  et  qui,  au  moment  où  elle  le  possède,  se  demande  par  quel  pi-o- 
cédé  elle  pourra  l'utiliser.  Nous  en  sommes  là,  précisément.  La  conquête  est   ion 
fait  accompli,  il  faut  maintenant  passer  à  l'occupation  effective,  et  c'est  l'heiire 
des  hésitations.  Il  manque  un  procédé,  un  tour  de  main,  un  jointement  entre     la 
Métropole  et  les  colonies.  Comment  créer  le  pont,  comment  établir  et  faire  foxic- 
tionner  ce  mécanisme  intermédiaire  qui  donnera  aux  timides  la  confiance  et  sl^ux 
entreprenants  la  sécurité  »? 

Et  M.  Hauotaux  préconise  la  création  d'une  «  Union  Générale  de  la  Colonisa- 
tion »,  sorte  d'Alliance  française  pour  la  Colonisation,  dont  le  but  serait  de  ^^î- 
muler  les  bonnes  volontés,  de  donner  aux  débutants  toutes  indications  utiles-  et 
même  de  les  aider  matériellement  au  besoin. 

Cette  Alliance  pour  la  colonisation,  n'aurait-elle  pas  sa  meilleure  express i®'^ 
dans  une  fédération  de  toutes  les  œuvres  de  propagande  coloniale,  de  toutes  ^^s 
personnalités  pouvant  apporter  un  utile  concours  à  cette  propagande,  dans  le  i>ut 
de  faire  aflluer  vers  un  centre  commun  tous  renseignements  concernant  les 
situations  aux  colonies. 

Un  organe  centralisateur,  qui  pourrait  prendre  naissance  d'une  extension  ^^ 
service  de  renseignements  et  d'émigration  de  l'Office  Colonial,  recueillerait,  ^^^^^ 
des  associations  privées,  soit  des  fonctionnaires  coloniaux,  soit  des  Chamb::^^^ 
de  Commerce,  les  avis  concernant  les  ressources  et  les  besoins  de  chaque  colons-  ^^* 
A  ce  bureau  arriveraient  les  notices  émanant  des  maisons  de  commerce  é 
blies  aux  colonies,  relatives  aux  emplois  dont  elles  disposent,  faisant  connal^^^ 
la  durée  des  contrats,  les  conditions  pécuniaires  d'avancement,  de  rapatrieme^^^  * 
les  prohibitions  imposées  dans  le  cas  de  la  cessation  des  services.  Au  sujet     '^^ 
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es  notices,  il  serait  désirable,  croyons-nous,  que  leur  diffusion  devint  une  règle 
•our  nos  maisons  coloniales.  L*angmentation  qui  en  résulterait  dans  les  demandes 
'emplois  permettrait  une  sélection  plus  sévère  parmi  les  candidatures  aux 
onctions   d'agent  colonial,  qui,  nous  le  savons,  ne  sont  pas  sans  difficultés. 

Enfin,  la  convei^ence  vers  le  Bureau  de  Centralisation  de  l'Office  de  tous  les    - 
enseignements  concernant  les  emplois  aux  colonies  pourrait  être  facilitée  par 
établissement,  dans  les  grands  ports  et  principaux  centres  commerciaux,  de 
•nreaux  d'oflres  et  de  demandes  d'emplois  qui  seraient  placés  sous  le  contrôle 
.es  Chambres  de  Commerce . 

D'autre  part,  les  candidats  à  la  vie  coloniale  feraient  parvenir  au  Bureau  Gen- 
ral  leurs  demandes  en  vue  d'obtenir  les  documentations  et  les  conseils  qui  leur 
eraient  nécessaires.  Les  postulants  auraient  à  fournir  toutes  les  indications  qui 
eraient  jugées  utiles  sur  leurs  connaissances,  leurs  aptitudes,  leurs  antécédents, 
e  qui  permettrait  de  faire  une  attribution  aussi  judicieuse  que  possible  des 
mplois  à  répartir. 

Il  est.  permis  de  croire  que  pareille  organisation  ferait  faire  un  grand  pas  à  la 
olution  du  problème  de  l'établissement  aux  colonies,  auquel  on  s'intéresse  de 
>lus  en  plus  sous  l'infiuence  d'une  transformation  qui  s'accomplit  manifestement 
lans  nos  mœurs.  Elle  mettrait  fin  aux  hésitations  et  aux  appréhensions  de  ceux 
[ui  veulent  bien  partir,  mais  tiennent  à  savoir  où  ils  vont  et  à  ne  pas  gaspiller 
lans  de  coûteuses  expériences  les  forces  qu'ils  destinent  à  une  action  productive. 

Bien  documentée  et  bien  conseillée,  dirigée  vers  la  meilleure  voie  à  suivre,  la 
eunesse  agpira.  Nul  doute  que,  sous  l'influence  des  efibrts  combinés  de  tant  de 
îoncours  dévoués  au  salut  de  notre  expansion  coloniale,  ne  s'accroisse  le  courant 
rémigration  si  nécessaire  au  développement  des  entreprises  créées  dans  nos 
iomaines  d'outre-mer  et  à  l'éclosion  de  celles  qui  n'attendent,  pour  venir  au  jour, 
jue  d'être  fécondées  par  le  labeur  de  nouveaux  arrivants. 

Je  me  reprocherais,  Messieurs,  au  moment  où  nous  examinons  cette  grave 
ifiaire  de  l'exode  de  la  Métropole  vers  les  colonies,  de  ne  pas  rappeler  une  pro- 
position qui  fut  émise  l'an  dernier  devant  le  Congrès  du  Commerce  par  M.  Souf- 
lot.  Vice- Président  du  Groupe  VII.  Il  s'agit  de  Torganisation  de  voyages  colo- 
liaux.  Ceux,  dit  en  substance  M.  Soufïlot,  qui  accepteraient  de  se  faire  les  auxi- 
liaires de  nos  négociants  coloniaux,  se  trouvent  souvent  arrêtés  par  deux  consi- 
lérations  principales,  la  séparation  de  la  famille  et  la  crainte  de  l'inconnu.  La 
séparation  n'est  plus,  de  nos  jours,  un  obstacle  aussi  insurmontable  qu'autrefois. 
Mais  il  faudrait  chercher  à  préserver  les  jeunes  gens  des  aventures  en  leur  per- 
mettant d'acquérir  les  renseignements  pratiques  sur  les  contrées  où  ils  résideront 
peut-être  un  jour.  M.  Soufïlot  estime  que  l'on  ne  saurait  mieux  réaliser  ce  but 
[ju  en  organisant  des  voyages  coloniaux  qui  seraient  placés  sous  le  patronage  des 
Ministères  du  Commerce,  des  Colonies  et  de  la  Marine.  Afin  de  permettre  aux 
jeunes  gens  peu  fortunés  d'y  prendre  part,  des  subventions  seraient  sollicitées 
des  Ministères  intéressés,  des  Chambres  de  Commerce  et  de  divers  Syndicats 
pour  la  création  d'un  certain  nombre  de  places  gratuites.  Les  croisières  entre- 
prises en  commun,  sous  la  conduite  de  personnes  expérimentées,  offriraient  un 
rès  vif  intérêt  et  tel  père  de  famille,  déclare  M.  Soufflet,  qui  hésiterait  à  engager 
'un  de  ses  enfants  à  s'éloigner  seul  pour  un  certain  temps,  trouverait  toute  sécu- 
ité  dans  un  voyage  entrepris  en  compagnie  de  camarades  et  offrant,  à  tous  les 
Joints  de  vue,  les  plus  sérieuses  garanties. 
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Pour  Torganisation  des  voyages,  une  entente  s'établirait  aisément  entre  le 
Comité  d^Initiative  et  une  Compagnie  de  navigation.  Le  mieux,  sans  contredit, 
serait  d'intéresser  la  Revue  Générale  des  Sciences  à  Tidée  des  visites  colo- 
niales et  d'obtenir  qu'elle  consentit,  à  titre  d'essai,  à  diriger  vers  telle  ou 
telle  de  nos  colonies  Tune  de  ses  croisières.  Nul  doute  que,  placée  sous  les 
auspices  du  Comité  de  patronage  des  Voyages  d'Études  de  la  Revue,  organisée 
par  une  Administration  qui  n'en  est  plus  à  faire  ses  preuves,  pareille  tentative 
serait  faite  dans  les  conditions  les  plus  favorables  à  la  réussite. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  Messieurs,  que  la  réalisation  d'un  pareil  projet  ne 
manquerait  pas  d'attirer  vers  les  voyages  coloniaux  nombre  de  gens  amateurs 
de  déplacements  sensationnels,  mais  peu  enclins  à  planter  leur  tente  dans  nos 
possessions  d'outre-mer.  Pour  éviter  les  abus,  il  serait  possible  de  recourir  à 
certaines  précautions.  Mais,  à  tout  prendre,  on  ne  voit  pas  quel  avantage  il  y 
aurait  à  réserver  exclusivement  le  bénéfice  de  ces  voyages  aux  fervents  de  la  vie 
coloniale.  Le  fait  seul  d'avoir  tenté  un  voyage  lointain  non  exempt  de  privations 
et  de  fatigues  suffirait  à  mettre  les  autres  à  l'abri  du  reproche  d'indifférence,  et 
il  n'est  point  trop  osé  de  prétendre  que  plus  d'un,  parti  uniquement  dans  le  but 
de  faire  un  voyage  instructif,  reviendrait  avec  le  désir  de  revoir  les  pays  visités 
ou  d'y  envoyer  un  représentant  de  ses  intérêts.  Ainsi  ces  voyages  pourraient^ils 
avoir  une  heureuse  influence  sur  le  développement  commercial  de  nos  colonies, 
soit  en  permettant  à  des  vocations  coloniales  naissantes  de  s'affirmer  et  de  se 
fortifier,  soit  en  favorisant  Téclosion  de  vocations  nouvelles.  A  ce  titre,  il  nous  a 
paru  qu'il  ne  serait  point  sans  utilité  de  faire  revivre  devant  le  Congrès  Colonial, 
en  la  modifiant  quelque  peu,  la  proposition  faite  l'an  dernier  par  l'honorable 
M.  Soufïlot,  devant  le  Congres  du  Commerce. 

Comme  conclusion  aux  observations  qui  précédent,   nous  soumettons,  Mes- 
sieurs, à  votre  approbation  les  vœux  suivants  : 

1**  Qu'il  soit  créé  à  l'Office  Colonial  un  bureau  de  centralisation  des  renseigne- 
ments pouvant  être  mis  à  la  disposition  des  candidats  à  l'émigration;  que  les 
œuvres  de  propagande  coloniale  et  les  personnalités  pouvant  apporter  un  utile  ^^^e 
concours  à  cette  propagande  soient  invitées  à  s'entendre  k  ce  sujet  avec  l'Office  ^^u^^ce 
Colonial  ; 

2"*  Qu'il  soit  créé,  dans  les  grands  ports  et  les  principaux  centres  commerciaux,^  -3c.x, 
sous  le  contrôle  des  Chambres  de  Conmiercc,  des  Bureaux  d'offres  et  de  demander  ^^  ^es 
d'emplois  coloniaux  chargés  d'instruire  les  unes  et  les  autres  et  de  les  transmettra -3K-j,re 
au  Bureau  de  centralisation  de  TOffice  Colonial; 

3"  Qu'il  soit  procédé,  à  titre  d'essai,  à  l'organisation  de  voyages  coloniauK- jc*^  ux 
subventionnés  par  l'Etat  et  les  Chambres  de  Commerce. 

V.  —  Service  militaire  aux  colonies. 

Tous  ceux  qui  ont  vécu  dans  les  pays  tropicaux  s'accordent  à  déclarer  qu  Li:  "  -«^  H 
faut  se  garder  d'y  envoyer  des  jeunes  gens  de  moins  de  vingt  ans,  dont  l'insufBi  -■TWi- 
sance  de  formation  physique  s'accommoderait  mal  des  conditions  climatologique^^  -«es 
qu'on  est  appelé  à  y  subir. 

Toutefois,  le  séjour  aux  colonies  permettant  de  ne  faire  qu'une  année  de  sen 
vice  militaire  au  maximum,  il  n'est  pas  douteux  que  les  jeunes  gens  dont  1 
résistance  physique  aura  été  jugée  suffisante  trouveront  avantage  à  effectua 
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leur  départ  on  certain  temps  avant  d*être  appelés  par  leur  âge  à  satisfaire  à  la 
loi  sur  le  recrutement.  En  ontre,  le  temps  qu'ils  passeront  au  service  militaire 
en  territoire  lointain  ne  sera  pas  entièrement  perdu  pour  leur  initiation  à  la  vie 
coloniale.  Si,  pendant  cette  période,  ils  regardent  attentivement  autour  d'eux, 
slls  savent  interroger  hommes  et  choses,  s'ils  réussissent  à  se  familiariser  avec 
les  dialectes  indigènes,  ils  retireront  un  appréciable  profit  de  ce  nouveau  stage, 
pendant  lequel,  au  surplus,  ils  resteront  en  rapports  presque  journaliers  avec 
les  maisons  au  service  desquelles  ils  seront  entrés  à  leur  arrivée  dans  la 
colonie. 

C'est  donc  avec  une  stipulation  relative  à  son  service  militaire  que  le  jeune 
débutant  n*ayant  pas,  au  moment  de  son  départ  d'Europe  satisfait  à  la  loi  sur 
le  recrutement,  signera  son  premier  contrat  avec  la  maison  qui  rengagera.  Nous 
pensons  que  ces  sortes  d'engagements  doivent  être  accueillis  favorablement  par 
nos  maisons  coloniales.  Par  suite  des  envois  en  congé  et  des  départs  pour 
cause  de  maladie,  des  vacances  se  produisent  fréquemment  dans  le  personnel  de 
leurs  factoreries  et  comptoirs.  Elles  auraient  donc  grand  intérêt  à  pouvoir  les 
combler  à  l'aide  de  recrues  présentant  des  garanties  physiques  et  morales 
supérieures  à  celles  offertes  par  les  nouveaux  arrivants. 

La  loi  astreint  à  compléter  les  deux  années  de  service  militaire  exigées  dans 
la  Métropole  les  jeunes  gens  qui,  ayant  été  levés  aux  colonies,  rentreraient  défi- 
nitivement en  France  avant  l'accomplissement  de  leur  trentième  année.  Elle  a 
^oulu  ainsi  déjouer  les  combinaisons  de  ceux  qui,  s'intéressant  assez  aux  colo- 
nies pour  y  faire  un  voyage  d'études  et,  au  besoin,  y  séjourner  quelques  mois, 
n'hésiteraient  pas  à  venir  y  accomplir  leurs  obligations  militaires  pour  retourner 
«n  France  dès  après  leur  libération. 

La  sanction  prévue  par  l'article  90  de  la  loi  militaire  du  21  mars  1903  nous 
j)arait  toutefois  appeler  un  tempérament.  Nombre  de  jeunes  gens  peuvent  désirer 
«juitter  les  colonies  avant  d'avoir  accompli  leur  trentième  année,  qui  y  ont  fait 
un  séjour  de  plus  longue  durée  que  d'autres  rentrant  définitivement  en  France 
après  cet  âge.  Tel  agent,  tel  employé  n'a  pas  cru,  dans  le  but  d'obtenir  un  avan- 
cement plus  rapide,  devoir  profiter  des  congés  auxquels  il  avait  droit  par  son 
contrat,  ou  n'a  pu  de  longtemps  quitter  la  colonie  où  il  servait,  en  raison  de  la 
nature  des  intérêts  qui  lui  étaient  confiés.  Il  est  fâcheux  qu'il  ne  puisse  se  pré- 
valoir de  la  continuité  et  dé  la  longue  durée  de  son  séjour  hors  de  France  pour 
«chapper  à  l'obligation  du  service  complet.  Affranchir  de  cette  obligation  les 
agents  et  employés  qui  justifieraient  d'un  certain  temps  de  présence  effective 
aux  colonies,  sans  considération  de  Tâge  auquel  ils  les  auraient  quittées,  serait 
semble-t-il,  un  acte  de  justice.  Ce  serait  au  surplu^s  une  mesure  favorable  à  l'ex- 
pansion de  nos  jeunes  nationaux,  car  elle  dissiperait  les  hésitations  de  ceux 
d'entre  eux  qui,  désireux  de  partir,  redoutent  de  s'engager  à  passer  aux  colonies 
tout  le  temps  de  leur  prime  jeunesse. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  vous  proposerons,  Messieurs, 
l'adoption  du  vœu  suivant  : 

Que  l'accomplissement  du  service  militaire  réduit,  prévu  par  l'article  90  de  la 
loi  militaire  du  21  mars  1903,  libère  de  tout  complément  de  service  dans  l'armée 
active  les  jeunes  gens  justiûant  d'une  présence  effective  de  cinq  années  dans  les 
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VI.  —  Moj'ens   d'action  d  mettre    au  service  de   la  propagande  en  faveur  des  carrièr'd 
commerciales  aux  colonies  (conférences,  brochures,  notices,  articles  de  presse,  etc.). 

On  a  dit  avec  beaucoup  de  raison  qu'il  conviendrait,  dans  notre  pays,  d'exalter 
aux  yeux  de  la  jeunesse  les  qualités  d'initiative,  d'énergie  et  de  travail,  de  feço 
à  aider  a  l'éclosion  des  vocations  pour  les  carrières  actives,  et  on  a  non  moi 
judicieusement  affirmé  que  ceux-là  n'ont  que  le  minimum  de  la  vocation  colo 
niale,  qui  se  sont,  un  beau  matin,  réveillés  coloniaux  parce  qu'ils  n'ont  rien  fait  de 
bon  dans  la  Métropole. 

Et,  en  elTet,  l'expansion  au  dehors  de  notre  jeunesse  ne  pourra  faire  de  réels 
progrès  que  le  jour  où  l'éducation  familiale  qu'elle  reçoit  s'emploiera  de  bonne 
heure  à  lui  révéler  les  avantages  des  carrières  qui  exigent  du  courage,  de  l'ini- 
tiative et  du  caractère,  au  lieu  de  la  diriger  vers  celles  qui  permettent  de  vivre 
dans  une  parfaite  quiétude.  Pour  éveiller  les  initiatives  courageuses,  c'est  sur 
la  famille  qu'il  faudra  tout  d'abord  pouvoir  compter.  C'est  aux  mères  à  s*appli- 
quer  à  faire  naître  chez  leurs  (ils,  dès  leur  enfance,  le  sentiment  de  la  responsabi- 
lité personnelle,  qu'il  appartiendra  plus  tard  aux  maîtres  d'entretenir  et  de 
développer  en  eux.  La  réforme  de  l'éducation  des  enfants  est,  nous  en  sommes 
convaincu,  à  la  base  de  ce  qui  pourra  être  tenté  utilement  pour  intéresser  notre 
jeunesse  à  la  mise  en  valeur  de  notre  domaine  d'outre-mer. 

«  Les  jeunes  hommes  forts  de  corps,  initiés  aux  choses  réelles,  en  contact  avec 
les  faits  matériels,  toujours  traités  en  hommes,  habitués  à  compter  sur  eux  seuls, 
envisageant  la  vie  comme  un  combat,  aifrontent  avec  une  jeunesse  surabondan 
de  force  les  difficultés  de  la  vie  ;  ils  les  aiment,  ils  en  ont  besoin,  ils  y  triom 
phent  ». 

Ces  lignes  de  M.  Edmond  Demolins  ne  sauraient  être  trop  méditées.  Elles 
expriment  de  façon  saisissante  la  différence   qui  sépare  notre  conception  d 
l'éducation  de  celle  qui  est  en  honneur  chez  certains  peuples  se  signalant  pa 
leurs  succès  économiques. 

Parmi  les  œuvres  de  propagande  qui  honorent  notre  pays  en  consacrant  Icu 
activité  à  la  grande  cause  de  notre  expansion  commerciale  et  coloniale,  il  en 
une  qui  a  pris  plus  particulièrement  à  tâche  de  répandre  au  sein  des  familles  1 
généreux  enseignements  desquels  il  est  permis  d'attendre  une  réforme  de  n 
mœurs   éducatrices.   La   Société  d'encouragement  pour  le  Commerce  franc 
d'exportation   a  bien  mérité  du  pays  en  organisant,  il  y  a  quelques 
une  série  de  conférences  destinées  à  éclairer  nos  jeunes  gens  et  leurs  famill 
sur  les  ressources  d'avenir  qu'il  faudra  demander  désormais  aux  contrées  élo 
gnées,  et  sur  les  conditions  de  préparation  à   l'emplir  pour  y  avoir  chance 
réussite. 

Sur  l'initiative  de  la  Société,  hommes  d'Etat,  hommes  de  science,  homm 
d'affaires,  éconoiuisles  et  publicistes  ont  tenu  tour  à  tom*  à  affirmer,  devant  d 
auditoires  empressés  et  sympathiques,  leur  foi  dans  la  régénération  économiq 
de  la  nation  par  l'expansion  de  ses  enfants  au  dehors.  Aucun  n'a  négligé  d'i 
sister  sur  la  nécessité  qui  s'impose  pour  les  éducateurs  de  s'inspirer,  da 
Taccomplissement  de  leur  tâche,  non  des  conditions  d'existence  du  passé,  m 
bi(»n  des  nécessités  du  présent.  C'est  l'avis  que  les  écrivains  les  plus  qualifiés  o: 
fait  entendre  à  l'occasion  de  l'enquête  poursuivie  ces  dernières  années  sur  l 
carrières  ouvertes  aux  générations  qui  montent  vers  la  vie. 

L'obligation  pour  les  parents  de  donner  à  leurs  fils  une  éducation  virile 


foriïie,  en  même  temps  que  leur  corps,  leur  intelligence,  leur  caractère  et  leur 
conscience,  et  transforme  leur  curiosité  en  activité  utile  et  pratique,  la  lutte 
confère  la  superstition  des  professions  soi-disant  libérales,  si  solidement  installée 
dans  l'esprit  de  nombreuses  familles,  la  propagande  à  faire  pour  attirer  toujours 
da^vantage  Télite  de  nos  jeunes  gens  vers  les  carrières  où  l'avancement  ne  se  fait 
pas  automatiquement,  mais  est  proportionné  à  l'intensité  de  TefTort,  l'admiration 
qri' impose  au  monde  la  reconstitution  de  notre  empire  colonial,  les  richesses 
qui  attendent  là-bas  le  travail  qui  les  fécondera,  voilà,  Messieurs,  les  idées  au 
service  desquelles  conférenciers  et  écrivains  se  sont  plu,  pendant  ces  dernières 
aràïiées,  à  mettre  leur  talent,  leurs  convictions  et  leur  patriotisme.  «  Celui-là 
seul  réussit  qui  veut  et  qui  bouge.  »  Voilà  le  postulatum  dont  se  réclament  les 
ncieil  leurs  esprits  vis-à-vis  de  notre  jeunesse.  «  Travaille  et  marche.  »  Voilà 
l'appel  unanime  qu'ils  lui  adressent. 

Si  persuasifs,  si  dévoués  qu'aient  été  les  semeurs  de  la  bonne  parole,  nul 

doute  qu'elle  n'a  point  germé  dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui  l'ont  reçue.  Combien 

d'autres  ne  l'ont  pas  encore  entendue,  chez  lesquels  elle  ne  manquerait  pas  de 

riiictifier.  Bien  que  l'opinion  publique,  contre  laquelle,  on  a  pu  le  dire,  a  été 

inaugurée,  il  y  a  une  trentaine  d'années,  la  politique  coloniale,  lui  soit  devenue 

plus  favorable,  elle  est  encore  insuflisamment  renseignée  poui'  exercer  sur  nos 

n^œtirs  la  réforme  salutaire  que  nous  en  attendons.  Il  faut  donc  souhaiter  que  la 

<^stmpagne  si  bien  commencée  soit  continuée  avec  une  ardeur  nouvelle,  afin  que, 

<îans  un  avenir  prochain,  la  carrière  commerciale  aux   colonies  soit  comprise 

P^i-rni  celles  qui  peuvent  être  proposées  au  choix  des  jeunes  Français  ayant 

l'ambition  de  faire  œuvre  utile  pour  eux-mêmes  et  pour  leur  pays.  Pour  cette 

^^airière,  il  faut  une  préparation  morale  qui  s'acquiert  plus  encore  dans  la  famille 

^ne  dans  les  écoles.  Nous  n'irons  certes  pas  jusqu'à  affirmer  avec  M.  J.  Chailley 

^^e  renseignement  colonial  n'aurait  que  faire  chez    nous  si  nous  avions  des 

'^ïiiilles   coloniales    comme    nous    avons    des    familles    militaires,    dans    les- 

^^elles  on  dit  de  tel  enfant  :  «  Il  sera  soldat  ».   Mais  puisqu'aujourd'hui  le 

J^une  Français  doit  voir  dans  la  colonisation  une  carrière,  il  importe  que,  tout 

^^    moins  dans  les  familles  nombreuses,  l'un  des  lils  soit  destiné  à  vivre  loin 

^^s  siens. 

Il  faut  que  par  des  lectures,  par  des  conférences  d'un  caractère  pratique,  con- 
"^«s  à  des  hommes  ayant  tous  ellectué  un  long  séjour  aux  colonies,  par  des 
^^^ix^ersations,  par  des  articles  de  journaux,  les  familles  soient  préparées  à  rem- 
plir leur  rôle  nécessaire  d'initiation.  Ainsi  que  le  disait  si  justement  M.  Lanier, 
^^x   cours  d'une  conférence  de  propagande,  «  leur  premier  devoir  sera  de  chercher 
^t5  konne  heure  à  lire  dans  l'âme  de  leurs  enfants,  de  discuter  leurs  aptitudes  et 
lours  goûts,  de  pénétrer  leur  caractère,  de  prendre  en  quelque  sorte  la  mesure 
d.e  leur  tempérament  et  de  leur  endurance  physique  et  morale  ».  Le  jour  où  ces 
paroles  seront  entendues,    le  jeune  Français  n'aura  plus  à  craindre  de  parler 
d^evant  les  siens  des  perspectives  que  peut  lui  offrir  la  carrière  coloniale,  ses 
projets  d'avenir  ne  se  heurteront  plus  aux  préjugés  et  aux  oppositions  de  son 
entourage.   ' 

Mais  il  reste  beaucoup  à  faire  pour  dissiper  les  craintes  manifestées  par  les 

Canailles  à  l'encontre  des  carrières  lointaines  et  les  décider  à  envisager  l'oppor- 

^^nité  de  diriger  leurs  enfants  vers  ces  carrières.  Aussi  croyons-nous  que  le  Con- 

Ç^ès  u'hésitera  pas  à  se  rallier  au  vœu  suivant  : 
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VI,  —  Moyens   d*acUon  d  mettre    au  service   de   la  propagande  en  faveur  des  carrières 
commerciales  aiuv  colonies  (conférences,  brochures,  notices,  articles  de  presse,  eic). 

On  a  dit  avec  beaucoux>  de  raison  qu  il  conviendrait,  dans  notre  pays,  d'exalter 
aux  yeux  de  la  jeunesse  les  qualités  d'initiative,  d'énergie  et  de  travail,  de  façon 
à  aider  à  Téclosion  des  vocations  pour  les  carrières  actives,  et  on  a  non  moins 
judicieusement  affirmé  ([ue  ceux-là  n  ont  que  le  minimum  de  la  vocation  colo- 
niale, qui  se  sont,  un  beau  matin,  réveillés  coloniaux  parce  qulls  n'ont  rien  fait  de 
bon  dans  la  Métropole. 

Et,  en  elïet,  Texpansion  au  dehors  de  notre  jeunesse  ne  pourra  faire  de  réels 
progrès  que  le  jour  où  l'éducation  familiale  quelle  reçoit  s'emploiera  de  bonn^ 
heure  à  lui  révéler  les  avantages  des  carrières  qui  exigent  du  courage,  de  l'ini- 
tiative et  du  caractère,  au  lieu  de  la  diriger  vers  celles  qui  permettent  de  vivi 
dans  une  parfaite  quiétude.  Pour  éveiller  les  initiatives  courageuses,  c'est  su 
la  famille  qu'il  faudra  tout  d'abord  pouvoir  compter.  C'est  aux  mères  à  s'applk 
quer  à  faire  naître  chez  leurs  lils,  dès  leur  enfance,  le  sentiment  de  la  responsabi 
lité  personnelle,  qu'il  appartiendra  plus  tard  aux  maîtres  d'entretenir  et  d 
développer  en  eux.  La  réforme  de  l'éducation  des  enfants  est,  nous  en  sonmi( 


convaincu,  à  la  base  de  ce  qui  pourra  être  tenté  utilement  pour  intéresser  noti 
jeunesse  à  la  mise  en  valeur  de  notre  domaine  d'outre-mer. 

«  Les  jeunes  hommes  forts  de  corps,  initiés  aux  choses  réelles,  en  contact  ave 


les  faits  matériels,  toujours  traités  en  hommes,  habitués  à  compter  sur  eux  seul: 
envisageant  la  vie  comme  un  combat,  ailrontent  avec  une  jeunesse  surabondan' 
de  force  les  difficultés  de  la  vie  ;  ils  les  aiment,  ils  en  ont  besoin,  ils  y  trioii 
phent  ». 

Ces  lignes  de  M.  Edmond  Demolins  ue  sauraient  être  trop  méditées.  Elli 
eix priment  de  façon  saisissante  la  diilerence   qui  sépare  notre  conception 
l'éducation  de  celle  qui  est  en  honneur  chez  certains  peuples  se  signalant  p- 
leurs  succès  économiques. 

Parmi  les  œuvres  de  propagande  qui  honorent  notre  pays  en  consacrant  lc"i»J»-r 
activité  à  la  grande  cause  de  notre  expansion  commerciale  et  coloniale,  il  en  ^s^  ^^^ 
une  qui  a  pris  plus  particulièrement  à  tâche  de  répandre  au  sein  des  familles  L^s^s 
généreux  enseignements  desquels  il  est  permis  d'attendre  une  réforme  de  ik  ^c^s 
mœurs  éducatrices.  La  Société  d'encouragement  pour  le  Commerce  françe^^* 
d'exportation  a  bien  mérité  du  pays  en  organisant,  il  y  a  quelques 
une  série  de  conférences  destinées  à  éclairer  nos  jeunes  gens  et  leurs  famill 
sur  les  ressources  d'avenir  qu'il  faudra  demander  désormais  aux  contrées  éh 
gnées,  et  sur  les  conditions  de  préparation  à  remplir  pour  y  avoir  chance 
réussite. 

Sur  l'initiative  de  la  Société,  hommes  d'Etat,  hommes  de  science,  homi 
d'affaires,  économistes  et  publicistes  ont  tenu  tour  à  tour  à  affirmer,  devant 
auditoires  empressés  et  sympatliiques,  leur  foi  dans  la  régénération  économie 
de  la  nation  par  l'expansion  de  ses  enfants  au  dehors.  Aucun  n'a  négligé  d" 
sister  sur  la  nécessité  qui  s'impose  pour  les    éducateurs  de  s'inspirer,  àx 
raccomplissement  de  leur  tâche,  non  des  conditions  d'existence  du  passé,  m. 
bien  des  nécessités  du  présent.  C'est  l'avis  que  les  écrivains  les  plus  qualifiés 
fait  entendre  à  l'occasion  de  l'enquête  poursuivie  ces  dernières  années  sur 
carrières  ouvertes  aux  générations  qui  montent  vers  la  vie. 

L'obligation  pour  les  parents  de  donner  à  leurs  fils  une  éducation  virile  ^"^  " 
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e,  en  même  temps  que  leur  corps,  leur  intelligence,  leur  caractère  et  leur 
îience,  et  transforme  leur  curiosité  en  activité  utile  et  pratique,  la  lutte 
*e  la  superstition  des  professions  soi-disant  libérales,  si  solidement  installée 
Tesprit  de  nombreuses  familles,  la  propagande  à  faire  pour  attirer  toujours 
ntage  Télite  de  nos  jeunes  gens  vers  les  carrières  où  Tavancement  ne  se  fait 
lutomatiquement,  mais  est  proportionné  à  Tintensité  de  l'effort,  l'admiration 
iipose  au  monde  la  reconstitution  de  notre  empire  colonial,  les  richesses 
ittendent  là-bas  le  travail  qui  les  fécondera,  voilà.  Messieurs,  les  idées  au 
ce  desquelles  conférenciers  et  écrivains  se  sont  plu,  pendant  ces  dernières 
es,  à  mettre  leur  talent,  leurs  convictions  et  leur  patriotisme.  «  Celui-là 
réussit  qui  veut  et  qui  bouge.  x>  Voilà  le  postulatum  dont  se  réclament  les 
eurs  esprits  vis-à-vis  de  notre  jeunesse.  «  Travaille  et  marche.  »  Voilà 
el  unanime  qu'ils  lui  adressent. 

persuasifs,  si  dévoués  qu'aient  été  les  semeurs  de  la  bonne  parole,  nul 
B  qu'elle  n'a  point  germé  dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui  l'ont  re<;ue.  Combien 
;res  ne  l'ont  pas  encore  entendue,  chez  lesquels  elle  ne  manquerait  pas  de 
ifier.  Bien  que  l'opinion  publique,  contre  laquelle,  on  a  pu  le  dire,  a  été 
sj^rée,  il  y  a  une  trentaine  d'années,  la  politique  coloniale,  lui  soit  devenue 
favorable,  elle  est  encore  insufnsamment  renseignée  pour  exercer  sur  nos 
rs  la  réforme  salutaire  que  nous  en  attendons.  Il  faut  donc  souhaiter  que  la 
pagne  si  bien  commencée  soit  continuée  avec  une  ardeur  nouvelle,  afin  que, 
un  avenir  prochain,  la  carrière  commerciale  aux  colonies  soit  comprise 
li  celles  qui  peuvent  être  proposées  au  choix  des  jeunes  Français  ayant 
bition  de  faire  œuvre  utile  pour  eux-mêmes  et  pour  leur  pays.  Pour  cette 
ère,  il  faut  une  préparation  morale  qui  s'acquiert  plus  encore  dans  la  famille 
ians  les  écoles.  Nous  n'irons  certes  pas  jusqu'à  affirmer  avec  M.  J.  Chailley 
renseignement  colonial  n'aurait  que  faire  chez  nous  si  nous  avions  des 
Iles  coloniales  comme  nous  avons  des  familles  militaires,  dans  les- 
les  on  dit  de  tel  enfant  :  «  Il  sera  soldat  ».  Mais  puisqu' aujourd'hui  le 
3  Français  doit  voir  dans  la  colonisation  une  carrière,  il  importe  que,  tout 
loins  dans  les  familles  nombreuses,  l'un  des  fils  soit  destiné  à  vivre  loin 
iiens. 

faut  que  par  des  lectures,  par  des  conférences  d'un  caractère  pratique,  con- 
à  des  hommes  ayant  tous  effectué  un  long  séjour  aux  colonies,  par  des 
ersations,  par  des  articles  de  journaux,  les  familles  soient  préparées  à  rem- 
leur  rôle  nécessaire  d'initiation.  Ainsi  que  le  disait  si  justement  M.  Lanier, 
ours  d'une  conférence  de  propagande,  «  leur  premier  devoir  sera  de  chercher 
onne  heure  à  lire  dans  l'âme  de  leurs  enfants,  de  discuter  leurs  aptitudes  et 
5  goûts,  de  pénétrer  leur  caractère,  de  prendre  en  quelque  sorte  la  mesure 
iur  tempérament  et  de  leur  endurance  physique  et  morale  ».  Le  jour  où  ces 
des  seront  entendues,  le  jeune  Français  n'aura  plus  à  craindre  de  parler 
lut  les  siens  des  perspectives  que  peut  lui  offrir  la  carrière  coloniale,  ses 
ets  d'avenir  ne  se  heurteront  plus  aux  préjugés  et  aux  oppositions  de  son 
urage. 

ais  il  reste  beaucoup  à  faire  pour  dissiper  les  craintes  manifestées  par  les 
illes  à  rencontre  des  carrières  lointaines  et  les  décider  à  envisager  l'oppor- 
té  de  diriger  leurs  enfants  vers  ces  carrières.  Aussi  croyons-nous  que  le  Con- 
n'hésitera  pas  à  se  rallier  au  vœu  suivant  : 
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Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  par  des  conférences,  brochures,  notices,  articles 
de  journaux,  soit  continuée  avec  ardeur  la  campagne  commencée  en  vue  de 
faire  connaître  aux  familles  les  avantages  offerts  à  la  jeunesse  française  par  les 
carrières  commerciales  aux  colonies,  sans  négliger  toutefois  d'appeler  leur 
attention  sur  les  aléas  de  ces  carrières  et  les  garanties  qu'elles  réclament  au  point 
de  vue  de  la  préparation  des  candidats. 


COMMUNICATIONS 


e  des  sociétés  coloniales,  plus  particulièrement  de  celui  de 
ssociation  pour  favoriser  le  placement  gratuit  de  Français  à 
nger  et  aux  colonies  n. 

Communication  de  M.  PACILLY,  Secrétaire  de  l'Association. 

Observations  du  Rapporteur. 

avoir  constate  riieureiise  évolution  qui,  de  nos  jours,  pousse  notre  jeimesse 
entreprises  coloniales,  M.  Pacilly  se  félicite  de  la  part  que  les  sociétés  colo- 
nt  prise  à  la  préparer.  Mais  il  ne  se  dissimule  point  les  déceptions  qui 
t  ceux  qui,  Irop  pressés  de  partir,  quittent  la  France  sans  s'être,  au  préala])le, 
i  rentraîncnient  physique  et  moral  que  réclame  la  \ie  aux  colonies.  A  ceux-là, 
lient  aux  sociétés  coloniales  de  donner  les  conseils  et  les  directions  dont  ils 

LIl. 

ces  sociélés,  l'Association  pour  favoriser  le  placement  gratuit  s'emploie  avec 
mner  toutes  indications  utiles  aux  jeunes  gens  désireux  de  trouver  une  situa- 
>  nos  territoires  d'outre-mer.  Déjà,  son  action  a  été  eflicacc  en  ce  qui  concerne 
ments  à  l'étranger,  en  Algérie,  en  Tunisie  et  en  Afrique  Occidentale.  Pour  les 
jlonies,  moins  encourageants  sont  les  résultats  obtenus.  Les  olVres  d'emplois 
ires  et  M.  Pacilly  estime  que  cette  rareté  tient  à  rinsufTisance  du  nombre  des 
ndants  de  l'Association. 

à  ce  jour,  l'Association  s'est  bornée  à  mettre  ses  postulants  en  rapport  avec 
ons  disposant  d'emplois,  sans  intervenir  directement  dans  la  conclusion  du 
ie  travail  aux  colonies.  Elle  serait  disposée  à  faire  davantage  encore,  si  elle 
iolljcitée. 

ninant,  M.  Pacilly  propose  l'adoption  d'un  vœu  tendant  à  la  conclusion,  entre 
s  sociétés  coloniales,  d'un  accord  dont  l'objet  serait  l'élaboration  d'im  pro- 
d'études  en  vue  de  la  préj)aration  aux  carrières  coloniales.  Nous  ne  pouvons 
rer  ce  vœu,  à  la  condition,  bien  entendu,  que,  dans  la  rédaction  du  progranmie, 
serait  faite  aux  connaissances  générales  nécessaires  à  tous  les  candidats  à 
îères,  et  une  autre  aux  connaissances  devant  varier  suivant  le  choix  de  la 


(k)mmunication  d£  M,  PACILLY. 

irait  une   superfétation  de  vouloir  montrer  la  tendance  économique  | 
isse  tous  les  peuples  européens  à  rechercher  des  débouchés  dans  les 
ufs,  dans  les  colonies.  Tous  ont  besoin  d'y  écouler  leurs  produits  et 
ver  une  occupation  pour  le  trop  plein  de  leur  population.  Au  cours  du 
ernier,    le  partage   du   monde   entre  les  différentes  nations  offre   une 
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preuve  particulièrement  significative  de  cette  nécessité.  La  France,  pour 
être  tard  venue  dans  ce  mouvement,  n'en  a  pas  moins  constitue  un  empire  colo- 
nial très  important  que,  maintenant,  il  s'agit  de  mettre  en  valeur  si  nous  ne 
voulons  pas  nous  laisser  supplanter  par  nos  concurrents.  A  l'heure  actuelle, 
Espagnols,  Italiens,  Allemands  envahissent  nos  possessions  de  l'Afrique 
du  Nord. 

La  conquête  récente  de  notre  domaine  colonial  a  soulevé  un  bel  enthousiasme 
parmi  la  jeunesse  de  la  Métropole.  Les  sociétés  coloniales,  après  avoir  pro- 
voqué ce  mouvement,  ont  à  l'éclairer,  à  le  canaliser.  Leur  propagande  a  fait 
surgir  des  bonnes  volontés  de  toutes  parts.  Il  n'est  pas  à  craindre  de  manqaer 
de  candidats  au  moment  oii  toutes  les  carrières  sont  encombrées,  où  de 
multiples  jeunes  gens  actifs  et  intelligents  restent  sans  emploi  ou  végètent 
dans  des  situations  modestes  sans  aucune  chance  d'avenir.  Nous  nous  trou- 
vons donc  en  présence  de  forces  inutilisées  en  quête  de  situations  plus 
rémunératrices,  auxquelles  nous  devons  imprimer  une  orientation  nouvelle. 
Leur  utilisation  rationnelle  aura  dans  l'avenir  une  heureuse  répercussion  pour 
le  plus  grand  bien  de  la  collectivité. 

Nos  colonies  sont  assez  vastes,  assez  étendues,  assez  variées.  Presque  partout 
les  richesses  minières,  celles  résultant  de  la  faune  et  de  la  flore  attendent  leur 
mise   en  valeur.   D'autre  part,    nos  possessions  lointaines    se  trouvent,  en 
majeure  partie,  situées  dans  les  pays  tropicaux  déjà  peuplés  et  peu  propices  slh 
développement  de  notre  race,  qui  n'y  peut  faire  souche  nombreuse,  ni,  bien 
souvent,   s'y  livrer  au  travail  manuel.  Notre  rôle  se  bornera  à  instruire  tes 
indigènes,  à  les  initier  à  nos  méthodes  de  travail,  de  production,  à  les  diriger. 
Ceux-ci  deviennent  ainsi   nos  collaborateurs  :  de  là   naissent  les   nombreixx 
problèmes  étudiés  par  la  1^  division  de  ce  Congrès  et  que  nous  ne  laissoxms 
entrevoir  ici  que  pour  mieux  faire   sentir  la  nécessité  d'une  préparation  acEX 
carrières  coloniales.  L'Algérie  et  la  Tunisie,  qui  se  rapprochent  davantage  ^e 
la  France,  dont  elles  sont  le  véritable  prolongement  méridional,  ne  font  psis 
exception  à  cette  règle  pour  les  rapports  des  Roumis  avec  l'élément  arabe. 

Nous  avons  des   colonies   et  les  capitaux    nécessaires  pour    les   mettre     ^o 
valeur;  pouvons-nous,  dans  les  circonstances  actuelles,  recruter  un  persouix^l 
à  la  hauteur  de  sa  tâche,  de  façon  que  cette  mise  en  valeur  soit  rapide?  Nj^'BIS 
n'hésitons  pas   à  répondre  affirmativement,  sans  d'ailleurs  méconnaître  co«m- 
bien  le  choix  en  est  délicat  et  combien  grande  est  la  difficulté  d'opérer  cm^Tic 
sélection  rigoureuse  et  méthodique.  Si  l'expérience  coloniale  fait  encore  tf-^P 
souvent  défaut  à  la  masse,  celle-ci  est,  dans  son  ensemble,  animée  du  désir       i^ 
bien  faire  et   se  prépare   autant  que   possible  à   son  rôle   futur.  Chez  no  '«s, 
l'émigration  n'est  pas  guidée  par  la  tradition  de  famille  comme  en  Angleter'^c^  î 
mais  de  puissants  leviers  :  Tintérôt  personnel,  le  désir  de  réussir,  Tamour       du 
travail  y  suppléent  assez  avantageusement. 

Notre  jeunesse  sent  très  bien  que  l'avenir  est  aux  colonies.  Mais  nous       d® 
nous  dissimulons  pas  le  danger  de  l'état  d'esprit  actuel  de  notre  générati-O^» 
nous  voulons  dire,  le  mirage  d'une  réussite  facile,  avec  des  capitaux  mini'»'*^ 
et  sans  préparation  technique  préalable.  Si  l'ingéniosité  du  Français  est  f>i^ 
verbiale,  elle  ne  saurait  suppléer  à  tout.  Il  importe  donc  de  le  mettre  en  fm,Tàe 
contre  des   déceptions  qui   se  produiraient   infailliblement.    Ce    rôle    sencmWc 
particulièrement    dévolu    aux    sociétés    coloniales.    Nous    ne    saurions   trop 
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ludir  aux  eflbrts  tentés  par  elles  et,  notamment,  par  V  Union  Coloniale,  dans 
os.  Il  y  a  lieu  de  compléter  Tédacation  de  Tindividu  avant  de  le  trans- 
;er  dans  un  milieu  totalement  différent  de  celui  dans  lequel  il  a  vécu 
rà  ce  jour.  Il  faut  adapter  son  éducation,  sa  mentalité  au  milieu  dans 
si  il  devra  évoluer.  Les  vocations  coloniales  s'affirment  assez  nombreuses 
tous  les  coins  de  la  France,  dans  les  grandes  villes,  Paris,  Lyon,  etc.,  dans 
»orts  de  mer,  Le  Havre,  Bordeaux,  Marseille,  etc.,  et  plus  particulièrement 
toute  la  région  du  midi,  bassins  du  Rhône  et  de  la  Garonne,  pour  qu'il 
it  pas  à  craindre  d'éloigner  des  bonnes  volontés  en  les  mettant  en  face  des 
creuses  difficultés  de  leur  nouvelle  vie  dans  la  Plus  Grande  France.  Cette 
:cupation  de  mieux  armer  nos  colons  dans  la  lutte  pour  la  vie  s'est  traduite 
une  infinité  de  formes  suivant  le  milieu  auquel  on  s'adresse.  Nous  voyons 
t,  les  Chambres  de  Commerce  (Lyon,  Marseille,  Paris,  etc.),  de  puissantes 
tés,  telle  V  Union  Coloniale,  créer  des  écoles  et  des  cours  où  l'on  enseigne 
quement  les  connaissances  qu'il  est  nécessaire  de  posséder  pour  réussir  au 
des,  publier  ou  encourager  la  publication  d'ouvrages  de  propagande  et  de 
msation. 

réussite  aux  colonies  ne  s'improvise  pas.  Elle  doit  être  longuement  et 
iment  préparée  par  l'acquisition  de  connaissances  techniques  et  pratiques, 
seulement  en  France  mais  encore  à  l'étranger.  La  peur  de  l'inconnu,  d'un 

l'absence  de  capitaux,  de  l'autre,  retiennent  souvent  au  foyer  paternel  de 
3reux  jeunes  gens  bien  doués  cependant  pour  réussir.  A  ceux-là  il  fallait 
Birer  le  succès,  donner  la  possibilité  d'arriver,  et  si  je  puis  m'exprimer 
,  créer  un  organisme  à  leur  portée.  C'est  de  cette  conception  que  sous 
lillon  de  la  concurrence  étrangère,  est  née  l'Association  pour  favoriser 
acement  gratuit  de  Français  à  l'Etranger  et  aux  Colonies, 
dée  du  placement  gratuit  en  elle  même  n'était  pas  neuve.  En  France,  des 
'es  diverses  l'avaient  déjà  préconisée.  Leur  action  était  locale  ou  spéciale, 
ée  à  une  ville,  à  un  arrondissement  ou  à  un  groupement.  Le  placement  à 
;rieur  se  faisait  le  plus  souvent  au  hasard  des  circonstances.  Les  sociétés 
•ropagande,  les  périodiques  publiaient  généralement  offres  et  demandes 
ploi.  Dans  le  domaine  commercial  et  industriel,  ï  Union  Coloniale,  le 
ité  Dupleix,  etc.,  les  Ollices  Colonial  et  du  Commerce  extérieur,  les  Cham- 
de  Commerce  de  Bordeaux,  Lyon,  Marseille,  Paris,  avec  la  Société  d'en- 
BLgement  pour  le  Commerce  d'exportation,  Londres,  avec  la  Société  des  En- 

de  France,  etc.,  ont  rendu  et  rendent  encore  de  très  grands  services.  Les 
dations  d'anciens  élèves  des  écoles  spéciales  (Commerce,  Arts  et  Métiers,  etc.) 
ion  des  Employés  du  Commerce  de  commission  d'exportation  à  Paris,  etc., 
oujoui*s  recherché  activement  des  emplois  pour  leurs  membres.  Toutes  ces 
nations  font  œuvre  très  louable  ;  malheureusement,  ou  elles  sont  trop 
ées,  ou  le  placement  n'est  qu'un  service  accessoire  de  leur  organisation, 
rande  masse  des  activités  disponibles  et  intéressantes  ne  pouvait  recourir 
irs  bienfaits, 

Association  pour  favoriser  le  placement  gratuit,  répudiant  rigoureusement 
i  action  d'un  caractère  politique  ou  religieux,  est  venue,  à  son  heure, 
3ler  une  lacune.  Son  originalité  consiste  dans  le  fait  qu'elle  s'adresse  à 
3S  les  branches  de  l'activité  humaine,  et  qu'elle  embrasse  tous  les  pays 
igers  en  même  temps  que  les  colonies.  L'objet  essentiel  de  son  action  est 
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le  placement  :  «  donner  aux  jeunes  gens  qui  désirent  trouver  une  situation 
ou  s^établir  hors  de  France  toutes  indications  utiles  »,  dit  Tarticle  premier  de 
ses  statuts.  Elle  trouve  dans  ce  seul  but  et  dans  les  questions  qui  s'y  rattachent 
un  champ  d'action  assez  impoi*tant  pour  que  son  rôle  puisse  être  considérable. 
Les  sociétés  allemandes,  celle  de  Hamboui^  entre  autres,  offrent  des  exemples 
frappants  des  résultats  qu*il  est  possible  d'obtenir. 
L'activité  de  FAssociation  se  résume  dans  le  tableau  suivant  : 


liemandes  dVmp]oi 

Offres  d*einploi 

SaUsfiictioiu 

reçues 

reçues 

accordées 

Fin  1902 

47 

0 

9 

1903 

478 

160 

138 

1904 

1.1G3 

279 

392 

1908 

1.740 

444 

407 

Les  résultats  obtenus  sont  satisfaisants  pour  les  pays  étrangers,  encoura- 
geants pour  l'Algérie,  la  Tunisie  et  la  Côte  occidentale  d'Afrique  ;  mais  pour 
la  plupart  de  nos  colonies  et  les  pays  lointains,  les  oflres  sont  très  rares  et  les 
demandes  nombreuses.  Cette  rareté  des  offres  tient  à  Tinsufiisance  du  nombre 
des  correspondants  de  TAssociation.  Mais  aussi  combien  ce  choix  est  déUcat! 
Car,  et  c'est  là  une  condition  essentielle  pour  avoir  des  délégués  actifs,  déToués 
à  l'œuvre  entreprise,  il  exige  préalablement  à  leur  désignation,  un  échange  de 
vues  sur  le  but  poursuivi.  Pour  bien  faire,  il  faudrait  pouvoir  prendre  contact 
avec  eux,  les  bien  connaître,  en  être  connu.  11  est  aisé  de  comprendre  combien 
cette  tâche  est  lourde,  quelle  somme  de  travail,  quelles  dépenses  elle  nécessitera 
pour  être  menée  à  bonne  fin.  Dans  Tavenir,  l'Association  espère,  à  juste  titre, 
trouver  ses' plus  actifs  propagandistes  et  ses  meilleurs  représentants  parmi  les 
sujets  placés,  qui  auront  ainsi  une  occasion  exceptionnelle  de  témoigner  leur 
reconnaissance  en  continuant  à  propager  les  services  dont  ils  aur<mt  eoi- 
mômes  bénéficié. 

Le  rôle  des  correspondants  n'est  pas  moins  délicat  que  leur  choix.  Enreehe^ 
chant  des  emplois,  ils  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  la  qualité  de  ceux  qui  ^^ 
offrent;  car  le  placement  ne  portera  ses  fruits  que  si  employeurs  et  employés 
sont  réciproquement  satisfaits.  A  ce  point  de  vue,  leur  avis  doit  offrir  des 
garanties  sérieuses. 

S'il  convient  de  se  montrer  difficile  pour  les  situations  offertes,  il  importe 
également  de  faire  une  sélection  sévère  et  une  classification  sérieuse  des  postu- 
lants. Ce  triage  des  candidats  n'est  pas  une  mince  besogne.  Les  uns,  sans  con- 
naissances spéciales,  se  croient  aptes  à  tout  faire,  sans  jamais  avoir  fait  grand 
chose,  demandent  à  aller  n'importe  où,  dans  le  vague  espoir  de  gagner  beaucoup 
en  travaillant  peu.  Le  choix  des  pays  en  regard  des  désirs,  des  professions,  est 
souvent  l'objet  d'erreurs  grossières.  11  faut  donc  commencer  par  faire  l'éduca— 
tion  des  postulants.  C'est  ce  que  fait  l'Association  qui  leur  donne  des  conseils» 
et  leur  indique,  avec  les  connaissances  qu'il  est  nécessaire  d'acquérir,  les  moyei*-^ 
de  les  acquérir.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'elle  a  publié  le  Manuel  de  tetr^ 
ployé  de  commerce  aux  colonies  et  qu'elle  a  entrepris  la  création  de  musé^* 
scolaires  coloniaux  dans  les  écoles  primaires. 

Tous  ceux  qui  s'adressent  à  l'Association  reçoivent,  sans  aucune  exception:^ 


—  36  — 

circulaires  contenant  des  indications  générales  sur  les  diverses  catégories 
nplois,  des  conseils  pour  le  choix  des  pays,  les  principales  conditions 
emplir  pour  faire  la  demande  avec  le  maximum  de  succès,  et  enfin,  différentes 
rces  de  renseignements.  Les  questionnaires  très  détaillés  qu'ils  ont  à  remplir 
mettent  de  faire  la  classification  des  demandes  en  connaissance  de  cause, 
rant  les  études  faites,  Tàge,  les  emplois  occupés,  les  aptitudes  spéciales^  etc. 
peut  déjà  se  rendre  compte  approximativement  de  ce  que  valent  les  candi- 
j,  et  de  ce  qu'il  est  permis  d'en  attendre  dans  l'avenir.  N'oublions  pas  que 
postulants  sont  requis  de  fournir,  à  première  demande,  la  preuve  de  toutes 
indications  énoncées.  Les  références  exigées  par  l'Association,  lorsqu'un 
>loi  leur  est  proposé,  ainsi  que  les  renseignements  supplémentaires  qui 
t  fournis  par  les  particuliers,  les  sociétés,  etc.,  permettent  de  juger  en  der- 
*  ressort  au  moment  opportun. 

^ue  les  postulants  soient  ou  ne  soient  pas  recommandés,  membres  ou  non  de 
;sociation,  ils  sont  tous  traités  sur  un  pied  d'égalité,  suivant  leurs  mérites 
ionnels  et  les  débouchés  qui  s'offrent  à  leurs  professions  dans  les  pays 
isis.  Cette  indépendance  est  une  des  premières  conditions  de  réussite  cpie 
sociation  tient  à  conserver. 

isqu'à  ce  jour,  l'Association  s'est  bornée  à  mettre  ses  postulants  en  rapport 
3  les  maisons  offrant  des  emplois,  sans  intervenir  directement  dans  la  conclu* 
i  du  contrat  de  travail  aux  colonies.  Elle  est  disposée  à  faire  davantage  dans 
ais  où  les  intéressés  feraient  appel  à  ses  bons  offices. 

n  ce  qui  concerne  spécialement  les  placements  féminins  aux  colonies,  les 
landes  ont  été  peu  nombreuses;  les  dames,  renseignées  au  mieux  des  connais- 
ses de  l'Association,  sont  renvoyées  à  la  Société  pour  favoriser  l'émigration 
femmes,  qui  est  on  ne  peut  mieux  qualifiée  pour  leur  donner  satisfaction. 
tefois,  les  demandes  des  institutrices  sont  communiquées  directement  à  la 
sien  d'Enseignement  laïque. 

Association  pour  favoriser  le  placement  gratuit  se  fait  un  devoir  de  suivre 
protégés  hors  de  France,  de  les  aider  constamment  dans  les  circonstances 
elles.  Elle  a  eu  plusieurs  fois  l'occasion  d'intervenir  et  d'accorder  une  pro- 
ion  efficace  à  quelques-uns  d'entre  eux  casés  à  l'étranger, 
l'heure  actuelle,  tout  le  travail  est  fait  gratuitement  par  les  membres  du 
lité.  La  poursuite  rationnelle  d'une  œuvre  aussi  vaste  que  le  placement  gratuit 
Français  à  l'étranger  et  aux  colonies  exige  beaucoup  de  temps  et  de  grosses 
enses.  Cette  œuvre  intéresse  trop  la  collectivité,  a  un  caractère  trop  philan- 
)pique  en  môme  temps  que  patriotique,  pour  ne  pas  être  encouragée. 

a  raison  des  conditions  particulières  de  climat  et  de  peuplement  de  nos 
>nics  d'une  part,  et  du  grand  nombre  de  nos  compatriotes  qui  désirent  se 
îr  des  situations  dans  notre  domaine  d'outre-mer,  d'autre  part,  et  de  la 
iculté  qu'ils  ont  à  acquérir  en  France  les  connaissances  indispensables  pour 
irer  leur  réussite,  l'Association  pour  favoriser  le  placement  gratuit  de  Fran- 
à  rétranger  et  aux  colonies  émet  le  vœu  qu'il  soit  établi  une  entente  entre 
-es  les  institutions  d'enseignement  colonial  et  de  propagande  coloniale  pour 
iboration  d'un  programme  d'études  en  vue  de  la  préparation  aux  carrières 
>niales. 
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Projet  de  création  de  maisons  de  famille  à  ï étranger  et  dans  les  colonies. 

Communication  de  M.  KRIPPLEBER,  Président  du  Conseil  d'Administration 
de  la  Société  des  grands  vins  français  à  Bordeaux. 

M.  Krippleber  se  préoccupe  des  difficultés  matérielles  qui  s'opposent  aa 
départ  pour  l'étranger  et  les  colonies  des  jeunes  gens  disposés  à  s'expatrier  et 
des  appréhensions  que  cause  aux  familles  l'état  d'isolement  auquel  seraient 
condamnés  leurs  enfants  pendant  le  stage  à  y  faire  avant  d'obtenir  un  emploi. 

C'est  dans  le  double  but  de  réduire  au  stnct  minimum  les  dépenses  d'entretien 
des  jeunes  expatriés  et,  aussi,  de  leur  assurer  un  peu  de  cette  sollicitude 
dont  ils  étaient  entourés  dans  leurs  familles  que  M.  Krippleber  demande  la 
création,  par  les  syndicats  ou  associations  d'employés  de  commerce,  de  maisons 
de  famille  à  l'étranger  et  aux  colonies. 

Ces  maisons  devraient  être  subventionnées  dans  le  but  de  leur  créer  des  res- 
sources leur  permettant  de  n'exiger,  au  besoin,  aucune  rétribution  de  leurs 
pensionnaires  au  moment  de  l'entrée.  Ces  derniers  s'acquitteraient  plus  tard 
lorsque,  par  les  soins  des  personnes  s'intéressant  à  eux,  ils  auraient  été  mis  en 
possession  d'un  emploi.  A  l'expiration  de  leur  temps  de  séjour  dans  une  maison 
de  famille,  ils  seraient  admis,  dans  la  mesure  du  possible,  à  continuer  à  y 
habiter  et  à  y  prendre  leurs  repas  moyennant  les  prix  d'un  tarif  spécial. 


Ohsetvations  du  Rapporteur. 

Telle  est  réconomîe  du  projet  présenté  par  rhonorable  M.  Krippleber.  Nons 
inclinons  à  croire  que  Tutilité  des  maisons  de  famille  dont  il  souhaite  la  création 
ne  se  fait  pas  vivement  sentir  aux  colonies.  Ces  maisons,  nous  dit-il,  abriteraient 
les  jemies  gens  pendant  la  dui'ée  du  stage  qu'ils  ont  à  faire  avant  de  trouver 
un  emploi.  Or,  convient-il  que  les  jeunes  gens  allant  aux  colonies  partent  sans 
avoir,  au  préalable,  fait  agréer  leurs  services  par  une  maison  s'occupant  du 
commerce  colonial  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  et  craindrions  que  la  perspective 
de  pouvoir  se  laire  héberger  })endant  (juc^que  temps  sans  bourse  délier  n'attirât 
dans  nos  territoires  d*outrc-nier  des  candidats  à  la  carrière  coloniale  peu  ins^ 
truits  des  sacrifices  et  des  efforts  qu'elle  réclame  de  ceux  qui  l'ont  embrassée. 
N'oublions  pas,  d'autre  part,  que  certaines  de  nos  maisons  coloniales  exigent 
de  leurs  employés  qu'ils  vivent  en  commun  et  (jue,  même  là  où  celle  exigence 
ne  se  manifeste  pas,  il  ne  peut  manquer  de  s'éUiblir  entre  les  agents  d'une 
même  maison  de  commerce  des  liens  de  camaraderie  aussi  efficaces  pour  pré- 
server de  l'ennui  et  du  découragement  que  pourraient  l'être  les  soins  qu'ils 
trouveraient  dans  une   maison  de   famille. 

Il  semble  qu'on  voie  mieux  Tutilité  de  pareilles  fondations  dans  les  grandes 
>illes  de  Tétranger,  où  les  jeunes  Français  sont  souvent  condamnés  à  un  isO" 
lement  des  plus  pénibles  pendant  les  premiers  temps  de  leur  séjour;  mais  ne 
serait-il  pas  à  crahidre  que  la  vie  en  commun  eût  pour  effet  de  retarder  leurs 
progrès  dans  l'étude  de  la  langue  dont  ils  désirent  acc^uérir  la  possession  ?  Noos 
voyons  par  là,  une  fois  de  plus,  combien  est  difficile  à  résoudre  le  problème  du 
séjour  à  l'étranger,  ainsi  que  le  constate  le  rapport  sur  la  préparation  aux  ca^ 
pîères  commerciales  dans  les   colonies   soumis  aux   délibérations  du  Congrès. 
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tes  et  moyens  à  employer  pour  faciliter  aux  jeunes  Français  un 
tage  à  l'étranger  avant  leur  départ  pour  la  colonie.  Rôle,  à  cet 
gard,  des  institutions  et  groupements  ayant  pour  objet  la  sauve- 
arde  de  nos  intérêts  commerciaux.  Constitution  d'une  Union 
nternationale  de  placement  pour  les  anciens  élèves  des  Écoles 
upérieures   de  Commerce, 

Communication  de  M.   BESSON,  Directeur  de  la  Compagnie   Marseillaise 

de  Madagascar. 

in  lendemain  de  la  reconstitution  de  notre  empire  colonial,  divers  groupe- 
Qts  autorisés  :  la  Société  d'encouragement  pour  le  commerce  français  d'ex- 
*tation,  notamment,  ont  songé  à  faciliter  aux  jeunes  Français  Taccès  de  nos 
onies,  en  accordant  à  ceux  qui  leur  paraissaient  présenter  les  conditions 
essaires  pour  s*établir,  des  subventions  pécuniaires  d^importance  diverse  et 
tinées  évidemment  à  aider  les  jeunes  gens  à  traverser  la  période  d'attente 
ant  précéder  leur  nouvel  établissement  et  la  conquête  d'une  situation  stable 
vantageuse. 

i  ne  parait  pas  que  ces  elForts,  d'ailleurs  très  louablcjs,  aient  donné  des 
iltats  satisfaisants.  Tout  d'abord,  les  subventions  ainsi  accordées  sont  généra- 
ent  de  très  minime  importance  :  elles  se  réduisent,  dans  beaucoup  de  cas, 
ne  simple  remise  sur  le  montant  du  passage  et,  pour  les  plus  favorisés,  elle 
constituée  par  une  allocation  mensuelle  servie  pendant  un  certain  temps, 
iiportance  variable,  mais  toujours  insuffisante  pour  assurer  normalement 
istence  matérielle  d'un  Européen  aux  colonies. 

^ans  ces  conditions,  le  bénéOciaire  qui,  généralement,  n'est  lui  même  en  pos- 
;ion  que  d'un  faible  pécule,  est  dépourvu  des  'moyens  de  rechercher  avec 
t  le  soin  voulu  une  situation  avantageuse. 

l  est  donc  dans  l'obligation  d'accepter  le  premier  emploi  qui  se  présentera  à 
et  qui  lui  permettra  de  vivre.  Mais  cet  emploi  sera-t-il  au  moins  convenable, 
son  possesseur  aura-t-il,  du  moins,  la  possibilité  de  l'améliorer  par  la  suite  ? 
us  n'hésitons  pas  à  répondre  que,  pour  l'immense  majorité  des  cas,  il  n'en 
31  pas  ainsi. 

in  effet,  toutes  les  grandes  maisons  commerciales  —  les  seules  qui  soient  à 
me  d'offrir  des  situations  convenables  —  recrutent  exclusivement  en  France 
r  personnel,  ou  plutôt  le  cadre  de  leur  personnel;  car  les  diverses  agences  de 
maisons  disposent  quelquefois  d'un  certain  nombre  d'emplois  auxiliaires 
^ibués  suivant  leur  importance,  qui  est  médiocre,  et  généralement  occupés  par 
•  créoles  ou  des  métis  de  la  colonie. 

[î'est  cependant  un  de  ces  emplois  que  le  jeune  Français  venu  à  l'aventure  dans 
M)lonie  sera  dans  l'obligation  de  solliciter,  bien  heureux  encore  s'il  est  agréé, 
loi  restera  encore  la  ressource  de  rentrer  dans  les  services  auxiliaires  de 
dministration,  mal  rétribués  aussi  et  également  sans  issue.  Dans  ce  cas,  d'ail- 
rs,  le  but  recherché  par  les  groupements  dont  il  est  question  plus  haut  ne 
a  pas  atteint.  En  effet,  il  ne  se  proposent  pas  d* envoyer  dans  la  colonie  des 
ctionnaires  ou  des  aspirants  fonctionnaires. 

Ine  autre  cause  de  l'insuccès  de  la  plupart  des  jeunes  gens  dont  nous  nous 
ipons  est  que  beaucoup  d'entre  eux   sont  loin  de  posséder  les  qualités 
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Projet  de  création  de  maisons  de  famille  à  ï étranger  et  dans  les  colonies. 

Communication  de  M.  KRIPPLEDER,  Président  du  Conseil  d* Administration 
de  la  Société  des  grands  vins  français  à  Bordeaux. 

M.  Krippleber  se  préoccupe  des  difficultés  matérielles  qui  s^opposent  an 
départ  pour  l'étranger  et  les  colonies  des  jeunes  gens  disposés  à  s* expatrier  et 
des  appréhensions  que  cause  aux  familles  Tétat  d'isolement  auquel  seraient 
condamnés  leurs  enfants  pendant  le  stage  à  y  faire  avant  d'obtenir  un  emploi. 

G*est  dans  le  double  but  de  réduire  au  stnct  minimum  les  dépenses  d'entretien 
des  jeunes  expatriés  et,  aussi,  de  leur  assurer  un  peu  de  cette  sollicitude 
dont  ils  étaient  entourés  dans  leurs  familles  que  M.  Krippleber  demande  la 
création,  par  les  syndicats  ou  associations  d'employés  de  commerce,  de  maisons 
de  famille  à  l'étranger  et  aux  colonies. 

Ces  maisons  devraient  être  subventionnées  dans  le  but  de  leur  créer  des  res- 
sources leur  permettant  de  n'exiger,  au  besoin,  aucune  rétribution  de  leurs 
pensionnaires  au  moment  de  l'entrée.  Ces  derniers  s'acquitteraient  plus  tard 
lorsque,  parles  soins  des  personnes  s'intéressant  à  eux,  ils  auraient  été  mis  en 
possession  d'un  emploi.  A  Texpiration  de  leur  temps  de  séjour  dans  une  maison 
de  famille,  ils  seraient  admis,  dans  la  mesure  du  possible,  à  continuer  à  y 
habiter  et  à  y  prendre  leurs  repas  moyennant  les  prix  d'un  tarif  spécial. 


Ohsers^ations  du  Rapporteur. 

Telle  est  réconomie  du  projet  présenté  par  riionorablc  M.  Krippleber.  Nous 
inclinons  à  croire  que  rutilité  des  maisons  de  famille  dont  il  souhaite  la  création 
ne  se  fait  pas  vivement  sentir  aux  colonies.  Ces  maisons,  nous  dit-il,  abriteraient 
les  jeunes  gens  pendant  la  durée  du  stage  qu'ils  ont  à  faire  avant  de  trouver 
un  emploi.  Or,  convient-il  que  les  jeunes  gens  allant  aux  colonies  partent  sans 
avoir,  au  préalable,  fait  agréer  leurs  services  par  une  maison  s*occupant  du 
commerce  colonial  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  et  craindrions  que  la  perspective 
de  pouvoir  se  taire  héberger  })endant  quelque  temps  sans  bourse  délier  n'attirât 
dans  nos  territoires  d*outrc-mer  des  candidats  à  la  carrière  coloniale  peu  ins- 
truits des  sacrifices  et  des  efîorts  qu'elle  réclame  de  ceux  qui  l'ont  embrassée. 
N'oublions  pas,  d'autre  part,  que  certaines  de  nos  maisons  coloniales  exigent 
de  leurs  emi)loyés  qu'ils  vivent  en  commun  et  que,  même  là  où  cette  exigence 
ne  se  manifeste  pas,  il  ne  peut  manquer  de  s'établir  entre  les  agents  d'une 
môme  maison  de  commerce  des  liens  de  camaraderie  aussi  eflicaccs  pour  pré- 
server de  l'ennui  et  du  découragement  que  pourraient  l'être  les  soins  qu'ils 
trouveraient  dans  ime   maison  de   famille. 

Il  semble  qu'on  voie  mieux  Tutilité  de  pareilles  fondations  dans  les  grandes 
villes  de  l'étranger,  où  les  jemies  Français  sont  souvent  condamnés  à  un  iso- 
lement des  plus  pénibles  pendant  les  premiers  temps  de  leur  séjour;  mais  ne 
serait-il  pas  à  crahidre  (juc  la  vie  en  commun  eût  pour  effet  de  retarder  len» 
progrès  dans  l'étude  de  la  langue  dont  ils  désirent  ac(iuérir  la  possession  ?  Noos 
voyons  par  là,  une  fois  de  plus,  combien  est  diflîcile  à  résoudre  le  problème  dn 
séjour  à  l'éti'anger,  ainsi  que  le  constate  le  rapport  sur  la  préparation  aux  ca^ 
rières   commerciales  dans  les   colonies   soiunis  aux   délibérations  du  Congrès. 
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yies  et  moyens  à  employer  pour  faciliter  aux  jeunes  Français  un 
stage  à  l'étranger  avant  leur  départ  pour  la  colonie.  Rôle,  à  cet 
égard,  des  institutions  et  groupements  ayant  pour  objet  la  sauve- 
garde  de  nos  intérêts  commerciaux.  Constitution  d'une  Union 
internationale  de  placement  pour  les  anciens  élèves  des  Écoles 
Supérieures   de  Commerce. 

Communication  de  M.   BESSON,  Directeur  de  la  Compagnie   Marseillaise 

de  Madagascar. 

Au  lendemain  de  la  reconstitution  de  notre  empire  colonial,  divers  groupc- 

ents  autorisés  :  la  Société  d'encouragement  pour  le  commerce  français  d'ex- 

irtation,  notamment,  ont  songé  à  faciliter  aux  jeunes  Français  l'accès  de  nos 

ionies,  en  accordant  à  ceux  qui  leur  paraissaient  présenter  les  conditions 

cessaires  pour  s*établir,  des  subventions  pécuniaires  dlmportance  diverse  et 

stinées  évidemment  à  aider  les  jeunes  gens  à  traverser  la  période  d'attente 

vant  précéder  leur  nouvel  établissement  et  la  conquête  d'une  situation  stable 

avantageuse. 

[1  ne  parait  pas  que  ces  eflbrts,  d'ailleurs  très  louables,   aient  donné  des 

>nltats  satisfaisants.  Tout  d'abord,  les  subventions  ainsi  accordées  sont  généra- 

Qent  de  très  minime  importance  :  elles  se  réduisent,  dans  beaucoup  de  cas, 

me  simple  remise  sur  le  montant  du  passage  et,  pour  les  plus  favorisés,  elle 

:  constituée  par  une  allocation  mensuelle  servie  pendant  un  certain  temps, 

inportance  variable,  mais  toujours  insuffisante  pour  assurer  normalement 

Kistence  matérielle  d'un  Européen  aux  colonies. 

Dans  ces  conditions,  le  bénéfîciaire  qui,  généralement,  n'est  lui  même  en  pos- 

ision  que  d'un  faible  pécule,  est  dépourvu  des  'moyens  de  rechercher  avec 

it  le  soin  voulu  une  situation  avantageuse. 

[1  est  donc  dans  l'obligation  d'accepter  le  premier  emploi  qui  se  présentera  à 

i  etquilui  permettra  de  vivre.  Mais  cet  emploi  sera-t-il  au  moins  convenable, 

i  son  possesseur  aura-t-il,  du  moins,  la  possibilité  de  l'améliorer  par  la  suite  ? 

>us  n'hésitons  pas  à  répondre  que,  pour  l'immense  majorité  des  cas,  il  n'en 

^  pas  ainsi. 

Bn  effet,  toutes  les  grandes  maisons  commerciales  —  les  seules  qui  soient  à 

^me  d'offrir  des  situations  convenables  —  recrutent  exclusivement  en  France 

ur  personnel,  ou  plutôt  le  cadre  de  leur  personnel  ;  car  les  diverses  agences  de 

s  maisons  disposent  quelquefois  d'un  certain  nombre  d*emplois  auxiliaires 

tribués  suivant  leur  importance,  qui  est  médiocre,  et  généralement  occupés  par 

s  créoles  ou  des  métis  de  la  colonie. 

C'est  cependant  un  de  ces  emplois  que  le  jeune  Français  venu  à  l'aventure  dans 

colonie  sera  dans  l'obligation  de  solliciter,  bien  heureux  encore  s'il  est  agréé. 

lui  restera  encore  la  ressource  de  rentrer  dans  les  services  auxiliaires  de 
V^dministration,  mal  rétribués  aussi  et  également  sans  issue.  Dans  ce  cas,  d'ail- 
urs,  le  but  recherché  par  les  groupements  dont  il  est  question  plus  haut  ne 
ta  pas  atteint.  En  effet,  il  ne  se  proposent  pas  d'envoyer  dans  la  colonie  des 
actionnaires  ou  des  aspirants  fonctionnaires. 

Une  autre  cause  de  l'insuccès  de  la  plupart  des  jeunes  gens  dont  nous  nous 
3iipons  est  que  beaucoup  d'entre  eux   sont  loin  de  posséder  les   qualités 
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requises  pour  réussir  aux  colonies.  L'instruction  professionnelle  leur  fait  géné- 
ralement défaut,  et  pourtant  elle  est  tout  au  moins  aussi  indispensable  aux 
colonies  qu'en  Finance.  Tous  ne  possèdent  pas  les  qualités  d'énergie  et  d'ini- 
tiative également  nécessaires.  Beaucoup  se  découragent  dès  les  premiers  temps 
de  leur  arrivée,  et  se  font  rapatrier,  le  plus  souvent,  aux  frais  de  la  colonie. 

Le  but  à  atteindre  n'est  donc  pas  de  diriger  sur  les  colonies  et  à  l'aventure  le 
plus  grand  nombre  possible  de  jeunes  gens.  Puisque  le  recrutement  da  per- 
sonnel des  maisons  établies  dans  nos  possessions  se  fait  en  France,  il  faut  mettre 
à  même  ces  maisons  de  s'assurer  le  concours  des  sujets  d'élite.  Par  voie  de  con- 
séquence, il  faut  faciliter  à  ces  derniers  la  connaissance  des  situations  avanta- 
geuses qu'ils  pourront  conquérir  en  s'expatriant. 

Il  serait  possible  d'arriver  à  ce  résultat  en  tirant  parti  de  l'organisation  des 
Associations  d'anciens  élèves  des  Écoles  Supérieures  de  Commerce,  lesquelles 
renferment  dans  leur  sein  toute  une  pépinière  de  jeunes  gens  parfaitement  aptes, 
par  leur  instruction  commerciale  supérieure,  complétée,  pour  un  grand  nombre 
d'entre  eux,  par  un  temps  plus  ou  moins  long  de  pratique,  à  occuper  avec 
distinction  les  postes  commerciaux  coloniaux. 

Il  serait  d'autant  plus  facile  d'utiliser  cette  source  que  les  Associations  d'an- 
ciens élèves  sont  elles-mêmes  groupées  en  une  Union  qui  a  son  si^^  à  Paris, 
17  rue  Auber. 

Jusqu'à  présent,  les  demandes  que  pouvaient  faire  les  maisons  établies  aux 
colonies  étaient  adressées,  les  unes  aux  Associations  elles-mêmes,  les  autres 
directement  à  l'Union.  Il  faudrait  que  les  Associations  s'entendent  désormais 
pour  que  toutes  les  demandes  d'emploi  soient  centralisées  à  Paris,  au  Siège  de 
l'Union  et  qu'il  en  soit  de  môme,  d'autre  part,  pour  toutes  les  offres.  Les  unes  et 
les  autres  seraient  rendues  publiques  dans  le  Bulletin  mensuel  que  publie  l'Union 
et  qui  serait,  à  ce  point  de  vue,  d'une  grande  utilité. 

En  effet,  beaucoup  d'anciens  élèves,  qui  n'avaient  pas  l'intention  de  s'expatrier, 
mais  voyant  dans  cette  publication  le  grand  nombre  de  situations  avantageuse 
qu'ils  pourraient  se  créer  aux  colonies,  orienteraient  certainement  leur  voie  de 
ce  côté.  D'autre  part,  les  maisons  coloniales  auraient  d'autant  pins  de  chance 
de  trouver  des  sujets  leur  convenant  parfaitement  qu'elles  s'adresseraient  à  un 
choix  beaucoup  plus  grand. 


Centralisation  des  renseignements  nécessaires  aux  jeunes  France 
désireux  d'aller  aux  colonies.  Placement  dans  les  colonies  des  eto- 
ployés  français.  Rôle,  à  cet  égard,  des  œuvres  de  propagande  coloniai^- 

Coiiiuiunication  de  M.  BESSON,  Directeur  de  la  Compagnie  Marseillaise 

de  Madagascar. 

Les  anciens  élèves  des  Écoles  Supérieures  de  Commerce  pourraient  fournir  «* 
fournissent  du  reste  un  précieux  recrutement  aux  carrières  commerciales  aux 
colonies.  Mais  cet  élément,  qui  serait  d'ailleurs  insuffisant  au  point  de  vue  numé- 
rique, n'est  pas  le  seul  qui  peut  être  utilisé. 
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En  effet,  un  grand  nombre  de  jeunes  employés  de  commerce  ayant  déjà  une 
:cellente  pratique  commerciale  pourraient  être  dirigés  avec  toute  chance  de 
iccès  pour  eux  dans  nos  diverses  colonies.  Il  importerait  donc  de  porter  à  leur 
^nnaissance  les  situations  pouvant  leur  convenir.  A  cet  effet,  il  faudrait  les 
igager,  soit  à  Faide  d'articles  de  presse,  soit  par  des  notices,  conférences  et 
"ochores,  à  adresser  directement  des  demandes  d'emploi  aux  maisons  établies 
IX  colonies. 

D*aatre  part,  ils  pourraient  également  adresser  les  mômes  demandes  à  un 
■oupement  constituée  Paris  (Union  Coloniale,  Office  Colonial,  etc.)  qui  centra- 
serait  ainsi  toutes  les  demandes  reçues  et  en  ferait  Tobjet  d'ime  publication  spé- 
ale  qui  serait  adressée  à  toutes  les  maisons  coloniales. 

Afin  de  ne  pas  être  encombré  de  sollicitations  auxquelles  il  ne  serait  pas  pos- 
ble  de  pouvoir  donner  une  suite,  il  conviendrait  d^avertir  les  postulants  des 
mditions  minima  qu'ils  auraient  à  remplir,  c'est-à-dire  :  connaissance  parfaite 
î  la  comptabilité,  de  la  correspondance  commerciale,  état  de  santé  parfait, 
îcomplissement  des  obligations  du  service  militaire,  références. 
Toutes  les  demandes  qui  ne  rempliraient  pas  au  moins  toutes  ces  conditions 
iraient  écartées. 

On  voit  que,  dans  le  système  que  nous  préconisons,  l'envoi  direct  des  jeunes 
eus  aux  colonies,  sans  lem*  avoir  au  préalable  assuré  une  situation  qu'ils  trou- 
eront à  leur  arrivée,  est  absolument  proscrit. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  inconvénients  qu'a  présentés  jusqu'à  ce  jour 
i\Xe  manière  de  procéder.  Nous  dirons  seulement  que  les  rapatriements  en 
rance  à  la  charge  des  budgets  locaux  des  colonies,  qui  en  étaient  pour  ainsi 
ire  le  corollaire,  devinrent  si  nombreux  dans  ces  derniers  temps,  que  certaines 
entre  elles  exigent  maintenant  de  toute  personne  débarquant  sur  leur  sol  la 
réduction  d'un  contrat  d'engagement  assurant  le  retour  en  France  du  nouveau 
don  ou  la  consignation  d'une  somme  équivalente  au  coût  de  ce  rapatriement. 
L'abandon  de  ces  errements  laisserait  entre  les  mains  des  groupements  qui 
s  ont  pratiqués  jusqu'à  ce  jour,  dans  un  but  d*ailleurs  très  louable,  les  sommes 
>nsidérables  qui  étaient  affectées  à  des  allocations,  remises  sur  les  passages,  etc, 
^  qui  deviendront  évidemment  inutilisées. 

Ces  sommes  pourront  être  employées  bien  plus  utilement  à  constituer  lorga- 
isation  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  et  qui  donnerait,  nous  en  sommes 
îrtains,  d'excellents  résultats. 


Service  militaire  aux  colonies. 

Communication  de  M.  BESSON,  Directeur  de  la  Compagnie  MarselUaise  de  Madagascar. 

La  loi  du  21  mars  i90S  sur  le  recimtement  de  l'armée  établissant  le  service 
obligatoire  de  deux  ans  dans  l'armée  active  est  applicable  dans  les  colonies  et 
•^ys  de  protectorat,  sous  les  réserves  suivantes  : 

En  vertu  des  dispositions  de  l'article  90  de  la  dite  loi,  les  Français  résidant 
uis  les  colonies  ou  pays  de  protectorat  sont  incorporés  dans  les  corps  les 
us  voisins  et  sont  renvoyés  après  une  année  de  présence  effective  sous  les  dra- 
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peaux  au  maximum,  s'ils  ont  satisfait  aux  conditions  de  conduite  et  d'instruction 
militaire  déterminées  par  le  Ministre  de  la  Guerre. 

S'il  ne  se  trouve  pas  de  corps  stationné  dans  un  rayon  fixé  par  arrêté  minis- 
tériel, ces  jeunes  gens  sont  dispensés  de  la  présence  effective  sous  les  drapeaux. 
Mais,  dans  le  cas  où  cette  situation  viendrait  à  se  modifier  avant  qu'ils  aient 
atteint  l'âge  de  trente  ans  révolus,  ils  seraient  appelés  dans  le  corps  de  troupe 
le  plus  voisin  pendant  un  laps  de  temps  qui  ne  pourrait  dépasser  une  année. 

Le  Français  ayant  bénéficié  des  dispositions  ci-dessus  et  qui  transporterait  son 
établissement  en  France  avant  l'âge  de  trente  ans  accomplis,  devrait  compléter 
dans  un  corps  de  la  Métropole  les  deux  années  du  service  actif  prescrits  par  la 
loi,  sans  toutefois  être  retenu  sous  les  drapeaux  au  delà  de  l'âge  de  trente  ans. 

Ce  régime  est,  à  peu  de  chose  près,  celui  qui  était  en  application  sous  l'empire 
de  la  loi  du  lo  juillet  1889.  Cette  dernière,  par  suite  d'une  anomalie  inexpli- 
cable, créait  une  situation  privilégiée  aux  Français  établis  non  aux  colonies, 
mais  à  l'étranger.  Ces  derniers  n'étaient  astreints  au  service  actif  que  s'ils  ren- 
traient en  France  avant  l'âge  de  trente  ans,  et  seulement  poiu*  le  temps  qui  leur 
restait  à  courir  pour  parvenir  à  cet  âge. 

La  loi  du  21  mars  1905  a  fait  disparaître  cette  anomalie  en  spécifiant  que  les 
Français  établis  à  l'étranger  n'auraient  droit  qu'à  des  sursis  d'incorporation, 
renouvelables  d'année  en  année  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

Les  anciennes  dispositions  étaient,  en  eifet,  de  nature  à  engager  certains  jennes 
gens  décidés  à  s'expatrier,  à  se  rendre  à  l'étranger  plutôt  que  dans  nos  colonies 
et  elles  avaient,  d'ailleurs,  fait  l'objet  des  plus  justes  critiques. 

Du  reste,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  beaucoup  sur  ce  point,  nous 
estimons  que  le  jeune  homme  se  destinant  à  la  carrière  commerciale  aux  colonies, 
agira  sagement  en  accomplissant  d'abord  en  France  ses  obligations  militaires. 
Les  maisons  commerciales  engageraient  d'ailleurs  difficilement  un  postulant 
n'ayant  pas  l'empli  ces  obligations. 


Une  École  flottante 

Communication  présentée  par  M.  Fhancis  MUR  Y,  Rapporteur  général  du  Congrès  colonial 
de  1904,  Président  de  la  VI'  Section  des  Congrès  coloniaux  français,  Membre  du  Conseil 
supérieur  des  Colonies. 

Ohser^^ations  du  Rapporteur, 

Dans  la  conmiuiiication  qu'il  présente  au  Congrès,  M.  Mury  fait  ressortir,  en  quelque* 
pages  d'un  intérêt  saisissant,  les  avantages  que  recueilleraient  les  jeunes  gens  d'oo 
voyage  à  travers  le  monde,  dès  leurs  éludes  lerniinées.  Le  spectacle  du  prodigico^ 
(*s*sor  des  Etats-Unis,  de  Tinquiétant  réveil  des  peuples  de  race  jaune  et  de  U^^ 
d'autres  maiiiles talions  de  Tactivité  laborieuse  qui  règne  dans  nombre  de  r^oos 
encore  mal  connues,  leur  permettrait  de  faire  uiie  ample  moisson  d'observations  prc* 
cicuses.  Ainsi  pourraient-ils  acquérir  des  vues  solides  siu*  plus  d'un  problème  mettant 
en  (jnestion  les  destinées  économiques  de  notre  pays.  ' 

C'est  à  la  sortie  des  Facultés,  des  Écoles  Supérieures  de  Commerce,  de  l'École  des 
Sciences  politiques,  que  devrait  s'ellcctuer  le  voyage  sur  le  Bàtiment-École  dont  Vaih 
leur  propose  la  création,  en  fixant  entre  dix-huit  et  vingt-cinq  ans,  l'âge  auquel  ce 
voyage  devrait  être  entrepris.  Peut-être  faudrait-il  désirer  que  les  jeunes  voyagears 
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aient  point,  Àu  moment  de  leur  embarquement,  dépassé  de  beaucoup  leur  vingtième 
mée. 

Des  diplômes  seraient  déli>Tés  aux  jeunes  gens  dont  les  travaux  personnels  sur  les 
ontrées  visitées  auraient  été  le  plus  remarqués.  M.  Mury  estime  avec  raison  que  ces 
iplômes  ne  tarderaient  à  être  pris  en  grande  considération. 

Les  étrangers  seraient  admis  à  bord  du  Bâtiment-École  et  l'auteur  du  projet  n*a  pas 
e  peine  à  établir  quel  grand  profit  résulterait  pour  nos  jeunes  Français  d'un  contact 
»rolongé  avec  des  compagnons  de  voyage  appartenant  à  des  nationalités  diverses. 

I/itinéraire  du  Bâtiment-Kcole  comprendrait  TAlgérie,  la  Tunisie,  la  Grèce,  rEgj'pte, 
Inde,  rindoChine,  la  Chine  et  le  Japon.  De  là,  descente  sur  les  Philippines,  la  Nou- 
cile-Calédonie  et  TAustralie.  Retour  par  Madagascar,  le  Cap,  le  Congo,  le  Sénégal, 
i  Guyane,  le  Venezuela,  les  Antilles,  les  Etats-Unis  et  le  Canada.  La  durée  du  voyage 
st  évaluée  de  huit  à  neuf  mois  et  la  dépense  à  un  million.  En  comptant  sur  un  elïectif 
e  cent  passagers,  ce  serait  une  quote-part  de  lo.ooo  francs  pour  chacun.  C'est  là  un 
•ien  gros  chilTre,  et  il  y  aurait  certes  à  déplorer  que  le  Bâtiment-École  ne  fût  accessible 
[u'aux  jeunes  gens  particulièrement  favorisés  par  la  fortime,  s'il  n'était  permis  de 
ompter  sur  le  concours  pécuniaire  de  l'Etat  et  des  Chambres  de  Connncrce,  pour  la 
réation  des  bourses  de  voyage. 

I^  projet  de  création  d'un  Bâtiment-Ecole,  déjà  mis  en  exécution  en  Allemagne  et 
lUx  Etats-Unis,  mérite,  croyons-nous,  toute  l'attention  que  réclame  pour  lui  son  dis- 
ingné  protagoniste.  Son  adoption  aurait  poiur  eifet  de  réaliser,  en  lui  domiant  plus 
l'ampleur,  l'idée  de  l'organisation  des  voyages  coloniaux,  dont  s'occupe  le  rapport 
[)résenté  devant  le  Congrès  sur  la  j)ré[)aration  aux  carrières  commerciales  dans  les 
!olonies. 

Comnumication  de  M.  MURY. 

L'homme  qui  n'a  pas  voyagé  n'est  pas  un  homme  complet,  quelles  que  soient 
ia  valeur  intellectuelle  et  Tétendue  de  ses  connaissances.  C'était  déjà  une  vérité 
adis,  et,  à  notre  époque,  il  est  plus  indispensable  que  jamais  de  sortir  de  son 
rou  pour  prendre  contact  avec  le  reste  du  monde. 

Nos  aïeux  étaient  plus  favorisés  que  nous.  Ils  pouvaient  se  contenter  d'excur- 
donner  à  travers  leur  patrie  et  ils  recueillaient  de  précieux  enseignements  de 
-e  que  nous  considérons  maintenant  comme  une  simple  promenade.  C'est  qu'il 
existait,  entre  les  provinces  qui  constituaient  la  France,  des  diderences  pro- 
fondes de  mœurs,  de  coutumes,  d'habitudes,  d'esprit,  dont  le  voyageur  était 
nécessairement  frappé.  Les  comparaisons  de  toute  sorte  qu'il  était  fatalement 
Amené  à  établir  entre  sa  propre  région  et  les  provinces  parcourues,  formaient  et 
élargissaient  son  intelligence.  Ce  tour  de  France  accompli,  il  revenait  au  milieu 
^ies  siens,  aflranchi  de  quelques-uns  des  préjugés  dont  son  enfance  avait  été 
liouprie. 

Aujourd'hui,  il  faut  élargir  considérablement  le  cercle  de  ses  pérégrinations 
«i  Ton  veut  en  retirer  un  sérieux  profit.  L'Europe  n'est  même  plus  suflisante 
pour  former  l'esprit  des  jeunes  gens.  Actuellement,  il  y  a  moins  de  dllFérence 
^tre  les  divers  peuples  de  notre  continent  qu'il  y  a  deux  siècles  entre  les  habi- 
^ts  de  la  Bretagne  et  ceux  du  Languedoc,  par  exemple.  Il  faut  franchir  les 
Diers  et  s'aventurer  au  milieu  de  l'Afrique  ou  de  l'Asie  si  l'on  veut  faii'e  con- 
naissance avec  des  êtres  humains  dissemblaldes  de  nous. 

L'Amérique  elle-même  tend  de  plus  en  plus  à  ressembler  à  l'Europe.  Son 
originale  personnalité  s'efface  de  jour  en  jour  par  suite  de  Teuropéanisation  de 
a  société  américaine  qui  adopte  nos  coutumes,  nos  habitudes,  nos  vêtements, 
'outefois,  un  voyage  au  delà  de  l'Atlantique  n'en  reste  pas  moins  utile  à  d'autres 
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points  de  rue.  Le  commerce  et  Finânstrie  ont  atteint,  aux  États-Unis,  un  essor 
extraordinaire  que  nous  ne  saurions  trop  admirer.  Il  importe  donc  que  les 
jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  affaires  aillent  étudier  sur  place  les  procédés 
employés  par  ces  rivaux,  si  la  yieille  Europe  ne  veut  pas  se  laisser  complète- 
ment détrôner.  Il  faut  qu'ils  aillent  visiter  ces  grandes  cités  manufacturières  de 
TAmérique  du  Nord,  ces  ruches  humaines  d'une  si  prodigieuse  activité. 

Cette  visite  de  l'Amérique  serait  une  des  phases  du  voyage  à  travers  le  monde 
que  nous  croyons  utile  de  conseiller  aux  jeunes  gens  dont  les  études  viennent 
de  se  terminer  dans  une  Faculté,  dans  une  École  Supérieure  de  Commerce,  à 
rÉcole  des  Sciences  politiques.  Avant  d'embrasser  une  carrière  ou  une  profes- 
sion, ils  feront  ainsi  connaissance  avec  d'autres  pays,  avec  d'autres  peuples, 
dont  ils  ont  appris  l'existence,  mais  qu'ils  doivent  voir  chez  eux  s'ils  veulent 
se  rendre  compte  de  l'importance  de  leur  situation  dans  le  monde. 

Si  nous  ne  restions  pas  confinés  dans  notre  pays,  nous  n'aurions  pas  été  ansà 
surpris  par  les  événements  qui  se  déroulent  en  Extrême-Orient.  Les  rares 
Français  qui  ont  voyagé  ces  dernières  années  en  Chine  et  au  Japon  n'ignoraient 
pas,  eux,  rimminence  d*uu  conflit  entre  l'Empire  du  Soleil  Levant  et  une  puis- 
sance eui*opéenne.  Pour  ma  part,  dès  1902,  j'exprimais  de  vives  inquiétudes  an 
sujet  des  ambitions  du  Japon,  notamment  dans  un  article  du  Carrespondani 
intitulé  V Expansion  japonaise.  J'y  pi*ouvais  que  la  France  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  de  soutenir  en  Indo-Chine  une  lutte  conti^  cette  puissance 
orientale.  Ces  attirmations  étaient  recueillies  avec  une  parfaite  incrédulité  et  il 
fallut  les  désastres  de  la  Russie  pour  dessiller  les  yeux  de  mes  compatriotes. 

Il  est  donc  grand  temps  que  nous  renoncions  à  nos  habitudes  easaniëres  et 
que  les  familles  se  résignent  à  laisser  voyager  leurs  enfants. 

L'heure  ne  saui*ait  en  eflet  êti*e  mieux  choisie  pour  organiser  une  Ecole 
flottante  qui  transporterait  tout  d*abord  ses  passagers  en  Extrême-Orient,  afin 
qu'ils  puissent  se  rendre  compte  de  çisu  de  la  vitalité  de  ces  inquiétants  peuples 
de  race  jaune.  Ils  verraient  à  l'œuvre  ces  hommes  industrieux  et  travaiUenPS 
qui  peinent  depuis  l'aube  jusqu'à  la  nuit  et  souvent  jusqu'à  une  heure  pins 
avancée,  sans  songer  à  demander  la  limitation  de  leurs  heures  de  labeur.  Kean- 
cou[)  plus  travailleurs  que  les  Blancs,  aussi  intelligents  si  ce  n'est  plus,  et  infi- 
niment plus  nombreux,  les  Jaunes  constituent  un  grand  danger  pour  Ta  venir  de 
notre  race  blanche  et  il  faut  lutter  désespérément  si  nous  voulons  bire  face  à 
ce  péril  avec  quelques  chances  de  succès. 

Pour  que  les  élèves  du  Bàtiment-Ecole  puissent  entièrement  recueillir  les  ines- 
timables avantages  que  doit  leur  procurer  un  pareil  voyage,  il  est  indispensable 
que  leur  intelligence  soit  déjà  suffisamment  formée.  Voilà,  entre  autres  raisons, 
celle  qui  nous  fait  désirer  l'embarquement,  à  bord  de  ce  navire,  de  jeunes  gens 
ayant  terminé  leurs  études  et  âgés  par  conséquent  de  dix-huit  à  vingt-einq  ans. 
Plus  jeunes,   ils    seraient  moins   capables  de  raisonnement  et  de  réflexion. 
Les  traits  les  plus  caractéristiques  des  civilisations  étrangères  risqueraient 
d'échapper  à  leur  attention,  et  le  souvenir  de  tout  ce  qu*ils  auraient  vu  d'inté- 
ressant au  cours  de  leurs  pérégrinations  ne  se  graverait  pas  avec  asseï  de  lorco 
dans  leur  esprit.  L'École  flottante  serait,  en  réalité,  une  école  civile  d*applica- 
tion,  dont  les  élèves  compléteraient  simplement  certaines  des  coimaissaaoes 
qu'ils  auraient  antérieurement  acquises. 

Des  conférences,  ou  plutôt  des  causeries,  seraient  faites  à  hatd  par  un  nombre 
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*ès  resti*emt  de  professeurs  d'élite  qui  entretiendraient  leurs  auditeurs  des 
égions  où  le  navire  aborderait.  Ils  leur  feraient  connaître  les  populations,  les 
essources  de  ces  contrées,  leurs  productions,  leur  commerce,  leur  industrie, 
eur  avenir,  si  bien  que  les  jeunes  gens  seraient  déjà  familiers  avec  chaque 
égion  au  moment  où  ils  y  débarqueraient. 

Des  excursions  dans  Tintérieur  leur  donneraient  une  idée  plus  complète  des 
pays  qu^un  simple  séjour  dans  les  ports  où  la  population  est  toujours  cosmopo- 
lite. Bien  entendu,  pour  ne  pas  accroître  indéûniment  la  durée  du  voyage,  ces 
excursions  seraient  limitées  aux  régions  les  plus  intéressantes.  Il  est  certain 
qu'il  est  beaucoup  plus  utile  de  faire  connaissance  avec  l'intérieur  de  l'Inde  et 
du  Japon  que  de  séjourner  longuement  à  Obock,  à  la  Nouvelle-Calédonie  ou, 
encore,  à  la  Guyane. 

Les  loisirs  des  traversées  seraient  consacrés  k  la  rédaction  de  mémoires  qui 
permettraient  de  constater  le  profit  retiré  de  ces  voyages  par  les  élèves.  Ces 
travaux  pei*sonnels,  classés  au  retour  par  un  jury,  donneraient  lieu  à  la  déli- 
vrance de  diplômes  auxquels  on  attribuerait  bien  vite  une  haute  valeur. 

Il  y  aurait  tout  avantage  à  ce  que  le  Bâtiment- École  ne  fût  pas  réservé  à  nos 
seuls  nationaux.  Les  élèves  Français  ne  pourraient,  en  effet,  que  gagner  au 
rontact  des  jeunes  gens  étrangers  qui  se  décideraient  à  couronner  leurs  études 
par  un  semblable  voyage.  Les  uns  et  les  autres  se  perfectionneraient  réciproque- 
ment dans  la  connaissance  de  leurs  langues  respectives.  £n  outre,  la  vie  intime 
iu  bord  les  amènerait  à  s'estimer  et  ils  sentiraient  toute  la  force  des  liens  qui 
existent  entre  les  divers  peuples  de  race  blanche  lorsqu'ils  se  heurteraient  à 
l'autres  rac^s  dont  les  ambitions  constituent  un  véritable  danger  pour  notre 
prépondérance  dans  le  monde.  Le  sentiment  du  danger  commun  leur  prouve* 
*ait  la  nécessité  de  l'union. 

Ces  relations  prolongées  entre  des  jeunes  gens  formant  l'élite  des  diverses 
lations  européennes  pourraient  avoir  de  précieux  résultats.  Elles  contribueraient 
puissamment  à  faire  disparaître  les  causes  de  malentendus  qui  existent  entre  les 
>enples  de  race  blanche  et,  si  les  États-Unis  d'Europe  peuvent  un  jour  être  cons- 
titués, il  est  bien  certain  que  le  Bâtiment-École  jouerait  un  rôle  dans  leur  créa- 
ion. 

D'autre  part,  un  grand  nombre  de  ces  élèves  étrangers  se  destineraient  au  com. 
nerce  et  à  l'industrie.  Les  relations  d'amitié  nées  à  bord  deviendraient  ulté- 
rieurement de  précieuses  relations  d'utfaires.  Aujourd'hui,  il  faut  de  toute  néces- 
sité franchir  les  frontières  de  son  pays,  si  Ton  veut  assurer  la  prospérité  de  son 
M>mmerce  ou  de  son  industrie.  Considérable  serait  le  profit  que  nos  jeunes  gens 
retireraient  de  leur  intimité  avec  les  futurs  chefs  de  grandes  maisons  étrangères. 
\u  cours  de  ce  voyage,  les  élèves  qui  devraient  embrasser  la  carrière  des  affaires 
étudieraient  les  pays  visités  au  point  de  vue  des  débouchés  que  ceux-ci  peuvent 
oifrir  et  des  matières  premières  qu'il  est  possible  d'y  trouver.  Bref,  outre  les 
nappréciables  avantages  intellectuels  que  présenterait  un  pareil  voyage  pour  les 
eunes  gens,  il  serait  encore  d'une  utilité  immédiate  pour  tous  ceux  qui  doivent 
m  jour  se  consacrer  au  commerce  ou  à  l'industrie. 

Suivant  le  projet  que  nous  avons  élaboré,  le  Bâtiment-École  ferait  escale  en 
Llgérie,  en  Tunisie,  en  Grèce,  en  Egypte,  franchirait  le  canal  de  Suez,  s'arrête- 
ait  à  Obok  ou  à  Aden,  séjournerait  aux  Indes,  à  Singapore,  en  Indo-Chine,  en 
!hme,  au  Japon,  redescendrait  aux   Philippines,   en  Nouvelle-Calédonie,  en 
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Australie,  cinglerait  de  là  vers  Madagascar  et  le  Cap,  visiterait  le  Congo  et  le 
Sénégal,  puis  traverserait  l'Atlantique  pour  aborder  à  la  Guyane,  au  Venezuela, 
aux  Antilles  et  visiterait  enfin  les  États-Unis  et  le  Canada  avant  de  rentrer  en 
France. 

Ce  voyage  durerait  huit  à  neuf  mois  et  nécessiterait  une  dépense  annuelle  d  un 
million  avec  cent  passagers,  soit  10.000  francs  pour  chacun. 

Si  le  nombre  des  élèves  s  élevait  à  cent  cinquante,  la  dépense  s'abaisserait  à 
8.500  fi^ancs.  Elle  ne  serait  plus  que  de  7.000  francs  avec  deux  cents  élèves. 

Ce  n'est  pas  un  prix  inabordable.  Il  y  a,  dans  les  grandes  écoles  de  Paris,  de 
nombreux  jeunes  gens  qui  dépensent  cette  somme.  Il  semble  donc  que  bien  des 
familles  consentiraient  à  s'imposer  ce  sacrifice  en  raison  des  avantages  de  toute 
sortes  qui  en  résulteraient  pour  leurs  enfants. 

Bien  entendu,  ce  voyage  pourrait  être  abrégé,  s'il  devenait  nécessaire  de  réduire 
les  frais,  afin  d'avoir  un  plus  grand  nombre  de  passagers.  Parmi  les  escales  que 
nous  avons  indiquées,  quelques-unes  sont  d'une  importance  secondaire  et  dispa- 
raîtraient du  programme  sans  de  gros  inconvénients. 

Tel  qu'il  est  tracé,  ce  voyage  coûterait  plus  de  30.000  francs  à  celui  qui  préten- 
drait l'entreprendre  isolément.  Il  est  donc  actuellement  à  la  portée  d'un  nombre 
très  restreint  de  bourses. 

D'ailleurs,  les  familles  que  n*arrêterait  pas  la  question  pécuniaire  consenti- 
raient malaisément  à  laisser  partir  leurs  enfants  pour  un  voyage  aussi  long,  si 
personne  ne  devait  veiller  à  la  sécurité  de  leur  progéniture.  Ce  serait  conti^aire  à 
toutes  nos  traditions. 

Les  parents  n'auraient  assurément  plus  les  mêmes  hésitations,  si  cette  excursion 
à  travers  le  monde  oflrait  toutes  les  garanties  du  Bàtiment-École. 

Les  Chambres  de  Commerce  auront  prochainement  à  se  prononcer  sur  celte 
question  qui  va  leur  être  soumise.  Nous  sommes  sûrs  déjà  de  l'approbation  de 
plusieurs  d'entre  elles.  Certaines  nous  ont  donné  l'assurance  qu'elles  institueront 
des  bourses  auprès  du  Bâtiment-École.  Divers  parlementaires,  et  non  des  moin- 
dres, sont  prêts  à  demander  des  fonds  aux  Chambres  pom*  assurer  la  réalisation 
de  ce  projet,  dont  ils  se  montrent  les  chauds  partisans.  Il  ne  parait  donc  pas 
impossible  que  le  Gouvernement  prenne  lui-même  l'initiative  d'une  pareille 
école. 

Cette  création  serait  enfin  beaucoup  plus  aisément  réalisée  si  le  Bâtiment-École 
constituait  en  même  temps  une  exposition  flottante. 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  des  avantages  inappréciables  que  présenterait 
pour  notre  commerce  et  notre  industrie  la  venue  de  ce  navire  chargé  de  nos  prin- 
cipaux produits  dans  les  ports  étrangers.  Il  est  certain,  en  effet,  que  cette  idée 
déjà  appliquée  avec  succès  par  l'Allemagne  et  surtout  par  les  États-Unis,  peut 
facilement  s'allier  avec  le  projet  de  création  du  Bâtiment-École.  Les  deux  choses 
se  complètent  très  bien.  De  plus,  les  sommes  versées  par  nos  industriels  pour 
exposer  leurs  produits  à  bord  de  l'École  flottante  permettraient  de  réduire  nota- 
blement le  prix  payé  par  chaque  élève. 

Enfin,  les  élèves  de  la  section  de  marine  marchande  ouverte  avec  le  succès  que 
l'on  sait  à  l'Ecole  Supérieure  de  Commerce  de  l'avenue  de  la  République,  à  Paris, 
seraient  très  utilement  embarqués  pendant  une  dernière  année  d'études  à  bord  du 
Bâtiment-École,  où  leur  instruction  serait  complétée  au  point  de  vue  théorique 
comme  au  point  de  vue  pratique. 
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Notre  marine  de  guerre  a  à  sa  disposition  de  magnifiques  transports  à  peu  pi*ès 
inutilisés.  L*un  deux  pourrait  très  facilement  devenir  TÉcole  et  TExposition  flot- 
tantes. Tel  est  le  projet  que  je  crois  devoir  soumettre  à  l'approbation  du  Congrès 
de  Marseille.  Il  passera  dans  le  domaine  de  l'application  parce  qu'il  répond  à  un 
besoin  évident  de  notre  époque.  Si  le  Gouvernement  n'en  poursuit  pas  lui-même 
la  réalisation,  l'initiative  privée  s'en  chargera.  Trop  de  gens  en  effet  s'intéressent 
au  Bâtiment-École  pour  qu'il  n'appareille  pas  dans  un  avenir  prochain. 


Contrat  de  travail  pour  les  colonies. 

Communication  de  M.  PACILLY,  Secrétaire  de  T Association  pour  le  placement  gratuit 

de  Français  à  l'Étranger  et  aux  Colonies. 

Dans  une  autre  communication  qu'il  a  présentée  au  Congrès,  sur  le  rôle  de 
l'Association  dont  il  est  le  distingué  secrétaire,  M.  Pacilly  rappelle  que,  jusqu'à 
ce  jour,  TAssociation  n'est  jamais  intervenue  dans  la  conclusion  des  contrats  de 
travail  signés  par  ses  jeunes  protégés.  Pourtant,  l'Association  ne  se  désintéresse 
pas  de  cette  importante  question,  et,  par  l'organe  de  M.  Pacilly,  elle  présente  au 
Congrès  une  communication  sur  le  «  Contrat  de  travail  aux  colonies  ». 

M.  Pacilly  regrette  que  la  législation  qui  régit  le  contrat  n*ait  pas  été  remaniée 
dans  le  but  de  la  mettre  en  harmonie  avec  les  conditions  de  T heure  présente. 
Il  estime  qu'il  y  aurait  lieu  de  protéger  le  personnel  secondaire  contre  les  exi- 
gences injustifiées  qui  lui  sont  imposées  par  certaines  maisons  coloniales.  Sans 
doute,  en  raison  de  la  diversité  des  entreprises  et  des  climats,  il  ne  faut  pas 
songer  à  l'élaboration  d'un  contrat  colonial  type,  mais  le  Congrès  s'occuperait 
utilement  de  définir  les  règles  à  observer  pour  la  conclusion  des  contrats  et  d'en 
fixer  les  éléments  principaux. 

Ainsi  serait  facilitée  la  tâche  du  législateur,  lorsque  le  moment  sera  A^enu  de 
comprendre  le  contrat  de  travail  pour  les  colonies  dans  la  législation  à  intervenir 
sur  le  contrat  de  travail. 


Tœux  émis  par  la  A*  Section  et  adoptés  par  le  Confrès  en  Séance  plénière. 

PREMIER  VG3U.  — *  Que  dons  les  établissements  d'enseignement  secondaire, 

les  programmes  d^ études  da premier  cycle,  division  B,  soient  nettement  quali- 

jiès,  suivant  les  vues  des  auteurs  de  la  réforme  de  igo2,  comme  appelés  à 

former  les  candidats  aux  carrières  techniques,  et  notamment  aux  carrières 

commerciales, 

2*  VŒU.  —  Que  V  attention  des  familles  soit  attirée  sur  l'opportunité  pour  leurs 
filSt  lorsque  ceux-ci  montrent  des  dispositions  pour  les  dites  carrières,  de 
mettre  à  profit,  en  vue  de  leur  préparation  aux  Écoles  Supérieures  de  Com- 
merce, soit  renseignement  court,  aujourd'hui  institué  dans  les  établissements 
d'enseignement  secondaire,  soit  renseignement  des  Écoles  primaires  supé-* 
Heures  et  des  Écoles  pratiques  de  Commerce* 

S""  VŒU.  —  Que,  les  années  dites  «  Commerciales  »  établies  dans  certains 
lycées  ne  réunissant  pour  une  bonne  part  que  des  élèves  fourvoj'és  ou  des 
non-valeurs,  U  soit  procédé,  tout  au  moins  dans  les  villes  ou  existent  des 
Écoles  Supérieures,  à  la  suppression  d'une  organisation  ne  pouvant  que  nuire 
à  la  considération  que  méritent  les  carrières  commerciales,  vers  lesquelles 
V  intérêt  du  pays  commande  de  pousser  déplus  en  plus  les  jeunes  générations . 

4*  VŒU.  —  Que  le  Ministère  encourage,  dans  les  Écoles  Supérieures  de 
Commerce  reconnues  par  l'État,  la  création  de  sections  Coloniales,  à  V  exemple 
de  ce  qui  a  été  déjà  f eût  dans  un  certain  nombre  d'entre  elles. 

5S*  VŒU.  —  Que  les  diplômes  des  Écoles  Supérieures  de  Commerce  per- 
mettent l'accession  à  un  certain  nombre  de  carrières  auxquelles  rendent  aptes 
les  études  faites  dans  ces  Écoles,  et  à  Ventrée  desquelles  le  diplôme  de  bache- 
lier a  été  jusqu'ici  exigé.  Que  leurs  titulaires  soient  admis  à  prendre  leurs 
inscriptions  dans  les  Facultés  de  droit.  Qu'une  large  part  leur  soit  faite  dans 
Fattribution  des  fonctions  d'Expert  près  les  Tribunaux,  de  Syndic  de  faillite, 
de  Commissaire  de  la  Marine  Marchande,  d'Attaché  au  Sercice  Commercial 
des  Chemins  de  fer. 

6*  vcBU.  -—  Que,  dans  le  but  d'accroître  les  sources  d'informations  de  nature 
à  aider  au  placement  des  jeunes  Français  à  l'étranger,  le  nombre  des  Conseil- 
lers du  Commerce  de  la  France  résidant  à  l'étrunger  soit  notablement  accru. 

7"*  VŒU.  —  Quun  appel  soit  adressé  aux  Consuls,  Vice-Consuls,  et  Agents 
consulaires  de  France  à  l'étranger,  aux  Conseillers  du  Commerce  extérieur  en 
France  et  à  l'étranger,  leur  demandant  de  signaler,  au  moyen  de  la  publicité 
du  Moniteor  officiel  du  Commerce,  les  situations  à  l'étranger  pouvant  être 
affectées  à  nos  jeunes  compatriotes.  Que  les  Chambres  de  Commerce  de 
France  soient  invitées  à  se  mettre  en  rapport  avec  les  Chambres  de  Commerce 
de  fétrang&r,  en  vue  du  placement  au  dehors  des  jeunes  gens  de  leurs  circons- 
criptions. 
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8«  VŒU.  —  Que  le  nombre  de  bourses  commerciales  de  séjour  à  V étranger  * 
et  notamment  des  bourses  de  vacances  mises  au  concours  chaque  année  par 
Ministère  du  Commerce,  soit  augmenté  dans  la  plus  large  mesure  possible,  ^ 
que,  dans  ce  but,  les  crédits  mis  à  la  disposition  du  Ministère  du  Commerc 
pour  encouragements  à  renseignement  commercial  soient  largement  accrus. 

9®  VŒU.  —  Que  r  Union  des  Associations  d'anciens  élèi^es  des  Écoles  Sup 
rieares  de  Commerce  soit  incitée  à  rechercher  les  moyens  tendant  à  la  constr^ik  i- 
tution  d'aune  Union  Internationale  des  Associations  d* anciens  élèçes  de  ce^^-^s 
écoleSy  qui  aurait  pour  objet  la  centralisation  de  tous  renseignements  relatifi£^*%fs 
aux  situations  à  V étranger  pouoant  être  mises  à  la  disposition  de  ses  membres   -^m. 

10^  VŒU.  —  Que  des  Comités  de  patronage  soient  installés  dans  les  grande^^:-^ 
villes  de  l'étranger  pour  venir  en  aide  aux  jeunes  Français  qui  sy  trouvent 
la  recherche  d'une  situation. 

(Vœu  présenté  par  M.  Krippleber,  de  Bordeaux). 

11^  VŒU.  —  Qu'il  soit  établi  une  entente  entre  toutes  les  institutions  d*ense 
gnement  colonial  et  de  propagande  coloniale  en   vue  de  Vélaboration  d*u- 
pro gramme  d'études  préparatoires  aux  carrières  coloniales, 

(Vœu  présenté  par  M.  V.  Pacilly,  au  nom  de  Ti^ssoeiation  pour  favoriser 
placement  gratuit  de  Français  à  l'étranger  et  aux  colonies). 

12«  VŒU.  —  Qu'il  soit  créé,  à  l'Office  Colonial,  un  Bureau  de  centraUsati 
des  renseignements  pouvant  être  mis  à  la  disposition  des  candidats  à  Véi 
gration.  Que  les  œuvres  de  propagande  coloniale  et  les  personnalités  pouva~ 
apporter  un  utile  concours  à  cette  propagande  soient  invitées  à  s'entendre  à 
sujet  avec  l'Once  Colonial. 

Ï3«  VŒU.  —  Qu'il  soit  créé,  dans  les  grands  ports  et  les  principaux  cent^ 
commerciaux,  sous  le  contrôle  des  Chambres  de  Commerce,  des    burea. 
d'offres  et  de  demandes  d'emplois  coloniaux,  chargés  d'instruire  les  unes  et  £^-^^ 
autres  et  de  les  transmettre  au  Bureau  de  centralisation  de  l'Office  Colonié^^/, 

14*  VŒU.  —  Qu'il  soit  procédé,  à  titre  d'essai,  à  l'organisation  de  voyag^^^s 
coloniaux,    subventionnés  par  l'État  et  les   Chambres  de   Commerce.  Qtf 
d'autre  part,  des  voyages  d'études  dans  la  Métropole  soient  organisés 
profit  des  jeunes  gens  originaires  des  colonies. 

(La  seconde  partie  de  ce  vœu  a  été  présentée  par  M.  G.  Valran.^ 

15*^  VŒU.  —  Que  l accomplissement  du  service  militaire  réduit,  prévu  par 
r  article  go  de  la  loi  militaire  du  21  mars  igo5,  libère  de  tout  complément  de 
service  dans  l'armée  active  les  jeunes  gens  justifiant  d'une  présence  effective  de 
cinq  années  dans  les  colonies, 

16*  VŒU.  —  Que  par  des  conférences,  brochures,  notices^  articles  de  jour- 
naux, soit  continuée  avec  ardeur  la  campagne  commencée  en  vue  défaire  can- 
nât tre  aux  familles  les  avantages  offerts  à  la  jeunesse  française  par  les  car- 
rières commerciales  aux  colonies,  sans  négliger  toutefois  d'appeler  leur  atten- 
tion sur  les  aléas  de  ces  carrières  et  les  garanties  qu'elles  réclament  au  point 
de  vue  de  la  préparation  des  candidats. 

17»  VŒU.  —  Que,  dans  le  programme  des  conférences  qui  doivent  être  faites 
dans  l'armée  par  application  de  la  récente  circulaire  de  M.  Eugène  Etienne^ 
Ministre  de  la  Guerre,  il  soit  fait  une  large  part  à  V  Enseignement  Colonial. 
(Vœu  présenté  par  M.  Gaston  Valran,  docteur  ès-letti*es,  professeur  d'his- 
toire au  lycée  Mignet.) 


PREMIERE   DIVISION.    —   COMMERCE 

TROISIÈME  SECTION 

Ségixne  économique  et  Organisation  commerciale  des  Colonies 

I^réaident  :  M.  Dbsbibf,  Président  de  la  Gliambre  de  Commerce  de  Marseille,  Président 
du  Conseil  d^ Administration  de  la  Société  nouvelle  des  Raflineries  de  sucre  de  Saint-Louis. 

Rapporteur  :  M.  Adrien  Artaud,  Négociant,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Iif«fcrseille. 

T^apportenrs-adjointa  :  Pour  V Afrique  Occidentale  :  M.  E.  Mathon,  Agent  général  de  la 
C^omupagnie  française  de  TAfrique  Occidentale.  —  Pour  Vlndo^Chine  et  les  EtahlissemeniH 
*'^^2nçai8  de  VInde  :  M.  A.  Gaisman,  Administrateur  de  l'Union  Commerciale  Indo-Chinoise. 
—  JPour  V  Afrique  du  Nord  :  M  Jules  Grosjean,  Avocat,  chef  du  Secrétariat  delà  Société  pour 
^  «Jtéfense  du  Commerce  de  Marseille.  —  Pour  les  Antilles,  la  Guyane,  la  Réunion  :  M.  Albert 
^*^>  mjRDiLLON,  Négociant  à  Marseille.  —  Pour  la  Nouvelle-Calédonie,  les  Nouvelles-Hébrides  et 
*-^  Etablissements  français  de  VOcéanie  :  M.  le  Commandant  Bourges.  —  Pour  Madagascar: 
^  ^  JuLLY,  Commissaire  de  Madagascar  à  TExposition  coloniale  de  Marseille.  —  Pour  Saint- 
.  ^^rre  et  Miqaelon  :  M.  Légasse,  Armateur,  délégué  des  lies  Saint-Pierre  et  Miquelon  au 
'siseil  supérieur  des  colonies. 

PROGRAMME 

I.  —  RÉGIME   ÉCONOMIQUE. 

M.,  Régime  douanier  résultant  de  la  loi  du  ii  janvier  1892  . 

9.  Son  influence  aux  divers  points  de  vue  : 

a)  Des  exportations  de  la  Métropole  ; 

b)  De  la  production  dans   les   colonies,  de  Texportation  vers  la    Métropole,  vers  le 
autres  colonies  et  vers  l'étranger  ; 

c>  Des  conditions  de  la  vie  dans  les  colonies; 

d)  Des  ilnances  locales  et,  par   répercussion,  des  linances  métropolitaines. 

3.  Ses  conséquences  au  point  de  vue  de  l'admission  en  franchise  partielle  ou  totale  des 
"produits  coloniaux  en  France. 

{.  Conséquences,  au  point  de  vue  iiscal,  au  point  de  vue  de  la  production  coloniale  et  de 
la  consommation  française,  du  dégrèvement  des  produits  coloniaux. 

5.  Influence  des  droits  de  sortie  sur  le  développement  de  la  production  coloniale. 

6.  Union  douanière  entre  la  France  et  la  Tunisie. 

7.  Quel  est  le  meilleur  régime  douanier  à  adopter: 
a)  Au  point  de  vue  général  du  développement  commercial  et  industriel  de  nos  colonies  ; 
6)  Au  point  de  vue  spécial  du  développement  des  échanges  avec  la  Métropole  ; 

c)  Au  point  de  vue  fiscal  pour  la  Métropole  et  les  colonies. 

IL  —  ORGANISATION   COMMERCIALE  AUX  DIVERS  POINTS  DE   VUE  : 

8.  De  Poutillage  intérieur:  routes,  ports,  wharves,  chantiers  de  construction,  parcs  à  char- 
bon, chemins  de  fer,  navigation  fluviale  et  côtière,  télégraphie. 

g.  Des  communications  avec  la  Métropole,  les  autres  colonies   et  Télrangcr  :   services  de 
transports,  subventions  postales,  paquebots  et  vapeurs  de  charge,  câbles  télégraphiques. 

10.  Financier:  constitution  de  capitaux,  emprunts,  banques  d'émission  et  <le  crédit  agricole, 
industriel  et  commercial. 


RAPPORT   GÉNÉRAL 

Par  M.  Adrien  ARTAUD 
N^ociant,  Membre  de  la  Cliaaibre  de  Commerce  de  Marseille. 

Ce  n'est  pas  sans  un  très  vif  sentiment  de  la  disproportion  de  nos  force= — s 
avec  la  tâche  qui  nous  a  été  impartie,  que  nous  nous  présentons  devant  I  e 
Congrès,  pour  tâcher  d'élucider  la  grosse  question  du  régime  écouomiqi^Eie 
des  colonies  et  de  leur  organisation  commerciale. 

Depuis  que  nous  avons  des  colonies,  les  Pouvoirs  publics  se  sont  pré< 
cupés  de  leur  régime  économique  et,  particulièrement  au  siècle  demie 
des  changements  radicaux  sont  intervenus  dans  le  système  d'administr 
tion  de  nos  possessions  lointaines. 

Le  pacte  colonial  fut  à  peu  près  rigoureusement  appliqué  de  1814  à  186* 
avec  des  vicissitudes  diverses,  dominées  par  la  lutte  du  sucre  de  cani 
contre  celui  de  betterave  et  aussi  par  la  suppression  de  Tesclavage. 

Le  Sénatus-consulte  du  3  mai  1854,  qui  fut  longtemps  la  charte  cons- 
tutionnelle    des   colonies,    ne   concédait   pas    encore   Tautonomie    à    i^ 
anciennes  possessions:  mais  il  est  curieux  de  constater  qu'il  établisse»  mt 
déjà  la  forme  à  suivre  en  matière  de  règlements  douaniers  coloniaux.     ^1 
dispose,  dans  son  article  5,  que  le  gouvernement  peut  statuer  sur  le  régioi  ^ 
commercial  des  colonies  «  par  décret  rendu  en  la  forme  des    règlement. ■^' 
d'administration  publique  ».  Cette  règle  s'est  maintenue  jusqu'à  nos  jours. 

En  1860,  le  gouvernement  mena  une  grande  enquête  auprès  de  tous  les 
intéressés  coloniaux  et  métropolitains  et  la  réponse  fut  —à  ropînion  delà 
Chambre  de  Commerce  de  Dunkerque  près  —  unanime  dans  le  sens  de  la 
suppression  du  pacte  colonial. 

Après  divers  tâtonnements,  parmi  lesquels  il  faut  placer  la  loi  du  3  juil- 
let 1861,  encore  très  restrictive,  intervint   le  Sénatus-consulte  de   1866, 
accordant  aux  colonies  le  droit  de  iixer  elles-mêmes  les  droits  de  douane  à 
appliquer  aux  produits  étrangers,  sous  la  réserve  que  les  tarifs  ne  seraient 
exécutoires  qu'après  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  et  de  ne  frapper 
d'aucun  drgit  de  douane  les  produits  nationaux.  Les  tendances  très  nette- 
ment libre-échangistes  du  gouvernement  aidant,  la  ratification  du  Conseil 
d'Etat  ne  manqua  jamais  à  une  mesure  libérale  et  on  peut  considérer  que 
l'autonomie  fût  à  peu  près  complète  de  1866  à  1884,  époque  où,  sur  une 


>ression  amicale  de  la  Métropole,  les  colonies  commencèrent  à  se  sou- 
neltre  à  certaines  de  nos  lois  douanières. 

De  1884  à  1892,  la  réaction  fut  violente  et  à  peu  près  aussi  complète 
ans  le  sens  de  Tassimilation  qu'elle  Tavait  été,  avant  1866,  dans  le  sens 
e  Tauionomie.  Il  faut  reconnaître  cependant  que  la  première  réaction  était 
►ien  plus  justifiée  que  la  seconde. 

Les  colonies  faisaient  valoir  leur  misère  pour  changer  de  régime  (l).  La 
fétropole,  pour  modifier  celui  de  Tautonomie,  invoqua  comme  raison 
léremptoire  Tinsuffisance  de  sa  part  dans  le  trafic  colonial.  On  a,  il  est 
^rai,  voulu  insinuer  que  ce  trafic,  dans  lequel  Tétranger  avait  la  plus  grande 
portion,  n'était  pas  aussi  avantageux  pour  nos  colonies  dans  le  fond  qu'en 
ipparence.  Cependant,  tous  ceux  qui  ont  travaillé  avec  nos  établissements 
.ointains,  de  1875  à  1890,  ont  conservé  le  souvenir  d'une  prospérité  qui  n'a 
j>as  été  égalée  depuis  pour  les  mêmes  pays. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'opinion  publicjue  n'admettait  pas,  aux  environs  do 
1890,  que  la  balance  du  commerce  put  donner  de  fausses  indications  et  la 
omparaison  entre  l'importation  des  colonies  dans  la  Métropole,  qui  était 
e  141.700.000  francs,  en  1889^  contre  une  exportation  de  la  Métropole  vers 
'S  colonies  de  73.500.000  francs  la  même  année  et  les  mêmes  mouvements 
'ec  l'étranger,  qui  étaient  de  129.603.424  francs  pour  les  importations  de 
t  ranger  aux  colonies  et  de  91.393.600  francs  pour  les  exportations  colo- 
B^les  à  destination  de  l'étranger,  décida  le  suffrage  des  meilleurs  esprits. 
L'entraînement  mena  si  loin  qu'on  ne  se  contenta  pas  de  reprocher  aux 
►lonies  leurs  faibles  achats  à  la  Métropole,  sans  se  demander  si  la  Mère 
^trie  n'était  pas  pour  quelque  chose  dans  cette  abstention,  mais  encore 
i-'on  fit  un  crime  à  nos  éUïblissements  lointains  de  ne  vendre  à  l'étranger 
A«  91  millions,  quand  elles  lui  en  achetaient  129.  Le  second  fait  était 
^pendant  la  conséquence  obligée  du  premier.  Les  colonies,  produisant 
c^îiemble  233  millions  et  en  plaçant  141,7  à  la  Métropole,  n'en  avaient 
^us  que  91,3  à  offrir  à  l'étranger. 

En  admettant  que  la  volonté  des  contractants  décide  les  achats  et  les 

Ventes,  ce  que  ne  croiront  jamais  des  commerçants  asservis  à  la  loi  de 

rintérêt,  il  nous  semble  que  les  colonies  eussent  été  bien  mal  inspirées  et 

eussent  agi  d'une  façon  bien  peu  amicale  envers  la  Métropole  si  elles 

avaient  vendu  à  l'étranger  ce  que  la  France  acceptait  de  leur  prendre. 

On  n'admettait  pas  alors  qu'il  y  a  autant  de  profit  à  acheter  ce  qui 
vous  convient  qu'à  vendre  ce  dont  on  dispose,  et  que  les  affaires  colo- 
liales,  qu'elles  portassent  sur  l'importation  ou  sur  l'exportation,  n'étaient 
>as  moins  avantageuses  aux  contractants.  La  sacro-sainteté  des  ventes  et 
'anathématisation  des  achats  jouissaient  alors  de  toute  leur  vogue,  et  on 
le  réfléchissait  pas  que  du  sucre  colonial,  même  sans  contre-partie  en 


<i)  La  dette  des  AntiUes  et  de  la  Réunion  est  indiquée  en  1861  dans  un  rapport  de  M.  Granier 
e  Cassag^ac,  comme  s'élevont  au  chiffre,  énorme  i>our  l'époque,  de  i88.39i.5o8  francs. 


—  52  — 

tissus,  alimentait  par  son  importation  la  navigation,  ainsi  que  le  commerce 
et  les  industries  des  ports,  et  que,  certainement,  il  n'y  aurait  eu  aucun 
intérêt  à  ce  que  le  sucre  fût  allé  à  l'étranger,  parce  que  les  colonies  trou- 
vaient intérêt  à  faire  des  achats  à  ce  même  étranger. 

Malgré  la  tendance  universelle  de  Topinion,  il  faut  reconnaître  que  les 
stipulations  de  la  loi  de  douanes  du  11  janvier  1892  ont  été,  en  ce  qui  con- 
cerne les  colonies,  longuement  pesées,  mûries  et  réfléchies.  Des  vcexi^^ 
exprimés  au  Congrès  international  de  1889  et  au  Congres  national  de  ISÇM^, 
qui  fut  la  suite  du  premier,  puis  les  délibérations  du  Conseil  supérieur  du 
Commerce,  préparèrent  la  voie  à  la  loi  de  1892. 

Enfin,  c'est  la  représentation  parlementaire  des  colonies  qui  a  arrêté  lei^s 
dispositions  essentielles  de  cette  loi,  en  ce  qui  concerne  nos  possessions^, 
dans  une  proposition  déposée  le  29  octobre  1890  et  signée  de  MM.  Ge  ir- 
ville-Réache,  Réaux,  Edouard  Le  Roy,  de  Mahy,  Hurard,  Pierre  Alyp  ^^ 
Amiral  Vallon. 

On  pouvait  dire,  à  cette  épo<|ue,  que  la  représentation  législative  d^^ïs 
colonies  était  suffisante  pour  que  quelque  chose  émanant  d'elle  fût  co 
sidéré  comme  l'expression  de  l'opinion  coloniale. 

C'est  ce  régime,  né  des  expérieiK^es  autant  que  des  crises  antérieun 
et  non  exempt  de  quelques  erreurs  d'appréciation,  qu'on  nous  a  deman- 
d'étudier  devant  vous,  non  pas  seulement  pour  en  rechercher  les  déf( 
luosités,  mais  encore  avec  la  conséquence  logique  de  pareille  étude,  a\ —  ^^f 
le  mandat  de  vous  proposer  le  régime  douanier  le  meilleur  à  préconiser  • 

A  ce  simple  point  de  vue^  et  sans  tenir  compte  de  l'organisation  co  :■  rati 
merciale  des  colonies  qui  fait  également  partie  de  notre  programme»      Ja 
tâche  eût  été  efl*rayante  pour  des  gens  habitués  à  débattre  ces  question:^   ^t 
disposant  de  tout  le  temps  voulu  pour  les  traiter;  elle  est  accablante  ^cpimt 
nous  qui  sommes  des  négociants,  des  coloniaux  pratiquants,  sentant  toa  .-^ 
les  défauts  d'un  régime  qui  alourdit  nos  mouvements  comme  on  subit  aux 
entournures  la  gêne  d'un  vêtement  trop  étroit,  mais  ne  possédant  tout  de 
même    pas  l'habileté    du  tailleur  pour  remédier,  à  coup  sûr,  aux  défauts 
signalés.  Nous  n'avons  eu,  d'autre  part,  qu'un  temps  très  court  pour  préparer 
notre  étude;  nous  l'avons  mise  au  point  au  milieu  de  cette  admirable  Expo- 
sition (1)^  qui  a  complété  sur  bien  des  sujets  notre  information,  mais  qui 
a  pris  aussi  beaucoup  de  notre  temps,  de  sorte  que  nous  vous  apportons 
une  œuvre  de  bonne  foi,  la  déposition  de  témoins  impartiaux,  les  médita- 
tions de  négociants  coloniaux,  mais  non  le  travail  complet,  sanctionné  par 
une  haute  autorité,  que  réclamait  la  matière. 

Je  dois  cependant  rendre  hommage,  au  nom  de  la  section  tout  entière, 
à  la  bonne  fortune  qui  nous  a  fait  trouver,  dans  nos  rapporteurs  spéciaux, 
des  hommes  connaissant  à  fond  les  pays  qu'ils  ont  étudiés  et  nous  donnant 
sur  chaque  colonie  des  indications  aussi  nettes  et  précises  que  possible. 

(i)  Exposition  coloniale  de  Marseille,  190G. 
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M,  E.  Mathon,  agent  général   de  la  (Compagnie  française  de  l'Afrique 
Occidentale,  passe  plus  de  la  moitié  de  son  temps  dans  l'Afrique  Occiden- 
tale, pour  inspecter  les  postes  de  sa  puissante  Compagnie  et  visite  ainsi 
constamment  toutes  les  parties  de  la  colonie.  M.  A.  Gaisman,  administrateur 
de  l'Union  Commerciale  Indo-Chinoise,  participe  à  la  direction  de  cette 
importante  affaire  coloniale  et  est  allé  lui-même  en  Indo-Chine  donner  sa 
collaboration  effective  à  Tœuvre  de  sa  société.  Il  sait  voir  et  il  l'a  montré 
par  Touvrage  qu'il  a  récemment  publié   sur  «  l'œuvre  de   la  France  au 
Tonkin  ».  M,  Jules  Grosjean  a  été  établi  à  Tunis  et  y  a  dirigé  une  société 
analogue  à  celle  à  laquelle  il  est  actuellement  attaché  à  Marseille  et  dont 
je  suis  trop  récemment  sorti  pour  pouvoir  en   dire   tout  le  bien  que  j'en 
pense  (1).  M.  Albert  Bourdillon,  d'origine  Martiniquaise,  a  conservé  dans 
toutes  nos  colonies  Américaines  des  relations  de  famille  et  d'affaires  on  ne 
peut  plus  nombreuses  et  actives.  M.  le  Commandant  Bourges  a  été  un  des 
collaborateurs  de  la  première  heure  de  l'œuvre  de  colonisation  si  intéres- 
sante (et  si  ingrate  par  suite  d'un  manque  d'appui  suffisant  de  la    Métro- 
pole),  qu'un  groupe  de  bons  Français  poursuit  aux  Nouvelles-Hébrides. 
Personne   ne  pouvait  parler  de  Madagascar  avec  plus  d'autorité   que 
M.  Ant.  JuUy,  commissaire  de  cette  colonie  à  l'Exposition  coloniale  de 
Marseille,  champion  de  la  colonisation  française  à  Madagascar  avant  la 
conquête  et,  depuis,  collaborateur  actif  de  l'œuvre  de  civilisation.  Enfin,  il 
suffit  de  citer  le  nom  de  M.  L.  Légasse,  armateur,  délégué  des  Iles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  au  Conseil  supérieur  <les  colonies,  pour  éveiller  l'idée 
de  ces  pays  de  pèche,  à  la  prospérité  desquels  il  travaille  si  efficacement 
depuis  de  longues  années  (2). 

Tous  ont  dit,  dans  les  remarquables  rapports  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  soumettre,  ce  qu'il  en  était  du  régime  douanier  actuel,  de  ses 
conséquences  sur  les  pays  qu'ils  ont  étudiés  elle  système  qu'ils  voudraient 
voir  substituer  à  Tactuel  et,  aussi,  ce  qu'ils  considèrent  qu'il  y  a  à  faire 
pour  organiser  commercialement  les  mêmes  pays.  Il  nous  incombait  de 
vous  résumer  ces  travaux;  mais  leur  précision,  leur  netteté,  les  rendait  trop 
difficiles  à  condenser  et  nous  n'avons  ici  que  la  pensée  de  vous  les  signaler, 
en  attendant  de  vous  les  soumettre  dans  leur  intégralité.  Du  moins  avons- 
nous  l'obligation  de  dégager  le  sens  général  de  ces  travaux  et  de  vous 
présenter  les  conclusions  d'ensemble  qui  ont  l'adhésion  de  leurs  auteurs. 

I.  —  RÉGIME  ÉCONOiaQUE  DES  COLONIES 
I.  —  Régime  douanier  résultant  de  la  loi  du  11  Janvier  1892. 

Que  l'on  soit  admirateur  de  l'œuvre  du  législateur  de  1892  ou  qu'on  pro- 
fesse un  moindre  enthousiasme  pour  les  principales  dispositions  de  la  loi, 

(i)  Société  poai*  la  défense  du  Commerce  de  Marseine. 

(a)  M.  Légasse^  empêché,  n'a  pu  nous  envoyer  son  rapporl,  mais  il  nous  a  donné  de  pré- 
cieuses indications  qui  ont  trouvé  leur  place  dans  le  présent  travail. 
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on  doit  néanmoins  se  rencontrer  sur  un  point  commun,  à  savoir  Futilité, 
à  Hieure  actuelle,  d'un  examen  approfondi  portant  sur  les  résultats  du 
régime  douanier  colonial  établi  il  y  a  quatorze  années. 

Nous  devons  donc  tout  d'abord  procéder  à  cette  étude.  Elle  nous  con- 
duit tout  naturellement  à  rechercher,  en  môme  temps,  les  motifs  de  remise 
à  l'étude  de  la  loi. 

Ils  sont  multiples. 

Tout  d'abord,  notre  domaine  extérieur  a  tellement  changé,  comme 
étendue,  organisation,  production  et  tendances,  que  l'on  peut  dire  qu'il 
n'y  a  plus  aucun  rapport  entre  l'ensemble  de  nos  possessions  de  1892  et 
celui  de  1906. 

Qu'était  en  1892  notre  domaine  colonial?  11  se  composait  d'abord  de  nos 
anciennes  colonies  :  Saint-Pierre  et  Miquelon,  Martinique,  Guadeloupe, 
Guyane,  Réunion,  Sénégal;  et,  en  second  lieu,  d'un  autre  groupe  d'ac- 
quisition plus  récente  :  Cochinchinc,  Tonkin,  Mayotle,  Nossi-Bé,  Sainte- 
Marie  et  Diégo-Suarez,  enlin  Nouvelle-Calédonie  et  Tahiti. 

Celle  simple  énumération,  rapprochée  de  celle  que  l'on  peut  faire  au- 
jourd'hui,  prouve  que  l'on  ne  pouvait  pas  alors  stipuler  pour  ce  qui  a  été 
constitué  depuis,  et  qui  alors  n'existait  pas.  Sans  vouloir  diminuer  la 
valeur  de  nos  anciennes  possessions,  qui  tiennent  à  la  Patrie  comme  la 
chair  et  le  sang  tiennent  au  corps,  le  regard  s'éparpille-t-il  ainsi 
aujourd'hui,  quand  on  veut  décrire  notre  domaine  colonial? 

Trois  gouvernements  généraux  se  présentent  à  l'esprit:  ceux  de  rAfriquc? 
Occidentale,  de  l'Indo-Chine  et  de  Madagascar.  Les  satellites  restent,  mais» 
voilà  les  astres.  Existaient-ils  en  1892?  Sont-ils  entrés,  pouvaient-ils 
entrer  dans  le  cadre  étroit  établi  par  la  loi  de  1892?  Evidemment  non,  nos 
rapports  spéciaux  sont  là  pour  le  prouver. 

Le  régime  a  quatorze  années  d'existence;  c'est  la  pleine  maturité  pour 
une  combinaison  douanière.  On  est  aujourd'hui  à  peu  près  d'accord, 
partout  où  l'on  fait  des  trailés  de  commerce,  pour  leur  assigner  une  durée 
(le  douze  années,  et  vraiment  ce  laps  de  temps  est  suffisant  pour  que  des 
stipulations  d'intérêt  produisent  leur  complet  efict.  Nous  avons  vu  FAlle- 
magne,  dans  ses  tractations  avec  l'Europe  Centrale,  passer,  de  douze 
années  en  douze  années,  de  la  protection  au  libre-échange  et  du  libre- 
échange  à  la  protection,  par  suite  de  l'évolution  des  intérêts  dans  le  même 
tejn])s. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  flatter,  quelque  sages,  quelque  applaudies 
que  puissent  être  nos  conclusions,  de  les  voir  consacrer  par  la  loi  avant  un 
délai  raisonnable.  Le  moment  est  donc  on  ne  peut  mieux  choisi  pour 
étudier  notre  système  douanier  colonial,  en  supputer  les  résultats  et  con- 
courir, en  proposant  les  modifications  qui  nous  paraîtront  nécessaires,  à 
l'œuvre  d'incessant  perfectionnement  à  laquelle  sont  soumises  toutes  les 
combinaisons  humaines. 

Indépendamment  des  défectuosités  que  nous  relèverons  à  l'étude,  la  loi 
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du  11  Janvier  1892  est  entachée  d'un  vice  originel,  car  elle  est  l'œuvre  de  la 
représentation  parlementaire  des  colonies,  aujourd'hui  virtuellement  sup- 
primée. 

Il  est  évident  que  les  collèges  électoraux  coloniaux  actuels  ne  repré- 
sentent plus  qu'une  infime  portion  de  nos  possessions  et  que  les  intérêts 
de  ces  circonscriptions  sont  tellement  spéciaux  que  celles-ci  ne  peuvent 
pas  avoir  la  prétention  d'investir  leurs  mandataires  du  droit  de  stipuler 
pour  l'ensemble  de  nos  possessions. 

Qu'on  ne  se  méprenne  pas  au  sens  de  cette  observation  :  nous  n'enten- 
dons, en  aucune  manière,  réclamer  la  représentation  parlementaire  inté- 
grale des  colonies;  au  contraire,  et  nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  que  les 
Chambres  font,  à  notre  sens,  preuve  d'un  conservatisme  exagéré,  d'un 
respect   injustifié  du   passé,  en  maintenant  à  certaines  de  nos   vieilles 
colonies  les  sièges  dont  elles  disposent  au  Parlement.  L'expérience  a  révélé 
que  la  politique  n'est  pas  un  article  d'exportation.  (Cette  rcmarcfue,  toute 
générale,  ne  saurait  viser  les  personnes  en  possession  des  mandats  légis- 
latifs coloniaux,  mandats  qui  pourraient  n'exister  que  jusqu'au  décès  ou  à 
la  retraite  de  leurs  titulaires  actuels.  Notre  admiration,  par  exemple,  est 
très  grande  pour  le  zèle,  le  dévouement  et  la  compétence  de  M.  Deloncle  qui 
a  rendu  les  plus  grands  services  à  la  cause  coloniale;  mais  il  est  permis  de 
«e  demander  comment  on  pourrait  se  refuser  à  une  combinaison  qui,  tout 
^u  conservant  sa  collaboration  personnelle  au  Parlement,  mettrait,  dans 
lin  temps  donné,  le  régime  politique  de  la  Gochinchine  en  harmonie  avec 
celui  du  reste  de  l'Indo-Chine). 

La  représentation  parlementaire  des  colonies  est  condamnée  sans  appel 
par  le  pays  tout  entier;  cela  résulte  de  la  non-création  de  nouveaux 
collèges  dans  les  possessions  d'Outre-Mer,  où  rien  ne  s'y  op|>oserait, 
comme,  par  exemple,  Saint-Pierre  et  Miquelou  ou  la  Nouvelle-Calédonie; 
et  cela  n'est  pas  sans  infirmer  radicalement  l'autorité  d'un  régime  dû  à 
l'initiative  parlementaire  coloniale,  d'autant  plus  que  l'opinion  générale 
était  tout  autre  au  moment  où  il  fut  élaboré  et  que  les  congressistes 
de  1889  et  1890,  se  faisant  les  interprètes  du  sentiment  unanime  de  leurs 
commettants,  avaient  limité  l'extension  de  l'Union  DoiiSLiiiève  aiix  colonies 
représentées  au  Parlement.  Cette  résene  n'est,  d'ailleurs,  que  justice,  car 
les  tarifs  ont,  aux  colonies,  une  tout  autre  incidence  que  dans  la  Métropole; 
et  il  faut  bien  que  le  pouvoir  tarificaleur  soit  éclairé  sur  ces  effets. 
Examinons  maintenant  la  loi  en  elle-même. 

Elle  reposait  sur  deux  grands  principes  :  l'incorporation  du  territoire 
colonial  au  domaine  douanier  métropolitain  et  la  suppression  *  des  tarifs 
conventionnels  variant  avec  chaque  pays  et  annexés  aux  traités  de 
commerce. 

L'incorporation  étendait  aux  colonies  le  principe  qui  avait  été  posé 
en  1884  pour  l'Algérie,  complètement  assimilécaux  départements  français, 
et  les  deux  tarifs  autonouies  maximum  et  minimum  étaient  substitués  aux 


tarifs  conventionnels,  définitivement  abandonnés.  On  reconnaît  bien  là 
l'amour  français  de  la  symétrie,  la  tendance  vers  runiflcation  et  la  centra- 
lisation! 

Et  cependant,  sans  prévoir  les  formidables  extensions  coloniales  qui  se 
sont  produites  depuis,  le  législateur  de  1892  s'était  bien  rendu  compte 
qu'un  domaine  extérieur  aussi  dispersé  que  le  nôtre,  émietté  dans  les  cinq 
parties  du  monde,  ne  pouvait  pas  se  soumettre  à  une  loi  générale  ne  com- 
portant aucune  exception,  et  il  édicta  : 

1®  que  les  conseils  généraux  ou  les  conseils  d'administration  des  colonies 
auraient  un  an  pour  demander  les  modifications  de  tarifs  qui  seraient  les 
plus  nécessaires  ;  2**  que  les  colonies  devaient  être  subdivisées  en  deux 
groupes  :  celles  de  la  première  catégorie,  auxquelles  la  loi  serait  applicable 
au  plus  tard  un  an  après  sa  promulgation  avec  les  modifications  demandées 
et  accordées;  et  celles  de  la  deuxième  catégorie,  qui  jouiraient  d'une  plus 
grande  liberté  commerciale. 

Dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  loi,  ces  dernières  colonies,  en  cours  de 
croissance,  avaient  besoin  de  ménagements  spéciaux;  mais  devaient  passen 
dans  la  première  catégorie,  dès  qu'elles  auraient  atteint  l'âge  adulte. 

On  le  voit,  le  système  accompagnait  la  pensée  d'unification.  A-t-il  ét<*r 
suivi  dans  l'exécution?  Oui,  si,  se  liant  à  la  lettre,  on  constate  que  presqutsr 

toutes  les  colonies  de  la  deuxième  catégorie  sont  passées  dans  la  première 

Non,  si  l'on  tient  compte  de  l'esprit  de  la  loi.  Si  les  colonies  nouvelle.*—^ 
avaient  besoin  de  la  liberté  commerciale  en  raison  de  leur  récente  incorpo — 
ration,  pounjuoi  ce  régime  n'a-t-il  été  accordé  ni  à  Madagascar  ni  à  l'Indo — 
Chine,   et  pourquoi  ces  colonies  sont-elles  nées  colonies  de  la  premièn 
catégorie?  Parce  qu'on  voulait  des  débouchés,  môme  au  risque  de  compro- 
mettre l'existence  du  débouché  lui-même,  et  nous  pouvons  constater,  à  cett 
occasion,  que  le  système,  la  pensée  maîtresse,  n'ont  pas  été  respectés. 

Le  but  d'unification  que   se  proposait  le  législateur  a-t-il  été  du  moins 
atteint  dans  les  pays  soumis  au  larif  général?  On  peut  affirmer  hardimen 
que  non;  car  malgré  la  précaution  de  subordonner  à  un  décret  en  fonue  d< 
règlement  d'adminislration  publique  les  exemptions  demandées,  ce   q 
paraissait  devoir  introduirez  une  certaine  homogénéité  dans  ces  dérogî 
tions,  les  taxes  sont  effrayantes  de  disparité. 

Pourquoi  le  blé  et  la  farine  sont-ils  taxés  à  la  Guadeloupe  et  pas  à 
Martinique?  Voilà  deux  Iles,  dont  les  populations  sont  de  môme  origin 
soumises  aux  miMues  inllui'uces  de  voisinage  et  qui,  pour  une  denrée  cT 
première  nécessité,  ont  un  régime  ditférent.  (1) 

Les  colonies  sont  réputées  territoire  national;  cependant  on  y  admi^ 
des  marchandises  d'admission  temporaire;  pourquoi? 

En  Indo-Chine,  les  droits  sur  les  cotonnades  étrangères  sont  ceux 

(i)  n  convient  cependant  île  noter  que  le  régime  des  deux  Ues,  à  ce  point  de  vue,  est 
train  de  s'unifier. 
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tarif  général  et  alleignenl  une  proportion  de  20  à  25  p.  100  de  la  valeur  du 
produit. 

A  Madagascar,  les  droits  établis  sur  les  cotonnades  par  le  décret  du 
28  juillet  1897  représentaient  35  p.  100  de  leur  valeur,  et  ces  droits, 
jugés  insuffisants,  ont  été  portés,  par  le  décret  suivant  du  31  mai  1898, 
à  45  p.  100  du  prix  de  la  marchandise. 

Pourquoi  ces  fluctuations?  Les  deux  tarifs  maximum  et  minimum 
continuent-ils  à  exister?  Le  territoire  colonial  n'est-il  plus  le  territoire 
national?  Considère-t-on  que  des  pays  spéciaux  ont  besoin  de  tarincations 
spéciales?  Le  caractère  de  la  loi  ne  comporte  pas  ces  variations. 

Atteint-on  au  moins  le  but  qu'on  s'est  proposé  et  qui  est  de  fermer  notre 
domaine  à  l'étranger  autant  qu'on  le  peut?  Le  grand  œil  de  la  production 
française,  ouvert  sur  nos  possessions,  les  surveille-l-il?  Le  système 
?entralisateur  fonctionne-t-il? 

Dans  nos  Antilles,  le  droit  de  45  francs  qui  frappait  les  huiles  de  coton, 
lu  temps  du  libre-échange,  est  ramené  à  6  francs  par  l'application  aux 
colonies  du  tarif  général,  et  les  nouveaux  intérêts  favorisés  par  cette 
conséquence  imprévue  du  protectionisme  deviennent  assez  puissants  pour 
nmuler  ce  faible  droit,  par  l'augmentation  de  la  taxe  d'octroi  de  mer 
rappanl  les  huile  d'olive  de  provenance  française  portée  à  15  francs,  tandis 
jiie  ce  droit  reste  à  10  francs  pour  les  huiles  de  coton. 

Rien  de  plus  incohérent  que  ce  qui  est  pratiqué  à  Tahiti.  Il  est  entendu 
|uc  les  colonies  de  la  deuxième  catégorie,  dont  fait  partie  cet  archipel, 
loivent,  dans  un  temps  donné,  entrer  dans  la  première  et,  sans  doute  pour 
nieux  préparer  cet  événement,  le  seul  consommateur  important  de  produits 
rançais,  rAdministration,  s'approvisionne  en  marchandises  américaines!  La 
lislance  ne  serait  rien  si  les  quantités  importantes  à  transporter  permet- 
uient  à  un  service  régulier  de  s'établir.  L'Administration  préfère  doubler, 
ripler  la  disUince  et  décourager  par  avance  les  transports,  auxquels  elle 
•nlève  leur  aliment  le  plus  important.  La  colonie  a-t-elle  encaissé  les  droits 
le  douane  sur  les  vins  californiens  consommés  à  Tahiti  parles  rationnaires 
idministratifs?  C'est  plus  que  douteux,  étant  donné  l'habitude  qu'a  l'Etat 
le  s'aCTranchir  des  taxes  qu'il  impose  aux  consommateurs  ordinaires. 

Nous  ne  pouvons  pas  montrer  ici  toutes  les  dérogations,  toutes  les 
momalies;  mais  il  nous  suffira  de  dire,  pour  permettre  d'en  apprécier  le 
.lombre,  qu'il  a  fallu,  pour  les  relater,  trois  publications,  d'ensemble 
245  pages,  de  l'Office  National  du  Commerce  extérieur,  et  encore  ce  travail 
:i'est-il  pas  complètement  à  jour. 

Peut-on   décorer  du  nom  de  régime  douanier  un   système  qui  vise  à 

.  'unification  et  à  la  protection,  au  moyen  de  deux  tarifs,  et  qui  à  chaque 

)ays  applique  des  taxes  spéciales,   sans   toujours  obtenir  la  protection 

ju'il  veut  assurer?  (Vest  un  arrangement  de  fortune,  une   combinaison 

-arbitraire;  disons  le  mot  :  un  expédient. 

Si  cette  conclusion  est  sévère,  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  soit  injuste, 
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car  les  anomalies  du  tarif  tiennent  à  sa  nature  même  et  à  son  origine.  Un 
(les  exemples  cités  le  prouvera.  Croit-on  que  les  lilats-Unis  auraient  fait, 
en  cas  de  maintien,  dans  nos  îles  de  l'Amérique,  du  droit  prohibitif  de 
45  francs  sur  les  huiles  de  coton,  la  môme  résistance  que  s'ils  s'étaient 
trouvés  en  présence  de  la  France,  dont  les  prétentions  auraient  menacé 
|)our  eux  un  débouché  considérable?  Si  Ton  admet  des  négociations  com- 
merciales, —  car  il  s'en  est  produit  malgré  la  loi  du  11  janvier  1892,  — 
croit-on  que  le  iliplomate  français  chaîné  de  les  poursuivre  pourra  sauve- 
garder tous  les  intérêts  coloniaux,  si  divers  et  quelquefois  opposés? 
Enfin  n'cst-il  pas  évident  que,  si  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  avaient 
eu  elles-mêmes  la  faculté  d'abandonner  le  droit  de  45  francs  sur  les  huiles 
de  coton,  et  si  elles  avaient  traité  à  cet  égard  avec  les  Etats-Unis,  elles 
auraient  obtenu,  à  leur  avantage  de  larges  compensations  qui  n'ont  môme- 

pas  été    demandées,  de  sorte  que  les  Etats-Unis  bénificient   gratuitement 

de  ce  qu'ils  auraient  acheté? 

On  le   voit,  c'est  l'unification,   la  centralisation  voulues  par  la  loi,    1; 
séquestration  des  colonies  au  sein  de  deux  tarifs  immuables,  dont  Tinci- 
dence  n'est  pas  calculée  pour  elles,   qui   font  tout  le  mal.    Or  cela  es. 
l'essence  de  la  loi. 


n.  —  Influence  du  régime  douanier  résultant  de  la  loi  du  11  JanTier  1892 

aux  divers  points  de  vue  : 

a)  Des  exportation  fi  de  la  Métropole; 

b)  De  la  production  dans  les  colonies,  de  V exportation  vers  la  Métropole,  vers  U 
autres  colonies  et  vers  l'étranger; 

c)  Des  conditions  de  la  vie  dans  les  colonies  ; 

d)  Des  finances  locales  et^  par  répercussion ,  des  finances  métropolitaines. 

Il   s'agit,  pour  tout  cela,  de  constatations  de  faits  que  nos  rapporteu 
spéciaux  ont  relevés  et  que  nous  ne  saurions  rappeler  ici  sans  uu  fâche 
double  emploi.  Nous  n'entrerons  donc  pas  dans  le  détail  et  nous  ne  not* 
asservirons  pas  à   suivre  rigoureusement  notre  programme;  mais  noLJ»" 
indiquerons,  par  contre,  ce  qui  ressort  de  plus  remarquable,  pour  l'en- 
semble de  notre  domaine  colonial,  des  indications  données  par  nos  rappor- 
teurs. 

a)  Exportations  de  la  Métropole,  —  Au  point  de  vue  des  exportations 
de  la  Métropole,  le  régime  a  été  nettement  favorable. 

Vers  rindo-Chine,  les  exportations  françaises  sont  passées  de  20  millions 
321.010  francs,  en  1891,  à  35  millions,  en  1897  et  à  83  millions,  en  1904. 

Vers  Madagascar,  de  4.969.316  francs  en  1896,  les  mômes  exportations 
vsont  passées,  en  1904,  à  21.402.295  francs  après  avoir  atteint,  en  1901, 
35.449.415  francs;  mais  du  côté  des  anciennes  colonies,  la  progression  a 
été  beaucoup  moins  décisive. 
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Tout  en  enregistrant  ces  résultats,  il  faut  faire  de  grandes  réserves  sur 
les  chiffres;  car,  les  évaluations  étant  faites  en  francs,  il  faut  tenir  compte 
des  variations  de  cours  et  surtout  *du  renchérissement  occasionné  par 
lapplication  des  droits.  Une  importation  augmentant  d\in  million  n'est 
pas  une  importation  augmentée  d'un  nombre  de  pièces  correspondant  à  la 
progression  en  valeur. 

En  outre,  faut-il  attribuer  au  régime  douanier  tout  le  mérite  de  la  pro- 
gression? Nous  ne  le  croyons  pas.  Il  a  certainement  attiré  l'attention  de 
nos  industriels  et  de  nos  commerçants  sur  le  débouché  que  pouvaient  leur 
offrir  les  colonies;  mais  nous  croyons  que  l'exportation  française  vers  les 
colonies  est  surtout  une  conséquence  de  l'exploitation  de  nos  colonies  par 
des  Français. 

Emigrons  dans  nos  colonies,  outillons-les,  transportons-y  des   capitaux 

français  et  la  consommation  se  fera  en  produits  français,  avec  ou  sans 

droits.  Un  petit  droit  protecteur  peut  donner  l'élan,  mais,  à  la  longue,  il 

devient  inutile.  La  preuve  de  cette  assertion  nous  est  donnée  par  l'Afrique 

Occidentale  où,  sans  que  le  tarif  général  ait  pu  être  appliqué,  l'importa- 

tion   des  produits  français    a   constamment   augmenté,  soit  d'une  façon 

s^bsolue,  soit,  en  cas  de  crise  passagère  du  pays,  comme  coefficient.  Au 

Sénégal,    de    1896    à    1903,    l'importation    de    France   ou    des    colonies 

:rrançaises  passe  de  12.ÎK)1 .593  francs  à  28.609.644  francs.  Dans  la  Guinée 

4*rançaise,  de  1896  à  1903,  l'importation  nationale  passe  de  512.750  francs  à 

^S. 919.226  francs,  le  coefficient  s'élevait  de  11  à  32,8  p.  100,  après  être  passé 

ar  47.  Pour  la  Côte  d'Ivoire,  la  progression  est  de  1.0)i3.926  francs  en 

1898,  à  2.068.959,  en  1903,  et  à  6.915.271  francs,  en  1904,  année  d'importa- 

Lion  du  matériel  et  des  matériaux  pour  les  travaux  du  chemin  de  fer  et  du 

|"3ort.  Au  Dahomey,  la  proportion  s'est  à  peu  près  maintenue,  <le  1902  à 

1903,  malgré  une  forte   réduction   des   importations   (22  p.  100  en  UK)2 

|7>ar  rapport  à  1901,  21  p.  100  en  1903  par  rapport  à  1902). 

h)  \^  Production  coloniale.  —  La  production  coloniale  est,  en  général, 
agricole  ou  minière,  et  l'influence  du  régime  douanier  ne  pouvait  pas  être 
%-rès  sensible  sur  des  récoltes  ou  sur  l'extraction  du  minerai.  La  progres- 
sion est,  en  pareil  cas,  bien  plus  influencée  par  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  que  par  un  tarif.  Des  pluies  abondantes  ou  la  hausse  d'un  métal 
agissent  bien  plus  directement  que  des  droits  sur  les  quantités  produites. 
Par  contre,  le  tarif  général  des  douanes  a  suscité,  dans  certaines  de  nos 
colonies,  des  industries  (jui  y  sont  nées  pour  subvenir  aux  besoins  locaux 
et  qui  se  sont,  sur  certains  points  plus  heureusement  situés,  assez  déve- 
loppées pour  donner  lieu  à  un  mouvement  d'exportation. 

A  Saint-Pierre  et  Miquelon,  les  droits  ont  fait  naître  des  industries 
diverses  parmi  lesquelles  nous  citerons  les  manufactures  de  doris,  em- 
barcations douées  de  capacités  nautiques  remarquables,  que  la  colonie 
recevait  autrefois  de  la  Nouvelle- Ecosse  et  surtout  des  États-Unis;  une 
manufacture  de  vêtements  cirés,  fondée  en  1896;  une  fonderie,  établie  en 
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1897;  une  fabrique  de  peintures  métalliques,  créée  en  1899;  une  manufac- 
ture (le  biscuits  de  mer,  fondée,  en  1899,  etc. 

A  Pondichéry,  le  développement  de  l'industrie  des  guinées  est  un  contre- 
coup des  droits  frappant,  au  Sénégal,  à  Madagascar  et  en  Indo-Chine, 
les  similaires  étrangers.  Cette  industrie,  très  ancienne  à  Pondichéry,  y  a 
subi  diverses  vicissitudes  et  en  1896,  une  compagnie  anglaise,  VAnglo 
French  Textile  company  Umited  s'installe  à  Modeliarpelt,  dans  la  banlieue 
de  Pondichéry,  avec  l'intention  de  fabriquer  non  plus  seulement  les  articles 
spéciaux  dont  l'Inde  Française  avait  le  monopole,  mais  tous  les  tissus 
qu'emploient  nos  colonies  du  Sénégal,  de  Madagascar  et  de  Tlndo-Chine 
et,  grâce  à  cet  appoint,  Pondichéry  possMe  65.730  broches  et  1.382  mé- 
tiers, dont  la  production  totale,  en  fils  ou  en  tissus,  est  de  4.200.000  kilos. 
Une  loi  du  19  avril  1904,  dont  un  décret  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  a  déterminé,  à  la  date  du  17  février  1906,  les  conditions 
d'application,  a  réduit  la  libre  exportation  de  Pondichéry  sur  nos  colonies 
à  3.500.000  kilogrammes  de  tissus  et  de  fils.  C'est  très  regrettable;  car 
nos  établissements  de  l'Inde  n'ont  pas  une  si  grande  vitalité  qu'il  ne  faill 
pas  applaudir  à  tout  ce  qui  peut  les  galvaniser. 

C'est  surtout   en    Indo-Chine  que  l'industrie    s'est  développée   et  c'es^ 
heureux;  car  elle  a  à  sa  disposition,  si  elle  prospère,  un  vaste  débouch 
dans  le  Sud  de  la  (!lhine.  Il  y  existe  trois  filatures  de  coton,  ce  qui  tend 
prouver  que  le  coup  de  massue  doimé  par  la   loi   du    19    avril  1904  auL 
manufactures  <le  Pondichéry  n'assurera  pas  aux  industriels  de  la  Métr 
pôle  tout  le  débouché  Indo-Chinois,    une  usine  à  ciment,  des  imprimerie-rsî-^^  , 
des  fabriques  de  papier,  des  distilleries,  des  brasseries,  etc. 

Le  développement  industriel  des  colonies  est  une  conséquence  d^k.3ï2< 
droits  élevés,  non  prévue  par  le  législateur  de  1892  et  pourtant  fatale,  ^:??f 
ce  développement  aura  pour  résultat  certain  une  exportation  vers  les  autn^E*^» 
colonies  et  vers  l'étranger,  sinon  vers  la  Métropole. 

Nous  devons  dire,  en  passant,  que  les  droits  ne  sont  pas  les  seuls  prou», 
leurs  de  l'industrie  dans  les  colonies  et  que  la  cherté  des  frets  y  aide  beau- 
coup. Les  ciments  tonkinois  le  prouvent;  cet  article  de  peu  de  valeur  ^^^^t 
renchéri  au  ïonkin  par  les  frets,  ce  qui  rémunère  la  production  locale     cr« 
la  mettant  à  l'abri  de  la  concurrence  métropolitaine  jusqu'à  un  prix  éle^^^<5- 

"i?  Exportation.  —  L'export:ation  vers  l'étranger  a  grand  besoin  dece-t.ti? 
aide;  car  le  tarif  général  a  entravé  l'exportation  existante.  L'exportatio^i^i 
à  moins  qu'elle  ne  résulte  de  conditions  de  production  privilégiées,  e^^»' 
généralement  la  conséquence  d'importations  étrangères  faisant  naltr-e 
réchange:  et  des  droits  s'opposant  à  l'achat  à  l'étranger  réduisent  i/P^o 
/actoles  ventes  correspondantes. 

On  peut  se  demander  si,  dans  cette  barrière,  ne  réside  pas  le  plus  grai:^' 
obstacle  au  développement  et  à  la  prospérité  de  nos  colonies,  puisque  t^ 
mouvement  était,  en  1892,  de  188.269.063  francs  avec  la  Métropole,  coiil*'^' 
270.477.784  francs  avec  l'étranger. 
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l'est  un  fleuve  formidable  dont  les  droits  ont  voulu  modifier  le  cours; 
lative  qui  ne  va  pas  sans  occasionner  quelques  désastres.  On  a  bien 
!cnu  un  avantage  en  faveur  du  mouvement  avec  la  Métropole,  mais  on 
d  pas  parvenu  à  réduire  le  mouvement  avec  l'étranger  et  nous  croyons 

c'est  fort  heureux,  malgré  les  visées,  dans  ce  sens,  des  inspirateurs  de 
3i  de  1892.  La  part  de  ce  dernier  élément  dans  le  mouvement  total  est 
enue  moins  prépondérante;  mais  le  nombre  de  millions  sur  lequel  elle 
tait  a  suivi  la  progression  de  l'activité  coloniale  :  351.776.071  francs,  en 
4,  pour  le  mouvement  avec  la  Métropole,  contre  413.179.686  francs  avec 
-anger  (1). 

uelle  conclusion  doit-on  tirer  de  cela,  sinon  que  nos  possessions,  épar- 
îes  dans  le  monde  entier,  entourées  de  peuples  étrangers  comme  Tlndo- 
ne,  ou  situées  à  proximité  de  régions  de  gros  trafic  comme  les  Antilles 
s  le  golfe  du  Mexique,  à  deux  pas  des  États-Unis;  Madagascar,  sur  la 
î  d'Afrique,  où  Anglais  et  Allemands  ont  établi  leurs  plus  riches  comp- 
s;  la  jSouvelle-Calédonie,  en  face  de  Sydney,  manquent  à  leur  mission 
imercialc,  quand  le  régime  auquel  elles  sont  soumises  les  empêche  de 
iidre  leur  part  du  commerce  de  leurs  voisins. 

ela  est  plus  sensible  pour  l'Indo-Chine  que  pour  toute  autre  colonie. 
Doumer  a  fort  heureusement  repris,  par  le  chemin  de  fer  de  Haïphong 
ao-Kay,  la  pensée  de  Jean  Dupuis  et  a  doublé  le  Fleuve  Rouge,  voie  de 
élration  naturelle  en  Chine,  d'un  moyen  de  plus  de  communication 
c  le  Yun-Nan  et  le  Se-Schouen,  immenses  régions  qui  ont  un  avantage 
nfesle  à  s'approvisionner  au  Tonkin,  parce  qu'ils  peuvent  le  faire  en 
ns  de  temps  et  à  moins  de  frais  qu'à  Hong-Kong  et  que  dans  les  autres 
ts  chinois  du  Pacifique.  Le  Tonkin  revient  ainsi  à  son  rôle  économique 
urel;  mais  ne  voit-on  pas  que  cette  mission  est  absolument  contrecarrée 

le  tarif  général?  Le  Fleuve  Rouge  et  la  voie  ferrée  sont  deux  routes  vers 
-Ihine;  chaque  droit  équivaut  à  un  fossé  ouvert  en  travers  de  la  route 
aune  interruption  du  rail,  et  le  tarif  rend  périlleuse  la  voie  en  la  semant 
fondrières  et  d€^^hausse-traj)pes. 

sa  faites  pas  de  routes,  si  vous  voulez  y  entraver  ensuite  la  circulation! 
"^e  qui  est  vrai  pour  le  Tonkin  l'est  également  pour  toute  la  colonie  Indo- 
inoise,  que  M.  Brenier,  sous-directeur  de  l'Agriculture,  du  Commerce 
des  Forêts  de  l'Indo-C^hine  et  délégué  de  la  colonie  à  l'Exposition  de 
rseille,  a  placée  dans  son  milieu,  sur  une  carte  qui  prouve  que  l'indo- 
ine  est  déjà  au  point  de  croisement  de  toutes  les  routes  maritimes  du 
>ude  et  que  sa  situation  favorisée  ne  peut  que  devenir  meilleure,  par  le 
^'eloppement  de  la  (^hine  et  du  Japon  ainsi  que  par  le  percement  de 
Uinie  de  Panama.  On  ne  peut  pas  isoler  du  reste  du  monde  une  colonie 
>si  bien  située,  sans  lui  nuire  de  facjon  irrémédiable. 

)  Voir  aux  annexes  le  tableau,  fourni  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille,  du 
^'enienl  commercial  des  Colonies  avec  la  France,  entre  elles  et  avec  l'étranger  auquel 
^int  celui  de  l^Vlfrérie  et  de  la  Tunisie.  (Tableau  n"  i) 
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c)  Conditions  de  la  çie  dans  les  Colonies.  —  L'influence  d'un  régime 
douanier  sur  les  conditions  de  la  vie  dans  un  pays  est  difficile  à  préciser. 

Les  comparaisons  entre  colonies  sont  rendues  impossibles,  si  elles  soni 
voisines,  par  la  conformité  du  régime  et,  si  elles  sont  éloignées,  par  la 
disparité  des  habitudes.  On  se  trouve  en  présence  de  faits  accomplis,  el 
tout  ce  qu'on  peut  conjecturer  ne  sort  pas  du  champ  des  hypothèses. 

On  peut  cependant  montrer,  par  des  exemples  empruntés  à  la  vie  colo- 
niale, quelle  influence  a,  sur  le  consommateur,  l'augmentation  du  coût 
d'un  objet  donné  et  combien  nos  sujets  coloniaux  ressentent  vivement  une 
surcharge. 

A  plusieurs  reprises,  une  hausse  du  change,  produite  par  diverses  causes, 
s'est  produite  dans  nos  anciennes  colonies,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion 
notamment. 

Dans  ce  dernier  pays,  ce  phénomène  sévit  actuellement  et  le  change  est 
de  18  p.  100. 

Chaque  fois  qu'elle  s'est  manifestée,  l'augmentation  du  change  a  eu  pour 
conséquence   une  grosse  réduction  dans  la  consommation,    et  cependant 
la  surcharge  provenant  pour  la  colonie  de  cette  hausse  a  sa  contre-partie 
à  l'exportation  qui  hénélicie  d'une  prime  équivalente,  mais  le  seul  fait  d'une 
augmentation  du  coût  des  objets  d'importation,  (augmentation  légère  au 
regard  de  ceHe  imposée  par  les  droits,  puisque  ceux  appliqués  en  Indo— 
(^hine  sont  allés  jusqu'à  25  p.  100  du  coût  des  objets  et  que  ceux  appliqué-^s 
à  Madagascar  se  sont  élevés  jusqu'à  45  p.  100  du  prix  de  la  marchandise^, 
tandis    (|ue   le  change  colonial   n'a   jamais    dépassé,    à  la   Guadeloupe^  - 
35  p.  100,  et  qu'il  produit  ses  efTets  depuis  7  à  8  p.  100,  le  seul  fait  d'uim«? 
augmentation  suffit  pour  réduire  la   consommation. 

Il  peut  arriver  que  la  consommation  ne  soit  pas  immédiatement  influencé^  ^ 
par  l'augmentation  d'un  droit,  si  cette  augmentation  coïncide  avec  um  «? 
baisse  du  produit  frappé  du  droit,  ou  si  le  fabricant  de  ce  produit arrivr* . 
par  une  diminution  de  (jualité,  à  compenser  la  surcharge;  mais,  en  pareil 
cas,  ce  n'est  que  partie  remise.  L'effet  se  produit  lorsque  les  cours  d^ 
l'objet  qui  a  baissé  remontent,  ou  lorsque  le  consommateur  s'aperçoil 
de  la  diff'érence  de  qualité  ;  et  si  la  hausse  des  cours  de  l'objet  qui  a  baiss^^ 
ne  se  produit  jamais,  les  droits  qui  ont  compensé  la  baisse  empéchei»* 
cette  baisse  d'avoir,  sur  le  développement  de  la  consommation,  son  elT^^* 
normal,  ce  qui  revient  au  môme  que  de  produire  une  diminution. 

Partout  la  baisse  développe  la  consommation,  et  la  hausse  l'enraie  daim  ^ 
une  proportion  étonnante.  Faut-il  ra[)peler  l'augmentation  de  34  p.  100  daa  ^ 
la  consommation   française  du  sucre,  produite  en  un  an  par  la  détaxe,  ^* 
l'étonnement  que  cette  extension  <le   consommation  a  causé,  même  che^ 
ceux   qui  proclament  cette  loi  naturelle,  pour  prouver  qu'on  n'escompta 
jamais   dans  la  proportion  de  leur  véritable  amplitude,  les  mouvements  Ac 
progression  ou  de   recul  de  la  consommation   dus  à  une  baisse  ou  à  une 
hausse  des  cours  d'une  denrée. 
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Ce  qui  se  passe  en  France  n'est  rien  auprès  de  ce  qui  se  passe  aux  colo- 
nies, où  Tardeur  du  climat  et  les  mœurs  incitent  à  la  consommation,  si  le 
le  produit  est  répandu,  s*il  est  bon  et  bon  marché,  et  où  le  manque  d*habi- 
tude  de  nos  articles  chez  les  indigènes  leur  en  rend  la  consommation 
inabordable  ou  la  leur  fait  abandonner  avec  la  plus  grande  facilité,  si  le  coût 
de  ces  objets  est  surélevé. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  salaires  de  la  main-d'œuvre, 
aux  colonies,  sont  très  faibles  et  que  la  moindre  augmentation  de  prix  d'un 
produit  le  met  hors  de  la  capacité  d'achat  de  nos  sujets  indigènes.  Or, 
aux  colonies»  comme  dans  la  Métropole,  un  développement  de  la  consomma- 
lion  ne  peut  s'obtenir  qu'en  intéressant  à  Tobjet  en  cause  le  gros  de  la 
population. 

L'indigène  ne  peut  pas  apprécier  des  différences  de  qualité  souvent  fort 
minimes  entre  nos  produits  et  ceux  de  l'étranger  et,  par  contre,  il  est  abso- 
lument frappé  par  les  différences  de  prix.  Nous  tournons  donc  le  dos  à 
Tœuvre  de  propagande  de  nos  produits  parmi  les  indigènes,  quand  nous 
surchargeons  de  droits  les  articles  étrangers  similaires  aux  nôtres  ;  car  le 
premier  travail  de  propagande  qui  consiste  à  amener  l'indigène  à  adopter 
ces  articles  et  que  peut  seul  seconder  le  bon  marché  ne  se  fait  pas. 

Pourquoi  ne  pas  voir  que  le  premier  but  à  atteindre  est  de  créer  une 
consommation  inexistante,  et  le  second  de  tâcher  d'y  pourvoir? 

En  admettant,  ce  qui  n'est  pas  prouvé,  que  la  production  française  se  fasse 
nécessairement  à  des  prix  plus  élevés  que  celle  des  autres  peuples  civilisés, 
e'I^  est  sujette,  comme  toutes,  à  des  crises  de  surproduction  et  de  baisse 
't^  à  ces  moments,  la  consommation  coloniale,  si  elle  existait  et  si  le  pro- 
lui^it  métropolitain  n'avait  qu'à  èire  substitué  au  produit  étranger,  permet- 
''«àit  d'abréger  beaucoup  la  durée  de  la  période  critique. 

Un  deuxième  exemple,  après  celui  qui  nous  a  inspiré  ces  considérations, 
*t  très  typique;  c'est  celui  des  difficultés  qu'a  soulevées  l'augmentation 
'*Ji  droit  de  capitation,  de  trois  à  quatre  francs,  pour  nos  sujets  du  Sénégal, 
lifïcultés  dont  M.  E.  Mathon,  rapporteur  pour  les  colonies  de  l'Afrique 
l^crcidentale  française,  se  fait  l'écho. 

Il  est  très  vrai  qu'un  impôt  direct  est   plus  difficile  à  faire  admettre 

<l^'un  impôt  indirect  par  celui  qui  le  paie,  et,  à  plus  forte  raison,  si  celui-ci 

^*^l  encore  très  près  de  la  barbarie;  mais,  en  définitive,   le  droit  sur  des 

^i^jets  de  première  nécessité  est  une  surcharge  comme  l'impôt  direct.  L'un 

P^ut  s'établir  plus  facilement  que  l'autre,  mais  tous  les  deux  grèvent  autant, 

^^  il  est  permis  d'affirmer  que,  si  nos  sujets,  grevés  de  droits  indirects, 

s'étaient  aperçus  de  TefTet  de  ces  droits  sur  les  conditions  de  leur  existence, 

ils  auraient  résisté  comme  nos  sujets  africains  l'ont  fait  lors  de  l'aggra- 

^'^tion  de  l'impôt  direct;  or,  l'augmentation  qui  a  occasionné  les  difficultés 

a^quelles  nous  faisons  allusion  n'était  que  de  un  franc  par  an;  et  il  y  a 

Weopeu  de  droits,  grevant  un  objet  de  première  nécessité,  qui  ne  mettent 
à  la  charge  d'un  consommateur  une  taxe  de  un,  deux,  trois  ou  quatre  francs 
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c)  Conditions  de  la  çie  dans  les  Colonies.  —  L'influence  d'un  régime 
douanier  sur  les  conditions  de  la  vie  dans  un  pays  est  difficile  à  préciser. 

Les  comparaisons  entre  colonies  sont  rendues  impossibles,  si  elles  soni 
voisines,  par  la  conformité  du  régime  et,  si  elles  sont  éloignées,  par  la 
disparité  des  habitudes.  On  se  trouve  en  présence  de  faits  accomplis,  el 
tout  ce  qu'on  peut  conjecturer  ne  sort  pas  du  champ  des  hypothèses. 

On  peut  cependant  montrer,  par  des  exemples  empruntés  à  la  vie  colo- 
niale, quelle  influence  a,  sur  le  consommateur,  l'augmentation  du  coût 
d'un  objet  donné  et  combien  nos  sujets  coloniaux  ressentent  vivement  une 
surcharge. 

A  plusieurs  reprises,  une  hausse  du  change,  produite  par  diverses  causes, 
s'est  produite  dans  nos  anciennes  colonies,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion 
notamment. 

Dans  ce  dernier  pays,  ce  phénomène  sévit  actuellement  et  le  change  esl 
de  18  p.  100. 

Chaque  fois  qu'elle  s'est  manifestée,  l'augmentation  du  change  a  eu  pour 
conséquence   une  grosse  réduction  dans  la  consommation,    et  cependant 
la  surcharge  provenant  pour  la  colonie  de  cette  hausse  a  sa  contre-partie 
à  l'exportation  qui  bénéticie  d'une  prime  équivalente,  mais  le  seul  fait  d'une 
augmentation  du  coût  des  objets  d'importation,  (augmentation  légère  au 
regard   de  celle  imposée  par  les  droits,  puisque  ceux  appliqués  en  Indo- 
Chine  sont  allés  jusqu'à  25  p.  100  du  coût  des  objets  et  que  ceux  appliqué?^ 
à  Madagascar  se  sont  élevés  jusqu'à  4r>  p.  100  du  prix  de  la  marchandise* . 
tandis   <jue   lo  change  colonial    n'a   jamais   dépassé,    à  la   Guadeloupe  ^ 
35  p.  100,  et  qu'il  i)roduil  ses  efTets  depuis  7  à  8  p.  100,  le  seul  fait  du»*? 
augmentation  suffît  pour  réduire  la   consommation. 

Il  peut  arriver  que  la  consommation  ne  soit  pas  immédiatement  influencé  ^ 
par  l'augniêntation  d'un  droit,  si  cette  augmentation  coïncide  avec  uii  ^ 
baisse  du  produit  frappé  du  droit,  ou  si  le  fabricant  de  ce  produit  arrive"^  • 
par  une  diminution  de  qualité,  à  compenser  la  surcharge;  mais,  en  pareî* 
cas,  ee  n'est  que  partie  remise.  L'etTet  se  produit  lorsque  les  cours  A ^ 
l'objet  qui  a  baissé  remontent,  ou  lorsque  le  consommateur  s'aperçoî  ^ 
de  la  différence  de  qualité  ;  et  si  la  hausse  des  cours  de  l'objet  qui  a  bais^^ 
ne  se  produit  jamais,  les  droits  qui  ont  compensé  la  baisse  empêche».* 
cette  baisse  d'avoir,  sur  le  développement  de  la  consommation,  son  efTc^* 
normal,  ce  qui  revient  au  môme  que  de  produire  une  diminution. 

Partout  la  baisse  développe  la  consommation,  et  la  hausse  l'enraie  dat»^ 
une  proportion  étonnante.  Faut-il  rappeler  l'augmentation  de  34p.  lOOdaiB^ 
la  consommation   française  du  sucre,  produite  en  un  an  par  la  détaxe,  ^* 
l'étonnement  que  cette  extension  de   consommation  a  causé,  même  che2 
ceux   qui  proclament  cette  loi  naturelle,  pour  prouver  qu'on  n*escomp'^ 
jamais   dans  la  proportion  de  leur  véritable  amplitude,  les  mouvements  de 
progression  ou  de   recul  de  la  consommation   dus  à  une  baisse  ou  à  une 
hausse  des  cours  d'une  denrée. 
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Ce  qui  se  passe  en  France  n  est  rien  auprès  de  ce  qui  se  j)asse  aux  colo- 
ies,  où  Tardeur  du  climat  et  les  mœurs  incitent  à  la  consommation,  si  le 

produit  est  répandu,  s'il  est  bon  et  bon  marché,  et  où  le  manque  d*habi- 
ide  de  nos  articles  chez  les  indigènes  leur  en  rend  la  consommation 
abordable  ou  la  leur  fait  abandonner  avec  la  plus  grande  facilité,  si  le  coût 
î  ces  objets  est  surélevé. 

EnBn^  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  salaires  de  la  main-d'œuvre, 
IX  colonies,  sont  très  faibles  et  que  la  moindre  augmentation  de  prix  d'un 
-oduit  le  met  hors  de  la  capacité  d'achat  de  nos  sujets  indigènes.  Or, 
ix  colonies  comme  dans  la  Métropole,  un  développement  de  la  consomma- 
on  ne  peut  s'obtenir  qu'en  intéressant  à  l'objet  en  cause  le  gros  de  la 
>pulation. 

L*indigëne  ne  peut  pas  apprécier  des  différences  de  qualité  souvent  fort 
LÎnimes  entre  nos  produits  et  ceux  de  l'étranger  et,  par  contre,  il  estabso- 
unent  frappé  par  les  différences  de  prix.  Nous  tournons  donc  le  dos  à 
œuvre  de  propagande  de  nos  produits  parmi  les  indigènes,  quand  nous 
•urchargeons  de  droits  les  articles  étrangers  similaires  aux  nôtres  ;  car  le 
)remier  travail  de  propagande  qui  consiste  à  amener  l'indigène  à  adopter 
•es  articles  et  que  peut  seul  seconder  le  bon  marché  ne  se  fait  pas. 

Pourquoi  ne  pas  voir  que  le  premier  but  à  atteindre  est  de  créer  une 
^nsommation  inexistante,  et  le  second  de  lâcher  d'y  poun'oir? 

En  admettant,  ce  qui  n'est  pas  prouvé,  que  la  proiluclion  française  se  fasse 
^oessairement  à  des  prix  plus  élevés  que  celle  des  autres  peuples  civilisés, 
[^  est  sujette,  comme  toutes,  à  des  crises  de  surproduction  et  de  baisse 
►    à  ces  moments,  la  consommation  coloniale,  si  elle  existait  et  si  le  pro- 

it  métropolitain  n'avait  qu'à  Otre  substitué  au  produit  étranger,  permet- 
^  il  d'abréger  beaucoup  la  durée  de  la  période  critique. 
l^Jn  deuxième  exemple,  après  celui  qui  nous  a  inspiré  ces  considérations, 
t  très  typique;  c'est  celui  des  difficultés  qu'a  soulevées  l'augmentation 
i  droit  de  capitation,  de  trois  à  qualité  francs,  pour  nos  sujets  du  Sénégal, 
ffîcultés  dont  M.  E.  Mathon,  rapporteur  pour  les  colonies  de  l'Afrique 
i^cidentale  française,  se  fait  l'écho. 

Il  est  très  vrai  qu'un  impôt  direct  est  plus  difficile  à  faire  admettre 
^'uM  impôt  indirect  par  celui  qui  le  paie,  et,  à  plus  forte  raison,  si  celui-ci 
>l  encore  très  près  de  la  barbarie;  mais,  en  définitive,  le  droit  sur  des 
'^jets  de  première  nécessité  est  une  surcharge  comme  l'impôt  direct.  L'un 
&ut  s'établir  plus  facilement  que  l'autre,  mais  tous  les  deux  grèvent  autant, 
^  il  est  permis  d'affirmer  que,  si  nos  sujets,  grevés  de  droits  indirects, 

étaient  aperçus  de  l'effet  de  ces  droits  sur  les  conditions  de  leur  existence, 
's  auraient  résisté  comme  nos  sujets  africains  l'ont  fait  lors  de  l'aggra- 
^'Htion  de  l'impôt  direct;  or,  l'augmentation  qui  a  occasionné  les  difficultés 
a^quelles  nous  faisons  allusion  n'était  que  de  un  franc  par  an  ;  et  il  y  a 
Wenpeu  de  droits,  grevant  un  objet  de  première  nécessité,  qui  ne  mettent 
à  la  charge  d'un  consommateur  une  taxe  de  un,  deux,  trois  ou  quatre  francs 
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c)  Conditions  de  la  çie  dans  les  Colonies.  —  L*influeuce  d'un  régime 
douanier  sur  les  conditions  de  la  vie  dans  un  pays  est  difficile  à  préciser. 

Les  coin})araisons  entre  colonies  sont  rendues  impossibles,  si  elles  soni 
voisines,  par  la  conformité  du  réprime  et,  si  elles  sont  éloignées,  par  la 
disparité  des  habitudes.  On  se  trouve  en  présence  de  faits  accomplis,  el 
tout  ce  qu'on  peut  conjecturer  ne  sort  pas  du  champ  des  hypothèses. 

On  peut  cependant  montrer,  par  des  exemples  empruntés  à  la  vie  colo- 
niale, quelle  influence  a,  sur  le  consommateur,  Taugmentalion  du  coût 
d'un  objet  donné  et  combien  nos  sujets  coloniaux  ressentent  vivement  une 
surcharge. 

A  plusieurs  reprises,  une  hausse  du  change,  produite  par  diverses  causes, 
s'est  produite  dans  nos  anciennes  colonies,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion 
notamment. 

Dans  ce  dernier  pays,  ce  phénomène  sévit  actuellement  et  le  change  esl 
de  IS  p.  100. 

Chaque  fois  qu'elle  s'est  manifestée,  l'augmentation  du  changea  eu  pour 
conséquence  une  grosse  réduction  dans  la  consommation,  el  cependant 
la  surcharge  provenant  pour  la  colonie  <le  cette  hausse  a  sa  contre-partie 
à  l'exportation  (jui  bénéficie  d'une  prime  équivalente,  mais  le  seul  fait  d'une 
augmentation  du  coût  des  objets  d'importation,  (augmentation  légère  au 
regard  de  celle  imposée  par  les  droits,  puisque  ceux  appliqués  en  Indo- 
(!!hine  sont  allés  jusqu'à  *25  p.  100  du  coût  des  objets  et  que  ceux  appliqués 
à  Madagascar  se  sont  élevés  jusqu'à  40  p.  100  du  prix  de  la  marchandise, 
tandis  (|ue  le  change  colonial  n'a  jamais  dépassé,  à  la  Guadeloupe, 
3;")  p.  100,  et  qu'il  |)roduit  ses  etîets  depuis  7  à  8  p.  100,  le  seul  fait  d'une 
augmentation  suffit  pour  réduire  la  consommation. 

Il  peut  arriver  que  la  consommation  ne  soit  [)as  immédiatement  influencée 
par  l'augmentation  d'un  droit,  si  c<»tte  augmentation  coïncide  avec  une 
baisse  du  produit  frappé  du  droit,  ou  si  le  fabricant  de  ce  produit  arrive, 
par  une  diminution  de  qualité,  à  compenser  la  surcharge;  mais,  en  pareil 
cas,  ce  n'est  que  partie  remise.  L'effet  se  produit  lorsque  les  cours  de 
l'objet  qui  a  baissé  remontent,  ou  lorsque  le  consommateur  s'aperçoil 
de  la  <liff*érence  de  qualité  ;  et  si  la  hausse  des  cours  de  Tobjet  qui  a  baissé 
ne  se  produit  jamais,  les  droits  qui  ont  compensé  la  baisse  empêchent 
cette  baisse  d'avoir,  sur  le  développement  de  la  consommation,  son  effet 
normal,  ce  qui  revient  au  même  que  de  pro<luire  une  diminution. 

Partout  la  baisse  développe  la  consommation,  et  la  hausse  Tenraiedans 
une  proportion  étonnante.  Faut-il  rappeler  l'augmentation  de  34  p.  100dans> 
la  consommation  française  du  sucre,  produite  en  un  an  par  la  détaxe,  cl 
l'étonnement  que  cette  extension  de  consommation  a  causé,  môme  chci 
ceux  (jui  proclament  cette  loi  naturelle,  pour  prouver  qu'on  n'escompta 
jamais  dans  la  pro])ortion  de  leur  véritable  amplitude,  les  mouvements  de 
progression  ou  de  recul  de  la  consommation  dus  à  une  baisse  ou  à  une 
hausse  des  cours  d'une  denrée. 
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Ce  qui  se  passe  en  France  n'est  rien  auprès  de  ce  qui  se  passe  aux  colo- 
îes,  où  l'ardeur  du  climat  et  les  mœurs  incitent  à  la  consommation,  si  le 
^  produit  est  répandu,  s'il  est  bon  et  bon  marché,  et  où  le  manque  d'habi- 
ide  de  nos  articles  chez  les  indigènes  leur  en  rend  la  consommation 
labordable  ou  la  leur  fait  abandonner  avec  la  plus  grande  facilité,  si  le  coût 
e  ces  objets  est  surélevé. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  salaires  de  la  main-d'œuvre, 
ux  colonies,  sont  très  faibles  et  que  la  moindre  augmentation  de  prix  d'un 
roduit  le  met  hors  de  la  capacité  d'achat  de  nos  sujets  indigènes.  Or, 
ux  colonies  comme  dans  la  Métropole,  un  développement  de  la  consomma- 
on  ne  peut  s'obtenir  qu'en  intéressant  à  l'objet  en  cause  le  gros  de  la 
opulation. 

L'indigène  ne  peut  pas  apprécier  des  différences  de  qualité  souvent  fort 
linimes  entre  nos  produits  et  ceux  de  l'étranger  et,  par  contre,  il  estabso- 
imeut  frappé  par  les  différences  de  prix.  Nous  tournons  donc  le  dos  à 
œuvre  de  propagande  de  nos  produits  parmi  les  indigènes,  quand  nous 
irchargeons  de  droits  les  articles  étrangers  similaires  aux  nôtres  ;  car  le 
remier  travail  de  propagande  qui  consiste  à  amener  l'indigène  à  adopter 
es  articles  et  que  peut  seul  seconder  le  bon  marché  ne  se  fait  pas. 

Pourquoi  ne  pas  voir  que  le  premier  but  à  atteindre  est  de  créer  un<> 
onsommation  inexistante,  et  le  second  de  tâcher  d'y  pourvoir? 

En  admettant,  ce  qui  n'est  pas  prouvé,  que  la  production  française  se  fasse 
ècessairement  à  des  prix  plus  élevés  que  celle  des  autres  peuples  civilisés, 
lie  est  sujette,  comme  toutes,  à  des  crises  de  surproduction  et  de  baisse 
t,  à  ces  moments,  la  consommation  coloniale,  si  elle  existait  et  si  le  pro- 
uit  métropolitain  n'avait  qu'à  Hre  substitué  au  produit  étranger,  permet- 
rail  d'abréger  beaucoup  la  durée  de  la  période  critique. 

Un  deuxième  exemple,  après  celui  qui  nous  a  inspiré  ces  consi<lérations, 
st  très  typique;  c'est  celui  des  difficultés  qu'a  soulevées  l'augmentation 
lu  droit  de  capitation,  de  trois  à  quatre  francs,  pour  nos  sujets  du  Sénégal, 
lifiicullés  dont  M.  E,  Mathon,  rapporteur  pour  les  colonies  de  l'Afrique 
Occidentale  française,  se  fait  l'écho. 

Il  est  très  vrai  qu'un  impôt  direct  est  plus  difficile  à  faire  admettre 
ju'uu  impôt  indirect  par  celui  qui  le  paie,  et,  à  plus  forte  raison,  si  celui-ci 
?st  encore  très  près  de  la  barbarie;  mais,  en  définitive,  le  droit  sur  des 
objets  de  première  nécessité  est  une  surcharge  comme  l'impôt  direct.  L'un 
►eut  s'établir  plus  facilement  que  l'autre,  mais  tous  les  deux  grèvent  autant, 
l  il  est  permis  d'affirmer  que,  si  nos  sujets,  grevés  de  droits  indirects, 

étaient  aperçus  de  l'effet  de  ces  droits  sur  les  conditions  de  leur  existence, 
Is  auraient  résisté  comme  nos  sujets  africains  Tout  fait  lors  de  Taggra- 
^'Btion  de  l'impôt  direct;  or,  l'augmentation  qui  a  occasionné  les  difficultés 
auxquelles  nous  faisons  allusion  n'était  que  de  un  franc  par  an;  et  il  y  a 
bieopeu  de  droits,  grevant  un  objet  de  première  nécessité,  qui  ne  mettent 
à  la  charge  d'un  consommateur  une  taxe  de  un,  deux,  trois  ou  quatre  francs 
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parai).  Il  n'est  pas  sans  inlérôt  d'indiquer  ici  que  l'on  estime  généralement, 
au  Sénégal,  c'est-à-dire  dans  une  colonie  déjà  ancienne,  que  ce  taux  de 
quatre  francs  par  an  est  le  maximum  que  puissent  supporter  certains  indi- 
gènes, qui  ne  gagnent  pas  moins  que  certains  de  nos  Malgaches  et  de  nos 
Annamites. 

La  surcharge,  passant  inaperçue  au  moment  où  elle  a  été  établie,  peut 
ne  pas  occasionner  de  troubles  ;  mais  son  influence  économique  sur  la 
réduction  delà  consommation  est  certainement  la  même  et  est  proportion- 
nelle à  son  importance,  toujours  très  grande  pour  les  impôts  indirects 
qui  frappent  lourdement  les  familles  nombreuses,  souvent  épargnées  par 
la  capilation. 

Nous  devons  donc  conclure  que  les  conditions  de  la  vie  dans  les  colo- 
nies sont  fortement  influencées  par  le  régime  douanier  résultant  de  la  loi 
du  11  janvier  1892,  au  point  de  vue  de  la  consommation  générale  des  colo- 
nies et  au  point  de  vue  de  leur  production,  qui  ne  peut  pas  ne  pas  se  res- 
sentir de  la  cherté  de  la  vie  ou  de  l'insuffisance  de  la  consommation,  alimen- 
tant faiblement  un  commerce  qui  se  développerait,  sans  cette  barrière,  avec 
tous  les  avantages  inhérents  au  développement  de  la  production,  du  com- 
merce et  de  la  consommation. 

d)  Finances  locales  et  métropolitaines.  —  Les  droits  de  douane,  quand 
ils  sont  modérés  et  supportables  par  la  consommation,  ont  le  très  grand 
avantage  d'alimenter  le  Trésor  colonial. 

Les  dépenses  coloniales  sont  ou  bien  de  souveraineté  et  incombent  à  1^ 
Métropole,  ou  d'administration  et  elles  incombent  à  la  colonie;  mais  les  une^* 
et  les  autres  ne  peuvent  s'elTectuer  que  si  une  rec(*tte  y  correspond.  A  défai-»^ 
decelle  provenant  des  droits  de  douane,  il  faut  parer  aux  premières  par  urm  ^ 
subvention,  et  aux  dernières  par  des  droits  d'octroi  de  mer  ou  des  monc:^^ 
pôles. 

Nous  savons  bien  que  la  commission  du  budget  marchande  chaqueanne^^ 
aux  colonies  leurs  subventions  et  les  réduit;  mais  réduire  un  versemeCB.^ 
n'est  pas  supprimer  une  dépense  ;  <*t,  même  lorsqu'on  supprime  une  dépens*:^? 
on  n'agit  pas  toujours  sagement.  Il  arrive  souvent  que,  pour  avoir  suppriax^ 
une  dépense  à  un  exercice,  on  arrête  des  travaux,  ce  qui  fait  perdre  le  frii  î* 
de  ceux  précédemment  exécutés,  et  une  colonie  se  ressent  toujours  trè^ 
douloureusement  de  tout  crédit  supprimé. 

Les  droits  d'octroi  de  mer  et  les  monopoles  constituent,  pour  les  con- 
sommateurs, des  surcharges  venant  se  joindre  au  fardeau  des  droits  àe 
douane,  qui,  écartant  de  l'importation  les  produits  à  bon  marché,  imposent 
une  première  charge  au  consommateur.  Les  droits  d'octroi  de  mer  ou  les 
monopoles  sont  en  contradiction  avec  le  but  poursuivi  par  le  régime  doua- 
nier, qui  est  la  création  de  débouchés. 

Nous  avons  supprimé  ou  notablement  réduit,  en  France,  les  droits 
d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques,  et,  non  seulement  nous  les  conservions 
aux  colonies,  mais  nous  les  aggravons  d'année  en  année.  Une  augmen- 
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ation  de  deux  francs  par  hectolitre,  portant  le  droit  d'octroi  de  mer  sur 
e  vin  à  9  francs  par  hectolitre,  a  eu  lieu  cette  année  encore  à  la  Réunion. 
V  la  Martinique,  le  môme  droit  sur  le  môme  article  a  été  augmenté  de 
I  fr.  50  en  1905,  ce  qui  Ta  porté  à  7  fr.  50  par  hectolitre.  Cela  ne  peut  que 
éduire  la  consommation  du  vin  au  profit  de  celle  du  tafia  produit  sur  les 
ieux  et,  à  mesure  que  la  perception  se  dérobera  faute  de  consommation, 
xiger  rétablissement  de  nouvelles  taxes,  dont  TelTet  fiscal  n'est  pas  plus 
ertain  et  dont  TefiTet  économique  ne  laisse  malheureusement  aucun  doute. 

Est-ce  ce  qu  a  voulu  la  loi  de  1892? 

Les  droits  d'octroi  de  mer  et  les  monopoles  favorisent  l'industrie 
ocale.  Nous  verrons  plus  loin  qu'il  ne  faut  pas  prendre  ombrage  du  déve- 
oppement  industriel  des  colonies,  ou,  |)lutôt,  qu'il  n'est  pas  de  bonne 
politique  de  prendre  des  mesures  ayant  pour  but  de  l'enrayer;  mais,  entre 
luire  à  quelque  chose  d'existant  et  faciliter  Téclosion  de  ce  qui  n'existe 
[)as  encore,  il  y  a  un  abîme  !  Dans  tous  les  cas,  l'appui  donné  aux  indus- 
tries locales,  à  l'aide  de  droits  réduisant  Timportation,  n'est  certainement 
pas  ce  qu'a  voulu  le  législateur  de  1892. 

Il  faut  bien  cependant  que  les  colonies  vivent  et  parent  à  leurs  dépenses. 
Où.  pourraient-elles  trouver  des  ressources,  si  des  droits  prohibitifs  sup- 
»riment  les  recettes  de  douane,  sinon  dans  les  droits  de  consomma- 
on? 

Si  l'on  rapproche  la  vie  précaire  fiscale  des  colonies  soumises  au  tarif 
3xiéral,  les  tiraillements  avec  la  commission  du  budget  qui  en  sont  la 
^nséquence  et,  enfin,  les  résistances  du  consommateur  à  acquitter  un  droit 
5  consommation,  dont  il  faut  annuellement  élever  la  quotité  par  suite  de 
^^suffisance  de  la  matière  taxée,  de  l'aisance  que  procurent  les  percep- 
^ns  de  douane  aux  colonies  de  l'Afrique  Occidentale  française  signalée 
^iis  le  rapport  de  M.  Mathon,  on  verra  vite  coml)ien  le  mal  est  sans 
ïnède  pour  les  colonies  qui  ne  bénificient  pas  de  ce  régime. 

L'aisance   ou   le   malaise  des   finances   coloniales  a   une   répercussion 

^^médiate  sur  les  finances  métropolitaines;  il  est  inutile  de  le  démontrer 

i  ,  car  cela  ressort  de  tous  les  budgets  et  le  rapport,  de  M.  Mathon,  déjà 

^téà  ce  point  de  vue,  en  fournit  une  preuve  nouvelle  par  l'indication  des 

^penses  de  souveraineté  que  la  colonie  de  l'Afrique  Occidentale  française 

prises  à  sa  charge  et  de  celles  dont  elle  est  décidée  à  assumer  le  poids. 

^  —  Conséquences  au  point  de  vue  de  l'admission  en  franchise  partielle  ou  totale 

des  produits  coloniaux  en  France. 

Le  plus  ou  moins  d'incidence  de  la  détaxe  dont  jouissent  les  produits, 
coloniaux  à  leur  entrée  en  France  sur  leur  production  et  sur  la  prospérité 
des  colonies  dont  ces  denrées  sont  originaires  trouvera  sa  place  plus  loin 
et  dans  les  rapports  spéciaux  aux  différents  groupes  des  colonies  produc- 
xices  de  ces  articles,  ou  particuliers  à  cette  question;  et  nous  devons,  à 

5 
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ce  titre,  vous  signaler  le  travail  complet  et  très  probant  reçu  de  M.  Gabriel 
Barrau,  de  Marseille,  travail  qui  vous  sera  soumis.  Mais  ce  que  nous 
avons  à  envisager  ici,  c'est  la  conséquence  logique  du  régime  établi  par  la 
loi  du  11  janvier  1892,  au  point  de  vue  de  la  franchise  partielle  ou  totale 
des  produits  coloniaux. 

Cette  loi  a-t-elle  eu  pour  but,  oui  ou  non,  de  reculer  les  barrières  de 
douane  au  delà  des  limites  de  nos  possessions  et  de  faire  des  colonies  le 
débouché  des  produits  métropolitains?  Il  n'y  pas  le  moindre  doute  là- 
dessus  et,  dès  lors,  la  conséquence  s'impose,  à  savoir  que  la  Métropole 
devienne  le  débouché  des  colonies.  Le  Parlement  n'a  cependant  pas  tout  à 
fait  admis  la  réciprocité. 

On  a  dit  aux  colonies  : 

«  Nous  acceptons  de  vous  faire  bénéficier  de  certaines  exemptions  de 
((  droits,  en  raison  de  votre  situation  géographique  ou  économique;  el, 
«  par  suite,  vous  devez,  à  votre  tour,  ne  bénéficier  que  de  l'exemption  de 
«  la  moitié  des  droits  que  paient  les  produits  étrangers  similaires  aux 
«  vôtres,  quand  ils  entrent  en  France.  » 

C'est  un  raisonnement  solide,  mais  à  la  condition  que  celui  qui  le  lient  y 
conforme  rigoureusement  ses  actes:  à  la  condition  que  des  exemptions  au 
tarif  général  soient  partout  la  conséquence  de  l'admission  des  produits 
coloniaux  au  demi-droit.  Or,  nous  avons  imposé  à  Madagascar  des  droil?^ 
très  diflTérents  du  tarif  général  et  aggravés,  et  nous  avons  admis  quanlil»- 
de  produits  coloniaux  en  franchise  totale. 

Pourquoi  le  sucre  colonial,  d'après  le  raisonnement  exposé  ci-dessus,  ii*^ 
paie-t-il  pas  la  moitié  du  droit  frappant  les  sucres  exotiques?  Parce  que  1*^ 
Métropole  se  rend  bien  compte  qu'elle  doit  une  compensation  auxcolonier^ 
à  sucre,  qu'elle  a  dépossédées,  par  son  industrie,  des  avantages  quellc?=^ 
détenaient.    Pourquoi   les  vins   d'Algérie  ne  paient-ils  pas,  à    l'entrée  ir** 
France,  la  moitié  des  droits  que  paient  les  vins   étrangers?  Pourquoi  \c^^ 
vins   tunisiens,  à  l'époque  où  la  Tunisie  était  encore  un  pays    étranger»^* 
point  de  vue  douanier,  ne  subissaient-ils,  pour  une  forte  proportion  de  l^ 
récolte,  qu'un  droit  très  faible,  assimilable  à  un  droit  de  statistique?  Pou*" 
quoi  la  détaxe  sur  les  cafés  coloniaux  est-elle  restée  à  78  francs,  moitié  4^ 
droit  de  156  francs,  lorsque  ce  droit  a  été  ramené  à  136  francs?  Pourqu^^* 
les  bananes  africaines  et  l'huile  de  palmes  ne  paient-elles  pas  de  droits  cri^ 
France?  Pourquoi  les  poivres  ont-ils  été  successivement  taxés  à  104  francs^» 
puis   à  208?  Ils   payaient  W  demi-droit,   lorsque    la  taxe    totale    était     ^ 
208  francs.  Depuis  qu'elle  a  été  porté<î  à  312  francs,  les  poivres  indo-cliî' 
nois  acquittent  les  trois  quarts  du  droit.  Pourquoi  a-t-on  élevé  le  droit  à 
312  francs,  si  ce  n'est  pour  faire  subir  le  droit  entier  de  208  francs  aux 
poivres  indo-chinois,  qui  suffisent  à  la  consommation  nationale? 

Qu'est-ce  que  sont  toutes  ces  anomalies,  sinon  le  résultat  d'un  marchan- 
dage dans  lequel  un  faible,  la  colonie,  est  impuissant  à  faire  admettre  son 
droit  par  un  fort,  la  Métropole? 
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Les  situations  réciproques  seraient  bien  différentes,  si  les  colonies  béné- 
[^iaicnt  d'un  régime  autonome,  leur  permettant  de  traiter  au  mieux  de 
urs  intérêts  avec  la  Métropole  comme  avec  tous  pays;  mais  ces  arrange- 
ents  arbitraires,  incessamment  modifiés,  n'ont  aucune  raison  d'ôtre  sous 
1  régime  symétrique,  réalisant  une  union  douanière  complète  entre  les 
donies  et  la  Métropole. 

Les  besoins  du  Trésor  ne  peuvent  pas  constituer  une  raison  suffisante 
)ur  empêcher  la  franchise,  car  les  droits  payés  par  les  denrées  coloniales 
Mèvent  en  totalité  à  un  million  et  demi,  d'après  les  indications  de 
.  Méline  à  la  Commission  des  douanes  de  1892,  ou  à  1.600.000,  d'après  les 
aluations  de  M.  Guieysse;  et  si  les  besoins  de  l'Etat  s'opposent  absolu- 
ent  à  ce  que  cette  perception  soit  abandonnée,  pourquoi  les  besoins  de 
État  ne  constituent-ils  pas  une  raison  suffisante  j)Our  s'opposer  à  tous  les 
égrèvcments? 

Si  l'on  s'inspire  des  besoins  des  colonies,  la  question  est  immédiatement 
anchée  en  faveur  de  la  franchise  totale. 

Les  anciennes  colonies,  productrices  des  denrées  sujettes  au  demi-droit, 
it  toutes  subi  des  événements  qui  ont  réduit  considérablement  leur  pros- 
crite. La  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Réunion  ont  eu  à  supporter,  pour 
s  sucres,  la  concurrence  métropolitaine,  sans  compter  les  fléaux  natu- 
Is  :  cyclone,  tremblement  de  terre,  auxquels  elles  sont  plus  (exposées  que 
-^  colonies  récemment  acquises  ;  la  Nouvelle-Calédonie  bénéficiait  de  la 
^  nsportation.  Elle  l'a  perdu  sur  sa  demande,  nous  l'admettons,  mais 
wrrait-on,  sur  sa  demande  également,  lui  rendre  cet  élément  de  travail? 
les  colonies  qui  bénéficieraient  le  plus  du  privilège  sont  celles  qui  ont 

plus  de  titres  à  notre  sollicitude,  par  suite  des  désastres  qu'elles  ont 
l)is. 

On  a  dit  que,  si  la  détaxe  dont  jouissaient  ces  colonies  ne  suffisait  pas  à 
xelopper  chez  elles  la  production  des  denrées  en  bénéficiant,  c'est 
t  "elles  étaient  impropres  à  supporter  la  concurrence  des  producteurs 
rangers,  et  qu'il  ne  fallait  pas  s'entêter  dans  une  protection  inefficace, 
î^t  argument,  qui  aurait  sa  valeur  à  l'appui  d'une  thèse  libre-échangiste, 

peut  être  pris  en  considération  à  raj)pui  d'une  thèse  protectionniste. 
Oui  ou  non,  les  colonies  sont-elles,  au  point  de  vue  douanier,  des  dépar- 
Oaents  français?  Dès  lors,  il  ne  s'agit  pas  de  protection  à  leur  donner, 
ais  de  reconnaître  que  leurs  produits  ont  droit  à  la  libre  entrée  comme  les 
tis  algériens.  Que  si  ce  raisonnement  n'était  pas  admis,  on  ne  serait  pas 
ubarrassé  pour  montrer  que  les  conditions  de  production  de  nos  colonies 
ont  aucun  point  de  ressemblance  avec  celles  des  grands  pays  qui, 
^mnie  le  Brésil,  se  sont  doimé  la  spécialité  de  produire  le  café  et  qui  le 
fîcoltent,  comme  le  Sénégal  et  l'Inde  Anglaise  récoltent  les  graines  oléa- 
rineuses.  Autant  vaudrait  assimiler  n'importe  quel  petit  coin  de  France, 
u  point  de  vue  de  la  production  des  céréales,  à  la  République  Argentine 
•u  au  Caucase  avant  les  événements  actuels,  que  de  comparer  la  Nouvelle- 
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Calédonie,  sans  moyens  de  communication  intérieurs,  sans  main-d'œuvre, 
n'ayant  encore  qu'une  récolte  pour  les  cinq  années  ayant  suivi  la  plantation, 
payant  les  pleins  tarifs  de  fret  des  Messageries  Maritimes,  avec  le  Brésil 
récoltant  par  grandes  masses,  jouissant  des  frets  réduits  qui  sont  toujours 
offerts  aux  détenteurs  de  gros  tonnages,  et  bénéficiant  quelquefois  (ce 
n'est  pas  assez  loin  pour  qu'on  en  ait  perdu  le  souvenir),  par  un  mouve- 
ment de  change,  d'une  réduction  de  revient  de  50  p.  100. 

Qui  peut  mesurer  les  disparités  et  dire  où  doit  s'arrêter  la  protection 
assurant  l'équivalence? 

Aussi  bien,  cet  argument  protectionniste  doit-il  ôtre  mis  à  l'écart,  et 
devons-nous  nous  en  tenir  à  l'équité  qui  exige  que  les  colonies  et  la  Métro- 
pole, aussi  longtemps  qu'elles  seront  en  état  d'Union  douanière,  échangent 
sans  droits  leurs  productions.  Nous  sommes  bien  forts  sur  ce  terrain  pour 
nous  refuser  à  une  dernière  consé(iuence  protectionniste,  qui  n'est  qu'un 
retour  offensif  de  l'esprit  de  fiscalité.  Elle  consiste  à  prétendre  qu'il 
ne  faut  pas  accorder  la  franchise,  car,  en  pareil  cas,  nous  ne  pourrions  plus 
baisser  les  droits  sur  les  cafés  étrangers,  sans  que  les  colonies  fussent 
fondées  à  nous  demander  une  |)rimo,  pour  rétablir  la  protection  dont  elles 
seraient  privées.  Cela  n'a  pas  sa  raison  d'être,  s'il  s'agit  simplement 
d'équité. 

De  ce  que  nous  admettons  les  vins  algériens  sans  droits,  s'ensuit-il  que 
nous  soyons  dans  l'impossibilité,  si  nous  le  jugeons  bon,  de  réduire  les 
droits  de  douane  grevant  les  vins  italiens,  espagnols  ou  grecs?  La  situation 
reste  la  môme. 

11  faut  répondre  à  une  dernière  objection  qui  se  formule  ainsi  :  le  droit 
grevant  les  denrées  coloniales  est  un  droit  qui  peut  se  diviser,  par  parties 
égales,  en  un  droit  dédouane,  à  supprimer  pour  les  provenances  coloniales, 
et  un  droit  de  consommation,  dont  il  n'y  a  aucune  bonne  raison  pour  les 
exonérer.  Encore  que  cette  distinction,  survenue  après  coup,  paraisse  bien 
inspirée  par  les  besoins  de  la  cause,  elle  ne  tient  pas  contre  la  discussion. 

Des  taxes  de  consommation,  d'autrefois  78  francs,  et  d'aujourd'hui 
58  francs,  sur  les  cafés;  de  104  francs  sur  les  cacaos;  de  208  francs  sur  les 
poivres;  de  208  francs  sur  la  vanille;  mais,  où  puise-t-on  le  triste  courage  de 
réclamer  des  impôts  aussi  exorbitants  sur  des  matières  de  première  néces- 
sité, d'une  consommation  hygiéni(pie? 

Le  café  est  imposé  aux  100  kilos  en  Allemagne  à  50  francs,  en  Angleterre 
h  34  fr.  44,  en  Danemark  à  34  fr.  75,  en  Suède  a  16  fr.  50,  en  Nor\'ège  à 
41  fr.  70,  en  Suisse  à  3  fr.  50,  au  Canada  à  10  p.  100  ad  çalorem,  aux 
Etats-Unis,  en  Belgique  et  en  Hollande  il  ne  paie  rien. 

Le  cacao  est  imposé  aux  100  kilogramnïes  : 

En  Allemagne 25  fr. 

Angleterre 4  fr,  92 

Belgique Exempt. 

Danemark 23  fr.  15 
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Suède ft  fr.  95 

Norvège 21  fr. 

Suisse. 1  fr. 

Canada Exempt. 

Hollande Exempt. 

Etats-Unis Exempt. 

)oi\Te,  aux  cent  kilogrammes  toujours  : 

En  Allemagne 62  fr.  50 

Angleterre Exempt. 

Belgique 15  p.  10()  ad  i'alorem. 

Hollande 3  fr.   16 

Danemark 17  fr.  35 

Suède 34  fr.  70 

Norvège 34  fr.  75 

Suisse 15  fr. 

Canada 12  1/2  p.  100  ad  valorem, 

États-Unis Exempt. 

vanille  est  imposée  aux  cent  kilogrammes  : 

En  Allemagne 62  fr.  50 

Angleterre Exempt. 

Belgique 15  p.   \Q^)  ad  valorem. 

Hollande 5  p.  \iV)  ad  valorem. 

Danemark 278  fr. 

Suède 834  fr. 

Norvège 834  fr. 

Suisse 15  fr. 

(Canada Exempt. 

Etats-Unis Exempt. 

is  ne  croyons  pas  qu'après  la  comparaison  entre  les  droits  de  douane 
aieraient  partout  nos  produits  coloniaux  et  ce  que  Ton  appelle  en 
e  des  taxes  de  consommation,  on  puisse  maintenir  cette  fixation 
aire  de  droits  que  nous  serions  la  seule  grande  puissance  à  exiger 
*  nous  réclamons  à  nos  colonies  soumises  à  notre  tarif  général.  D'ail- 
lés lourdes  taxes  dont  ont  été  grevées  les  denrées  coloniales  après  la 
i  de  1870  ont  eu  pour  motif  la  rancune  que  Ton  commençait  a  con- 
'  contre  les  colonies,  à  raison  de  leurs  tendances  à  s'approvisionner  a 
nger  (l)et  auraientdû  disparaître  avec  l'acceptation  très  loyaliste  par 
ciennes  colonies,  du  tarif  général  de  1892. 
bjection  des  droits  de  consommation  n'est  donc  pas  plus  solide  que 

ignste  Rochelle,  Étude  sur  les  rapports  commerciaax  de  la  France  et  de  ses  Colonies- 
onr  le  docloral.  Paris.  A.  Pedoùe,  éditeur,  i89;. 
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les  autres,  et  la  conséquence  du  régime  douanier  résultant  de  la  loi  du 
11  janvier  1892  est  la  franchise  totale  pour  les  produits  coloniaux  à 
rentrée  en  France. 

IV.  —  Conséquences  au  point  de  vue  ûscal,  au  point  de  vue  de  la  production 
coloniale  et  de  la  consonunation  française,  du  dégrèvement  des  produits 
coloniaux. 

On  comprend  bien  que  nous  ne  nous  proposons  pas,  ici,  de  nous  lancer 
dans  des  hypothèses,  qui  ne  pourraient  être  que  très  hasardeuses,  sur  l'in- 
fluence que  pourrait  avoir,  sur  la  production  coloniale,  la  franchise  absolue 
des  denrées  indûment  soumises  à  des  droits  partiels;  mais  nous  croyons 
utile,  puisque  nous  étudions  le  régime  douanier  colonial  résultant  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  11  janvier  1892,  dégrevant  les  produits  coloniaux,  de 
passer  en  revue,  à  Taide  de  tableaux  statistiques  fournis  par  la  Chambre 
de  Commerce  de  Marseille,  les  conséquences  acquises  des  dégrèvements 
antérieurs  et  de  ceux  opérés  en  vertu  de  la  loi.  Il  en  ressortira  leur  influence 
sur  la  production  coloniale,  sur  la  consommation  métropolitaine  et  leurs 
eff'ets  fiscaux. 

Vins  algériens  et  tunisiens. 

La  non  taxation  des  vins  algériens  et  le  faible  droit  imposé  aux  vins  tuni- 
siens sont  assimilables  à  un  dégrèvement.  L'importation  en  France  des 
vins  algériens  a  été,  en  1892,  de  2.821.386  hectolitres,  sur  une  importation 
totale  de  9.103.294  hectolitres,  soit  le  31  p.  100.  Elle  a  été,  en  1905,  de 
4.801.213  hectolitres,  sur  une  importation  totale  de  4.993.755  hectolitres, 
soit  })his  du  %  p.  100. 

Il  est  évident  que  l'Algérie  a  bénéficié,  pour  ses  vins,  de  la  franchise  des 
droits,  dans  une  prôi)orlion  ([ui  touche  presque  h  l'absorption  complèie 
de  l'importation. 

Nous  donnons  en  annexe  (Tableau  n**  3)  rimi)ortation  annuelle  des  vins 
d'Algérie  et  de  Tunisie  comparée  à  la  consommation  totale  française  des 
vins  importés  de  toute  provenance,  de  1892  à  1905. 

Sucres  coloniaux. 

La  statistique  concernant  cet  article  n'est  pas  sans  intérêt.  Il  en  ressort: 
1^  QiXG  la  Guadeloupe,  la  Martinique  et  la  Réunion,  appliquant  toutes  leurs 
forces  de  production  au  sucre,  donnent  des  quantités  maxima,  dont  les 
variations  tiennent  plus  aux  circonstances  météorologiques  qu'à  des  condi- 
tions économiques  d'exploitation; 

2"  Que  Mayotte  et  Nossi-Bé,  qui  paraissaient  vouloir  suivre  leurs 
aînées  dans  la  voie  de  la  production  du  sucre,  se  sont  sagement  arrêtées. 
Mayotte,  qui  a  exporté  3.656.427  kilogrammes  de  sucre  en  1897,  n'en  a 
exporté  que  912.000  kilogrammes  en  1905.  De  même  Nossi-Bé,  qui  avait 
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voyé  en  France  383.014  kilogrammes  en  1894,  est  tombée,  en  1902,  à 

.407  kilogrammes  et  au  néant  en  1904  et  1905; 

3"  Que  l'importation  des  sucres  exotiques  étrangers,  qui  a  atteint,  en  1892, 

.749.549  kilogrammes,  s*est  à  peu  près  arrêtée  après  1896,  et  a  fini  par 

mber,  en  1905,  à  116.000  kilogrammes,  ce  qui   est  absolument  insigni- 

nt. 

Ce    dernier  fait   prouverait  que   l'application   du   droit  de   douane  do 

fr.  50  par  100  kilogrammes  aux  sucres  exotiques,  a  rendu  à  nos  colo- 

esle  monopole  de  l'importation  par  mer  des  sucres  en  France. 

(Voir  les  variations  annuelles  au  Tableau  n®  2.) 

Vanille. 

Une  surproduction  énorme  a  eu  lieu  pour  ce  produit,  aussi  bien  dans 
s  pays  acquittant  en  France  le  droit  entier  que  dans  les  pays  bénéficiant 
5  la  détaxe  du  demi-droit. 

On  peut  voir  par  la  statistique  des  importations  coloniales  de  vanille  en 
rance  et  par  la  consommation  totale  française  (Tableau  n®  4),  rapprochée 
e  la  production  connue  des  colonies,  que  le  demi-droit  n'a  eu  d'influence 
i  sur  la  production  coloniale  ni  sur  la  consommation  métropolitaine  de 

vanille. 

Les  importations  de  la  Réunion,  pour  la  mise  à  la  consommation  en 
rance,  ne  dépassent  pas,  en  moyenne,  25,300  kilogrammes  dans  les 
uatorze  dernières  années  et  certainement  cette  quantité  ne  représente  pas 

quart  de  la  production  moyenne  de  la  Réunion  (1). 

La  consommation  française,  qui  a  été,  en  moyenne,  pour  les  quatorze 
ernières  années,  de  44.000  kilogrammes  par  an,  s'est  portée,  pour  les  trois 
uarts,  sur  la  vanille  coloniale,  et,  pour  un  quart,  sur  la  vanille  étrangère  et 
^n  peut  apprécier,  en  voyant  la  consommation  totale  se  tenir,  jusqu'en 
3()2,  à  une  moyenne  de  38.000  kilogrammes,  et  passer  ensuite,  dans  les 
uatre  années  suivantes,  à  une  moyenne  de  58.000  kilogrammes,  que  les 
as  prix  de  ces  dernières  années,  qui  ont  été  des  périodes  de  baisse  aux 
3lonies,  ont  fait  plus  que  la  détaxe  pour  développer  la  consommation 
ançaise. 

Or,  la  baisse,  aux  colonies,  provient  d'une  surproduction  sur  laquelle  le 
ébouché  français  n'a  exercé  aucune  influence,  car  elle  a  eu  lieu  aussi  bien 
vix  Scychelles,  colonie  anglaise,  qu'à  la  Réunion,  à  Mayotte  et  à  Tahiti  et 
ertainement,  en  vue  du  débouché  étranger.  Malgré  cela,  la  concurrence 
otre  les  producteurs  de  vanille  est  telle  que  la  franchise  entière  eût  été 

un  grand  secours  à  la  Réunion,  à  Mayotte  et  à  Tahiti,  nos  colonies 
■randes  productrices  de  vanille. 

CO  D'après  le  BaUetin  Commercial  de  Vile  de  la  Réunion  n«57,  Texporlation  de  la  campagne 
urante  était,  au  Sojuin  1906,  de  ii.750  kg.  280,  contre  46.730  kg.  355  à  pareille  date  de  l'an- 
e  précédente. 
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Cacao. 

La  statistique  concernant  ce  produit  (Tableau  n*»  5)  est  plus  intéressante 
encore  que  les  autres,  car  on  peut  en  déduire  : 

l"*  ^)ue  la  consommation  du  cacao  en  France  a  augmenté  d'année  en 
année  et  est  passée  de  14.544.855  kilogrammes,  en  1892,  à  21 .747.600  kilo- 
grammes en  1905,  soit  une  progression  de  33  p.  100; 

2*"  (Jue  l'importation  coloniale  s'est  contentée  de  suivre  cette  progression 
(617.361  kilogrammes  en  1892,  contre  931.146  kilogrammes  en  1904); 

3"  Que  si,  certaines  années,  la  proportion  très  faible  dans  laquelle  les 
colonies  ont  fourni  à  la  consommation  française  s*est  un  peu  développée, 
ce  qui  Ta  fait  passer  de  4  p.  100  en  1892  à  6  1/2  p.  100  en  1897,  elle  est 
finalement  revenue,  en  1904,  à  la  proportion  primitive. 

La  conséquence  est  que  la  détaxe  n'a  donné  lieu  à  aucune  surproduction 
coloniale,  et,  en  sachant  combien  la  consommation  du  chocolat  est  utile 
à  propager  parmi  les  classes  pauvres,  on  est  conduit  à  penser  qu'une 
marge  énorme  existe  encore,  permettant  d'encourager,  par  la  franchise, 
la  production  coloniale,  sans  crainte  de  voir  se  réduire  les  importations  de 
cacaos  étrangers,  c'est-à-dire  payant  le  droit  entier. 

Café. 

Des  chiffres  concernant  cette  denrée  (Tableau  n"  6),  on  peut  conclure  : 

1**  Que  la  consommation  française,  qui  est  passée,  en  quatorze  années, 
de  71.850.812  kilogrammes  à  90.925.300  kilogrammes,  après  avoir  atteint, 
en  1903,  111.735.767  kilogrammes,  est  assez  extensible.  On  sait  que  le 
PVançais  consomme  environ  six  fois  moins  de  café  que  le  Hollandais; 

2**  Que  la  progression  de  la  proportion  dans  laquelle  le  café  colonial  ali- 
mente la  consommation  française  ne  dépasse  pas  1  1/2  p.  100  (1  p.  lOft 
en  1892,  1  1/2  p.  100  en  1904); 

3"  (Jue  les  anciennes  colonies,  productrices  de  café,  n'ont  pas  développé, 
dans  leur  ensemble,  leurs  importations  depuis  1893.  La  Réunion  est 
tombée  de  176.794  kilogrammes  à  26.000  kilogrammes,  et  la  Nouvelle- 
Calédonie  est  passée  de  91.118  kilogrammes  à  330.023  kilogrammes,  après 
avoir  atteint  552.184  kilogrammes  au  plus  haut.  La  Guadeloupe,  partie  de 
614.817  kilogrammes,  est  retombée  à  586.200  kilogrammes,  après  être 
passée  par  924.537  kilogrammes,  au  plus  haut.  La  quantité  supplémentaire  ^ 
d'environ  300.000  kilogrammes  est  fournie  par  les  colonies  nouvellement 
productrices. 

De  tout  cela  il  ressort  que,  si  la  franchise  est  une  nécessité  pour  les 
anciennes  colonies  dont  la  production  est  déficitaire,  et  que,  si  les  nou- 
velles colonies  peuvent  en  profiter  pour  développer  un  peu  leur  importa- 
tion en  France,  la  Métropole  absorbe  sans  difficulté  ce  supplément.  Bictt 
plus,  on  peut  affirmer  que,  si  la  franchise  coloniale  mettait  le  café  plus  en 
vogue,  l'effet  sur  l'importation  étrangère,  que  cela,  développerait,  sérail 
avantageux  pour  le  Trésor. 


La  statistique  de  rimporlation  et  de  la  consommation  de  cette  épice 
(Tableau  n**  7)  montre  exclusivement  la  progression  de  la  production  du 
poivre    en    Indo-Chine.    En    1892,    Timportation    Indo-Chinoise    est    de 
676.169  kilogramnies,  pour  une  consommation  totale  de  2.838.403  kilo- 
grammes. En  1903,  elle  atteint  son  point  culminant  avec  2.96S.369  kilo- 
grammes, pour  faire  face  à  une  consommation  qui  descend  Tannée  suivante 
à  2.223.375  kilogrammes.  L'année  d'après  la  balance  se  rétablit.  L'impor- 
tation n'est  que  de  1.743.421  kilogrammes  et  enfin,  en  1905,  elle  s'élève 
à  2.493.800  kilogrammes  pour  une  consommation  de  2.685.800  kilogrammes. 
La  proportion  n'est  pas  celle  des  vins  algériens  dans  l'importation  totale 
des  vins.  On  connaît  |)Ourtant  la  sanction  donnée  par  le  Parlement  à  cette 
situation.  Le  droit  a  été  rétabli  à  208  francs  par  une  fiction  dont  le  carac- 
tère d'expédient  n'est  que  trop  manifeste. 

Girofle. 

La  statistique  de  l'importation  coloniale  et  de  l'importation  étrangère 
ayant  alimenté  la  consommation  française  (Tableau  n**  8)  donne  des  indica- 
tions curieuses. 

La  consommation  métropolitaine,  après  avoir  atteint  les  chiffres  de 
106.038  kilogrammes,  au  plus  haut,  en  1894,  et  de  8.281  kilogrammes,  au 
plus  bas,  en  1898,  se  retrouve,  en  1905,  à  peu  près  au  chiiTre  de  1892 
(87.100  kilogrammes  en  1905,  contre  88.507  kilogrammes  en  1892).  On  ne 
peut  faire  de  moyennes  tant  les  chiffres  sont  différents,  que  par  i)éri()des 
quadriennales  entre  les  deux  années  extrêmes.  \'oici  celles  (|ui  ressorlenl 
des  chiffres  : 


Moyennes  quadriennales. 


1893-1 8% 
1897-1900 
1901-1904 


Importation 
coloniale 


â4.300  kg. 
18.300  kg. 
43.000  kg. 


Importation 
étrangère 

45.000  kg. 

2.500  kg. 

10.750  kg. 


Consommation 
française 


69.500  kg. 
21.000  kg. 
55.750  kg. 


Les  proportions  entre  rimporlation  étrangère  et  celle  des  colonies  sont 
interverties  de  la  première  à  la  Iroisième  période  et  le  but  colonial  est 
atteint;  mais  les  quantités  enjeu  sont  sî  faibles  que  la  répercussion  sur  les 
recettes  du  Trésor  est  nulle  ou  à  peu  près. 

Celte  conclusion  est  celle    cpii  s'impose  pour   l'ensemble  des   articles 
étudié^.  Il  s'agit  de  denrées  très  lourd<Mnent  taxées  en  France,  même»  lors- 
qu'elles ne  subissent  que  le  droit  atténué,  la  marge  de  consommation  <»st 
très  grande  et  on  peut  admettre  que  la  consommation  nationab»,  sollicitée 
par  ces  produits  s'ils  entraient  en  tVanchis(\  se  déveloj)perait  il<'  Faron  à 
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absorber  non  seulement  rexcédent  du  produit  colonial,  mais  encore  une 
quantité  du  même  produit  d'origine  étrangère,  assez  importante,  pourcom- 
penser  le  faible  déficit  entraîné,  au  début,  par  la  suppression  des  droits. 

V.  —  Influence  des  droits  de  sortie  sur  le  développement 

de  la  production  coloniale* 

MM.  Gaisman,  JuUy,  Matlion  et  Bourdillon  ont  très  brillamment  traité 
cette  question  dans  leurs  remarquables  études  sur  l'Indo-Chine,  Madagas- 
car, Afrique  Occidentale  et  les  vieilles  colonies  où  existent  encore  des  droits 
de  sortie.  Tous  quatre  condamnent  cette  forme  surannée  de  perception 
fiscale,  qui  met  obstacle  au  développement  de  l'exportation,  c'est-à-dire  à 
l'expansion  et  au  rayonnement  des  pays  soumis  aux  droits  de  sortie. 

VI.  —  Union  douanière  entre  la  France  et  la  Tunisie. 

Nous  ne  voyons  rien  à  ajouter,  sur  ce  sujet,  à  ce  que  dit  si  justement 
M.  J.  (irosjean,  dans  son  travail  sur  l'Afrique  du  Nord,  où  il  dépeint  la 
situation  créée  par  l'Union  douanière  entre  la  France  et  la  Tunisie,  réalisée 
par  la  loi  du  20  juillet  1904. 

vn.  —  Quel  est  le  meilleur  régime  douanier  à  adopter. 

Voici  la  question  la  plus  inq)ortante  et  la  plus  difficile  à  résoudre  de  ce 
travail.  On  peut,  sans  trop  de  peine,  montrer  les  défauts  d'une  orji^aiiisalion 
existante»;  mais  qui  f5:aranlira  cpir  celle  ([ue  l'on  j)roposera  en  remplace- 
ment seia  exempte  de  défauts  équivalents  et  peut-être  même  plus  graves, 
ce  qui  conduit  tout  droit  au  maintien  du  stalii  quo  ?  Nous  croyons  cepen- 
dant pouvoir  affirmer,  sans  trop  de  présomption,  qu'il  est  possible  d'éviter 
ce  ristpie,  en  prolilant  des  leçons  du  passé,  de  façon  à  se  contenter  d'élà- 
gu(u*  du  ré<^ime  colonial  actuel  ce  (pii  est  nuisible  et  à  conserver  ce  que 
les  évcn(Mnents  ont  démontré  lui  (Mre  avantageux. 

Analvsons  brièvement  la  loi  et  ses  (îfîets. 

Elle  a  été  ré<ligée  sous  l'enqjire  d'une  préoccupation  très  absolue  à  celle 
épocpie,  celle  de  subordonner  étroitement  les  intérêts  des  colonies  aux 
intérêts  de  la  Métropole,  l'incorporation  du  territoire  colonial  dans  le  ter- 
ritoire douanier  étant  une  absorption  de  déboucbés.  Les  tarifs  établis  après 
étude  (b's  besoins  de  la  Métropole  devenaient  ai)plicables  aux  colonies, 
sauf  exemj)tions  si)éciales;  les  colonies  devaient  se  mouvoir  entre  les  deux 
tarifs  immuables,  maximum  et  minimum.  Uni'  pensée  d'unification  et  Jf 
centralisation  dominait  l'œuvre  du  législateur. 

J^es  événements  ont  prouvé  que  l'unification  et  la  centralisation  soûl 
inqiossibles  en  matière  coloniale.  Le  domaine  colonial,  en  vue  duquel  ou 
on  avait  travaillé,  s'est  transformé  de  fj^çon  que  rien  ou  à  peu  près  de  ce 
cpii  était  applicable  à  l'ancien  ne  pouvait  convenir  au  nouveau.  Les  tarifs 
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iitonomes  ont  fait  leur  temps  comme  application.  Partout  on  en  établit, 
lais  comme  base  de  négociations;  nous  avons  nous-mômes  des  tarifs  con- 
eniionnels.  Les  tarifs  métropolitains  appliqués  aux  colonies  n'y  atteignent 
as  leur  but  et  parfois  produisent  des  résultats  contraires  à  ceux  qu'on 
?clierche.  L'unification  et  la  centralisation  voulues  n'ont  absolument  pas 
é  réalisées. 

Enfin  une  catégorie  spéciale  d'intérêts  est  née,  celle  des  intérêts  métro- 
3litains  i^ngagés  aux  colonies.  Autrefois  on  disait  :  les  colonies  sont 
liles  pour  la  Métropole.  On  peut  dire  au jourdlim  pour  les  métropolitains, 
1  distinguant  entre  les  métropolitains  qui  ont  embrassé  la  carrière  colo- 
lale,  qui  y  ont  engagé  leurs  capitaux  et  leur  activité  et  les  métropolitains 
lii  n'ont  pas  bougé  de  France  ou  qui  sont  restés  indifférents  au  dévelop- 
eincnt  de  nos  établissements  d'outrc-mer. 

[^a  question,  ainsi  posée,  ne  peut  manquer  d'être  résolue  à  l'avantage 
es  premiers,  qui  sont  légion;  car  ils  comprennent  tous  les  capitalistes 
ancrais  qui  ont  répondu  à  l'appel  des  colonies,  au  moment  des  emprunts 
u  qui  ont  des  intérêts  dans  les  entreprises  coloniales  privées. 

Le  principe  supérieur  «^  substituer  à  l'ancien  est  :  l'intérêt  général  des 
olonies  remplaçant  l'intérêt  étroit  de  la  Métropole  à  se  constituer  des 
ébouchés  coloniaux.  L'intérêt  des  colonies,  dans  chaque  colonie,  n'est-il 
as  le  véritable  intérêt  de  la  Métropole?  A  quoi  lui  servira  sa  famille 
oloniale  si   elle  est  composée  d'êtres  malingres,  chétifs  et  souffreteux? 

I  ne  s'agit  donc  pas  d'un  changement,  mais  d'un  progrés.  Les  colonies 
onlinuent  à  être  laites  pour  la  Métropole,  mais  la  Métropole  place  son 
iitérêl  dans  la  prospérité  de  ses  colonies  qu'elle  veut,  dans  ce  but,  vivantes 
t  agissantes. 

Une  fois  ce  principe  admis,  la  conséquence  est  immédiate  et  nécessaire  : 
u  la  diversité  des  intérêts  coloniaux,  il  faut  laisser  chaque  région  recher- 
her  ce  qui  convient  le  mieux  à  son  développement.  C'est  l'autonomii*, 
nais  l'autonomie  avec  un  correctif  suffisant  pour  dissiper  toutes  les  inquié- 
udes,  l'autonomie  telle  qu'elle  existe  actuellementpour  l'Afrique  Occidentale 
t  c'est  en  pensant  à  cet  exemple,  que  nous  avons  indiqué  plus  haut,  que 
lous  pouvons  exprimer  nos  aspirations  d'avenir,  sans  répudier  entièrement 
e  passé,  c'est-à-dire  sans  courir  le  risque  de  nous  lancer  dans  les  aven- 
Lires. 

Le  régime  de  l'Afrique  Occidentale  française  a  été  obtenu,  sous  l'empire 
le  la  loi  actuelle,  par  des  décrets  en  forme  de  règlement  d'administration 
ublique.  On  peut  donc  en  obtenir  autant  pour  toutes  les  colonies,  si  la 
rillante  réussite  de  l'exception  en  fait  la  règle,  et  si  l'ancienne  règle,  con- 
amnéc  par  les  événements,  est  abandonnée. 

II  suffit  de  renoncer  aux  principes  directeurs  de  la  loi  1892  et  de 
énéraliser,  avec  ou  sans  abrogation  de  cette  loi,  ce  qui,  actuellement,  se 
asse,  sous  son  empire,  pour  l'Afrique  Occidentale.  Malheureusement  la 
Liestion  légale  se  double  ici  d'une  question  administrative.  Nous  n'avons 
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aucune  inquiétude  pour  les  colonies  qui  ont  à  leur  IHe  des  gouverneurs 
généraux,    disposant  d'une  grande  autorité  et  d'une  légitime  influence. 
Mais  la  situation  est  tout  autre  pour  Tessaim  de  nos  petites  et  anciennes 
colonies,  dont  les  intérêts  ne  seront  utilement  discutés  et  défendus  que  par 
des  gouverneurs   généraux  échappant  aux  influences   locales  et  écoutés 
dans   la  Métropole.    11  existe    un    projet   de  gouvernement   général  des 
Antilles  et  de    la   Guyane.    11  faudrait   en  créer   un  pour    la    Nouvelle- 
Calédonie,  les  Nouvelles-Hébrides  et  nos  Etablissements  de  rOjcéanie.  Il 
serait  nécessaire  que  toutes  nos  anciennes  colonies  eussent  à  leur  tète  un 
chef  éminent,  dont  l'intérêt  se  confondit  avec  celui  de  son  gouvernemeul 
et  dont,  pour  cela,  l'avancement  pût  avoir  lieu  sur  place,  jusqu'aux  ranjjs 
les  plus  élevés  de  la  hiérarchie  coloniale.  Les  exemples  sont  nombreux  de 
ce  que  peut  une  personnalité  en  matière  coloniale.    Sir  Robert  Farquhar, 
gouverneur  de  Maurice,  à  la  Restauration,   a  retarde  d'un  siècle,  par  sa 
seule   influence,  notre   prise   de  possession   de   Madagascar.   Nous  nous 
excusons  de  l'incursion  apparente  que  nous  faisons  ici  hors  des  limites  de  . 
notre  sujet;  mais   ce  que    nous  demandons   est  tellement   nécessaire  en 
matière  de  développement   colonial  et  d'autonomie,  que    nous   sommes 
certains  qu'on  nous  passera  cette  parenthèse  et  qu'on  nous  permettra  de 
retenir  cette  considération  essentielle  dans  nos  conclusions. 

Nous  croyons  donc  ne  faire  que  suivre  les  leçons  du  passé  et  profiter  de 
l'expérience  acquise,  en  préconisant,  pour  toutes  les  colonies,  le  régime 
de  l'Afrique  Occidentale  française,  c'est-à-dire  un  régime  établi  pour  les 
besoins  de  la  colonie  et  en  vue  de  son  dévelo[)pement.  Nous  estimons  que 
le  Conseil  d'État  devrait,  en  pareil  cas,  sanctionner  tout  ce  qui  serait 
demandé  par  le  Gouverneur,  après  étude  par  les  Conseils  généraux  ou  les 
Conseils  d'administration,  les  Chambres  de  Commerce  et  les  autres  corps 
locaux  intéressés;  mais  devrait  limiter  à  douze  années,  pour  les  colonies 
qui  jouiraient  nouvellement  de  cette  constitution,  la  durée  des  divers 
régimes  ainsi  établis  pour  chaque  colonie,  parce  que  cette  période  assure 
une  stabilité  sullisaiite  et  permet,  eu  même  temps,  de  se  montrer  très 
hardi,  puisque  tout  ce  que  l'on  expérimente  est  soumis  à  l'épreuve  du 
temps,  avec  une  échéance  fixée  de  révision. 

Dans  ces   conditions,   les  stipulations    coloniales    doivent  pouvoir  se 
faire  à  l'égard  de  l'étranger,   à   qui  les  colonies  peuvent   consentir  des 
avantages,  pour  en  obtenir  en  retour.  Le  tarif  métropolitain  frappant  les 
produits  étrangers  n'est  plus  applicable  aux  colonies.  Par  contre,  nous  ne 
croyons  pas  qu'on  puisse  aller  jusqu'au  régime  des  colonies  anglaises,  el 
il  faut  maintenir  le  principe  de  la  franchise  des  droits  de  douane,  pour 
tout  produit  métropolitain  introduit  aux  colonies.  Les  droits  à  appliquer 
aux  produits  étrangers  constituent  une  base  de   négociations   suffisante 
avec  la  Métropole,  si  toute  liberté  est  laissée  de  ce  côté  aux  colonies,  pour 
assurer  à  celles  qui  sauront  s'en  servir  un  traitement  avantageux,  de  la 
part  de  la  Métropole,  pour  leurs  produits.  Naturellement,   en  pareil  cas. 
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les  droits  sur  les  denrées  coloniales  sont,  à  Tentrée  en  France,  ce  qu*en 
font  les  stipulations  qui  interviennenlentre  la  Métropole  et  chaque  colonie; 
mais  nous  avons  vu  que  TAfrique  Occidentale  n'est  pas  la  plus  mal 
partagée,  au  point  de  vue  des  exemptions  de  droits.  C'est  rautonomie, 
mais  ce  n'est  pas  le  libre-échange.  Il  nous  en  coûte  de  ne  pas  pouvoir  le 
préconiser.  11  ne  nous  en  coûte  pas  de  l'avouer.  Le  libre-échange  est  le 
régime  qui  convient  aux  adultes,  et  les  colonies  sont  en  période  de  crois- 
sance. Il  leur  faut  le  système  qui  convient  le  mieux  au  stade  auquel  elles 
sont  parvenues  et,  ce  stade  variant  de  colonie  à  colonie,  il  faut  que  le 
régime  diiîère. 

A  ceux  qui  seraient  eiîrayés  par  les  concessions  que  comporte  le 
régime  préconisé  par  nous,  nous  offrirons  l'exemple  de  l'Angleterre,  qui, 
après  avoir  jadis  incliné  vers  le  système  de  la  contrainte  et  en  avoir  été 
punie  par  la  perte  de  ses  colonies  d'Amérique,  a  profité  de  l'expérience, 
au  point  qu'elle  vient,  trois  années  à  peine  après  la  conclusion  de  la  paix 
en  Afrique  du  Sud,  de  concéder  au  Transwaal  son  autonomie,  en  lui 
'disant  remise  des  dépenses  de  guerre  qu'elle  avait  crû  devoir  mettre  à  sa 
charge  et  qui  atteignaient,  dit-on,  le  chiffre  coquet  de  sept  cent  cinquante 
nillions. 

Nous  sommes  encore  loin  de  cette  largesse  et  de  cette  hauteur  de  vues. 
Il  ne  faut  cependant  pas  nous  dissimuler  que  la  prise  de  possession  d'elles- 
nêmes,  qui  résultera  pour  les  colonies  du  régime  de  l'autonomie,  les 
mènera,  peu  à  peu,  à  l'état  de  maturité  où  nous  voyons  les  colonies 
jiiiglaises,  même  les  plus  assimilables  aux  nôtres,  comme  Maurice,  par 
exemple,  par  rapport  à  la  Réunion,  ou  la  Trinidad  par  rapport  aux  Antilles, 
st  aura  pour  conséquence  de  substituer,  dans  un  temps  donné,  une  simple 
homologation  gouvernementale  au  décret  rendu  en  Conseil  d'Étiit;  mais  il 
faut  s'applaudir  de  ce  progrès,  s'il  s'effectue,  car  il  prouvera  les  bons 
résultats  donnés  par  ce  système,  en  méuiiî  temps  qu'il  nous  permettra 
d'échapper  à  de  nombreuses  responsabilités  ou  de  produire  bien  des  exi- 
gences. 

L'Angleterre  protestait  autrefois  de  son  profond  respect  pour  les  stipu- 
lations du  traité  d'Utrecht;  mais  ce  respect  ne  dépassait  pas  celui  qu'elle 
avait  pour  les  visées,  les  tendances  et  les  actes  du  Parlement  de  sa  colonie* 
de  Terre-Neuve.  C'est  de  cette  façon  qu'a  été  posée  la  question  qui  nous  a 
fait  renoncer  au  French  Shore.  L'accord  franco-anglais  a  amorcé  le  règle- 
ment de  la  question  des  Nouvelles-Hébrides.  On  a  revu  cet  accord  derniè- 
rement et  les  Anglais  protestent  de  leur  sincérité  et  de  leur  profond  désir 
de  nous  être  agréables,  sans  qu'on  puisse  mettre  en  doute  leurs  intentions; 
mais  ils  ont  à  tenir  compte  des  désirs  exprimés  par  le  Commonweulfh 
Australien,  et  cela  leur  fournit  un  échappatoire  ou,  si  l'on  aime  mieux,  un 
moyen  diplomatique,  en  même  temps  que  la  rivalité  du  Commonwealth  et 
le  la  Nouvelle-Zélande  leur  met  en  mains  un  moyen  de  gouvernement. 

Avons  de  ces  moyens!  Nous  faisons  bon  marché  des  intérêts  de  nos 
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colonies  clans  nos  accords  diplomatiques,  parce  que  personne  n'est  là  pour 
nous  remontrer  l'importance  de  ces  intérêts;  ils  nous  semblent  infimes  par 
rapport  aux  inlércHs  nationaux;  et  il  se  trouve,  tout  compte  fait,  que  ces 
intérêts  coloniaux,  —  ceux  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  par  exemple,  dans 
la  question  de  Terre-Neuve,  pour  la  morue  —  sont  des  intérêts  nationaux 
de  premier  ordre  et  que,  si  la  colonie  avait  eu,  par  l'existence  légale,  la 
faculté  d'insister  dans  le  sens  de  ses  intérêts,  le  débat  eût  été  tout  autre.  Il 
est  même  probable  qu'il  n'aurait  jamais  eu  lieu,  car  l'origine  de  la  question 
est  dans  la  non-utilisation  du  Frencb  Shoredont  nous  revendiquions  cepen- 
dant la  possession  exclusive,  l-no  colonie  maîtresse  d'elle-même  ne  serait 
jamais  tombée  dans  cette  erreur. 

Nous  concluons  donc  que  le  meilleur  régime  douanier  à  adopter  serait,  à 
notre  sens,  celui  qui  comporterait  : 

1*»  L'abandon  du  système  d'unification  et  de  subordination  économique  ^ 

des  colonies  à  la  Métropole  ; 

2**  L'établissement  du  principe  supérieur  déterminant  de  la  prospérité  de  ^ 

la  colonie  en  cause,  dans  toutes  les  combinaisons  douanières  coloniales  ^ 

proposées  à  la  sanction  du  Conseil  d'Etat; 

3**  L'autonomie  de  cbaquo  colonie  au  point  de  vue  économique,  ce  qui  m 

lui  ferait  proposer  pour  son  régime  douanier  les  mesures  qu'elle  considère-  — 
rait  les  meilleures  au  point  de  vue  de  ses  ilnances  et  de  sa  propre  prospé-  — - 
rite,  mesures  qui  régleraient,  par  contre-coup,  la  situation  de  la  colonie  vis-  — ^ 
à-vis  de  la  Métropole; 

4"  Le  maintien  de  la  stipulation  légale  en  vertu  de  laquelle  toute  combi-  —  |. 
naison  douanière  coloniale  est  rendue  exécutoire  par  un  décret  rendu  en  .M:mï 
Conseil  d'Etat,  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique; 

5^  Une  durée*  calculée  pour  chacun  de  ces  arrangements,  lorsqu'il  s'agira^^bs  a 
de  colonies  nouvelIcimMit  dotées  de  cette  constitution,  de  façon,  d'une  part^    ^^ 
à  permettre  aux  intéressés  de  prendre  leurs  dispositions  pour  bénéficier  de^^  e 
l'accord  intervenu,  sans  avoir  de  surprise  à  craindre  et,  d'autre  part,  à  lais-.^=is- 
scr,  à  des   dates  délcrniinécs,  la  porte  ouverte  au  remaniement  d'accord       is 
démontrés,  par  l'usage,  délc<tueux  ou  insuffisamment  avantageux; 

6"  Le  groupement  des  petites  colonies  en  gouvernements  généraux  czzrf 
l'avancement  sur  place  assuré  aux  titulaires  des  fonctionîj  de  gouvemei.  ir 
général  ou  de  gouverneur. 

Nous  nous  sommes  efforcé  de  définir  et  de  préciser  en  lui-même  le 
meilleur  régime  douanier  à  adopter;  il  nous  reste  à  montrer,  pour  remp  Mir 
notre  programme,  ses  avantages  : 

a)  Au  point  de  vue  général  du  développement  commercial  et  industriel 
de  nos  colonies; 

b)  Au  point  de  vue  sj)écial  du  développement  des  échanges  avec  la  MétE*o- 
pole; 

c)  Au  point  de  vue  fiscal,  pour  la  Métropole  et   les  colonies. 
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a)  Développement  commercial  et  industriel . —  Il  est  à  peu  près  superflu  de 
se  livrer  à  une  démonstration  pour  prouver  qu'un  régime  partant  du  prin- 
cipe supérieur  de  la  prospérité  de  la  colonie  en  cause  est  fait  pour  aider  à 
son  développement  commercial  et  industriel.  Par  contre,  nous  devons 
appuyer  particulièrement  sur  le  développement  industriel  qui,  ne  va  pas 
sans  soulever  d'amères  critiques. 

I^es  colonies  sont  faites  pour  la  Métropole,  répète  une  certaine  école; 
elles  ne  doivent  donc  pas  lui  faire  concurrence,  et  Tinduslrie  doit  leur  être 
interdite,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  les  industriels  coloniaux  doivent 
payer  une  patente  coloniale  de  compensation,  dont  le  but  avoué  est  de  réta- 
blir l'équilibre  entre  les  conditions  d'exploitation  des  industriels  de  la 
3Iétropole  et  de  ceux  des  colonies  et  dont  le  but  véritable  est  d'enrayer  une 
concurrence  qui  effraye  les  promoteurs  de  ces  mesures. 

Prenons  le  raisonnement  point  par  point,  il  en  vaut  la  peine.  D'ailleurs, 
nous  avons  accepté  d'étudier  la  (piestion,  par  suite  de  la  réunion  à  notre 
section  de  la  deuxième  division  du  Congrès  :  Industrie. 

Dans  l'article  précédent,  pressé  par  le  besoin  de  préciser  les- conditions 
du.  meilleur  régime  douanier  i\  établir,  nous  n'avons  pas  pu  discuter,  nous 
nous  sommes  contenté  d'articuler  ce  que  nous  croyons  le  plus  avantageux, 
avec  la  pensée  d'y  revenir  ici.  ('/est  d'ailleurs  nécessaire,  car  cette  ques- 
tion a  donné  lieu  à  trop  de  débals  passionnés  et  elle  flatte  trop  les  secrets 
désirs  du  Parlement  pour  que  nous  ne  la  traitions  pas  à  fond. 

Les  colonies  sont  faites  pour  la  Métropole.  Admettons,  comme  plus 
haut,  la  proposition;  mais  qu'en  découle-t-il?  Que  la  Métropole,  pour 
laquelle  sont  faites  les  colonies,  aura  d'autant  plus  ou  moins  d'avantage 
aies  pos.séder  qu'elles  seront  plus  ou  moins  riches,  plus  ou  moins  pros- 
pères. Si  l'on  n'entreprend  rien  aux  colonies,  quelle  fortune,  quel  avoir 
constituent-elles?  Quel  débouché  fournissent-elles,  lorscju'elles  sonl  {\  peu 
près  vides  de  population,  comme  pas  mal  de  nos  possessions,  ou  lors- 
qu'elles sont  peuplées  de  races  dont  il  faut  faire  l'éducation  pour  les 
amener  à  la  consommation  de  nos  produits,  ce  (jui  exige  des  entreprises. 
Si  les  colonies  sont  faites  pour  la  Métropole,  elles  sont  faites  pour  servir 
(le  débouché  à  tout  ce  que  la  Mèn»-patrie  a  intér(M  à  pla<*er  et,  en  première 
ligne,  figurent  les  initiatives,  les  énergies  et  les  capitaux. 

Qui    soutiendra   que  les  ca[)itaux   français,  qui  se  consomment  par   la 
réduction  de  leur  rendement,  n'ont  pas  intérêt  à  alh»r  dans  nos  colonies, 
où  rien  ne  se  fait  faute  d'argent  et  où  les  fonds  nécessaires  à  un  roulement 
<"ommercial  ne  s'obtiennent  ([ue  moyennant  des  taux  qui  vont,  suivant  l'Age 
<ie  la  colonie,  de  '2  p.  100  par  mois  à  7,  8  et  9  p.  100  l'an?  La  seule  condi- 
tion qui  man(|ue  à  nos  capitaux,  pour  éniigrer  aux  colonies,  et  qu'il  est 
*H^ent   de   leur   assurer,   ces!    la   sécurité;  mais    les   réclamations  de  la 
^létropole  contre  tout  ce  qui  prospère  aux  colonies  constituent  justtMuent 
^iie  des  principales  causes  de  l'insécurité  des  placements  coloniaux. 

Les  capitaux  anglais  ont-ils  une  tendance  à  fuir  les  colonies,  el  les  plus 
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grandes  banques  particulières  anglaises  ne  sont-elles  pas  celles  qui  exploi- 
tent le  commerce  colonial? 

Si,  malgré  celte  insécurité  des  capitaux,  des  Français  émigrent  et  font 
passer  la  mer  aux  fonds  dont  ils  disposent,  ne  constituent-ils  plus,  à  cause 
de  leur  hardiesse,  de  leur  concours  à  Tceuvre  coloniale,  une  partie  de  cette 
Métropole  pour  laquelle  sont  faites  les  colonies?  Car  enfin,  la  Métropole 
ne  peut  pas  être  uniquement  formée  par  les  indifférents  aux  intérêts  colo- 
niaux, et  le  débat  entre  les  industriels  cçloniaux  et  les  industriels  métro- 
politains est  un  débat  entre  métropolitains,  entre  ceux  qui,  étant  allés  aux 
colonies,  y  ont  fait  acte  dliommes  et  de  citoyens  et  ceux  qui  voudraient 
bénéficier  du  travail  de  ces  derniers,  sans  avoir  couru  les  mômes  risques 
personnels  et  financiers!  Si  les  colonies  sont  faites  pour  la  Métropole,  elles 
Je  sont  surtout  pour  la  partie  de  la  Métropole  qui  les  vivifie  par  sou  ini- 
tiative et  sa  confiance  dans  l'avenir  colonial. 

Mais  la  question  de  l'industrie  aux  colonies  se  complique  de  l'ingérence 
étrangère.  A  la  rigueur,  on  admettrait  ce  qui  précède,  mais  le  fait  qui 
paraît  intolérable  aux  promoteurs  des  mesures  paralysatrices  de  Tindustrie 
coloniale  et  qui  leur  fournit  un  argument  malheureusement  décisif  auprès 
des  Chambres  et  du  public  français  en  général,  c'est  la  possibilité  de 
l'exploitation  de  ces  industries  par  des  étrangers. 

Il  appartient  au  groupe  d'élite  que  nous  formons  de  dire  la  vérité  sur 
un  pareil  sujet,  au  risque  de  choquer  quelques  opinions  préconçues  et 
quelques  préjugés. 

Nous  croyons  <iue,  les  colonies  étant  faites  pour  la  Métropole  A^'Sléivo- 
pôle  a  intérêt  à  ce  qu'elles  soient  riches  et  puissantes  et  qu'il  n'y  a  pas 
d'activité,  c'est-à-dire  pas  de  moyen  de  prospérité  sans  concurrence. 

La  xénophobie  dont  font  preuve  la  plupart  des  champions  du  pacte  colo- 
nial atteste  des  vues  bien  courtes  et  peu  susceptibles  de  permettre  le  déve- 
loppement d'un  pays. 

Ne  savons-nous  pasque  nous  sonmies  indilVérents,  nous.  Français,  à  tout 
bien  que  nous  ne  risquons  pas  de  perdre?  Nous  serions-nous  doutés  que 
nous  avions,  par  les  phosphates,  une  fortune  en  Algérie,  si  les  Anglais 
ne  nous  avaient  pas  montré  le  parti  qu'on  pouvait  en  tirer  !  Que  faisions- 
nous  de  nos  gisements  aurifères  Guyanais  et  même  Malgaches?  Leur 
exploitation  serait  bien  plus  considérable,  si  nous  avions  accepté  les  pro- 
positions de  prospecteurs  ou  d'exploitants  étrangers!  C'est  V Anglo-French 
Textile  Company  limited  (pii  nous  a  })rouvé,  une  fois  de  plus  et  largement, 
l'importance  du  parti  à  tirer,  pour  les  guinées,  de  la  situation  spéciale  de 
Pondichérv. 

La  participation  de  l'étranger  aux  entreprises  industrielles  de  nos  colo- 
nies nous  frappe  plus  spécialement;  mais  ne  s'exerce-t-elle  pas,  sans  que 
nous  nous  en  émouvions,  au  point  de  vue  commercial?  La  seconde  main, 
dans  nos  colonies,  n'est-elle  pas  entièrement  asiatique,  arabe,  indienne 
ou    chinoise    à  la    Réunion,    à    Madagascar   et   même    aux  Antilles?  Une 
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colonie  grecque  très  importante  n'cxcrcc-t-ellc  pas,  très  honorablement, 
le  commerce  de  gros  à  Diégo-Suarez,  à  Tananarivc,  à  Majunga  et  à 
Tuléar? 

Les  Allemands  n'occupenl-ils  pas  une  place  considérable  à  Madagascar 
et  en  Indo-Chine? 

N'agissons-nous  pas  ainsi  nous-mêmes,  et,  tels  Français,  qui  sont  indif- 
férents à  Texploitation  de  nos  colonies,  ne  vont-ils  pas,  comme  les  Corses, 
tiu  Venezuela  et  les  Barcolonnetles,  au  Mexique,  s'établir  et  j)rospérer  à 
l'étranger? 

Quel  inconvénient  y  a  t-il  à  ces  faits  d'émulation,  mOme  si  on  les  appelle 
f^îls  de  concurrence? 

IMais  enfin,  si  1  on  est  protectionniste,  il  faut  être  conséquent  avec  soi- 
irK^me  et  ne  pas  se  plaindre  de  voir  arriver  chez  soi  des  acheteurs.  C'est 
sc:>tis  Colbert,  le  père  du  protectionnisme  érigé  en  système,  mais  d'un 
l>i-€3tectionnisme  éclairé,  que  fut  suspendu,  à  Marseille,  le  droit  d'aubaine, 
dons  le  but  d'encourager  les  étrangers  à  venir  s'y  établir.  Vous  ne  voyez 
pas  d'inconvénient  à  ce  que  les  commerçants  soient  étrangers,  mais  vous 
en  voyez  de  grands  à  ce  que  les  industriels  n(*  soient  pas  français! 
Pourquoi?  Est-ce  parce  cpie  les  entrej)rises  industrielles  exigent  des 
^^pi taux  dont  l'arrivée  dans  la  colonie  ne  peut  être  (pie  très  bienfaisante? 
E.'^l-ce  parce  que  nous  manquons  de  capitaux,  nous  les  banquiers  du  monde 
^*  tjue  par  suite  nous  ne  pourrions  pas  lutter  sur  ce  terrain?  Est-ce  parce 
<îue  nous  voyons  prendre  chez  nous  par  des  étrangers  des  places  cpic  nous 
pourrions  occuper?  Mais  (jui  nous  empêche  de  les  occuper  avant  (*ux,  si 
i^ous  avons  la  même  initiative,  et  avec  eux,  si  l'industrie  nous  paraît  inté- 
ressante? Tomberions-nous  dans  l'erreur  commune  qui  ne  voit  jamais  place 
4ue  pour  un,  n'importe  où.  même  dans  les  ])ays  neufs  où  tout  est  à  fain*? 
-^o  sommes-nous  pas  mieux  placés  qui;  des  étrangers,  pour  travailler 
dans  des  colonies  françaises  dont  les  rapports  avec  la  Mère-Patrie  seront 
toujours  ce  que  voudront  les  faire  la  Métropole  et  la  colonie,  où  nous 
^"^'ons  pour  nous  la  loi,  l(»s  mœurs  et  les  n flaires  exclusivenu^nt  françaises 
de  r Administration? 

Comment  ne  voyons-nous  pas   que  cette  xénophobie  nous  fait  tomber 

dans  l'erreur  Ilova,  Ilaitienne  et  Libérienne,  de  pas  permettre  à  l'étranger 

d  acquérir  une  propriété  dans  le  pays  et  qu'elle  constitue  la  tendance   la 

P'us  rétrograde?  C'est  de  la  barbarie  et  rien  de  plus.  Est-ce  à  dire  qu'il  faut 

''^>'Sser  l'étranger  usurper  nos  colonies  et  nous  en  chasser?  Non  certes! 

-»lais  il  faut  nous  liAter  d'exploiter  nos  colonies  dans  la  crainte  que  les 

*^ï*aiigers  ne  les  exploitent  pour  nous  et  si,  manquant  d'initiative,  nous  ne 

p^^ïtnes  pas  les  premiers  occupants   dans  un  pays   nous   appartenant,  il 

^^t  nous  presser  de  faire  ce  que  font  en  terre  française  des  étrangers  et 

0U3  prévaloir  de  nos  avantages  pour  rattraper  le  temi)s  perdu.  En  atten- 

^*^l, l'essentiel,  en  France,  étant  destimuler  les  initiatives,  laissons  la  porte 

^^'Cîrle  dans  ce  but.  De  cette  façon,  la  Métropole  n'aura  pas  à  se  plaindre 

0 
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(les  colonies  «  faites  pour  elle  »  et  il  ne  s'agira  plus  de   patente,  dite  de 
compensation,  et,  en  réalité,  oppressive. 

Compensation  de  quoi?  Du  bon  marché  de  la  main-d'œuvre?  Mais  quelle 
est  la  valeur  de  cette  main-d'œuvre,  qu'on  paie  bon  marché,  mais  dont  le 
prix  véritable  n'est  établi  que  par  son  rendement.  Combien  durera  le  bon 
marché  de  cette  main-d'œuvre?  A  mesure  que  nous  amenons  nos  sujets  à 
consommer  nos  produits,  à  ressentir  nos  besoins,  nous  élevons  le  prix  de 
la  main-d'œuvre  coloniale,  il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler.  Et  enfin,  cette 
main-d'œuvre  bon  marché,  elle  existe  sur  certains  points,  mais,  dans  bien 
des  colonies,  on  se  plaint  de  la  [)énurie  de  la  main-d'œuvre,  et  cei  avan- 
tage est  illusoire. 

11  peut  encore  y  avoir  la  proximité  de  la  matière  j)remicre;  mais  la 
matière  première  est-elle  toujours  bien  loin  de  l'usine  en  France?  Et  l'usi- 
nier tranchais  n'a-t-il  pas,  au  contraire,  sous  la  main  un  débouché  formi- 
dable, payant  ses  frais  généraux  et  lui  permettant  de  ne  point  en  compter, 
s'il  le  veut  bien,  sur  ce  qu'irexporte? 

Et  à  côté  de  ces  avantages,  que  de  causes  dhifériorité  :  La  cherté  de 
l'argent!  La  cherté  de  la  main-d'œuvre  directrice!  La  nécessité  d'avoir  en 
double  les  chefs  d'emploi  obligés  de  venir  se  reposer  au  bout  d'un  certain 
temps  de  colonie!  Le  transport  des  machines  i\  faire  venir  d'Europe,  ainsi 
que  les  ingénieurs  chargés  de  les  monter!  I^a  lutte  contre  un  climat  dif- 
ficile! L'étroitesse  du  débouché  local! 

L'équivalence,  sinon  l'avantage,  existe  donc  pour  l'industrie  métropo- 
litaine, et  c'est  en  toute  sécurité  (jue  l'on  doit  rechercher,  dans  TintértH  de 
la  Métropole,  le  développement  le  plus  grand  possible  des  colonies, 
aux  divers  point  points  de  vue  agricole,  minier,  commercial  et  industriel, 
en  accueillant  volontiers  toutes  les  initiatives,  y  compris  celles  des  étran- 
gers. 

b)  Diveloppemenf  des  échanges  avec  la  Métropole.  —  Le  régime  doua- 
nier (\{\i'  nous  préconisons  varie  de  colonie  à  colonie,  suivant  les  intérêts 
de  cluupie  colonie  et  son  degré  de  développement;  les  taxes,  arrêtées  dans 
la   colonie,  par  les  organismes  locaux,  à  la  tête  desquels  est  le  gouver- 
neur chargé  des  intérêts  de  la  Métropole,  responsable  devant  le  niinislor^" 
des  colonies  et  [)ar  suite  devant  le  pays,  sont  définitivement  établies  pa^ 
des  décrets  en  forme   de   règlements  d'administration  publique.  N'y  a-t-u 
[)as  là,  en  dehors  de   la  conformité   d'origine,   de  législation  et   des  tcft' 
dances    ataviques,  de   quoi    garantir    à    la  Métropole  que    ses    échanf?*^* 
avec   les  colonies   seront  sauvegardés   et  mis  en   état  de  se  développ^''^* 
à  mesure  que  la  pros[)érité  de  la  colonie  grandira? 

Nous  avons  cité  la  progression  de  l'importation  des  produits  françaiî»  ^ 
Afrique*  Occidentale.  L'autonomie  relative  de  la  colonie  ne  nuit  donc  1"^* 
à  la  consommation  des  [)roduits  métropolitains. 

II  est  évident  que  cela  exige  un  petit  effort  de  la  part  de  la  Métrop^*"^ 
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elle  ne  veut  pas  se  donner  un  [)eu  de  mal  pour  établir  les  articles  que 
cherchent  les  populations  coloniales,  dont  les  préférences  sont  dictées 
r  leurs  mœurs,  leur  situation  géographique  et  surtout  leurs  moyens, 
ticles  que  lui  établiront  les  pays  étrangers,  il  est  clair  que  la  Métropole, 
algré  toutes  les  conditions  j)réferentielles,  n'aura  pas  les  commandes  ou 
5  aura  en  faible  proportion;  mais  aussi,  conçoit-on  cette  tyrannie  écono- 
ique  qui  consiste  à  présenter  à  quelqu'un  un  objet  qui  ne  lui  convient  pas 
à  le  contraindre  à  s'en  servir! 

Les  taxes  différentielles  dont,  longtemps  encore,  seront  grevés  au  profit 
'  la  Métropole  les  articles  similaires  étrangers,  rendront  bien  faciles,  à 
tte  dernière  l'absorption  du  marché  colonial,  si  elle  veut  tant  soit  peu  y 
lettre  du  sien,  et  cela  comporte  aussi  bien  Tintérôt  à  prendre  à  rim[)orta- 
m  qu'à  Tëxportation. 

La  situation  du  commerce  français  au  Tonkin  est  exceptionnelle,  en  ce 
jinent.  Nous  voulons  bien  qu'il  nous  [)renne  nos  produits,  mais  nous 
-itons  indifférents  aux  siens,  (lomment  les  affaires  peuvent-elles  prospérer 
ns  ces  conditions! 

Tous  les  régimes  seront  favorables  à  la  Métropole,  si  elle  veut  résolu- 
?nt  tirer  parti  de  ses  colonies  et  si  elle  s'intéresse  à  leurs  produits; 
cun  ne  le  sera  si,  comme  pour  les  nattes  du  Tonkin,  par  exemple,  elle 

les  achète  et  ne  les  trouve   avantageuses  qu'après  leur  passage   par  . 
m  ton! 

r  /  A\:*antages  Jiscaux  pour  la  Métropole  et  les  colonies.  —  Le  j)oint  de 
e  fiscal  est  un  des  meilleurs  auxcjuels  il  faille  se  placer  pour  apprécier  un 
gîme  douanier  autonome  spécial  à  chaque  colonie  et  ayant  pour  but  le 
^veloppement  de  la  colonie.  Il  est  évident  que  les  recettes  de  douane 
ilrent  en  jeu  dans  ce  système,  déjà  en  vigueur  pour  l'Afrique  Occi- 
iitale  française,  et  que,  partout,  comme  dans  cette  région,  elles  alimen- 
ront  le  Trésor  colonial,  permettant  de  libérer  d'autant  le  budget  métro- 
>litain  et  de  gager  des  travaux  importants.  Non  seulement  le  Trésor 
ançais  y  gagnera  de  réduire  les  subsides,  les  garanties  d'intérêts  et  les 
épenses  de  souveraineté  de  tout  ordre,  mais  encore  cela  peut  lui  assurer 
les  perceptions. 

Nous   avons  déjà   dit,   mais  il   n'est  pas  inutile  de   le   ré[)éter  ici,  (pie 
Afrique  Occidentale  prend  à   sa  charge  des   dépenses  incombant  à   la 
<fétropole. 

M.  Mathon,  rapporteur  pour  celte  région,  nous  dit  : 

«  Chaque  année,  le  budget  de  l'Afrique  Occidentale  lui  verse  (au  Trésor) 
Une  contribution  aux  dépenses  militaires;  de  plus,  l'an  dernier,  il  a  pris  à 
i*a  charge  une  somme  de  100.000  francs  affectée  à  la  construction  de 
'*<3utes  stratégiques  à  Dakar,  point  d'appui  de  la  flotte  et  arsenal  militaire, 
^t,  tout  récemment  encore,  le  Conseil  du  Gouvernement  a  voté,  sur  la 
I proposition  de  M.  Houme,  l'inscription,  dans  le  j)rochain  emprunt,  d'une 


—  84  — 

«  somme  de  cinq  millions  de  francs  qui  sera  employée  à  la  construction 
«  de  casernements  pour  les  troupes  d'occupation.  » 

Voilà  ce  que  permettent  de  bonnes  finances.  Les  subventions  coloniales 
inscrites  au  budget  de  1906  atteignent  encore  un  chiffre  de  plus  de 
six  millions  de  francs  ! 

De  plus,  la  réduction  du  contrôle  métropolitain  devra  diminuer  le-s 
dépenses,  cl,  enfin,  nous  avons  constaté  que  le  privilège  colonial  devaiL  ^ 
aller  jusqu'à  la  franchise  avait  pour  origine  TUnion  douanière  de  la  Métros  ■ 
pôle  et  des  colonies;  mais  le  jour  où  il  n'en  est  plus  ainsi,  la  colonie* 
traite  au  mieux  de  ses  intérêts  avec  ses  voisins  vendeurs  ou  clients  et  ave^  • 
la  Métropole;  on  marchande,  on  se  défend;  la  Métropole  ne  concède  dèt  -r 
lors  que  ce  qu'il  lui  paraît  avantageux  d'abandonner  et  cela  est  très.  - 
intéressant  pour  ses  finances. 

n.  —  ORGANISATION  COMBiERCIALE  DES  COLONIES 

Le  régime  douanier  et  l'organisation  commerciale  des  colonies  se  tien.«^ 
nent  étroitement.  On  peut  dire  que  l'un  est  fonction  de  l'autre. 

Ou  les  colonies  ont  des  intérêts  spéciaux  faisant  d'elles  des  personne 
morales  res[)onsabIes,  auquel  cas  elles  traitent  avec  tous  leurs  co-contrai 
.  tants,  la  Métropole  comprise,  et  leurs  finances  et  leurs  moyens  d'acti( 
s'en  ressentent  favorablement,  ou  elles  font  partie  intégrante  du  territoi»^     p^ 
national   et  sont  entièrement  à  la  merci  du  Gouvernement  métropolita        ij^ 
qui,  môme  nourrissant  à  leur  égard    les  meilleures  intentions,  a   de  bi— ^-^/j 
autres  soucis  que  d'imprimer  aux  colonies  la  direction  que  celles-ci  so^   ni 
obligées  d'attendre.   Leurs  dépenses  courantes  même  sont  subordonnéi^^^ 
en  pareil  cas,  à  des   décisions   annuelles,    prises  par  un   Parlement  p^  ^a 
informé,  soucieux  d'économies  plus  que  de  bonne  administration,  et     ne 
comportant  aucun  engagement  à  long  terme.  Pour  les  grands  travaux,   cm 
conçoit  qu'il  ne  faut  pas  les  attendre  d'un  gouvernement  central  qui  n'e/i 
fait  pour  ainsi  dire  plus  dans  la  Métropole. 

Hien  no  coûte  plus  cher  que  d'administrer  ainsi  au  jour  le  jour,  en 
attendant  de  loin  un  mot  d'ordre  qui  est  toujours,  celui  d'économiser, 
ce  qui  n'em])éche  pas  d'incessantes  créations  de  sinécures  intéressantes  au 
seul  point  de  vue  électoral  métropolitain  et  cependant  mises  à  la  charge 
de  la  colonie.  11  faut  insister  sur  cette  déplorable  situation  des  colonies 
et  un  exemple  n'est  pas  de  trop  pour  l'éclairer. 

II  arrive,  plus  souvent  qu'on  ne  croit,  que  dans  une  famille  très  unie, 
soumise  à  l'autorité  un  peu  despotique  du  pa ter /amilias  latin,  les  enfants 
parviennent  à  l'âge  d'homme  sans  que  des  ressources  spéciales  leur  soient 
affectées,  sans  qu'ils  aient  une  part  du  bénéfice  de  leur  travail;  c'est-à-dire 
sans  qu'ils  aient  un  budget  comportant  des  recettes,  des  dépenses  et  la 
possibilité  de  faire  des  économies.  Le  père  leur  dirait  ou  à  peu  près,  s'ils 
avaient  l'audace  de  réclamer  une  situation  définie  : 


I 
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«  Est-ce  que  je  vous  refuse  un  vôlemcnt  quand  vous  en  avez  besoin?  Ne 
trouvez-vo^is  pas  à  la  maison  le  vivre  et  le  couvert?  A  la  lin  du  mois  ne 
recevez-vous  pas  ce  qui  vous  est  nécessaire  comme  argent  de  poche?  Dès 
lors,  que  vous  faut-il  de  plus?  A  votre  âge,  personne  ne  me  fournissait  ce 
qu'il  me  fallait,  j'ai  connu  les  difficultés  de  la  vie  auxquelles  vous  échappez. 
Vous  travaillez  avec  moi  et  pour  moi,  ccst  vrai,  mais  je  vous  défraie  de 
tout  ce  dont  vous  avez  besoin  et  vous  trouverez  plus  tard  ce  que  j'amasse 
pour  vous  ». 

Le  père  de  famille  ne  se  rend  [)as  compte,  en  parlant  ainsi,  que  ce  sont 
justement  ces  difficultés  de  la  vie  qui  manquent  à  ses  enfants  et  que,  privés 
de  la  nécessité  d'agir  [)ar  eux-mêmes,  ils  en  restent  profondément  inca- 
pables. 

Opposons  à  cela  le  type  de  la  famille  anglo-saxonne,  dans  laquelle  le 
(ils  tient,  quelle  que  soit  la  fortune  de  son  père,  à  travailler  par  lui-môme. 
Si  son  père  est  dans  les  affaires  et  s'il  devient  son  collaborateur,  c'est  à  des 
conditions  débattues,  avec  des  émoluments  lixés;  mais,  de  préférence,  il 
commence  par  travailler  au  dehors,  pour  faire  sa  trouée  et  prouver,  à  lui- 
uiéme  et  aux  autres,  qu'il  est  bon  à  quelque  chose.  Chaque  race  agit  pour 
la  colonisation  suivant  sa  compréhension  du  régime  familial  et  il  faut  bien 
reconnaître  que  le  notre  est  très  déprimant. 

Sous  le  régime  de  l'autonomie,  les  colonies  agissent  en  adultes,  au  mieux 
de  leurs  intérêts,  en  deniaiidant  le  minimum  à  la  Métropole,  mais  aussi 
sans  souscrire  à  des  conditions  par  trop  onéreuses  et  surtout  sans  jamais 
lui  être  à  charge.  La  prospérité,  que  ce  régime  favorise  beaucoup,  met 
d'abord  les  colonies  à  môme  de  se  défendre  elles-mêmes,  puis  de  venir  en 
aide  à  la  Métropole  en  cas  de  besoin. 

Entre  autres  inconvénients,  notre  système  arbitraire,  changeant,  qui 
n'accorde  aucune  garantie  aux  émigrants,  a  eu  pour  consé(iuencc  de  nous 
faire  rompre  avec  des  traditions  séculaires  de  colonisation  et  de  créer  le 
prolétariat  colonial,  le  ])lus  fâcheux  en  lui-mêmeet  le  plus  regrettable  pour 
notre  prestige  aux  yeux  des  indigènes  et  des  étrangers  établis  dans  nos 
colonies.  Ces  derniers  pratiquent  généralement  ce  que  nous  avons  toujours 
fait,  ce  que  nous  faisons  encore  dans  les  colonies  bien  organisées.  L'Alle- 
mand qui  va  s'installer  chez  nous  a  de  solides  relations  à  Hambourg  ou  à 
Brème;  l'Anglais,  à  Londres  ou  à  Liverpool. 

Et  cependant  c'est  nous  qui  avons  posé  le  principe,  créé  la  méthode  et 
qui  la  mettions  rationnellement  en  pratique  à  l'époque  où  les  Anglais  n'en 
étaient  encore,  comme  moyens  de  colonisation,  qu'aux  prescriptions  de 
Cromwell.  Marseille  a  eu  partout,  sur  les  bords  de  la  Méditerranée,  et  pen- 
dant plusieurs  siècles,  des  chefs  de  factoreries  qui  exploitaient,  pour  leur 
compte  autant  que  [>our  celui  de  leur  maison-mère,  l  échelle  où  ils  étaient 
établis.  C'est  au  loin  ([ue  se  formaient  les  futurs  chefs  de  maison  qui 
envoyaient  ensuite  de  jeunes  parents  ou  des  fondés  de  i)Ouvoir  prendre 
leur  place.  Ce  sont  les  cadets  des  grandes  familles  qui,  à  l'époque  où  le 
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commerce  lointain  ne  dérogeait  pas  a  la  noblesse,  ont  colonisé  le  Canada, 
la  Louisiane,  Saint-Domingue,  les  Antilles,  les  Indes  et  la  Réunion,  où  sont 
encore  portés  les  plus  beaux  noms  de  France,  et  leurs  tenants  et  aboutis- 
sants métropolitains  les  ont  puissamment  aidés  dans  leur  œuvre  de  colo- 
nisation. 

Plus  tard,  la  coopération  de  la  maison  métropolitaine  et  de  la  maison 
coloniale  donnait  lieu  à  des  règles  qui  existent  encore.  Dans  Tentre- 
coupe,  riiabilant,  le  j)lanl(»ur  colonial  recevait  des  avances  de  son  commis- 
sionnaire de  France  sur  lecpiel  il  était  autorisé  à  émettre  des  traites  pour 
une  somme  déterminée  correspondant  à  une  quantité  de  sucre  qu'il  devait 
lui  consigner  à  la  récolte.  La  proportion  était  fixée  :  mille  francs  d'avances 
avaient  pour  contre-partie  uii  nombre  déterminé  de  sacs  ou  de  barriques 
de  sucre.  L'agent  de  change,  intermédiaire  colonial,  escomptait  les  traites 
et  veillait  à  ce  que  l'expédition  des  sucres  eût  lieu  au  moment  voulu.  Les 
maisons  du  Havre  font  encore  actuellement,  pour  les  négociants  d'Haïti, 
ce  que  les  commissionnaires  des  porls  faisaient  autrefois  pour  les  planteurs. 
La  différence,  j)rovenantdece  cpie  les  deux  contractants  sont  commerçants, 
est  que  les  avances  sont  faites  en  marchandises  fournies  par  la  maison  du  j 

Havre,  dans  h^  but  d'alimenter  le  commerce  de  la  maison  Haïtienne,  et  j 

que  les  paiements  se  fonl  à  la  récolU\  en  café,  au  lieu  de  s'effectuer  en  sucre. 

C'est  par  l'exploitation  conlinue  des  mêmes  régions  à  Faide  de  facto-       , 

reries,  que  se  sont  formées  nos  grandes  entreprises  coloniales  marseillaises,      ^  ^ 
entre  autres  celles  des  Régis,  des  Fabre,  des  Verminck  et  de  leurs  succès-    — ^^. 
seurs.  (lest  de  cette  fat,:on  «pie  Bordeaux  s'est  en  grande  partie  réservé  le  :^:^  ^ 
Sénégal.   Toutes  les   grandes  entreprises   coloniales  agissent    de   même,  ^  r^» 
qu'elles  aient  pour  objectif  l'Indo-Chine,  Madagascar  ou  l'Afrique  Occi —  mî- 
dentale. 

Malheureusement,   il  y  a  eu  une  interruption  dans  l'application  de  Is^,  Jq 
méthode  et  c'est  ainsi  que  s'est  formé,  surtout  dans  les  colonies  conquises^ 
le  prolétariat  colonial.  L'impopularité  momentanée  de  la   politique  co 
niale  en  rend  compt(^  autant  (pu*  la  conquête.  On  n'allait  pas  aux  colonie 
on  y  était  amené  par  suite  de  circonstances  tout  à  fait  accidentelles.  Ce^    j- 
tains  suivaient  les  colonnes  conquérantes  et  s'établissaient  sur  les  poin      Is 
annexés,  grAce  à   l'appui  d'un  chef  militaire.   Les  relations  personnell^^es 
ainsi  créées  leur  assuraient  une  certaine  préférence  en  cas  de  fournitures 
administratives.  D'autres,   ayant  fait  partie  d'un   corps  d'occupation  ^ou 
effectué  h^ur  service  militaire  dans  l'infanterie  de  marine,  restaient  dans      la 
colonie  après   leur   congé.    Enfin,   beaucoup   s'établissaient  sur  le  pomnl 
desservi  eu  abandonnant  la  Compagnie  de  transport  qui  les  avait  engagaç"^^ 
pour  un    travail  à    bord.    Les  employés  venus  pour  aider  ces  chefs       de 
mai.son  un  peu  improvisés  les  abandonnaient  facilement,  pour  s'établir  c^J^- 
mOmes,  dès  qu'ils  avaient  noué  des  relations  leur  paraissant  sufflsaii-  *  *'^ 
pour  alimenter  un  petit  courant  d'affaires. 

Nous  sommes  heureux  d'applaudir  à  l'ingéniosité  et  au  travail,  mais      •  ^'^ 


—  87  — 

règles  qui  président  à  la  formation  des  sociétés  ne  s'accommodent  pas  de  ce 
qui  est  de  mise  dans  le  vieux  monde  et  le  résultat  de  ce  peuplement  de 
hasard  a  été  déplorable  par  le  manque  de  traditions,  de  relations  et  de 
capitaux. 

Ces  commerçants,  étonnés  de  leur  propre  succès,  épris  de  ce  merveil- 
leux sur  lequel  un  Français  de  race  compte  toujours,  confirmés  dans  leurs 
aspirations  chimériques  par  des  bénéfices  rapidement  réalisés,  ne  se  déci- 
daient pas  à  entreprendre  une  mise  en  valeur  rationnelle  du  pays  dans 
leijuel  ils  s'étaient  établis.  Il  leur  semblait  plus  simple  de  continuer  à  pos- 
tuler les  commandes  de  Tadministralion,  qui  assurent  celles  des  fonction- 
naires, et  de  rechercher  le  bénéfice  dans  des  achats  au  rabais  et  des 
ventes  à  prix  surélevés.  Le  commerçant,  vivant  dans  ce  milieu,  doué  de  la 
mentalité  qu'il  exige  et  développe,  réclame  constamment  l'impossible  de 
ses  fournisseurs,  veut  toujours  payer  meilleur  marché  et  obtenir  des 
extensions  de  terme.  D'autre  i)art,  il  croit  fermement  quil  n'y  a  aucune 
limite  à  observer  dans  le  prix  de  vente,  et  il  s'applique  consciencieusement 
à  réaliser  son  rêve  en  faisant  le  siège  des  fonctionnaires  coloniaux  de  qui 
dépendent  souvent  les  commandes. 

Voilà  ce  que  nous  avons  pratiqué  pendant  quinze  années,  sur  certains 
points,  comme  colonisation! 

Le  résultat  est  encore  déplorable  sur  ces  points-là.  L'acheteur  colonial, 
sans  attache  métropolitaine,  allant  toujours  au  plus  offrant  et  craignant 
qu'on  agisse  à  son  égard  comme  il  en  use  lui-même  avec  ses  fournisseurs 
ne  veut  que  des  produits  anonymes.  L'industriel  soigne  peu  ces  produits 
qu'il  livre  à  regret,  et  les  qualités  vont  sans  cesse  s'abâtardissant,  jusqu'au 
jour  où  la  voie  est  ouverte  à  l'importation  étrangère,  faite  à  des  prix  plus 
élevés,  mais  sur  laquelle  l'importation  ne  prélève  qu'un  bénéfices  raison- 
nable et  qui  donne  satisfaction  par  la  qualité.  Il  est  nécessaire  de  réagir 
contre  ce  système  et  de  remettre  en  honneur  celui  qui  nous  a  toujours 
réussi  et  que  nous  avons  eu  le  mérite  d'établir  :  la  maison-mère  métropoli- 
taine, la  filiale  coloniale. 

C'est  certainement  le  désir  d'em^ayer  le  développement  du  prolétariat 
colonial  qui  a  fait  préconiser  la  colonisation  agricole,  avec  ses'  diverses 
formules  variant  de  colonie  à  colonie,  il  y  a  quelques  années.  Cette  combi- 
xiaison  a  eu  du  moins  l'avantage  de  diriger  vers  nos  colonies,  un  peu  trop 
^•osmopolites,  des  Bretons,  des  Gascons,  des  Bourguignons  et  des  Auver- 
gnats, et  cela  a  eu  le  grand  mérite  d'ancrer  Tidée  de  colonisation  dans  des 
régions  françaises  très  rebelles,  en  apparence,  à  l'émigration.  Malheureuse- 
ment la  racine  métropolitaine  d'affaires  manquait,  et  elle  est  indispensable. 

De  plus,  on  allait  aux  colonies  dans  un  but  spécial,  exclusif,  et  l'émi- 
^rant  doit  être  bon  à  tout,  prêt  à  tout.  II  part  pour  faire  du  commerce;  il 
fera  peut-être  de  l'élevage,  peut-être  de  la  navigation,  peut-être  de  la  cul- 
ture, peut-être  de  l'industrie,  peut-être  de  l'exploitation  du  sous-sol. 

Voilà  ce  qu'il  faut  préparer  :  la  racine  métropolitaine  et  l'esprit  d'initia- 
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lire,  en  tournant  vers  la  colonisation  les  meilleures  maisons  de  France 
qui  se  plaignent  de  Tàpreté  de  la  concurrence  dans  le  vieux  monde.  Il  faut 
leur  faire  loucher  du  doigt  les  conditions  requises  pour  la  réussite  dans 
les  affaires  coloniales  :  une  maison-mère  et  une  filiale;  de  la  ténacité  chez 
les  deux,  une  confiance  réciproque  absolue  et  beaucoup  de  camaraderie  et 
même  d'affection  pour  que  le  rameau  colonial  reste  très  étroitement  uni 
au  tronc  métropolitain. 

11  faut  plus  encore  pour  la  bonne  gestion  des  affaires  lointaines.  Il  est 
nécessaire  que  le  commerçant,  Tindustriel  et  Farmateur  se  soutiennent 
mutuellement.  (Test  cfîtte  union,  cette  coopération  nécessaires  qui  rendent 
le  commerce  colonial  supérieur  à  tous  les  autres  et  en  font  la  meilleure 
école  d'économie  politique.  On  com[)rend  très  bien,  en  Allemagne,  celle 
nécessité  de  l'union  de  Tindustriel  et  du  commerçant.  «  Métallurgistes, 
chimistes,  négociants,  entrepreneurs  de  transport,  se  prêtent  un  appui 
réciproque  et  s'efforcent  de  marcher  du  même  pas,  l'un  remorquant  l'autre, 
à  la  concjuêtc  des  marchés  »  nous  disait  M.  Georges  Blondel  (!)  ces 
jours-ci,  dans  une  étude  sur  l'Allemagne  économique. 

11  nous  ap])artient  de  préconiser  la  méthode  ([ui  unit  le  soutien  métro- 
politain à  la  sentinelle  avancée  coloniale  et  qui  prescrit  le  concours  dévoué 
et  opiniîHrc  de  tous  ceux  (|u'unit  ra^uvre  de  pénétration  de  nos  divers 
marchés  coloniaux. 

Vin.  —  Outillage  Intérieur. 

Nous  devons  reconnaître  que,  eu  égard  à  l'apathie  métropolitaine  en 
matière  de  travaux  publics,  ef  grAce  à  l'énergique  impulsion  donnée  à 
l'outillage  des  colonies  par  leurs  gouverneurs,  nos  possessions,  celles  sur- 
tout qui  sont  soumises  à  des  gouverneurs  généraux,  ont  bénéficié,  dans 
une  période  très  courte,  de  notables  améliorations. 

11  reste  ce])en(lant  beaucoup  à  faire  et  nos  rapporteurs  signalent  sj)écia- 
lement  : 

Pour  l  Afrique  occidentale  : 

Achèvement  des  travaux  du  port  de  Dakar. 

(^onsti^iction  d'un  port  à  Hufiisque. 

Dragage  du  port  de  Conakry. 

Balisage  des  rivières  du  Hénégal  et  de  la  (iîuinée. 

Achèvement  du  canal  mettant  en  communication  la  mer  et  la  lagUDC 
Port-Bouel. 

Développement  des  ateliers  de  réj)aration  de  Dakar. 

Jonction  à  Thiès  du  chemin  de  fer  de  Kayes  à  Bamako. 

Achèvement  de  la  ligne  Conakry-Niger. 

Achèvement  de  la  ligne  de  la  Côte  d'Ivoire. 

Achèvement  de  la  ligne  du  Dahomey. 

(i)  Monde  t'conomUjuef  ii  août  1906,  VAUemagne^  par  Georges  Bloudel. 
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Goiupléuieiit  du  réseau  de  câbles,  lélégraphiques  Occideiilal-Africain- 
Français  par  la  pose  du  câble  Conakry-Grand-Bassam. 

Pour  r Indo-Chine  : 
Approfondissement  du  port  d'IIaïphong. 

Achèvement  du  réseau  de  chemins  de  1er  Trans-Indo-Chinois. 
Travaux  d'hydraulique  agricole. 

Pour  l'Afrique  du  Nord  : 
Le  Transsaharien. 
Travaux  d'hydraulique  agricole. 

Pour  la  Guj'ane  : 
Suppression  de  la  barre,  ou  création  d'un  chenal  permanent  d'accès  au 
port  de  Cayenne. 
Création  d'un  chemin  de  fer  de  pénétration. 
Achèvement  du  réseau  téléphonique. 

Pour  la  Guadeloupe  : 
Canalisation  de  la  Rivière  Salée. 

Prolongation  des  quais  et  dragage  du  port  de  la  Pointe-à-Pitre. 
Amélioration  de  la  rade  du  Moule. 

Pour  la  Martinique  : 
Création  d'un  dépôt  de  charbon  à  Fort-de-France. 
Amélioration  du  port  de  I^^ort-de-Francc. 
Agrandissement  du  bassin  de  radoub. 
Réfection  de  l'Aiguade. 

Pour  la  Réunion  : 
Amélioration  du  port  de  la  Pointe-des-Galets. 
Pose  du  câble  télégraphique. 

Pour  la  NouK^elle-Calédonie,  les  Nonçelles-IIébrides  et  les  Etablisse- 
ments français  de  V  Océanie  : 
Chantiers  de  réparations  à  Nouméa. 
Établissement  d'un  bassin  de  radoub. 

Aclièvement  du  chemin  de  1er  de  Nouméa  à   Bourail,  tout  au  moins 
,i  usqu'au  gisement  houiller  de  la  Dumbéa. 

Construction  de  quais  à  Nouméa  et  outillage  do  ces  quais. 
Établissement  de  hauts-fourneaux  pour  le  traitement  du  minerai. 

Pour  Madagascar  : 
Achèvement  de  la  route  de  Tananarive  à  Fianarantsoa. 
Prolongement  de  la  ligne  lluviale  Brickaville-Ivondro,  jusqu'à  F'arafan- 
ana  dans  le  sud  et  Fénérive  dans  le  Nord. 
Oéation  d'un  bassin  de  radoub  à  Diégo-Suarez. 
Achèvement  du  réseau  télégraphique  déjà  très  développé. 
Travaux  d'hydraulique  agricole. 

Pour  Saint-Pierre  et  Miquelon  : 
Amélioration  du  port  de  Saint-Pierre. 
Amélioration  de  I  Ile-aux-(ihiens. 
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Amélioration  du  port  de  Miquelon. 

Mise  en  communication  de  Miqueion  avec  Saint-Pierre  par  le  téléphone. 

Creusement  du  poulet  donnant  acc^s  dans  le  Grand  Etang. 

Le  tout  est  de  créer  la  ressource  nécessaire.  Qu'est-ce  qu'un  grand  - 
travail,  sinon  la  réalisation  immédiate  de  ce  que  paieront  deux  ou  trois 
générations?  On  est  effrayé  par  les  grands  travaux,  mais  bien  à  tort.  Quel 
est  l'industriel  digne  de  ce  nom  qui  n'a  pas  rasé  son  usine,  quand  elle  ne 
lui  donnait  pas  satisfaction,  pour  en  construire  une  nouvelle?  Qui  n'a  pas 
changé  son  outillage,  renouvelé  son  matériel,  môme  avant  le  moment  où 
ramortissemenl  du  premier  était  achevé  et  qui  ne  s'en  est  pas  bien  trouvé? 
Et  cependant  quelle  différence  entre  l'industriel  et  l'État  ou  la  colonie 
ayant  à  agir  dans  cette  circonstance. 

L'industriel  paie  des  constructions,  un  matériel,  un  outillage  qui  lui 
profitent,  mais  dont  la  construction,  la  mise  en  place  font  vivre  d'autres  ,^s, 
industriels.  L'Etat,  la  colonie  qui  construisent,  bénéficient  tout  de  suite  ^-^ 
et  eux-mêmes  du  mouvemont  occasionné  par  les  travaux.  L'entrepreneur  ^^  ^ 
privé  subira  un  amortissement  d'autant  plus  lourd  par  le  taux  d'intérêt,  ^  .j[ 
que  son  crédit  sera  moindre.  Le  crédit  de  l'État  ou  d'une  colonie  qui^  ,^^j 
emprunte  et  à  (jui  les  ressources  ne  manquent  pas  pour  gager  un  emprunta  ^-j\[ 
assure  toujours  le  taux  plus  réduit.  On  ne  comprend  donc  pas  comment  dc^r=^  -^^p^ 
travaux  urgents,  devant  certainement  aider  à  la  vie  de  la  colonie  et  se  payer  fr!5^^e^ 
dans  un  délai  moindre  que  celui  fixé  par  l'amortissement,  peuvent  ne  pass^^^^^^^e 
faire,  uniquement  par  inerlie,  par  apathie,  ])ar  manque  d'esprit  d'initiative^^  -re. 

Nous  sommes  cependant  heureux   de  constater  qu'on  est  sous  ce  rap_y  jn. 
port  beaucouj)  [)lus  hardi  aux  colonies  que  dans  la  Métropole.   Les  seulen^.  Jes 
possessions  dans  lesquelles  les  travaux  sont  vraiment  stagnants  sont  ncza^   os 
anciens  établissements.  Il  faut  espérer  que  l'automonie,  en  leur  donnaïKi  jji/ 
plus  de  certitude  (hi  lendemain,  galvanisera  nos  anciennes  colonies,  en  1^  Je$ 
rendant  aussi  (Milrepronant(*s  que  nos  [)lus  récentes  acquisitions. 

IX*  —  Communications  avec  la  Métropole,  les  autres  colonies  et  VÉtnoïg^  ^w. 
Services  de  transports,  subventions  postales,  paquebots  et  vapeurs  de  oharj^^ge, 
câbles  télég^raphiques. 

Qu'on  ne  s'attende  j)as  à  nous  voir,  dans  ce  chapitre,  énumérer  les  griefs        du 
commercMî  (*ontr(^  les  compagnies  de  navigation,  dont  les  lacunes  de  servMaice, 
connues  et  avouées,  disparaissent  devant  le  grand  vide  qui  est  dû    -^ux 
hésitations  de  l'État  pour  la  plupart  de  nos  possessions.  Quels  que  so^Senl 
les  défauls  des  services  existants  —  et  ces  défauts  tiennent  au  vice  fov^da- 
mental  de  l'organisation  coloniale  actuelle  —  ces  services  ont  le  très  gi"^iirf 
mérite  d'exister,  et  nous  aurions  mauvaise  grAce  à  ne  pas  leur  en  sa^^'oir 
gré,  en  présence  de  l'absolu  néant  des  communications  avec  certaines^  de 
nos  colonies. 

Chaque  rapport  spécial  indique  ce  qui  manque  à  la  colonie  dont  il  se 
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préoccupe,  pour  que  son  système  de  communications  sojt  assuré;  et  il 
nous  incombe  de  montrer  le  vice  général  de  notre  système  de  communica- 
lions.  Là  encore,  nous  devons  rendre  hommage  à  la  Côte  Occidentale 
l'Afrique  et  recueillir  les  enseignements  qu'elle  nous  donne.  La  liberté 
J'imporlation,  dans  ce  pays,  des  produits  étrangers,  lui  vaut  l'avantage 
l'être  desservi  par  de  très  nombreux  vapeurs  anglais,  allemands  et  belges, 
d'est  à  regret  que  nous  constatons  que  les  vapeurs  anglais  et  allemands 
•iont  les  plus  luxueux  et  les  plus  confortables  qui  fréquentent  la  Côte 
J'AIrique. 

Il  faut  bien  espérer  que  les  compagnies  françaises,  qui  sont  d'ailleurs 
?n  bonne  voie  de  ce  côté,  se  piqueront  d'honneur  et  prendront  le  pas,  en 
terre  française,  sur  les  étrangers  en  matière  de  transport. 

L'Indo-Chine  est  desservie  par  deux  grandes  compagnies  françaises, 
mais  aucune  compagnie  étrangère  ne  fait  actuellement  à  ces  entreprises  la 
concurrence  sans  laquelle  le  progrès  est  toujours  très  lent,  et  il  s'ensuit 
me  extrême  cherté  des  frets,  qui  jure  avec  le  rôle  de  couloir  vers  la  Chine 
[ue  la  nature  a  assigné  au  Tonkin,  par  le  (leuve  Rouge,  et  dont  nous  avons 
onsidérablement  augmenté  la  puissance  de  pénétration  par  la  voie  ferrée 
liant  à  Laokay. 

Les  côtes  de  Madagascar  sont  fréquentées  [)ar  deux  compagnies  fran- 
aises,  auxquelles  on  ne  peut  reprocher  que.  la  cherté  générale  du  fret  et 
es  passages. 

Mais,  si  nous  quittons  ces  grandes  colonies  pour  en  venir  aux  petites, 
i  situation  change  du  tout  au  tout.  Les  relations  des  Antilles  avec  les 
orls  du  Nord  bénéficient  de  l'importance  commerciale  du  Golfe  du 
exique;  mais  le  premier  port  de  France,  Marseille,  en  est  pratiquement 
?duit  à  des  relations  de  fortune,  permises  par  des  vapeurs  irréguliers  et 
ir  des  voiliers,  pour  la  plupart  étrangers. 

On  rend  souvent  res[)onsabIe  de  cette  situation  le  commerce  de  Mar- 
îille;  à  notre  sens,  il  mérite  au  contraire,  de  grandes  louanges  pour  avoir  su 
aintenir  sa  situation  aux  Antilles  malgré  d'aussi  inextricables  diflicultés. 

La  colonie  américaine  la  plus  deshéritée  est  Cayenne,  que  dessert  une 
inexe  de  la  Compagnie  Transatlantique  qui  prend  les  marchandises  en 
ansbordement  à  Fort-de-France.  De  Marseille,  les  ex[)éditions  en  Guyane, 
\v  vapeur,  sont  pratiquement  rendues  impossibles  par  la  cherté  des  frets 

par  le  temps  de  la  traversée  qui,  avec  deux  transbordements  plus  ou 
oins  assurés  comme  coïncidence,  peut  aller  jusqu'à  deux  mois  et  demi  et 
rend  au  moins  une  cinquantaine  de  jours.  Là  encore,  ce  sont  les  voiliers 
rangers  qui  permettent  au  port  de  Marseille  de  se  tirer  d'affaire. 

La  Réunion  bénéficie  du  voisinage  de  Madagascar  et  est  desservie 
)mnie  la  Grande-llc^,  en  rendant  aux  vapeurs  qui  fréquentent  ces  parages 
'  sei'\'ice  de  leur  réserver  un  peu  de  fret  de  retour. 

La  Nouvelle-Calédonie,  de  son  côté,  profite  de  sa  proximité  de  l'Aus- 
alie,  mais  à  quels  prix  de  frets  ! 
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Enfin,  restent  les  deux  colonies  les  plus  déshéritées  parce  qu'elles  n'ont 
pas  la  chance  de  se  trouver  près  d'un  pays  étranger  fréquenté  par  une  com- 
pagnie française;  nous  avons  nommé  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  Tahiti. 
Saint-Pierre  et  Miquelon  restent  nos  seules  possessions  dans  le  Nord  de 
l'Océan  Atlantique,  depuis  que  le  Frcnch  Shore  nous  a  été  enlevé.  Elles 
constituent  le  but  de  voyage  et  le  point  de  ravitaillement  d'une  énorme 
flottille  de  poche.  L'importance  de  ces  colonies  se  lie  a  Timportance,  pour 
notre  marine,  de  la  rude  école  du  banc  de  Terre-Neuve.  Ces  possessions 
nous  assurent,  dans  les  parages  de  Terre-Neuve,  la  possibilité  d'avoir  cet 
nppât  dont  la  privation  a  été  si  fortement  ressentie  par  nos  pécheurs  de 
Fécamp,  Saint-Malo,  Granvillc  et  Bayonne.  Pourquoi  donc  ne  pas  nous  en 
occuper  davantage  et  laisser  cette  colonie  perdue,  isolée? 

Entre  le  Canada  et  Terre-Neuve,  colonies  anglaises  en  plein  progrès, 
ces  îles,  que  nous  laissons  végéter,  attestent  bien  fâcheusement  notre 
indifférence  pour  les  possessions  lointaines,  notre  incurie  administrative 
en  matière  coloniale. 

Nous  mettons  ces  pays  dans  la  nécessité  de  se  greffer,  un  jour,  sur  Tunfe 
ou  l'autre  de  ces  colonies  anglaises  ou  sur  les  États-Unis,  et  nous  pousse — 
rons  les  hauts  cris  quand  ce  fait  s'accomplira  di[)lomatiquement.  Ne  serait — 
il  pas  plus  efficace  et  plus  naturel  de  veiller  sur  notre  bien  et  d'aider  ains.  i^ 
à  un  développement  d'activité  dont  notre  pays  a  le  plus  grand  besoin  d^::» 
ce  côté?  Douze  mille  marins  vont  annuellement  pécher  dans  les  parag^ -^^ 
de  Saint-Pierre,  et  cent  mille  personnes  vivent  plus  ou  moins  directement 
en   France   ou   aux  colonies,  de   l'industrie  de  la    pêche.   Les  primes      à 
l'exportation  de   la  morue  prouvent  combien  cette  industrie  intéresse  I  i^s 
Pouvoirs  Publics.  Pourquoi  ne  pas  prouver  cette  sollicitude  en  aménageant 
et  en  outillant  la  colonie,  soit  au  point  de  vue   intérieur,  soit  au  point  de 
vue  des  communications? 

Elle  n'a  pas  même  un  entrepôt  qui  lui  permette  de  profiter  de  sa  situa- 
tion intermédiaire  entre  les  Etats-Unis,  le  Canada  et  Terre-Neuve,  pour 
des  transactions  portant  au  moins  sur  les  articles  d'approvisionnemenf. 
Les  communications  ne  sont  assurées  que  par  les  Etats-Unis.  La  colonie 
demande  depuis  longtemps  la  (*réation  d'un  service  à  vapeur  sur  France  et 
les  Etats-Unis  ou  le  Canada,  sur  les  Antilles  et  le  Brésil  et  sur  Terre- 
Neuve.  Tout  cela  serait  essentiel;  car  il  est  nécessaire  de  rattacher  à  la 
France,  par  un  lien  direct,  un  pays  fréquenté  par  un  nombre  aussi  con- 
sidérable de  Français,  habité  par  une  population  française,  point  central 
de  l'exercice  d'une  industrie  aussi  importante  qu'utile  à  notre  vie  maritime 
et  qui,  chaque  année,  absorbe  de  la  main-d'œuvre  que  lui  fournit,  à  cause 
de  la  proximité  et  des  moyens  de  communication,  Terre-Neuve  à  défaut 
de  la  Métropole.  11  y  a  là  un  effort  à  faire  par  voie  de  subvention  ou 
autrement;  mais  il  ne  faut  pas  que  la  leçon  du  French  Shore  soit  perdue. 
Exploitons  ce  qui  nous  appartient;  sans  ([uoi  ce  qui  nous  appartient 
cessera  un  jour  de  nous  appartenir. 
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ilais  noire  apathie  vis-à-vis  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  est  une  solliri- 
le  active,  comparée  à  notre  abandon  quasi-déclaré  de  Tahiti, 
^uisque  l'Australie  a  attiré  dans  le  Pacifique  la  puissante  Compagnie 
>  Messageries  Maritimes  et  que  la  Nouvelle-Calédonie  doit  à  ce  voisi- 
ne ses  communications  avec  la  Métropole,  pourquoi  ne  pas  avoir 
taché  à  la  France  par  ce  trait  d'union  tous  les  pays  océaniens  sur  lés- 
ais s'étend  notre  hégémonie  :  les  îles  Loyalty,  les  Nouvelles-Hébrides, 
hiti  et  ses  dépendances,  les  archipels  des  Tuamotu,  des  Marquises,  des 
mbier,  des  Tubuaï  et  Tîle  Râpa.  Nous  laissons  périr  ces  colonies  dans 
iolement,  au  lieu  de  les  vivifier  par  le  contact,  et,  cependant,  par  la 
iiille,  la  nacre,  les  perles,  le  sucre,  lecafé  et  surtout  le  coprah,  elles  sont 

ne  peut  plus  intéressantes. 

Cela  est  bien  loin,  pour  nous  Français,  et  nous  ne  pouvons  pas  admettre 
le  des  pays  aussi  lointains  et  aussi  perdus  puissent  rapporter  quelque 
ose  à  des  transporteurs  ou  à  des  commerçants. 
Voyons  cependant  ce  que  font  nos  rivaux,  non  pas  pour  tout  ce  groupe 

possessions,  mais  seulement  pour  Tahiti.  Un  service  mensuel  Néo- 
andais  existe  depuis  longtemps  d'Auckland  sur  Tahiti.  L'Amérique 
]\ord  a  imité  la  Nouvelle-Zélande  et  a  tendu  un  fil  tout  aussi  politique 
re  San-Francisco  et  Papeete.  La  ligne  des  États-Unis  est  mensuelle. 
5^t  le  Mariposa  de  l'Océanic  Steam  Ship  Company  qui  fait  ce  service. 

peut  rappeler,  pour  fixer  une  date,  qu'il  a  eu  l'honneur  de  transporter, 
'  a  une  quinzaine  d'années,  Sarah  Bernardt  i\  travers  le  Pacifique, 
^'y  a-t-il  pas,  dans  cette  indication  de  deux  services  étrangers  existant 

un  pays  que  nous  délaissons,  nous  qui  avons  dans  ces  parages  de 
n  autres  intérêts  à  joindre  à  ceux  de  Tahiti,  un  reproche  véhément 
'essé  à  notre  incurie? 

tit  cependant  ce  n'est  pas  tout.  La  Nouvelle-Zélande  vient  de  mettre  en 
udication  un  service  de  Wellington  à  Nouméa,  les  Nouvelles-Hébrides, 

Fidji.  La  Chambre  de  Commerce  de  Nouméa,  dit-on,  approuve 
cemption  des  droits  de  navigation  en  faveur  de  ce  service  (30.000  francs 
*  an)  et  demande  que  Tahiti  soit  compris  dans  le  circuit.  Le  Conseil 
néral  aurait  autorisé  le  gouvernement  à  offrir  10.000  francs  de  subven- 
n,  pour  un  départ  toutes  les  quatre  semaines. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Nouméa  et  le  Conseil  Général  ont  bien 
son  d'accepter  l'aide  qui  leur  vient  de  la  Nouvelle-Zélande;  car  voilà 
^-huit  mois  que  notre  administration  centrale  s'occupe  sans  aboutir  et 
-me,  dit-on,  sans  avancer,  de  la  question  du  renouvellement  du  contrat 
î>  Messageries  Maritimes,  comprenant  un  ser\'ice  inter-insulaire.  Le 
ttips  se  passe,  rien  ne  vient,  et  cela  est  déplorable;  car  on  impute  à 
^sillanimité  notre  inertie  dans  le  Pacifique. 

On  sait  bien  là-bas  que  le  nouveau  service  projeté  est  la  réalisation  pos- 
ume  d'une  idée  de  Seddon,  l'ancien  premier  ministre  Néo-Zélandais,  (jui 
vait  une  plus  grande  Nouvelle-Zélande,  faitç  de  la  réunion  des  archipels 
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océaniens.  C'est  lui  qui  avait  provoqué  une  conférence  pour  s'occuper  de 
régler  le  sort  des  Nouvelles-Hébrides,  encore  peu  déterminé,  cl  qui  avail 
proposé  de  nous  rendre  Maurice,  si  nous  abandonnions  nos  droits  sur 
rarcliij)el  disputé.  La  possession  de  fail  a  toujours  été  la  base  des  accords 
concernant  les  Nouvelles-Hébrides,  et  le  service  en  préparation  a  pour  but 
de  seconder  les  intérêts  anglais,  mais  qu'y  faire?  Les  Néo-Calédoniens  oui 
bien  raison  de  préférer  un  service  même  étranger,  même  dirigé  coiilre  le 
but  (ju'ils  poursuivent,  au  silence,  au  néant,  que  leur  olîre  uniquement  le 
pouvoir  central  français,  et  nous  avons  bien  lort  de  ne  répondre  que  par 
l'inertie  à  l'activité  de  nos  rivaux.  Nous  avons  d'autant  plus  tort  que  les 
Américains  ne  font  pas  mystère  de  leurs  intentions  de  nous  supplanter  à 
Taliiti.  Ils  déclarent  que  nous  l'abandonnons  et,  de  fait,  nous  y  avons  liquidé 
nos  effectifs  militaires;  il  n'y  reste  même  pas  la  garde  nationale  qu'on 
entretient  encore  en  Nouvelle-Calédonie. 

Mallieureusement  on  se  heurte,  quand  on  insiste  ^ur  ce  sujet,  à  l'objec- 
tion la  plus  difficile  à  réfuter,  celle  que  l'on  ne  formule  pas,  parce  qu'on 
n'ose  pas  et  qu'il  faut  formuler  pour  que  le  pays  la  connaisse  et  la 
réprouve.  A  quoi  bon  affirmer  nos  droits,  pense-t-on,  sur  des  colonies 
auxquelles  nous  serons  obligés  de  renoncer  un  jour  ou  Tautre?  H  est  curieux 
que  ce  soit  justement  dans  le  monde  colonial  que  cette  idée  ait  pris  corpsi 
Depuis  la  convention  Franco-Anglaise  et  pendant  sa  négociation,  on  s'est 
habitué  à  cette  idée  que  les  points  extrêmes  de  notre  domaine  colonial,  les 
petites  superficies,  devaient,  dans  un  temps  donné,  servir  de  monnaie 
d'échange  avec  les  grandes  puissances  coloniales  pour  obtenir  certaines 
concessions  ou  arrondir  ce  que  nous  considérons  comme  nos  trois  posses- 
sions essentielles. 

Cette  doctrine  est  aussi  fausse  que  dangereuse  et  on  nous  pardonnera 
de  la  réfuter  ici,  car  l'organisation  commerciale  de  nos  colonies  dépend  de 
notre  opinion  sur  l'opporlunilé  de  leur  abandon  ou  de  leur  consenatiou. 
Que  peut-on  attendre  d'une  Métropole  résignée  à  se  séparer  de  ses  posses- 
sions? El  ne  faut-il  pas  la  faire  revenir  sur  cette  étrange  disposition,  avant 
de  lui  parler  outillage,  organisation,  sacrilices  et  frais  ! 

Les  étrangetés  de  la  mode,  qui  donne  à  un  moment  donné  de  la  vogue 
à  certaines  opérations  chirurgicales,  rendent  seules  compte  des  disposi- 
tions des  futurs  amputés  par  [)ersuasion,  décidés  au  sacrifice  des  membres 
lointains  de  notre  corps  colonial!  Ils  n'ont  pas  Tair  de  se  douter  que  le 
sol  de  la  patrie  est  partout  sacré.  Mazarin  a  aliéné  autrefois  pour  de  lar- 
gent  les  Antilles;  il  était  étranger;  et  Colbert  n'a  rien  eu  de  plus  pressé 
que  de  les  racheter.  11  a  fallu  toute  la  gloire  de  Napoléon  et  le  fracas  de 
son  épopée,  pour  couvrir  la  vente  aux  États-L^nis  de  la  Louisiane  et  le 
conquérant  de  l'Egypte,  l'homme  qui  avait  envoyé  son  propre  beau-frère  à 
Saint-Domingue,  avait  montré  aujjaravant  en  quel  prix  il  tenait  la  politique 
coloniale,  à  l'époque  où  il  n'avait  [)as  encore  assez  perdu  la  maîtrise  delà 
mer  pour  devoir  y  renoncer. 
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L'abandon  diploinalique  du  French-Shore  n'est  justifié  que  par  l'abandon 
conomique  antérieur.  La  France  n'avait  rien  fait  d'une  possession  sécu- 
lire,  tandis  que  les  Terre-Neuviens  tiraient  un  parti  énorme  des  territoires 
djacents  et  il  était  fatal  qu'ils  réclamassent  qu'on  élaguât  cette  branche 
lorte  de  leur  tronc  en  pleine  sève  et  en  pleine  production. 

Voulons-nous,  par  noire  apathie,  notre  incurie  à  l'égard  des  colonies 
ui  nous  restent,  nous  mettre  dans  la  nécessité  de  les  abandonner  politi- 
uenient,  après  les  avoir  abandonnées  économiquement?  On  nous  pér- 
lettra  de  faire  remarquer  que  ce  serait  une  double  faute;  car,  même  en 
yant  la  pensée  de  faire  de  nos  colonies  lointaines  et  isolées  une  monnaie 
échange,  il  ne  serait  que  juste  de  travailler  à  accroître  la  valeur  de  cette 
lonnaie,  afin  que  celui  que  nous  paierons  un  jour  en  cette  monnaie  la 
^connaisse  de  bon  aloi  et  la  trouve  suffisante  pour  solder  un  compte  très 
largé.  Mais  de  quel  droit  abandonnerions-nous  ces  parcelles  de  domaine 
:itional,  et  quel  compte  sévère  pourraient  nous  demander  nos  arrière- 
iîveux  de  notre  conduite? 

Il  est  vraiment  curieux  que  ce  soit  à  une  époque  d'expansion  coloniale 
je  cette  doctrine  nihiliste  se  soit  faite  jour  et  que  nous  pensions  à  aliéner 
"■  que  nous  possédons  pour  acquérir  du  nouveau.  Si  nous  n'avons  rien 
il  de  ce  que  nous  possédons  depuis  si  longtemps,  quelles  chances  avons- 
ous  de  tirer  un  meilleur  parti  de  ce  que  nous  nous  proposons  d'acquérir? 

nous  paraît  plus  facile  de  tirer  parti  de  ce  qui  entre  dans  l'orbite  admi- 
istrative  des  gouvernements  généraux;  mais,  qu'à  cela  ne  tienne,  créons 
[1  gouvernement  général  ou  deux  de  plus,  si  cela  doit  nous  empêcher 
al)andonner  des  colonies. 

Un  gouvernement  général  des  Antilles  et  de  la  Guyane,  un  gouverno- 
ent  général  du  Pacifique  Oriental  pourraient  eiïeclivement  galvaniser 
»s  possessions,  si  nous  donnions  à  ce  gouvernement  général,  par  l'auto- 
jinie  économique* et  un  concours  approprié,  les  moyens  de  sauvegarder 
s  intérêts  des  nouvelles  zones  administratives  créées.  Nous  croyons  avoir 
>sez  de  colonies  et  devoir  consacrer  tous  nos  soins  et  toutes  nos  res- 
)urccs  à  les  outiller,  et  cette  opinion  est  très  sage;  mais  elle  n'a  pas  pour 
^nséquence  nécessaire  l'aliénation  d'une  partie  de  ce  que  nous  possé- 
ons.  Gardons  ce  que  nous  avons  et  outillons-le.  Que  craint-on  surtout 
e  l'autonomie?  Une  certaine  tendance  séparatiste?  Nous  croyons  que 
etie  opinion  n'est  pas  fondée;  mais  même  si  elle  l'était,  préférer  l'abandon 
nmédiat  à  une  politique  qui  pourrait,  dans  un  temps  donné,  conduire  à 
i  séparation,  nous  paraît  procéder  de  la  tactique  de  Gribouille  qui  se 
•îtait  à  l'eau,  quand  il  avait  des  raisons  de  supposer  qu'il  pouvait  être 
louillé. 

La  Martinique,  la  Guadeloupe,  Cayenne  que  l'on  n'épargne  pas  dans 
»s  projets  de  concentration,  sont  de  vieux  pays  français,  nous  rappelant 
es  fastes  mémorables,  champs  d'expérience  qui  demandent  des  siècles, 
>innie  celles  de  la  fusion  des  races  et  d'autres  toutes  récentes,  celle,  par 
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exemple,  de  rintrusion  de  la  politique  aux  colonies.  Voit-on  d'ici  ce  qu'il 
nous  en  eût  coûté  de  faire  cet  essai  sur  un  plus  grand  théâtre;  en  Afrique 
Occidentale,  par  exemple,  ou  à  Madagascar?  Fort-de- France  est  la  plus  belle 
rade  du  Golfe  du  Mexique;  la  Guyane  possède  les  gisements  aurifères  les 
plus  riches  du  monde  en  teneur  de  métal  précieux.  Si  on  abandonne  une 
colonie,  la  possession  de  Tautre  devient  précaire. 

Les  colonies  isolées  qui  nous  restent  sont  les  débris  d'un  empire  colo- 
nial qui,  avec  l'Inde,  le  Canada  et  la  Louisiane,  a  eu  son  Afrique  Occi- 
dentale, son  Inda-Chine  et  son  Madagascar.  Les  grandes  possessions  sont 
parties  et  les  petites  nous  restent.  Gardons-les  précieusement,  carc'esl  à 
elles  que  nous  avons  dû  de  persévérer  dans  notre  politique  coloniale. 

Sait-on  ce  que  rései*\'e  l'avenir?  Nous  n'aurions  pas 'Madagascar  si,  de 
notre  grand  domaine  dans  l'Océan  Indien,  nous  n'avions  pas  consené  la 
Réunion.  C'est  de  là  qu'est  partie  l'action,  certes  heurtée  et  incohérente 
comme  toute  notre  politique  coloniale,  mais  dominée  tout  de  même  par 
la  logique  des  choses,  qui  a  abouti  à  l'annexion  de  ce  que  Ton  appellcla 
Grande  Ile  à  cause  de  sa  voisine,  la  petite.  Dorénavant  Madagascar  nous 
conserve  Bourbon;  mais  c'est  à  la  conservation  de  Bourbon  que  nous 
avons  dû  la  reprise  de  nos  droits  sur  Madagascar. 

Les  communications  télégraphiques  par  cAblc,  qui  demeureront  long- 
temps encore  utiles,  malgré  la  télégraphie  sans  fil,  exigent  des  poink 
d'atterrissemcnt,  et  un  grand  pays  a  besoin  de  posséder  dans  toutes  les 
régions,  des  territoires  lui  appartenant,  pour  en  faire  des  stations  straté- 
giques. 

Les  convoitises  do  ceux  qui  guignent  nos  colonies  ne  nous  éclairent- 
elles  j)as  sur  leur  valeur?  Sait-on,  au  moment  où  Tahiti  nous  est  indiffé- 
rent, les  avances  que  lui  font  les  Américains?  Ils  portent  à  Papeete,  entre 
autres  denrées  d'approvisionnement,  des  fruits  de  Californie,  consenés 
par  le  froid  et  il  faut  avoir  entendu  exprimer,  par  un  Européen  ayant 
habité  Tahiti,  le  plaisir  de  consommer  des  fraises  fraîches,  pour  mesurer 
la  portée  de  ces  gâteries.  Il  y  a  certes  quelques  différences  entre  notre 
traitement  de  cet  archipel  en  paria  dont  nous  estimons  superflu  de  nous 
préoccuper  et  ces  gentillesses.  Elles  parachèvent  Tœuvre  de  pénétration  si 
bien  commencée  par  la  création  d'un  service  maritime,  l'introduction  de 
capitaux  californiens  et  l'ouverture  du  marché  américain  aux  produits  de 
Tahiti.  Les  Anglais  et  les  Américains  savent  ce  qu'ils  font.  La  position 
occupée  par  Tnhiti,  en  plein  Pacifique,  est  on  ne  peut  plus  heureuse  à  un 
moment  déj*^  où  se  préparent  de  grands  développements  dans  les  échanges 
de  rExtréme-Orient  et  de  la  Côte  Américaine;  mais  combien  en  sera-t-il 
plus  ainsi  quand  l'isthme  de  Panama  sera  percé?  A  ce  moment,  Tîiliilic^ 
nos  archipels  constitueront  la  deuxième  étape  sur  une  des  lignes  de  France 
en  Indo-Chine,  la  première  étant  marquée  par  les  Antilles. 

Pensons  un  peu  à  demain,  sinon  activement,  du  moins  passivement, 
sinon  pour  acquérir,  du  moins  pour  conseiTer. 
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Et  si  nous  conservons,  outillons.  Rendons-nous  compte  que  Tautonomie 
économique  accordée  aux  colonies  suffirait,  avec  un  peu  de  concours 
métropolitain,  pour  permettre  le  développement  des  services  locaux,  par- 
tout si  prospères,  parce  qu'ils  sont  généralement  très  hardiment  menés. 

Nous  nous  en  voudrions  de  terminer  ce  chapitre  sans  faire  remarquer 
que  le  système  congestif  de  nos  transports  métropolitains,  qui  lait  tout 
affluer  à  Paris,  existe  aussi  bien  aux  colonies,  qui,  à  peu  près  toutes, 
sont,  plus  ou  moins  bien  ou  plus  ou  moins  mal,  reliées  à  la  Métropole, 
aiais  qui  ne  sont  pas  reliées  entre  elles.  C'est  désolant,  car  nos  colonies 
ont  une  variété  de  productions  qui  pourrait  leur  permettre  des  échanges 
incessants. 

Le  commerce  des  colonies  avec  la  France  est  de  ^351.776.071  francs.  Le 
r:ommerce  des  colonies  avec  l'Étranger  est  de  415.179.686  francs  et  le 
^ouimerce  intercolonial  de  21.866.295  francs,  après  avoir  été,  en  1901,  de 
33.499.701  francs,  ce  qui  n'est  pas  grand  chose,  mais  ce  qui  prouve  cepen- 
dant combien  des  relations  intercoloniales  auraient  leur  raison  d'être. 

Les  riz  de  Saigon  peuvent  aller  partout  dans  nos  colonies;  il  en  est  de 
même  des  sucres  très  perfectionnés  des  usines  de  la  Guadeloupe,  des 
tafias  de  la  Martinique,  des  rabannes,  du  raphia  de  Madagascar;  Mada- 
g^ascar  travaille  bien  avec  la  Réunion;  or,  à  la  mer  les  distances  ne  comp- 
tent guère. 

Nos  lois  d'inscription  maritime  non  appliquées  aux  colonies  permet- 
tent d'effectuer  à  bon  marché  la  navigation  intercoloniale. 

Tout  cela  ne  peut  guère  s'établir  ou  se  développer,  si  les  colonies  sont 
condamnées  à  vivre  sans  initiative,  sans  ressources;  et  tout  cela  peut 
venir,  si  elles  sont  dotées  d'une  autonomie  leur  permettant  d'agir  par 
elles-mêmes,  de  se  diriger  du  côté  où  les  appelle  leurs  intérêts,  enlin  si 
elles  passent  de  la  vie  de  recluses  du  harem  à  la  vie  affranchie  de  la 
femme  américaine. 

Tout  cela  amènera,  par  des  échanges  avec  les  pays  étrangers  voisins, 
l'outil  de  navigation,  le  navire  à  voile  ou  à  vapeur;  le  courant  d'affaires 
créera  un  armement  local  et  les  entreprises  s'étendront.  Les  compagnies 
de  navigation  fluviales  et  côtières  sont  partout  d'excellentes  affaires  et 
donnent  à  ce  sujet  un  utile  enseignement. 

X.  —   Outillage  financier. 

L'organisation  financière  des  colonies  dépend,  comme  leur  outillage 
intérieur  et  extérieur,  de  leur  situation  éconçmique;  car  on  ne  prête  qu'aux 
riches.  II  est  évident  que  les  constitutions  de  capitaux  ne  peuvent  se  pro- 
duire que  dans  des  pays  dotés  de  la  liberté  commerciale,  aptes  à  prendre 
toutes  les  initiatives  licites,  pouvant  aussi  bien  s'occuper  de  mines  que 
d'élevage,  d'industrie,  de  pêche  ou  de  commerce,  et  en  situation  de  pro- 
Wter  de  tous  les  débouchés.  Pour  négocier  un  emprunt,  il  faut  être  auto- 
''isé  à  choisir  parmi  ses  ressources  ce  qui  peut  le  gager,  et  les  colonies 
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ent autant  besoin,  au  point  de  vue  financier  qu'à  tout  autre  égard,  de  leur 
autonomie. 

Cependant  nous  devons  reconnaître  que,  même  en  l'état  actuel,  il  y  a 
quelque  chose  d'inexplicable  dans  la  timidité  des  capitaux  français,  en 
présence  des  entreprises,  des  placements  ou  des  simples  emplois  colo- 
niaux. Il  est  curieux  que,  lorsque  nos  banques  regoi^ent  de  dépôts  à 
1  p.  100  Tan  et  même  sans  intérêt,  ce  qui  est  le  cas  pour  la  Banque  de 
France,  personne  n'ait  l'idée  d'ouvrir  un  chemin,  si  petit  soit-il,  vers  les 
colonies  à  ces  dépôts  amassés  et  improductifs.  On  a  peur,  mais  de  quoi? 
Le  plus  grand  risque,  la  perte  du  capital  est  ce  à  quoi  se  résoud  d'avance 
le  capitaliste  qui  garde  une  certaine  somme  quinze  ans,  sans  lui  faire 
produire  des  agios,  ou  trente  ans,  en  n'obtenant  que  des  intérêts  très 
faibles. 

Le  capital  intact  fait  illusion;  mais  ce  capital  n'est  resté  intact  que 
parce  que  d'autres  sommes,  appartenant  au  capitaliste,  l'ont  nourri. 

Le  taux  courant  légal  de  l'intérêt  est,  aux  colonies,  de  7,  8,  9, 10  et 
12  p.  100  l'an,  et  le  risque  n'est  pas  plus  grand  qu'en  France,  à  la  condi- 
tion que  l'aident  soit  bien  confié.  La  preuve  en  est  dans  le  rendement  moyen 
des  banques  coloniales  et  dans  la  tactique  des  coloniaux  qui,  en  rentrant 
en  France  après  fortune  faite,  laissent  toujours  dans  la  colonie  qu'ils  quit- 
tent la  plus  grande  partie  de  leur  avoir.  Tout  atteste  la  sécurité  des  place- 
ments coloniaux  faits  avec  discernement  et  surveillés.  Le  commerce  de 
l'exportation  n'est-il  pas  le  plus  solide  de  tous?  11  n'y  a  pour  contrôler  la^ 
portée  de  cette  assertion  qu'à  vérifier  les  listes  des  dépôts  de  bilan. 

Le  véritable  écueil  des  placements  coloniaux  est  l'immobilisation.  II  est 
évident  qu'ils  ne  sont  pas  récupérables  du  jour  au  lendemain;  mais  il  y  a 
des  réserves  que  l'on  peut  placer  à  long  terme,  il  y  a  des  dépôts  avec 
préavis  de  trois  mois,  de  six  mois  et  d'un  an,  et  aucun  des  derniers  de  ces 
délais  n'est  nécessaire  pour  rapatrier  des  fonds  envoyés  aux  colonies. 

Si  cette  vérité  faisait  son  chemin  dans  le  monde  financier,  de  petites 
sommes,  mais  nombreuses,  iraient  dans  les  colonies  augmenter  les  dispo- 
nibilités provenant  des  pécules  réalisés  par  les  colons  et  laissés  surplace, 
et  cela  finirait  tout  de  même  par  constituer  un  ensemble  assez  important 
pour  alléger  le  fardeau  d'agios  ^ui  empêche  le  commerce  colonial  de  se 
développer.  11  ne  serait  pas  nécessaire  que  de  grosses  sommes  cherchas- 
sent leur  emploi  aux  colonies;  au  contraire,  car  un  des  fléaux  du  commerce 
colonial  est  l'intei-vention  financière  des  banques  d'émission  de  titres. 

Les  affaires  coloniales  n'ont  pas  besoin  de  beaucoup  d'argent  pour 
marcher.  Il  leur  en  faut,  mais  pas  trop;  car  on  est  tenté,  aux  colonies,  par 
trop  de  placements  aléatoires,  quand  on  a  besoin  de  chercher  des  emplois 
à  des  sommes  importantes;  et  si,  pour  réserver  une  grosse  commission  à 
rétablissement  qui  lance  leur,  affaire  par  actions,  les  sociétés  coloniales 
ont  la  faiblesse  d'accepter  un  ca[)ital  disproportionné  avec  leurs  besoin^ 
elles  succombent  promptement,  sous  le  poids  qu'elles  ont  imprudemment 
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assumé.  Cne  affaire  qui  donnerait  de  jolis  résultats,  avec  trois  cent  mille 
francs  de  capital,  est  tuée  par  un  capital  de  trois  millions.  Ce  genre  de 
concours  financier  est  onéreux  pour  le  commerçant  colonial  qui  le  reçoit 
îl  cuisant  pour  le  capitaliste  qui  le  donne;  par  contre,  de  petites  sommes, 
placées  avec  discernement,  amélioreraient  la  moyenne  des  agios  métropo- 
itaîns  et  faciliteraient  le  commerce  colonial. 

Là  encore,  se  montre  la  nécessité  du  trait  d'union  à  maintenir  entre  les 
naisons  coloniales  et  les  maisons  métropolitaines.  La  maison  coloniale, 
[ui  est  plus  ou  moins  la  filiale  d'une  maison  de  nos  ports,  a  ce  dont  elle  a 
>esoin,  au  moment  ou  cela  lui  est  avantageux  et  n'est  pas  chargée  d'un . 
apital  surabondant.  Les  avances  de  la  Métropole  se  produiraient  au 
lîonient  utile  et  cesseraient  quand  elles  ne  seraient  pas  de  saison.  C'est  la 
raie  canalisation  des  fonds  métropolitains  vers  les  colonies. 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  croire  que  nos  colonies  sont  dépourvues  de 
manques  adéquates  à  leurs  besoins.  Là  encore,  la  désaffection  coloniale  des 
[uinze  ou  vingt  dernières  années  a  produit  une  lacune,  mais,  en  remon- 
ant  vers  le  passé,  nous  trouvons  les  plus  utiles  et  les  plus  avantageuses 
nstitulions. 

Notre  rapporteur  pour  les  anciennes  colonies,  M.  Albert  Bourdillon,  nous 
>résentera  le  groupe  des  Banques  coloniales,  créées  en  1849,  à  la  suppres- 
sion de  l'esclavage  et  ayant  immédiatement  réalisé  une  formule  de  crédit 
ig^ricole  et  commercial  qui  non  seulement  n'a  })as  pu  être  améliorée  depuis, 
nais  qu'on  n'a  pas  trouvé  le  moyen  d'acclimater  dans  la  Métropole  et  à 
a<{uene  cependant  les  banques  coloniales  ont  dû  cinquante  années  de 
>ro.spérité.  Leur  splendeur  n'a  pas  été  sans  éclipse,  mais  ce  n'est  jamais  au 
'onctionnement  régulier  de  leurs  statuts  qu'ont  pu  être  imputées  leurs 
certes. 

La  Banque  de  Flndo-Chine,  la  Banque  de  l'Algérie  ont  été  créées  avant 
'c  que  nous  appellerons  la  période  de  colonisation  incertaine  et  talon- 
\ante.  Au  cours  de  ce  dernier  stade,  un  seul  grand  établissement  a  été 
:^réé  pour  nos  colonies,  c'est  la  Banque  de  l'Afrique  Occidentale,  transfor- 
nation  de  l'ancienne  Banque  du  Sénégal  appartenant  au  groupe  des 
Banques  coloniales.  De  ces  dernières,  il  en  reste  quatre  :  Banque  de  la  Mar- 
tinique, Banque  de  la  Guadeloupe,  Banque  de  la  Réunion  et  Banque  de  la 
Guyane. 

Suivant  le  pays  dans  lequel  elles  opèrent,  les  Banques  coloniales  prêtent 
plus  de  concours  à  l'agriculture,  à  l'industrie  ou  au  commerce,  et  cette 
diversité  d'opérations  prouve  l'élasticité  de  leurs  statuts  et  de  leur  consti- 
tution. , 

N'y  a-t-il  rien  à  faire  pour  mettre  leur  institution  cinquantenaire  en 
bannonie  avec  les  besoins  actuels  du  groupe  des  anciennes  colonies?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Les  intérêts  financiers  sont  les  mêmes  ou,  du  moins, 
ont  la  même  tendance  que  les  intérêts  économiques,  (^ommc  il  y  a  lieu 
de  constituer  un  gouvernement  général  des  Antilles,  il  y  aurait  avantage 
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l'Afrique  Occidentale,  un  pays  où  se  fait  une  grande  consommation  de 
pièces  d'argent,  pour  la  confection  de  bijoux.  On  pourrait  utiliser  cette 
tendance  pour  convertir  peu  à  peu  en  or  la  somme  d'argent  circulant  à 
Madagascar,  si  une  Banque  d'émission,  par  la  création  d'une  monnaie 
fiduciaire  spéciale  à  la  colonie,  y  arrêtait  ou  tout  au  moins  y  réduisait  les 
importations  d'argent,  et  si  cette  Banque  prenait,  à  forfait,  en  échange  d'ua 
privilège  d'une  durée  déterminée,  la  charge  du  remboursement  au  pair  de 
ce  qui  ne  se  serait  pas  consommé  d'écus  de  cinq  francs  pendant  la  duré 
de  son  privilège.  C'est  là  une  question  neuve  sur  laquelle  nous  ne  vou:s== 
demanderons  pas  de  nous  prononcer  et  dont  nous  n'avons  pas  la  préteii.— 
tion'de  vous  présenter  la  solution,  mais  qu'il  nous  paraît  utile  de  pose  i 
pour  la  lier  d'ores  et  déjà  à  la  solution  de  la  question  déjà  très  ancienn  ^k 
de  la  création,  à  Madagascar,  d'une  Banque  de  crédit  industriel,  commet:^ 
cial  et  agricole. 

Notre  circulation  d'argent  constitue  un  danger;  ce  danger,  très  amoral; 
en  France,  peut  être  grave  aux  colonies,  et  il  n'est  pas  trop  tôt  pour  prend  k^^ 
des  mesures  de  nature  à  y  parer.  Faute  de  l'avoir  fait  en  Indo-Chine,  d^^j 
intérêts  se  sont  liés  au  maintien  de  la  circulation  des  piastres,  la  questio;» 
s'est  compliquée  et  ne  pourra  pas  être  résolue  sans  trouble.  Gouverner  c'^i^i 
prévoir,  et  il  faut  parer  par  avance  à  ce  qui  pourrait  se  produire  à  Mada-~ 
gascar,  à  ce  point  de  vue. 

Il  semble  difficile  que  l'Indo-C^lhine  puisse,  avec  sa  nouvelle  constitu- 
tion, se  contenter,  telle  qu'elle,  de  l'organisation  financière  que  lui  doiifi43 
la  Banque  de  l'Indo-Chine,  qui  sera  sans  doute  amenée  à  faire  subir  à  ses 
statuts  quelques  modifications  pour  répondre  à    tous  les  besoins  de  lo 
colonie. 

Il  nous  reste  à  vous  signaler  le  vœu  de  M.  Mathon  en  faveur  de  l'insti- 
tution d'une  Caisse  d'Épargne  en  Afrique  Occidentale  Française.  Ce  vœii 
vous  sera  soumis  à  la  suite  de  la  discussion  du  rapport  de  M.  Mathott  ; 
mais  il  nous  a  paru  trop  intéressant  et  sa  réalisation  devoir  remédier  à  u» 
trop  grand  mal,  pour  n'être  pas  retenu  dans  ce  rapport  général. 

Enfin,  nous  avons  reçu  de  la  Société  des  études  coloniales  et  maritimes  A^ 
Paris,  sous  la  signature  de  M.  J.  Basse,  un  travail  très  complet  sur  la  créa- 
tion de  fonds  pour  «  l'organisation  financière  aux  colonies  ».  Nous  a^ 
pouvons  que  le  recommander  à  votre  meilleure  attention. 

Il  faut  conclure,  pour  l'organisation  commerciale  des  colonies  comca^ 
pour  le  régime  d'autonomie. 

L'autonomie  financière  la  plus  large  leur  étant  donnée  et  résultant  d^ 
l'autonomie  douanière,  nous  devons  i)réconiser  l'achèvement  des  travau^^ 
en  cours  et  la  mise  à  l'étude  de  tous  ceux  que  nous  avons  énumérés  et  qui 
sont  les  plus  urgents. 

Cet  outillage  doit  faciliter  l'expansion  des  colonies  et,  par  suite,  leur» 
communications  avec  la  Métropole,  les  autres  colonies  et  l'étranger.  Il  t^^ 
nécessaire  que  l'Etat  fasse,  pour  la  mise  en  valeur  de  nos  colonies  loio" 
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laines,  des  sacrifices  au  moins  égaux  à  ceux  que  s'imposent  les  nations 
étrangères  pour  pénétrer  dans  ces  régions. 

Au  point  de  vue  financier,  la  liaison  des  maisons  coloniales  aux  mai- 
sons métropolitaines  doit  être  recommandée  pour  faciliter  la  canalisation 
des  capitaux  vers  les  colonies. 

De  notables  améliorations  doivent  être  apportées  au  fonctionnement 
des  Banques  coloniales,  une  Banque  d'émission  et  de  crédit  agricole,  indus- 
triel et  commercial  devrait  Otre  instituée  à  Madagascar  et  une  Caisse 
d'Epargne  fondée  en  Afrique  Occidentale  Française. 
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FAfrique  Occidentale,   un  pays  où  se  fait  une  grande  consommation   de 
pièces  d'argent,  pour  la  confection  de  bijoux.  On  pourrait  utiliser  cette 
tendance  pour  convertir  peu  à  peu  en  or  la  somme  d'argent  circulant  â 
Madagascar,  si  une  Banque    d'émission,   par   la  création   d'une  monnaie 
fiduciaire  spéciale  à  la  colonie,  y  arrêtait  ou  tout  au  moins  y  réduisait  les 
importations  d'argent,  et  si  cette  Banque  prenait,  à  forfait,  en  échange  d'un 
privilège  d'une  durée  déterminée,  la  charge  du  remboursement  au  pair  de 
ce  qui  ne  se  serait  pas  consommé  d'écus  de  cinq  francs  pendant  la  durée 
de  son  privilège.  C'est  là  une  question  neuve  sur  laquelle  nous  ne  vous 
demanderons  pas  de  nous  prononcer  et  dont  nous  n'avons  pas  la  prétei^- 
tionde  vous  présenter  la  solution,  mais  qu'il  nous  paraît  utile  de  pose?r 
pour  la  lier  d'ores  et  déjà  à  la  solution  de  la  question  déjà   très  ancienr^e 
de  la  création,  à  Madagascar,  d'une  Banque  de  crédit  industriel,  comme  ra- 
cial et  agricole. 

Notre  circulation  d'argent  constitue  un  danger;  ce  danger,  très  amoi-ti 
en  France,  peut  être  grave  aux  colonies,  et  il  n'est  pas  trop  tôt  pour  prendre 
des  mesures  de  nature  à  y  parer.  Faute  de  l'avoir  fait  en  Indo-Chine,  de^^^ 
intérêts  se  sont  liés  au  maintien  de  la  circulation  des  piastres,  la  question 
s'est  compliquée  et  ne  pourra  pas  être  résolue  sans  trouble.  Gouverner  c'es^t 
prévoir,  et  il  faut  parer  par  avance  à  ce  qui  pourrait  se  produire  à  Mada  — 
gascar,  à  ce  point  de  vue. 

Il  semble  difficile  que  l'Indo-Chine  puisse,  avec  sa  nouvelle  constitiL  — 
tion,  se  contenter,  telle  qu'elle,  de  l'organisation  financière  que  lui  doun^^ 
la  Banque  de  rindo-Chine,  qui  sera  sans  doute  amenée  à  faire  subir  à  sesr^ 
statuts  quelques  moditications  pour  répondre  à  tous  les  besoins  de  l^n 
colonie. 

Il  nous  reste  à  vous  signaler  le  vœu  de  M.  Mathon  en  faveur  de  l'insti- 
tution d'une  Caisse  d'Épargne  en  Afrique  Occidentale  Française.  Ce  vœ*^ 
vous  sera  soumis  à  la  suite  de  la  discussion  du  rapport  de  M.  Mathoa  ; 
mais  il  nous  a  paru  trop  intéressant  et  sa  réalisation  devoir  remédier  à  un 
trop  grand  mal,  pour  n'être  pas  retenu  dans  ce  rapport  général. 

Enfin,  nous  avons  reçu  de  la  Société  des  études  coloniales  et  maritimes  de 
Paris,  sous  la  signature  de  M.  J.  Basse,  un  travail  très  complet  sur  la  créa- 
tion de  fonds  pour  «  l'organisation  financière  aux  colonies   ».  Nous  ne 
pouvons  que  le  recommander  à  votre  meilleure  attention. 

Il  faut  conclure,  pour  l'organisation  commerciale  des  colonies  comme 
pour  le  régime  d'autonomie. 

L'autonomie  financière  la  plus  large  leur  étant  donnée  et  résultant  de 
l'autonomie  douanière,  nous  devons  préconiser  l'achèvement  des  travaux 
en  cours  et  la  mise  à  l'étude  de  tous  ceux  que  nous  avons  énumérés  et  q^* 
sont  les  plus  urgents. 

Cet  outillage  doit  faciliter  l'expansion  des  colonies  et,  par  suite,  leur* 
communications  avec  la  Métropole,  les  autres  colonies  et  l'étranger.  Il  est 
nécessaire  que  l'Etat  fasse,  pour  la  mise  en  valeur  de  nos  colonies  loin' 
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laines,  des  sacrifices  au  moins  égaux  à  ceux  que  s'imposent  les  nations 
étrangères  pour  pénétrer  dans  ces  régions. 

Au  point  de  vue  financier,  la  liaison  des  maisons  coloniales  aux  mai- 
sons métropolitaines  doit  être  recommandée  pour  faciliter  la  canalisation 
des  capitaux  vers  les  colonies. 

De  notables  améliorations  doivent  être  apportées  au  fonctionnement 
des  Banques  coloniales,  une  Banque  d'émission  et  de  crédit  agricole,  indus- 
triel et  commercial  devrait  Otre  instituée  à  Madagascar  et  une  Caisse 
d'Épargne  fondée  en  Afrique  Occidentale  Française. 
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l'Afrique  Occidentale,   un  pays  où  se  fait  une  grande  consommation   de 
pièces  d'argent,  pour  la  confection  de  bijoux.  On  pourrait  utiliser  cette 
tendance  pour  convertir  peu  à  peu  en  or  la  somme  d'argent  circulant  à 
Madagascar,  si  une  Banque    d'émission,   par   la  création  d'une  monnaie 
fiduciaire  spéciale  h  la  colonie,  y  arrêtait  ou  tout  au  moins  y  réduisait  les 
importations  d'argent,  et  si  cette  Banque  prenait,  k  forfait,  en  échange  d'un 
privilège  d'une  durée  déterminée,  la  charge  du  remboursement  au  pair  de 
ce  qui  ne  se  serait  pas  consommé  d'écus  de  cinq  francs  pendant  la  durée 
de  son  privilège.  C'est  là  une  question  neuve  sur  laquelle  nous  ne  voii^^ 
demanderons  pas  de  nous  prononcer  et  dont  nous  n'avons  pas  la  prétei^- 
t ion  de  vous  présenter  la  solution,  mais  qu'il  nous  paraît  utile  de  poseur 
pour  la  lier  d'ores  et  déjà  à  la  solution  de  la  question  déjà   très  ancienr^^ 
de  la  création,  à  Madagascar,  d'une  Banque  de  crédit  industriel,  comme  "ra- 
cial et  agricole. 

Notre  circulation  d'argent  constitue  un  danger;  ce  danger,  très  amoi[^tî 
en  France,  peut  être  grave  aux  colonies,  et  il  n'est  pas  trop  tôt  pour  prend  i-^ 
des  mesures  de  nature  à  y  parer.  Faute  de  l'avoir  fait  en  Indo-Chine,  dois 
intérêts  se  sont  liés  au  maintien  de  la  circulation  des  piastres,  la  queslio:n 
s'est  compliquée  et  ne  pourra  pas  être  résolue  sans  trouble.  Gouverner  c'etif 
prévoir,  et  il  faut  ])arer  par  avance  à  ce  qui  pourrait  se  produire  à  Mada  — 
gascar,  à  ce  point  de  vue. 

Il  semble  difficile  que  Tlndo-Chine  puisse,  avec  sa  nouvelle  constitu- 
tion, se  contenter,  telle  qu'elle,  de  l'organisation  financière  que  lui  doua^iî 
la  Banque  de  l'Indo-Chine,  qui  sera  sans  doute  amenée  à  faire  subir  à  ses^ 
statuts  quelques  modifications  pour  répondre  à  tous  les  besoins  de  I  ^3 
colonie. 

Il  nous  reste  à  vous  signaler  le  vœu  de  M.  Mathon  en  faveur  de  l'insti- 
tution d'une  Caisse  d'Epargne  en  Afrique  Occidentale  Française.  Ce  vœ^J 
vous  sera  soumis  à  la  suite  de  la  discussion  du  rapport  de  M.  Mathoa  ; 
mais  il  nous  a  paru  trop  intéressant  et  sa  réalisation  devoir  remédier  knTJ 
trop  grand  mal,  pour  n'être  pas  retenu  dans  ce  rapport  général. 

Enfin,  nous  avons  reçu  de  la  Société  des  études  coloniales  et  maritimesAc 
Paris,  sous  la  signature  de  M.  J.  Basse,  un  travail  très  complet  sur  la  créa- 
tion de  fonds  pour  «  l'organisation  financière  aux  colonies  ».  Nous  ii^ 
pouvons  que  le  recommander  à  votre  meilleure  attention. 

Il  faut  conclure,  pour  l'organisation  commerciale  des  colonies  comuic 
pour  le  régime  d'autonomie. 

L'autonomie  financière  la  plus  large  leur  étant  donnée  et  résultant  de 
l'autonomie  douanière,  nous  devons  préconiser  l'achèvement  des  travaux 
en  cours  et  la  mise  à  l'étude  de  tous  ceux  que  nous  avons  énumérés  et  qui 
sont  les  plus  urgents. 

Cet  outillage  doit  faciliter  l'expansion  des  colonies  et,  par  suite,  leurs 
communications  avec  la  Métropole,  les  autres  colonies  et  l'étranger.  11  esl 
nécessaire  que  l'Etat  fasse,  pour  la  mise  en  valeur  de  nos  colonies  loin- 
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laines,  des  sacrifices  au  moins  égaux  à  ceux  que  s'imposent  les  nations 
étrangères  pour  pénétrer  dans  ces  régions. 

Au  point  de  vue  financier,  la  liaison  des  maisons  coloniales  aux  mai- 
sons métropolitaines  doit  être  recommandée  pour  faciliter  la  canalisation 
des  capitaux  vers  les  colonies. 

De  notables  améliorations  doivent  être  apportées  au  fonctionnement 
des  Banques  coloniales,  une  Banque  d'émission  et  de  crédit  agricole,  indus- 
triel et  commercial  devrait  (^tre  instituée  à  Madagascar  et  une  Caisse 
d'Epargne  fondée  en  Afrique  Occidentale  Française. 
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TABLEAU  N»  3 


VINS 


ANMiKS 

IMPORTATIONS 

d'alg^:rie 

importations 

DE 
TUNISIE 

IMPORTATIONS 

DE 

COLOMES 

DIVERSES 

TOTAL 

IMPORTATIONS 

POUR  LA 
CONSOMMATION 
FRANÇAISE 

i 

lloct. 

Hect. 

Hcct. 

Hecl. 

H«»ct. 

! 

1892 

2.821.380 

47 . 322 

» 

2.868.708 

9.103.294 

1893 

1.817.179 

42 . 604 

» 

1.8^9.783 

5.644.059     • 

1891 

2.010.089 

30.122 

» 

2.046.811 

4.230.681 

189:; 

2.892.125 

120.812 

» 

3.018.937 

6.023.382     1 

1890 

3.125.0i0 

85.638 

8 

3.211.292 

8.391.124 

1897 

3 . 583 . 509 

59 . 039 

9 

3.642.957 

7.024.057 

1898 

3.278.457 

79.489 

6 

3.357.952 

8.158.086 

1899 

4.053.219 

91.517 

5 

4.744.741 

8.067.064 

1900 

2 . 338 . 826 

33.070 

iO 

2.372.512 

4.808.723 

1901 

2.030.384 

25 . 008 

21 

2.002.073 

3.348.563 

1902 

3.890.067 

13.941 

11 

3.910.619 

4.290.608 

1903 

4.771.254 

58 . 207 

18 

4.829- t79 

5.940.203 

1904 

5.222.910 

H4.881 

0 

5.337.797 

0.472.087 

1905 

4.801.213 

19.121 

;) 

4.820.334 

4.993.753 

TABLEAU  No  4 


VANILLE 


Importations  en  France  {Commerce  spécial) 


A.WKKS 

DE 
MAVOTTK 

DE   LA 
RÉlMoN 

DE   LA 
«aADKLorpE 

DE  COLONIES 
DIVERSES 

TOTAL  DE 

L'IMPORTATION 

COLONIALE 

CONSOMMATION 
FRANÇAISE 

K- 

K- 

K"' 

K- 

K- 

K- 

1892 

)> 

28.545 

4.153 

0 

32.698 

47.0H3 

1893 

u 

27.509 

» 

» 

27 . 569 

36.721 

1894 

» 

25 . 380 

)> 

ï> 

25 . 380 

39. 6(» 

1895 

1.384 

26.404 

» 

» 

27.788 

37.316 

1890 

2.478 

20.890 

1 .  090 

831 

25.895 

34.771 

1897 

2.553 

23 . 495 

1 .  250 

1.447 

28.754 

.32.460 

'*     1898 

1 .  8K9 

2() .  45 1 

n 

4.510 

32.850 

40.804 

1899 

j)            t 

17.732 

a\         .1  «•  •• 

5 .  598 

26.985 

37.062 

1900 

1.852 

23.792 

» 

5.244 

30.888 

39.734 

1901 

;> .  /  ;>  1 

22 . 45 l 

» 

2.622 

30.824 

36.864 

1902 

5.372 

27.784 

n 

9.013 

42.769 

53.737 

1903 

7.111 

28.832 

» 

11.940 

47.883 

57.674 

1904 

5.470 

29 . 608 

n 

11.130 

40.268 

60.043 

1905 

., 

» 

» 

» 

» 

63.400 
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TABLEAU  N»  S 

CACAO    EN    FÈVES    ET    PELLICULES 
Importations  en  France  {Commerce  spécial) 


A5XÉES 

DE    LA 
MARTINIQUE 

l)E     LA 
Gl'ADELOrPE 

l)E    COLONIES 
DIVERSES 

TOTAL 

CONSOMMATION 
FRANÇAISE 

K- 

K- 

K- 

K" 

K- 

1892 

252.868 

364.493 

» 

617.361 

14.544.855 

1893 

343.690 

300.938 

» 

644.628 

14.259.930 

1894 

385 . 856 

285.138 

)) 

670.994 

14.874.910 

j       1895 

427.618 

314.483 

» 

742.101 

15.243.163 

1896 

322 . 396 

290.074 

16.371 

628.841 

15.820.289 

1897 

469.554 

547.077 

6.947 

1.023.578 

16.214.948 

1898 

433 . 306 

516.931 

27 . 947 

978.184 

17.44i.886 

1899 

536.189 

392.734 

39.873 

968.796 

17.656.374 

190() 

545 . 597 

269 . 293 

23 . 468 

838.358 

17.462..M4 

1901 

490.978 

278.405 

53.094 

822.477 

17.914.111 

1902 

568 . 403 

429.333 

90.. 388 

1.088. I2i 

•  19.261.438 

1903 

332.770 

528.651 

158.315 

1.019.736 

20.7il.470 

1904 

271.344 

563.041 

96.761 

931.146 

21.794.482 

1905 

» 

» 

» 

» 

21.747.600 

TABLEAU    No   6 

CAFÉ 

L'importation  coloniale  des  cafés,  comparée  à  la  consommation  française, 
a  été  la  suivante  au  cours  des  i4  dernières  années  : 


DE  LA 

DE   LA 

DE  LA  n"'' 

DE    COLONIES 

CONSOMMATION 

ASXÉFS 

RÉUNION 

GUADELOUPE 

CALÉDONIE 

DIVERSES 

TOTAL 

FRANÇAISE 

1892 

K- 

K" 

K" 

K- 

• 

K- 

176.794 

614.817 

» 

)) 

791.611 

71.850.812 

1893 

163.540 

447.553 

91.118 

13.849 

716.060 

69.039.346 

1894 

122.136 

481-495 

92.535 

1.000 

697 . 1 66 

69.798.392 

1895 

» 

446.779 

173.808 

» 

620.587 

72.315.491 

1890 

50.652 

489.812 

142.236 

82.825 

75.183.586 

1897 

45 . 995 

700.392 

183.651 

62.600 

992.638 

77.474.095 

1898 

54.337 

495 . 990 

298 . 643 

94.535 

943 . 505 

79.404.795 

1    1899 

73.031 

516.459 

313.912 

83.327 

986.729 

81.418.492 

1    1900 

» 

431.694 

199.689 

118.280 

749.663 

81.998.764 

1    1901 

25.057 

641.437 

278.453 

90.548 

1.035.495 

84.265.279 

1    1902 

40.107 

626.007 

421.970 

175.217 

1.263.301 

85.839.747 

1    1903 

48.899 

924.537 

552.184 

237 . 880 

1.763.500 

1 1 1  .r>3").767 

1    1904 

48.669 

422.848 

330.023 

310.292 

1.113.632 

76.290.170 

[ 

1905 

26.000 

586 • 200 

» 

» 

1 

» 

90.925.300 
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TABLEAU  N-  7 

POIVRE 
IMPORTATIONS  EX  FRANCE 
(Commerce  spécial) 


TABLEAU  N«  8 

GIROFLE 
niPORTATIONS  EN  FRANGE 
{Commerce  spécial) 


ANNÉES 

n'iNDO-CHINE 

DE 
COLONIES 
DIVERSES 

TOTAL 

CONSOIIATIOII 

FRANÇAISE 

ANNÉES     1 

II 

PtODlGnON 
ÉTRANGÈRE 

GiisonuiiM 

FRANÇAISE 

m 

1892 

670.169 

0 

676.169 

2.838.403 

1892 

» 

» 

88.507 

1893 

1.183.970 

» 

1.183.976 

2 . 537 . 653 

1893 

7.972 

66.461 

74.433 

1894 

1.522.912 

» 

1.522.912 

2.693.439 

1894 

56.509 

49 . 529 

106.038 

1895 

1.707.404 

664 

1.767.404 

2.806.177 

1895 

24.464 

36.103 

60.517 

1896 

1.561.341 

73 

1.. 562. 012 

2.820.369 

1896 

9.020 

27.902 

36.922 

1897 

1.488.891 

1.499 

1.488.964 

2.927.756 

1897 

10.416 

5.344 

15.760 

1898 

1.268.115 

2.056 

1.269.614 

2.853.693 

1898 

5 .  503 

2.778 

8.281 

1899 

1.814.847 

143 

1.816.903 

2.882.416 

1899 

15.223 

4.399 

46.622 

1900 

1.945.000 

1.962 

1.945.149 

2 . 857 . 803 

1900 

42.368 

.537 

42.905 

1901 

1.970.659 

345 

1.978.621 

2.877.242 

1901 

42.508 

4.786 

44.294 

1902 

2.413.846 

25 

2.414.191 

3.195.131 

1902 

4.306 

56.854 

1903 

2.968.309 

29 

2.968.394 

3.690.781 

1903 

19.141 

34.274 

53.415 

1904 

1.743.421 

» 

1.743.450 

2.223.375 

1904 

62.437 

5.654 

68.091 

1905 

2.493.800 

») 

» 

2.685.800 

1905 

» 

» 

87.100 

CONCLUSIONS 


Lprès  le  dépôt  et  la  discussion  du  rapport  général  ci-dessus  et  des  rapports  spéciaux 
.près,  la  section  a  décidé  de  présenter  au  Congrès,  qui  les  a  ratiQées  à  Tunaniniité 
18  sa  séance  plénièrc  du  7  Septembre,  tenue  sous  la  présidence  de  M.  J.  de 
lessan,  ancien  Ministre  de  la  marine  et  ancien  Gouverneur  général  de  Tlndo- 
ne,  les  conclusions  ci-après  : 

ja  3"^  section  delà  i^  division  du  Congrès  Colonial  de  Marseille  y 

ippelée  à  étudier  le  régime  économique  et  Torganisation  commerciale  des 

onies, 

Soumet  à  V Assemblée  pléniêre  du  Congrès  ses  constatations  et  ses  conclu- 
ns,  touchant  le  régime  économique. 
Elle  constate  : 

'^ue  la  loi  du  11  Janvier  18 g2  n'a  pas  atteint  son  but  d'unification,  au  point 
vue  douanier^  des  territoires  métropolitains  et  des  territoires  coloniaux; 
'Qu'elle  a  eu  un  effet  très  incomplet  et  très  variable  y  de  pays  à  pays,   au 
jard  du  développement  de  nos  exportations  vers  les  colonies  ; 
Que  y  tant  pour  les  indigènes  que  pour  les  Européens^  elle  a  renchéri  les  con- 
tions de  la  vie  dans  nos  possessions  et,  par  suite,  nuit  à  leur  production  ; 
Que  la  suppression  des  receltes  de  douane,  aux  colonies  a  nécessité,  pour 
quiUbre  des  budgets  locaux,  des  relèvements  des  taxes  d'octtoi  de  mer  et 
iablissement  d'impôts  directs  ou  de  monopoles,  qui  ont  profondément  troublé 
xistence  économique  de  nos  possessions  lointaines. 

Bile  apprécie,  au  point  de  vue  de  l'admission  en  franchise  partielle  ou  totale 
i  produits  coloniaux  en  France,  que  la  conséquence  logique  de  la  loi  du 
Janvier  i8gst,  établissant  une  union  douanière  entre  la  France  et  ses 
onies,  devrait  être  la  franchise  totale,  c'est-à-dire  l'échange,  sans  droits,  de 
/•«  produits,  entre  les  colonies  et  la  Métropole  ; 

Slle  déclare  que  les  droits  de  sortie  constituent  une  forme  surannée  de  per- 
Hion  fiscale^  qui  met  obstacle  au  développement  de  V exportation^  c  est-à-dire 
*  expansion  et  au  rayonnement  des  pq}^s  soumis  à  ces  droits; 

Elle  conclut  que  le  meilleur  régime  douanier  à  adopter  sera  celui  qui  : 
Renoncera  à  toute  unification  et  centralisation  sj'stématiques,  que  Vexpé- 
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rience  de  V application  de  la  loi  du  1 1  janvier  i8g2  a  démontrées  irréalisables; 

2^  Abandonnera  définitivement  le  principe  faux  de  la  subordination  écono- 
mique des  colonies  à  la  Métropole^  en  reconnaissant  que  le  véritable  intérêt  de 
la  Métropole  réside  dans  la  prospérité  des  colonies; 

3^  Décrétera  V autonomie  de  chaque  colonie  ou  groupe  de  colonies^  au  point 
de  vue  économique,  \et  réglera  le  régime  douanier  de  chaque  colonie  ou  groupe 
de  colonies^  au  mieux  de  leurs  intérêts,  en  tenant  compte  des  formes  et  condi- 
tions essentielles  ci-après  : 

a)  Revendication  par  la  colonie  des  mesures  et  taxes  qu'elle  juge  les  plus 
favorables  au  développement  de  sa  richesse  ; 

b)  Octroi  de  ces  mesures  par  la  Métropole,  sous  réserve  de  ses  intérêts 
généraux,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  ; 

c)  Fixation  d'une  durée  convenable  pour  le  régime  ainsi  établi^  de  façon 
à  permettre  aux  mesures  prises  de  sortir  pleinement  à  effet j  et  aux  intéressés 
d'en  tirer  le  meilleur  parti; 

4"  Permettra  aux  petites  colonies,  par  le  groupement  en  gouvernements 
généraux,  de  se  soustraire  aux  influences  purement  locales  dans  la  revendica- 
tion des  mesures  et  taxes  les  plus  favorables  au  développement  de  leur  richesse. 

Touchant  Torganisation  commerciale  des  Colonies,  elle  apprécie  que  : 
L'autonomie  économique  des  colonies  est  la  condition  indispensable  de  leur 

organisation  commerciale  : 

L'Etat  doit  faire,  pour  le  maintien  de  V  influence  française  dans  les  régions 

où  nous  avons  de  petites  colonies,  des  efforts  et  des  sacrifices  qui  doivent  avoir 

pour  but  la  prospérité  économique  de  nos  possessions  et^  pour  effet,  le  déçe- 

loppement  de  leurs  relations  avec  la  Métropole. 

Elle  conclut  : 

En  ce  qui  concerne  Toutillage  intérieur: 

A  r achèvement  des  travaux  en  cours  et  à  la  mise  à  V étude  de  tous  ceux  dont 
l'urgence  est  manifeste.  A  ce  titre,  elle  signale  comme  les  plus  urgents  : 

Pour  l'Afrique  Occidentale 

Achèvement  des  travaux  du  port  de  Dakar. 

Construction  d'un  port  à  Rufisque. 

Dragage  du  port  de  Conakry. 

Balisage  des  rivières  du  Sénégal  et  de  la  Guinée. 

Achèvement  du  canal  mettant  en  communication  la  mer  et  la  lagune  à  Port- 
Bouet. 

Développement  des  ateliers  de  réparations  de  Dakar. 

Jonction,  à  Thiès,  du  chemin  de  fer  de  Kqyes  à  Bamako. 

Achèvement  de  la  ligne  Gonakry -Niger. 

Achèvement  de  la  ligne  de  la  Côte  d'Ivoire» 

Achèvement  de  la  ligne  du  Dahomey,  |^ 

Complément  du  réseau  de  câbles  télégraphiques  OccidentaUAfricain-Fv^^^' 
çais  par  la  pose  du  câble  Conakry-Grand-Bassam. 
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ï^ouB  lIndo-Giiinb 

Approfondissement  du  port  (f  Halphong, 

Achèçement  du  réseau  de  chemin  de  fer  Trans-Indo-Chinois. 

Travaux  d'hydraulique  agricole. 

Pour  l'Afrique  du  Nord 
Le  Transsaharien, 
Travaux  d'hydraulique  agricole. 

Pour  la  Guyane 

Suppression  de  la  barre  ou  création  d'un  chenal  permanent  d'accès  an  port 
de  Cqyenne. 
Création  d'un  chemin  de  fer  de  pénétration, 
Achèçement  du  réseau  téléphonique. 

Pour  la  Guadeloupe 

Canalisation  de  la  Riçière  Salée. 

Prolongation  des  quais  et  dragage  du  port  de  la  Pointe-à-Pitre. 

Amélioration  de  la  rade  du  Moule. 

Pour  la  Martinique 

Création  d'un  dépôt  de  charbon  à  Fort-de-France. 
Amélioration  du  port  de  Fort-de-France, 
Agrandissement  du  bassin  de  radoub. 
Réfection  de  VAiguade, 

Pour  la  Réunion 

Amélioration  du  port  de  la  Pointe-des-Galets, 
Pose  du  câble  télégraphique. 

Pour  la  Nouvelle-Calédonie,  les  Nouvelles-Hébrides 
et  les  Ktarlissements  Français  de  l'Océaxie 

Établissement  d'un  bassin  de  radoub  et  de  chantiers  de  réparations  à 
Nouméa, 

Achèvement  du  chemin  de  fer  de  Nouméa  à  Bourail,  tout  au  moins  jusqu'au 
gisement  houiller  de  la  Dumbéa, 

Construction  de  quais  à  Nouméa  et  outillage  de  ces  quais. 

Établissements  de  hauts-fourneau.x  pour  le  traitement  du  minerai. 

Pour  Madagascar 

-Achèvement  de  la  route  de  Tananarive  à  Fianarantsoa,  et  augmentation  du 
*^^ean  de  routes  existant  sur  les  hauts  plateaux, 

.    Prolongement  de  la  ligne  fluviale  Brickaçille-Ivondro  Jusqu'à  Farafangana 
^^ns  le  sud,  et  Fénérive  dans  le  nord. 

Création  d'un  bassin  de  radoub  à  Diégo-Snarez. 

Achèvement  du  réseau  télégraphique  déjà  très  développé. 

Travaux  d'hydraulique  agricole. 
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Pour  Saint-Pierre  et  Miqublon 

Amélioration  du  port  de  Saint-Pierre, 

Amélioration  de  t ïle-aux-Chiens. 

Amélioration  du  port  de  Miquelon. 

Mise  en  communication  de  Miquelon  avec  Saint-Pierre  par  le  téléphone. 

Creusement  du  goulet  donnant  accès  dans  le  grand  Étang, 


En  ce  qui  concerne  les  communications  entre  les  colonies  et  la  Métropole  ainsi 
que  les  communications  inter-coloniales,  la  Section  conclut  : 

A  V amélioration  des  services  maritimes  existants  et  à  l'établissement  de  ser- 
çices  réguliers  entre  la  Métropole  et  Saint-Pierre  et  Miquelon ,  ainsi  que  sur 
Tahiti  et  ses  dépendances, 

A  la  création  deserçices  inter-coloniaux  facilitant  les  échanges  entre  nos  pos- 
sessions. 

En  ce  qui  concerne  Toutillage  financier  : 

A  V étude  de  la  fusion  des  Banques  coloniales  de  la  Martinique^  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Guyane  et  de  la  Réunion  y  lors  du  renouvellement  de  leur  privi- 
lège actuel,  en  une  banque  générale,  ayant  un  siège  métropolitain  permettant 
d'ajouter  aux  opérations  locales  de  ces  banques  la  négociation  et  rencaissement 
du  papier  métropolitain  sur  les  colonies, 

A  la  création,  à  Madagascar,  dune  banque  d'émission,  de  crédit  agricole, 
commercial  et  industriel. 

A  l'institution  d'une  Caisse  d'Épargne  en  Afrique  Occidentale  Française, 

Sur  la  question  de  l'utilisation  des  chemins  de  fer  : 

Que,  dans  les  diverses  colonies,  les  tarifs  soient  calculés  en  vue  de  créer  oa 
d'accroître  la  production  et  quils  soient  abaissés,  autant  que  nécessaire,  sawant 
les  diverses  circonstances  de  lieu,  de  distances  et  de  la  valeur  des  denrées  à 
transporter. 

Enfin, 

Que  le  gouvernement  et  le  Parlement,  veuillent  bien  donner  leur  sanction  au 
projet  d'emprunt  présenté  par  le  Gouverneur  Général  de  V Afrique  Occidentek 
Française  et  destiné  au  développement  de  l'outillage  commercial  de  ce  grovfe 
de  colonies . 


AFRIQUE  DU  NORD 


Rapport  de  M,  Jules  GROSJEAN 

Avucat,  Chef  du  Secrétariat  de  la  Société  pour  la  Défense  du  Commerce  de  Marseille. 

LfC  régime  économique  de  l'Afrique  française  du  Nord  est  tout  à  fait  spéciti 
et  différent  de  celui  des  autres  colonies.  Aucune  comparaison  ne  pourrait  être 
faite  entre  nos  deux  possessions  méditerranéennes  et  le  reste  du  domaiBe 
colonial  français. 
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aSl  proximité  des  deux  pays,  qu'un  trajet  maximum  de  quarante  heures 
are  de  Marseille,  la  similitude  de  leurs: climats  et  de  leurs  productions  agri- 
es  avec  ceux  de  la  France  méridionale  leur  créent  une  situation  particulière 
-à- vis  de  la  Métropole. 

)*autre  part,  si  TAlgérie  est  française  depuis  plus  de  soixante-quinze  ans,  la 
lisie  ne  Test  que  depuis  vingt-cinq  ans,  et  cependant  une  union  douanière 
sque  complète  les  unit  maintenant  entre  elles  et  avec  la  France. 
l  a  fallu,  pour  atteindre  ce  résultat,  un  double  agencement  du  régime  écono- 
[ue  de  Tune  comme  de  Tautre,  qui  tint  compte  de  toutes  les  contingences 
près  à  chacune,  et  qui  témoigne,  de  la  part  de  ceux  qui  y  ont  présidé  (Gouver- 
nent français,  Gouverneurs  et  Résidents  généraux),  d'une  hauteur  de  vues  et 
ne  compétence  auxquelles  il  convient  de  rendre  hommage  au  début  de  ce 
^'ail. 

lest  ce  double  agencement  qui  va  être  très  succinctement  et  certainement  trop 
3mplètement  examiné. 

ALGÉRIE 


REGIME   KCONOMIQUE 

*>  Historique.  —  Le  régime  économique  de  TAlgérie,  au  point  de  vue 
lanier,  passa,  des  la  conquête,  par  une  série  de  fluctuations  qu'il  est  utile  de 
)peler  brièvement. 

L.e  service  des  douanes  fat  organisé,  l'année  même  de  l'occupation,  par  un 
cret  du  17  octobre  1830,  (jui  taxait  à  la  valeur  toutes  les  marchandises  importées 
.  exportées.  ^ 

L'ordonnance  du  11  novembre  1835  marqua  le  premier  pas  vers  l'assimila- 
m  de  l'Algérie  à  la  Métropole,  en  déclarant  que  «  les  lois,  décrets,  ordon- 
inces  et  généralement  tous  les  règlements  et  instructions  (jui  régissent  les 
maues  en  France  seront  applicables  dans  les  ports  des  possessions  françaises 
1  Nord  de  l'Afrique  ».  Mais  elle  n'établissait  encore,  au  point  de  vue  des 
rifs  douaniers  eux-mêmes,  qu'un  régime  de  faveur  insuffisant.  Son  but  prin- 
pal  était  l'organisation,  en  Algérie,  du  régime  des  entrepôts. 
En  1843,  une  nouvelle  ordonnance  du  40  décembre  modifia  cette  législation 
1  taxant  la  plupart  des  produits  naturels  de  l'Algérie  entrant  en  France,  à  la 
'oitié  du  droit  applicable  à  la  provenance  la  plus  favorisée. 
I^aloi  du  11  janvier  1851  posa  la  première  le  principe  de  l'admission  en  fran- 
cise de  droits,  dans  les  ports  français,  des  produits  naturels  et  d'un  grand 
■^mbre  de  produits  industriels  algériens. 

Enfin,  après  quelques  améliorations  partielles  obtenues  en  1853,  relativement 
*x  importations  par  terre  des  produits  originaires  de  la  Régence  de  Tunis  et  de 
*nipire  du  Maroc,  et,  en  1803,  concernant  les  produits  algériens  qui  ne  bénéfi- 
cient pas  de  la  franchise,  intervint  la  loi  du  17  juillet  1807. 
C'est  cette  loi  qui  consacre  définitivement  l'union  douanière  entre  la  France  et 
Mgérie.  Elle  établit  que  les  «  produits  naturels  ou  fabri<[ués.  originaires  de 
Ugérie,  doivent  être,  à  leur  importation  directe  dans  les  ports  de  la  France, 
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admis  en  franchise  des  droits  de  douane  ».  La  loi  n'édicte  de  restrictions  qu'en  ce 
qui  concerne  le  sacre,  le  café  et  les  autres  denrées  coloniales  de  consommation, 
ainsi  que  le  tabac,  sauf  celui  destiné  aux  manufactures*  de  TÉtat  et  les  antres 
produits  dont  TÉtat  s'est  réservé  le  monopole.  Les  chocolats  et  cacaos  broyés, 
importés  d'Algérie  en  France,  sont  soumis  également  à  une  taxe  calculée  d'après 
la  quantité  de  sucre  qu'ils  contiennent. 

Au  point  de  vue  de  l'importation  en  Algérie  des  produits  français  de  toute 
nature,  la  loi  de  1867  établit  également  la  franchise  complète  sauf  pour  les 
sucres   en   poudre,    raffinés    ou    candis    qui    paient    respectivement  :  10,  12 

et  13  fr.  90. 

Les  produits  étrangers  importés  en  Algérie  sont  soumis  aux  mêmes  droits  que 
s'ils  étaient  importés  en  France  (Loi  de  finances  du  29  décembre  188i,  art.  iO: 
loi  du  11  janvier  1892.  art.  7).  Toutefois  certains  produits  bénéficient  d'un  tarif 
de  faveur  :  le  poivre  en  grains  et  moulu,  le  piment  en  grains  et  moulu,  la  caDelle. 
la  eassia  lignea.  les  musc^ades  en  coques  ou  sans  e()(|ues,  le  macis.  la  vanille,  la 
girofle  en  clous  ou  i^n  griffes,  sont  passibles  seulement  des  deux  tiers  des  droits 
du  tarif  métropolitain.  (Loi  de  finances  du  28  décembre  1895.)  Quelques  autres 
produits  ont  un  tarif  propre  :  tels  sont  les  tabacs,  les  sucres,  le  café  en  (eves 
et  i)ellieules,  les  allumettes  chimiques,  la  bière,  les  viandes  salées.  Les  armes 
et  munitions  de  guerre  sont  frappées  de  prohibiti(m  ainsi  <|ue  les  cartes  à  jouer 
à  portrait  f'ran(;ais. 

En  outre,  un  régime  si)éeial  a  été  institué 'en  vue  de  favoriser  les  échanges 
entre  l'Algérie,  d'une  part,  la  Tunisie,  le  Maroc,  le  Sahara  ou  le  Soudan,  d'autiv 
l)art.  D'après  Tart.  Ode  la  loi  du  17  juillet  1807,  sont  admis  en  franchise,  mais 
seulement  lorsqu'ils  sont  importés  par  l(»s  frontières  de  terre,  les  produits  natu- 
rels ou  iabricpiés,  originaires  de  la  Régence  de  Tunis,  de  remjnre  du  MaiiK*  et 
du  sud  de  TAlgérit».  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  écorces  à  tan,  de  prove- 
nance tunisienne,  quelle  décret  du  14  avril  1875  a  frappées  de  prohibition. 

Cette  législation  entraîne  l'application  en  Algérie  de  toutes  les  dispositions 
-concernant  les  douanes  françaises,  notamment  au  point  de  vue  des  surtaxes 
d'entrepùt. 

Elle  a  été  enfin  complétée,  en  ce  ((ui  concerne  les  relations  de  l'Algérie  avec 
les  autres  colonies  françaises,  par  la  loi  du  H  janvier  1892  qui  ordonne  l'entrée 
en  franchise  des  produits  de  ces  colonies  (sauf  restrictions  portées  au  tableau  E) 
en  Algérie  comme  dans  la  Métropole. 

On  peut  donc  dire  qu'à  de  très  rares  exceptions  près,  l'Algérie  est  traitée,  en 
matièi-e  douanière,  comme  tout  autre  département  français. 

Il  serait  peut-être  plus  juste  encore  de  la  considérer  comme  une  «  ville  » 
française.  En  effet,  elle  possède,  comme  toute  ville,  un  octroi  qui  est  Yoctroi 
de  nier. 

Cette  institution,  —  qu'on  tend  assez  souvent  à  confondre  avec  la  douane, 
parce  que  le  maniement  en  est  confié  aux  agents  de  cette  dernière,  —  s'appliqw 
indistinctement  à  toutes  les  marchandises  françaises  ou  étrangères  entrant  par 
mer  en  Algérie.  Elle  se  complète  par  des  taxes  perçues  sur  les  productions  inl^ 
rieures  par  le  service  des  Contributions  diverses.  Mais  elle  est  absolument 
différente  de  la  douane  par  son  principe  comme  par  son  application.  Le  Gou- 
vernement général  en  est  le   seul  maître,  la  fait  porter  sur  les  articles  (p^ 
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choisit  (1)  et  en  répartit  le  produit,   d'abord  centralisé  entre  ses  mains,  selon 
les  besoins  de  chacune  des  provinces  algériennes. 

2®  Conséquences.  —  Les  conséquences  du  régime  qui  vient  d'être  esquissé 
ont  été  parfaitement  adéquates  à  chacune  de  ses  transformations. 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  barrières  douanières  entre  la  colonie  et  la  Métro- 
pole s'abaissaient,  puis  disparaissaient,  la  colonisation  française  devenait  plus 
intense,  d'une  part,  etd'autre  part,  la  participation  des  indigènes  à  la  vie  écono- 
mique s'affirmait  davantage. 

La  situation  géographique  de  l'Algérie,  sa  conQguration  physique.,  la  nature 
de  son  sol,  l'origine  et  la  composition  de  sa  population  autochtone,  tout  en  fait 
un  pays  essentiellement  destiné  à  l'agriculture. 

Il  était  donc  naturel  que  les  efforts  du  législateur  métropolitain  portassent 
principalement  sur  les  mesures  propres  à  faciliter  l'essor  de  ses  divei*ses  cultures 
primordiales. 

Ce  fut  là  la  raison  du  système  de  peuplement  par  concessions  de  terres,  -créa- 
tion de  centres  d'habitation,  construction  de  routes  et  de  voies  ferrées,  etc..  qui 
aboutit  au  défrichement  et  à  la  mise  en  valeur  de  1.500.000  hectares  depuis  la 
conquête. 

Chacun  de  ces  efforts  améliorait  les  conditions  de  la  vie  matérielle  des  indi- 
gènes aussi  bien  que  des  colons  en  Algérie,  développait  les  échanges  de  pro- 
duits naturels  ou  industriels  avec  la  France,  nécessitait  des  combinaisons 
financières  dont  la  Métropole  supportait  les  charges  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  donné , 
en  1900,  son  autonomie  budgétaire  à  la  colonie,  rendait  enfin  inévitable  l'assi- 
milation économique  complète  aujourd'hui  réalisée. 

Ce  sont  les  résultats  pratiques  de  cette  assimilation  qu'il  faut  maintenant 
essayer  d'assurer. 


II 


ORGANISATION    COMMERCIALE 

L'examen  rapide  qui  vient  d'être  fait  de  la  législation  douanière  en  Algérie 
suturait  à  indiquer  quelle  direction  doit  y  être  donnée  à  l'organisation  com- 
merciale. 

Cette  direction  existe,  d'ailleurs.  Elle  est  née  de  la  force  des  choses.  Il  n'y  a 
qu'à  la  maintenir.  C'est  le  perfectionnement  seul  du  système  qui  doit  être  pour- 
suivi, au  triple  point  de  vue  de  Tagencement  intérieur,  des  communications 
avec  la  Métropole  et  du  régime  financier. 

On  a  pu  dire,  avec  raison,  que  le  commerce  algérien  a  été  créé  par  notre 
occupation  et  n'existait  pas  avant  elle.  En  effet,  le  commerce  total  était  : 

En  1831 7.983.000  francs. 

1840 61.000.000      — 

1850 83.000.000      — 

(i)  Un  décret  de  1890  réduit  le  nombre  de  ces  arlicleâ  à  quatorze  dont  les  principaux  sont  : 
les  cafés,  les  sucres,  le  thé,  les  épiées,  les  huiles  minérales,  etc.. 
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1860 157.000.000  francs 

1880 472.000.000      — 

1899 662.263.000      — 

G*est  là  son  point  culminant. 

La  crise  viticole  le  ramène  en  1900  à  566.135.800;  mais  il  remonte  et  atteint: 

En  1901 580.538.000  francs. 

1902 625.000.000      — 

1903.  .   • 633.314.000      — 

1904 639.609.000      — 

par  suite  de  la  reprise  progressive  de  la  viticulture  (1). 

Enfm,  de  récentes  indications  donnent,  pour  les  six  premiei^s  mois  de  1906, 
195.863.000  francs  aux  impoi*tations,  avec  une  avance  de  15.567.000  francs 
sur  1905,  et  122.745.000  francs  aux  exportations,  avec  une  plus-value  de 
6.126.000  francs  sur  1905. 

Aucune  démonstration  plus  péremptoire  ne  pourrait  être  faite  de  l'influence 
de  la  production  agricole  sur  le  comnierce  algérien. 

Toute  l'organisation  commerciale  doit  donc  tendre  à  faciliter  Texportation 
des  produits  agricoles,  soit  à  Tétat  naturel,  soit  après  transformation  indus- 
trielle. Il  est  évident  que  Timportation,  en  échange,  des  produits  manufacturés 
que  seule  la  Métropole  peut  fournir,  s  effectuera  par  voie  de  conséquence  natu- 
relle et  logique.  Les  deux  termes  du  problème  économique  général  seront  donc 
établis  du  même  coup. 

1**   Outillage  Intérieur. 

La  configuration  du  sol  algérien  peut  se  représenter  par  deux  grands  versants 
situés  de  chaque  cAté  d'une  région  élevée  qui  court  parallèlement  à  la  mer  et 
qu'on  nomme  la  région  des  Hauts-Plateaux.  L'un  de  ces  versants  se  tourne  vers 
la  Méditerranée  :  c'est  le  Tell,  région  riche,  fertile  et  peuplée,  dont  la  largeur 
moyenne  est  de  100  kilomètres.  L  autre  s'incline  vers  le  Sahara,  auquel  elle 
emprunte  son  infertilité.  Les  Hauts-Plateaux  forment  une  sorte  de  cuvette,  inuti- 
lisable pour  l'agriculture,  mais  favorable  à  l'élevage.  Cette  disposition,  trop 
connue  pour  qu'il  soit  besoin  de  la  décrire  plus  longuement,  commande  les 
mesures  à  prendre,  tant  pour  favoriser  la  production  des  richesses  commerciales 
que  pour  assurer  leur  transport  vers  le  consommateur. 

a).  Hydraulique  agricole,  —  La  question  de  Teau  étant,  dans  un  pays  essen- 
tiellement agricole,  la  donnée  première  de  la  prospérité,  Toi^nisation  de 
rhjrdraulique  agricole  doit  primer  toute  autre  en  Algérie.  Il  faut  donc,  dans 
chacune  des  Irois  zones  du  territoire  algérien,  utiliser  les  eaux  selon  les  condi- 
tions particulières  à  chacune  d'elles.  Dans  le  Tell,  les  eaux  naturelles  doivent 
être  aménagées  pour  servir  à  ralimentation  de  la  population  urbaine  ou  rurale, 
à  rirrigation  et  à  la  création  de  force  motrice  pour  F  industrie.  Le  développement 
de  cette  dernière  dépend  uniquement  de  la  recherche  de  la  «  houille  blanche  » 
dans  CCS  régions  où  aucun  gisement  de  combustible  minéral  n'a  encore  été 
découvert  et  où,  par  conséquent,  le  problème  industriel  s'aggrave  de  la  question 
«  charbon  ».  Sur  les  Hauts-Plateaux,  le  but  à  poursuivre  est  la  multiplication 
des   points    d'abreuvement  des   troupeaux    et,  au   besoin,    l'aménagement  de 

(i)  Mais  les  bas  prix  des  vins  ont  fait  tomber  les  chiirres  pour  1906  k  6ia.G5o.aoo  francs. 
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prairies  artificielles  assurant  le  pâturage  sur  des  surfaces  de  plus  en  plus 
étendues.  Dans  le  sud,  reffort  doit  se  concentrer  sur  la  captation  des  eaux,  de 
façon  à  les  empêcher  de  se  perdre  dans  les  sables  et  à  les  réserver  à  l'irrigation 
des  oasis  et  à  l'alimentation  de  leurs  habitants. 

Ces  résultats  peuvent  être  obtenus  soit  par  accumulation  derrière  des  barrages 
élevés  en  travers  de  vallées  resserrées,  soit  par  dérivation  des  cours  d'eau. 

La  première  méthode  est  pratiquée  dans  les  régions  suivantes  :  1^  Habra,  la 
Macta,  Perrégaux  et  Sahouria;  2^  le  Sig;  3°  Sainte-Barbe  du  Tlélat;  4°  Oued- 
Magoun;  5"  la  DJidiouia;  6°  Meurad;  7*»  le  Hamiz.  Elle  aboutit  à  la  mise  en 
réserve  théorique  d'environ  65  millions  de  mètres  cubes  d'eau,  destinés  à 
arroser  35.000  hectares  de  terrains.  Mais  les  envasements  réduisent  la  capacité 
du  quart  environ,  et  l'élévation  des  frais  empêche  bon  nombre  de  colons  d'en 
profiter.  De  sorte  qu'en  dehors  de  la  région  de  Saint-Denis-du-Sig,  qui  entre 
dans  les  chiffres  ci-dessus  énoncés  pour  30  millions  de  mètres  cubes  et 
23.000  hectares  les  entreprises  d'irrigation  par  barrages-réservoirs  n'ont  pas 
donné  les  résultats  qu'on  en  attendait,  à  cause  des  dépenses  énormes  que  néces- 
sitent rétablissement,  l'entretien  et  les  réparations  des  ouvrages. 

Les  entreprises  d'irrigation  par  dérivation  des  eaux  courantes  sont  très  nom- 
breuses en  Algérie.  Elles  sont,  en  général,  assez  prospères.  En  ne  prenant  que 
celles  utilisant  des  eaux  dérivées,  d'un  débit  de  plus  de  100  litres  à  la  seconde  et 
arros&nt  chacune  plus  de  500  hectares,  on  en  compte  quatre-vingt-six,  déve- 
loppant une  longueur  de  canaux  de  2.126  kilomètres  et  fournissant  l'eau  à 
97.996  hectares.  La  très  grande  majorité  de  ces  entreprises  appartient  à  des 
syndicats  qui  doivent  être  autorisés  et  constitués  d'après  la  législation  actuelle 
et  auxquels  le  Gouvernement  delà  colonie  vient  en  aide. 

D'importants  travaux  sont  en  cours  d'étude,  dont  le  résultat  sera  d'augmenter 
d'environ  50.000  hectares  la  surface  irrigable,  d'assurer  l'alimentation  de 
vingt-cinq  centres  d'habitation,  la  protection  d'une  dizaine  de  points  menacés 
par  les  inondations  et  le  dessèchement  de  plus  de  dix  lacs  ou  marais. 

Ces  mesures  sont  bonnes,  et  le  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  désormais 
maitre  de  ses  finances,  doit  consacrer  à  cette  question  de  l'hydraulique  agri- 
cole la  majeure  partie  de  ses  disponibilités  annuelles. 

Les  études  de  toutes  ces  entreprises  devront  être  dirigées  principalement 
en  vue  :  1"^  de  combattre  le  paludisme  par  le  drainage  et  l'assèchement 
des  marais  ;  2^  de  faciliter  dans  toute  la  mesure  possible  l'adduction  de  l'eau 
pouvant  servir  de  force  motrice  aux  usines. 

On  peut,  en  effet,  à  ce  jour,  évaluer  approximativement  en  attendant 
les  statistiques  officielles,  à  2.000  le  nombre  des  établissements  employant 
de  la  force  motrice,  représentée  par  2.500  chaudières  produisant  30.000  chevaux 
vapeur.  Cette  force  motrice  est  utilisée  principalement  par  la  minoterie, 
qui  prend  une  extension  rapide  en  Algérie,  l'huilerie,  la  vinification,  la 
fabrication  des  tabacs,  Tindustrie  du  crin  végétal,  la  préparation  du  .liège,  lav 
manipulation  des  produits  chimiques.  La  plupart  de  ces  industries  gagneraient 
singulièrement  à  pouvoir  remplacer  le  combustible  minéral  par  la  force 
hydraulique.  Et  c'est  le  devoir  strict  du  Gouvernement  que  de  les  y  aider 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir. 

b)  Chemins  de  fer,  —  Routes,  —  La  question  des  chemins  de  fer  algériens  a 
longtemps   passionné  l'opinion  publique  tant  en  France  qu'en  Algérie.  Elle 
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a  enlin  été  résolue  par  l'accord  intervenu  en  1903  entre  le  Gouvernement  de 
la  Métropole  et  celui  de  la  colonie.  Cet  accord  a  réglé  les  conditions  du  rachat 
des  différentes  lignes,  de  Tunilication  des  tarifs  et  de  la  garantie  d'intérêt. 
Il  est  donc  inutile  d'y  revenir.  Il  ne  reste  plus  qu*à  examiner  deux  questions 
d'une  égale  importance  :  la  continuation  du  réseau  vers  le  Maroc  et  son  exten- 
sion vers  le  sud  par  la  réalisation  du  Transsaharien. 

La  première  question  ne  pourra  être  envisagée  que  lorsque  F  horizon 
politique  sera  assez  dégagé  au  Maroc  pour  que  les  combinaisons  financières 
puissent  cadrer  avec  la  construction  des  voies  ferrées  destinées  à  fournir 
à  ce  pays  Toutillage  économique  qui  lui  manque. 

Quant  à  la  question  du  Transsaharien,  elle  a  été  retardée  jusqu'à  présent, 
entre  autres  causes,  par  les  compétitions  qui  se  sont  élevées  au  sujet  des 
points  de  départ  et  d'arrivée  à  affecter  à  cette  vaste  voie  de  pénétration. 
La  Chambre  de  Commerce  de  Constantine  réclame  le  tracé  Philippeville- 
Biskra  sur  Ouargla,  l'Aïr  et  le  Tchad.  La  Chambre  de  Commerce  d'Oran 
préconise  le  tracé  Araew-Beni-Ounif-Figuig  et  Tombouctou. 

A  ne  considérer  que  les  intérêts  généraux  des  contrées  à  desservir,  le 
second  tracé  semble  devoir  être  appelé  à  rendre  le  plus  de  services.  Il 
emprunterait,  en  effet,  la  ligne  actuellement  suivie  par  une  organisation 
régulière  de  caravanes  périodiques.  Il  desservirait,  en  outre,  la  région 
soudanienne,  déjà  en  relations  suivies  d'affaires,  tant  avec  le  Maroc  qu  avec 
le  Sud-Algérien.  Enfin,  le  tronçon  déjà  existant  compte  600  kilomètres, 
alors  que  le  tronçon  Philippeville-Biskra  n'en  compte  que  290.  De  sorte 
qu'il  ne  resterait  plus  qu'environ  1.200  kilomètres  de  voie  à  construire  (1). 

Le  réseau  des  roules  nationales  (y  compris  les  rues  de  grande  voirie) 
comprend  actuellement  2.944  kilomètres.  Il  faut  y  ajouter  526  kilomètres  de 
routes  départementales  et  26.467  kilomètres  de  chemins  de  toute  sorte. 
Il  va  sans  dire  que  l'amélioration  et  l'extension  de  ce  réseau  est  une  des 
conditions  les  plus  importantes  du  développement  commercial  et  industriel 
de  l'Algérie. 

c)  Ports.  —  Ports  francs.  —  L'aménagement  et  l'outillage  des  ports  algériens 
sont  poursuivis  régulièrement  depuis  la  conquête.  On  peut  estimer  à  160  millions 
de  francs  les  sommes  qui  ont  été  dépensées  pour  les  travaux  maritimes  et 
qui  ont  permis  au  tonnage  total  des  importations  et  exportations  de  se  chiffrer, 
eu  1904,  par  4.280.000  tonnes  environ.  De  grands  travaux  sont  en  cours 
d'exécution  à  Bône,  d'autres  sont  en  projet  pour  Alger  et  Oran. 

il  est  évident  que  la  prospérité  commerciale  d'un  pays  dont  les  frontières 
de  mer  sont  aussi  étendues  que  celles  de  l'Algérie  est  intimement  liée 
au  nombre  et  à  la  commodité  de  ses  ports.  Mais  il  est  une  question  plus 
importante  encore  et  sur  laquelle  on  ne  saurait  trop  insister  :  c'est  celle 
des  ports  francs.  La  création  en  est  depuis  longtemps  réclamée  par  tous 
les  Corps  constitués  algériens.  A  la  session  de  juin  1902,  les  Délégations 
financières    et  le  Conseil  supérieur   ont    émis  des  vœux    favorables  à  Icitf 


(i)  La  construction  de  celle  première  ligne  ne  serait,  du  reste,  que  le  prélude  de  Famént- 
gement  d'un  vaste  réseau'qui  se  continuerait,  ensuite,  par  la  ligne  Alger  (ou  Tunis)— Tcbad, 
et  le  reliement  de  ces  deux  lignes  entre  elles,  d'abord  par  un  tronçon,  mi-partie  fluviale  e* 
terrestre,  du  Niger  au  Tchad,  et  ensuite  avec  la  grande  voie  en  construction  du  Cap  au  Gair^» 
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m.  La  Chambre  de  Commerce  d'Alger  s* était  livrée  à  une  étude 
5  tendant  à  démontrer  la  nécessité  de  créer  à  Alger,  en  attendant  le 
ne,  un  entrepôt  franc  spécial  pour  les  vins  et  les  tabacs.  Elle  a 
;  satisfaction  partielle,  par  la  création,  en  1904,  d'entrepôts  spéciaux 
tabacs. 

'il  importe  cependant  d'assurer,  ce  sont  les  zones  franches  où 
nt  se  faire  toutes  les  manipulations  nécessaires  pour  donner  aux 
naturels  du  sol  algérien  :  vins  et  alcools,  tabacs,  huiles,  etc., 
ités  réclamées  par  la  clientèle.  Plus  qu'à  toute  autre  colonie  peut- 
i  facilités  doivent  être  assurées  à  l'Algérie,  destinée  par  sa  situation 
lique  à  être  le  centre  d'approvisionnement  du  Maroc,  d'un  côté  et, 
3,  de  l'ensemble  des  territoires  Centre-Africains. 

e  qu'a  depuis  longtemps  compris  le  député  d'Oran,  M.  Eugène  Etienne, 
obtenir  les  décrets  des  27  décembre  1897  et  l**^  février  1902,  lesquels 
inisé  un  régime  de  transit  spécial,  grâce  auquel  ont  pu  être  créés 
thés  francs  du  Sud.  Cette  organisation  a  donné,  au  point  de  vue 
nerce  algéro-marocain,  des  résultats  tels,  qu'elle  est  la  meilleure 
B  la  nécessité  de  la  création  des  ports  francs. 

2*^  Communications  extérieures. 

Lt  que  la  loi  réserve  au  pavillon  français  les  relations  directes  entre 
et  la  Métropole  et  çice-versa.  Les  conditions  imposées  aux  divei'ses 
lies  concessionnaires  du  service  maritime  postal  sont  assez  connues 
il  n'y  ait  pas  lieu  d'y  revenir.  Toutes  mesures  destinées  à  améliorer  ces 
tant  au  point  de  vue  de  la  fréquence  qu'à  celui  de  la  rapidité  du  trajet, 
ont  que  favoriser  grandement  le  développement  économique  de  l'Al- 

[  est  une  entrave  à  ce  développement  des  transports  des  marchandises 

qu'il  convient  de  signaler  une  fois  de  plus,  c'est  celle  créée  par  la 

tributive  de  compétence  aux  tribunaux  de  la  Métropole,  inscrite  dans 

lissements  de  toutes  les  compagnies  de  navigation.  Les  diilicultés  qui 

de  cette  clause,  pour  les  expéditeurs  algériens,  en  cas  de  désaccord 

rs  contre-parties  métropolitaines,  ont  toujours  été  et  sont  encore  une 

restriction  dans  l'exportation  de  certains  produits.  L'expédition  des 

en  fruits  et  légumes,  celle  des  oranges  et  citrons,  gagnerait,  dans  ime 

(portion,  à  l'abolition  de  cette  disposition  draconienne,  que  rien   ne 

^t  à  Tapplication  du  strict  di*oit  commun. 

3«  Régime  financier. 

le  mois  de  décembre  1900,  l'Algérie  jouit  de  son  autonomie  financière, 
ne  des  rattachements  a  disparu.  Le  Gouvernement  ordonne  lui-même 
get  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi.   De   notables  économies 

de  ce  fait,  être  réalisées  chaque  année,  économies  qui  sont  désormais 
{  à  la  colonie,  au  lieu  d'aller  se  perdre  dans  le  gouflre  des  finances 
litaines.  Il  serait  à  désirer  qu'une  partie  de  ces  économies  fut  employée 

le  crédit  agricole, 
ûier  a  été  institué,  en  Algérie,  par  les  lois  du  5  novembre  1894,  sur  les 
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sociétés  locales,  et  du  8  juillet  1901  sur  les  caisses  régionales  de  crédit  agricole 
mutuel.  On  a  cherché  également  à  l'étayer  en  exigeant,  par  la  convention  da 
30  janvier  1900,  —  approuvée  par  la  loi  du  8  juillet  de  la  même  année,  — que 
la  Banque  de  l'Algérie  mit  à  la  disposition  du  gouvernement,  pour  être  attribuée 
à  titre  d'avances,  sans  intérêts,  à  ces  caisses  régionales,  une  somme  de 
3  millions  de  francs  et  une  redevance  annuelle  de  200.000  francs  jusqu'en  1905, 
et  de  250.000  francs  de  190G  à  1912,  en  compensation  du  renouvellement  de  son 
privilège. 

Mais  ces  avantages  n*ont  pu  compenser  la  rareté  de  l'argent  en  Algérie,  qui 
fait  que  Sociétés  locales  et  Caisses  régionales  ne  peuvent  arriver  à  se  maintenir 
lorsqu'elles  ont  réussi  à  se  créer.  Aussi  M.  Alphonse  Aubert  a-t-il  pu  dire  dans 
ses  Notes  sur  l'Algérie  économique  :  «  Il  serait  préférable  d'exiger  de  la 
Banque  d'Algérie,  —  ou  mieux,  d'une  banque  agricole  d'émission  spéciale  qu'on 
fonderait,  —  des  combinaisons,  des  mesures  nouvelles  modifiant  profondément 
les  conditions  actuelles  de  l'escompte  du  papier  agricole  en  Algérie  ».  A  quel 
meilleur  usage  qu'à  ces  combinaisons  et  mesures  nouvelles  pourraient  être 
employés  les  excédents  budgétaires  que  réalise  l'Algérie  depuis  qu'elle  jouit  de 
son  autonomie  financière? 

4"   Déçeloppement  industriel. 

Toutes  les  mesures  préconisées  pour  favoriser  le  développement  agricole  en 
Algérie  sont  de  nature  à  aider  également  l'industrie  à  y  prendre  corps.  Il  serait 
donc  désastreux  que  de  mesquines  entraves  vinssent  pai*alyser  les  efforts  faits, 
en  ce  sens,  par  l'organisation  des  forces  hydrauliques  et  lamélioration  des  voies 
de  transports  teri*ostres  et  maritimes.  Et  l'on  ne  saurait  qualifier  autrement  le 
projet  de  création  d'une  patente  coloniale  de  compensation  qui  a  été  mise  en 
avant  et  contre  laquelle  on  ne  saurait  s'élever  trop  cnergiquement. 

Doit-on,  du  reste,  redouter  une  concurrence  possible  de  l'Algérie  à  l'encontre 
de  la  France  ?  La  situation  géographique  des  deux  pays,  l'un  par  rapport  à 
l'autre,  répond  elle-même.  Ils  ne  peuvent  que  se  compléter  l'un  l'autre.  La  pro- 
duction de  r Algérie  en  céréales,  en  vins  et  en  huiles  est  logiquement  destinée  à 
compléter  celle  de  la  France  pour  l'obtention,  par  les  mélanges,  des  qualités 
que  réclament  les  acheteurs.  La  Métropole  demandait  à  la  Russie,  à  l'Italie  et  à 
l'Espagne  leurs  produits  pour  effectuer  ces  mélanges.  Doit-on  se  plaindre  qu'elle 
puisse  maintenant  les  demander  de  plus  en  plus  à  l'Algérie,  et  peut-on  voir  dans 
la  prospérité  économique  de  cette  dernière  une  menace  pour  la  France?  Il  suffit 
de  poser  la  question  pour  qu'elle  soit  résolue. 


TUNISIE 

En  ce  qui  concerne  la  Tunisie,  l'étude  du  régime  économique  et  de  l'organisa- 
tion commerciale  tient  tout  entière  dans  l'examen  des  conditions  dans  lesquelles 
fut  établie  l'union  douanière  entre  la  Régence,  d'une  part,  et  la  France  et 
l'Algérie,  d'autre  part,  et  des  résultats  que  cette  union  a  produits. 

L'histoire  économique  de  la  Tunisie,  antérieurement  à  la  prise  de  possession 
de  ce  pays,  peut  se  résumer  ainsi  :  jusqu'en  1809.  gaspillages  de  toute  nature 
qui  amenèrent  le  gouvernement  du  Bey  à  devoir  en  bloc  160  millions,  avec  un 
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revenu  moyen  annuel  de  13  millions,  dont  la  moitié  devait  nécessairement  être 
réservée  au  fonctionnement  des  services  publics  ;  en  1870,  convention  entre  la 
Régence,  la  France,  TAngleterre  et  Tltalie,  qui  mit  fin  à  cette  anarchie  finan- 
cière, en  unifiant  la  dette  Tunisienne  et  en  assurant  le  paiement  de  ses  arré  - 
rages;  de  1870  à  1881,  essais  d'amélioration  fiscale,  au  moyen  d'une  série 
d'impôts  intérieurs  qui  pesèrent  lourdement  sur  le  développement  commercial  du 
pays  et  en  paralysèrent  Tessor. 

Dès  1881,  et  aussitôt  que  la  France  a  mis  la  main  sur  la  Régence,  la  trans- 
formation économique  commence.  La  période  d'investissement,  nécessitant  la 
présence  d'un  nombreux  corps  expéditionnaire  stationné  sur  le  territoire  tuni- 
sien, donne  la  première  impulsion  aux  affaires  qui  ne  tardent  pas  à  bénéficier  de 
la  sécurité  désormais  assurée  par  la  nation  protectrice.  Le  gouvernement  du 
Protectorat  cherche  aloi*s  à  réaliser  toutes  les  mesures  destinées  à  améliorer  la 
situation  économique. 

La  première,  et  Tune  des  plus  importantes,  était  de  reconnaître  exactement  cette 
situation.  Le  «  Corps  des  Notables  »,  représenté  par  les  deux  c  députés  de  la 
nation  )»,  n'était  plus  suffisant  pour  donner  une  idée  exacte  des  besoins  du  com- 
merce; les  chambres  de  commerce  fuirent  instituées,  la  première,  siégeant  à 
Tunis,  par  arrêté  du  23  juin  1885.  Puis  vinrent  successivement  les  chambres 
d'agriculture  et  les  chambres  mixtes,  dont  la  création  est  plus  récente. 

L'œuvre  principale  de  ces  asssemblées,  à  compétence  pratique,  fut  de  signaler 
à  quel  point  le  régime  douanier  au({uel  la  Tunisie  était  soumise  au  regard  de  la 
France  était  incompatible  avec  le  développement  économique  de  la  Régence. 
Ce  régime  douanier  était  tel,  qu'à  la  fm  de  1884,  «  les  produits  des  puissances  qui 
avaient  encore  avec  la  France  des  traités  de  commerce  étaient  plus  favorisés  par 
la  douane  métropolitaine  que  les  récoltes  des  colons  français  en  Tunisie  »  (1).  Il 
fallut  six  années  d'efforts  et  de  luttes  pour  amener  le  Parlement  français  à  com- 
prendre la  situation  et  à  doter  la  Tunisie  d'un  régime  douanier  qui  en  fît  réelle- 
ment une  terre  française  et  ne  permît  plus,  —  ainsi  que  le  disait  M.  Ed.  Lockroy 
à  la  tribune  de  la  Chambre  —  de  la  considérer  comme  une  terre  étrangère.  Ces 
efforts  et  ces  luttes  aboutirent  à  la  promulgation  de  la  loi  du  19  juillet  1890.  On 
peut  dire  que  cette  loi,  qui  fut  saluée  par  Tallégresse  générale  en  Tunisie,  marque 
la  date  de  la  naissance  de  la  Régence  à  la  prospérité  économique. 

Il  est  inutile  de  rappeler  qu'elle  accorde  le  bénéfice  de  l'entrée  en  fran- 
chise en  France  aux  produits  tunisiens  suivants  :  céréales  en  grains  ;  huiles 
d'olive  et  de  grignon  et  grignons  d'olive;  animaux  des  espèces  cheva- 
line, asine,  mulassière,  bovine,  ovine,  caprine  et  porcine;  volailles  mortes  ou 
vivantes;  gibier  mort  ou  vivant.  Elle  assujettit  les  vins  de  raisins  frais  à  un 
droit  de  0  fr.  60  par  hectolitre,  tant  que  le  litre  ne  dépasse  pas  11  degrés  9;  au 
dessus,  ils  payent  une  taxe  supplémentaire  de  0  fr.  70  par  degré.  Tous  les  autres 
produits  sont  soumis  au  tarif  mininum.  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux 
produits  dont  l'entrée  est  frappée  de  prohibition,  ni  aux  denrées  coloniales  que 
la  Tunisie  ne  produit  pas. 

«  Ce  traitement  de  faveur  »  —  expression  de  la  loi  —  était  subordonné  à 
certaines  conditions    qui   concernaient  :    1"  La  justification   de    provenance; 

(i)  La  Tunisie.  Monograptiic  éditée  à  l'occasion  de  rExposilion  Universelle  de  xgoo  par  le 
Gouvernement  du  Protectorat. 
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2<>  Tobligation  de  transport  direct  entre  les  points  tunisiens  et  la  France 
par  bateaux  français;  (seule,  Tescale  de  Bône  était  permise);  3^  la  fixation 
annuelle,  par  décret  du  Président  de  la  République,  des  quantités  de  chacun 
des  articles  auxquels  s'appliquait  la  loi. 

Uelï'et  de  la  loi  du  19  juillet  1890 était  donc  limité.  D'autre  part,  le  Gouverne- 
ment français  avait  dû  déclarer  qu'il  n*était  que  temporaire,  car  les  adversaires 
de  cette  loi  avaient  argué  qu'on  ferait  ainsi  à  la  Tunisie  une  situation  privi- 
légiée, sans  obtenir  d'elle  de  compensations  équivalentes  II  en  résultait  pour  les 
producteurs  tunisiens  un  état  d'insécurité  qui  paralysa  dans  une  mesure  appré- 
ciable l'essor  qu'on  aurait  pu  faire  prendre  à  l'agriculture  et,  partant,  au  com- 
merce total  de  la  Régence. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  commerce  total  tunisien,  qui  ne  dépassait  pas  30  mil- 
lions avant  l'établissement  de  notre  protectorat,  passait,  dès  1881,  à  40  millions, 
puis,  après  un  fléchissement  en  1882,  gagnait  45  millions  en  1883  et  progressait 
lentement  jusqu'à  50  millions  en  1889.  L'effet  de  la  nouvelle  loi  le  porte,  dès  1890, 
à  GO  millions,  puis  à  80  millions  en  1891,  et  si  la  nouvelle  législation  douanière 
adoptée  par  la  France  en  1892  le  fait  retomber,  par  contre-coup  général,  à 
70  millions,  il  se  relève,  dès  1895,  à  85  millions  et  atteint  100  millions  en  1898. 

Cette  année  1898  marque  une  nouvelle  étape  dans  la  transformation  écono- 
mique de  la  Tunisie. 

Il  avait,  en  effet,  fallu  tenir  compte  jusque  là  des  traités  antérieurement 
passés  par  le  gouvernement  beylical  avec  les  puissances  étrangères  telles  que 
ritalie,  l'Angleterre,  etc..  et  demander  à  la  France  de  se  sacrifier  temporaire- 
ment, au  point  de  vue  douanier,  à  sa  nouvelle  colonie. 

L'expiration,  en  1896,  du  traité  de  commerce  entre  la  Tunisie  et  Tltalie  permit 
de  négocier  une  nouvelle  convention  qui  assurait  à  la  France  une  situation 
douanière  privilégiée  en  Tunisie.  Le  même  avantage  fut  obtenu  successivement 
de  l'Angleterre  et  des  autres  Etats  intéressés. 

Le  Gouvernement  tunisien,  dès  lors  libre,  en  profita  pour  promulguer,  le 
2  mai  1898,  un  nouveau  tarif  de  douanes  qui,  modifiant  le  droit  uniforme  de 
8  p.  100  ad  valorem  indistinctement  appliqué  jusque  là  à  tous  les  produits 
importés  en  Tunisie,  repix)duisit  la  plupart  des  taxes  du  tarif  minimum  français 
et  admit  en  franchise,  lorsqu'ils  sont  d'origine  française,  les  animaux  vivants, 
laines,  soies,  huiles,  vins,  qui  ne  supportent  plus  le  droit  intérieur  de  10  p.  100 
ad  çalorern,  les  eaux -de-vie,  alcools  et  liqueurs,  fers,  cuivre,  plomb,  étain,  zinc, 
fils,  tissus,  broderies  et  vêtements,  machines  et  mécaniques,  ouvrages  divers  en 
métaux,  c'est-à-dire  les  principaux  produits  que  la  Tunisie  reçoit  de  France. 

Les  résultats  bienfaisants  de  ce  nouveau  régime  douanier  furent  immédiats. 
Dès  1902,  le  commerce  général  se  chiffrait  par  120  millions;  il  était  de  160  mil- 
lions en  1904,  et  les  chiffres  de  1905  et  1906  ne  pourront  qu'accuser  une  ascen- 
sion désormais  certaine. 

C'est  donc  à  juste  titre  que  le  Gouvernement  du  Protectorat  pouvait  dire 
dès  1900  (1)  :  «  C'est  surtout  pour  les  produits  pour  lesquels  la  France  s'est 
montrée  libérale,  en  supprimant  toutes  les  barrières  douanières,  que  le  résultat 
obtenu  a  été  frappant.  Pour  les  céréales,  les  huiles  et  le  vin,  elle  s'est  assuréclc 
monopole  presque  complet  des  exportations  tunisiennes. 

(i)  La  Tunisie f  loc,  cit. 
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«  Par  contre,  la  situation  ne  s'est  guère  modifiée  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
duits pour  lesquels  la  France  s'est  bornée  à  accorder  à  la  Tunisie  le  bénéfice  de 
son  tarif  minimum,  ce  qui  démontre  que  le  sacrifice  consenti  par  le  Parlement 
n'a  pas  été  suffisant  pour  produire  les  résultats  attendus.  »  Et,  pour  répondre  à 
l'ai^ument  de  ceux  qui  prétendaient  que  la  Tunisie  seule  profitait  de  Tunion 
douanière  :  «  Les  produits  que  la  France  demande  à  la  Tunisie,  les  céréales, 
l'huile,  le  vin,  le  bétail,  etc.,  sont  de  ceux  que  son  sol  ne  produit  pas  en  quantité 
suffisante  pour  ses  besoins  et  que,  malgré  Télévatiou  de  ses  tarifs  douaniers,  elle 
est  obligée  d'importer  chaque  année  par  millions  de  francs  de  Tétranger.  Il 
n'est  donc  pas  juste  de  dire  que  les  produits  de  la  Régence  font  concurrence  en 
France  à  la  production  nationale.  La  vérité  est  que  c'est  uniquement  aux  impor- 
tations étrangères  que  nos  produits  agricoles  font  concurrence  sur  le  marché 
français.  » 

Mais  les  bienfaits  de  la  loi  du  19  juillet  1890  étaient  limités  —  on  Ta  vu  —  par 
la  fixation  annuelle  des  quantités  admises  en  franchise.  La  liberté  du  marché 
était  gravement  atteinte  par  cette  disposition,  dont  les  colons  ne  cessaient  de 
réclamer  Tabrogation.  De  plus.  l'Algérie  élait  jusqu'alors  restée  en  dehors  des 
combinaisons  douanières  établies  entre  la  France  et  la  Tunisie.  La  loi  du 
19  juillet  1904  a  heureusement  levé  ces  entraves  et  parachevé  l'œuvre,  aussitôt 
que,  par  un  décret  du  9  du  même  mois,  le  gouvernement  tunisien  a  eu  appliqué 
le  droit  français  de  7  francs  par  100  kilogrammes  sur  les  céréales  et  leurs  dérivés 
de  provenance  étrangère  importés  dans  la  Régence,  en  môme  temps  <|u'il  accor- 
dait la  franchise  entière  aux  produits  similaires  de  France  et  d'Algérie.  C'est 
ainsi  qu'a  été  définitivement  établie  l'Union  douanière  entre  la  Tunisie,  la 
France  et  l'Algérie. 

L'effet  immédiat  de  ces  dispositions  est  traduit  par  les  statistiques. 

Commerce  général  en  1903  : 

Importations 83.612  877  fr. 

Exportations 71.398  G43  fr. 

Total loo.  110.520  fr. 

Commerce  général  en  1904  : 

Importations 83.384.437  fr. 

Exportations 76.831.787  fr. 

Total 160.216.224  fr. 


d'où  différence  en  plus  :  5.204.704  francs,  qui  se  décompose  par  une  hausse  de 
6-433.144  francs  pour  les  exportations  et  un  fléchissement  de  268.440  francs 
^ux  importations,  fléchissement  dû,  en  grande  partie,  aux  grèves  de  Marseille 
de  1904. 

A  ces  constatations  il  en  faut  ajouter  une  plus  probante  encore.  La  statistique 
des  douanes  de  la  Régence  avait  accusé  annuellement  un  chiflre  de  droits  d'im- 
portation qui  s'était  graduellement  et  régulièrement  élevé  de  3.168.130  francs, 
^ïi  1896,  à  3.799.604  francs,  en  1904.  Elle  a  pu  enregistrer,  en  1906,  un  total  de 
*. 321. 260  francs.  Cette  large  augmentation  ne  saurait  être  attribuée  qu'aux  bien- 
^is  de  la  législation  instaurée  en  1904. 
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Il  ne  peut  donc  être  mis  en  doute  que  TUnion  douanière  entre  la  Tunisie,  d  une 
part,  et  la  France  et  l'Algérie,  de  Tautre,  n'ait  déjà  donné  des  résultats  satisfai- 
sants et  ne  soit  appelée  à  produire  les  plus  heureux  effets.  En  conséquence,  il  est 
logique  d'approuver  sans  réserve  le  vœu  des  esprits  clairvoyants  qui  souhaitent 
que  toutes  les  exceptions  encore  existantes  à  ce  régime  soient  promptement  abo- 
lies et  que  les  «  départements  français  »  de  l'Afrique  septentrionale  ne  connais- 
sent pas  plus  de  barrières  douanières,  aussi  bien  entre  la  Métropole  et  eax 
qu'entre  eux-mêmes,  que  n'en  connaissent  les  départements  de  la  France  conti- 
nentale. 

«  • 

Quant  à  l'organisation  commerciale,  on  peut  dire  qu'elle  a  été  merveilleuse- 
ment comprise,  des  le  premier  moment,  par  les  administrateurs  qui  se  sont 
succédé  à  la  tête  du  Gouvernement  du  Protectorat. 

La  Régence  possédait,  en  1881,  4  kilomètres  de  routes  construites  et  230  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer.  Elle  est  aujourd'hui  à  la  tête  de  2.600  kilomètres  de 
routes,  qui  ont  nécessité  une  dépense  de  25  millions  et  de  1.000  kilomètres  de 
voies  ferrées.  Son  budget  de  travaux  publics  se  montait  pour  1905  à  5.296.800  fr. 

Le  port  de  Tunis  a  été  inauguré  en  1893;  de  vastes  travaux  d'agrandissement 
sont  actuellement  à  l'étude.  Les  ports  de  Sousse  et  de  Sfax  ont  été  aménagés. 
Gabès  est  le  point  d'embarquement  des  phosphates  de  Gafsa.  EnQn,  le  port  de 
Bizerte  devient  un  des  ports  militaires  les  plus  importants  du  bassin  méditerra- 
néen. 

Les  services  maritimes  avec  la  France,  l'Italie.  Malte  sont  assurés  avec  la 
plus  fréquente  régularité.  Mais  il  est  nécessaire  de  leur  appliquer  la  même 
remarque  que  pour  l'Algérie,  en  ce  qui  concerne  la  clause  d'attribution  de  com- 
pétence. 

Enfin,  au  point  de  vue  financier,  l'argent  parait  assez  abondant  en  Tunisie,  et 
le  Gouvernement  du  Protectorat  a  pu,  sans  difficulté,  réaliser  le  très  gros 
emprunt  dont  il  aifecte  graduellement  le  montant  à  l'outillage  économique  de  la 
Régence.  Du  reste,  l'institution  si  appréciée  de  la  «  Conservation  de  la  propriété 
foncière  »,  —  dont  l'étude  ne  ressort  pas  à  la  présente  section,  — facilite  g^and^ 
ment  la  colonisation  et  rend  inutile,  en  Tunisie,  l'organisation  des  banques  de 
crédit  agricole  si  désirables  en  Algérie. 

On  ne  peut  donc  qu'augurer  de  la  façon  la  plus  heureuse  l'avenir  de  la  Tunisie 
au  point  de  vue  agricole,  commercial  et  industriel, 

CONCLUSIONS 

Ce  trop  imparfait  coup  d'œil  sur  les  possessions  françaises  de  l'Afrique  du  Nord 
ne  saurait  comporter  de  véritables  conclusions.  Les  constatations  qu'il  contient 
de  l'eflbrt  constant  dirigé  vers  une  organisation  toujours  plus  pratique  de 
l'Algérie  comme  de  la  Tunisie  en  tiennent  lieu. 

Il  sera  cependant  permis  d'en  déduire  un  vœu  :  celui  de  l'assimilation  absoluet 
à  tous  les  points  de  vue,  de  ces  deux  pays  avec  la  France  et  de  rabolition  de 
toute  taxe  douanière  qui  peut  encore  subsister. 

Ce  sera  là  le  meilleur  <x  régime  douanier  »  à  adopter  pour  eux  et  la  meilleure 
«  organisation  commerciale  )>  à  leur  appliquer. 
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N.  B.  —  L'opinion  émise  dans  les  pages  précédentes  diffère  essentiellement  de  celle 
proposée  par  la  3^  Section  de  la  i'*  division,  au  sujet  du  régime  douanier  a  adopter 
pour  les  colonies  françaises. 

J*en  ai  indiqué  la  raison  dès  les  premières  lignes  de  mon  étude.  Il  est  inutile  d'y 
revenir. 

Notre  Section  ayant  à  étudier,  à  un  point  de  vue  déterminé,  l'ensemble  du  domaine 
colonial  de  la  France,  TAlgérie  et  la  Tunisie  devaient  nécessairement  figurer  dans 
cette  revue,  quelque  pussent  ôtre  les  divergences  qui  viendraient  à  se  produire  au  point 
de  vue  des  conclusions. 

Il  ne  paraîtra  pas  surprenant  (je  Tespèrc)  qu'un  môme  et  identique  régime  douanier 
ue  me  semble  pas  applicable  à  ces  dépendances,  géographiquement  immédiates,  du 
territoire  métropolitain  que  sont  l'Algérie  et  la  Tunisie,  et  aux  lointaines  colonies  qui 
ne  partagent  avec  la  France  aucune  condition  politique,  géologique  ou  climalolo- 
gique. 

C'est  pourcjuoi  je  crois  devoir  maintenir  mon  humble  mais  sincère  avis,  et  persister 
à  réclamer  Textension  de  l'Union  douanière  entre  la  Métropole  et  ses  possessions 
Nord-Africaines,  jusqu'aux  plus  extrêmes  limites  compatibles,  d'une  part,  avec  les 
nécessités  ])udgétaires  de  chaque  pays  et,  de  l'autre,  avec  les  exigences  de  la  politique 
internationale. 

Cela  ne  ni'empéche  pas,  d'ailleurs,  de  partager  entièrement  l'opinion  de  la  3*  Section 

au  sajet  de  l'autonomie  douanière  qu'elle  a  réclamée  pour  les  autres  parties  du  domaine 

colonial  français. 

J.  G. 


AFRIQUE  OCCIDENTALE  FRANÇAISE 

Rapport  de  M.  Eugène  Mathon 

Agent  Général  de  la  Compagnie  française  de  l'Afrique  Occidentale. 

1 
RÉGIME    ÉCONOMIQUE 

Régime  douanier  résultant  de  la  loi  du  11  Janvier  1892. 

Le  groupement  administratif  érigé  en  Gouvernement  Général  sous  le  nom 
d'Afrique  Occidentale  Française  comprend  les  colonies  et  territoires  suivants  : 

Sénégal  et  Dépendances  ; 

Haut-Sénégal  et  Niger,   avec  sa  Dépendance,  le  Territoire   Militaire  du 
Niger  ; 

Guinée  Française  ; 

Côte  d'Ivoire; 

Dahomey  et  Dépendances  ; 

Territoire  civil  de  la  Mauritanie. 
La  colonie  du  Haut-Sénégal  et  Niger,  pas  plus  que  les  deux  Territoires  du 
Niger  et  de  la  Mauritanie,  n'a  de  douane  maritime.  Les  droits  sur  les  mar- 
chandises à  destination  de  ces  pays  ou  sur  le  caoutchouc  en  provenant,  sont 
perçus,  au  passage,  par  les  bureaux  des  colonies  littorales,  au  profit  du  budget 
général. 

La  loi  du  H  janvier  1802,  article  3,  exclut  ces  diverses  colonies  des  conditions 
du  Tarif  général  et  les  laisse  soumises,  comme  par  le  passé,  au  régime  des 
Décrets. 
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Les  droits  d'importation,  d'exportation  et  de  douane,  sont  proposés  par  le 
Gouverneur  Général  et  délibérés  en  Conseil  du  Gouvernement  Général. 

Ils  ne  deviennent  exécutoires  qu'en  vertu  et  après  la  promulgation  d'un  décret 
du  Président  de  la  République  pris  après  examen  et  approbation  du  Conseil 
d'État. 

Diverses  circonstances,  de  caractère  permanent,  rendent  impossible  lapplica- 
tion,  à  ces  colonies,  du  Tai'if  général  métropolitain. 

En  premier  lieu  :  leurs  conditions  géographiques.  Alors  qu'elle  sont  toutes 
soudées  les  unes  aux  autres  dans  Vhinterland,  elles  se  trouvent  séparées,  sur  le 
littoral,  par  un  certain  nombre  de  colonies  étrangères  de  nationalités  diverses. 

C'est  ainsi  que  la  colonie  anglaise  de  Gambie  pénètre  comme  un  coin  étroit 
et  allongé,  à  plus  de  300  kilomètres,  en  plein  territoire  sénégalais,  faisant  pen- 
dant à  notre  district  de  la  Rivière  Casamance,  qui  fait  partie  de  la  colonie  du 
Sénégal  mais  qui  se  trouve  enserré  entre  la  Gambie  anglaise  et  la  Guinée  Por- 
tugaise. 

La  Guinée  Portugaise  sépare  la  Guinée  Française  du  Sénégal. 

La  colonie  anglaise  de  Sierra-Leone  et  la  République  indigène  du  Libéria 
séparent  la  Guinée  Française  de  la  Côte  d'Ivoire. 

La  Gold  Coast  anglaise  et  le  Togoland  allemand  séparent  la  Guinée  française 
de  la  Côte  d'Ivoire  du  Dahomey. 

De  cet  enchevêtrement  géographique  résulte  un  développement  considérable 
de  frontières  terrestres,  dont  la  surveillance  est  des  plus  difficiles.  En  fait,  cette 
surveillance  ne  pourrait  être  complètement  efficace  qu'au  prix  de  dépenses  tout 
à  fait  hors  de  proportion  avec  les  recettes,  tant  indirectes  que  directes,  à  en 
espérer. 

Toutes  ces  colonies  étrangères  perçoivent  des  droits  modérés  et  traitent  sur 
le  pied  de  l'égalité  toutes  les  nationalités  et  toutes  les  provenances. 

Il  se  comprend  dès  lors  que  toute  mesure  qui  renchérit  le  coût  de  la  marchan- 
dise dans  nos  colonies  permet  à  leurs  rivales  de  drainer  chez  elles  une  partie 
plus  ou  moins  importante  de  nos  a  flaires. 

Aux  conditions  géographiques  indiquées  ci-dessus,  il  faut  joindre  la  grande 
mobilité  des  populations. 

Elles  n'hésitent  pas  à  abandonner  leurs  villages  et  à  reconstruire  leurs  cases 
sur  un  nouveau  point,  môme  fort  éloigné,  dès  qu  elles  ont  reconnu  qu'il  fait 
meilleur  y  vivre,  que  le  travail  ou  le  produit  du  travail  y  est  mieux  payé,  que 
les  charges  y  sont  moins  lourdes,  que  les  vivres  et  autres  objets  y  sont  obtena- 
blés  dans  de  meilleures  conditions. 

Sans  aller  jus([u'au  transfert  de  leur  résidence,  les  indigènes  sont  nombreui 
qui,  chaque  année,  sans  souci  des  frontières,  vont  passer  la  période  des  cultures 
dans  les  régions  où  le  sol  est  reconnu  meilleur,  ou  les  produits,  grâce  aux  faci- 
lités de  transport,  fleuves  ou  voies  ferrées,  sont  payés  plus  cher,  et  d'ailleurs, 
pour  peu  qu'il  s'agisse  de  marchandise  de  quelque  valeur,  des  caravanes  se 
mettent  en  route  et  marchent  des  jours,  des  semaines  et  même  des  mois,  pour 
atteindre  les  centres,  français  ou  étrangers,  où  les  conditions  commerciales  sonl 
les  plus  favorables. 

A  ce  même  point  de  vue  de  l'exclusion  du  Tarif  métropolitain,  il  convient  de 
rappeler  que  la  plupart  des  tribus  de  TA.O.F.  se  sont  mises,  de  leur  plein  gré, 
par  traités,  sous  le  protectorat  de  la  France. 
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En  plus  des  pertes  matérielles,  ce  serait  un  préjudice  moral  considérable 
pour  notre  pays  que  ses  protégés,  par  le  fait  d'un  régime  économique  mal 
adapté,  fussent  moins  bien  traités  que  ceux  de  leurs  congénères  qui  ont 
recherché  la  protection  de  l'Angleterre,  de  T Allemagne  ou  du  Portugal,  que 
leur  bien-être  fût  diminué  ou  la  rémunération  de  leur  travail  amoindrie  par  un 
renchérissement  artificiel  des  denrées. 

A  ces  inconvénients  ils  n'auraient  que  peu  de  peine  à  se  soustraire  par  un 
exode  vers  les  colonies  plus  favorisées,  comme  il  s'en  est  produit  maintes  fois. 

Les  conditions  ci-dessus  sont  communes  à  toutes  les  colonies  de  l'A.O.F. 
Il  en  est  une  autre  spéciale  à  la  Côte  d'Ivoire  et  au  Dahomey. 

La  Convention  franco-anglaise  du  14  juin  1898,  rpii  fixe  les  frontières  des 
colonies  respectives  des  deux  pays  :  d'une  part,  la  frontière  entre  la  Côte  d'Ivoire 
et  le  Soudan  Français  et  la  Côte  d'Or  anglaise  ;  de  l'autre,  la  frontière  entre  le 
Dahomey  et  le  Lagos,  a  tout  en  maintenant  (art.  9)  pour  chacune  des  deux 
puissances  contractantes  la  liberté  de  régler,  sur  son  territoire  et  à  sa  conve- 
nance, le  régime  douanier  et  fiscal  et  les  taxes  de  toute  nature  »,  réserve  for- 
mellement que  les  citoyens  ou  protégés  des  deux  pays  jouiront  «  pendant  trente 
années,  du  môme  traitement  en  ce  qui  concerne  la  navigation  fluviale,  le  com- 
merce, le  régime  douanier  et  fiscal,  et  les  taxes  de  toute  nature  ». 

Toutes  ces  raisons  et  circonstances  expliquent  suffisamment  que  le  régime 
douanier  métropolitain  ne  puisse  être  appliqué  aux  colonies  de  l'A.O.F. 

En  recherchant  les  ressources  nécessaires  à  la  bonne  administration  du  pays 
et  à  l'exécution  des  travaux  en  cours  comme  de  ceux  projetés,  le  Gouvernement 
général  a  dû  tenir  compte  des  conditions  faites  au  commerce  par  la  concurrence 
des  colonies  voisines. 

Régime  douanier  actuel* 

11  a  été  fixé  par  le  décret  du  14  avril  1905  et  n'a  subi  depuis  d'autre  modifi- 
cation notable  que  le  rétablissement  du  statu  quo  ante  pour  les  tissus  dits  «  gu<- 
nées  ».  (Décrets  du  10  mars  1906.) 

Droits  (f  Importation.  —  D'une  façon  générale,  toutes  les  importations  sont 
frappées  d'un  droit  de  6,23  p.  100  sur  la  valeur  d'origine  (5  j).  100  perçus  sur  le 
prix  de  coût  majoré  de  !2o  p.  100). 

Droits  de  Douane.  —  Les  marchandises  et  produits  français  sont  protégés 
par  une  surtaxe  de  8,75  p.  100  perçue  sur  les  marchandises  et  produits  étrangers. 

(jCtte  protection,  qui  est  appliquée  aux  importations  du  Sénégal  depuis  déjà 
un  certain  nombre  d'années,  a  été  étendue  à  la  Guinée  française  par  le  décret 
du  14  avril  1905.  Par  voie  de  conséquence,  elle  frappe  les  importations  de  la 
colonie  du  Sénégal  et  Niger  qui  ne  peut  faire  autrement,  en  l'état  actuel,  que 
d'emprunter  les  ports  des  deux  précédents. 

Les  colonies  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey  où,  comme  nous  l'avons  dit, 
le  traité  franco-anglais  du  14  juin  1898  établit  le  régime  de  l'égalité  du  traitement, 
perçoivent  sur  toutes  les  Importations ,  un  droit  de  12  1/2,  10  pour  100,  calculé 
sur  le  prix  du  coût  majoré  de  25  pour  100. 

Droits  d'Exportation.  —  Le  caoutchouc  seul  est  assujetti  à  un  droit  d'expor- 
tation de  7  p.  100  ad  çalorem,  perçu  dans  toute  l'étendue  du  Gouvernement  de 
l'A.O.F. 
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Exportations  de  la  Métropole. 

Il  est  agréable  de  constater  que,  dans  les  diverses  colonies  de  FA.  O.F.,  la 
proportion  des  marchandises  de  provenance  française  progresse  graduellement 

Cette  progression  paraît  déterminée,  pour  chaque  colonie,  par  le  nombre  et 
rimportance  des  maisons  françaises  qui  y  sont  établies,  et,  à  un  degré  non  moin- 
dre, par  la  fréquence  des  communications  maritimes  avec  les  ports  français. 

C'est  ainsi  qu'au  Sénégal,  où  l'élément  commercial  est  presque  exclusivement 
français  —  les  rares  maisons  étrangères  ayant  de  fortes  attaches  en  France,  — 
où  les  relations  avec  les  ports  français  sont  iréquentes  et  régulièrement  assurées, 
concurremment,  par  des  services  publics  subventionnés  et  par  des  services 
privés,  les  marchandises  françaises  occupent  une  place  prépondérante. 

Leur  part  est  moindre,  quoique  très  large,  en  Guinée  Française  et  à  la  Côte 
d'Ivoire,  où  le  commerce  étranger  est  assez  fortement  représenté  dans  les  divers 
ports. 

Enfin,  au  Dahomey  où,  par  suite  du  voisinage  immédiat  du  Lagos,  à  TEst,  et 
du  Togoland,  à  TOuest,  des  maisons  étrangères  puissantes  se  sont  établies  en 
grand  nombre  et  où  les  maisons  françaises  sont  en  minorité,  la  part  des  mar- 
chandises françaises  est  assez  restreinte. 

Nous  joignons  k  ces  notes  un  tableau  montrant,  pour  quelques  années,  les 
chiflVes  des  importations  totales  de  chaque  colonie  et  la  part  respective  des 
marchandises  fi*ançaises. 

11  convient  de  retenir  que  les  importations  de  l'étranger  consistent,  pour  une 
grosse  part,  en  denrées  que  la  France  ne  produit  pas,  ou  ne  produit  qu'en  quan- 
tités insuffisantes  pour  ses  propres  besoins  et  pour  lesquelles  elle  doit,  elle- 
même,  se  pourvoir,  en  totalité  ou  en  partie,  à  l'Étranger;  tels  sont  les  pétroles, 
les  tabacs,  les  bois  de  construction,  la  houille,  etc..  ou  encore,  en  produits 
spéciaux  tels  que  les  cotonnades  à  bas  prix  de  Manchester  et  les  alcools  infé- 
rieurs provenant  d'Allemagne  et  dont  l'exportation  bénéficie,  dans  ce  pays,  de 
facilités  particulières. 

11  n'est  pas  hors  de  propos  de  signaler  ici  que  la  consommation  de  ces  alcools 
diminue  graduellement,  notamment  dans  les  régions  Sénégalaises  et  Gui- 
néennes. 

Ce  phénomène  est  dû,  pour  une  part,  à  l'élévation  croissante  des  droits  ou 
taxes  qui  frappent  ces  liquides,  mais  surtout  aux  progrès  relativement  rapides 
que  fait  l'islamisme  parmi  les  populations  fétichistes  de  cette  partie  de  TAfrique. 

Production  et  exportation  des  produits  du  cru. 

La  production  est  entièrement  libre,  qu'il  s'agisse  de  la  culture  du  sol  ou  de 
la  cueillette  et  de  l'exportation  des  produits  naturels. 

La  seule  exception  à  noter  concerne  la  recherche  de  l'exploitation  des  mines 
qui  sont  soumises  à  une  réglementation  spéciale.  Nous  ne  nous  y  arrêterons 
pas,  les  mines  n'existant  jusqu'ici,  pratiquement,  qu'à  l'étiit  d'espérance. 

L'exportation  des  produits  du  cru  n'est  l'objet  d'aucune  condition  restrictive. 

Ils  sont  dirigés  au  gré  des  négociants  vers  les  ports  et  par  les  moyens  de  leur 
choix,  et  ils  sont  naturellement  expédiés  vers  les  marchés  où  Ton  peut  espérer 
qu'ils  obtiendront  les  prix  et  conditions  les  plus  favorables. 
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^ime  est  le  plus  efficace  pour  le  développement  de  la  production,  parce 
pniet  d'assurer,  en  tout  temps,  au  producteur,  les  prix  les  plus  élevés, 
rance  absorbe  une  part   importante   des  produits  de    ses  colonies  de 

• 

ainsi  qu'elle  reçoit  les  3/4  environ  des  exportations  totales  du  Sénégal, 
nt  principalement  en  arachides  et  eu  gomme. 

rt  est  plus  faible  dans  la  Guinée,  dont  le  principal  produit  est  le  caout-* 
mais  la  proportion  s'élève  rapidement  :  de  12  p.  100  en  1900,  elle  attei- 

p.  100  en  1903! 

^tc  d'Ivoire  expédie  en  France  de  30  à  40  p.  100  de  sa  production  :  caout- 
luile  et  amandes  de  palme  et  bois  d'acajou. 

ihomey  livre  à  la  France  environ  un  tiers  du  total  de  ses  exportations 
sistent  en  huiles  et  amandes  de  palme.  Ce  tiers  est  composé  surtout 

de  palme  ;    il  est  utilisé  pour  la  plus  grande  partie,    par  Findustrie 

laise  (1). 

loutchouc  de  l'A,  O.  F.  est,  jusqu'ici,  dirigé  principalement  vers  Liver- 

li  reste  le  marché  le  plus  important:  Hambourg,  Anvers,  Bordeaux  et  le 

m  reçoivent  aussi,  mais  en  quantités  i*elativement  faibles. 

larché  de  Bordeaux,  bien  que   sa  création  soit  assez  récente,  est  déjà 

int  et  prospère  et  semble  tendre  à  se  faire  une  spécialité  des  sortes  afri- 

• 

Lt  louer  les  négociants  bordelais  de  leur  initiative  heureuse.  Elle  per- 

aux  industriels  français  d'acheter  en  France  une  matière  première  que, 

:mment,  ils  devaient  se  procurer  à  l'étranger,  encore  qu'elle  fût,  dans 

$s  cas,  produite  par  les  colonies  françaises.   Ce  marché,  d'auti'e  part, 

lera  un  nouveau  lien  d'intérêts  entre  nos  diverses  industries  nationales 

somment  de  grandes  quantités  de  caoutchouc  —  notamment  l'industrie 

bile  —  et  les  producteurs  coloniaux. 

irt  (1/4  environ)  de  la  récolte  d'arachides  qui  n'est  pas  absorbée  par 

rie  française  est  exportée  vers  l'Allemagne,  la  Hollande  et  le  Danemark 

etile  quantité,  en  Portugal. 

miles   et   amandes    de   palme    qui    sont    la   production  principale  du 

3y  et  qui  tiennent  une  bonne  place  dans  celle  de  la  Côte  d'Ivoire,  sont 

ièrement  recherchées  par  l'Allemagne  et  l'Angleterre. 

auditions  géographiques  et  économiques  de  ces  deux  pays  leur  donnent 

lation  privilégiée  pour  le  placement  des  produits  manufacturés  et  des 

)duits  provenant  de  ces  matières  premières. 

ustrie  marseillaise  a  su,  malgré  les  circonstances  adverses,  conserver 

ce  importante  dans  l'importation  des  huiles  de  palme,  notamment  pour 

inerie.  Nous  avons-  déjà  dit  quelle  absorbe  seule  la  plus  grande  partie  de 

uction  du  Dahomey. 

lodération  relative  des  droits  et  taxes  appliqués  en  A.  O.  F.  rend  très 
ables  les  conditions  de  la  vie  tant  pour  les  Européens  que  pour  les 
es. 

r  à  la  lin  le  Tableau  du  mouvement  général  du  commerce  des  diverses  colonies  de 
avec  la  part  respective  qu'y  prend  la  France. 

9 
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Les  frais  d'existence  pour  les  Européens  n'en  sont  pas  moins  supérieurs,  de 
2  à  4  fois  dans  les  régions  côtières,  à  ceux  que  comporte  la  résidence  en  France. 
Ils  sont  bien  plus  élevés  encore  dans  Tintérieur  du  pays,  et  sur  tous  les  points 
où  les  moyens  économiques  de  transport  font  défaut. 

Cette  cherté  est  causée  par  la  faiblesse  des  ressources  locales  et  la  nécessité 
de  tirer  de  l'extérieur,  presque  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie  des 
Blancs. 

Par  contre,  les  indigènes,  cultivant  eux-mêmes  leurs  vivres,  du  moins  pour  le 
plus  grand  nombre,  et,  dans  certaines  régions,  produisant  eux-mêmes  leurs 
vêtements,  ne  ressentent  nullement  les  impôts  indirects. 

Il  n'y  contribuent,  sous  cette  forme,  que  lorsque  leurs  progrès  en  civilisation, 
le  désir  de  mieux  vivre,  l'accroissement  de  leurs  ressources,  les  amènent  à  faire 
usage,  plus  ou  moins  largement,  des  objets  importés. 

Il  faut  reconnaître  que  ces  objets  ont  pour  eux  de  grands  attraits  et  que  le 
désir  de  se  les  procurer  leur  est  le  plus  vif  stimulant  à  travailler  et  à  produire. 

Les  indigènes  résidant  dans  les  villes  ou  les  centres  commerciaux,  au  service, 
soit  de  r Administration,  soit  des  maisons  de  commerce,  ceux  exerçant  des  pro- 
fessions manuelles,  les  simples  manœuvres  eux-mêmes,  et  tous  ceux  générale- 
ment qui  jouissent  d'un  salaire  à  peu  près  régulier,  ont  adopté,  dans  leur  vie 
courante  (alimentation,  vêtements),  l'usage  des  objets  d'Europe  et,  aujourd'hui, 
ils  ne  s'en  priveraient  plus  sans  peine. 

Et  de  même,  les  habitants  des  villages  de  l'intérieur  n'ont  pas  de  plus  vif 
désir  que  celui  d'acheter  des  marchandises  d'importation,  dès  que  le  voisinage 
d'une  factorerie  ou  d'un  traitant  leur  permet  de  faire  argent  de  leur  récolte  ou 
de  leur  travail. 

Finances  locales. 

L'Afrique  Occidentale  Française  bénéficiant  d'une  liberté  relative,  quant  à 
la  fixation  des  droits  et  taxes  de  toute  nature,  sur  toute  l'étendue  de  son  terri- 
toire, il  a  été  possible  de  créer,  sans  difficulté  notable,  les  ressources  nécessaires 
aux  besoins  publics,  tant  pour  la  bonne  administration  du  pays  que  pour  la 
poursuite  de  son  développement  et  pour  la  construction  de  son  outillage  écono- 
mique. ^ 

Les  deux  sources  principales  de  recettes  sont  : 

1"  Les  droits  d'importation  de  douane,  et  d'exportation,  dont  la  quotité  a  été 
indiqué  plus  haut; 

2*"  L'impôt  personnel,  sur  lequel  nous  reviendrons  plus  loin.  Il  est  perçu  dans 
la  plus  grande  partie  du  pays  et  varie  de  0  fr.  25  à  4  fr.  50  par  tête  d'adulte 
(au-dessus  de  10  ans),  suivant  le  degré  de  développement  de  la  région. 

Chacune  de  ces  deux  sources  donne  environ  de  40  à  50  p.  100  des  i*eceltC9, 
dont  l'ensemble  dépasse  trente  millions. 

Les  autres  contributions  :  droits  de  navigation,  d'enregistrement  de  patentes, 
i*ecettes  postales,  ne  constituent,  dans  leur  ensemble,  qu'un  pourcentage  relati- 
vement faible  dans  ce  total. 

Ce  régime,  tel  qu'il  est  établi,  assure  une  régularité  et  une  stabilité  très 
grandes  des  recettes.  Ce  sont  ces  conditions  qui  ont  permis  à  TA.  O.  F.  de 
contracter,  il  y  a  quelques  années,  avec  la  garantie  de  l'État,  un  emprunt  de 
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63.000.000  de  francs  et  qui  lui  permettront  d'en  contracter,  avant  longtemps,  un 
autre  plus  important. 

Ces  emprunts  sont  entièrement  consacrés  au  développement  économique  de 
nos  colonies,  notamment  à  la  construction  de  chemins  de  fer,  à  rétablissement 
de  ports,  à  l'amélioration  des  voies  d'eau,  etc..  et  encore  à  l'assainissement  des 
centres  habités  et  à  la  généralisation  de  l'assistance  médicale  à  l'usage  des 
indigènes  :  création  de  dispensaires  et  d'hôpitaux,  tournées  de  vaccination,  etc... 
pour  la  suppression  des  épidémies. 

L'assainissement  et  l'assistance  médicale  sont  de  toute  première  impor- 
tance, non  seulement  au  point  de  vue  humanitaire,  mais  encore  au  point 
de  vue  économique  et  commercial  dont  nous  nous  occupons  spécialement  ici. 

En  Afrique  Occidentale,  plus  encore  qu'ailleurs,  en  raison  de  la  faible 
densité  de  la  population,  les  facteurs  les  plus  importants  et  les  plus  indis- 
pensables du  développement  et  de  la  prospérité  du  pays  sont  la  préservation 
de  la  vie  et  de  la  santé  des  habitants  et  l'augmentation  de  leur  nombre. 

Impôt  personnel,  —  Les  recettes  provenant  de  cet  impôt  ont  produit, 
en  1905,  environ  14.000.000  de  francs.  11  faut  dire  toutefois  que,  à  raison  de 
leur  nature  même,  par  suite  de  la  multiplicité  des  points  de  perception,  la  ren- 
trée en  est  moins  facile  que  celle  des  taxes  indirectes. 

Les  populations  musulmanes,  pour  lesquelles  cet  impôt  n'a  été  que  le 
remplacement  de  celui  qu'elles  payaient  précédemment  à  leurs  chefs  indi- 
gènes, l'ont  accepté  et  l'acquittent  sans  difliculté. 

Dans  les  régions  du  Sénégal,  du  Niger  et  du  Fouta-Djallon,  dont  les  habitants 
sont  presque  tous  musulmans,  la  perception  se  fait  sans  peine  et  le  taux  a  pu 
être  élevé  graduellement  jusqu'à  4  francs  (chiffre  le  plus  général),  pour  les  deux 
premières,  et  à  2  fr.  50  pour  la  Fouta,  dont  l'occupation  effective  est  plus  récente. 

Au  contraire,  les  populations  fétichistes,  que  ce  soit  au  Dahomey,  à  la 
Côte  d'Ivoire,  en  Guinée  ou  au  Sénégal,  trouvent  cet  impôt  vexatoire  et  ne 
s'y  accoutument  que  peu  à  peu. 

Il  a  été  nécessaire,  dans  certaines  régions,  de  commencer  par  une  quotité 
de  0  fr.  26  centimes  seulement  par  tête  d'habitant  en  état  de  travailler. 

Les  recettes  de  ce  chapitre  progressent  de  diverses  façons  : 

1**  Par  la  précision  graduellement  meilleure  des  recensements.  Dans  ces 
pays  où  l'état  civil  n'existe  pas,  où  le  nomadisme  est  fréquent,  les  recense- 
ments sont  et  seront,  pendant  longtemps  encore,  très  imparfaits,  et  cela 
d'autant  plus  qu'il  est  bien  connu  que  leur  but  est  rétablissement  de  l'impôt; 

2**  Par  l'extension  de  la  taxe  à  des  tribus  nouvelles  ou  à  de  nouveaux 
villages,  au  fur  et  à  mesure  que  se  développent  l'occupation  elTective  et 
l'administration  du  pays  ;  une  fraction  notable  de  la  population  totale  de 
l'A.  O.  F.  n'est  pas  encore  mise  à  contribution  ; 

3**  Par  l'élévation  progressive  de  la  quotité  perçue,  dans  les  régions  où 
elle  est  encore  très  faible.  Cette  élévation  du  taux  n'est  praticable  qu'au 
fur  et  à  mesure  de  l'augmentation  des  ressources  des  habitants  ; 

hfi  Enfin,  par  l'accroissement  de  la  population,  conséquence  naturelle  de 
la  pacification  du  pays  et  des  mesures  prises  en  vue  de  l'hygiène,  de  l'assainis- 
sement et  de  la  distribution  des  soins  médicaux. 

Cet  impôt  ne  doit  être  étendu  qu'avec  beaucoup  de  circonspection  et  le 
taux  doit   en    rester   faible.    Tout    légitime   et  justifié  qu'il  soit,  puisque    le 
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produit  en  est  souvent  employé  pour  le  bien  public  (construction  de  routes, 
creusement  de  puits,  etc.),  dans  les  lieux  mêmes  où  il  est  perçu,  il  n*est  pas 
encore  acclimaté,  surtout  chez  les  non-musulmans.  Sa  perception  a  été 
souvent,  dans  les  débuts,  une  cause  de  troubles  et  quelquefois  de  rébellion, 
nécessitant  soit  l'usage  de  la  force,  soit  des  démonstrations  sous  forme  de 
simples  promenades  militaires. 

Au  Dahomey,  à  la  Côte  d'Ivoire,  dans  la  Haute-Guinée  et  jusque  dans 
le  voisinage  du  Sénégal  (en  Casamance),  l'agitation,  les  soulèvements,  les 
résistances  de  la  part  de  certaines  tribus  ou  de  certains  villages  ont  eu 
généralement  pour  cause  première  les  mécontentements  résultant  de  la 
perception  ou  de  la  réclamation  de  l'impôt  personnel. 

En  ce  qui  concerne  la  quotité,  il  semble  que  le  chiffre  de  4  francs  environ 
par  tête  est  la  limite  qui  ne  devra  pas  être  dépassée,  même  dans  les  régions  les 
plus  favorisées  et  chez  les  musulmans. 

Déjà,  au  Sénégal,  oii  cette  taxe  est  établie  depuis  longtemps,  où  elle  est 
entrée  dans  les  habitudes  et  où  la  perception  s'opère  facilement,  la  dernière 
augmentation  (de  3  à  4  francs),  a  soulevé  de  vives  protestations. 

Les  chefs  eux-mêmes,  bien  qu'ils  soient  choisis  et  nommés  par  l'Admi- 
nistration, et  bien  qu'ils  reçoivent  un  pourcentage  de  remise  sur  le  total 
des  sommes  perçues  dans  leur  district,  se  sont  faits  les  interprètes  des 
sentiments  des  populations  et  ont  représenté  combien  la  charge  est  lourde. 

Les  besoins  sont  restreints,  mais  faibles  sont  les  ressources.  Si  Ton  coo- 
sidère  que,  au  Sénégal,  par  exemple,  chaque  individu  en  état  de  travailler 
et  par  conséquent  imposable,  ne  produit  guère  que  150  à  200  kilos  d'arachides, 
valant  sur  les  lieux  et  suivant  les  années  de  10  à  15  francs  les  100  kilos, 
soit  au  total,  de  15  à  30  francs,  on  doit  admettre  qu'un  impôt  personnel  de 
4  francs  par  tête  est  un  maximum. 

La  perception  se  fait  le  plus  généralement  d'après  des  rôles  individuels 
préalablement  établis  et  par  l'intermédiaire  des  chefs,  auxquels  une  remise 
plus  ou  moins  importante  est  attribuée. 

Le  rendement  considérable  de  cet  impôt  est  un  résultat  pour  lequel 
nous  devons  rendre  hommage  à  nos  fonctionnaires. 

C'est  grâce  au  tact  et  à  l'ingéniosité  qu'ils  ont  déployés  pour  se  faire 
bien  venir  des  indigènes,  grâce  à  l'influence  qu'ils  ont  su  acquérir,  aux 
concours  qu'ils  se  sont  conciliés,  grâce,  enfin,  à  leur  activité  soutenue,  que 
cet  impôt  a  pu  être  établi  et  que  sa  rentrée,  dans  nos  colonies,  s'effectue 
avec  régularité  et  sans  trop  de  peine,  tandis  que  les  taxes  analogues,  dans 
les  colonies  étrangères  voisines,  ont  provoqué  des  troubles,  qui  sont  allés 
parfois  jusqu'à  l'insurrection  grave  et  à  l'hostilité  offensive. 

Conclusion  :  l'impôt  personnel  fournit  à  l'A.  O.  F.  un  fort  contingent 
de  recettes  qui  ira  croissant  peu  à  peu,  mais  sa  quotité  est  limitée  par  la 
faiblesse  des  ressources  individuelles  des  habitants. 

Dans  les  régions  les  plus  faciles,  la  limite  est  déjà  atteinte  avec  le  chiffre 
de  4  francs  par  tête. 

Les  taxes  individuelles  de  10,  15  et  20  francs  appliquées  dans  d'autres  colo- 
nies, sous  des  latitudes  et  avec  des  populations  et  des  conditions  géographi*   j 
ques  différentes,  sont  irréalisables  en  A.  O.  F. 

Il  n'est  pas  à  prévoir  que  l'on  puisse  jamais  demander  à  l'impôt  personnel 
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pas  plus  qu*à  l'ensemble  des  impôts  directs,  le  remplacement  des  millions, 
qui  manqueraient  aux  recettes,  si,  par  Tapplication  du  tarif  général  métropoli- 
tain, les  droits  d'importation  se  trouvaient  pratiquement  supprimés. 

Conditions  d'admission  en  France  des  produits  coloniaux  de  TA.  O.  F. 

D'une  façon  générale  les  produits  de  l'A.  O.  F.  sont  des  matières  premières 
eij  à  ce  titre,  sont  admis  en  franchise  dans  la  Métropole,  de  même  que  les 
similaires  étrangers.     « 

Toutefois,  certains  produits  taxés  à  l'entrée  en  France  bénéiicient  d'un  dégrève- 
ment lorsqu'ils  proviennent  de  nos  colonies.  C'est  ainsi  que  le  café  de  la  Guinée 
et  de  la  Côte  d'Ivoire  est  dégrevé  d'une  somme  égale  à  la  moitié  du  droit  appli- 
cable. Les  bananes  de  la  Guinée  profitent  d'une  détaxe  totale  et  entrent  en  fran- 
chise. Ces  conditions  ne  s'appliquent  qu'à  des  quantités  limitées,  fixées,  chaque 
année,  par  décret. 

Le  but  est  de  favoriser  la  culture  de  ces  produits  que  la  France  importe 
de  l'étranger.  Nous  devons  dire,  à  regret,  que  la  protection  ainsi  accordée 
n'a  pas  eu.  jusqu'ici,  d'effet  pratique;  l'exportation  tant  du  café  que  des 
bananes  est  insignifiante. 

L'huile  de  palme  de  nos  colonies  est  admise  en  franchise  dans  la  Métro- 
pole, tandis  que  les  provenances  étrangères  acquittent  un  droit  de  1  franc 
par  100  kilogrammes.  Cet  avantage  permet  à  l'industrie  française  d'importer 
la  plus  grande  partie  de  la  production  du  Dahomey  et  une  part  notable  de 
celle  de  la  Côte  d'Ivoire. 

Le  maïs  y  depuis  trois  ou  quatre  ans,  est  produit,  en  quantités  rapidement 
croissantes,  en  Afrique  Occidentale.  Le  Lagos  anglais  et  le  Togo  allemand 
tiennent  le  premier  rang  dans  les  exportations  de  cette  graine. 

Notre  Dahomey  possède,  pour  cette  culture,  tous  les  avantages  de  ses 
voisines  ci-dessus  nommées,  mais  il  se  trouve  réduit  à  leur  vendre  sa 
production,  qui  est  chargée  dans  leurs  ports,  sur  des  vapeurs  anglais  ou 
allemands  à  destination  de  Liverpool  ou  de  Hambourg. 

Cette  graine  est,  en  eflet,  pour  ainsi  dire  prohibée  à  l'entrée  en  France, 
par  un  droit  de  3  francs  les  100  kilos. 

H  est  désirable  que  le  mais  du  Dahomey,  et  éventuellement,  celui  des  autres 
colonies  de  l'A.  O.  F.,  soit  admis  en  franchise  dans  la  Métropole.  Cette  franchise 
développera  la  culture  et,  avec  elle,  augmentera  le  volume  des  échanges. 

Les  vapeurs  français  qui  fréquentent  la  Côte  d'Afrique  trouveraient  là  un 
élément  de  fret,  d'ores  et  déjà  appréciable,  et  bientôt  important. 

L'importation  de  cette  graine,  dans  ces  conditions,  rendrait  grand  service  aux 
agriculteurs  du  Midi  de  la  France,  en  mettant  à  leur  disposition,  pour  l'élevage 
du  bétail,  un  aliment  de  premier  ordre,  à  prix  avantageux. 

Influence  des  droits  de  sortie  sur  la  production  coloniale. 

Comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  le  caoutchouc  seul,  en  A.  O.  F.,  est  frappé 
d'un  droit  de  sortie  de  7  p.  100  ad  valorem. 

H  a  été  perçu,  en  général,  dans  ces  derniers  temps  sur  une  valeur  mercuriale 
de  5  francs  par  kilo,  soit  à  raison  de  0  fr.  35  de  droit  pour  chaque  kilogramme 
de  caoutchouc. 
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Le  Gouvernement  Général  n'a  pas  jugé  à  propos  de  renoncer  à  cette  taxe,  parce 
qu'elle  fournit  une  recette  assez  importante . 

Elle  existait  depuis  longtemps  en  Guinée  et  au  Sénégal;  elle  a  été  étendue,  en 
1905,  aux  autres  colonies.  11  a  estimé  qu'un  produit  d'une  valeur  marchande 
aussi  élevé  pouvait,  sans  inconvénient,  supporter  une  charge  de  7  p.  100. 

Sans  refaire  ici  le  procès  des  droits  de  sortie,  nous  devons  dire  que  cette 
charge  constitue  pour  nos  commerçants  un  état  d'infériorité  constante  vis-à-vis  de 
leurs  concurrents  des  colonies  étrangères  limitrophes,  anglaises  ou  alle- 
mandes. 

Il  est  facile  de  comprendre  que  les  producteurs  se  rendent  de  préférence,  pour 
commercer,  dans  les  centres,  où  Tabsence  de  droit  de  sortie  permet  qu'on  leur 
paye  0  fr.  35  de  plus  par  kilogramme. 

Après  avoir  vendu  leur  caoutchouc,  il  est  tout  naturel  qu'ils  achètent  sur 
place  les  objets  d'importation  dont  ils  ont  besoin. 

Notre  commerce  se  trouve  ainsi  privé  aussi  bien  de  l'achat  du  caoutchouc  que 
de  la  vente  de  marchandises  pour  la  valeur  correspondante. 

Le  Trésor  Public,  de  son  côté,  se  trouve  privé,  à  la  fois,  du  droit  de  sortie  sur 
le  caoutchouc  et  du  droit  d'entrée  qui  eût  été  perçu  sur  la  marchandise,  si  la 
transaction  avait  eu  lieu  en  pays  français. 

A  ne  considérer  que  les  intérêts  du  seul  Trésor,  on  peut  se  demander  si,  à 
cette  combinaison,  il  ne  perd  pas  plus  qu'il  ne  gagne. 

Le  droit  de  sortie  est  une  véritable  prime  à  l'exode  de  notre  caoutchouc  vers 
les  marchés  étrangers.  On  sait  avec  quelle  facilité  les  indigènes  se  déplacent  et 
acceptent  d'allonger  leur  route,  sans  aucune  considération  de  temps  perdu,  dès 
qu'ils  y  ont  avantage. 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  les  conditions  géographiques  rendent  très  difficile 
la  surveillance  douanière  des  frontières  terrestres. 


Quel  est  le  meilleur  régime  douanier  à  adopter? 

Pour  le  développement  de  nos  colonies,  le  meilleur  régime  consisterait  à  leur 
laisser  liberté  complète. 

A  concurrence  des  besoins  du  Trésor,  des  droits  modérés  seraient  perçus  sur 
les  importations.  Le  même  traitement  serait  appliqué,  sans  distinction,  à  toutes 
les  nationalités  et  toutes  les  provenances.  Les  exportations  seraient  franches  de 
tout  droit. 

Ce  régime  écarterait  chez  nos  rivaux  les  idées  de  représailles  auxquelles 
donnent  naissance  les  droits  diiïérenliels. 

Nos  colonies  sont  tributaires  de  l'étranger  pour  un  certain  nombre  de  denrées 
que  la  France  ne  peut  leur  fournir.  D'autre  part,  elles  doivent  s'adresser  égale- 
ment à  l'étranger  pour  l'écoulement  de  leurs  produits  :  arachides,  caoutchouc, 
huiles  et  amandes  de  palme. 

Toute  taxe  qui  frapperait  ces  produits  à  leur  entrée  dans  les  pays  de  consom- 
mation serait  vivement  ressentie.  Leur  valeur  locale  et  par  conséquent  les  res- 
sources des  producteurs,  se  trouveraient  réduites,  la  production  serait  ralentie  ou 
arrêtée  dans  son  essort.  Parallèlement,  le  pouvoir  d'achat  du  pays  et  le  volume 
des  importations  se  trouveraient  diminués.  Tout  cela  au  grand  détriment  de 
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tous  :  des  indigènes,  du  commerce  colonial,  de  ses  fournisseurs  français  et  des 
recettes  du  Trésor. 

En    l'état    actuel,  l'industrie    et    le  commerce    métropolitains,    bénéficient, 
en    Afrique  Occidentale,   d'une   notable   protection,  du  fait  des  droits  diffé- 
rentiels perçus  dans  les  ports  du  Sénégal  et  de  la  Guinée  sur  les  marchandises 
étrangères. 

Encore  que  ces  droits  prêtent  à  de  vives  critiques  et  n'aillent  pas  sans  incon- 
vénients sérieux,  nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  qu'une  demande  de 
suppression  n'aurait  aucune  chance  d'être  accueillie. 

Mais  il  convient  d'afllirmer  que  toute  aggravation  des  droits  de  douane  exis- 
tants compromettrait  d'une  façon  certaine,  et,  pour  certaines  régions,  irrépa- 
rable, la  prospérité  présente  de  ces  intéressantes  colonies  et  le  bel  avenir 
qui  les  attend. 

Il  n'est  nullement  certain  qu  une  mesure  de  ce  genre  augmenterait  le  volume 
des  échanges  avec  la  Métropole  ;  en  fait,  elle  profilerait  surtout  à  nos  voisins 
d'Afrique. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter,  la  France  ne  peut  tirer  aucun  avantage,  en  fin 
de  compte,  de  T appauvrissement  de  son  domaine  d'outre-mer. 

Les  colonies  de  l'Afrique  Occidentale  Française  jouissent  d'une  prospérité 
des  plus  encourageantes,  il  faut  se  garder  de  la  compromettre. 

Le  Trésor  métropolitain  n'est  pas  sans  en  bénéficier  lui-même.  En  effet, 
chaque  année,  le  budget  de  l'Afrique  Occidentale  lui  verse  une  contribution  aux 
dépenses  militaires;  de  plus,  l'an  dernier,  il  a  pris  a  sa  charge  une  somme  de 
400.000  francs  affectée  à  la  construction  de  routes  stratégiques  à  Dakar,  point 
d'appui  de  la  Aotte  et  arsenal  militaire,  et,  tout  récemment  encore,  le  Conseil 
du  Gouvernement,  sur  la  proposition  de  M.  Roume,  a  vote  l'inscription  dans  le 
prochain  emprunt  d'une  somme  de  o. 000. 000  francs  (cinq  millions),  qui  sera 
employée  à  la  construction  de  casernements  pour  les  troupes  d'occupation. 

Ce  bel  édifice  administratif  et  financier  a  ses  fondations  dans  le  régime  fiscal 
modéré  qui  a  jusqu'ici  prévalu. 

Ce  régime  a  fait  ses  preuves  de  stabilité  et  de  régularité  ;  il  permet  d'assurer 
l'occupation  graduelle  du  pays,  sa  bonne  administration  matérielle  et  morale  et 
l'organisation  de  son  outillage.  Loin  d'avoir  à  réclamer  le  secours  de  la  Métro- 
pole, VA.  O.  F,  se  trouve,  «lu  contraire,  en  mesure  de  lui  fournir  une  contri- 
bution. 

Il  faut  ajouter  que  les  colonies  du  Sénégal  et  de  la  Guinée  subventionnent 
l'industrie  métropolitaine  chaque  année,  pour  une  somme  appréciable,  sous  la 
forme  des  droits  difi'érenliels. 

Les  marchandises  consommées  subissent  un  renchérissement  général  dont 
une  partie  seulement  est  chiffrée  au  budget.  Cette  partie,  au  budget  de  1906, 
figure  pour  2.132.000  francs. 

Certes,  le  régime  de  la  liberté  entière  mérite  toutes  les  préférences.  C'est  pour 
en  avoii'  longtemps  joui  que  la  Guinée  Française  a  pu  prendre  le  magnifique 
essor  qui  fait  l'admiration  de  tous  les  coloniaux  et  particulièrement  de  nos  voi- 
sins et  rivaux  de  Sierra-Leone  :  c'est  à  ce  môme  régime,  assuré  par  traité  pour 
une  période  assez  longue,  que  la  Côte  d'ivoire  doit  de  faire  des  progrès  rapides, 
et  le  Dahomey  de  se  maintenir  sans  faiblesse,  malgré  la  concurrence  de  voisins 
puissants  et  bien  outillés. 
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Mais  nous  ne  pouvons  pas  compter  à  Theure  actuelle  sur  la  liberté  commer- 
ciale illimitée,  telle  que  nous  voudrions  ! 

Vœu.  —  Nous  devons  du  moins  exprimer  le  vœu  partagé  par  tous  les  inté- 
ressés, populations  et  commerçants,  que  le  statu  quo  soit  maintenu  et  qu*eii 
aucun  cas,  il  ne  soit  modifié  dans  le  s  eus  dune  aggravation  des  charges  ;  nous 
y  joignons  celui  que  la  suppression  du  droit  de  sortie  soit  décidée  en  princii)e, 
et  qu'elle  soit  réalisée  dès  que  la  progression  normale  de  l'ensemble  des  autres 
chapitres  de  recettes  aura  compensé  la  diminution  éventuelle  pouvant  résulter 
de  cette  suppression. 
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II 

ORGANISATION   COMMERCIALE 

V  Outillage  intérieur. 

Routes . 

voies  larges  et  empierrées,  telles  que  nous  les  avons  en  France,  n'existent 
unsi  (lire  pas  en  Afrique  Occidentale. 

en  trouve  seulement  quelques  trompons,  de  faible  longueur,  autour  des 
du  Sénégal  :  Dakar,  Saint-Louis  et  Ruflsque.  Il  faut  citer  également  les 
j  empierrées  de  coquilles  et  munies  de  ponts,  quelques-unes  longues  de 
urs  dizaines  de  kilomètres,  qui  ont  été  construites  dans  le  Sine-Saloum, 
administrateur  Noirot,  sans  charge  pour  le  budget,  avec  le  seul  concours 
>pulations  et  commerçants.  Ces  routes  ont  rendu  et  rendent  de  très  grands 
es. 

régions  du  Haut-Sénégal  et  Niger  ont  été  ravitaillées,  pendant  toute  la 
le  de  conquête  et  d'occupation  militaire,  par  une  route  sommairement 
B  entre  Kayes  (terminus  de  la  navigation  du  fleuve  du  Sénégal)  d'une 
3t,  d'autre  part,  Bamako  (sur  le  Niger)  et  certains  postes  de  l'intérieur, 
ansports  étaient  faits  par  des  voitures  Lefèvre  attelées  de  mulets  importés 
)pe.  Sous  TAdminislration  civile,  ce  service  a  été  maintenu  dans  la  mesure 
estait  nécessaire,  mais  les  mulets  ont  été  remplacés,  peu  à  peu,  par  des 
ax  indigènes,  beaucoup  moins  coûteux.  Il  va  sans  dire  que  le  point  de 
t  de  ce  service,  i\ui  était  tout  d'abord  Kayes,  s'est  transporté  au  fur  et  à 
e  de  la  construction,  aux  divers  terminus  successifs  de  la  voie  ferrée,  dont 
'.  le  prolongement. 

uis  l'an  dernier,  l'ouverture  au  trafic  de  la  ligne  complète  de  Kayes  h 
vo,  qui  relie  le  fleuve  Sénégal  au  fleuve  Niger,  a  rendu  la  route  et  le  ser- 
e  voitures  à  peu  près  sans  objet,  du  moins  jusqu'à  cette  dernière  ville, 
bruinée  Française,  nous  devons  citer,  encore  (£u'elle  n'ait  rien  de  commer- 
a  belle  route  circulaire  établie  en  corniche  autour  de  la  presqu'île  de 
»  et  dont  la  ville  de  Konakry  s'enorgueillit  à  juste  titre, 
t  en  Guinée  qu'a  été  fait  le  travail  le  plus  étudié  et  le  plus  important  en 
voie  de  pénétration  pédestre  :  nous  voulons  parler  de  la  route  de  Conakry 
fcr,  conçue  et  construite  sous  le  gouvernement  du  regretté  Ballay,  reconnue 
té  publique  par  la  Métropole  et  dotée,  au  début,  d'un  subside  par  le  Minis- 
;s  Colonies,  comme  voie  de  pénétration  et  de  ravitaillement  de  Vhinter- 
[)ar  le  Fouta-Djallon.  Cette  route,  longue  de  plusieurs  centaines  de  kilo- 
5,  se  faufile  à  travers  les  premiers  contreforts  du  Fouta-Djallon  et  i^elie, 
eux  et  avec  Conakry,  les  principaux  centres  de  cette  région.  Son  exécu- 
lit  grand  honneur  à  Tcidniinistrateur  Leprince.  Elle  a  été  de  grande  utilité 
[ue  en  facilitant  l'occupation  administrative  de  l'intérieur.  Elle  a  contribué 
mment  au  développement  commercial  de  Conakry  en  fournissant  aux 
mes  du  Haut-Pays,  un  chemin  à  la  fois  facile  et  sûr.  I^  chemin  de  fer 
aakry-Niger  suit,  sur  une  bonne  partie  de  son  parcours,  les  mêmes  vallées 
stte  route  et  va  la  réduire,  dans  quelques  années,  au  rôle  de  chemin 
l. 
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On  voit  que  les  routes  étudiées  et  un  peu  façonnées  sont  en  bien  petit  nombre 
en  A.  O.  F.  Il  faut  dire,  tout  de  suite,  que  ce  genre  de  voies  ne  répond  à  aucun 
besoin  urgent.  Les  charrois  sur  routes  par  véhicules  attelés  ne  sont  pratiqués 
qu'au  Sénégal,  dans  l'intérieur  des  villes  de  Dakar  et  de  Saint- Louis  et  sur  la  route 
de  ravitaillement  du  Haut-Sénégal  au  Niger.  Le  bassin  du  Sénégal  et  celui  du 
moyen  Niger  sont  seuls  pourvus  de  chevaux.  La  Guinée,  la  Côte  d'Ivoire  et  le 
Dahomey  n'en  ont  pas,  du  moins  dans  leur  partie  littorale,  et  ne  peuvent  faire 
du  charroi  par  attelages.  Les  communications  sont  assurées  de  village  à  village, 
de  province  à  province,  dans  tout  le  pays,  par  des  sentiers  indigènes  qui  ne 
coûtent  rien  d'établissement  ni  d'entretien  et  qui  sont  suffisants  pour  le  moment. 
Nous  devons  ajouter  que,  dans  beaucoup  de  cercles,  les  Administrateurs  se  sont 
appliqués,  avec  le  concours  des  indigènes,  à  améliorer  ces  sentiers  et  notamment 
à  les  redresser. 

Les  moyens  de  transports  par  terre  sont,  en  A.  O.  F.  et  suivant  les  régions  ;  les 
chameaux  et  les  ânes  porteurs,  partout  où  ces  animaux  existent,  les  bœufs  por- 
teurs dans  certaines  régions,  et  enfin  le  portage  humain.  Pour  ce  genre  de  trans- 
ports primitifs,  les  sentiers  indigènes  sont  suffisants  et  lorsqu'on  étudie  la  trans- 
formation de  ces  moyens,  on  arrive  bien  vite  k  la  conclusion  que  rétablissement 
de  routes  perfectionnées  remplirait  imparfaitement  le  buta  atteindre  et  qu'il  faut 
construire  tout  d'abord,  non  des  routes,  mais  des  chemins  de  fer. 

Nous  dirons  plus  loin  ce  qui  a  été  fait  dans  cet  ordre  de  choses. 

Ports, 
a)  Sénégal. 

Dakar.  —  Le  Sénégal  possède,  k  Dakar,  un  admirable  port  naturel.  De  grands 
travaux  ont  été  entrepris  depuis  quelques  années  et  sont  activement  menés, 
pour  en  faire  un  point  d'appui  de  notre  flotte  de  guerre. 

Depuis  fort  longtemps  déjk,  une  jetée  de  protection  et  une  autre  plus  petite 
pour  les  opérations  des  navires,  ont  été  construites  pour  les  besoins  du  com- 
merce. Ces  ouvrages  étant  devenus  tout  a  fait  insuffisants  pour  le  trafic,  on  a 
mis  k  exécution,  récemment,  un  plan  ancien,  pour  ranunagement  et  l'outillage 
du  port  de  commerce.  Les  travaux  sont  déjk  très  avancés  et  l'on  pense  qu'une 
partie  des  quais  d'accostage  pourra  être  mise,  dès  la  fin  de  1906,  à  la  dispo- 
sition des  navires. 

Ce  port  de  commerce  est  compris  dans  la  môme  enceinte  et  desservi  par  U 
même  entrée  que  le  port  de  guerre.  Cette  disposition  est  critiquable:  il  est  tou- 
joui's  k  craindre  que  la  marine,  ({ui,  légitimement,  ne  peut  rien]  sacrifier  de 
ses  besoins,  ne  soit  quelquefois  amenée  k  édicter  des  règlements  ou  a  prendre 
des  dispositions  qui  restreignent  la  liberté  de  mouvements  indispensable  aoï 
navires  de  commerce. 

Malgré  cet  inconvénient,  ce  port  n'en  rendra  pas  moins  de  très  grands 
services. 

Saint-Louis.  —  Le  port  de  Saint-Louis  du  Sénégal  n'est  accessible  qu'aux 
navires  de  faible  tirant  d'eau.  L'entrée  du  fleuve  est  obstruée  par  une  barre  de 
sables  constamment  en  mouvement.  La  plupart  des  vapeurs,  même  ceux  cons- 
truits spécialement  pour  visiter  ce  port,  ne  peuvent  rentrer  qu'avec  une  partie 
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seulement  de  leur  chargement  et  doivent  s'alléger  à  Dakar  avant  de  se  pré- 
senter au  passage  de  la  barre. 

Un  service  de  pilotes,  dont  le  poste  est  relié  à  Saint-Louis  par  télégraphe  et 
téléphone  et  dont  les  bulletins  quotidiens,  signalant  Fétat  de  la  mer  et  du  fond, 
sont  transmis  par  fil  aux  ports  voisins,  facilite,  autant  qu'il  est  possible,  la  fré- 
quentation de  ce  port. 

Des  études  ont  été  faites,  à  maintes  reprises,  par  les  personnalités  les  plus 
compétentes,  aux  fins  d'arriver  à  la  fixation  et  à  Tapprofondissement  de  la 
barre  ;  mais  la  conclusion  en  a  toujours  été  que  le  résultat  des  travaux  à  tenter 
resterait  problématique,  encore  que  leur  coût  dût  être  très  élevé. 

Une  fois  entrés  dans  le  port,  les  navires  trouvent  à  Saint-Louis  plusieurs  cen- 
taines de  mètres  de  quais  accostables  qui  donnent  de  grandes  facilités  pour  la 
manutention  des  marchandises. 

Rufisqtie.  —  N'est  pas  à  proprement  parler  un  port,  c'est  une  simple  rade 
foraine  qui  n'en  est  pas  moins  devenue  le  point  d'exportation  le  plus  important, 
non  seulement  de  l'A.  O.  F.  mais  encore  de  toute  l'Afrique  Occidentale  (ports 
charbonniers  exceptés.)  Il  doit  cet  avantage  à  des  causes  naturelles  :  sa  situation 
géographique,  qui  en  fait  le  point  de  concentration  des  arachides,  le  nivelle- 
ment presque  parfait  du  sol  sur  d'immenses  surfaces  qui  donne  de  grandes 
facilités  pour  l'emmagasinage  et  la  manutention  économiques  de  ces  graines  dont 
le  volume  est  environ  de  3  mètres  cubes  environ  par  1.000  kilogrammes. 

Avant  même  la  construction  du  chemin  de  fer,  Rufisque  centralisait  déjà 
l'exportation  des  arachides,  bien  qu'il  n'y  eût  alors  aucune  commodité  pour  l'em- 
barquement. Les  sacs  de  graines  étaient  chargés  dans  de  petites  pirogues  pre- 
nant chacune  500  kilogrammes  environ  et  portés  à  bord  d'allèges  à  voiles  de 
7  à  8  tonnes,  lesquelles  les  transbordaient  sur  les  vapeurs  ou  voiliers  de  haute 
mer.  Le  chemin  de  fer,  en  développant  la  culture,  a  développé  parallèlement  le 
trafic  de  Rufisque.  De  vastes  magasins  ont  été  construits  pour  abriter  les 
graines,  des  wharfs  ont  été  établis  pour  faciliter  les  embarquements  ;  un  réseau 
de  rails  Decauville,  s'étendant  sur  toute  la  ville,  relie  entre  eux  la  gare,  les 
magasins,  et  les  wharfs.  Les  embarquements  s'y  font  aujourd'hui  dans  des  con- 
ditions de  rapidité  qui  ne  sont  dépassées  nulle  part  en  Afrique. 

11  y  a  toutefois  une  ombre    à  ce  tableau  :  Rufisque  est  battu,  de  temps  en 

temps,  par  des  raz  de  marée  qui,  pendant  des  journées  entières  et  quelquefois 

pendant  plusieurs  jours  consécutifs,  s'opposent  à  tout  travail  sur  rade.  Ce  phé- 

iiomène  ne  se  présente  pas  en  totalité  30  jours  chaque  année,  et  ne  survient 

généralement  que  pendant  la  saison  des  pluies,  où  il  est  assez  rare  que  Ton 

fesse  des  embarquements  de  graines.  On  s'est  préoccupé  néanmoins  d'y  parer, 

®t  un  projet  de  jetée-abri  et  de  quais  a  été  établi,  dont  l'exécution  ferait  de 

Rufisque  un  véritable  port  fermé  donnant  aux  opérations  maritimes  toutes  les 

fecilités  possibles.  Des  travaux  plus  urgents  absorbent  pour  le  moment,  et  à 

J'iste  titre,  l'attention  et  les  ressources.  La  construction  d'un  port  à  Rufisque 

P^traît  devoir  s'imposer  un  jour  comme  une  nécessité,  et  l'on  ne  devra  pas 

'^gretter  qu'elle  ait  été  retardée,  si  ce  retard  permet  de  faire  mieux. 

b)  Guinée 
Conakry,  —  La  Guinée  Française  ne  possède  qu'un  seul  port  maritime  :  Cona- 
^ï*y,  avec  un  wharf  public,  le  long  duquel  les  grands  navires  peuvent  accoster 
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On  voit  que  les  routes  étudiées  et  un  peu  façonnées  sont  en  bien  petit  nombre 
en  A.  O.  F.  Il  faut  dire,  tout  de  suite,  que  ce  genre  de  voies  ne  répond  à  aucun 
besoin  urgent.  Les  charrois  sur  routes  par  véhicules  attelés  ne  sont  pratiqués 
qu'au  Sénégal,  dans  Tintérieur  des  villes  de  Dakar  et  de  Saint-Louis  et  sur  la  route 
de  ravitaillement  du  Haut-Sénégal  au  Niger.  Le  bassin  du  Sénégal  et  celui  du 
moyen  Niger  sont  seuls  pourvus  de  chevaux.  La  Guinée,  la  Côte  d'Ivoire  et  le 
Dahomey  n'en  ont  pas,  du  moins  dans  leur  partie  littorale,  et  ne  peuvent  faire 
du  charroi  par  attelages.  Les  communications  sont  assurées  de  village  à  village, 
de  province  à  province,  dans  tout  le  pays,  par  des  sentiers  indigènes  qui  ne 
coûtent  rien  d'établissement  ni  d'entretien  et  qui  sont  sufUsants  pour  le  moment. 
Nous  devons  ajouter  que,  dans  beaucoup  de  cercles,  les  Administrateurs  se  sont 
appliqués,  avec  le  concours  des  indigènes,  à  améliorer  ces  sentiers  et  notamment 
à  les  redresser. 

Les  moyens  de  transports  par  terre  sont,  en  A.  O.  F.  et  suivant  les  régions  :  les 
chameaux  et  les  ânes  porteurs,  partout  où  ces  animaux  existent,  les  bœufs  por- 
teurs dans  certaines  régions,  et  enfin  le  portage  humain.  Pour  ce  genre  de  trans- 
ports primitifs,  les  sentiers  indigènes  sont  sufQsants  et  lorsqu'on  étudie  la  trans- 
formation de  ces  moyens,  on  arrive  bien  vite  à  la  conclusion  que  l'établissement 
de  routes  perfectionnées  remplirait  imparfaitement  le  but  à  atteindre  et  qu'il  faut 
construire  tout  d'abord,  non  des  routes,  mais  des  chemins  de  fer. 

Nous  dirons  plus  loin  ce  qui  a  été  fait  dans  cet  ordre  de  choses. 

Ports, 
a)  Sénégal. 

Dakar,  —  Le  Sénégal  possède,  k  Dakar,  un  admirableport  naturel.  De  grands 
travaux  ont  été  entrepris  depuis  quelques  années  et  sont  activement  menés, 
pour  en  faire  un  point  d'appui  de  notre  flotte  de  guerre. 

Depuis  fort  longtemps  déjà,  une  jetée  de  protection  et  une  autre  plus  petite 
pour  les  opérations  des  navires,  ont  été  construites  pour  les  besoins  du  com- 
merce. Ces  ouvrages  étant  devenus  tout  à  fait  insuffisants  pour  le  trafic,  on  a 
mis  à  exécution,  récemment,  un  plan  ancien,  pour  raménagement  et  l'outillage 
du  port  de  commerce.  Les  travaux  sont  déjà  très  avancés  et  l'on  pense  qu'une 
partie  des  quais  d'accostage  pourra  être  mise,  dès  la  fin  de  1900,  à  la  dispo- 
sition des  navires. 

Ce  port  de  commerce  est  compris  dans  la  môme  enceinte  et  desservi  par  U 
môme  entrée  que  le  port  de  guerre.  Cette  disposition  est  critiquable:  il  est  tou- 
jours à  craindre  que  la  marine,  ([ui,  légitimement,  ne  peut  rien]  sacrifier  de 
ses  besoins,  ne  soit  ({uelquefois  amenée  à  édicter  des  règlements  ou  à  prendre 
des  dispositions  (jui  restreignent  la  liberté  de  mouvements  indispensable  aui 
navires  de  commerce. 

Malgré  cet  inconvénient,  ce  port  n'en  rendra  pas  moins  de  très  grands 
services. 

Saint-Louis,  —  Le  port  de  Saint-Louis  du  Sénégal  n'est  accessible  qu'aux 
navires  de  faible  tirant  d'eau.  L'entrée  du  fleuve  est  obstruée  par  une  barre  de 
sables  constamment  en  mouvement.  La  plupart  des  vapeurs,  môme  ceux  cons- 
truits spécialement  pour  visiter  ce  port,  ne  peuvent  rentrer  qu'avec  une  partie 
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seulement  de  leur  chargeaient  et  doivent  s  alJéger  à  Dakar  avant  de  se  pré- 
senter au  passage  de  la  barre. 

Un  service  de  pilotes,  dont  le  poste  est  relié  à  Saint-Louis  par  télégraphe  et 
téléphone  et  dont  les  bulletins  quotidiens,  signalant  Tétat  de  la  mer  et  du  fond, 
sont  transmis  par  fil  aux  ports  voisins,  facilite,  autant  qu*il  est  possible,  la  fré- 
quentation de  ce  port. 

Des  études  ont  été  faites,  à  maintes  reprises,  par  les  personnalités  les  plus 
compétentes,  aux  fins  d'arriver  à  la  fixation  et  à  Tapprofondissement  de  la 
barre  ;  mais  la  conclusion  en  a  toujours  été  que  le  résultat  des  travaux  à  tenter 
resterait  problématique,  encore  que  leur  coût  dût  être  très  élevé. 

Une  fois  entrés  dans  le  port,  les  navires  trouvent  à  Saint-Louis  plusieui's  cen- 
taines de  mètres  de  quais  accostables  qui  donnent  de  grandes  facilités  pour  la 
manutention  des  marchandises. 

Rtifisque.  —  N'est  pas  à  proprement  parler  un  port,  c'est  une  simple  rade 
foraine  qui  n'en  est  pas  moins  devenue  le  point  d'exportation  le  plus  important, 
non  seulement  de  TA.  O.  F.  mais  encore  de  toute  l'Afrique  Occidentale  (ports 
charbonniers  exceptés.)  Il  doit  cet  avantage  à  des  causes  naturelles  :  sa  situation 
géographique,  qui  en  fait  le  point  de  concentration  des  arachides,  le  nivelle- 
ment presque  parfait  du  sol  sur  d'immenses  surfaces  qui  donne  de  grandes 
facilités  pour  l'emmagasinage  et  la  manutention  économic[ues  de  ces  graines  dont 
le  volume  est  environ  de  3  mètres  cubes  environ  par  1.000  kilogrammes. 

Avant  même  la  construction  du  chemin  de  fer,  Rufisque  centralisait  déjà 
Texportation  des  arachides,  bien  qu'il  n'y  eût  alors  aucune  commodité  pour  l'em- 
barquement. Les  sacs  de  graines  étaient  chargés  dans  de  petites  pirogues  pre- 
nant chacune  500  kilogrammes  environ  et  portés  à  bord  d'allèges  à  voiles  de 
7  à  8  tonnes,  lesquelles  les  transbordaient  sur  les  vapeurs  ou  voiliers  de  haute 
mer.  Le  chemin  de  fer,  en  développant  la  culture,  a  développé  parallèlement  le 
trafic  de  Rufisque.  De  vastes  magasins  ont  été  construits  pour  abriter  les 
graines,  des  wharfs  ont  été  établis  pour  faciliter  les  embarquements  ;  un  réseau 
de  rails  Decauville,  s'étendant  sur  toute  la  ville,  relie  entre  eux  la  gare,  les 
magasins,  et  les  wharfs.  Les  embarquements  s'y  font  aujourd'hui  dans  des  con- 
ditions de  rapidité  qui  ne  sont  dépassées  nulle  part  en  Afrique. 

Il  y  a  toutefois  une  ombre    à  ce  tableau  :  Rufisque  est  battu,  de  temps  en 
temps,  par  des  raz  de  marée  qui,  pendant  des  journées  entières  et  quelquefois 
peadant  plusieurs  jours  consécutifs,  s'opposent  a  tout  travail  sur  rade.  Ce  phé- 
nomène ne  se  présente  pas  en  totalité  30  jours  chaque  année,  et  ne  survient 
généralement  que  pendant  la  saison  des  pluies,  où  il  est  assez  rare  que  l'on 
fesse  des  embarquements  de  graines.  On  s'est  préoccupé  néanmoins  d'y  parer, 
®t  un  projet  de  jetée-abri  et  de  quais  a  été  établi,  dont  l'exécution  ferait  de 
Bufisque  un  véritable  port  fermé  donnant  aux  opérations  maritimes  toutes  les 
ftcilités  possibles.  Des  travaux  plus  urgents  absorbent  pour  le  moment,  et  à 
J'iste  titre,  l'attention  et  les  ressoui*ces.  La  construction  d'un  port  à  Rufisque 
Parait  devoir  s'imposer  un  jour  comme  une  nécessité,  et  l'on  ne  devra  pas 
'^retter  qu'elle  ait  été  retardée,  si  ce  retard  permet  de  faire  mieux. 

b)  Guinée 

Conakry.  —  La  Guinée  Française  ne  possède  qu  un  seul  port  maritime  :  Cona- 
*^ï*y,  avec  un  wharf  public,  le  long  duquel  les  grands  navires  peuvent  accoster 
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pour  faire  leurs  opérations.  On  y  trouve  également  des  wharfs  privés,  mais 
ils  ne  peuvent  être  accostés  que  par  des  caboteurs  et  des  allèges  de  faible  ton- 
nage. Le  port  de  Conakry,  situé  entre  les  Iles  de  Los  et  le  continent,  n'esl 
accessible  aux  vapeurs  long-courriers  qu'à  la  marée  haute.  Un  haut  fond,  formé 
par  une  bande  de  sable,  s'oppose  à  leur  passage,  à  marée  basse.  Une  drague  a 
été  commandée  et  sera  conservée  en  permanence  au  service  de  la  Guinée  pour 
maintenir  la  passe  libre  en  tout  temps.  Si,  comme  on  l'espère,  ce  résultat  pra- 
tique peut  être  ainsi  obtenu,  il  en  résultera  de  grandes  commodités  tant  pour  le 
commerce  de  la  Guinée  que  pour  l'armement  en  général. 

Ports  en  rivière,  —  La  plupart  des  rivières  du  Sénégal  et  de  la  Guinée  sont 
navigables,  par  les  grands  vapeurs,  assez  haut  dans  l'intérieur  des  terres.  C'est 
le  cas  pour  le  Saloum  jusqu'à  Kaolack,  pour  la  Casamance  jusqu'à  Ziguinchor, 
et  même  jusqu'à  Adéane,  pour  le  Rio-Nunez  jusqu'à  Bel-Air,  pour  leRio-Pongo 
jusqu'à  Bofla,  et  pour  la  Mellacorée  jusqu'à  Benty.  Ces  deux  derniers  points  ne 
sont  plus  que  rarement  visités  par  les  grands  navires;  leur  trafic  commercial  a 
été  absorbé,  en  grande  partie  par  Conakry. 

Malgré  quelques  difficultés  provenant  du  peu  de  profondeur  d'eau  sur  la  barre 
qui  oblige  à  attendre  la  marée  haute  et,  surtout,  de  l'imperfection  du  balisage, 
pour  ne  pas  dire  de  son  absence  totale,  ces  rivières  sont  desservies  fréquemment 
par  les  vapeurs  des  maisons  de  commerce  qui  y  ont  des  établissements,  et  même, 
à  intervalles  réguliers  par  un  service  public  étranger,  la  ligne  Woermann.  Dans 
chacun  des  points  d'embarquement,  les  maisons  de  commerce  ont  étabU  des 
wharfs,  en  général  accostables  par  les  grands  navires.  Les  produits  d'exporta- 
tion :  arachides,  palmistes,  etc.,  y  sont  chargés  directement  à  destination 
d'Europe  ;  la  plupart  des  marchandises  importées  y  arrivent  dans  les  mêmes 
conditions,  c'est-à-dire  sans  transbordement.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister 
sur  les  avantages  que  ces  transports  directs,  en  réduisant  les  frais  et  les  déchets 
et,  par  conséquent,  le  prix  de  revient,  procurent  aux  habitants  et  au  commerce. 

Balisage.  —  Il  est  à  désirer  que  le  balisage  de  ces  diverses  rivières  soit 
assuré,  en  permanence.  11  ne  suffit  pas  de  poser  en  bonne  place,  des  bouées  et 
des  balises  ;  il  faut  encore  les  entretenir,  les  faire  vérifier  périodiquement, 
pour  s'assurer  s'il  n'y  a  pas  eu  de  déplacement,  soit  des  bouées  elles-mêmes, 
soit  des  bancs  dont  elles  doivent  marquer  la  position. 

c)  Côte  d'Ivoire  et  Dahomej\ 

La  Côte  d'Ivoire  et  le  Dahomey  ne  possèdent  aucun  port  abrité.  Le  littoral, 
dans  cette  partie  de  l'Afrique,  ne  présente  aucun  golfe,  aucune  baie,  aucune 
anse,  dont  on  puisse  tirer  partie  à  cet  efiet.  De  plus,  il  est  soumis  partout  aa 
phénomène  permanent  qu'on  nomme  «  la  barre  »  et  qui  rend  à  la  fois  dange- 
reux, coûteux  et  lent  et,  à  certains  jours,  impraticable,  le  travail  de  manuten- 
tion des  marchandises,  entre  les  navires  et  la  terre  et  vice-versa.  Pour  remé- 
dier quelque  peu  à  cet  inconvénient,  un  wharf  a  été  construit  tout  d'abord  à 
Cotonou  (Dahomey)  et  un  autre,  plus  tard,  à  Grand-Bassam  (Côte-d'Ivoire). 
Ces  ouvrages  ont  supprimé  tout  danger  pour  le  débarquement  et  rembarqne- 
ment  des  passagers,  et,  malgré  leurs  tarifs  élevés,  ils  rendent  de  grands  ser 
vices  pour  le  trafic  des  marchandises. 

Port  Bouet,  —  A  la  Côte  d'Ivoire,  on  travaille  activement,  depuis  deux  ans, 
au  percement  d  un  canal  qui  mettra  en  communication  la  mer  et  la  lagune,  à 
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l'endroit  dénommé  «  Petit  Bassam  »  on  «  Port  Bouet  »,  et  à  la  création,  par  ce 
moyen,  d'nn  immense  port  intérieur  en  eau  calme.  Si  Ton  considère  que,  depuis 
Sierra-Leone  jusqu'aux  bouches  du  Niger,  soit  sur  une  distance  de  plus  de 
2.500  kilomètres  environ,  le  littoral  n'est  actuellement  pourvu  d'aucun  port 
abrité  où  les  navires  puissent  opérer  rapidement  et  charbonner,  on  peut 
concevoir  l'étendue  des  avantages  économiques  que  T exécution  de  ce  port 
donnera  à  notre  colonie. 

"Wharfs.  —  Tarifs  excessifs. 

Nous  avons  dit  plus  haut,  à  propos  des  wharfs  de  Cotonou  et  de  Grand-Bas- 
sam,  que  leurs  tarifs  étaient  très  élevés.  Ils  sont  d'eifviron  10  francs  par  tonne 
importée  et  d'environ  7  fr.  50  par  tonne  exportée.  Il  est  à  souhaiter  que  l'on 
recherche  les  moyens  de  les  abaisser,  particulièrement  à  l'exportation  ;  car  le 
chiffre  actuel  équivaut,  pour  certains  produits  de  faible  valeur,  notamment 
pour  le  maïs,  à  une  véritable  prohibition. 

Parcs  à  charbons. 

Dakar  est  actuellement  le  seul  port  de  l'A.  O.  F.  où  les  vapeurs  puissent 
charbonner.  Il  y  existe  deux  parcs  :  celui  des  Messageries  Maritimes,  qui  est 
réservé  à  la  fourniture  des  paquebots  de  cette  compagnie  et  qui  doit  constamment 
avoir  en  réserve  quelques  milliers  de  tonnes  à  la  disposition  éventuelle  de  la 
Marine  de  Guerre  et  celui  de  la  Compagnie  des  Charbonnages  de  Dakar.  Ce  dernier 
se  trouve  ainsi  seul  à  la  disposition  des  vapeurs.  Des  améliorations  importantes 
à  l'aménagement  du  port  ont  été  prévues  dans  le  programme  des  travaux 
publics,  dans  le  but  de  faciliter  le  ravitaillement  en  charbon  des  vapeurs  de 
passage.  La  Compagnie  des  Charbonnages,  de  sou  côté,  fait  des  conditions  de 
prix  qui  lui  permettent  de  concurrencer  les  ports  charbonniers  voisins  (les  Iles 
du  Cap  Vert  et  les  Iles  Canaries)  ;  elle  s'est  organisée  pour  que  les  vapeurs  ne 
subissent  aucun  retard. 

Chantiers  de  construction  ou  de  réparation. 

Il  n'existe  pas  de  chantiers  de  construction.  Toutefois  les  ateliers  de  la  Marine, 
à  Dakar,  peuvent  d'ores  et  déjà,  effectuer  certaines  réparations.  Ces  ateliers 
vont  être  notablement  développés  avec  Tinstallation  du  port  de  guerre  et  de 
l'arsenal.  Un  bassin  de  radoub  de  grande  dimension  est  en  construction  ;  il 
pourra  recevoir  les  plus  grands  navires.  Ateliers  et  bassins  seront  mis,  le  cas 
échéant,  à  la  disposition  des  navires  qui  en  auraient  besoin  et  permettront  de 
fidre  toutes  les  réparations  urgentes.  Dakar  possédera,  à  ce  moment,  la  seule 
installation  de  ce  genre  existant  entre  Gilbraltar  et  le  Cap  de  Bonne-Espérance. 

Nous  devons  signaler,  en  outre,  à  Dakar,  la  création  récente,  par  la  Compa- 
gnies des  Charbonnages^  d'une  cale  de  halage  permettant  de  tirer  à  terre  les 
remorqueurs  et  les  chalands. 

Les  armateurs  étrangei*s  ont  ressenti,  comme  nous,  le  besoin  d'avoir,  pour 
leur  ilotille  africaine,  un  outillage  de  réparation  et  d'entretien.  Depuis  deux  ans 
déjà,  la  Compagnie  Woermann  possède,  au  Camei'oun,  un  dock  flottant  capable 
de  recevoir  des  vapeurs  de  300  à  400  tonnes  de  jauge  ;  les  compagnies  anglaises 
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(Elder  Dempster)  ont  récemment  envoyé  un  appareil  analogue  à  Forcados  (Niger) 
A  Saint-Louis  du  Sénégal,  à  Lahou,  à  Bingerville,  à  Grand-Bassam  et  à 
Assinie  (Côte  d'Ivoire),  il  existe  des  cales  de  halage  pour  la  réparation  des 
vapeurs  et  chalands  en  service  dans  les  fleuves,  rivières  ou  lagunes.  Une  autre 
de  ces  cales  est,  en  ce  moment,  en  construction,  dans  la  lagune  de  Cotonoo. 

On  trouve  assez  facilement,  dans  les  divers  port  maritimes  ou  fluviaux  da 
Sénégal  ou  de  la  Guinée,  des  ouvriers  indigènes  capables  de  réparer,  et  même 
de  construire  de  toutes  pièces,  les  petits  navires  en  bois  de  10  à  40  tonnes  de 
jauge  employés  pour  le  cabotage. 

*  Chemins  de  fer. 

Les  voies  ferrées  de  l'Afrique  Occidentale  Françaises  sont  les  suivantes  : 

EN  EXPLOITATION  CONSTRUITES 

Ligne  de  Dakar  à  Saint-Louis 2G5  kil.  265  kil.  complète. 

Ligne  de  Kayes  au  Niger 553  —  555  —          — 

Ligne  de  Gonakry  au  Niger  (en  construction).  153  —  200  —      environ. 

Ligne  de  la  Côte  d'Ivoire  (en  construction) .    .  »  —            80  — 

Ligne  du  Dahomey 227  —  227  — 

1 .  200  kil.     1 .  327  kUomètres. 

soit  en  totalité  1 .  327  kilomètres  dont  1 .200  en  exploitation. 

Dakar  à  Saint-Louis.  —  La  ligne  Dakar-Saint-Louis  est  l'exemple  le  plus 
probant  et  le  plus  encourageant  de  Futilité  pratique  des  chemins  de  fer  en 
Afrique  et  du  succès  qui  les  attend.  Construite  dans  un  but  surtout  stratégique, 
entre  deux  ports  de  mer,  et  suivant  une  direction  sensiblement  parallèle  an 
littoral  maritime  dont  elle  est  toute  proche,  elle  est  concurrencée  au  point  de  vne 
commercial,  par  la  navigation.  On  n'osait  pas  espérer  qu'elle  donnerait  des 
résultats  financiers  appréciables,  et  l'État  avait  dû  garantir  les  intérêts  du  capital 
engagé.  Or,  après  un  certain  nombre  d'années,  elle  n'a  pas  seulement  assuré  la 
pacification  et,  par  là,  développé  la  culture  et  causé  une  augmentation  de  la 
l>roduction  se  chiffrant  par  plusieurs  dizaines  de  mille  tonnes  d'ai*achides,  mais 
encore  elle  donne  des  résultats  financiers  qui  ont  permis  de  notables  réfections 
et  améliorations  de  la  voie,  du  matériel  et  des  constructions.  Non  seulement 
il  n'est  plus  fait  appel  à  la  garantie  d'intérêts,  mais  encore  les  avances  anté- 
rieures de  l'État  sont  en  voie  de  remboursement  et  les  actions  reçoivent  un  joli 
dividende. 

Kayes  à  Bamako,  —  La  ligne  Kayes  à  Bamako  a  été  livrée  à  l'exploitation 
dans  sa  totalité,  il  y  a  peu  de  mois;  son  trafic  va  croissant.  Cette  ligne,  en  son 
état  actuel,  reliant  entre  eux  les  bassins  du  Sénégal  et  du  Niger,  reste  incomplète 
et  présente  plutôt  les  caractères  d'un  chemin  d'intéri^t  local  que  ceux  d'une  voie 
de  pénétration.  Elle  n'est  reliée  convenablement  à  la  mer  et  au  reste  du  monde 
que  pendant  les  quelques  semaines,  chaque  année,  où  le  fleuve  Sénégal  pent 
porter  bateau  jusqu'à  son  point  de  départ.  Cette  situation  étrange  prendra  fin 
par  la  construction  prévue  de  la  jonction  Thiès  à  Kayes,  dont  nous  parlerons 
plus  loin.' 
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Conakrjr  au  Niger.  —  La  ligne  Conakry-Niger  n'est  encore  ouverte  au 
public  que  sur  sa  première  section,  de  153  kilomètres,  aboutissant  à  Kindia. 
Les  travaux  de  construction  se  poursuivent  avec  activité,  et  les  dispositions 
financières  sont  prises  pour  qu'ils  ne  subissent  aucun  arrêt.  Lorsqu'elle 
sera  achevée,  cette  voie  sera  le  plus  court  chemin  entre  les  ports  d'Europe 
et  tout  le  bassin  du  moyen  Niger.  Ses  conséquences  économiques  seront 
considérables. 

Ligne  de  la  Côte  d'Ivoire.  —  La  ligne  de  la  Côte  d'Ivoire  a  pour  but  de 
relier  THinterland  au  littoral,  en  traversant  la  forêt  dense  qui  est  un  rempart 
infranchissable  aux  caravanes.  Sa  construction  a  été  commencée  il  y  a 
deux  ans;  elle  se  poursuit  et  se  poursuivra  sans  interruption.  80  kilomètres 
environ  sont  actuellement  achevés.  Elle  a  son  amorce  à  Abidjean,  dans  la 
partie  de  la  lagune  intérieure  qui  constituera  le  port  maritime,  après  l'ou- 
verture du  canal  de  Port-Bouet. 

Ligne  du  Dahomejr.  —  La  ligne  du  Dahomey  est  achevée  sur  une  lon- 
gueur de  194  kilomètres,  partant  de  Cotonou  et  aboutissant,  dans  le  nord, 
à  Paouighan.  Un  embranchement  de  33  kilomètres  se  dirigeant  vers  l'ouest 
quitte  la  ligne  principale  à  Pahou  pour  desservir  le  Lac  Ahémé.  Bien  que 
Ton  doive  envisager,  pour  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  la  continuation 
de  la  ligne  jusqu*au  Niger,  il  est  entendu  que  la  construction  sera  arrêtée 
provisoirement  à  Savé,  à  40  kilomètres  environ  du  terminus  actuel.  Au 
Dahomey,  le  chemin  de  fer  a  pour  but  de  favoriser  la  culture  en  fournissant 
aux  produits  du  sol  un  moyen  de  transport  économique.  D'après  les  études 
faites  et  appuyées  d'expériences  pratiques,  une  partie  importante  du  haut 
pays  se  trouve  dans  les  conditions  voulues  pour  la  production  du  coton. 

Jonction  ThièS'Kqyes,  —  Les  colonies  de  la  Guinée,  de  la  Côte  d'Ivoire  et 
du  Dahomey  ont  chacune  leur  ligne  de  pénétration,  à  la  construction  rapide 
de  laquelle  elles  donnent,  dès  longtemps,  le  meilleur  de  leur  effort  et  de 
leurs  ressources.  La  colonie  Sénégal  a,  dans  le  fleuve  de  ce  nom,  une  voie 
naturelle  de  pénétration  dont  elle  s'est  contentée  jusqu'ici.  Mais  cette  voie 
d'ores  et  déjà,  ne  peut  suffire.  Outre  que  le  fleuve  est  d'accès  toujours 
incertain,  à  cause  de  la  barre,  les  longs  courriers  qui  ont  pu  pénétrer  ne 
peuvent  atteindre  Kayes  que  durant  la  période  des  hautes  eaux,  soit  quatre  à 
cinq  semaines  par  an  :  pendant  dix  à  douze  semaines  encore,  de  petits 
vapeurs  spéciaux  peuvent  monter  jusqu'à  cette  ville  et,  pour  le  reste  du 
temps,  soit  la  plus  grande  partie  de  Tannée,  aucun  trafic  ne  peut  être  fait 
si  ce  n'est  au  moyien  de  petits  chalands  qu'il  faut  décharger  et  recharger 
plusieui's  fois,  en  cours  de  route,  pour  leur  faire  franchir  les  seuils,  et 
dont  le  voyage  entier  demande  couramment  deux  mois. 

11  faut  compter  aussi  avec  les  années  où  les  pluies  étant  peu  abondantes, 
la  crue  est  faible  et  ne  permet  pas  la  montée  des  vapeurs.  La  colonie  du 
Haut- Sénégal  et  Niger  se  trouve  alors  dans  l'impossibilité  matérielle  d'être 
ravitaillée.  C'est  un  cas  heureusement  assez  rare,  mais  non  négligeable.  Il 
s'est  produit  encore  il  y  a  peu  d'années  en  1902,  et  a  causé,  entre  autres 
choses  fâcheuses,  un  retard  d'un  an  à  l'ouverture  du  Kayes-Bamako  par  suite 
de  l'impossibilité  de  monter  le  matériel  et  le  charbon. 

Notre  Soudan  Sénégalais,  aujourd'hui  en  plein  essor  de  développement, 
disposant  de  plus  de  500  kilomètres  de  voie   ferrée,  et  d'un  réseau   fluvial 
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navigable  très  étendu,  habité  par  une  colonie  nombreuse  de  commerçants, 
chargé  presque  seul,*  jusqu'ici,  du  ravitaillement  et  de  la  distribution  dans 
tout  le  haut  pays,  ne  peut  dépendre  exclusivement  d*une  voie  aussi  précaire. 
La  jonction  Dakar- Kayes  était  projetée  depuis  longtemps;  elle  va  enlrèr 
incessamment  dans  la  période  de  réalisation.  Une  étude  complète,  prescrite 
par  M .  Roume  et  effectuée  par  le  Génie,  a  démontré  que  la  construction  ne 
présentait  aucune  difliculté  et  que  les  pays  traversés  se  prêtaient  à  la  culture. 
Une  somme  de  13.500.000  francs  a  été  inscrite  dans  le  prochain  emprunt 
pour  commencer  la  construction  par  les  deux  extrémités.  Cette  somme 
permettra  de  pousser  le  rail,  de  Kayes  jusqu'à  Ambidédi  (42  kilomètres), 
et  de  Thiès  jusqu'à  N'Gahaye  (140  kilomètres).  Ces  deux  sections  représentent 
sensiblement  le  tiers  de  la  longueur  totale. 

Les  avantages  économiques  et  commerciaux  que  procurera  cette  jonction 
sont  incalculables.  Le  Soudan  deviendra  accessible  toute  l'année  durant 
et  aura  un  débouché  permanent  vers  la  mer  et  l'Europe.  Il  n'est  pas  douteux 
que  la  culture  se  répandra  tout  le  long  de  la  ligne  de  jonction,  comme 
cela  a  eu  lieu  pour  le  Dakar-Saint-Louis.  Les  conditions  de  sol  et  de  climat 
sont  sensiblement  pareilles,  ainsi  que  les  études  faites  l'ont  démontré.  Le 
haut  pays  ne  sera  plus  empêché  de  produire  par  la  difliculté  d'exporter. 
Le  commerce,  n'ayant  plus  à  compter  avec  les  incertitudes  de  réapprovi- 
sionnement et  d'exportation  et  le  coût  des  longues  immobilisations,  pourra 
se  développer  sans  contrainte.  L'armement  bénéficiera  de  l'accroissement 
énorme  du  volume  à  transporter  dans  les  deux  sens.  Les  quelques  bateaux 
spéciaux  qui  remontent  actuelleuient  jusqu'à  Kayes  à  l'époque  des  hautes 
eaux  ne  sufliront  plus  à  leur  tâche;  il  faudra  en  augmenter  le  nombre,  l^ 
voie  ferrée  complétée  aura  pour  conséquence  indirecte,  mais  certaine,  de 
multiplier  leur  trafic.  En  effet,  la  voie  maritime  fluviale  directe  restera  la 
plus  économique  et  sera  employée,  concurremment  avec  le  chemin  de  fer, 
pendant  la  période  des  hautes  eaux.  Pendant  la  période  trop  courte  où 
elle  peut  être  utilisée,  elle  aura  la  préférence.  En  tout  cas,  on  lui  réservera 
de  longue  date,  dans  la  mesure  où  il  sera  possible  de  compter  sur  ses  services,  le 
transport,  dans  les  deux  sens,  des  marchandises  de  faible  valeur:  sel,  matériaux, 
graines.  Le  tonnage  de  cette  catégorie,  une  fois  le  pays  ouvert  en  perma- 
nence, sera  rapidement,  et  de  beaucoup  supérieur  au  tonnage  total  actuel. 

Tarif  de  transports.  —  Nos  diverses  voies  ferrées  africaines  ne  peuvent 
prospérer  et  donner  les  résultats  en  vue  desquels  elles  sont  construites, 
soit  la  mise  en  valeur  et  le  développement  du  pays,  qu'autant  que  les 
tarifs  appliqués  tiendront  compte  des  divers  besoins  à  satisfaire.  C'est  une 
erreur  commune  de  croire  que  les  tarifs  élevés  produisent  de  grosses  recettes. 
C'est  souvent  le  contraire.  Les  tarifs  élevés  restreignent  toujours  et  quelquefois 
éloignent  ou  suppriment  le  trafic,  ils  réduisent  le  rayon  d'action  de  la  voie, 
ils  limitent  et  souvent  empêchent  la  production,  tout  cela  au  grand  détriment 
des  recettes.  La  Compagnie  Dakar-Saint-Louis  pourrait  dire  les  progprès  qu'ont 
fait  ses  recettes  le  jour  où,  par  des  tarifs  réduits  appropriés,  elle  s'est  ménagé  le 
transport  des  lots  importants  de  marchandises  débarquées  à  Dakar,  à  desti- 
nation de  Saint-Louis  et  du  fleuve  et  qui,  jusque-là,  gagnaient  Saint-Louis 
par  mer.  Dans  le  sens  opposé,  nous  pourrions  citer  telle  ligne  africaine,  dont 
le  traflc  commercial   est   autant  dire   nul,    alors  que    plusieurs    milliers  de 
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mes  de  produits  portées  à  dos  d'hommes  traversent  sa  voie  et  font  plu- 

urs  dizaines  de  kilomètres  de  route,   pour  trouver  le  chemin  de  Texpor- 

ion. 

Dans  le  chapitre  des  chemins  de  fer  nous  émettons  les  vœux  suivants  : 

l**  Que  les  travaux  de  la  jonction  Thiès-Kayes  soient  commencés  le  plus  tôt 
ssible  et  poursuivis  activement  et  sans  interruption  jusqu'à  complet  achève- 
^nt  ; 
i°  Que  dans  les  diverses  colonies,  les  tarifs  soient  calculés  en  vue  de  créer 

d'accroître  la  production  et  le  trafic,  et  qu'ils  soient  abaissés,  dans  ce  but, 
tant  que  nécessaire,  suivant  les  diverses  circonstances  de  lieu,  de  distances, 

valeurs  des  denrées,  etc. 

Navigation  côtière. 

Cabotage,  —  Le  cabotage,  au  Sénégal  et  en  Guinée  est  fait  généralement  entre 

»  ports  de  la  côte  et  les  rivières,  par  des  cotres  ou  goélettes  à  voiles  dont  la 

ige  varie  entre  10  et  40  tonnes  et  qui,  en  général,  appartiennent  aux  maisons 

i  les  utilisent. 

Dakar  à  Saint-Louis,  —  Deux  ou  trois  petits  vapeurs  naviguent  entre  Dakar 

Saint-Louis  dans  les  mêmes  conditions. 

Dakar  à  Gorée.  —  Un  service  à  vapeur  subventionné,  avec  5  à  6  départs  par 

ir  dans  chaque  sens,  assure  le  transport  de  la  poste  et  des  voyageurs  entre 

ikar  et  Gorée. 

Dakar  en  Casamance.  —  Un  vapeur  subventionné  va  régulièrement,  toutes  les 

ux  semaines,  de  Dakar  à  Ziguinchor  (Casamance)  portant  la  poste  et,  à  Tocca- 

>n,  du  fret. 

Conakry  aux  diiferses  Rivières,  —  En  Guinée,  un  vapeur  fait  le  môme  service 

tre  Conakry  et  les  rivières  :  Nunez,  Pongo  et  Mellacorée. 

Allèges,  —  Le  service  d'allèges  est  fait,  à  Rufisque,  par  des  cotres  à  voiles;  à 

ikar  et  Conakry,  par  ces  mêmes  cotres  et  aussi  par  des  chalands  remorqués  ou 

lUSsés  à  l'aviron.  Il  existe  à  Dakar  une  entreprise  d'embarquement  et  de  débar- 

lement,  qui  dispose  d'une  ilotille  de  chalands  et  de  remorqueurs. 

A  la  Côte  d'Ivoire  et  au  Dahomey,  les  seules  allèges  utilisables  sont  les  balei  - 

ères  de  barre  dont  la  portée  dépasse  rarement  2  tonnes. 

A  Bassam  et  à  Cotonou,  les  opérations  sont  faites  généralement  par  la  Compa- 

lie  du  Wharf.  Dans  les  autres  ports  de  ces  deux  colonies,  chaque  maison  de 

»mmcrce  opère  elle-même  pour  ses  propres  besoins  et  possède  son  propre 

atériel. 

Navigation  fluviale. 

Niger.  —  La  navigation  intérieure  est  faite,  sui»  le  Niger,  au  moyen  de  petits 
lalands,  mais  surtout  de  pirogues  conduites  par  des  indigènes  et  mues  à  la 
irche  ou  à  l'aviron. 

Sénégal,  —  Sur  le  Sénégal,  le  monopole  du  transport  des  passagers  de  TKtat 
t  concédé  à  une  entreprise  qui  possède  un  certain  nombre  de  vapeurs  construits 
anaénagés  spécialement  pour  cet  usage.  Le  service  est  fait  toute  l'année  jusqu  à 

10 
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Podor  et  aussi  haut  que  possible,  jusqu'à  Kayes,  pendant  la  période  où  la  hau- 
teur des  eaux  le  permet.  Ces  vapeurs  font  le  remorquage  des  chalands  du  com- 
merce ou  des  particuliers. 

Les  maisons  de  commerce  utilisent  ce  môme  service  fluvial  ou  bien  font  elles- 
mêmes  leurs  transports  avec  leur  propice  matériel.  Quelques-unes  ont,  pour  cet 
usage,  des  remorqueurs  et  un  matériel  de  chalands.  Les  traitants  indigènes  ont 
généralement  leurs  propres  chalands  qu'ils  font  remorquer  aussi  haut  que  pos- 
sible. Les  chalands  employés  dans  le  bas  du  fleuve,  d'une  forme  spéciale  et  d'an 
faible  tirant  d'eau,  sont  d'une  portée  de  10  à  15  tonnes.  Ils  remontent  le  fleuve 
aussi  haut  que  leur  tirant  deau  le  permet,  puis  ils  débarquent  sur  la  berge  leur 
cargaison,  qui  est  ensuite  chargée  sur  des  chalands  plus  petits,  3  à  5  tonnes,  pour 
le  transport  à  Kayes. 

Salouni  et  Casarnance.  —  Dans  le  Saloum  et  la  Casamance  et  dans  les  diverses 
rivières  de  la  Guinée,  la  navigation  intérieure  se  fait  au  moyen  de  cotres  ou  goé- 
lettes à  voiles,  partout  où  Teau  est  suffisamment  profonde.  Dans  le  haut  des  cours 
d'eau,  on  emploie  des  chalands  à  fond  plat  ou  des  pirogues. 

Navigation  lagunaire. 

Côte  d'Ivoire,  —  Dans  les  lagunes  de  la  Côte  d'Ivoire,  on  emploie  presque 
exclusivement  de  petits  vapeurs,  généralement  à  deux  hélices,  qui  remorquent 
des  chalands  à  fond  plat,  de  15  à  GO  tonnes  de  portée. 

Dahomey.  —  Au  Dahomey,  les  transports  dans  les  lagunes  et  dans  leurs 
affluents  sont  faits  par  des  pirogues  indigènes  mues  à  la  perche  et  pouvant  porter 
3  tonnes  environ  chacune. 

La  Compagnie  du  Wharf  fait  des  transports  entre  Porto-No vo  et  Cotonou,  au 
moyen  de  chalands  remorqués. 

Lagos  et  Porlo-Novo,  —  Les  Compagnies  de  navigation  anglaises  et  alle- 
mandes viennent,  de  Lagos,  charger  à  Porto-Novo  avec  de  petits  vapeurs  spé- 
ciaux de  200  à  400  tonnes  de  portée,  qui  vont  ensuite  transborder,  soit  en 
rade  de  Lagos,  soit  à  Forcados  (Niger)  sur  les  longs  courriers  à  destination 
d'Europe. 

Télégraphie. 

I^  réseau  de  télégraphie  terrestre  de  TA.  O.  F.,  est  le  plus  complet  qui  existe 
sur  cette  côte.  Il  relie  entre  elles  les  cinq  colonies  de  ce  groupe  et  dessert,  dans 
chacune  d'elles,  tous  les  points  de  quelque  importance  administrative  ou  com- 
merciale. Une  somme  de  2.000.(K)0  francs  est  comprise  dans  le  prochain  emprunt 
pour  développer  encore  ce  réseau  et  Tctendre  jusqu'à  Zinder,  dans  la  direction 
du  Tchad  et,  vers  le  Nord,  jusqu'à  Bourem,  qui  sera  le  point  de  jonction  avecl» 
ligne  transsaharienne  projette  et  dont  l'élude  complète  vient  d'être  faite. 

L'extension  comprend  les  lignes  suivantes  : 

Tombouctou-Bourem 340  kilomètres. 

Bourem-Niamey S30  — 

Niamey-Zinder 850  — 


Soit  au  total ....       1 .  720  kilomètres. 
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Bien  que  ces  nouvelles  lignes  n'aient  pas  un  intérêt  commercial  immédiat,  on 
peut  qu'applaudir  à  leur  constniction. 

La  seule  critique  à  faire  de  ce  magnifique  réseau,  c'est  qu*il  est  insuffisamment 
irni  de  personnel  capable.  L*insufiisance  du  nombre  a  pour  conséquence  que 
1  est  souvent  amené  à  confier  des  bureaux  à  des  indigènes  incomplètement  au 
irant  du  service.  Dans  la  pratique,  à  Theure  actuelle,  le  commerce  ne  peut  pas 
ifier  au  fil  terrestre  ses  dépêchss  urgentes  de  colonie  à  colonie;  la  durée  de  la 
nsmission  est  trop  longue,  et  souvent  les  dépêches  arrivent  tronquées.  Un 
>cnr  qui  part  du  Sénégal  pour  Conakry  arrive  souvent  avant  la  dépêche  ter- 
tre qui  l'annonce.  De  grands  progrès  ont  été  faits  depuis  rétablissement  des 
les;  il  reste  beaucoup  à  faire.  Le  remède  est  facile,  il  faut  employer,  pour  le 
s  grand  nombre  de  bureaux,  4^s  commis  métropolitains  rompus  au  manie- 
nt des  appareils  et  capables  de  faire  eux-mêmes,  sur  Theure^  les  menues  répa- 
lons. 

^oar  recruter  ce  personnel  capable,  il  ne  faut  pas  craindre  de  lui  offrir  une 
le  attrayante,  tout  en  lui  assurant,  au  moins,  la  rapidité  d'avancement  dont 
énéficierait  normalement  en  France. 

Programme  des  travaux  futurs. 

l  reste  fort  à  faire  pour  améliorer  et  compléter  Toutillage  de  TA.  O.  F.  Aussi 
>t-il  pas  question  de  s'arrêter  en  chemin.  M.  le  Gouverneur  Général  Roume, 
tc  la  clairvoyance  et  l'esprit  de  méthode  qui  lui  sont  propres,  u  préparé 
vance  les  ressources  financières  nécessaires  pour  mener  à  leur  terme  èes  tra- 
IX  en  cours  et  en  exécuter  quelques  autres  dont  l'utilité  est  de  premier  ordre. 
us  ne  pouvons  mieux  terminer  cet  exposé  qu'eu  vous  donnant  ci-dessous  le 
gramme  sommaire  des  travaux  qui  seront  poursuivis  et  terminés,  ou  encore 
cutés  de  toutes  pièces,  au  moyen  du  prochain  emprunt  de  100  millions.  Cet 
emble  de  travaux,  proposé  par  M.  Roame,  a  été  voté  par  le  Conseil  du  Gou- 
nement  général,  au  cours  de  sa  session  de  Mai  1906 . 

1.  Chemins  de  fer  de  Pénétration, 

Chemin  de  fer  de  la  Guinée 30.000.000  fr. 

—  Côte  d'Ivoire    ....       22.000.000 

—  du   Dahomey   (Remboursemeot    de   la 

pirtie  coo8lruite  et  achévemeot  jusqu'à  Saré).         1«J  •  OUI) .  UUU 

Chemin  de  fer  de  Thiès  à  Kayes, 
Chemin  de  fer  Thiès  à  N'Gahaye.   ....       10.000.000 

—  Kayes  à  Ambidédi  ....         3.500.000 


78.50&.(M)0fr- 


2.  Aménagement  des  Ports  et  des  Voies  navigables. 

Port  de  Dakar. 

1)  Adduction  d'eau 2.000.000  fr. 

2)  Assainissement 1.500.000 

3)  Mouillage   pour  les  opérations    du 

charbonnage  des  navires 1.000.000 

4)  Eclairage  des  abords 250.000 


A  Reporter.   ...         4. 750. 000  fr.        78.500.000  fr. 
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Report.    .   .   .        4.760.000fr.        78.6OO.O00fr. 

b)  Amélioration  du  réseau  navigable  des  bas- 

sins du  Sénégal  et  du  Niger  et  travaux 
préparatoires  à  la  fixation  de  la  barre 

du  Sénégal 2.000.000 

c)  Ports  de  la  Côte  dlvoire 3.000.000 

£i)  Outillage  de  dragage  et  de  balisage.   .   .    .  800.000 

^)  Installation  de  la  Baie  du  Lévrier  ....  500.000 

H.O5O.000 

3.  Assistance  médicale  (Construction  de  dispensaires  et  hôpi- 

taux)   3.OOO.000 

4.  Constructions  militaires  (Casernes  pour  leg  troupes  métro- 

politaines)   6  000.000 

5.  Lignes  télégraphiq  ues  (To  mbouctou-Bourem-Niamey-Zinder)  2 .  000 .000 

6.  Ài^aloir 4W).000 


Total 100.000.000  fr. 

2^  Des  communications  avec  la  Métropole,  les  autres  colonies 

et  l'étranger. 

L'Afrique  Occidentale  Française  est  desservie,  quant  à  la  poste  française,  par: 

1**  Les  Messageries  Maritimes,  qui  partent  de  Bordeaux  tous  les  deux  ven- 
dredis et  déposent  le  courrier  à  Dakar,  poursuivant,  de  là,  leur  voyage  vers 
r  Amétique  du  Sud  ; 

2^  Par  la  Compagnie  des  Chargeurs  Réunis,  avec  un  départ  de  Bordeaux  le 
25  de  chaque  mois  ; 

3^*,  Par  la  Compagnie  Fraissinet,  avec  un  départ  de  Marseille  le  12  de  chaque 
mois. 

Ces  deux  dernières  lignes  sont  exclusivement  africaines  et  desservent  non  seu- 
lement chacune  des  colonies  de  TA.  O.  F.,  mais  encoi*e  le  Congo.  Elles  mettent 
ainsi  en  rapport  la  Métropole  avec  ces  diverses  colonies  et  aussi  chacune  de  ces 
colonies  avec  toutes  les  autres.  Ces  trois  Compagnies  sont  subventionnées  par  la 
Métropole,  qui  leur  assure,  en  outre,  le  monopole  de  ses  transx>orts  de  personnel 
et  de  matériel. 

Le  service  des  Messageries  Maritimes  est  fait  avec  une  régularité  et  une  rapi- 
dité suffisantes  et  par  des  paquebots  qui  sont  des  mieux  aménagés  parmi  ceux  qui 
desservent  la  côte  d'Afrique. 

Le  contrat  postal  des  Chargeurs  Réunis  et  de  la  O'  Fraissinet  est  expiré  depuis 
deux  ans  bientôt,  mais  a  été  prorogé,  avec  quelques  légères  modifications  jusque 
juillet-août  1008.  Le  service,  tel  qu'il  a  été  fait  dans  ces  dernières  années  est  tout 
à  fait  insufïîsant  comme  rapidité  et  les  vapeurs  employés  sont,  en  général,  d'un 
type  suranné.  Les  Chargeurs  Réunis  ont  mis  récemment  sur  leur  ligne  un  bateau 
neuf,  {Europe,  dont  on  s'accorde  à  faire  I  éloge.  En  même  temps,  ils  ont  inaoguw 
un  nouvel  horaire  qui,  sans  demander  aux  vapeurs  une  vitesse  sensiblement  supé- 
rieui'e  à  Tancienne,  mais  simplement  en  réduisant  la  durée  du  séjour  dans  les 
escales,  et  en  en  supprimant  une  reconnue  inutile,  a  réduit  de  cinq  jours  la  durée 
du  voyage  entre  Bordeaux  et  le  Dahomey  :  quatorze  jours  au  lieu  de  dix-neuf. 
C'est  dans  cette  voie  qu'il  faut  entrer.  Le  service  mixte  :  passagers  et  marchan- 
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lises,  sur  le  même  bateau,  pour  les  mêmes  ports,  ne  répond  plus  aux  besoins 
ictaels.  Les  transports  de  marchandises,  en  général,  admettent  une  certaine  len- 
eur  ;  par  contre,  la  poste  et  les  passagers  demandent  de  la  rapidité  et  ne  doivent 
>as  stationner  et  perdre  des  heures  et  des  journées  à  attendre  la  manutention  des . 
:argaisons.  il  ne  parait  pas  impossible  de  combiner  les  services  de  façon  à  satis- 
aire  ces  divers  besoins. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  TÉtat  réservait  aux  Compagnies  subventionnées 
s  monopole  du  transport  de  ses  passagers.  Ce  monopole,  qui  pouvait,  dans  une 
ertaine  mesure,  se  justifier  à  la  création  de  ces  services,  du  moins  pour  les 
olonies  jusque-là  dépourvues  de  vapeurs  français  réguliers,  apparaît  aujour- 
/hai  comme  exorbitant  et  n'a  plus  aucune  raison  d'être.  Il  prive  les  Compagnies 
ibres  d'un  aliment  de  trafic  dont  elles  pouvaient  attendre  leur  part  et,  de  ce  fait, 
L  paralyse  des  initiatives  intéressantes.  D'autre  part,  il  est  cause  que  les  fonction- 
aires  doivent  passer  par  un  bateau  et  aboutir  à  une  destination  qui,  éventuelle- 
lent,  ne  leur  conviennent  pas  du  tout.  Il  arrive  même  que  des  fonctionnaires 
laLades  ou  fatigués  doivent  attendre  plusieurs  jours  le  bateau  subventionné 
lors  qu'ils  pourraient  partir  plus  vite  par  un  autre  vapeur.  De  ces  inconvé- 
lients  l'Etat  ne  retire  aucune  économie,  car  les  dits  bateaux  subventionnés  sont 
précisément  ceux  qui,  en  raison  même  de  ce  monopole  et  de  la  sécurité  qu'il  leur 
lonne,  font  payer  les  prix  de  passage  les  plus  élevés. 

Mais  il  y  a  mieux;  en  recevant  de  l'État  le  monopole  de  ses  passages,  les  Com- 
pagnies n'ont  pas  pris  rengagement  correspondant  de  se  tenir  en  mesure  de 
rans porter  tous  ceux  qui  se  présenteraient.  Or,  depuis  quelques  années,  le 
lombredes  Européens  en  A.  O.  F.  a  augmenté  considérablement,  mais  le  nombre 
les  paquebots  est  resté  le  même,  si  bien  que,  chaque  année,  à  l'époque  des  ren- 
rées  et  des  départs,  les  places  manquent,  et  l'on  doit  finalement  s'adresser 
Lilleurs.  Cette  année  môme,  les  paquebots  étrangers  (Lignes  belge  et  anglaise) 
>nt  pris  à  Dakar  plusieurs  centaines  de  passagers  de  première  classe.  Un  nou- 
reau  projet  de  convention  a  été  élaboré  par  le  Gouvernement  et  voté  par  les 
lïhambres.  Il  tient  compte  de  la  plupart  des  desiderata  exprimés  par  le  public  et 
>ar  le  commerce.  La  mise  en  adjudication  du  service,  sur  les  bases  de  cette 
convention,  est  annoncée  pour  le  mois  de  décembre  1906. 

Vapeurs  de  charge,  —  Les  lignes  subventionnées  de  l'Afrique  Occidentale, 
ant  celles  de  Bordeaux  que  celle  de  Marseille,  ont  adjoint  à  leurs  vapeurs  pos- 
taux un  certain  nombre  de  vapeurs  de  charge,  dont  les  départs  s'effectuent  à 
lates  assez  régulières  et  qui  desservent  tous  les  ports  pour  lesquels  ils  ont  un 
x>nnage  suffisant.  La  Compagnie  Fabre,  de  Marseille,  fait  également  un  service 
semblable. 

Diverees  maisons  de  commerce  établies  en  Afrique  font  circuler,  entre 
es  ports  de  France  (principalement  ceux  de  Bordeaux  et  Marseille)  et  la 
ZùtQ  d'Afrique,   un  certain  nombre  de  vapeurs  leur  appartenant   en  propre 

>u  affrétés. 

Le  Sénégal  est  le  plus  favorisé  sous  le  rapport  de  la  fréquence  des  vapeurs 
rançais.  Sa  position  géographique  lui  procure  le  passage  de  la  plupart  des 
>ateaux  à  destination  finale  des  autres  colonies  et,  de  plus,  il  profite  d'un  certain 
lombre  de  services  privés  qui  lui  sont  propres. 

On  peut  dire  qu'eu  général  le  transport  des  marchandises  entre  les  ports  de 
«Vance  et  nos  colonies  de  l'A.  O.  F  est  assez  bien  assuré  dans  les  deux  sens. 


—  150  — 

Nous  devons  toutefois  signaler  une  plainte  générale  et  constante  ;  elle  a  trait  au 
mauvais  état  dans  lequel  la  marchandise  de  Marseille  est  livrée  à  destination  et 
aux  vols  nombreux  et  fréquents  que  l'on  constate  à  l'ouverture  des  colis.  U  est 
utile,  pensons-nous,  que  ces  plaintes  soient  relatées,  afin  que  Ton  cherche  le 
remède  à  cet  état  de  choses  regrettable  et  nuisible. 

A  Texception  du  Sénégal,  où  les  services*  français  sont  en  majorité,  toutes  nos 
colonies  de  TA.  O.  F.  sont  desservies  beaucoup  plus  fréquemment  par  les  vapeurs 
étrangers,  anglais  et  allemands,  que  par  les  français.  Les  vapeurs  anglais, 
notamment,  sont  en  tel  nombre  et  de  telles  dimensions  que,  fréquemment,  ils 
naviguent  à  moitié  vides.  Pour  le  service  de  la  poste  et  des  passagers,  certaines 
de  nos  colonies  profitent  de  la  fréquence  et  de  la  rapidité  des  vapeurs  étrangers. 
C'est  ainsi  que  le  Dahomey  est  desservi,  chaque  semaine,  par  les  courriers  anglais 
de  Lagos  et,  en  plus,  deux  fois  par  mois,  par  les  courriers  allemands  touchant  et 
au  Togo  et  à  Lagos.  De  même,  à  la  Côte  dl voire,  Grand-Bassam  est  desservi 
périodiquement  par  les  vapeurs  de  la  ligne  belge,  et  Assinie  peut  recevoir  et 
expédier  chaque  semaine  ses  correspondances  par  les  courriers  anglais  rapides 
qui  font  escale  à  Axini  (Côte  d'Or). 

Les  récents  paquebots  allemands  et  anglais  sont  les  plus  luxueux  et  les  plus 
confortables  qui  fréquentent  la  Côte  d'Afrique.  Ils  sont  construits  sur  le  modèle 
de  ceux  qui  desservent  New- York,  Rien  n'est  négligé  à  bord  pour  en  rendre  le 
séjour  agréable  aux  passagers;  on  y  donne  môme  de  la  musique  aux  principaux 
repas.  Bien  qu'ils  soient  en  mesure  de  donner,  le  cas  échéant,  une  vitesse  de  15 
à  10  nœuds  pour  servir  à  l'occasion  de  croiseurs  auxiliaires,  ils  ne  dépassent  pas, 
en  service,  une  moyenne  de  11  à  12  nœuds.  C'est  en  limitant  au  minimum  (deux 
à  quatre  heures  environ^,  la  durée  de  stationnement  dans  les  escales  intermé- 
diaires qu'ils  gagnent  économiquement  du  temps.  Ils  ne  délivrent  et  ne  chargent 
leur  cargo  que  dans  les  ports  extrêmes. 

Câbles  télégraphiques. 

Nous  avons  un  câble  français  entre  Brest  et  Dakar  et  de  Dakar  à  Konakry, 
puis  un  autre  tronçon,  de  Graud-Bassam  à  Cotonou  et  de  Cotonou  à  Libreville; 
mais,  en  raison  de  la  lacune  Conakry-Bassam,  ce  deuxième  tronçon  ne  peut 
communiquer  avec  la  France  ou  même  avec  les  autres  colonies  françaises  d'Afrique 
qu'en  empruntant  le  câble  anglais. 

Vœu.  —  Il  est  urgent  que  cette  situation  étrange  prenne  fin  par  la  pose  de  la 
section  Conakry-Bassam,  qui  reliera  enti*e  elh»s  et  avec  la  Métropole  toutes  nos 
colonies  d'Afrique  et  nous  dispt^nsera,  d(^  ce  côté,  de  payer  tribut  à  nos  voisins. 
C'est  le  vœu  que  nous  émettons, 

5*'  Outillage  financier. 

Banque,  —  L'outillage  financier  commercial  de  l'A.  O.  F.  se  limite  à  la  Bancpie 
de  l'Afrique  Occidentale,  transformation  de  l'ancienne  Banque  du  Sénégal,  dont 
le  siège  est  à  Paris  et  qui  a  des  Agences  ou  Succursales  à  Dakar,  Saint-Louis, 
Rufisque  (Sénégal),  Conakry  (Guinée  Française),  Grand-Bassam  (Côte  d'Ivoire) 
et  Porto-Novo  (Dahomey)  et  un  correspondant  à  Kayes  (Haut-Sénégal).  Comme 
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outcs  les  Banques  coloniales,  elle  a  été  instituée  par  décret  et  elle  jouit  du  pri- 
vilège d'émettre  des  billets.  Son  capital  actions  a  été  formé  par  souscription.  Il 
itait  de  1.500.000  francs  au  début  et  a  été  porté  depuis  à  6.000.000,  pour  permettre 
le  faire  face  à  Textension  des  affaires. 

Cet  établissement  rend  de  grands  services  au  commerce  en  mettant  à  sa  dispo- 
ition,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  le  numéraire  nécessaire  aux  transactions 
t  en  recevant  les  excédents  disponibles.  Antérieurement  à  sa  création,  les 
ommerçants  devaient  faire  venir  eux-mêmes  d'Europe  les  espèces  dont  ils 
noyaient  avoir  besoin  pour  les  achats  de  produits.  Ils  devaient  donc  prévoir  et 
upputer  le  chiffre  de  ces  besoins  et  Tépoque  probable  où  ils  se  produiraient, 
le  calcul  n'était  pas  sans  difficulté  dans  ces  régions,  où  la  statistique  a  été 
iisqu'ici  impossible  en  cette  matière;  on  courait  le  double  nsque,  ou  de 
apporter  les  charges  résultant  de  T  immobilisation  prolongée  d'une  somme 
mportante  en  espèces,  ou  de  manquer  des  affaires  par  défaut  de  numéraire, 
latte  situation  était  particulièrement  préjudiciable  au  petit  commerce.  Elle  se 
rouve  corrigée  par  la  facilité  que  donne  la  Banque. 

Le  crédit  agricole  n'existe  pas  ;  il  serait  difficilement  praticable  et  le  besoin  ne 
en  fait  pas  sentir.  Le  cultivateur  travaille  avec  sa  famille,  rarement  il  emploie 
Les  salariés,  jamais  d'engrais  ni  de  machine  nécessitant  des  débours  préalables. 

Emprunts,  —  Le  seul  emprunt  du  Gouvernement  Général  est  celui  de 
S.OOO.OOO  francs  autorisé  par  la  loi  du  5  juillet  1903  et  contracté  avec  la  garantie 
le  l'État. 

A  concurrence  de  14.302.715  francs,  cet  emprunt  a  servi  à  rembourser  des 
mprunts  antérieurs  contractés  par  la  colonie  du  Sénégal  (pour  divers  tra- 
aux  publics)  et  la  Guinée  (pour  la  construction  de  son  chemin  de  fer).  Comme 
Lous  l'avons  dit  ailleurs,  le  solde  a  été  tout  entier  consacré  à  des  travaux 
L'intéi^t  public  :  assainissement,  chemins  de  fer,  ports,  voies  fluviales.  La 
:arantie  de  FÉtat  français  accordée  par  les  Chambres  à  l'emprunt  de  TA.  O.  F. 
.  permis  de  le  réaliser  dans  d'excellentes  conditions.  Cette  garantie  n'a  pas  eu  et 
l'aura  vraisemblablement  jamais  à  jouer;  l'état  financier  de  TA.  O.  F.  n'est  pas 
enlement  prospère  pour  le  présent,  mais  encore  il  présente  des  perspectives 
rès  favorables  pour  l'avenir. 

Prêts  hypothécaires.  —  Entre  particuliers,  il  se  fait  quelques  prêts  hypothé- 
aires  dont  les  gages  sont  des  terrains  ou  constructions  situés  dans  les  villes  ou 
lans  les  escales  de  traite.  Sauf  dans  ces  centres,  ni  le  sol,  ni  les  habitations 
ndigènes.  qui  sont  des  cases  en  torchis  couvertes  en  paille  ou,  encore,  qui  sont 
onstruites  entièrement  en  paille,  n'ont  de  valeur  vénale  et  ne  peuvent  former 
écurité  pour  une  avance  de  fonds. 

Nantissements  mobiliers.  Prêts  sur  gages,  —  Les  indigènes  sont  très  géné- 
alement  imprévoyants.  Beaucoup  n'hésitent  pas  à  vendre,  au  moment  de  la 
'écolte,  non  seulement  le  disponible,  mais  la  totalité  de  leurs  produits,  sans 
irendre  souci  de  ce  qui  leur  sera  avant  longtemps  nécessaire,  soit  pour  leur 
linientation,  soit  pour  les  nouvelles  semailles.  Venue  la  période  de  disette,  ils 
mpruntent  contre  gages.  Les  gages  les  plus  usuels  sont  les  bijoux  travaillés 
ans  le  pays,  quelques-uns  en  or,  la  plus  grande  majorité  en  argent,  plus  ou 
loins  façonnés  et  plus  ou  moins  chargés  d'alliage.  Le  pr(^t  sur  gages  est  fait  par 
I  généralité  des  commerçants.  Ces  derniers  doivent,  pour  ce  genre  d'affaires, 
btenir  Tautorisation  préalable  de  l'administration,  se  soumettre  à  son  contrôle 
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et  se  conformer  aux  règlements  qui  ont  été  établis  en  vue  de  protéger,  le  mieux 
possible,  les  débiteurs  comme  leurs  créanciers.  Le  système  de  gages  rend  évi- 
demment des  services  aux  indigènes  dans  les  périodes  d^angoisse  :  disette, 
famine;  mais  il  est  pour  eux  une  cause  de  ruine  périodique  dont  il  faut  chercher 
à  les  préserver. 

Le  noir  est  imprévoyant  par  nature,  mais  surtout  par  une  nécessité  tradition- 
nelle dont  il  n'a  pas  encore  perdu  l'habitude.  Avant  la  pacification  par  nos  soins 
et  avant  notre  occupation  :  esclave,  il  ne  possédait  véritablement  rien  en  propre; 
homme  libre,  il  subissait  les  exactions  des  chefs  ou  des  guerriers  et  devait 
founiir,  de  gré  ou  de  force,  tous  les  tributs  qu'on  lui  imposait  :  vivres,  bestiaux, 
esclaves,  heureux  si  le  don  ou  Tabaudon  d'une  partie  de  ses  biens  sauvait,  pour 
quelque  temps,  le  reste.  Dans  ces  conditions,  épargner,  c'était  amasser  pour  les 
autres  ;  il  était  plus  pratique  de  vivre  au  jour  le  jour. 

A  rheure  actuelle,  on  peut  dire  que  partout  où  notre  administration  s'étend, 
chacun  est  maître  de  son  bien  et  peut  en  disposer  à  sa  guise.  Mais  rien  encore  n  a 
été  fait  pour  favoriser  l'épargne,  pour  la  rendre  facile,  productive,  pour  qu'elle 
soit  familière  à  chacun  et  à  la  portée  de  tous.  En  Afrique,  comme  en  Europe, 
conserver  du  numéraire  est  une  méthode  non  seulement  dangereuse,  mais  encore 
de  pratique  difficile.  Des  écus  cachés  sont  improductifs  et  toujours  en  péril;  un 
pécule  à  portée  de  la  main  est  impossible  à  conserver  dans  la  famille,  trop  de 
besoins  de  la  part  de  trop  de  personnes  conspirent  pour  l'entamer  et  l'anéantir. 
Le  noir  désireux  d'épargner  n'a  pas  de  moyen  pratique  de  le  faire  :  le  sol  culti- 
vable, il  n'a  pas  à  l'acheter,  son  habitation  n'a  pas  de  valeur;  quelques-uns 
constituent  des  troupeaux;  mais  ce  n'est  à  la  portée  que  d'un  petit  nombre. 
Les  maigres  réserves  familiales  ou  individuelles,  pour  la  grande  majorité,  sont 
constituées  par  les  bijoux  et  créées  par  un  procédé  ruineux. 

Voici  un  chef  de  famille  qui,  sa  récolte  vendue,  disposant  de  40  pièces  de 
5  francs,  soit  200  francs,  veut  les  mettre  de  côté  :  il  en  fait  un  bijou.  Un  ouvrier 
indigène  les  transformera  en  bracelets  ;  il  paiera  une  quarantaine  de  franco  de 
façon  et  de  ce  qui  lui  a  coûté  240  francs,  il  lui  restera  au  mieux,  1 000  grammes 
d'argent  métal  à  900  millièmes,  dont  la  valeur  intrinsèque  ne  dépasse  guère 
100  francs  le  kilo,  soit  100  francs.  Nous  avons  dit  «  au  mieux  »,  car  il  est  courant 
que  le  bijoutier  ajoute  de  l'alliage,  pour  compenser,  prétend-il,  le  déchet  de 
fabrication,  mais,  en  réalité,  pour  se  procurer  un  profit.  La  proportion  d'alliage 
ajouté  est  telle,  que  la  moyenne  actuelle  des  bijoux  d'argent  au  Sénégal  ne 
dépasse  pas  o  à  600  millièmes  de  métal  fin.  Le  kilogramme  de  bijoux  qui  a  coûté 
à  l'épargnant  240  francs  n'en  vaut  alors  que  60  et  lorsque,  dans  un  moment  de 
détresse,  celui-ci  veut  obtenir  un  prêt,  en  déposant  ces  dits  bijoux  en  gage,  on  ne 
lui  en  offrira  pas  plus  de  40  francs,  car  le  prêteur  devra  attendre  au  moins  un  an, 
souvent  davantage,  le  remboursement  de  l'avance  faite,  et, d'autre  part,  ilignore 
la  proportion  exacte  d'argent  fin  que  contiennent  les  bijoux  déposés  et,  dans 
cette  ignorance,  il  calcule  au  plus  bas;  d'ailleurs,  il  ne  doit  donner  en  prêt  qu'une 
partie  seulement  de  la  valeur  intrinsèque  estimée  du  gage,  afin  que  l'emprunteur 
soit  incité  à  venir  le  retirer. 

Ainsi,  notre  chef  de  famille,  qui  a  eu  des  idées  de  prévoyance  et  d'écononùet 
se  trouve  ne  pouvoir  disposer  que  de  40  francs,  là  où  il  en  a  placé  240.  Et  si,  par 
la  suite,  il  n'a  pas  les  moyens  de  retirer  son  gage,  le  résultat  de  sa  tentative 
d'épargne  est  une  perte  définitive  de  200  francs.  Certes,  en  réduisant  fjrauduleu- 
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e  titre  du  bijou  de  900  à  5  ou  600  millièmes,  le  bijoutier  a  prélevé  illici- 
•00  grammes  de  métal  (in,  30  francs  environ  et  il  doit  être  puni.  Mais  la 
3  la  perte  que  subit  notre  épargnant  tourne  au  seul  profit  du  Trésor 
qui  se  trouve  ainsi  déchargé  de  mille  grammes  d'argent  monnayé  valant, 
[ue  monnaie,  200  francs,  mais,  en  tant  que  métal,  100  francs  seulement, 
les  recherches  répétées,  il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  savoir  quelle 
e  pièces  de  5  francs  disparaît  ainsi  chaque  année  en  Afrique  Occiden- 
is  nous  sommes  certains  de  ne  rien  exagérer  en  Tévaluant,  pour  chaque 
plusieurs  centaines  de  mille  francs.  Les  pays  les  plus  pauvres,  les  der- 
lusà  Tusage  des  espèces  monnayées,  sont  les  plus  atteints.  Leur  pouvoir 
it  ne  se  restreint  qu*après  une  certaine  saturation. 

usion  de  la  monnaie  d'or  apparaît  comme  un  remède  facile  à  cet  état  de 
mais  outre  que  le  Trésor  français  et,  après  lui,  les  grandes  banques, 
t  l'argent  plus  volontiers  que  l'or,  les  pièces  d*or,  par  leur  faible  volume 
valeur  élevée  de  chaque  unité,  se  prêtent  mal  au  trafic  des  pays  neufs  où 
m  est  nécessairement  très  grande. 

encore  d'immenses  territoires  dans  l'intérieur  de  l'Afrique  dont  la 
courante  est  le  cauris.  Il  faut  de  IG  à  20  000  de  ces  cauris  pour  5  francs  ; 
iOO  cauris  (environ  un  à  trois  centimes)  y  suffisent  à  la  nourriture  d'un 
tendant  une  journée. 

deur  de  5  à  6  francs  forme,  en  poids,  la  charge  d'un  porteur, 
lis  et  la  monnaie  divisionnaire  d'argent  et  de  bronze  sont  seuls  de  mise, 
ation  d'une  monnaie  spéciale  à  nos  colonies  africaines  est  une  question 
nte,  mais  de  solution  difficile  à  bien  des  points  de  vue.  Elle  soi*t  du 
e  nous  nous  sommes  tracé  ici. 

d'Epargne,  —  Ce  que  nous  devons  réclamer,  c'est  l'établissement  d'une 
épargne.  Déjà,  maintes  fois,  ce  vœu  a  été  émis.  Il  est  grandement  temps 
sorte  des  promesses  d'étudier  pour  passer  à  la  réalisation  pratique.  Il  est 
ïhensible  et  regrettable  que  nous  n'ayons  pas  encore  chez  nous  une  insti- 
in  intérêt  si  élevé,  tant  matériel  que  moral,  et  d'une  aussi  incontestable 
lors  que  chez  nos  voisins  d'Afrique,  elle  fonctionne  depuis  longtemps, 
ns  les  colonies  de  superficie  et  de  population  restreintes,  comme  l'est  la 
Si  Ton  nous  objecte  qu'il  y  a  des  difficultés  matérielles  a  résoudre, 
ondrons  qu'il  est  facile  d'étudier  comment  ces  caisses  fonctionnent  dans 
s  colonies.  Mais  nous  avons  quelque  peine  à  croire  qu'il  nous  faille 
s  autres.  L'organisation  de  l'épargne  est  l'objet  de  trop  d'attention  en 
our  que  nous  n'y  trouvions  pas  la  formule  à  adopter  et  le  mécanisme  à 
r  aux  Caisses  coloniales.  Et  si  môme,  dans  les  débuts,  le  service  des 
lécessite  l'inscription  d'une  petite  somme  au  budget,  nulle  dépense  ne 

utile  ni  moins  contestée.  La  propagation  des  idées  d'épargne  et  de  pré- 
est,  pour  un  pays,  la  meilleure  garantie  de  ses  budgets  futurs, 
plus,  il  ne  s'agit  pas  de  servir  des  intérêts  élevés,  et  il  n'y  a  pas  à  compter, 
,  sur  le  dépôt  d'une  somme  importante  de  capitaux.  Les  indigènes  sont 
et  vivent  au  jour  le  jour.  11  faut  donner  à  chacun  les  moyens  de  se  créer 
e  réserve,  à  l'abri  de  tous  risques,  qui  lui  permette  de  passer  les  mauvais 
laque  année,  la  période  d'hivernage,  éventuellement  les  années  de  mau- 
ïolte  ou  môme  de  famine)  sans  recourir  au  système  ruineux  des  gages, 
sation  la  plus  simple,  la  plus  souple,  celle  qui  .pourra  se  répandre  le 
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plus  rapidement,  se  mettre  le  mieux  à  la  portée  du  plus  grand  nombre  en  accep- 
tant les  sommes  les  plus  modiques,  sera  la  plus  efficace  et  devra  être  préférée. 
La  Caisse  d'épargne  postale  (le  service  des  postes  étant  plus  répandu)  parait 
combiner  le  mieux  ces  diverses  conditions. 

Vœu.  —  Sous  le  bénéfice  de  ces  considérations,  nous  émettons  le  vœu  que  la 
Caisse  d'Épargne  soit  instituée  sans  retard  en  Afrique  Occidentale  Française. 


INDO-CHINE 

Rapport  de  M.  A.  Gaisman 

Ailiuinislrateur  de  l'Union  Commerciale  Indo-Chinoise. 

L'indo-Chine  est  au  nombre  de  celles  nos  colonies  où  est  appliqué  notre  tarif 
général  des  douanes,  résultant  de  la  loi  du  11  janvier  1892.  Les  produits 
de  la  Métropole  y  entrent  en  franchise.  Les  i>roduits  étrangers  y  sont  frappés 
de  droits  élevés,  à  peu  d'excei)tions  près. 

Si,  après  la  con([uéte  du  Tonkin,  en  1885,  les  Pouvoirs  publics  avaient 
été  libres  d'appliquer  à  la  nouvelle  colonie  le  régime  qui  lui  eût  été  le 
mieux  adapté,  on  aurait,  sans  doute,  procédé  tout  autrement  qu'on  ne  la 
fait  à  cette  époque.  En  effet,  par  sa  situation  géographique.  Tlndo-Chine 
est  bien  placée  pour  être  un  entrepôt  de  produits,  pour  recevoir  dans  ses 
ports  les  marchandises  destinées  à  ces  immenses  régions  du  Cambodge, 
du  Laos,  du  Haut-Tonkin,  du  Kouang-Si,  du  Yun-Nan,  dont  elle  est  comme 
r antichambre  naturelle.  Elle  est,  d'autre  part,  grâce  à  ses  grandes  voies  flu- 
viales, le  Mékong  et  le  fleuve  Rouge,  le  déversoir  naturel  des  produits 
du  sol  et  du  sous-sol  de  ces  mêmes  régions. 

Cette  conception,  qui  n'échappait  pas,  dès  le  lendemain  de  la  conquête, 
ù  quel(|ues  esprits  avises,  est  rendue  évidente  aujourd'hui,  gprâce  aux  pre- 
miers chemins  de  fer  de  pénétration.  Elle  le  sera  encore  bien  davantage,  le 
jour  où  le  réseau  ferré  sera  plus  avancé,  et  où  Tlndo-Chine  drainera  réelle- 
ment vers  la  mer  les  produits  de  Timmense  hinterland  qui  s'étend  sur 
ses  frontières  du  nord.  Son  rôle  d'entrepôt  et  de  transit  éclate  aujourd'hui 
à  tous  les  yeux,  avec  la  prospérité  qu'elle  peut  en  retirer. 

Mais,  en  1885,  la  conception  qu'on  se  faisait  en  France  du  rôle  de  notre 
colonie,  était  tout  autre.  Les  sommes  dépensées  pour  la  conquête  n'étaient 
considérées  que  comme  une  sorte  d'avance  à  court  terme.  Les  crédits 
nécessaires  à  cette  conquête  et  dont  le  vote  a  été  marqué  par  de  tragique» 
incidents  parlementaires,  ces  crédits  n'avaient  été  obtenus  qu'en  promettant 
à  de  puissants  intérêts  de  producteurs  de  faire  entrer  la  nouvelle  colonie 
dans  Torbite  de  la  Métropole,  de  la  réserver  le  plus  possible  aux  produits 
français.  L'industrie  métropolitaine  devait  récupérer,  sous  forme  de  béné- 
fices commerciaux,  les  millions  dépensés  par  le  pays  pour  l'acquisition  de 
son  nouveau  domaine. 
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La  question  ne  se  posait  pas  de  savoir  si  cette  conception  était  conforme 
u  rôle  que  notre   colonie  allait  avoir  à  jouer  en  Asie,  grâce  à  sa  situation 

la  porte  du  marché  de  la  Chine.  La  question  ne  se  posait  pas  non  plus  de 
avoir  si,  en  frappant  de  droits  élevés  les  produits  étrangers,  on  n'allait 
as  retarder  Tenrichissement  et,  pai'  suite,  l'accession  à  la  civilisation,  de 
0  millions  d'Asiatiques.  Il  fallait  aller  au  plus  pressé.  Or  le  système  pro- 
jeteur venait  de  passer  de  la  théorie  à  la  pratique.  Sur  toute  la  surface 
e  l'Europe,  l'Angleterre  exceptée,  il  triomphait.  Le  plus  pressé  pour  la 
rance  c'était  d'ouvrir  de  nouveaux  marchés  à  notre  industrie,  que  l'on 
révoyait  devoir  bientôt  trop  produire  pour  le  marché  français,  maintenant 
ue   sa  clientèle    allemande,   italienne    et    autrichienne    allait    lui   échapper. 

fallait,  en  un  mot,  trouver  des  débouchés  à  tout  prix.  Le  système  pro- 
jeteur, écrivait  Jules  Ferry  dans  la  préface  de  son  livre  :  Le  Tonkin  et  la 
(ère  patrie,  «  le  système  protecteur  est  une  machine  à  vapeur  sans  soupape 
e  sûreté,  s'il  n'a  pour  correctif  et  pour  auxiliaire  une  saine  et  sérieuse  poli- 
qae  coloniale.  La  consommation  européenne  est  saturée.  Il  faut  faire  surgir 
3s  autres  parties  du  globe  de  nouvelles  couches  de  consommateurs,  sous 
eine  de  mettre  la  société  moderne  en  faillite,  et  de  préparer  pour  l'aurore 
a  xx^  siècle  une  liquidation  sociale  par  voie  de  cataclysme». 
Ce  rôle  de  soupape  de  sûreté,  l'Indo-Chine  allait  être  appelée  à  le  jouer 
laintenant  qu'elle  était  entre  nos  mains,  et  que  nous  pouvions  lui  imposer 
î  régime  économique  de  notre  choix.  C'est  ce  qui  fut  fait,  non  point  tout 
'un  coup,  mais  par  une  série  de  mesures  qu'il  est  nécessaire  de  connaître 
eause  des  conséquences  qu'elles  ont  eues  sur  le  développement  de  la  colonie. 


I 

RÉGIME  ÉCONOMIQUE 

Régime  économique  de  l  Indo-Chine  de  i885  à  i8q2. 

Dès  que  l'occupation  militaire  du  Tonkin  et  de  l'Annam  eut  été  un  fait 
ccompli,  les  marchandises  françaises  furent  soumises  à  un  droit  d'entrée 
e  2  1/2  p.  100,  les  marchandises  étrangères  à  un  droit  d'entrée  de  5  p.  100. 
[ême  proportion   pour  les  droits   de  sortie  :2  1/2  p.   100  pour  les  jH'oduits 

destination  de  la  France ,  5  p.  100  pour  les  autres.  A  cette  époque,  en  1885, 
îs  importations  de  France  au  Tonkin  se  montent  à  3.400.000  francs;  celles 
e  l'étranger  à  14.600.000  francs.  Sollicité  impérieusement  par  la  Métropole 
p  modifier  cet  état  de  choses,  Paul  Bert,  gouverneur  général,  se  référant 
IX  deux  chiffres  ci-dessus,  écrivait  aux  Chambres  de  Commerce  de  France  : 
J*aarais  été  heureux  de  vous  réserver  le  marché  du  Tonkin;  mais  comment 

pourrais-je  aloi^s  que,  pour  certains  produits,  soit  ignorance  des  goûts  et 
»s  besoins  du  consommateur,  soit  cherté  de  votre  fabrication,  à  peine  four- 
Issez-vous  un  sixième  de  l'importation  totale  ». 

Pourtant  une  satisfaction  était  nécessaire.  Elle  fut  donnée  sous  la  forme  de  la 
ippression  du  droit  de  2  1/2  p.  100  sur  les  articles  français.  De  plus,  le  droit 
)  5  p.  100  sur  les  produits  étrangers  fut  porté  à  10  p.  100  sur  tous  ceux  qui 
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étaient  jugés  indispensables  à  la  colonie  et  que  l'industrie  française  produisait  à 
un  prix  trop  élevé.  Tous  les  autres  articles  étaient  taxés  suivant  le  tarif  général. 
Ce  régime  douanier  ne  fut  pas  accepté  par  les  pouvoirs  publics  en  France.  Des 
engagements  avaient  été  pris,  des  intérêts  puissants  et  bruyants  s^agitaient,  récla- 
mant des  bénéfices  immédiats  ;  la  Chambre,  dans  sa  séance  du  H  février  1887, 
vota  l'application  du  tarif  général  français  à  Tlndo-Chine.  Quatre  mois  après, 
les  ports  de  la  colonie  se  vidaient  en  partie  :  beaucoup  de  marchandises  étran- 
gères ne  pouvaient  supporter  les  droits.  Les  andrinoples,  par  exemple,  dune 
consommation  importante,  devaient  payer  désormais  3  fr.  45  la  pièce,  au  lien  de 
75  centimes.  L'excès  de  cette  tarification,  en  paralysant  momentanément  les 
affaires,  causa  la  ruine  de  plusieurs  négociants  étrangers,  notamment  de  com- 
merçants chinois,  à  Saigon  et  à  Hong-Kong.  Il  souleva  aussi  les  protestations  des 
Chambres  de  Commerce  françaises  de  la  colonie.  Celle  d'Haîphong  disait  :  <t  Les 
droits  sur  les  cotons  filés,  quoique  de  17  p.  100,  ne  permettront  quand  même  pas 
l'importation  des  filés  français  :  ce  seront  ceux  de  Bombay  qui  continueront  à 
entrer.  On  fera  payer  plus  cher  aux  Annamites  une  marchandise  indispensable. 
Le  seul  résultat  sera  le  renchérissement  du  prix  de  la  vie.  D'autre  part,  pourquoi 
frapper  d'un  droit  de  5  francs  par  100  kilogrammes  le  pétrole,  qui  n'a  pas  de 
similaire  en  France?  etc..  »  En  efiet,  si  les  droits  nouveaux  qui  frappaient  les 
produits  étrangers  ayant  leurs  similaires  en  France  pouvaient  se  justifier  jusqu'à 
un  certain  point,  commercialement  parlant,  comment,  en  revanche,  justifier 
autrement  (^ue  par  des  raisons  fiscales,  des  taxes  qui  venaient  frapper  lourde- 
ment des  produits  européens  et  asiatiques  que  la  France  ne  pouvait  pas  fournir? 
C'était  contraindre  l'Annamite  à  payer  très  cher  des  marchandises  indispen- 
sables :  c'était  en  restreindre  la  consommation,  c'était  enfin  instituer  une  prime 
à  la  contrebande. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Saigon,  dans  sa  séance  du  21  août  188S,  celle 
d'Haîphong  le  3  décembre  de  la  môme  année,  sont  d'accord  pour  protester  contre 
cette  tarification  qui  leur  parait  méconnaître  les  intérêts  primordiaux  de  la 
colonie.  Le  malaise  des  alïaires  leur  donne,  pour  un  temps,  raison  :  l'importa- 
tion étrangère  diminue,  l'importation  française  n'augmente  pas.  Le  gouverne- 
ment français  sent  alors  la  nécessité  d'atténuer  cette  situation  qui  pourrait 
aboutir  à  une  crise.  Une  commission  est  nommée  :  elle  est  chargée,  tout  en  main- 
tenant pour  l'industrie  française  le  caractère  privilégié  du  marché  indo-chinois, 
de  rechercher  :  si  la  tarification  de  i  88y  ne  renjerme pas  un  certain  nombre  de 
taxes  purement  fiscales,  inutiles  pour  la  protection  de  notre  industrie,  et  qiù, 
s'appliquant  à  des  objets  d'un  usage  très  répandu,  imposent  à  la  population 
indigène  des  charges  qu'il  serait  préférable  de  lui  épargner,  A  la  suite  des  tra- 
vaux de  la  Commission,  parut  un  décret,  le  9  mai  1889.  Pour  la  deuxième  fois  en 
quatre  ans,  le  régime  douanier  de  la  colonie  était  changé.  La  caractéristique 
de  ce  décret,  c'est  qu'un  certain  nombre  de  produits  d'origine  chinoise  auxquels 
l'Annamite  était  habitué,  étaient  dégrevés  des  lourdes  taxes  qui  leur  avaient  été 
imposées  en  1887. 

Régime  douanier  à  partir  de  i8ga. 

Sous  ce  régime  du  décret  de  1889,  les  articles  que  la  France  produisait  trop 
chèrement  et  qui  étaient  indispensables  à  la  colonie  continuaient  à  être  taxés  à 
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0  p.  100  seulement.  Ce  n*était  pas  là  ce  que  voulait  le  parti  protectionniste.  Or, 
*aiinée  1892  voyait  se  terminer  en  France  la  lutte  engagée  au  Parlement  enti*e 
ui  et  les  partisans  du  régime  libéral.  Ce  sont  les  protectionnistes  qui  triomphent, 
t  la  loi  du  11  janvier  1892  resserre  Tunion  douanière  entre  la  Métropole  et 
'lado-Chine,  soumet  toutes  les  marchandises  au  tarif  général,  frappe  lourde- 
aent  les  sucres,  les  boissons,  le  tabac,  les  huiles  minérales,  les  tissus,  le  papier, 
ai  coutellerie  d'origine  européenne  et  une  infinité  d'objets  et  de  produits  chi- 
ois  et  japonais,  d'usage  et  de  mode  dans  la  population  annamite. 

C'est  sous  ce  régime  que  Tlndo-Chine  est  encore  placée  aujourd'hui,  avec 
aelques  exceptions  relatives  à  certains  produits,  surtout  d'origine  chinoise,  qu'on 

alternativement  dégrevés,  puis  retaxés. 

Quant  aux  produits  exportés  de  la  colonie  vers  la  France,  ils  fontTobjet  d'une 
arification  spéciale.  Certains  d'entre  eux,  comme  le  poivre,  le  thé,  le  café,  sont 
oumis  au  régime  du  demi-droit,  autrement  dit  de  la  moitié  du  droit  que  paient, 

leur  entrée  en  France,  les  produits  similaires  venant  de  l'étranger.  Ce  demi- 
iroit  est  de  104  francs  par  100  kilogrammes.  En  ce  qui  concerne  le  poivre  d'indo- 
Ihine,  la  quantité  admise  à  bénéilcier  de  cette  détaxe  est  limitée  chaque  année 
>ar  décret.  Les  autr'es  articles  importes  de  la  colonie  en  France  :  caoutchouc, 
aaîs,  peaux,  badiane,  etc.,  entrent  en  franchise. 

Conséquences  du  régime  douanier  de  i8g2. 

I.  Au  point  de  çue  des  importations  de  France  en  Indo-Chine,  —  Si  on 
consulte  les  statistiques,  voici  comment  ces  conséquences  apparaissent.  (Nous 
reproduisons  ces  statistiques  avec  toutes  les  réserves  que  comportent  les  statis- 
iques  en  général,  c'est-à-dire  avec  un  caractère  approximatif). 

ANNÉES  IMPORTATIONS  DE  FRANCE 

1890 20.500.000  francs 

1891 21.700.000  — 

1892 18  400.000  — 

1893 18.000.000  — 

1894 20.000.000  — 

1895 28.000.000  — 

1896 30.000.000  — 

1897 35.000.000  — 

Il  est  visible,  pendant  cette  période,  que  l'industrie  et  le  commerce  français  ont 
profité,  au  bout  de  quelque  temps,  de  la  loi  de  1892  et  des  avantages  c[u*eUe  leur 
assurait.  Mais  il  faut  reconnaître  aussi  qu'ils  n'en  ont  profité  que  dans  une  faible 
proportion.  Les  filés  de  coton,  qui  constituent  un  des  principaux  articles 
d'importation,  continuent  à  venir  d'Angleterre  et  de  Bombay,  malgré  une  protec- 
tion de  23  p.  100  en  faveur  des  filateurs  français.  Nous  verrons  plus  loin  que 
celte  tarification  exagérée  a  eu  pour  résultat  d'encourager  et  de  développer 
l'industrie  de  la  filature  de  coton  dans  la  colonie  môme. 

En  revanche,  le  tissage  français  des  cotonnades  a  bénéficié  de  la  loi  de  1892, 
grâce  aux  droits  de  20  à  25  p.  100  sur  les  cotonnades  anglaises.  Celles-ci  ont  été 
progressivement  écartées  du  marché  indo-chinois.  L'importation  française,  d'insi- 
gnifiante qu'elle  était  avant  1892,  passe  à  3.500.000  kilogrammes  dans  la  période 
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de  1892  à  1897.  Pour  l'ensemble  des  articles  et  pour  la  même  période,  la  France 
importe  pour  environ  26  millions.  Après  1897,  s'ouvre  la  période  des  travaux 
publics,  qui  n  est  pas  close.  Les  chifTres  d*importation  sont  grossis  par  1  afflux 
considérable  de  métaux,  d'ouvrages  en  métaux,  de  matériel  destinés  aux 
chemins  de  fer  et  aux  ports.  En  déduisant,  pour  cette  période  qui  s'étend 
de  1897  à  l'heure  actuelle,  ces  articles  de  l'importation  totale,  dont  la  moyenne  est 
de  80  millions,  on  trouve  qu  il  reste,  pour  la  consomm<ition  de  la  colonie,  une 
importation  française  de  50  millions  environ  par  an. 

En  résumé,  en  onze  années,  l'importation  française  courante  a  doublé,  passant 
de  26  à  50  millions  C'est  quel({ue  chose;  mais,  à  l'abri  d'un  tarif  draconien, 
comme  celui  de  1892,  le  résultat  n'est  pas  aussi  considérable  que  ces  chiffres 
sembleraient  l'indiquer. 

Si  on  décompose  les  statistiques,  on  voit  que,  après  la  métallurgie  que  nous  ne 
faisons  pas  entrer  en  ligne  de  compte,  les  articles  qui  ont  le  plus  bénéficié  du 
tarif  sont,  les  vins,  les  sucres,  la  bière,  les  armes,  la  bonneterie,  les  bougies,  les 
savons,  les  parapluies  et  parasols  français.  Il  serait,  du  reste,  injuste  de  nier  les 
efforts  faits  par  nos  industriels  pour  renoncer  à  l'ancien  paradoxe  qui  consistait 
à  vouloir  toujours  imposer  nos  articles  tels  quels  à  une  clientèle  qui  est  à 
4.000  lieues  de  la  France  et  (jui  n'a  ni  notre  climat,  ni  nos  usages,  ni  la  même 
civilisation  que  nous.  Il  faut  rendre  hommage  à  ceux  d'entre  eux  qui  ont  cherché 
à  se  renseigner,  à  s'inspirer  des  besoins  et  des  goûts  do  la  clientèle  annamite,  et  à 
y  conformer  leur  production. 

11  est  à  noter  que,  pendant  cette  période  de  1897  à  l'année  présente,  les  impor- 
tations étrangères  ont  passé  de  3o  millions  à  une  moyenne  de  90  millions,  tri- 
plant par  conséquent,  alors  que  les  nôtres  n'ont  que  doublé  et  cela  malgré  des 
droits  élevés.  Ce  résultat  permet  de  supposer  ce  que  deviendrait  cette  branche 
de  l'activité  commerciale  de  la  colonie  si  un  régime  plus  libéral  était  appliqué, 
surtout  à  l'heure  oii  nous  sommes,  aujourd'hui  du  développement  de  Tlndo-Chine 
et  de  sa  faculté  d'achat,  grâce  à  l'argent  qu'a  mise  dans  la  circulation  Texécu- 
tion  des  travaux  publics. 

//.  Influence  de  la  loi  de  iSgn  sur  le  développement  de  Vindustrie  en  Indo* 
Chine.  —  Cette  inlluence  s'est  traduite  par  un  phénomène  normal,  fatal,  dans 
tous  les  pays  où  ont  été  établis  des  droits  de  douane  élevés.  C'est  la  création 
d'industries  locales.  Comment  pouvait-on  en  douter?  Comment  supposer  que  ce 
qui  était  vrai  dans  le  monde  entier  ne  le  deviendrait  pas  aussi  en  ExU^me- 
Orient,  alors  sui*tout  qu'il  s'y  trouve  réunis  deux  des  éléments  essentiels  à  tonte 
création  d'industries  :  l*"  une  main  d'oeuvre  habite,  abondante  et  à  bon  marché; 
2**  un  charbon  excellent  ? 

Favorisées  par  le  coût  élevé  de  nos  produits  français  augmenté  encore  d'un 
fret  excessif,  favorisées  par  les  droits  sur  les  produits  étrangers,  ces  industries 
ont  été  créées.  Le  mouvement  s'est  produit  surtout  au  Tonkin.  qui  a  une  popula- 
tion très  dense  dans  les  plaines  du  delta  du  (leuve  Rouge  et  la  houille  à  quelques 
kilomètres  d'Elaïphong,  dans  la  baie  d'Aiong.  C'est  dans  ces  conditions  que 
furent  fondées  successivement  trois  filatures  de  coton  à  Hanoï,  à  Haïphong  et 
à  Nam-Dinh.  Elles  emploient  55.000  broches  et  occupent  1.700  ouvriers  ou 
employés.  Leur  production  annuelle  est  d'environ  3  millions  de  kilogrammes  de 
filés  de  coton,  numéros  de  10  à  20. 
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Ce  fut  ensuite  une  usine  à  ciment.  Pour  ce  produit,  le  coût  élevé  du  transport, 
)resque  égal  à  celui  du  produit  lui-même,  joue  à  la  façon  d'un  droit  protecteur. 
Trouvant  le  calcaire  et  Fargile  sur  place,  la  fabrication  du  ciment  portland  arti- 
iciel  s'est  développée  en  Indo-Chine,  notamment  au  Tonkin.  où  Tusine  d'Haî- 
»bong  produit  20.000  tonnes  par  an,  et  occupe  de  6  à  700  ouvriers. 

D*autres  industries  ont  dû  leur  naissance  ou  leur  développement  au  tarif  des 
loaanes  :  des  imprimeries,  des  fabriques  de  papier,  des  brasseries,  des  distil- 
Bries.  La  connaissance  de  jour  en  jour  plus  complète  des  richesses  du  sol  et  du 
ous-sol  de  la  colonie,  jointe  aux  facilités  du  réseau  ferré,  ne  feront  qu'accentuer 
et  le  évolution  de  l'Indo-Chine  vers  une  vie  industrielle.  Cette  évolution,  que 
l'avaient  pas  prévue  les  auteurs  de  la  loi  de  1892,  va  à  rencontre  du  but  que 
'était  proposé  cette  loi.  Aussi,  le  nouvel  état  de  choses  i>rovoque-t-il  déjà  des 
ppréhensions  et  des  protestations  :  on  s'aperçoit,  un  peu  tard,  que  le  droit  de 
ouane  est  une  arme  à  double  tranchant,  dans  une  colonie  vivante  et  agissante 
omme  llndo-Chine.  On  demande  le  retour  au  principe  que  les  colonies  fran- 
aises  sont  faites  surtout  pour  servir  de  débouchés  à  la  Métropole,  et  qu'elles  ne 
oivent  créer  que  ce  que  l'industrie  française  ne  peut  pas  produire  ;  des  voix 
utorisées  réclament  et  demandent  qu'on  interdise  cette  création  d'une  industrie 
oloniale  rivale  de  la  nôtre.  D*auti*es  voix  moins  impérieuses,  mais  non  moins 
utorisées,  demandent  que,  si  la  création  de  cette  concurrence  ne  peut  être  empê- 
hée,  elle  soit,  du  moins,  l'objet  de  mesures  spéciales.  La  principale  de  ces 
iiesures  consisterait  à  frapper  d'une  taxe  dite  taxe  coloniale  de  compensation 
oute  industrie  qui  prétendrait  se  fonder  en  Indo-Chine  en  concurrence  avec  une 
ndustrie  métropolitaine  similaire.  Cette  taxe  serait  calculée  et  établie  de  façon 
i  placer  l'industrie  coloniale  en  question  dans  les  mêmes  conditions,  au  point  de 
^ue  du  prix  de  revient  du  produit,  que  l'industrie  similaire  française  :  on  ferait 
lisparaltre  par  cette  taxe  les  avantages  qu'offre  l'Extrême-Orient  au  point  de 
^ue  du  bon  marché  de  la  main-d'œuvre,  du  terrain  moins  coûteux,  des  impôts 
Il  oins  lourds  qu'en  Europe.  En  un  mot,  la  taxe  coloniale  serait  chargée  de  réta- 
blir l'équilibre  entre  les  conditions  de  production,  de  façon  à  rendre  en  tout  cas 
a  concurrence  de  la  Métropole  possible.  Tel  est  le  système  proposé. 

Il  se  heurterait,  selon  nous,  dans  la  pratique,  à  des  impossibilités.  Certes,  la 
nain-d'œuvre  est  à  meilleur  marché  en  Indo-Chine  qu'en  France;  mais,  dans  un 
emps  donné,  cpie  produit-elle?  Les  entrepreneurs  et  industriels  sont  unanimes 
;ur  ce  point  :  le  rendement  est  très  inférieur  à  celui  qu'on  obtient  en  France. 
Il' ouvrier  annamite,  incontestablement  habile,  est  museur,  exige  une  surveillance 
toiitinue,  s'absente  souvent  et  ])endant  des  journées  entières.  D'autre  part,  le 
)ersonnel  européen  chargé  de  la  surveillance,  du  contrôle  et  de  la  direction  des 
isines,  doit  être  beaucoup  plus  nombreux  que  dans  celles  de  France.  Sous  le 
Jimat  anémiant  d'Indo-Chine,  où  Tété  dure  huit  mois  et  épuise  les  constitutions, 
e  personnel  doit  être  doublé,  pour  parer  aux  maladies,  aux  congés,  aux  retours 
lans  la  mère-patrie.  Voilà  des  facteurs  qui  vont,  si  on  veut  être  équitable, 
sntamer  la  patente  proposée.  Mais  dans  quelle  mesure?  Qui  pourrait  l'établir  et 
comment?  Ce  n'est  pas  tout.  Le  transport  à  grande  distance  de  l'outillage  indus- 
riel  crée,  pour  l'industrie  coloniale,  un  désavantage  notable  et  continu;  car  il  ne 
'agit  pas  seulement  du  matériel  de  premier  établissement,  mais  encore  de  celui 
|ui  est  expédié  au  cours  de  la  mai'che  de  l'usine  à  titre  de  rechange,  d'augmenta- 
ion  ou  de  transformation. 
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Enfin,  un  dernier  motif  domine  tous  les  autres.  La  France  s*est  constitué  au 
xix*"  siècle  un  domaine  colonial.  Depuis  trente  ans,  par  la  voie  de  leurs  hommes 
d'État  par  des  institutions  d'initiative  gouvernementale  et  privée,  par  les  livres, 
par  la  presse,  par  les  expositions,  les  Français  ont  été  conviés  à  s'intéresser  aux 
entreprises  coloniales,   à  payer  de  leui*  personne    et  de  leurs  cîapitaux.   Les 
colonies  ne  sont  point,  leur  a-t-on  dit,  des  pays  de  cocagne  d'où  reviennent  des 
Nababs  ;  mais  ce  sont  des'  pays  où  les  hommes  entreprenants,  énergiques, 
peuvent  trouver  un  emploi  fructueux  de  leur  activité,  où  les  capitaux  peuvent 
diriger  avec  autant  de  confiance,  au  moins,  que  dans  nombre  d'entreprises  loin--^ 
taines  plus  ou  moins  en  vogue.  Or,  voici  qu'à  1  heure  où  ces  exhortations  com--^^ 
mencent  à  trouver  un  écho  chez  notre  compatriote,  on  voudrait  lui  tenir  le  lan  _ 
gage  suivant  :  «  Ce  pays,  où  tu  viens  t'établir  de  ta  personne,  avec  tes  capitau^^ 
et  ceux  qui  ont  consenti  h  te  suivre,  a  été  chèrement  conquis  il  y  a  vingt  ans.  !^^ j 
te  faut,  toi,  homme  du  xx**  siècle,  indemniser  la  nation  de  ce  qu'elle  a  dépensé  ^^^ 
siècle  dernier  pour  l'acquisition  de  ce  domaine.  A  cet  effet,  tu  n'as  pas  le  dro/^ 
de  fonder  ici  telle  ou  telle  industrie;  tu  concurrencerais  des  usines  étabUe^  ^ 
4.000  lieues.  11  faut,  au  contraire,  que  tu  fasses  vivre  ces  usines,  par  suite  d^tm 
pacte  tacite,  où  tu  n'es  pas  intervenu,  conclu  il  y  a  vingt  ans,  mais  qui  t'est 
imposé.  Ou  bien,  si  je  t'autorise  à  fonder  l'industrie  que  tu  projettes  d'établir,  je 
t'avertis  qu'une  partie  du  bénéfice  que  tu  comptes  retirer  de  ton  établissement  te 
sera  enlevé  sous  la  forme  d'une  patente.  Cette  patente  consistera  en  une  somme 
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qui  tombera  dans  la  caisse  de  TKtat,  en  compensation  du  préjudice  que  tu  vas 
causer  à  Tindustrie  similaire  de  la  Métropole  ». 

La  réponse  de  notre  compatriote  serait,  sans  nul  doute,  celle-ci  : 
«  Votre  prétention  est  étrange.  A  voti^  instigation,  je  quitte  une  patrie  que 
j'aime,  des  affections.  Je  vais  vivre  dans  un  pays  lointain,  sous  un  climat  débili- 
tant, où  Tactivité  s'émousse,  où  la  lutte  exige  plus  d'énergie  que  dans  la  mère- 
patrie.  Kt  quand  j'aurai  couru  ces  risques,  vous  prétendrez  me  ravir  une  partie 
du  fruit  de  mes  peines  !  Vous  me  placez  dans  raltemative  ou  d'enchaîner  mon 
activité,  ma  liberté  d'employer  à  ma  guise  mes  facultés  et  mes  capitaux,  oa  de 
payer  cher  le  droit  de  choisir  ma  carrière.  Vos  exhortations  à  coloniser  ne  sont 
qu'un  mirage  dont  je  ne  veux  pas  ôtre  la  dupe.  Mon  choix  est  fait  :  je  renonce  à 
m'établir  aux  colonies  ». 

Tel  est  le  raisonnement  que  tiendrait  notre  compatriote,  le  jour  où  l'on  voudrait 
empi^cher  ou  enrayer  d'une  favon  quelconque  son  activité.  S'il  nous  était  permis 
de  nous  citer  nous-mêmes,  en  reproduisant  notre  opinion  à  ce  sujet,  telle  que 
nous  l'avons  formulée  ailleurs,  nous  dirions  :  «  11  ne  nous  parait  pas  possible 
que  la  création  d'industries  aux  colonies  subisse  une  restriction.  Une  nous  paraît 
pas  possible  d'enfermer  les  colonies,  êtres  vivants,  agissants  et  en  continuelle 
transformation,  dans  un  cadre  rigide  et  intangible,  et  de  leur  dire  :  «  Vousnirei 
pas  plus  loin  !  »  Par  la  force  des  choses  ce  cadre  sera  brisé.  L'industrie  indigène 
se  développera  un  jour  dans  tous  les  domaines  où  elle  sera  portée  à  le  faire  par 
la  nature,  par  les  produits  du  sol  et  du  sous  sol,  dans  tous  les  domaines  où  elle 
y  trouvera  profit.  Pour  notre  colonie  d'Extrême-Orient,  c'est  la  Chine  qui  doit 
^tre  visée  :  c'est  là  qu'une  industrie  bien  entendue  peut  trouver  un  marché  pour 
ainsi  dire  indéfmi.  La  main-d'œuvre  annamite  bénéficiera  de  cet  essor,  le  pouvoir 
d'achat  des  indigènes  sera  décuplé.  Ni  des  lois,  ni  des  règlements  n'empêcheront 
cette  transformation  ». 
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///.  Influence  du  régime  douanier  de  i8g2  au,  point  de  vue  des  conditions 
la  vie  en  Indo-Chine.  —  Dans  son  rapport  à  la  Commission  des  finances 
Sénat,  en  1904,  M.  Saint-Germain  s'exprime  ainsi  :  «  La  réforme  complète  de 
lie  notre  législation  douanière  coloniale  s'imposera  nécessairement.  On  verra 
le  Français  des  colonies  n'est  qu'un  demi  Français,  s'il  n'y  a  pas  un  nouveau 
cte  colonial  à  faire,  qui  soit  un  acte  de  justice  et  d'équité,  et  qui  ne  soit 
s  une  entrave  au  mouvement  des  échanges  et  à  la  colonisation.  » 
Certains  exemples  montrent  dans  quel  sens  cette  réforme  peut  s'opérer  pour 
nplir  ce  double  objectif.  La  farine  américaine  paie  un  droit  d'entrée  de 
francs  les  100  kilogrammes.  Il  en  vient  une  certaine  quantité  de  France,  de 
i  5.000  tonnes,  dont  une  partie  est  destinée  à  l'alimentation  des  troupes.  Le 
ix,  rendue  sur  place,  est  élevé,  augmenté  qu'il  est  par  la  nécessité  d'un  embal- 
le en  caisses  de  zinc,  coûteux  par  lui-môme  et  par  le  fret  qu'il  comporte.  Cet 
iballage  s'impose  à  cause  des  températures  élevées  que  la  farine  a  à  supporter 
adant  la  traversée  de  Suez  au  Tonkin  :  quarante-cinq  jours  au  moins  par  cargo- 
ats.  Au  contraire,  la  farine  américaine,  meilleur  marché  par  elle-même,  peut 
*e  transportée  des  États-Unis  en  Indo-Chine  en  sacs.  Rendue  à  Haïphong,  elle 
;  d'un  prix  bien  inférieur  à  celui  de  la  farine  française;  elle  pourrait  entrer 
undement  dans  la  consommation  alimentaire  de  l'indigène,  si  le  droit  de 
francs  par  100  kilogrammes  n'intervenait  pas.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet, 
e  l'Annamite,  très  traditionnaliste  en  ce  qui  concerne  ses  institutions  reli- 
euses et  sociales,  est  tout  prêt,  au  contraire,  à  adopter  nos  usages,  nos  vête- 
*nts  et  jusqu'à  notre  alimentation;  nul  peuple  n'est  plus  imitateur  que  celui-là, 
il  parait  certain  que  le  jour  où  on  mettra  à  sa  portée,  par  le  bon  marclié,  un 
oduit  comme  la  farine,  elle  entrera  peu  à  peu  dans  son  alimentation.  L' Anna- 
le prendra  goût  au  pain,  comme  il  prend  déjà  goût  à  notre  vin,  dont  la  con- 
mmation  augmente  chaque  année  dans  la  population  indigène,  alors  qu'il  y  a 
c  ans  elle  ne  connaissait,  pour  toute  boisson,  que  l'alcool  de  riz  et  le  thé. 
Voici  un  autre  exemple.  La  morue  paie  un  droit  d'entrée  de  60  francs  par 
3  kilogrammes.  C'est  un  droit  qui  paralyse  presque  toute  importation.  Le  peu 
i  entre  en  Indo-Chine  vient  de  l'Amérique,  qui  est  grande  productrice.  11  n'en 
înt  pas  de  France.  La  réduction  du  droit  actuel  permettrait  une  importation 
nsidérable  :  des  renseignements  précis  indiquent  que  le  prix  de  revient  élevé 
i pêche  seul  la  consommation  de  ce  produit  de  se  développer. 
Voici  encore  un  exemple.  Les  allumettes  paient  un  droit  de  12  francs  par 
3  kilogrammes.  Mais  ce  droit  a  été  augmenté  do  30  francs  par  caisse  sur  les 
umettes  japonaises.  Cela  représente  une  protection  totale  de  50  p.  100.  Com- 
;nt  veut-on  qu'une  consommation  se  développe  dans  ces  conditions  ? 
La  liste  serait  longue  des  articles  pour  lesquels  une  réduction  de  droits  est 
iiquée.  Cette  réduction,  la  colonie  la  demande  :  elle  réclame  le  droit  de  régler 
e-méme  son  régime  douanier;  elle  estime  ([u'une  expérience  de  quinze  années 
permet  d'indiquer  celui  qui  sera  le  mieux  adapté.  Il  faut  rappeler  à  ce  sujet 
'un  grand  nombre  de  colons,  d'industriels,  de  commerçants  fran(,;ais  sont 
iblis  en  Indo-Chine  depuis  longtemps.  Plus  de  127  millions  de  capitaux 
jnçais  y  sont  engagés  dans  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie.  Ceux  qui 
ont  la  chaîne  constituent  une  élite  d'hommes  rompus  aux  affaires,  et  (fui  ont 
;  amenés  à  étudier  de  près  cette  question  du  régime  économique.  Us  reven- 
[uent  le  droit  de  procédera  l'examen  de  la  réforme  possible  de  ce  régiuie,  qui 
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est  aujourd'hui  en  contradiction  avec  les  besoins  du  pays.  Leur  esprit  pratique, 
leur  parfaite  connaissance  de  ces  besoins,  les  intérêts  considérables  qu*ils  ont 
dans  la  colonie,  font  que  ce  droit  ne  saurait  leur  être  raisonnablement  contesté. 
Où  trouvera-t-on  plus  de  gai'anties  et  plus  de  compétence  ? 

Ils  diront  que  l'avenir  de  la  colonie  est,  pour  Tindustrie,  dans  un  régime  de 
liberté,  laissant  aux  individus  ou  aux  sociétés  toute  latitude  de  mettre  en  valeur 
les  richesses  du  pays.  Ils  diront  aussi  que  l'avenir  du  pays  est  dans  une  plus 
grande  souplesse  de  notre  tarif  général,  dans  la  réduction  sensible  d'un  certain 
nombre  de  droits  dont  l'élévation  est  une  entrave  aux  mouvements  des  affaires 
et  à  la  colonisation.  Ils  serviront  ainsi  non  seulement  les  intérêts  de  la  colonie, 
mais  encore  ceux  de  la  Métropole.  La  France  est,  en  effet,  directement  intéressée 
à  la  prospérité  de  la  colonie,  mais  non  pas  dans  le  sens  étroit  de  l'avantage 
qu'elle  peut  en  retirer  pour  telle  ou  telle  de  ses  industries.  Elle  y  est  intéressée 
ù  un  point  de  vue  plus  générai.  Elle  y  est  intéressée  pour  les  finances  mêmes  de 
la  colonie,  pour  les  siennes,  et  pour  la  conservation  de  sa  colonie  en  présence 
des  pays  voisins. 

C'est  cet  intérêt  direct  (ju'il  est  important  de  mettre  en  lumière. 

IV.  Influence  de  la  loi  de  i8g2  sur  les  finances  de  Vlndo-Chine.  —  On  sait 
que  depuis  1885,  date  de  la  conquête  du  Tonkin,  jusqu'en  1897,  époque  de  ce 
qu'on  a  appelé  la  période  doumcrienne,  c'est-à-dire  pendant  douze  ans,  Flndo- 
Ghine  s'est  débattue  au  milieu  de  diffîcultés  financières  qui  ont  eu  fréquemment 
leur  écho  au  Parlement.  On  en  sait  les  motifs  :  la  France  boudait  le  Tonkin;  il 
rappelait  de  tristes  souvenirs,  il  était  impopulaire.  Les  gouverneurs  généraux 
qui  se  succédaient  dans  la  colonie  devaient  ou  se  croiser  les  bras,  et  ne  rien 
faire,  ou  bien  se  procurer  des  ressources  au  moyen  d'emprunts  plus  ou  moins 
déguisés.  Mais  quant  à  obtenir  des  augmentations  de  crédit  des  Chambres, 
il  n'y  fallait  pas  songer.  L'emprunt  de  80  millions  contracté  par  le  Tonkin 
en  1896  fut  all'ecté  pour  moitié  au  règlement  des  dettes  du  Protectorat,  qui 
avaient  été  contractées  dans  les  conditions  ([ui  viennent  d'être  indiquées  et 
pour  commencer  les  travaux  publics  de  première  nécessité. 

Pendant  cette  période  dilTicile,  T Administration  de  la  colonie  essaya  souvent 
de  se  procurer  des  ressources  au  moyen  de  la  constitution  de  certaines  fermes 
aux  mains  des  Chinois  :  ferme  de  l'opium,  ferme  des  jeux,  etc..  Les  résultats  en 
furent  généralement  malheureux  pour  le  Trésor,  mais  non  pas  pour  les  fermiers. 

Que  fit  entrer  dans  les  caisses  du  Trésor  le  régime  douanier  institué  par  la 
loi  de  1892?  Une  somme  annuelle  d'environ  30  millions,  réduite  en  réalité  à 
26  millions  1/2  par  les  frais  du  personnel.  C'était  tout  à  fait  insuffisant  pour 
parer  aux  dépenses  toujours  croissantes  d'un  budget  qui  avait  à  faire  face  non 
seulement  aux  dépenses  courantes  d'administration,  mais  encore  à  tous  les 
frais  d'une  colonie  naissante  :  création  de  casernes,  d'hôpitaux  civils  et  mili- 
taires, de  résidences  pour  les  fonctionnaires,  enfin  et  surtout  mise  à  exécution  du 
programme  des  travaux  publics  :  canaux,  digues,  ports,  chemins  de  fer;  le  tout 
représentant  un  budget  de  dépenses  de  70  millions  en  regard  des  26  millions  \\l 
de  recettes  douanières. 

L'administration  de  M.  Doumer  fut  en  grande  partie  consacrée  à  résoudre  ce 
problème  :  suppléer  à  l'insuffisance  des  taxes  de  douane  par  un  remaniement  des 
impôts  existants,  mais  d'un  rendement  trop  faible.  Pour  cela  il  demanda  : 
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A  l'impôt  foncier  et  personnel .  8  millions 

A  l'impôt  sur  lopium 15      — 

A  l'impôt  sur  l'alcool 8      — 

A  l'impôt  sur  le  sel o      — 

Total 36  millions 


C'est  avec  ces  36  millions  demandés  à  la  population  indigène  que  le  Couver- 
ement  de  Tlndo-Chine  a  pu,  depuis  1898,  non  seulement  obtenir  l'équilibre  de 
3n  budget,  mais  gager  l'emprunt  de  200  millions  destinés  aux  travaux  publics 
ui  se  continuent  à  l'heure  actuelle. 

Du  premier  de  ces  impôts,  le  personnel  et  foncier,  il  n'y  a  rien  à  dire.  Il  est  la 
iste  compensation  de  la  sécurité  que  nous  assurons  aux  indigènes,  à  leurs 
ersonnes  et  à  leurs  biens,  des  améliorations  que  nous  apportons  dans  le  pays. 
ien  à  objecter  non  plus  au  second  de  ces  impôts,  celui  qui  frappe  un  produit 
B  luxe,  l'opium. 

Mais  il  y  a  des  réserves  à  faire  en  ce  qui  concerne  les  taxes  sur  l'alcool  et  sur 
!  sel.  L'alcool  dont  il  s'agit  est  en  réalité  un  vin  provenant  de  la  distillation 
Il  riz.  Comme  le  vin  en  France,  il  fait  partie  de  l'alimentation  de  l'indigène. 
uant  au  sel,  il  est  de  première  nécessité,  non  seulement  pour  l'usage  domes- 
que,  mais  encore  pour  la  préparation  des  poissons  salés  qui  tiennent,  eux-aussi, 
ne  grande  place  dans  l'alimentation.  Depuis  trois  années  environ,  le  mode  de 
3rception  de  ces  impôts  est  devenu  inquisiteur,  tracassier,  et  a  causé  un  mécou- 
fntement  réel  dans  la  population  annamite.  Quant  à  l'assiette  même  de  ces  deux 
apôts,  il  est  certain  qu^on  est  arrivé  à  la  limite,  à  la  saturation  :  toute  augmen- 
ition  provoquerait  des  incidents. 

Quoiqu'il  en  soit,  ces  impôts  existent.  La  loi  de  1892  ne  comportait  pas  d'autre 
>lution  que  leur  établissement,  pour  parer  à  l'insuflisance  des  recettes  douu- 
lères,  ou  du  moins,  on  n'en  vit  pas  d'autre,  pour  sortir  de  la  situation  criti([uc 
a  allait  se  trouver  l'Indo-Chine. 


Quel  est  le  meilleur  régime  douanier  à  adopter  pour  V Indo-Chine  ? 
Des  considérations  exposées  ci-dessus  découle  la  réponse  à  cette  question.  Le 
leilleur  régime  douanier  sera  celui  : 

I.  —  Qui  mettra  à  la  portée  de  nos  20  millions  de  sujets  asiatiques  la  plus 
rande  quantité  de  produits  au  meilleur  marché  possible  ; 

II.  —  Qui  permettra  à  toutes  les  industries  de  se  créer  en  Indo-Chine  et  de 
y  outiller  dans  les  meilleures  conditions  ; 

m.  —  Qui  permettra  de  dégrever  quelques  impôts  qui  pèsent  lourdement  sur 
i  consommation  indigène. 

De  la  première  mesure,  l'abaissement  des  droits  sur  les  articles  de  consoui- 
lation  courante,  résultera  T accroissement  de  cette  consommation,  et,  selon  la 
îgle  générale,  les  nouveaux  droits  rendront  plus  que  les  anciens.  Il  ne  faut  pas 
îrdre  de  vue  que  l'Annamite  est  très  prolifique,  et  que  la  population  est  appelée 
croître  très  rapidement. 

C'est  surtout  sur  les  produits  d'origine  asiatique,  chinois  et  japonais, 
le    la  réduction    devra    porter.    Quant  aux    articles   importés    actuellement 
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de  France  et    qui   seraient  l'objet   d'ane   réduction,   il    importe    d'observer 
que    la  situation  est  toute  différente,   à  Theure  actuelle,   de  ce   qu'elle  était 
à  Tépoque  où  les  industriels   français,   ignorant  les  besoins  de    la    colonie, 
avaient  à  lutter  contre  les  Chinois,   mieux  renseignés  et  en  possession  da 
marché  depuis  longtemps.  Nos   compatriotes  ont    aujourd'hui    Tavance   que 
leur  donnent  la  connaissance  du  pays,  la  clientèle  acquise  et  servie  d'articles 
conformes  à  ^s  goûts.  Il  y  a  là  un  avantage  considérable   pour  nous  :  il 
nous  appartiendra  de  le  conserver  comme  nous  Tavons  conservé  sur  d'autres 
marchés,  sous  Taiguillon  de  la  concurrence. 

L'expérience  a  prouvé  qu'un  droit  de  douane  établi  avec  modération, 
tout  en  créant  une  faveur  appréciable  pour  celui  qui  en  est  exempt,  et  ce 
serait  le  cas  pour  les  ai*ticles  français,  supprime  la  contrebande  et  permet, 
dans  une  large  mesure,  l'accroissement  de  la  consommation.  Quand  on  visite 
les  ports  libres  de  Singapour  et  de  Hong-Kong,  on  se  rend  compte  de  ce 
que  pourraient  devenir,  au  point  de  vue  de  l'activité  commerciale  et  de 
leur  prospérité,  nos  ports  de  Saigon  et  de  Haïphong. 

La  seconde  condition  que  doit  remplir  le  régime  douanier,  c'est  de  per- 
mettre à  toutes  les  industries  de  se  créer,  à  toutes  les  initiatives  de  s'exercer. 
Nous  n'avons  rien  ù  ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  à  cet  égard, 
pas  plus  que  nous  n'avons  de  considération  nouvelle  à  présenter  concernant  la 
nécessité  de  diminuer  certains  impôts  trop  lourds,  notamment  l'impôt  sur  le 
sel.  C'est  la  troisième  condition  que  doit  remplir  un  bon  régime  douanier 
appliqué  à  1* Indo-Chine  :  nous  avons  un  intérêt  de  premier  ordre  à  ne 
pas  provoquer  un  mécontentement  trop  vif  de  nos  sujets  annamites,  depuis 
les  événements  dont  l'Extrême-Orient  a  été  récemment  le  théâtre. 

Quant  aux  droits  que  la  Métropole  perçoit  sur  certains  produits  de  llndo- 
Chine  :  le  poivre,  le  thé,  le  café,  nous  ne  voyons  pas  la  raison  de  leur  main- 
tien ;  purement  fiscaux,  ils  ne  sont  que  d'un  revenu  minime  pour  l'Etat, 
mais  sont,  en  revanche,  un  obstacle  au  développement  de  certaines  cultures 
coloniales. 

Pour  entreprendre  l'œuvre  de  la  réforme  de  notre  régime  douanier  en 
Indo-Chine,  tous  les  concours,  toutes  les  bonnes  volontés  seront  nécessaires, 
et  devront  s'inspirer  de  l'intérêt  général  de  la  colonie,  qui  se  dégage  aujourd'hui 
lumineusement.  A  côté  des  fonctionnaires,  une  place  prépondérante  devrait 
être  faite  aux  colons,  aux  industriels,  aux  négociants  français  établis  dans 
la  colonie  depuis  un  certain  nombre  d'années.  11  faut  le  dire  encore  :  le 
personnel  de  nos  commerçants  et  industriels  en  Indo-Chine,  ainsi  que  de 
nos  colons,  constitue  une  véritable  élite.  Les  non-valeurs,  les  demi-valeurs 
sont  bientôt  écartées  dans  ce  pays  où  la  vie  et  la  concurrence  sont  âpres, 
où  le  succès  ne  va  qu'aux  énergies  particulièrement  trempées  et  tenaces.  U 
y  a  en  Indo-Chine  des  éléments  suilisants  x>our  constituer  une  comioission 
d'hommes  compétents  qui  établirait  un  programme  de  réforme  douanière. 
Les  Chambres  de  Commerce  et  d'Agriculture  en  formeraient  le  noyau  :  elles 
ont  à  plusieurs  reprises  témoigné  du  grand  bon  sens  et  de  l'esprit  large  (pu 
les  animent. 

Nous  avons  la  conviction  profonde  qu'une  législation  vraiment  pratique, 
vraiment  adaptée  à  l'état  actuel  de  la  colonie,  sortira  des  travaux  de  cette 
Commission. 
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II 
Organisation  commerciale. 

Le  colonel  Lubansky,  qui  a  séjourné  longtemps  en  Extrême-Orient,  a 
araetérisé  comme  suit  le  degré  actuel  de  civilisation  (Jes  diverses  régions 
ni  composent  llndo-Ghine  : 

La  Gochinchine  est  àTâge  mûr; 

Le  Tonkin  à  sa  seconde  jeunesse  ; 

L'Annam  à  sa  première. 

Quant  au  Cambodge  et  au  Laos,  ils  sont  encore  dans  Tenfance. 

C'est,  en  effet,  à  peu  près  sous  cet  aspect  que  se  présentent  les  parties  de 
Indo-Chine  qui  constituent  notre  domaine.  Un  effort  considérable  a  été 
lit  dans  la  seconde  moitié  du  siècle  dernier  pour  doter  la  Cochinchine  de 
on  outillage  économique  :  une  administration  sage  et  avisée  y  a  pourvu, 
depuis  douze  ans,  c'est  le  Tonkin  qui  a  été  l'objectif  particulier  de  la  colo- 
isation.  L'Annam  commence  à  suivre  ce  mouvement  :  le  tour  du  Laos  et  du 
Cambodge  viendra. 

En  Cochinchine  et  au  Tonkin,  l'œuvre  de  la  colonisation  a  été  facilitée 
ar  la  configuration  du  pays,  la  fertilité  du  delta  du  Mékong  et  de  celui  du 
enve  Rouge,  leur  réseau  de  rivières  et  de  canaux,  la  densité  extrême  de 
\  population.  Les  ports  de  Saigon  et  de  Haîphong  se  sont  développés  : 
elui  de  Haîphong,  lorsqu'il  sera  approfondi,  pourra  prendre  une  très  grande 
ctivité  ;  actuellement  son  tonnage  est  d'environ  300.000  tonnes.  Le  port 
l'Halphong  est  relié  depuis  quelques  mois  à  la  frontière  du  Ynnnan,  c'est-à- 
ire  à  la  province  chinoise  qui  forme  la  frontière  nord  du  Tonkin,  par  une 
igné  ferrée  de  380  kilomètres.  Il  le  sera  bientôt  avec  Hué,  la  capitale  de 
Annam,  et,  plus  tard,  avec  Saigon.  Ce  grand  réseau  trans-indo-chinois  aura 
urtout  sa  valeur  le  jour  où  la  ligne  qui  suit  la  côte  sera  reliée  au  Laos  et 
n  Cambodge  par  des  voies  de  pénétration. 

Un  grand  nombre  de  maisons  de  commerce  françaises  sont  établies  à  Saigon, 

Haîphong»  à  Hanoï,  à  Tourane.  Leur  principale  importation  consiste  dans  les 
ISSUS,  les  boissons,  les  (liés  de  Hong-Kong  et  de  Pondichéry,  les  articles  d'ali- 
lentation,  la  quincaillerie,  la  bonneterie.  Lu  plupart  se  livrent  à  l'exportation 
n  riz,  du  poivre,  de  la  canelle,  de  la  badiane,  du  shellac,  des  peaux,  des  cornes 
e  buffles,  du  café,  du  caoutchouc,  du  maïs.  Elles  font,  par  l'intermédiaire  des 
Chinois,  d'importantes  affaires.  La  clientèle  indigène  paie  à  ternie,  mais  est 
olide  :  les  pertes  sont  relativement  rares. 

Telle  qu'elle  est  établie  aujourd'hui,  l'organisation  coi^merciale  de  l'Indo- 
Ihine  pourrait  répondre  k  un  chiffre  d'affaires  beaucoup  plu^  considérable.  Pour 
année  1905,  si  on  défalque  le  numéraire,  les  importations  totales  dans  la  colonie 
nt  été  de  224  millions  et  les  exportations  de  la  colonie  de  138  millions.  Le  port  de 
laîgon,  grand  exportateur  du  riz  de  Cochinchine  vers  tous  les  points  du  globe, 
si  relié  aux  cinq  parties  du  monde  par  un  grand  nombre  de  Compagnies  de 
avigation,  de  toutes  nationalités. 

Le  j)ort  d'Haîphong  est  relié  à  la  Chine  par  les  Messageries  Maritimes  et  les 
Ihargeurs  Réunis,  par  la  Compagnie  allemande  lebsen  et  la  Compagnie  française 
[arty.  Entre  la  Métropole  et  la  colonie,  le  service  postal  est  assuré  par  la  Coni- 
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pagine  des  Messageries  Maritimes.  U  a  lieu  tous  les  quinze  jours  entre  Marseille 
et  Saigon,  avec  continuation  sur  la  Gbine  et  le  Japon;  avec  le  Tonkin  et  TAnnam, 
le  service  est  assuré  par  des  cargo-boats  sur  lesquels  le  transbordement  a  lien  à 
Saigon. 

Les  Messageries  Maritimes,  qui  ont  absorbé  récemment  la  Société  de  VEst 
A3iastique,  ont,  le  13  de  chaque  mois,  un  départ  de  cargo-boat  de  Dunkerque 
pour  Saïgon  et  Haïpbong,  avec  escales  au  Havre  et  à  Marseille.  D'autres  cargos 
supplémentaires  sont  mis  en  route  en  mars,  septembre  et  décembre. 

La  société  des  Chargeurs  Réunis  a  également  un  service  mensuel  entre 
Dunkerque  et  l'Indo-Chine,  avec  escales  au  Havre,  Bordeaux  et  Marseille  et 
continuation  sur  Hong-Kong. 

Les  tarifs  des  deux  sociétés  sont  les  mômes,  calculés  à  la  tonne  ou  an  mètre 
cube  suivant  la  nature  de  la  marchandise  et  remballage. 

Les  Messageries  Maritimes  bénéficient  d'une  subvention  de  l'État  qui,  pour  la 
ligne  de  TExtrôme-O rient,  est  de  5.956.000  francs  représentant  près  du  quart  de 
la  subvention  totale  allouée  par  TKtat  à  cette  compagnie  pour  l'ensemble  de 
ses  lignes. 

Ce  service  subventionné  ne  donne  pas  satisfaction  à  la  Compagnie;  d'autre 
part  il  est  loin  de  remplir  les  desirata  du  commerce.  Cette  situation  créé  un 
mécontentement  réciproque,  un  état  de  malaise  entre  la  société  et  les  chargeurs. 
Ils  s  en  prennent  l'un  à  l'autre,  alors  que  les  défectuosités  de  l'organisation  ont 
pour  source  principale  l'ingérence  de  l'État  dans  tous  les  détails  de  cette  organi- 
sation, sous  la  forme  d'un  cahier  des  charges  draconien  qui  ne  cadre  plus  avec 
les  nécessités  des  transports  maritimes.  Il  ne  consiste  pas  à  obliger  la  Compagnie 
à  effectuer  son  service  postal  de  Marseille  à  Yokohama  dans  un  délai  déterminé, 
sous  des  sanctions.  Ce  serait  trop  simple.  Le  cahier  des  charges  est  hérissé  de 
prescriptions.  11  faut  d'abord  que  les  navires  soient  construits  sur  les  chantiers 
français.  Le  service  Marseille-Saïgon-Japon  comporte  9  paquebots  d'un  prix 
moyen,  payé  en  France,  de  6  millions  chaque,  soit  54  millions  pour  la  flotte. 
Cette  môme  flotte  coûterait  ailleurs  32  millions.  En  matière  d'amortissement,  on 
voit  de  quel  poids  peut  peser  une  pareille  difterence 

L'Etat  intervient  encore  en  imposant  à  la  Compagnie  l'obligation  de  trans- 
porter, avec  une  réduction  de  30  p.  100  sur  le  prix  de  passage,  tous  les  officiers  et 
fonclionnaires,  et  ils  sont  nombreux,  à  destination  de  l'Indo-Chine.  Ce  n'est  pas 
tout.  Le  matériel  de  l'Etat,  très  important  sur  cette  ligne,  pour  les  approvision- 
nements d'alimentation,  d'armes,  de  munitions,  doit  être  transporté  à  prix  réduit, 
et  les  valeurs  du  Trésor  gratuitement.  Tout  ce  personnel,  tout  ce  matériel  voya- 
geant à  prix  réduit  prennent  la  place  de  passagers  et  de  marchandises  qui  paie- 
raient plein  tarif.  Il  y  a  là  pour  la  compagnie  un  manque  à  gagner,  qu'il  faut 
qu'elle  retrouve,  nous  verrons  comment.  Enfin,  d'autres  obligations  sont  encore 
imposées  à  la  Compagnie,  grevant  son  exploitation.  Ces  obligations  concernent 
la  composition  des  équipages,  l'achat  du  charbon,  la  limitation  rigoureuse  du 
temps  de  séjour  dans  les  escales,  qu'il  y  ait  pénurie  ou  abondance  de  fret.  Pour 
veiller  à  l'exécution  de  ces  servitudes,  l'État  fait  exercer  un  contrôle  rigoureux, 
qui  exige  l'exécution  à  la  lettre  des  clauses  imposées,  et  cela  dans  un  domaine  où 
aujourd'hui  plus  que  jamais  la  souplesse,  la  variété  s'imposent. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes,  ainsi  jugulée  par 
l'Etat,  n'a  qu'une  ressource  pour  se  tirer  d'alTaire.  C'est  de  se  retourner  vei'sle 
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le  bon  public,  et  de  le  traiter  avec  les  mêmes  procédés.  Alors  intervien- 
}s  clauses  draconiennes  des  connaissements,  qui  ne  sont  plus  du  tout  en 
lie  avec  l'état  actuel  des  transports,  et  où  le  chargeur  est  livré  pieds  et 
liés  au  transporteur;  alors  interviennent  ces  tarifs  élevés  de  fret,  immua- 
adant  toute  une  année,  quelles  que  soient  les  variations  de  ToiTre  et  de  la 
le;  alors  interviennent  ces  incohérences,  qui  font  que  de  Marseille  à  Ha!- 
une  marchandise  paie  25  p.  100  de  plus  que  de  Marseille  à  Hong-Kong, 
ainsi  pour  notre  commerce  un  désavantage  injuste,  notamment  en  ce  qui 
16  les  marchandises  françaises  à  destination  du  Yunnan.  La  liste  serait 
à  dresser  des  récriminations  soulevées  par  l'organisation  actuelle.  Mais 
it  été  souvent  présentées,  et  le  cadre  de  ce  rapport  ne  permet  pas  de  les 
lire.  Ces  récriminations  sont  justes.  Mais  elles  se  trompent  d'adresse.  C*est 
rat  initial^  celui  conclu  entre  TÉtat  et  la  Compagnie,  qui  vicie  tout  le 
e.  C'est  dans  le  cahier  des  charges,  véritable  monument  d'incurie,  qu'il 
t  pratiquer   des  coupes  sombres,  qu'il  faudrait  faire  entrer  lair  et  la 

udrait  qu'on  comprit  enfin,  en  haut  lieu,  que,  si  des  subventions 
s  sont  nécessaires,  ce  n'est  nullement  un  motif  pour  ouvrir  un  arsenal  de 
ptions  démodées,  de  lourdes  charges,  d'obligations  coûteuses  pour  la 
plie  privilégiée;  que  ces  procédés  n'ont  eu  et  ne  peuvent  avoir  qu'un 
t,  c'est  d'inciter,  d'obliger  la  compagnie  à  rechercher  dans  la  poche  des 
rçants  la  compensation  aux  frais  qui  lui  ont  été  imposés  ;  que  le  résultat 
t  de  grever  notre  commerce,  par  le  fait  d'un  fret  exagéré,  d'une  charge 
le  dont  il  n'a  guère  besoin,  de  lourdes  pertes  de  temps  et  d'argent.  A  cette 
>n  fausse  et  fâcheuse  il  n'y  a  qu  un  remède  :  le  remaniement  complet  du 
les  charges.  Mais  la  compagnie  ne  peut  le  demander.  C'est  aux  intéressés, 
»mmerçants,  importateurs,  exportateurs,  à  faire  bloc,  à  parler  haut,  à 
1er  la  réforme  d'une  organisation  vicieuse  et  surannée  :  une  opinion 
le  consciente  et  énergique  ne  manque  pas  de  moyens  dans  notre  pays  pour 
î  entendre. 

Capritaiix  employés,  outillage  financier^  banques. 

i  son  rapport  à  la  coinniission  des  finances  du  Sénat,  en  1906,  M.  Saint- 
in  évalue  approximativement  comme  suit  le  montant  des  capitaux  fran- 
nployés  en  Indo-Chiue  : 

Dans  le  commerce 41  millions. 

Dans  l'industrie 72        — 

Dans  l'agriculture 13        — 


Soit  un  total  de 126  millions. 

îls  il   faut  ajouter  les  emprunts  de  l'Indo-Chine  pour  200  millions  et 
itaux  engagés  dans  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
►5  millions.  C'est  donc  un  total  général  de  421  millions  de  francs  qui  sont 
;s  en  Indo-Chine,  capitaux  exclusivement  français. 
;  le  service  des  emprunts,  les  émissions  de  papier-monnaie,  la  plupart  des 
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pagaie  des  Messageries  Maritimes.  U  a  lieu  tous  les  quinze  jours  entre  Marseille 
et  Saigon,  avec  continuation  sur  la  Chine  et  le  Japon  ;  avec  le  Tonkin  et  TAnnam, 
le  service  est  assuré  par  des  cargo-boats  sur  lesquels  le  transbordement  a  lieu  à 
Saîgon. 

Les  Messageries  Maritimes,  qui  ont  absorbé  récemment  la  Société  de  TEst 
A^iastique,  ont,  le  13  de  chaque  mois,  un  départ  de  cargo-boat  de  Dunkerque 
pour  Saigon  et  Haïpliong,  avec  escales  au  Havre  et  à  Marseille.  D'autres  cargos 
supplémentaires  sont  mis  en  route  en  mars,  septembre  et  décembre. 

La  société  des  Chargeurs  Réunis  a  également  un  service  mensuel  entre 
Dunkerque  et  l' Indo-Chine,  avec  escales  au  Havre,  Bordeaux  et  Marseille  et 
continuation  sur  Hong-Kong. 

Les  tarifs  des  deux  sociétés  sont  les  mômes,  calculés  à  la  tonne  ou  au  mètre 
cube  suivant  la  nature  de  la  marchandise  et  remballage. 

Les  Messageries  Maritimes  bénéficient  d'une  subvention  de  TÉtat  qui,  pour  la 
ligne  de  TExtrême-Orient,  est  de  5.956.000  francs  représentant  près  du  quart  de 
la  subvention  totale  allouée  par  l'Etat  à  cette  compagnie  pour  Vensemble  de 
ses  lignes. 

Ce  service  subventionné  ne  donne  pas  satisfaction  à  la  Compagnie;  d'autre 
part  il  est  loin  de  i*emplir  les  désir ata  du  commerce.  Cette  situation  créé  nn 
mécontentement  réciproque,  un  état  de  malaise  entre  la  société  et  les  chargeurs. 
Ils  s  en  prennent  Tun  à  Tautre,  alors  que  les  défectuosités  de  Torganisation  ont 
l)our  source  principale  l'ingérence  de  l'Etat  dans  tous  les  détails  de  cette  organi- 
sation, sous  la  forme  d'un  cahier  des  chai*ges  draconien  qui  ne  cadre  plus  avec 
les  nécessités  des  transports  maritimes.  Une  consiste  pas  à  obliger  la  Compagnie 
à  effectuer  son  service  postal  de  Marseille  à  Yokohama  dans  un  délai  déterminé, 
sous  des  sanctions.  Ce  serait  trop  simple.  Le  cahier  des  charges  est  hérissé  de 
prescriptions.  Il  faut  d'abord  que  les  navires  soient  construits  sur  les  chantiers 
français.  Le  service  Marseille-Saïgon-Japon  comporte  9  paquebots  d'un  prix 
moyen,  payé  en  France,  de  6  millions  chaque,  soit  54  millions  pour  la  flotte. 
Cette  même  flotte  coûterait  ailleurs  32  millions.  En  matière  d'amortissement,  on 
voit  de  ([uel  poids  peut  peser  une  pareille  difl'érence 

L'Etat  intervient  encore  en  imposant  à  la  Compagnie  l'obligation  de  trans- 
porter, avec  une  réduction  de  30  p.  100  sur  le  prix  de  passage,  tous  les  oflicierset 
fonctionnaires,  et  ils  sont  nombreux,  à  destination  de  l'Indo-Chine.  Ce  n'est  pas 
tout.  Le  matériel  de  l'Etat,  très  important  sur  cette  ligne,  pour  les  approvision- 
nements d'alimentation,  d'armes,  de  munitions,  doit  être  transporté  à  prix  réduit, 
et  les  valeurs  du  Trésor  gratuitement.  Tout  ce  personnel,  tout  ce  matériel  voya- 
geant à  prix  réduit  prennent  la  place  de  passagers  et  de  marchandises  qui  paie- 
raient plein  tarif.  Il  y  a  là  pour  la  compagnie  un  manque  à  gagner,  qu'il  faut 
qu'elle  retrouve,  nous  verrons  comment.  Enfin,  d'autres  obligations  sont  encore 
imposées  à  la  Compagnie,  grevant  son  exploitation.  Ces  obligations  concernent 
la  composition  des  équipages,  l'achat  du  charbon,  la  limitation  rigoureuse  do 
temps  de  séjour  dans  les  escales,  qu'il  y  ait  pénurie  ou  abondance  de  fret.  Pour 
veiller  à  l'exécution  de  ces  servitudes,  l'Etat  fait  exercer  un  contrôle  rigoureux, 
qui  exige  l'exécution  à  la  lettre  des  clauses  imposées,  et  cela  dans  un  domaine  où 
aujourd'hui  plus  que  jamais  la  souplesse,  la  variété  s'imposent. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes,  ainsi  jugulée  par 
l'Etat,  n'a  qu'une  ressource  pour  se  tirer  d'alTaire.  C'est  de  se  retourner  vers  le 
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,  le  bon  public,  et  de  le  traiter  avec  les  mêmes  procédés.  Alors  intervien- 
es  clauses  draconiennes  des  connaissements,  qui  ne  sont  plus  du  tout  en 
nie  avec  l'état  actuel  des  transports,  et  où  le  chargeur  est  livré  pieds  et 
i  liés  au  transporteur;  alors  interviennent  ces  tarifs  élevés  de  fret,  immua- 
;ndant  toute  une  année,  quelles  que  soient  les  variations  de  ToiTre  et  de  la 
ide;  alors  interviennent  ces  incohérences,  qui  font  que  de  Marseille  à  Hai- 
,  une  marchandise  paie  25  p.  100  de  plus  que  de  Marseille  à  Hong-Kong, 
ainsi  pour  notre  commerce  un  désavantage  injuste,  notamment  en  ce  qui 
ne  les  marchandises  françaises  à  destination  du  Yunnan.  La  liste  serait 
i  à  dresser  des  récriminations  soulevées  par  l'organisation  actuelle.  Mais 
nt  été  souvent  présentées,  et  le  cadre  de  ce  rapport  ne  permet  pas  de  les 
luire.  Ces  récriminations  sont  justes.  Mais  elles  se  trompent  d*adresse.  C*est 
trat  initial,  celui  conclu  entre  TÉtat  et  la  Compagnie,  qui  vicie  tout  le 
le.  C'est  dans  le  cahier  des  charges,  véritable  monument  d'incurie,  qu'il 
it  pratiquer  des  coupes  sombres,  qu'il  faudrait  faire  entrer  lair  et  la 
'e. 

audrait  qu'on  comprit  enfin,  en  haut  lieu,  que,  si  des  subventions 
îs  sont  nécessaires,  ce  n'est  nullement  un  motif  pour  ouvrir  un  arsenal  de 
iptions  démodées,  de  lourdes  charges,  d'obligations  coûteuses  pour  la 
gnie  privilégiée;  que  ces  procédés  n'ont  eu  et  ne  peuvent  avoir  qu'un 
it,  c'est  d'inciter,  d'obliger  la  compagnie  à  rechercher  dans  la  poche  des 
irçants  la  compensation  aux  frais  qui  lui  ont  été  imposés  ;  que  le  résultat 
st  de  grever  notre  commerce,  par  le  fait  d'un  fret  exagéré,  d'une  charge 
lie  dont  il  n'a  guère  besoin,  de  lourdes  pertes  de  temps  et  d'argent.  A  cette 
on  fausse  et  fâcheuse  il  n'y  a  qu'un  remède  :  le  remaniement  complet  du 
des  charges.  Mais  la  compagaie  ne  peut  le  demander.  C'est  aux  intéressés, 
ommerçants,  importateurs,  exportateurs,  à  faire  bloc,  à  parler  haut,  à 
ider  la  réforme  d'une  organisation  vicieuse  et  surannée  :  une  opinion 
ne  consciente  et  énergique  ne  manque  pas  de  moyens  dans  notre  pays  pour 
e  entendre. 

Capitaux  employés,  outillage  financier,  banques, 

s  son  rapport  à  la  commission  des  fmances  du  Sénat,  en  1906,  M.  Saint- 
lin  évalue  approximativement  comme  suit  le  montant  des  capitaux  fran- 
mployés  en  Indo-Chiue  : 

Dans  le  commerce 41  millions. 

Dans  l'industrie 72        — 

Dans  l'agriculture 13        — 

Soit  un  total  de 126  millions. 

els  il   faut  ajouter  les  emprunts  de  l'Indo-Chine  pour  200  millions  et 
pitaux  engagés  dans  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
[)5  millions.  C'est  donc  un  total  général  de  421  millions  de  francs  qui  sont 
es  en  Indo-Chine,  capitaux  exclusivement  français. 
t  le  service  des  emprunts,  les  émissions  de  papier-monnaie,  la  plupart  des 
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pagaie  des  Messageries  Maritimes.  U  a  lieu  tous  les  quinze  jours  entre  Marseille 
et  Saigon,  avec  continuation  sur  la  Chine  et  le  Japon;  avec  le  Tonkin  et  FAnnam, 
le  service  est  assuré  par  des  cargo-boats  sur  lesquels  le  transbordement  a  lien  à 
Saïgon. 

Les  Messageries  Maritimes,  qui  ont  absorbé  récemment  la  Société  de  TËst 
A^iastique,  ont,  le  13  de  chaque  mois,  un  départ  de  cargo-boat  de  Dunkerque 
pour  Saïgon  et  HaïpKong,  avec  escales  au  Havre  et  à  Marseille.  D'autres  cargos 
supplémentaires  sont  mis  en  route  en  mars,  septembre  et  décembre. 

La  société  des  Chargeurs  Réunis  a  également  un  service  mensuel  entre 
Dunkerque  et  Tlndo-Chine,  avec  escales  au  Havre,  Bordeaux  et  Marseille  et 
continuation  sur  Hong-Kong. 

Les  tarifs  des  deux  sociétés  sont  les  mêmes,  calculés  à  la  tonne  ou  au  mètre 
cube  suivant  la  nature  de  la  marchandise  et  l'emballage. 

Les  Messageries  Maritimes  bénéficient  d'une  subvention  de  l'Etat  qui,  pour  la 
ligne  de  l'Extrême-Orient,  est  de  5.956.000  francs  représentant  près  du  quart  de 
la  subvention  totale  allouée  par  l'Etat  à  cette  compagnie  pour  Vensemble  de 
ses  lignes. 

Ce  service  subventionné  ne  donne  pas  satisfaction  à  la  Compagnie;  d'autre 
part  il  est  loin  de  remplir  les  désir ata  du  commerce.  Cette  situation  créé  nn 
mécontentement  réciproque,  un  état  de  malaise  entre  la  société  et  les  chargeurs. 
Ils  s  en  prennent  l'un  à  l'autre,  alors  que  les  défectuosités  de  l'organisation  ont 
pour  source  principale  l'ingérence  de  l'Etat  dans  tous  les  détails  de  cette  organi- 
sation, sous  la  forme  d'un  cahier  des  charges  draconien  qui  ne  cadre  plus  avec 
les  nécessités  des  transports  maritimes.  H  ne  consiste  pas  à  obliger  la  Compagoie 
à  effectuer  son  service  postal  de  Marseille  à  Yokohama  dans  un  délai  déterminé, 
sous  des  sanctions.  Ce  serait  trop  simple.  Le  cahier  des  charges  est  hérissé  de 
prescriptions.  Il  faut  d'abord  que  les  navires  soient  construits  sur  les  chantiers 
français.  Le  service  Marseille-Saïgon-Japon  comporte  9  paquebots  d'un  prix 
moyen,  payé  en  France,  de  6  millions  chaque,  soit  54  millions  pour  la  flotte. 
Cette  même  flotte  coûterait  ailleurs  32  millions.  En  matière  d'amortissement,  on 
voit  de  quel  poids  peut  peser  une  pareille  dilférence 

L'Etat  intervient  encore  en  imposant  à  la  Compagnie  l'obligation  de  trans- 
porter, avec  une  réduction  de  30  p.  100  sur  le  prix  de  passage,  tous  les  officiers  et 
fonctionnaires,  et  ils  sont  nombreux,  à  destination  de  llndo-Chine.  Ce  n'est  pas 
tout.  Le  matériel  de  l'Etat,  très  important  sur  cette  ligne,  pour  les  approvision- 
nements d'alimentation,  d'armes,  de  munitions,  doit  être  transporté  à  prix  réduit, 
et  les  valeurs  du  Trésor  gratuitement.  Tout  ce  personnel,  tout  ce  matériel  voya- 
geant à  prix  réduit  prennent  la  place  de  passagers  et  de  marchandises  qui  paie- 
raient plein  tarif.  Il  y  a  là  pour  la  compagnie  un  manque  à  gagner^  qu'il  faut 
qu'elle  retrouve,  nous  verrons  comment.  Enfin,  d'autres  obligations  sont  encore 
imposées  à  la  Compagnie,  grevant  son  exploitation.  Ces  obligations  concernent 
la  composition  des  équipages,  l'achat  du  charbon,  la  limitation  rigoureuse  da 
temps  de  séjour  dans  les  escales,  qu'il  y  ait  pénurie  ou  abondance  de  fret.  Pour 
veiller  à  l'exécution  de  ces  servitudes,  l'Etat  fait  exercer  un  contrôle  rigoureui, 
qui  exige  l'exécution  à  la  lettre  des  clauses  imposées,  et  cela  dans  un  domaine  où 
aujourd'hui  plus  que  jamais  la  souplesse,  la  variété  s'imposent. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes,  ainsi  jugulée  par 
l'Etat,  n'a  qu'une  ressource  pour  se  tirer  d'alTaire.  C'est  de  se  retourner  vewlc 
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y  le  bon  pablic,  et  de  le  traiter  avec  les  mêmes  procédés.  Alors  intervien- 
es  clauses  draconiennes  des  connaissements,  qui  ne  sont  plus  du  tout  en 
nie  avec  Tétat  actuel  des  transports,  et  où  le  chargeur  est  livré  pieds  et 
;  liés  au  transporteur;  alors  interviennent  ces  tarifs  élevés  de  fret,  immua- 
:ndant  toute  une  année,  quelles  que  soient  les  variations  de  Toffre  et  de  la 
ide;  alors  interviennent  ces  incohérences,  qui  font  que  de  Marseille  à  Haï- 
,  une  marchandise  paie  25  p.  100  de  plus  que  de  Marseille  à  Hong-Kong, 
ainsi  pour  notre  commerce  un  désavantage  injuste,  notamment  en  ce  qui 
ne  les  marchandises  françaises  à  destination  du  Yunnan.  La  liste  serait 
i  à  dresser  des  récriminations  soulevées  par  l'organisation  actuelle.  Mais 
nt  été  souvent  présentées,  et  le  cadre  de  ce  rapport  ne  permet  pas  de  les 
luire.  Ces  récriminations  sont  justes.  Mais  elles  se  trompent  d'adresse.  C'est 
trat  initial,  celui  conclu  entre  TÉtat  et  la  Compagnie,  qui  vicie  tout  le 
le.  C'est  dans  le  cahier  des  charges,  véritable  monument  d'incurie,  qu'il 
it  pratiquer  des  coupes  sombres,  qu'il  faudrait  faire  entrer  lair  et  la 
•e. 

audrait  qu'on  comprit  enfin,  en  haut  lieu,  que,  si  des  subventions 
5S  sont  nécessaires,  ce  n'est  nullement  un  motif  pour  ouvrir  un  arsenal  de 
iptions  démodées,  de  lourdes  charges,  d'obligations  coûteuses  pour  la 
gnie  privilégiée;  que  ces  procédés  n'ont  eu  et  ne  peuvent  avoir  qu'un 
it,  c'est  d'inciter,  d'obliger  la  compagnie  à  rechercher  dans  la  poche  des 
ïrçants la  compensation  aux  frais  qui  lui  ont  été  imposés;  que  le  résultat 
st  de  grever  notre  commerce,  par  le  fait  d'un  fret  exagéré,  d'une  charge 
lie  dont  il  n'a  guère  besoin,  de  lourdes  pertes  de  temps  et  d'argent.  A  cette 
on  fausse  et  fâcheuse  il  n'y  a  qu  un  remède  :  le  remaniement  complet  du 
des  charges.  Mais  la  compagnie  ne  peut  le  demander.  C'est  aux  intéressés, 
ommerçants,  importateurs,  exportateurs,  à  faire  bloc,  à  parler  haut,  à 
ider  la  réforme  d'une  organisation  vicieuse  et  surannée  :  une  opinion 
ue  consciente  et  énergique  ne  manque  pas  de  moyens  dans  notre  pays  poui' 
e  entendre. 

Cajritaux  employés,  outillage  financier,  banques. 

s  son  rapport  à  la  commission  des  fmances  du  Sénat,  en  1906,  M.  Saint- 
lin  évalue  approximativement  comme  suit  le  montant  des  capitaux  fr an- 
mployés  en  Indo-Chiue  : 

Dans  le  commerce 41  millions. 

Dans  l'industrie 72        — 

Dans  l'agriculture 13        — 

Soit  un  total  de 126  millions. 

els  il   faut  ajouter  les  emprunts  de  l'Indo-Chine  pour  200  millions  et 
pitaux  engagés  dans  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
[)5  millions.  C'est  donc  un  total  général  de  421  millions  de  francs  qui  sont 
es  en  Indo-Chine,  capitaux  exclusivement  français. 
l  le  service  des  emprunts,  les  émissions  de  papier-monnaie,  la  plupart  des 
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opérations  financières  publiques  ou  privées  de  la  colonie,  sont  faites  par  la 
Banque  de  rindo-Ghine,  qui  a  des  succursales  dans  les  principaux  centres  de 
rindo-Ghine.  Elle  donne  8  p.  100  à  ses  actionnaires.  Cet  établissement  de  crédit 
a  rendu  à  la  colonie  d'incontestables  services  :  il  est  appelé  à  lui  en  rendre 
encore.  Mais,  depuis  Tépoque  où  cette  banque  a  été  fondée,  avec  des  statuts 
rigides  comme  ceux  de  toutes  les  banques  d'Etat,  le  temps  a  marché,  la  colonie  a 
grandi,  les  affaires  se  sont  développées,  la  nécessité  s'est  accrue  du  crédit  à 
faire  aux  agriculteurs  indigènes,  aux  colons,  aux  négociants  et  industriels  fran- 
çais. Or,  à  ce  point  de  vue,  la  Banque  de  rindo-Chine  est   restée  fidèle  à  ses 
statuts  et  à  la  conception  de  la  plupart  de  nos  banques  métropolitaines.  Aussi  ne 
peut-elle  rendre  les  services  que  l'agriculture  et  le  commerce  sont  en  droit 
d'attendre  dans  un  pays  en  pleins  floraison,  mais  où  il  y  a  plus  d'hommes  de 
valeur  et  plus  d'affaires  qu'il  n'y  a  d'argent. 

Cette  situation  est  bien  faite  pour  tenter  une  initiative  hardie  :  il  y  a  à  créer 
en  Indo-Chine  et  dans  la  province  limitrophe  du  Yunnan  un  rouage  financier, 
sorte  de  banque  de  prêts,  qui  leur  fait  absolument  défaut.  Prudemment  menée 
par  des  hommes  connaissant  bien  le  pays,  cette  banque  rémunérerait  rapi- 
dement les  capitaux  engagés  dans  sa  fondation. 

Un  des  inconvénients  de  la  situation  de  Tlndo-Chine  au  milieu  de  pays  à 
étalon  d'argent  comme  la  Chine,  c'est  Tinstabilité  de  la  valeur  de  la  piastre,  qui, 
en  quatre  années,  vient  de  passer  de  1  fr.  85  à  2  fr.  65.  Cette  instabilité  est  une 
cause  de  gêne  et  d'appréhension  pour  le  commerce  en  général  ;  elle  peut  aussi 
constituer  une  perte  considérable  pour  le  Trésor  de  la  colonie,  qui  opère  ses 
recettes  en  piastres  et  paie  les  traitements  de  son  personnel  en  francs.  On  a 
proposé  comme  remède  à  cette  situation  la  stabilisation  de  la  piastre.  Des  consi- 
dérations qui  ont  fait  écarter  pour  le  moment  cette  mesure,  nous  ne  retiendrons 
que  celle-ci  :  le  chiffre  des  importations  de  Tlndo-Chine  est  supérieur  à  celui 
de  ses  exportations.  Il  y  a.  par  suite,  chaque  année,  un  manquant  d'argent  dece 
chef.  De  plus,  il  faut  à  la  colonie  les  sommes  nécessaires  pour  le  service  des 
emprunts.  Le  total  de  ces  deux  éléments  représente  une  trentaine  de  millions 
par  an.  Or,  il  n'y  a  pas  en  Indo-Chine  de  réserves  d'or.  La  Banque  de  l'indo- 
Chine,  qui  est  chargée  de  ces  opérations,  doit  donc,  pour  se  procurer  ce  man- 
quant, acheter  du  papier  sur  TKurope  à  une  des  places  d'Extrême-Orient,  Hong- 
Kong  par  exemple. 

Si,  comme  on  l'a  demandé,  la  piastre  était  stabilisée  une  fois  pour  toutes  à 
3  francs  en  Indo-CUine,  tout  en  continuant  à  avoir  des  cours  variables  en  Chine, 
il  faudrait  que  les  commerçants,  qui  ont  besoin  de  traites  sur  l'Europe,  les 
prennent  à  la  banque  en  payant  la  différence  de  change  qui  peut  être  de  20,30  et 
et  même  40  p.  100.  Il  en  résulterait  pour  eux  une  perte  considérable,  et  le 
remède  serait  pire  que  le  mal.  Ces  considérations  ont  fait  écarter  pour  le  moment 
tout  projet  de  modification  au  statu  quo. 

Arrivé  au  terme  de  cette  étude  longue,  et  pourtant  bien  incomplète,  nous 
voudrions  la  résumer  en  quelques  mots. 

L'Indo-Chine  est  et  restera  une  de  nos  plus  précieuses  conquêtes  coloniales. 
Ses  richesses  naturelles,  sa  proximité  de  la  Chine,  l'intelligence  de  sa  race,  la 
constitution  de  sou  outillage  économique  en  excellente  voie,  toutes  ces  raisons 
appellent  Tlndo-Chine  à  un  avenir  dont  on  ne  peut  mesurer  l'étendue.  Un 
régime  économique  nouveau  lui  est  nécessaire,  répondant  mieux  à  l'état  actuel. 
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Ce  régime,  elle  a  toute  compétence  pour  rindicjuer  elle-même.  En  même  temps 
qnMl  enrichira  la  colonie,  il  augmentera,  pour  les  énergies  et  les  capitaux  fran- 
çais, le  champ  d'action  qu'elle  offre  déjà  et  il  permettra  à  Tlndo-Chine  de  ne  plus 
demander  k  la  France  ni  subventions,  ni  garanties.  Enfin,  la  réforme  du  régime 
douanier  sur  la  base  de  l'abaissement  des  droits  sur  un  certain  nombre  de  pro- 
duits asiatiques,  prouvera  à  nos  voisins  de  Chine  et  du  Japon,  mieux  que  toutes 
les  notes  diplomatiques,  notre  désir  de  vivre  en  paix  avec  eux  :  ce  sera  une  sécu- 
rité de  plus  pour  notre  domaine  colonial. 


ANTILLES.  —  GUYANE.  —  RÉUNION 

Rapport  de  M.  Albert  Bourdillon 

Négociant  à  Marseille. 

CHAPITRE  I 

RÉGIME   ÉCONOMIQUE. 

Régime  douanier  de  i8q2,  —  Le  régime  douanier  résultant  de  la  loi  du 
11  janvier  1892  est  devenu  obligatoire  pour  les  anciennes  colonies  à  partir  du 
mois  de  janvier  1893.  Elles  ont  été  assimilées  à  la  Métropole  et  ainsi  obligées 
de  renoncer  au  bénéfice  du  Sénat  us-consul  te  de  1866. 

Toutefois  une  amélioration  a  été  consentie  en  faveur  des  anciennes  colonies. 
Les  denrées  indispensables  à  leur  alimentation,  les  produits  de  première  néces- 
sité et  ceux  qui  n  ont  pas  leurs  similaires  dans  la  Métropole  pouvaient,  aux 
termes  des  §  3  et  4  de  Tarticle  3  de  la  nouvelle  loi,  par  règlement  d'administra- 
tion publique,  être  l'objet  d'une  tarification  spéciale. 

Cette  exception,  formellement  inscrite  dans  les  paragraphes  en  cpiestion  et  la 
tarification  spéciale  qui  y  est  mentionnée,  comportaient  aussi  bien  une  large 
modification  de  droits  que  Texemption  complète  de  ces  droits. 

Aussi,  sous  le  bénéfice  de  ces  considérations,  les  Chambres  de  Commerce  des 
colonies,  d'un  commun  accord  avec  le  commerce  tout  entier,  ont  protesté  contre 
l'application  du  tarif  métropolitain,  la  déclarant  ruineuse  pour  elles  à  tous  les 
points  de  vue;  mais,  conformément  à  l'esprit  de  l'article  3,  elles  ont  cru  devoir 
dresser  la  liste  des  produits  qui,  par  leur  absolue  nécessité,  avaient  droit  à  une 
tarification  spéciale. 

Pour  donner  plus  de  force  à  leurs  protestations,  elles  ont  fait  ressortir,  avec 
chiffres  à  l'appui,  les  charges  qui  résulteraient  pour  la  consommation  si  le  tarif 
métropolitain  était  appli([ué  à  ces  produits  sans  ménagements  ni  discernement, 
et  ont  demandé  pour  eux  une  franchise  complète  de  droits,  ou  tout  au  moins  une 
réduction  de  80  p.  100.  Leurs  doléances  furent  écoutées  et  nos  colonies  eurent 
satisfaction  sur  bien  des  points. 

Par  décrets  de  mars  1893,  septembre  1897,  27  août  1898,  mars  1899,  avril  1900, 
des  modifications  diverses  ont  été  apportées  au  tarif  général  de  1892  et,  à  l'heure 
qu^il  est,  nos  anciennes  colonies  sont  donc  soumises  au  tarif  général  des  douanes 
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de  la  loi  du  11  janvier  1892,  auquel  on  a  joint  un  tarif  spécial  pour  chaque 
colonie,  portant  des  knodifications  au  tarif  de  la  Métropole,  et  résultant  de  ces 
décrets. 

Influence  du  régime  douanier  de  i8g2  à  divers  points  de  çue. 

Des  importations  dans  les  colonies.  —  Le  nouveau  régime  douanier  de  1892, 
amendé  par  des  tarifs  spéciaux  pour  nos  anciennes  colonies,  a-t-il  donné  les 
résultats  ([u'en  attendaient  les  partisans  du  protectionnisme  pour  les  colonies? 
Son  but  était  que  la  consommation  coloniale  soit  réservée  aux  produits  natio- 
naux et,  après  les  quatorze  années  écoulées  depuis  la  promulgation  du  nouveau 
régime,  il  nous  est  malheureusement  pénible  de  constater  que  les  exportations 
de  la  Métropole  vers  nos  anciennes  colonies  d'Amérique  n'ont  pas  eu  du  tout  Je 
développement  qu'en  attendaient  les  législateurs. 

Les  liens  économiques  qui  unissent  nos  Antilles  à  la  grande  République  amé- 
ricaine, à  cause  de  leur  proximité  de  cet  immense  grenier  d'approvisionnement, 
d'où  elles  peuvent  retirer  toutes  les  principales  denrées  nécessaires  à  leur  exis- 
tence, rendaient  certainement  très  difficile  et  délicat  rétablissement  des  tarifs 
spéciaux  qui  devaient  protéger  contre  leurs  similaires  américains  les  produits 
nationaux . 

Les  conseillers  généraux  appelés  à  proposer  les  modifications  qu'ils  croiraient 
utile  d'apporter  au  nouveau  tarif  n'ont-iis  pas  perdu  de  vue,  à  ce  moment-là, 
l'esprit  de  la  loi,  obéissant  avant  tout  à  des  intérêts  particuliers? 

Ils  demandèrent  l'immunité  ou  des  réductions  de  droits  sur  les  produits  étran- 
gers ([ue  leura  besoins  et  leur  situation  géographique  les  condamnaient  à  consom- 
mer, perdant  de  vue  qu'ils  avaient,  dans  la  loesure  du  possible  et  avant  tout,  le 
devoir  de  favoriser  l'importation  des  produits  nationaux  similaires.  On  eut  plus 
ou  moins  égard  à  leurs  demandes  de  modifications,  pour  lesquelles  cependant  on 
se  montra  en  haut  lieu  très  large. 

D'autre  part,  privées  des  ressources  qui  leur  étaient  enlevées  par  l'application 
du  régime  douanier  de  1892,  et  pour  faire  face  à  leurs  besoins  budgétaires,  ce^ 
taines  de  nos  anciennes  colonies,  la  Guadeloupe  et  la  Martinique  plus  particu- 
lièrement, se  sont  vues  forcées  de  remanier  leur  tarif  d'octroi  de  mer,  dont  les 
droits  ont  été  sensiblement  augmentés.  Cet  octroi,  perçu  à  l'entrée  de  la  ma^ 
chandise  par  le  Service  des  Douanes,  se  confondant  avec  la  perception  simul- 
tanée des  droits  de  douane,  réduit  d'une  façon  absolue  la  proportion  de  ce  dernier 
et  grève  lourdement  les  provenances  de  la  Métropole. 

En  frappant  plus  ou  moins  telle  ou  telle  catégorie  de  produits,  n'a-t-on  pas 
favorisé  l'importation  des  articles  étrangei*s  et  amoindri  le  résultat  que  le  com- 
merce pouvait  espérer  des  faibles  droits  de  douane,  dont  la  portée  est  réduite 
par  le  fret  qui  renchérit  nos  produits  arrivant  aux  colonies? 

A  la  Guadeloupe,  par  exemple,  alors  que  l'octroi  de  mer  sur  les  huiles  d  olive 
était  déjà  de  13  fr.  50  les  lOD  kilogrammes,  et  celui  des  huiles  de  coton  de 
10  francs,  n'a-t-on  pas,  en  septembre  1903,  proposé  de  i^elever  de  1  fr.  50  !• 
taxe  frappant  nos  huiles  d'olive,  en  ne  touchant  pas  à  celle  des  huiles  de  coton 
américaines!  Si  c'était  pour  ét[uilibrer  le  budget  local,  le  résultat  n'aurait-il 
pas  été  tout  autre  en  relevant  le  droit  d'octroi  de  mer  des  huiles  de  cotou. 
dont  la  consommation  était  alors  3  4  fois  plus  forte  que  celle  des  huiles 
d'olive? 
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En  proposant,  au  contraire,  de  relever  uniquement  ce  droit  sur  les  huiles 
'olive,   c'était  créer  une  différence  de  5  francs  à  leur  préjudice  pour  rendre 

peu  près  nul  Teffet  du  droit  de  douane  de  6  francs  qui  frappe  les  huiles  de 
oton.  En  un  mot,  c'était  favoriser  encore  davange  les  huiles  de  coton,  dont  la 
onsommation  avait  déjà  augmenté  depuis  la  suppression  du  droit  de  douane 
e  4o  franc3  par  le  nouveau  tarif  de  1892. 

Toutes  les  protestations  de  la  Métropole  auprès  des  ministres  compétents  et, 
n  particulier,  celles  du  commerce  marseillais,  le  plus  touché,  restèrent  sans 
ffet,  et  le  Conseil  d'Etat  ratifia  le  relèvement  d'octroi  de  mer  proposé  par  la 
olonie.  Il  en  est  résulté,  depuis,  une  nouvelle  diminution  dans  la  consomma- 
on  des  huiles  d'olive,  à  la  Guadeloupe,  au  bénéfice  de  la  consommation  des 
uiles  de  coton  qui,  de  3/4  fois  plus  forte  qu'elle  était  en  1903,  devenait  5/6  fois 
lus  forte  en  1904. 

Nombreux  seraient  les  autres  exemples  que  nous  pourrions  citer  pour  prouver 
î  peu  de  profit  que  Texportatioii  française  vers  nos  anciennes  colonies  a  retiré 
e  la  nouvelle  législation  douanière,  et  il  nous  faut  presque  abandonner  aujour- 
'hui  l'exportation  des  produits  similaires  que  nos  anciennes  colonies  peuvent 
*ouver  en  Amérique,  en  raison  des  défectuosités  que  nous  avons  relevées  dans 
établissement  des  droits  de  douane  et  des  taxes  d'octroi  de  mer. 

En  effet,  tout  le  monde  sait  qu'à  l'heure  actuelle,  nos  colonies  d'Amérique 
îçoivent  de  ce  vaste  continent  non  seulement  les  matières  de  première 
écessité  (bois,  merrains,  pétrole,  fer,  engrais),  matières  sans  similaires 
1  France,  mais  encore  la  plus  grande  partie  des  denrées  alimentaires 
écessaires  à  leur  existence,  réservant  seulement  à  la  production  française 
;s  produits  qu'elles  ne  peuvent  pa^se  procurer  chez  le  voisin. 

Les  résultats  des  importations  dans  nos  colonies  d'Amérique  durant 
Binnée  1905  vont  nous  montrer,  par  quelques  exemples,  le  rang  qu'y  tiennent 
îrtains  produits  nationaux  et  la  place  prépondérante  des  similaires  amé- 
cains,  que  nous  pourrions  concurremment  y  exporter,  si  les  tarifs  de  1892 
ous  donnaient  la  moindre  protection  dans  ces  colonies,  considérées  cependant 
omme  le  prolongement  naturel  de  notre  territoire. 

Martinique.  —  Les  importations  totales  dans  cette  colonie,  durant  l'année 
905,  accusent  une  valeur  de  14.759.172  francs  dont  : 

7.919.876  francs  pour  marchandises  venant  de  France 
5.142.083      »        —  —  —        des  États-Unis 

1.697.213      »        —  —  —        d'Angleterre,    des    posses- 

sions anglaises  et  américaines. 

Ce  qui  représente  pour  la  France,  en  valeur,  un  peu  plus  de  la  moitié  des 
iiportations  totales. 

Avec  ces  divers  pays,  les  relations  ont  été  assurées  comme  suit  : 

France  59  navires  ayant  importé  31.072  tonneaux  de  marchandises 

États-Unis       64       —  —  —      58.423        —  — 

Auti'es  pays  326       —        et  caboteurs 
principalement,  ayant  importé  10.869        —  — 

Soit  un  tonnage  de  marchandises,  à  l'entrée,  de  100.364  tonneaux. 

Ces  chiffres  montrent  tout  d'abord  que,  si  la  Métropole  partage  le  commerce 
^'importation  à  peu  près  à  part  égale,  en  valeur,  avec  les  États-Unis,  elle 
^*a  cependant  qu'un  mouvement  d'alfaires   moindre    qu'eux  avec    sa  colonie. 
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MARTINIQUE 
Tableau  du  Commerce  total  (Importations  et  Exportations)  de  i882'i8gi 


(Valeur  en  francs) 

ANNÉES 

IMPORTATIONS 
FRANÇAISES 

IMPORTATIONS 
ÉTRANGÈRES 

TOTAL  DES 
IMPORTATIONS 

EXPORTATIONS 

COMMERCE 
GÉNÉRAL 

1882 

13.984.149 

14.389.511 

28.373.660 

38.992.741 

67.366.40! 

1883 

14.709.775 

18.512.729 

33.222.504 

36.351.188 

69.573.692 

1884 

12.281.488 

15.601.016 

27.882.504 

26.240.398 

54.122.902 

1885 

9.093.676 

12.811.567 

21.905.243 

21.443.882 

43.349.125 

1886 

8.215.740 

15.519.286 

23.735.026 

20.379.808 

44.114.834 

1887 

H. 385. 842 

15.075.607 

23.461.449 

20.859.130 

44.320.379 

1888 

8.623.347 

14.293.102 

22.916.449 

23.454.902 

40. 371.331 

1889 

8.623.347 

14.293.102 

22.916.449 

23.454.902 

46.371.331 

1890 

12.014.747 

18.246.602 

.30.261.349 

23.350.115 

53.611.464    1 

1891 

TOTAUX . . 

1 1 . 663 . 862 

21.996.013 

33.659.875 

22.939.385 

56.599.260    1 

107.595.973 

160.738.535 

268.334.508 

257.466.451 

525.800.959 

Mqxenne 

r  des  lo  années 

10.759.597 

16.073.853 

26 . 833 . 450 

25.746.645 

52.580.093 

ou 
40,1  0/0 

OU 

59,9  0/0 

MARTINIQUE 

Tableau  du  Commerce  total  (Importationff^t  Exportations) de  i8g5'igo5 

(Valeur  en  francs) 


ANNÉES 

IMPORTATIONS 
FRANÇAISES 

IMPORTATIONS 
ÉTRANGÈRES 

TOTAL  DES 
IMPORTATIONS 

EXPORTATIONS 

COMMERCE 
GÉNÉRAL 

1895 

8.830.665 

12.328.271 

21.158.936 

22.511.227 

43.670.163 

1896 

10.6U).109 

12.242.621 

22.882.730 

20.885.290 

43.768.020 

1K97 

10.961.906 

10.525.171 

21.487.077 

18.933.127 

40.420.204 

IS98 

12.302.798 

11.225.592 

23.528.390 

21.796.431 

45.224.821 

1899 

12.075.937 

12.822.899 

24.898.S36 

25.754.938 

50 .  653 .  774 

1900 

12.302.869 

12.462.108 

24. 76^.977 

26.978.824 

51.743.801 

1901 

14.748.903 

11.674.528 

26 . 423 . 43 1 

23.323.737 

49.747.168 

1902 

10.969.100 

8.U2.872 

19.111.972 

16.251.658 

35.363.630 

1903 

l 1 . 539 . 1 27 

8.8.50.441 

20.389.568 

15.104.073 

35.493.641 

1904 

S . 1 56 . 537 

6.831.254 

14.987.791 

12.645.521 

27.633.312 

1905 

TOTAUX . . 

8 . 443 . 903 
120.971.854 

6.315.269 

14.7.59.172 

18.069.422 

32.828.594 

1    113.421.026 

234.392.880 

222.254.248 

456.647. 128 

Moyenne 

*  des  II  années 

10.997.441 

10.311.002 

21.308.443 

20.204.931 

41.513.373 

OU 

ou 

53  0/0 

47  0/0 
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Par  quelques  exemples,  pris  sur  les  résultats  de  Texercice  1905  dans  nos 
meiennes  colonies,  nous  allons  voir  dans  quelle  proportion  se  consomme 
e  produit  étranger  par  rapport  au  similaire  français  mal  protégé. 

Pour  les  huiles,  —  La  statistique  de  1905,  à  l'importation,  donne  1.048.000  kilo- 
grammes d*hnile  de  coton  d'Amérique  contre  49.000  kilogrammes  d*huile 
Tolive.  Cest-à-dire  que  la  colonie  consomme  22  fois  plus  d'huile  de  coton 
le  provenance  américaine  que  d'huile  d'olive,  qui  arrive  exclusivement  de 
ïï'rance. 

Pour  le  beurre,  —  Les  mêmes  renseignements  nous  montrent  que  Timpor- 
ation  des  beurres  d'Amérique,  qui  était  de  20.000  kilogrammes,  en  1904, 
i  atteint,  en  1905,  GO.OOO  kilogrammes,  soit  une  augmentation  triple,  quand 
es  beurres  français  passaient  de  8.000  à  10.000  kilogrammes  en  1905,  soit 
ine  augmentation  d'un  quart  seulement  en  faveur  des  beurres  français. 

Pour  les  farines.  —  En  1905  l'importation  totale  de  la  farine  de  froment 
l'est  élevée  à  : 

5.615.000  kilogrammes  dont  :  1.240.000  kilogrammes  de  farine  française 

4.375.000  —  —  américaine 

;oit,  pour  l'américaine,  les  78  p.  100  sur  la  consommation  totale  et  22  p.  100 
«olement  pour  la  française. 

En  comparant  ce  résultat  avec  celui  de  l'exercice  de  1904  qui  donne  : 

713.000  kilogrammes  de  farine  française 
4.375.000  —  —         américaine 

m  85  p.  100  pour  l'américaine,  et  15  p.  100  pour  la  française,  nous  trouvons 
me  augmentation  de  15  p.  100  en  faveur  des  farines  françaises,  durant 
'exercice  1905.  •^ 

N'est-ce  pas  au  renchérissement  des  cours  du  blé  en  Amérique  durant 
e  deuxième  semestre  de  1905  que  nous  devons  attribuer  cette  augmentation 
lans  l'exportation  de  ce  piH)duit?  Car,  à  cours  égal,  dans  les  pays  producteui^s, 
e  produit  américain,  étant  exempt  de  droits  de  douane  et  ayant  à  supporter 
in  fret  moindre^  arrivera  inévitablement  k  meilleur  prix  sur  le  marché 
le  consotnmation  que  son  similaire  français,  frappé  comme  lui  d'un  droit 
l'octroi  de  mer  de  6  fr.  10  pour  100  kilogrammes  net. 

N'aurions-nous  pas  à  constater  aujourd'hui  un  tout  autre  résultat  pour 
lotre  exportation,  si  les  farines  américaines,  contrairement  à  la  tarification 
spéciale  actuelle  à  la  Martinique,  étaient  taxées,  à  Tentrée,  d'un  droit  de 
louane? 

Après  les  tentatives  réitérées  faites  depuis  1902  par  les  exportateurs  du 
HLftvre  et  de  Marseille,  nous  en  avons  la  certitude,  et  cela  sans  crainte  de 
^oir  le  prix  du  pain  augmenter,  comme  le  prétendent  les  partisans,  de 
Immunité  de  droits  pour  la  farine  américaine  ;  car,  avec  un  droit  de  douane 
le  4  fr.  50  les  100  kilogrammes,  à  la  Guadeloupe,  le  pain  ne  coûte  pas  plus 
;her«  que  nous  sachions,  dans  cette  colonie  qu'à  la  Martinique. 

Nous  avons  cru  bon  de  montrer,  avec  chi lires  à  Tappui,  les  conséquences 
inisibles  de  ces  tarifs  pour  l'exportation  Je  certaines  de  nos  denrées  alimen- 
aires,  pas  du  tout  ou  insuffisamment  protégées  dans  cette  colonie.  Souhaitons 
[n'en  haut  lieu  on  veuille  bien  y  remédier,  et  le  commerce  de  la  Métropole, 
rouvant  un  plus  grand  aliment  dans  la  consommation  des  produits  nationaux» 
m  retirerait  im  grand  profit. 
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GUADELOUPE 
Tableau  du  Commerce  total  {Importations  et  Exportations)  de  i882'i8gi, 

(Valeur  en  francs) 


ANNÉES 

IMPORTATIONS 
FRANÇAISES 

IMPORTATIONS 
ÉTRANGÈRES 

TOTAL  DES 
IMPORTATIONS 

EXPORTATIONS 

• 

COMMERCE 
GÉNÉRAL 

1882 

14.1ir».990 

12.G:)1.211 

26.767.201 

41.811.642 

68.578.843 

1883 

13.968.043 

14.142.205 

28.110.848 

32 . 235 . 938 

60.346.786 

1884 

12.701.778 

12.757.978 

25.459.756 

26.938.208 

52.397.964 

1885 

9.640.470 

9.913.801 

19.554.271 

18,018.149 

37.572.420 

1886 

8.037.020 

9.459.765 

17.496.785 

16.310.646 

33.807.431 

1887 

9.674.98Î) 

9.912.299 

19.587.284 

22.159.653 

41.746.937 

1888 

11.736.307 

12.597.012 

24.333.319 

26 . 040 . 887 

50.374.206 

1889 

12.110.739 

12.580.881 

24.691.620 

• 

25.850.895 

50.542.5ir. 

1890 

10.792.218 

12.456.772 

23 . 248 . 990 

21.369.740 

44.618.730 

1891 

8.738.241 

11.717.639 

20.455.880 

15.164.385 

35.620.265 

Totaux. 

111.516.391 

118.189.563 

Moyenm 

229.705.954 
?  des  lo  années 

245.900.143 

475.606.097 

11.151.639 

11.818.956 

22.970.595 

24.590.014 

47.560.609 

ou 

ou 

47  0/0 

53  0/0 

Z*^  I  T    4 

• 

Tableau  du  Commerce  total  (Importations  et  Exportations)  de  iSgÔ-igo/}^ 

(Valeur  en  fVancs) 


ANNÉES 

IMPORTATIONS 
KUA.Nr.AISKS 

IMPORTATIONS 
KTRANGKRKS 

TOTAL  DES 
IMPORTATIONS 

EXPORTATIONS 

COMMERCE       1 
GÉNÉRAL 

1895 

8 . 0-iH .  633 

8.344.839 

16.403.472 

12.138.143 

28,541.615 

1896 

9..j/-*.46o 

10.252.639 

19.827.104 

18.463.874 

38.290.978 

1897 

8.626.368 

9.390.906 

18.017.274 

1 5 . 1 45 . 356 

33.162.630 

1K98 

8.766.745 

9.725.772 

18.492.517 

17.056.764 

35,549.281 

1899 

8.976.733 

9.469.347 

18.446.080 

17.949.093 

36.395.173 

1900 

9.890.548 

10.392.015 

20.282.563 

14.813.072 

35.095.635 

1901 

10.713.239 

8.953.577 

19.666.816 

16.899.701 

36.566.517 

[  902 

9.014.357 

7.394.444 

16.408.801 

16.658.297 

33.067.098 

1903 

9.210.657 

7.148.404 

16.359.061 

17.812.489 

34.171.550 

1904 

6.789.768 

6.470.612 

1 

1 

87.542.555     ; 

1 3 . 260 . 380 

12.933.271 

26.193.651 

Totaux. 

89.621.513 

177.164.068 

159.870.060 

337.034.128 

Moyenne 

•  des  lo  années 

8.962.151 
ou 
51  0/0 

OU 
49  0/0 

17.716.406 

15.989.006 

33.703.412 
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RÉUNION 
Tableau  du   Commerce  total  (Importations  et  Exportations)  de  iSSa-zSgi 

(Valeur  en  francs) 


ANNÉES 

IMPORTATIONS 
FRANÇAISES 

IMPORTATIONS 
ÉTRANGÈRES 

TOTAL   DES 
IMPORTATIONS 

EXPORTATIONS 

COMMERCE 
GÉNÉRAL 

1882 

9.212.805 

12.906.550 

22,119.3.55 

24.016.001 

46 . 1 35 . 356 

1883 

8.731.076 

19.125.168 

27.856.244 

23.198.264 

51.054.508 

1884 

5.247.408 

20.776.274 

26.023.682 

12.198.842 

38.222.524 

1885 

7.081.810 

13.954.901 

21.036.711 

16.229.919 

37 . 266 . 630 

1886 

11.473.095 

16.650.466 

28.123.561 

13.319.076 

41.442.637 

1887 

8.608.257 

8.915.364 

17.523.621 

14.827.265 

32.350.886 

1888 

9.640.566 

12.875.437 

22.516.003 

15.588.763 

38.104.766 

1889 

10.038.300 

11.224.067 

21.262.367 

13.901.601 

35.163.968 

1890 

10.148.457 

20.165.999 

30.314.456 

17.275.826 

47.590.282 

1891 

9.697.713 

12.542.206 

22.239.919 

15.834.883 

38.074.802 

TOTAUX. . 

89.879.487 

149.136.432 
Moyenne 

239.015.919 
'  des  lo  années 

166.390.440 

405.406.359 

8.987.948 

14.913.643 

23.901.591 

16.639.044 

40.540.635 

ou 

ou 

l 

37,6  0/0 

62,4  0/0 

RÉUNION 
Tableau  du  Commerce  total  (Importations  et  Exportations)  de  iSgo-igod 

(Valeur  en  francs) 


ANNÉES 

IMPORTATIONS 
FRANÇAISES 

IMPORTATIONS 
ÉTRANGÈRES 

TOTAL   DES 
IMPORTATIONS 

EXPORTATIONS 

COMMERCE 
GÉNÉRAL 

1895 

10.307.063 

13.734.0S0 

24.041.143 

18. 04t. 691 

42  085.834 

1896 

13.160.279 

8.727.621 

21.887.900 

17.385.792 

39.273.692 

1897 

15.064.636 

6. 597. on 

21.661.683 

18.482.528 

40.144.211 

i898 

11.889.041 

7.876.227 

19.765.268 

19.028,357 

38.793.625 

1899 

15.824.535 

5.131.80K 

20.956.343 

15,357.475 

36.313.818 

1900 

16.445.335 

5.584.029 

22.029.364 

17.461.282 

39.490.646 

1901 

16.376.423 

7.293.274 

23 . 669 . 697 

18.200.522 

41.870.219 

1902 

10.993.475 

6 . 695 . 559 

17.689.034 

12.039.431 

29.728.465 

1903 

13.378.029 

8.130.559 

21.508.588 

19.191.900 

40.700.488 

1904 

14.002.980 

5 . 302 . 890 

19.305.870 

13.582.683 

32.888.553 

1905 

13.003.569 

5.181.255 

18.184.824 

9.738.152 

27.922.976 

TOTAUX. . 

150.445.365 

80.254.349 

230.699.714 

17S.512.813 

409.212  527 

1 

13.676.851 

Moyenne 
7 . 295 . 849 

des  II  années 
20.972.701 

16.228.437 

37.201.138 

L_ 

OU 

65,22  0/0 

OU 

34,78  0/0 
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Pour  bien  se  rendre  compte  des  résultats  de  la  loi  de  1892  dans  les  importa- 
tions de  cette  colonie,  nous  avons  cru  bon  d*établir  les  relevés  des  importations 
durant  deux  périodes  de  dix  années,  avant  et  après  la  promulgation  de  la  loi, 
et  nous  constatons  avec  regret  qu'il  ne  s'est  produit  qu'une  augmentation  pea 
sensible  en  faveur  des  importations  de  la  Métropole,  12  à  13  p.  100  tout  au 
plus. 

Guadeloupe.  —  Les  statistiques  de  1905  n'étant  pas  encore  publiées,  nous 
allons  prendre  dans  les  chiffres  de  1904  nos  termes  de  comparaison. 

Les  importations  totales  de  cet  exercice  se  sont  élevées  à  : 
13.260.380  francs  dont  6.789.768  francs  pour  marchandises  françaises. 

6.470  612  francs  pour  marchandises  étrangères, 
ce  qui  représente,  en  valeur,  pour  la  France,  à  peu  près  la  moitié  des  importa- 
tions totales. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les  denrées  alimentaires,  nous  allons 
voir  que,  comme  pour  la  Martinique,  les  États-Unis  y  importent  la  plus  grande 
partie  de  celles  que  la  Métropole  pourrait  y  exporter. 

Huile,  —  Il  a  été  importé  une  quantité  totale  de  682.144  kilogrammes  dont  : 
101.272  kilogrammes  d'huile  d'olive  venant  de  France. 
580.872  kilogrammes  d'huile  de  coton  venant  d'Amérique, 
soit  une  importation  de  o  à  6  fois  plus  forte  en  faveur  du  produit  étranger. 

Beurre,  —  Il  a.  été  importé  une  quantité  totale  de  128.993  kilogrammes  dont  : 
15.708  kilogrammes  de  provenance  française. 
113.285  kilogrammes  de  provenance  américaine, 
soit  une  importation  7  à  8  fois  plus  forte  en  faveur  du  produit  étranger. 

Farine  de  froment,  —  Il  a  été  importé  une  quantité  totale  de  3.889.564  kilo- 
grammes dont  : 

208.428  kilogrammes  de  provenance  française. 

3.681.136  kilogrammes  de  provenance  américaine. 

soit  une  importation  18  fois  plus  forte  en  faveur  du  produit  étranger. 

Pour  bien  se  rendre  compte  des  résultats  de  la  loi.  nous  avons  établi,  comme 
pour  la  Martinique,  des  tableaux  donnant  les  relevés  des  importations  durant 
deux  périodes  décennales  antérieure  et  postérieure  à  l'application  de  la  loi,  et 
nous  n'avons  aussi  à  constater,  depuis  cette  application,  qu'un  bien  noinime 
avantage  de  4  p.  100  en  faveur  de  nos  importations. 

La  Réunion.  —  Au  moment  de  l'application  du  nouveau  régime  douanier, 
le  Conseil  général  de  l'Ile,  usant  du  droit  que  lui  donnait  le  §  3  de  l'article  3  de 
la  loi  de  1892.  proposa  des  modifications  au  tarif  général,  qui  fuient  accordées 
par  décret  en  date  du  26  novembre  1892. 

Après  dix  années  d'existence,  sur  la  demande  du  Conseil  général  ce  premier 
tarif  fut  remplacé  par  un  autre  tarif  spécial  (décret  du  22  mars  1903),  en 
vigueur  à  Thcurc  actuelle  et  frappant  de  droits  de  douane  une  grande  partie  des 
produits  étrangers  que  le  premier  exemptait.  C'est  à  ce  tarif  qu'est  due  la  part 
de  la  France  et  de  ses  colonies  d'Asie  dans  les  importations  totales  actuelles 
à  la  Réunion,  et  les  résultats  constatés  en  1905  nous  montrent  que  les  impor- 
tations de  marchandises  faites  par  la  France  et  ses  colonies  représentent  les 
70  p.  100  du  counnerce  total  d'importation  dans  cette  colonie. 

Les  importations  totales,  en  1905,  ont  atteint  le  chiffre  de:  18.184.824  francs, 
dont  : 


—  177  — 

10.854.090  francs  pour  marchandises  venant  de  France. 
2.149.479  francs  pour  marchandises  venant  de  colonies  françaises. 
Ensemble:  13.003.569  &ancs,  soit  les  70  p.  100  du  commerce  total  d'impor- 
tation. 

Encore  faut-il  remarquer  que  les  marchandises  françaises  n'ont  pas  pu  com- 
plètement profiter  de  rétablissement  du  tarif  spécial,  TefTet  protecteur  des  droits, 
payables  en  monnaie  du  pays,  se  trouvant  sensiblement  diminué  du  fait  du 
change  qui,  depuis  longtemps,  oscille  entre  15  et  18  p.  100. 

Par  les  tableaux  donnant  les  résultats  des  importations  durant  les  périodes 
décennales  qui  ont  précédé  et  suivi  Tapplication  de  la  loi  douanière,  nous  cons- 
tatons avec  satisfaction  une  augmentation  sensible  dans  les  importations  fran- 
çaises, qui  passent  de  37,  G  p.  100  à  65,  22  p.  100,  augmentation  due  à  la  tariiica- 
tion  locale  établie  en  vue  de  protéger  le  commerce  métropolitain  et  des  colonies 
françaises. 

Guyane.  —  Le  tableau  donnant  le  relevé  des  importations  dans  cette  colonie 
durant  les  dix  dernières  années  nous  montre  que  le  commerce  local  tire  de  la 
Métropole  la  plus  grande  partie  des  produits  dont  il  a  besoin  ;  70  p.  100  de  ses 
importations  viennent  en  effet  de  France. 

Mais  ce  n  est  pas  parce  que  nos  produits  sont  plus  protégés  dans  cette  colonie 
qu'ils  y  occupent  la  première  place,  car  les  avantages  consentis  par  les  tarifs 
spéciaux  en  faveur  des  marchandises  étrangères  y  sont  tout  aussi  étendus  qu'à  la 
Martinique  et  à  la  Guadeloupe. 

Nous  pensons  que  cette  infériorité  des  importations  étrangères  peut  être  attri- 
buée à  Téloignement  et  aux  diflicultés  des  communications  «ntre  la  Guyane  et  les 
Etats-Unis,  dont  les  vapeurs  ne  peuvent  pas,  comme  dans  les  Antilles,  atterrir 
facilement,  en  raison  des  inconvénients  que  présente  la  rade  de  Gayenne. 

L'accroissement  constaté  dans  le  mouvement  commercial  à  l'importation 
durant  1904,  et  dont  nos  exportations  ont  bénéficié,  est  à  noter  et  peut  s'expli- 
quer par  l'augmentation  de  la  population  flottante  de  la  Guyane,  du  fait  de 
l'immigration  antillaise  et  de  celle  des  sujets  anglais  habitant  les  lies  voisines, 
attirés  parles  dernières  découvertes  de  gisements  aurifères  de  l'Inini. 

Quelques  exemples,  pris  sur  le  relevé  des  importations  durant  1904,  nous 
montrent  la  proportion  de  l'importation  de  certaines  denrées  françaises  par  rap- 
port aux  similaires  étrangères  dans  cette  colonie  d'Amérique,  et  nous  voyons  que 
les  résultats  pour  nos  exportations  sont  loin  d'être  aussi  désavantageux  qu'à  la 
Martinique  et  à  la  Guadeloupe. 

Huile,  —  L'importation  totale  des  huiles  comestibles  s'est  élevé  à  175.229  kilo- 
grammes dont  : 

48.647  kilogrammes  dliuile  d'olive. 
127.202  kilogrammes  d'huile  de  coton, 
soit  une  importation  deux  fois  et  demie  plus  forte  seulement  en  faveur  du  pro- 
duit américain. 

Beurre.  —  L'importation  totale  des  beurres  salés  s'est  élevée  à  60.823  kilo- 
grammes dont  : 

18.181  kilogrammes  de  beurres  français. 
42.642  kilogrammes  de  bettrres  étrangers. 
soit  seulement  une  importation  deux  fois  et  demie  plus  forte  en  faveur  du  pro- 
duit américain. 

12 
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Pour  bien  se  rendre  compte  des  résultats  de  la  loi  de  1892  dans  les  importa- 
tions de  cette  colonie,  nous  avons  cru  bon  d*établir  les  relevés  des  importations 
durant  deux  périodes  de  dix  années,  avant  et  après  la  promulgation  de  la  loi, 
et  nous  constatons  avec  regret  qu^il  ne  s'est  produit  qu'une  augmentation  peu 
sensible  en  faveur  des  importations  de  la  Métropole,  12  à  13  p.  100  tout  au 
plus. 

Guadeloupe.  —  Les  statistiques  de  1905  n'étant  pas  encore  publiées,  nous 
allons  prendre  dans  les  chiffres  de  1904  nos  termes  de  comparaison. 

Les  importations  totales  de  cet  exercice  se  sont  élevées  à  : 
13.260.380  francs  dont  0.789.768  francs  pour  marchandises  françaises. 

6.470  612  francs  pour  marchandises  étrangères, 
ce  qui  représente,  en  valeur,  pour  la  France,  à  peu  près  la  moitié  des  importa- 
tions totales. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les  denrées  alimentaires,  nous  allons 
voir  que,  comme  pour  la  Martinique,  les  Etats-Unis  y  importent  la  plus  ^nde 
partie  de  celles  que  la  Métropole  pourrait  y  exporter. 

Huile,  —  Il  a  été  importé  une  quantité  totale  de  682.144  kilogrammes  dont  : 
101.272  kilogrammes  d'huile  d'olive  venant  de  France. 
580.872  kilogrammes  d'huile  de  coton  venant  d'Amérique, 
soit  une  importation  de  3  à  6  fois  plus  forte  en  faveur  du  produit  étranger. 

Beurre,  —  11  a.  été  importé  une  quantité  totale  de  128.993  kilogrammes  dont  : 
15.708  kilogrammes  de  provenance  française. 
113.285  kilogrammes  de  provenance  américaine, 
soit  une  importation  7  à  8  fois  plus  forte  en  faveur  du  produit  étranger. 

Farine  de  froment.  —  Il  a  été  importé  une  quantité  totale  de  3.889.564  kilo- 
grammes dont  : 

208.428  kilogrammes  de  provenance  française. 

3.681.136  kilogrammes  de  provenance  américaine. 

soit  une  importation  18  fois  plus  forte  en  faveur  du  produit  étranger. 

Pour  bien  se  rendre  compte  des  résultats  de  la  loi,  nous  avons  établi,  comme 
pour  la  Martinique,  des  tableaux  donnant  les  relevés  des  importations  durant 
deux  périodes  décennales  antérieure  et  postérieure  à  l'application  de  la  loi,  et 
nous  n'avons  aussi  à  constater,  depuis  cette  application,  qu'un  bien  minime 
avantage  de  4  p.  100  en  faveur  de  nos  importations. 

La  Réunion.  —  Au  moment  de  l'application  du  nouveau  régime  douanier, 
le  Conseil  général  de  l'Ile,  usant  du  droit  que  lui  donnait  le  §  3  de  l'article  3  de 
la  loi  de  1892.  proposa  des  modifications  au  tarif  général,  qui  fuient  accordées 
par  décret  en  date  du  26  novembre  1892. 

Après  dix  années  d'existence,  sur  la  demande  du  Conseil  général  ce  premier 
tarif  fut  remplacé  par  un  autre  tarif  spécial  (décret  du  22  mars  1903),  ea 
vigueur  îi  Theure  actuelle  et  frappant  de  droits  de  douane  une  grande  partie  des 
produits  étrangers  que  le  premier  exemptait.  C'est  à  ce  tarif  qu'est  due  la  part 
de  la  France  et  de  ses  colonies  d'Asie  dans  les  importations  totales  actuelles 
à  la  Réunion,  et  les  résultats  constatés  en  1905  nous  montrent  que  les  impor- 
tations de  marchandises  faites  par  la  France  et  ses  colonies  représentent  les 
70  p.  100  du  commerce  total  d'importation  dans  cette  colonie. 

Les  importations  totales,  en  1905,  ont  atteint  le  chiffre  de:  18.184.82i  francs, 
dont  : 
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10.854.090  francs  pour  marchandises  venant  de  France. 
2.149.479  francs  pour  marchandises  venant  de  colonies  françaises. 
Ensemble:  13.003.569  francs,  soit  les  70  p.  100  du  commerce  total  dUmpor- 
tation. 

Encore  faut-il  remarquer  que  les  marchandises  françaises  n'ont  pas  pu  com- 
plètement profiter  de  rétablissement  du  tarif  spécial,  Feffet  protecteur  des  droits, 
payables  en  monnaie  du  pays,  se  trouvant  sensiblement  diminué  du  fait  du 
change  qui,  depuis  longtemps,  oscille  entre  15  et  18  p.  100. 

Par  les  tableaux  donnant  les  résultats  des  importations  durant  les  périodes 
décennales  qui  ont  précédé  et  suivi  Tapplication  de  la  loi  douanière,  nous  cons- 
tatons avec  satisfaction  une  augmentation  sensible  dans  les  importations  fran- 
çaises, qui  passent  de  37,  G  p.  100  à  05,  22  p.  100,  augmentation  due  à  la  tarifica- 
tion locale  établie  en  vue  de  protéger  le  commerce  métropolitain  et  des  colonies 
françaises. 

Guyane.  —  Le  tableau  donnant  le  relevé  des  importations  dans  cette  colonie 
durant  les  dix  dernières  années  nous  montre  que  le  commerce  local  tire  de  la 
Métropole  la  plus  grande  partie  des  produits  dont  il  a  besoin  ;  70  p.  100  de  ses 
importations  viennent  en  effet  de  France. 

Mais  ce  n'est  pas  parce  que  nos  produits  sont  plus  protégés  dans  cette  colonie 
qu'ils  y  occupent  la  première  place,  car  les  avantages  consentis  par  les  tarifs 
spéciaux  en  faveur  des  marchandises  étrangères  y  sont  tout  aussi  étendus  qu'à  la 
Martinique  et  à  la  Guadeloupe. 

Nous  pensons  que  cette  infériorité  des  importations  étrangères  peut  être  attri- 
buée à  l'éloignement  et  aux  difïicultés  des  communications  «ntre  la  Guyane  et  les 
Etats-Unis,  dont  les  vapeurs  ne  peuvent  pas,  comme  dans  les  Antilles,  atterrir 
facilement,  en  raison  des  inconvénients  que  présente  la  rade  de  Cayenne. 

L'accroissement  constaté  dans  le  mouvement  commercial  à  l'importation 
durant  1904,  et  dont  nos  exportations  ont  bénéficié,  est  à  noter  et  peut  s'expli- 
quer par  l'augmentation  de  la  population  flottante  de  la  Guyane,  du  fait  de 
l'immigration  antillaise  et  de  celle  des  sujets  anglais  habitant  les  Iles  voisines, 
attirés  parles  dernières  découvertes  de  gisements  aurifères  de  l'Inini. 

Quelques  exemples,  pris  sur  le  relevé  des  importations  durant  1904,  nous 
montrent  la  proportion  de  l'importation  de  certaines  denrées  françaises  par  rap- 
port aux  similaires  étrangères  dans  cette  colonie  d'Amérique,  et  nous  voyons  que 
les  résultats  pour  nos  exportations  sont  loin  d'être  aussi  désavantageux  qu'à  la 
Martinique  et  à  la  Guadeloupe. 

Huile.  —  L'importation  totale  des  huiles  comestibles  s'est  élevé  à  175.229  kilo- 
gi*ammcs  dont  : 

48.047  kilogrammes  dliuile  d'olive. 
127.202  kilogrammes  d'huile  de  coton, 
soit  une  importation  deux  fois  et  demie  plus  forte  seulement  en  faveur  du  pro- 
duit américain. 

Beurre.  —  L'importation  totale  des  beurres  salés  s'est  élevée  à  60.823  kilo- 
gi^ammos  dont  : 

18.181  kilogrammes  de  beurres  français. 
42.G42  kilogrammes  de  bettrres  étrangers. 
soit  seulement  une  importation  deux  fois  et  demie  plus  forte  en  faveur  du  pro- 
duit américain. 

li 
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GUYANE 

Tableau  du  Commerce  total  {Importations  et  Exportations)  de  i88a  à  i8gi 

(Valeur  en  firancs) 


ANNÉKS 

IMPORTATIONS 
FRANÇAISES 

IMPORTATIONS 
ÉTRANGÈRES 

TOTAL  DES 
IMPORTATIONS 

EXPORTATIONS 

COMMERCE 
GÉNÉRAL 

1882 

').73t).718 

2.224.080 

7.970.798 

500.132 

8.526.930 

1883 

0.038.312 

2.224.000 

8.202.312 

381.291 

8.6^3.603 

188 'f 

7.231.884 

1.289.755 

8.521.639 

5.777.784 

14.299.423 

1885 

5.751.908 

2.022.224 

7.774.132 

4.831.664 

12.605.796 

188(> 

5 . 0()y .  249 

2.094.087 

7.103.330 

4.740.907 

11.904.243 

1887 

5.998.151 

2.034.920 

8.633.071 

5.300.083 

13.933.154 

1888 

8 . 300 . 255 

3.905.080 

12.271.335 

6.013.822 

18.285.157 

1889 

.».yo/  .^.»3 

2.993.042 

8.950.495 

4.271.934 

13.222.429 

1890 

4.183.427 

3.700.105 

7.889.532 

4.308.922 

12.198.454 

1891 

TOTAUX 

7 . 490 . 087 

3.521.300 

11.017.387 

4.812.450 

15.829.837 

0 1.709. 44 i 

20.074.593 

88.444.037 

41.004.989 

129.449.026 

Moyenne 

des  lo  années 

0.170.94t 

2 . 067 . 459 

8.844. i03 

4.100.498 

12.944.902 

OU 

09,84  0/0 

011 

30,16  0/0 

GTYANK 
Tableau  du  Commerce  total  {Importations  et  Exportations)  de  i8g5  à  igo4 

(Valeur  eu  francs) 


ANNÉES 

IMPORTATIONS 
FRANÇAISES 

IMPORTATIONS 
ÉTRANGÈRES 

TOTAL  DES 
IMPORTATIONS 

EXPORTATIONS 

COMMERCE 
GÉNÉRAL 

1895 

7.79S.247 

3.180.989 

I 

10.979.230 

8.985.942 

19.965.178 

1890 

0.032.319 

2.625.020 

8.057  345 

8.840.249 

17.497.594 

1 897 

0 . 402 . 385 

3.024.894 

9.427.279 

7.117.662 

16.544.941 

1898 

7.131.233 

3.070.088 

10.207.921 

6.815.833 

17.023  751 

1899 

8.421.041      , 

2.901.140 

11.382.181 

6.769.446 

18.151.027 

1 900 

0.258.077 

2. 094.. 577 

8  952.054 

6.496.666 

15.449.320 

1901 

7.785.001 

3 .  i  4 1 .  5r.  4 

1 1 . 220 . 505 

8.5.38.660 

19.765.223 

19U-2 

0.008.959     1 

2.175.050 

9.184.015 

11.984.206 

21.168.221 

1903 

0.995.005 

3.472.410 

10.408.081 

12. 330. .391 

22  798.472 

190i 

1 

TOTAI'X 

8.025.779 

3  605.971 

11.091.750 

10.653.210 

22.344.960 

70.858.700     1 

31.318.321  • 

101.177.027 

88.532.265 

190.709.292 

Moyenne 

des  lo  années 

7.085  870 

3. l5 1.832 

10.217.702 

8.853.226 

19.070.929 

011 

(>9,35  0/0 

on 
30J>5  0/0 
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Farine.  —  L'importation  totale  des  farines  de  froment  s*est  élevée  à  3.392.266 
kilogrammes  dont  : 

1.495.894  kilogrammes  de  farines  françaises. 
1.896.372  kilogrammes  de  farines  étrangères, 
soit  une  proportion  seulement  un  peu  plus  forte  en  faveur  du  produit  étranger. 

Par  les  tableaux  des  importations  durant  les  périodes  décennales  qui  ont 
suivi  et  précédé  la  loi  de  1892,  nous  voyons  que,  si  les  importations  françaises 
sont  deux  fois  et  demie  supérieures,  en  valeur,  aux  importations  étrangères, 
elles  n'ont  cependant  ressenti  aucun  eiîet  de  la  loi  de  1892,  car,  avant  et  après, 
toujours  elles  représentent  les  70  p.  100  du  commerce  d'importation  de  la^colonie. 

En  résumé,  les  résultats  du  tarif  douanier  actuel  n^ont  pas  répondu  aux 
espérances  du  législateur,  relativement  aux  importations  françaises  dans  nos 
anciennes  colonies,  à  l'exception  cependant  de  la  Réunion,  où  la  comparaison 
des  périodes  décennales  antérieure  et  postérieure  à  Tapplication  de  la  loi  fait 
ressortir,  en  faveur  de  nos  importations,  une  augmentation  de  27  p.  100. 

Influence  dn  régime  douanier  de  i8g2  au  point  de  çue  de  la  production  dans 
les  colonies,  de  Vexportation  vers  la  Métropole^  çers  les  autres  colonies  et 
vers  Vétranger, 

En  compensation  des  lourdes  charges  que  n'allait  pas  manquer  de  faire  peser 
sur  nos  anciennes  colonies  l'application  du  nouveau  tarif  douanier,  les  Conseils 
généraux  demandèrent  l'exonération  complète  des  droits  de  douane,  à  l'entrée 
en  France,  sur  leurs  denrées  secondaires  telles  que  le  café,  le  cacao,  la  vanille, 
lo  piment. 

Après  bien  des  démarches  pour  faire  aboutir  leurs  revendications,  il  ne  leur 
fut  accordé  que  le  dégrèvement  du  demi-droit,  laissant  encore  peser  sur  la 
production  coloniale  une  charge  dont  la  suppression  complète  serait  une  juste 
et  équitable  compensation  de  l'immunité  accordée  aux  produits  de  la  Métropole 
à  leur  entrée  dans  les  colonies. 

N'était-il  pas,  en  effet,  de  la  plus  stricte  justice  et  de  la  plus  évidente  logique 
que  si  Ton  assimilait  les  colonies  à  la  Métropole,  on  devait  aussi,  par  déduction 
accorder  nécessairement  à  ces  mêmes  colonies  l'entrée  en  franchise  de  leurs 
produits  sur  le  marché  métropolitain  ? 

Toutes  les  protestations  faites  depuis  en  faveur  du  dégrèvement  total  sont 
restées  vaines,  et  actuellement  les  denrées  secondaires  de  nos  colonies  ne  bénc- 
Qcient  toujours  que  de  la  moitié  du  droit  de  douane  acquitté  par  les  similaires 
étrangers.  Aussi,  que  s'est-il  passé?  Ces  produits  secondaires,  n'étant  pas  suffi- 
samment protégés  pour  s'écouler  dans  la  Métropole  inondée  des  similaires 
éti*angers,  leur  culture  a  été  abandonnée  en  très  grande  partie  et  remplacée  par 
celle  de  la  canne,  qui  se  trouvait  à  ce  moment-là  en  pleine  prospérité,  et  au 
développement  de  laquelle  tous  les  elTorts  des  planteurs  furent  exclusivement 
consacrés.  Le  refus  de  la  Métropole  d'accorder  satisfaction  complète  aux  pro- 
clnctcui*s  coloniaux  a  eu  ainsi,  en  les  poussant  à  la  monoculture,  une  consé- 
quence des  plus  fâcheuses,  dont  l'avenir  a  malheureusement  bien  démontré  le 
danger;  car,  lorsque  l'industrie  sucricre  a  été  atteinte  par  une  crise  sans  pré- 
cédent, c'est  l'existence  même  des  colonies  qui  s'est  trouvée  compromise,  toutes 
leurs  ressources  se  trouvant  épuisées  en  même  temps.  Tandis  que  le  malaise 
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aurait  été  certainement  bien  moindre  si,  faisant  droit  dès  le  début  aux  doléances 
des  colons,  on  avait  encouragé  Textension  de  cultures  secondaires  par  la  fran- 
chise complète  des  droits  de  douane  à  lentrée  en  France.  Cette  mesure  aurait 
eu  pour  résultat  évident  d*aiguiller  l'agriculture  vers  la  culture  du  café,  du 
cacao,  etc.,  de  fournir  ainsi  un  aliment  varié  aux  exportations  vers  la  Métro- 
pole et  de  permettre,  en  défmitive,  aux  colonies  de  supporter  avec  moins  de 
souffrance  les  crises  de  toutes  sortes  subies  par  une  de  leurs  denrées. 

Quelcfues  tentatives  ont  été  faites  cependant  pour  reprendre  ces  cultures 
secondaires,  en  dépit  de  la  situation  défavorable  où  elles  se  trouvent  placées, 
et  d*ores  et  déjà,  l'octroi  du  dégrèvement  total  aurait  pour  nos  anciennes  colo- 
nies un  avantage  immédiat  et  considérable,  puisque,  pour  la  Martinique  (où 
pourtant  les  principaux  centres  de  culture  cacaoyère  ont  été  fortement  éprouvés 
par  les  éruptions  du  Mont-Pelé),  la  suppression  du  demi-droit  actuellement 
perçu  sur  ces  denrées  se  chiffrerait  à  plus  de  200.000  francs  environ  par  an,  el 
que,  pour  la  Guadeloupe,  ce  bénéfice  s'élèverait  à  plus  de  700.000  francs  par  an. 
Les  sommes  ainsi  économisées  serviraient  à  la  fois  à  faciliter  les  remises  et  à 
augmenter  le  mouvement  des  importations. 

Quant  à  la  Réunion,  le  profit  qu'elle  retirerait  immédiatement  du  dégrèvement 
complet  serait  encore  plus  sensible,  cette  colonie  ayant,  plus  que  ses  sœurs 
d'Amérique,  conservé  la  culture  de  ses  produits  secondaires  qui,  d'ailleurs,  sont 
beaucoup  plus  nombreux  en  raison  de  sa  situation  géographique. 

Les  considérations  que  nous  avons  développées  plus  haut  ne  peuvent  s'appli- 
quer à  la  Guyane,  dont  le  territoire  est  à  peine  cultivé,  et  qui  n'a  d'autre  produit 
à  exporter  que  Tor  extrait  de  ses  mines. 

Par  les  tableaux  donnant  le  relevé  des  exportations  de  nos  anciennes  colonies 
durant  1882-1903,  on  peut  se  rendre  un  compte  exact  de  leur  mouvement  d'affaires. 

Pour  la  Martinique,  où  les  exportations  se  font  uniquement  vers  la  France, 
nous  voyons  que,  de  1805  à  1901,  elles  sont  restées  au-dessus  duchiflfre  de  21  mil- 
lions, avec  des  hauts  et  des  bas,  produits  par  les  fluctuationd  normales  des  cours 
des  sucres  et  des  rhums,  sauf  cependant  pour  1897,  où  les  cours  de  ces  denrées 
ont  atteint  des  prix  sans  précédents. 

Une  chute  sensible  dans  le  mouvement  des  exportations  se  produit  en  19(B, 
année  fatale!  par  suite  du  terrible  cataclysme  qui  éprouve  la  colonie,  englou- 
tissant plus  de  30.000  de  ses  habitants;  et  nous  devons  reconnaître  pourtant 
que,  malgré  la  disx)arition  complète  d'un  centre  sucrier  et  rhumier  très  impo^ 
tant  et  les  dégâts  causés  à  toute  la  récolte  en  pleine  roulaison,  cette  chute  n  a 
pas  été  aussi  importante  qu  elle  aurait  pu  l'être.  On  le  doit  uniquement  à  l'acti- 
vité commerciale  et  à  l'énergie  de  ses  habitants  qui,  au  lendemain  de  leur 
malheur,  ont  tout  fait  pour  vite  réparer  les  désastres  causés  à  leur  culture  et 
41  leur  industrie  rhumière,  plus  particulièrement  éprouvée  par  la  destruction  de 
toutes  les  rhumeries  industrielles  qui  se  trouvaient  aux  environs  de  Saint-Pierre. 

Sans  attendre  que  des  établissements  nouveaux  soient  créés  pour  brûler  leurs 
mélasses,  les  usines  à  sucre  firent  elles-mêmes  le  nécessaire  pour  les  travailler, 
et  la  colonie,  durant  cet  exercice,  ne  fut  pas  privée  d'une  des  principales  res- 
sources de  ses  exportations  vers  la  Métropole. 

En  1904.  nous  avons  à  constater  un  nouveau  fléchissement;  mais  il  est  une 
conséquence  du  bas  prix  du  sucre  de  la  campagne  1903-1904  et  de  la  mévente  des 
rhums  qui,  à  un  moment,  ont  été  presque  boycottés  sur  le  marché  métropolitain. 
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Pour  la  Guadeloupe,  le  mouvement  commercial  à  rexportation,  pendant  les 
ix  dernières  années,  oscille  entre  12  et  18  millions,  et  si,  en  1903,  nous  consta- 
ms  un  mouvement  en  faveur  de  ses  expoi*tations,  c'est  que,  depuis  la  dispa- 
tîon  de  Saint-Pierre,  l'industrie  rhumière  y  a  pris  un  plus  grand  développe- 
lent.  En  effet,  de  2.500.000  litres,  en  1901,  ses  exportations  de  rhum  se  sont 
levées  à  6.827.943  litres  en  1903  et  à  6.660.567  litres  en  1904;  mais  laugmen- 
ition  des  produits  exportés  ne  s'est  pas  traduite  par  une  augmentation  corres- 
ondante  de  bénéQces  à  cause  du  bas  prix  des  sucres  et  de  la  mévente  des 
lums,  durant  la  campagne  de  1903-1904. 

Pour  la  Réunion,  le  mouvement  commercial  à  l'exportation,  pendant  les 
dernières  années,  oscille  entre  15  et  19  millions,  pour  tomber,  en  1904,  à 
).582.683,  en  raison  des  causes  que  nous  venons  de  signaler  déjà:  bas  prix  du 
icre  et  mévente  des  rhums;  mais  les  statistiques  de  1905,  qui  donnent,  pour 
!S  exportations,  le  chiffre  de  9.738.852  francs,  montrent  bien  qu'il  s'est  produit 
a  nouveau  et  important  fléchissement. 

Vers  la  France,  elles  sont  tombées  de  94  p.  100  en  1904,  à  85  p.  100  en  1905,  et 
Brs  l'étranger  elles  se  sont  élevées  de  3  p.  100  en  1904  à  11  p.  100  en  1905. 
La  valeur  des  expoi*tations  totales  a  fléchi  à  cause  de  la  diminution  de  pro- 
iction  par  suite  de  plusieurs  cyclones  qui  ont  éprouvé  cette  colonie,  et  des  bas 
rix  des  principales  denrées  d'exportation  sur  les  marchés  européens. 
D'autre  part,  les  conditions  d'infériorité  dans  lesquelles  les  sucres  de  cette 
>lonie  arrivent  sur  le  marché  de  la  Métropole  ont  aussi  amené  certains  pro- 
icteurs,  après  la  convention  de  Bruxelles,  à  chercher  dans  l'Inde  Anglaise  un 
ébouché  nouveau  pour  leur  sucre,  et  c'est  ainsi  qu'on  y  a  exporté  en  1905,  pour 
lus  de  600.000  francs.  Ce  chiffre  entre  pour  beaucoup  dans  celui  des  11  p.  100 
^présentant  la  proportion  des  exportations  de  la  Réunion  à  l'étranger  en  1905. 
Après  rinde,  c'est  avec  l'Ile  Maurice  que  ces  échanges  avec  l'étranger  ont  eu 
:  plus  d'importance;  car  elle  exporte  dans  cette  île  principalement  du  tabac 
aché  et  des  farineux  alimentaires. 

Pour  la  Guyane,  pays  sans  agriculture  ni  industries  qui  en  dérivent,  le  tarif 
9uanier  de  1892  n'a  eu  aucune  influence  sur  les  exportations,  qui  se  composent 
resque  exclusivement  d'or  natif.  C'est  son  seul  commerce  vers  la  Métropole 
t  l'étranger,  et  les  richesses  aurifères  des  derniers  gisements  mis  en  exploita- 
on  depuis  4  à  5  ans  lui  ont  donné  un  très  grand  essor. 

Le  tableau  ci-après,  indiquant  les  valeurs  de  l'or  natif  exporté  pendant  la  der- 
ière  période  décennale  1895-1904,  permet  de  constater  la  progression  suivie 
ans  l'exploitation  des  mines  et  la  production  croissante  de  ce  métal  précieux. 
La  différence  de  2.420.285  francs  en  faveur  de  la  deuxième  période  quinquen- 
ale  s'explique  par  la  découverte  des  riches  gisements  de  l'Inini  (dans  le  bassin 
iirifère  du  Maroni),  qui,  depuis  1901,  n'ont  cessé  de  rapporter  à  ceux  qui  se 
vrent  à  leur  exploitation  des  quantités  relativement  considérables  d'or. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  résultats  déjà  acquis  ne  sont  dus  qu'au 
mple  et  grossier  lavage  des  terres  des  gisements  d'ail uvions  ou  placers  des 
nq  bassins  aurifères  de  la  colonie,  et  il  n'est  pas  douteux  que  l'industrie  auri- 
tpe  en  Guyane  ne  soit  appelée  à  prendre  un  tout  autre  développement,  le 
up  où,  en  plus  des  placers,  on  se  mettra  à  exploiter  aussi  les  fllons  de  quartz 
li  sont  restés  jusqu'ici  inattaqués  par  le  pic  du  mineur. 
Les  statistiques  de  la  production  de  l'or  en  Guyane,  qui  sont  établies  d'après 
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la  perception  du  droit  de  sortie  de  ce  métal  ne  donnent  malheureusement  qu'une 
idée  approximative  des  quantités  exactes  d*or  retiré  des  gisements  en  exploitation; 
car  on  estime  que  1/3  de  la  production  des  placers  en  Guyane  française  échappe 
aux  droits  de  sortie.  Gela  provient,  soit  de  la  fraude  qui  se  fait  de  Tor  apporté  à 
Gayenne  malgré  le  zèle  et  le  dévouement  des  agents  de  douane,  soit  de  Tor  exploité 
par  dés  mineurs  isolés  qui  passe  en  territoire  hollandais.  Les  fuites  qui  se  pro- 
duisent dans  ce  dernier  cas  ont  une  cause  tout  autre  que  Tintention  de  soustraire 
cet  oraux  droits  de  sortie,  ces  droits  étant,  en  Guyane  hollandaise,  plus  élevés 
qu  à  Gayenne  ;  elles  sont  motivées  par  la  crainte  qu'inspire  au  mineur  la  rigueur 
de  notre  douane  française,  qui  saisit  immédiatement  le  fruit  de  leur  travail,  dès 
que  la  différence  entre  le  poids  porté  au  laissez-passer  et  celui  constaté  par  eJIe 
aux  postes  de  sortie  dépasse  la  tolérance  de  quelques  grammes  accordée  par  la 
douane. 


GlYANE 
Tableau  des  exportations  d'or  de  i8g5  à  igo4 

(Valoup  en  francs) 


W 
r. 

VALFVRS 

TOTAL 
PAR 

.  1 

MOYENNE               'S 

VALhXRS 

TOTAL 
PAR 

MOYKNSE 

< 

1895 

CINQ  ANNÉES 

i         < 

CINQ  ANNÉES 

8.215.987 

'    1900 

6.005.415 

1896 

8.259.945 

j,    1901 

7.966.160 

1897 

6.810.191 

35.040.782 

7.008.156     1   1902 

11.517.797 

47 .142. 204 

9.428.441 

1898 

6 . 393 . 877 

1903 

1  1 

11.709.414 

1899 

5.090.782 

1904 

1 

9.943.418 

DinVi'once  on  lavoni'  do  la  2®  poriodc 

'  :  2.240.285  francs. 

Il  est  difficile  de  porter  un  remède  à  la  fraude,  il  y  aura  toujours  des  fuites 
inévitables  de  ce  côté  là,  malgré  la  surveillance,  mais  il  serait  juste  de  se  mon- 
trer plus  tolérant  dans  Tapplication  des  règlements;  car,  si,  à  Gayenne,  il  est  déjà 
difficile,  en  raison  du  climat,  d'avoir  des  balances  exactes,  sur  les  placers,  où 
Ton  ne  se  rend  qu'au  prix  de  difficultés  sans  nombre,  cela  devient  impossible. 

Gette  tolérance  serait  d'ailleurs  profitable  à  tous  les  points  de  vue  à  la  colonie, 
car,  en  outre  des  droits  qui  rentreraient  dans  les  caisses  de  F  administration,  le 
commerce  en  retirerait  un  double  élément  d'échange,  les  mineurs,  en  vendant 
cet  or,  devant  acheter  des  marchandises  pour  retourner  au  placer. 


Influence  du  régime  douanier  de  J8g2,  au  point  de  vue  des  conditions deh 
vie  dans  les  colonies^  au  point  de  vue  des  finances  locales  et  y  par  répercus- 
sion ^  des  finances  métropolitaines. 

Privées  des  ressources  que  leur  enlevait  le  tarif  douanier,  nos  anciennes 
colonies,  pour  parer  à  leurs  besoins  budgétaires,  se  sont  vues  forcées  d'élever  les 
taxes  d'octroi  de  mer^  de  statistique  et  de  quai  déjà  existantes  et  de  créer  de 
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nouvelles  taxes  de  consommation  ;  naturellement,  ces  nouvelles  charges  ont  eu 
pour  conséquence  le  renchérissement  de  la  vie  matérielle.  Les  produits  qu'elles 
sont,  malgré  tout,  obligées  de  demander  à  l'importation  devenant  plus  ehers, 
les  habitants  de  ces  colonies  ont  consommé  à  leur  place  une  plus  forte  quantité 
de  denrées  locales,  et  le  commerce  des  importations  s'en  est  ressenti. 

Ce  mouvement,  au  détriment  des  importations,  a  fatalement  réduit  les 
recettes  des  différents  droits  créés  en  vue  d'équilibrer  les  budgets  coloniaux,  et 
il  a  eu  sa  répercussion  sur  les  ûnances  métropolitaines,  la  France  étant  obligée 
d'augmenter  sans  cesse  l'allocation  annuelle  qu'elle  sert  à  ces  colonies. 


Influence  des  droits  de  sortie  sur  le  développement  de  la  production  coloniale. 

En  remplacement  de  la  taxe  directe  sur  les  terres  et  bâtiments  employés  à  la 
culture  et  à  la  fabrication  des  denrées  d'exportation,  les  conseillers  généraux  de 
nos  anciennes  colonies  ont  établi  un  droit  de  sortie  sur  les  denrées  exportées. 

Cette  taxe  de  substitution  frappant  le  produit  fabriqué  n'est  pas  de  nature  à 
favoriser  l'amélioration  du  matériel  industriel  et  agricole,  car  les  bénéfices  que 
les  usines  retireraient  d'une  augmentation  dans  leur  rendement  avec  des  appa- 
reils perfectionnés  ne  leur  resteraient  pas  en  totalité,  la  taxe  de  soi*tie  venant 
frapper  cette  augmentation  et  la  diminuer  d'autant.  Elle  nuit  donc  à  la  pro- 
duction coloniale  et  entrave  son  développement. 

Du  reste,  le  législateur  s*est  bien  rendu  compte  de  ce  danger,  lorsque,  en  1884, 
pour  sauver  l'industrie  betteravière  dans  la  Métropole  il  a,  au  contraire, 
lans  le  but  de  stimuler  la  rénovation  du  matériel  des  usines  à  sucre,  accordé 
une  prime  à  la  surproduction. 

D'autre  part,  l'instabilité  de  ces  tarifs,  qui  sont  trop  souvent  remaniés 
mivant  les  besoins  des  budgets  locaux,  contrarie  fâcheusement  les  transactions 
x>mmerciales. 

Enfin,  une  observation  qui  s'applique  plus  particulièrement  à  la  Guyane, 
l'est  que  le  droit  de  sortie,  lorsqu'il  frappe  une  marchandise  riche  et  dissimu- 
able  comme  l'or,  pousse  fatalement  d'autant  plus  à  la  fraude  que  son  tarif 
3st  plus  élevé. 

Conclusion.  —  De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  au  sujet  de  l'influence  des 
;arifs  de  1892  sur  le  commerce  de  nos  vieilles  colonies,  on  peut  déduire  la 
inclusion  suivante  : 

Puisque  nous  vivons  sous  un  régime  protectionniste  qui  nous  ferme  tous  les 
lébouchés  étrangers  et  limite  aux  colonies  notre  commerce  extérieur,  nous 
levons,  dans  ces  colonies,  être  protégés  et  nous  devons  d'autant  plus  l'être 
[u'il  a  été  explicitement  déclaré  que  les  colonies,  considérées  comme  les  prolon- 
gements du  territoire  métropolitain,  devaient,  comme  celui-ci,  être  jalousement 
'éservées  à  la  production  nationale. 

Or,  en  principe,  le  tarif  métropolitain,  appliqué  aux  colonies  par  la  loi  de 
louane  du  11  janvier  1892,  ne  saurait  répondre  à  leurs  besoins  spéciaux,  et  en 
ait*  bien  des  articles  français  sont  aujourd'hui  moins  protégés  aux  colonies 
u'avant  l'avènement  du  protectionnisme. 

Chaque  colonie  est  seule  bien  placée  pour  apprécier  le  tarif  que  sa  situation 
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géographique  et  ses  afQnités  réclament  pour  la  protection  des  produits  métropo- 
litains ;  chacune  doit  donc  être  soumise  à  un  tarif  spécial. 

Les  Conseils  généraux,  autrefois  arbitres  du  régime  douanier  de  chaque 
colonie,  sont  aujourd'hui  mal  placés  pour  apprécier  cette  question  d'intérêt 
exclusivement  métropolitain.  Elle  parait  devoir  ressortir  plus  efficacement  aux 
gouverneurs,  qui  pourraient,  après  enquête,  indiquer  quels  sont  les  produits 
métropolitains  insuffisamment  protégés  et  les  droits  à  établir  pour  paralyser  la 
concurrence  étrangère. 

En  s*inspirant  de  ces  conclusions,  on  n  aurait  pas  le  régime  douanier  idé|il 
pour  les  colonies,  lequel  sera  toujours  la  liberté,  mais  on  aura  au  moins  un 
régime  conséquent  avec  lui-même,  tenant  ce  qu'il  promet  et  compensant  autant 
qu'il  le  peut  les  maux  qu'il  cause. 


CHAPITRE  11 

ORGANISATION   COMMERCIALE,    AUX   DIVERS   POINTS   DE    VUE    : 

I**   DE  l'outillage   INTÉRIEUR 
*2^  DES  COMMUNICATIONS  AVEC  LA  MÉTROPOLE,  LES  AUTRES  COLONIES  ET  L'ÉTRANGER 

3°  FINANCIER 

l*"  Outillage  intérieur. 

Pour  ce  qui  est  de  Toulillage  intérieur  et  des  communications  avec  la 
Métropole,  nous  allons  passer  en  revue  chacune  des  anciennes  colonies  dont 
nous  avons  à  nous  occuper. 

Guy^ane  Française.  —  La  Guyane  fi^ançaise  elFectivement  occupée,  comprend 
la  bande  de  terre  qui  s'étend  le  long  de  l'Atlantique,  des  rives  de  l'Oyapock  à 
celles  du  Maroni.  Sa  superficie  est  d'environ  1.300.000  hectares,  sur  lesquels 
vivent  seulement  30.000  habitants,  y  compris  la  population  pénale,  qui  s'élève 
à  près  de  6.000  âmes.  Ses  côtes,  comprises  entre  les  embouchures  du  Maroni  qui 
la  sépare  de  la  Guyane  hollandaise,  et.de  l'Oyapock  qui  la  sépare  du  Contesté 
Brésilien,  sont  basses  et  marécageuses.  A  peu  de  distance  de  leurs  rivages 
s'élèvent  quelques  îlots,  dont  les  principaux  sont  :  le  Grand  et  le  Petit  Conné- 
table et  les  îles  du  Salut.  Parallèlement  à  la  côte,  trois  chaînes  de  montagnes 
parcourent  la  Guyane  française  ;  ce  sont,  en  allant  du  Sud  au  Nord  : 

1"  La  chaîne  de  Thumuehumac,  dans  laquelle  l'Oyapock  et  le  Maroni  prennent 
leur  source  ; 

2"  La  chaîne  du  Centre,  dans  laquelle  prennent  naissance  les  autres  cours 
d'eau  qui  sillonnent  le  pays  et,  en  particulier,  la  Cayenne,  à  l'estuaire  de 
laquelle  se  trouve  la  ville  du  môme  nom,  chef-lieu  de  la  Guyane  française; 

3**  La  chaîne  de  la  Côte,  d'une  hauteur  de  80  à  200  mètres. 

Toutes  les  rivières  de  la  Guyane  coulent  du  sud  vers  le  nord.  Elles  se 
jettent  directement  dans  l'Océan  x\tlantique,  après  avoir  reçu  un  plus  ou  moins 
grand  nombre  d'aflfïuents  appelés  criques  ;  elles  forment  de  nombreux  estuaires. 
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mais  ceux-ci,  étant  encombrés  par  des  dépôts  alluviens,  vaseux  ou  sableux,  ne 
présentent  pas,  sous  le  rapport  de  la  profondeur,  les  conditions  nécessaires 
pour  servir  de  mouillage  aux  navires  de  fortes  dimensions.  Cependant,  Testuaire 
de  la  rivière  «  La  Gayenne  »  présente  en  temps  ordinaire  des  fonds  de  4  m.  50  à 
5  mètres  et  sert  ainsi  de  port  à  la  ville  de  Gayenne.  Il  n'a  pas  moins  de 
i  kil.  500  de  largeur  moyenne,  sur  une  longueur  de  4  kilomètres  environ. 

L'atterrissement  du  port  est  rendu  très  diflicile  par  la  barre  qui  obstrue  pério- 
diquement son  entrée,  et  oblige  les  navires  de  fort  tirant  d'eau  à  s'alléger  en 
rade  foraine  pour  pouvoir  y  pénétrer.  Gette  barre  est  formée  par  le  passage  des 
bancs  de  sable  déplacés  par  le  courant  équatorial  et  sur  lesquels  s'accumulent 
peu  à  peu  les  vases  molles  entraînées  par  les  rivières.  Des  observations  faites 
depuis  plus  d'un  siècle,  il  ressort  que  la  période  de  sa  formation  dure  sept 
années,  au  bout  desquelles,  sous  Faction  même  du  courant  équatorial,  la  barre 
commence  à  se  désagréger  progressivement,  et  l'entrée  du  port  redevient  libre 
trois  ans  après.  Elle  reste  pratical>le  pendant  cinq  ans,  puis  le  même  phénomène 
se  reproduit. 

En  résumé,  la  barre  porte  le  plus  grand  préjudice  à  la  navigation  et  au  com- 
merce pendant  sept  années  sur  quinze;  aussi  réclame-t-on  depuis  longtemps 
l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  supprimer  ou  atténuer  tout  au  moins 
les  inconvénients  de  cet  état  de  choses.  La  question  est  actuellement  à  l'étude, 
en  môme  temps  que  celle  de  la  construction  de  nouveaux  quais,  môles  et  wharfs. 
Il  est  à  souhaiter  qu'une  solution  favorable  intervienne  rapidement,  et  que  l'on 
commence  enfin  la  réalisation  de  ces  travaux  d'une  ui^ence  indiscutable. 

En  outre  du  port  de  Gayenne  dont  nous  venons  de  parler,  le  seul  port  de  la 
Guyane  ouvert  au  commerce  est  celui  de  Saint-Làurent-du-Maroni.  ville  située 
sur  la  rive  droite  du  Maroni,  à  environ  25  milles  de  son  embouchure.  Les 
navires  d'un  tirant  d'eau  moindre  de  4  mètres  peuvent  seuls  y  atterrir,  et  cette 
ville  possède  deux  appontements,  l'un,,  propriété  de  l'administration  péniten- 
tiaire, réservé  aux  marchandises  qui  lui  sont  destinées,  l'autre  servant  aux  mar- 
chandises des  maisons  de  commerce,  dont  le  nombre  s'est  sensiblement  accru 
depuis  que  Saint-Laurent  a  été  choisi  comme  lieu  de  déportation. 

De  petites  goélettes  ou  tapouyes  de  10  à  12  tonnes  mettent  les  ports  de 
Gayenne  et  de  Saint-Laurent-du-Mai'oni  en  relations  constantes  avec  les  diffé- 
rents bourgs  des  communes  rurales,  qui  tous  sont  établis  sur  le  bord  d'une 
rivière  navigable  et  généralement  dans  le  voisinage  de  son  embouchure. 

Il  existe  en  Guyane  trois  routes  principales  dites  coloniales  : 

1®  La  route  de  Gayenne  à  Mana,  qui  prend  naissance  à  la  pointe  Macouria, 
en  face  de  Gayenne  et  se  termine  au  bourg  de  Mana  en  longeant  la  côte  ; 

2**  La  route  de  Gayenne  au  Dégrad-des-Gannes,  entièrement  carrossable  ; 

3*»  La  route  de  Gayenne  à  l'Approuague,  en  réalité  un  affreux  sentier  de 
chèvre,  qui,  partant  de  Gayenne,  gagne  le  bourg  d'Approuague  en  passant  par 
Matoury,  Roura  et  Kaw.  On  le  voit,  pour  un  pays  comme  la  Guyane  française, 
le  système  de  voies  intérieures  de  transport  et  de  communication  avec  les  cinq 
bassins  aurifères  est  tout  à  fait  insuffisant,  si  bien  que,  sans  le  réseau  hydro- 
graphique exceptionnel  dont  elle  se  trouve  naturellement  dotée,  la  colonie  serait 
entièrement  privée  de  moyens  de  communication.  Encore  faut-il  ajouter  que  les 
avantages  du  réseau  hydrographique  se  trouvent  sensiblement  réduits  au  point 
de  vue  d'une  communication  régulière,  rapide  et  commode  avec  l'intérieur  de  la 
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colonie,  en  raison  des  rapides  qu'on  rencontre  déjà  à  une  distance  de  60  à 
80  kilomètres  de  la  côte. 

Gomme  c'est  dans  les  régions  centrales  de  ce  pays  que  se  trouvent  les  véri- 
tables richesses  minières  et  forestières  de  la  colonie,  on  voit  l'extrême  utilité 
qull  y  aurait,  pour  les  exploiter  avec  profit,  d'ouvrir  vers  le  centre  des  voies  de 
pénétration. 

La  question  des  voies  ferrées  en  Guyane,  à  l'étude  depuis  1887,  n'a  pas  fait 
grand  chemin  depuis. 

En  1898,  au  retour  d'une  mission  officielle,  M.  l'ingénieur  Levât  adressa  une 
demande  de  concession  du  réseau  des  chemins  de  fer  Guyanais.  Ce  réseau 
comprenait  400  kilomètres,  avait  Cayenne  pour  tête  de  ligne,  se  dirigeait  direc- 
tement vers  la  région  des  placers  du  Haut  Approuague,  et  bifurquait  d'un  côté 
sur  rhinteriand  de  la  Guyane  Hollandaise  et,  de  l'autre,  vers  les  régions  auri- 
fères voisines  du  contesté. 

Ces  propositions  furent  rejetées  par  le  Conseil  général  de  la  Guyane  en 
décembre  1898. 

Cependant,  en  1900,  le  Conseil  général  votait  à  l'unanimité  la  concession  d'un 
chemin  de  fer  de  pénétration  sur  les  bases  du  cahier  des  charges  élaboré  par 
M.  Bricka,  inspecteur  général  des  travaux  publics  des  colonies.  C'est  le 
tracé  Cayenne- Arataye-Saut-Grand-Canori,  dont  les  études  ont  été  commencées 
en  février  1900.  La  voie,  d'une  largeur  de  1  mètre,  devait  se  composer  de 
trois  sections  qui  mettaient  en  communication  Cayenne  avec  les  régions  du 
Contesté,  de  l'Orapu,  et  de  TApprouague. 

Jusqu'ici,  cette  voie  de  pénétration  est  toujours  à  l'étude,  et  il  est  un  fait 
certain,  indiscutable,  c'est  que  la  colonie  ne  devrait  pas  hésiter,  à  défaut  même 
du  concours  de  la  Métropole,  à  s'imposer  les  plus  grands  sacrifices  pour  arriver 
à  sa  création. 

C'est,  en  effet,  la  solution  la  plus  pratique  et  la  plus  sûre  de  la  mise  en  valeur 
de  quantités  de  gisements  riches,  qui  n'attendent  que  la  création  de  moyens  de 
communication  pour  être  immédiatement  exploités. 

Un  réseau  télégraphique  relie  Cayenne  aux  bourgs  de  Kourou-Simanary, 
Iracoubo,  Maua,  ainsi  qu'aux  établissements  pénitenciers  du  Maroni  et  des  lies 
du  Salut. 

Quant  au  réseau  téléphonique,  il  ne  relie  que  les  principales  administrations 
du  chef-lieu  entre  elles,  ainsi  que  les  annexes  des  diliérents  centres  pénitenciers; 
mais  le  service  téléphonique  public  n'est  pas  encore  établi  entre  les  différents 
bourgs  de  la  colonie  et  Cayenne, 

La  Réunion.  —  L'île  de  la  Réunion,  située  dans  la  mer  des  Indes,  entre 
Madagascar  et  Maurice,  a  la  forme  d'une  ellipse,  et  ses  côtes  se  développent  sur 
une  longueur  de  207  kilomètres.  Elle  a  une  superficie  de  260.000  hectares.  L'île 
comprend  deux  massifs  réunis  par  un  plateau  élevé  de  1.600  mètres  qu'on  appelle 
la  Plaine  des  Cafres;  un  des  massifs  a  pour  point  culminant  le  Piton  des  Neiges, 
3.000  mètres,  l'autre  est  dominé  par  le  grand  cratère  de  2.600  mètres  voisin  du 
Piton  Fournaise. 

C'est  Saint-Denis  qui  est  la  ville  la  plus  importante  et  le  chef-lieu  de  la 
colonie.  Elle  se  trouve  au  nord  de  Tile,  sur  une  rivière  qui  porte  son  nom  ;  sa 
rade  est  une  des  meilleures  de  l'île,  mais  elle  est  moins  fréquentée  qu'autrefois 
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depuis  la  création  du  port  de  la  Pointe-des-Galets.  Saint-Pierre  est  la  seconde 
ville  de  la  colonie,  et  son  port,  construit  à  Tembouchure  de  la  rivière  d'Abord, 
tend  à  reprendre  un  nouvel  essor  après  avoir  été  abandonné. 

Cette  colonie  possède  un  port  des  mieux  aménagés,  c'est  celui  de  la  Pointe  des 
Galets  dont  la  construction  et  l'exploitation  ont  été  concédées  à  une  compagnie 
privée  par  le-Conseil  Général,  suivant  délibération  en  date  du  25  juin  1874.  Le 
27  novembre  1875,  la  même  compagnie  obtenait  la  construction  et  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  à  voie  étroite  de  Saint-Pierre  à  Saint-Benoit,  qui  longe 
toute  la  zone  cultivée.  Le  port  de  la  Pointe  des  Galets,  situé  dans  la  pai*tie 
occidentale  de  l'île  et  creusé  dans  l'intérieur  des  terres,  offre  aux  navires  une 
sécurité  qu'aux  jours  de  tempête  ils  n'eussent  pas  trouvée  entre  des  digues 
avancées  en  mer.  Il  se  compose  de  trois  parties  :  Tavant-port,  le  canal  de  com- 
munication et  le  bassin  intérieur. 

L'avant-port  est  un  bassin  rectangulaire  de  208  mètres  de  côté«  relié  à  la  haute 
mer  par  un  chenal  d'entrée  de  280  mètres  de  long,  avec  une  profondeur  de 
10  mètres.  Cette  pai*tie  n'est  munie  d'aucun  ouvrage  permettant  la  mise  à  quai  et 
ne  peut  servir  qu'accidentellement  aux  opération  des  navires  à  cause  de 
l'agitation  de  la  mer.  Le  canal  de  communication  réunissant  T  avant-port  au 
bassin  intérieur  a  180  mètres  de  long  sur  20  mètres  de  large  et  une  profon- 
deur de  8  m.  60.  Le  bassin  intérieur  comprend  un  rectangle  de  198  mètres  sur 
268  mètres.  Deux  darses  aboutissent  à  ce  bassin  avee  une  profondeur  d'eau  de 
8  mètres. 

Deux  estacades  de  pieux  métalliques  servent  à  l'accostage  des  navires,  et  des 
voies  ferrées,  longeant  les  quais,  desservent  les  magasins  du  port  en  même  temps 
qu'elles  les  raccordent  à  la  ligne  du  chemin  de  fer. 

Trois  docks  à  étages  sont  établis  sur  une  des  deux  darses  et  sont  desservis  par 
des  grues  à  vapeur  et  des  palans  hydrauliques.  La  description  succinte  que  nous 
venons  de  faire  de  l'outillage  de  ce  port  montre  que  non  seulement  les  navires 
de  fort  tirant  d'eau  peuvent  y  avoir  facilement  accès,  mais  qu'ils  peuvent  y 
trouver  aussi  tous  les  engins  nécessaires  à  de  promptes  opérations  d'embar- 
quement et  de  débarquement. 

Malgré  toutes  les  précautions  prises  au  moment  de  la  construction  de  ce  port, 
certains  inconvénients  ont  été  constatés  et  plusieurs  projets  d'amélioration  sont 
à  l'étude  :  prolongement  de  la  jetée  Sud  du  chenal  d'entrée  pour  éviter  les 
apports  de  la- rivière  des  Galets,  adoucissement  des  talus  de  l'avant-port  pour 
amortir  les  lames  pendant  les  grosses  mei's,  agrandissement  du  port  intérieur 
en  vue  de  l'augmentation  progressive  des  dimensions  des  navires.  Il  n'est  pas 
douteux  que  ces  travaux  ne  pourront  que  contribuer  au  développement  de  la 
colonie. 

Le  chemin  de  fer  concédé  part  de  Saint-Pierre,  pour  aboutir  à  Saint-Benoit,  en 
passant  par  Saint-Paul,  le  port  de  la  Pointe  des  Galets  et  Saint-Denis;  il  a  un 
développement  de  12G  kilomètres. 

Les  travaux,  commencés  en  1878,  étaient  déjà  assez  avancés  en  1882  pour 
permettre  à  la  Compagnie  de  mettre  en  exploitation,  le  15  février  1882,  la  partie 
comprise  entre  Saint-Benoît  et  Saint-Louis. 

Le  5  juillet  de  la  même  année,  toute  la  ligne  était  mise  en  exploitation. 

11  n'y  a  que  trois  communes  de  l'île  qui  ne  soient  pas  desservies  par  le  chemin 
ie  fer,  ce  sont:  Sainte-Rose,  Saint-Philippe,  Saint-Joseph.  Ces  communes  sont 
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population  et  celle  des  bourgs  environnants,  on  estime  qu'elle  n'est  plus,  à 
riieure  qu'il  est,  que  de  170  à  175.000  habitants. 

Les  principaux  centres  de  Tile  sont  maintenant:  Fort-de-France,  le  Lamentin, 
la  Trinité,  le  François. 

Depuis  la  destruction  de  Saint-Pierre,  c'est  Fort-de-France  qui  est  le  port 
principal  de  la  colonie.  Les  navires  trouvent  dans  sa  vaste  rade  un  abri  bien  plus 
sûr  contre  les  raz  de  marée  qu'autrefois  à  Saint-Pierre,  dont  la  rade  demi-circu- 
laire était  exposée  au  vent;  et,  de  plus,  ils  y  trouvent  un  bassin  de  radoub  ren- 
dant de  réels  services  à  la  navigation,  malgré  Texiguité  de  ses  dimensions. 

Ce  port  si  bien  placé  et  offrant  un  abri  sûr  devrait  posséder  un  dépôt  de 
charbon,  ce  qui  permettrait  aux  nombreux  vapeurs  qui  sillonnent  la  mer  des 
Antilles  de  s'approvisionner  en  combustible.  Malheureusement,  il  n'en  possède 
qu'un,  exclusivement  réservé  aux  besoins  de  la  Compagnie  générale  Transatlan- 
ti({ue.  Il  est  certain  que  la  création  d'un  dépôt  de  charbon  par  l'État,  la  colonie  ou 
l'industrie  privée,  aurait  une  influence  considérable  sur  la  prospérité  de  la  colonie. 

Le  Lamentin  est  relié  à  la  baie  de  Fort-de-France  par  un  canal  navigable, 
c'est  un  centre  commercial  d'une  certaine  importance,  situé  dans  une  vaste  plaine 
couverte  de  plantations  de  cannes  à  sucre. 

Le  port  de  la  Trinité  vient,  par  ordre  d'importance,  après  celui  de  Fort-de- 
France  ;  c'est  plutôt  un  port  industriel  qu'un  port  de  commerce,  les  navires  qui  le 
fréifuentent  débarquent  très  peu  de  marchandises,  mais  surtout  des  engrais  et 
merrains  pour  les  usines.  C'est  là  qu'ils  chargent  aussi  les  sucres  des  six  usines 
qui  se  trouvent  dans  cette  circonscription. 

Après  les  catastrophes  volcaniques,  on  avait  pensé  que  ce  port,  le  seul  situé 
dans  la  partie  nord  de  l'Ile,  prendrait  de  l'extension.  Des  tentatives  ont  étéfailes 
pour  y  amener  une  partie  du  commerce  local,  mais  ce  mouvement  n'a  pas  con- 
tinué îi  cause  du  peu  de  sûreté  qu'offrent  ces  parages  pendant  l'hivernage.  A 
l'heure  qu'il  est,  la  ville  de  la  Trinité  et  les  campagnes  avoisinantes  s'approvi- 
sionnent à  Fort-de-France  par  des  caboteurs  de  la  colonie. 

Le  centre  du  François  se  trouve  k^l'cst  de  l'île  et  possède  un  port  fermé  par 
une  chaîne  de  récifs  qui  en  rend  l'accès  très  dangereux;  si  la  mer  n'est  jamais 
très  forte  dans  la  rade,  les  vents  du  nord,  heureusement  très  rares  dans  ces 
parages,  mais  (jui  soufllent  cependant  quelquefois,  peuvent  jeter  les  navires  à  la 
côte  très  marécageuse  et,  par  suite,  rendent  leur  renflouement  difficile. 

Tout  k  fait  au  sud-ouest  de  l'île,  se  trouve  aussi  le  port  du  Marin,  le  moins 
important  de  toute  la  colonie  ;  une  seule  usine  et  quelques  rhumeries  appa^ 
tiennent  à  cette  circonscription.  Sa  rade,  s'ouvrant  au  sud  par  un  étroit  goulet, 
est  la  mieux  abritée  de  la  colonie  ;  mais,  étant  semée  de  hauts  fonds  elle  offre 
peu  de  mouillages  ;  elle  est  fréquentée  surtout  par  de  petits  caboteurs  de  la  Gua- 
deloupe qui  viennent  y  vendre  du  sel  et  des  chapeaux  de  latanier  de  la  partie 
française  de  l'île  de  Saint-Martin,  ainsi  que  des  mélasses  destinées  à  une  des 
rhumeries  de  la  localité.  Ces  caboteurs  repartent  sur  Test. 

Il  n'y  a  pas  de  voies  ferrées  à  la  Martinique  ;  seuls,  des  chemins  de  fer  à  voie 
étroite  sont  établis  pour  faciliter  l'exploitation  des  usines  à  sucre  centrales. 

A  l'intérieur,  le  transport  des  voyageurs  et  de  la  poste  est  assuré  par  des 
services  de  voitures  particulières  subventionnés  par  le  budget  local  et  qui 
laissent,  en  général,  à  désirer.  Des  bateaux  à  vapeur  assurent  des  communi- 
cations :  deux  fois  par  jour,  aller  et  retour  entre  le  Lamentin,   Fort-de-France 
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5t  Petit-Bourg  qui  se  trouve  placé  au  fond  de  la  grande  baie  de  Fort-de-France  ; 
deux  fois  par  semaine,  aller  et  retour,  entre  Fort-de-France  et  le  Marin  par  la 
Rivière  Salée  et  le  Diamant. 

En  plus  de  ces  services  de  bateaux  à  vapeur,  le  transport  des  marchandises 
între  les  diflérents  points  de  Tlle  se  fait  par  des  chalands  remorqués,  par  de 
petits  caboteurs  et  des  pirogues. 

Depuis  le  30  juin  1902,  les  transports  maritimes  autour  de  Fîle  peuvent  se  faire 
mssi  bien  par  navires  étrangers  armés  au  cabotage  que  i)ar  navires  français. 

Un  réseau  télégraphique  et  téléphonique  relie  les  différentes  communes  de  l'île 
ivec  le  chef-lieu. 

î«  Des  communications  avec  la  Métropole,  les  autres  colonies  et  l'étranger. 

/•  La  Réunion.  —  Deux  lignes  principales  de  navigation  font  le  service  entre 
a  France  et  la  Réunion. 

1*-  La  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  subventionnée,  dont  les  vapeurs 
partent  de  Marseille,  les  10  et  25  de  chaque  mois.  A  cette  ligne  sept  paquebots 
ont  spécialement  affectés  ; 

2**  La  Compagnie  Hàvraise  Péninsulaire  de  navigation,  qui  a  un  départ  men- 
uel  régulier  pour  la  Réunion,  le  i^"^  de  chaque  mois,  du  Havre  et,  le  20,  de  Mar- 
eille.  Six  grands  vapeurs  de  4  à  5.000  tonnes  sont  affectés  à  ce  service  et  les 
vantages  des  paquebots  postaux  leur  sont  accordés  sous  le  rapport  des  assu- 
ances  maritimes. 

Malheureusement,  l'arrivée  d'un  des  grands  courriers  des  Messageries  Mari- 
imes  a  lieu,  au  port  de  la  Pointe-des-Galets,  justement  le  17,  jour  fixé  pour  le 
épart  de  la  Réunion,  de  sorte  qu'il  est  impossible,  une  fois  par  mois,  de 
épondre  aux  lettres  venant  de  France,  courrier  par  courrier.  Il  semble  qu'il 
erait  possible  à  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  d'ordonner  ses  itiné- 
aires  de  manière  à  ne  faire  partir  son  paquebot  de  la  Réunion,  qui  est  tête  de 
igné,  que  le  19  ou  le  20  au  lieu  du  17.  Par  cette  facile  modification,  les  négociants 
*rançais  recevraient  leurs  réponses  quinze  jours  plus  tùt,  et  les  affaires  devien- 
raient  plus  promptes  et  plus  sûres. 

Ces  mêmes  compagnies  mettent  en  relations  directes  la  Réunion  avec  Maurice 
t  Madagascar  et  les  autres  colonies.  Elle  est  reliée  d'autre  part  à  Tile  Maurice  et 
lalcutta  par  la  British  India,  dont  les  départs  ont  lieu  toutes  les  quatre 
emaines. 

En  outre  de  ces  lignes  de  vapeurs,  les  communications  avec  la  Métropole  sont 
ssurées  par  des  vapeure  affrétés  par  des  maisons  en  relations  avec  la  Réunion  ou 
ar  des  voiliers  qui,  en  raison  du  bas  prix  du  fret,  peuvent  y  transporter  des 
larchandises  pauvres  et  dont  le  fret  par  vapeur,  qui  est  de  00  francs  environ  la 
)nne,  renchérirait  par  trop  le  coût.  Ces  voiliers,  ne  passant  pas  par  le  canal  de 
uez,  ont  une  traversée  assez  longue. 

La  Réunion  est  la  seule  de  nos  anciennes  colonies  qui  ne  soit  pas  reliée  direc- 
iment  à  la  Métropole  par  un  câble  sous-marin.  Elle  est  tenue  à  l'écart  du  mou- 
smeut  européen  et  les  événements  les  plus  importants  peuvent  s'accomplir  dans 

reste  du  monde  à  son  insu.  Pour  coinnmniquer  actuellement  par  Hl  avec  cette 
donie,  il  faut  que  les  dépêches  pour  cette  destination  passent  par  Maurice  ou 
ir  Madagascar  où,  à  moins  d  une  occasion  plus  favorable,  elles  sont  obligées 
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population  et  celle  des  bourgs  environnants,  on  estime  qu*elie  n*est  plus,  à 
riieure  qu'il  est,  que  de  170  à  175.000  habitants. 

Les  principaux  centres  de  Tile  sont  maintenant:  Fort-de-France,  le  Lamentin, 
la  Trinité,  le  François. 

Depuis  la  destruction  de  Saint-Pierre,  c'est  Fort-de-France  qui  est  le  port 
principal  de  la  colonie.  Les  navires  trouvent  dans  sa  vaste  rade  un  abri  bien  plas 
sûr  contre  les  raz  de  marée  qu'autrefois  à  Saint-Pierre,  dont  la  rade  demi-circu- 
laire était  exposée  au  vent;  et,  de  plus,  ils  y  trouvent  un  bassin  de  radoab  ren- 
dant de  réels  services  a  la  navigation,  malgré  Texignité  de  ses  dimensions. 

Ce  port  si  bien  placé  et  offrant  un  abri  sûr  devrait  posséder  un  dépôt  de 
charbon,  ce  qui  permettrait  aux  nombreux  vapeurs  qui  sillonnent  la  mer  des 
Antilles  de  s'approvisionner  en  combustible.  Malheureusement,  il  n'en  possède 
qu'un,  exclusivement  réservé  aux  besoins  de  la  Compagnie  générale  Transallan- 
ti(|ue.  Il  est  certain  que  la  création  d'un  dépôt  de  charbon  par  l'État,  la  colonie  oa 
l'industrie  privée,  aurait  une  influence  considérable  sur  la  prospérité  de  la  colonie. 

Le  Lamentin  est  relié  à  la  baie  de  Fort-de-Francc  par  un  canal  navigable, 
c'est  un  centre  commercial  d'une  certaine  importance,  situé  dans  une  vaste  plaine 
couverte  de  plantations  de  cannes  à  sucre. 

1^  port  de  la  Trinité  vient,  par  ordre  d'importance,  après  celui  de  Fort-de- 
France  ;  c'est  plutôt  un  port  industriel  qu'un  port  de  commerce,  les  navires  qui  le 
frécjuentent  débarquent  très  peu  de  marchandises,  mais  surtout  des  engrais  et 
merrains  pour  les  usines.  C'est  là  qu'ils  chargent  aussi  les  sucres  des  six  usines 
qui  se  trouvent  dans  cette  circonscription. 

Après  les  catastrophes  volcaniques,  on  avait  pensé  que  ce  port,  le  seul  situé 
dans  la  partie  nord  de  l'Ile,  prendrait  de  l'extension.  Des  tentatives  ont  été  faites 
pour  y  amener  une  partie  du  commerce  local,  mais  ce  mouvement  n'a  pas  con- 
tinué h  cause  du  peu  de  sûreté  qu'offrent  ces  parages  pendant  Thivernage.  A 
l'heure  qu'il  est,  la  ville  de  la  Trinité  et  les  campagnes  avoisinantes  s'approvi- 
sionnent à  Fort-de-France  par  des  caboteurs  de  la  colonie. 

Le  centre  du  François  se  trouve  k^l'cst  de  l'île  et  possède  un  port  fermé  par 
une  chaîne  de  récifs  qui  en  rend  l'accès  très  dangereux;  si  la  mer  n'est  jamais 
très  forte  dans  la  rade,  les  vents  du  nord,  heureusement  très  rares  dans  ces 
parages,  mais  qui  souillent  cependant  quelquefois,  peuvent  jeter  les  navires  à  la 
côte  très  marécageuse  et,  par  suite,  rendent  leur  renflouement  difQcile. 

Tout  à  fait  au  sud-ouest  de  l'Ile,  se  trouve  aussi  le  port  du  Marin,  le  moins 
important  de  toute  la  colonie;  une  seule  usine  et  quelques  rhumeries  appa^ 
tiennent  à  cette  circonscription.  Sa  rade,  s*ouvrant  au  sud  par  un  étroit  goulet, 
est  la  mieux  abritée  de  la  colonie  ;  mais,  étant  semée  de  hauts  fonds  elle  oflre 
peu  de  mouillages  ;  elle  est  fréquentée  surtout  par  de  petits  caboteurs  de  la  Gua- 
deloupe qui  viennent  y  vendre  du  sel  et  des  chapeaux  de  latanier  de  la  partie 
française  de  Tile  de  Saint-Martin,  ainsi  que  des  mélasses  destinées  à  une  des 
rhumeries  de  la  localité.  Ces  caboteurs  repartent  sur  Test. 

H  n'y  a  pas  de  voies  ferrées  à  la  Martinique  :  seuls,  des  chemins  de  fer  à  voie 
étroite  sont  établis  pour  faciliter  l'exploitation  des  usines  à  sucre  centrales. 

A  l'intérieur,  le  transport  des  voyageurs  et  de  la  poste  est  assuré  par  des 
services  de  voitures  particulières  subventionnés  par  le  budget  local  et  qui 
laissent,  en  général,  à  désirer.  Des  bateaux  à  vapeur  assurent  des  communi- 
cations :  deux  fois  par  jour,  aller  et  retour  entre  le  Lamentin,  Fort-de-France 
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et  Petit-Boupg  qui  se  trouve  placé  au  fond  de  la  grande  baie  de  Kort-de-France  ; 
deux  fois  par  semaine,  aller  et  retour,  entre  Fort-de-France  et  le  Marin  par  la 
Rivière  Salée  et  le  Diamant. 

En  plus  de  ces  services  de  bateaux  à  vapeur,  le  transport  des  marchandises 
Bntre  les  diflérents  points  de  Tîle  se  fait  par  des  chalands  remorqués,  par  de 
petits  caboteurs  et  des  pirogues. 

Depuis  le  30  juin  1902,  les  transports  maritimes  autour  de  Tîle  peuvent  se  faire 
lussi  bien  par  navires  étrangers  armés  au  cabotage  que  x)ar  navires  français. 

Un  réseau  télégraphique  et  téléphonique  relie  les  différentes  communes  de  Tile 
ivec  le  chef-lieu. 

2*  Des  communications  avec  la  Métropole,  les  autres  colonies  et  l'étranger. 

/*»  La  Réunion.  —  Deux  lignes  principales  de  navigation  font  le  service  entre 
a  France  et  la  Réunion. 

i^  La  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  subventionnée,  dont  les  vapeurs 
>artent  de  Marseille,  les  10  et  25  de  chaque  mois.  A  cette  ligne  sept  paquebots 
ont  spécialement  affectés  ; 

2*»  La  Compagnie  Hàvraise  Péninsulaire  de  navigation,  qui  a  un  départ  men- 
uel  régulier  pour  la  Réunion,  le  i^"^  de  chaque  mois,  du  Havre  et,  le  20,  de  Mar- 
eille.  Six  grands  vapeurs  de  4  à  5.000  tonnes  sont  affectés  à  ce  service  et  les 
vantages  des  paquebots  postaux  leur  sont  accordés  sous  le  rapport  des  assu- 
ances  maritimes. 

Malheureusement,  l'arrivée  d'un  des  grands  courriers  des  Messageries  Mari- 
imes  a  lieu,  au  port  de  la  Pointe-des-Galets,  justement  le  17,  jour  fixé  pour  le 
épart  de  la  Réunion,  de  sorte  qu'il  est  impossible,  une  fois  par  mois,  de 
épondre  aux  lettres  venant  de  France,  courner  par  courrier.  Il  semble  qu'il 
erait  possible  à  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  d'ordonner  ses  iti né- 
aires  de  manière  à  ne  faire  partir  son  paquebot  de  la  Réunion,  qui  est  tête  de 
igné,  que  le  19  ou  le  20  au  lieu  du  17.  Par  cette  facile  modification,  les  négociants 
''rançais  recevraient  leurs  réponses  quinze  jours  plus  tùt,  et  les  affaires  devien- 
raient  plus  promptes  et  plus  sûres. 

Ces  mêmes  compagnies  mettent  en  relations  directes  la  Réunion  avec  Maurice 
t  Madagascar  et  les  autres  colonies.  Elle  est  reliée  d'autre  part  à  Tile  Maurice  et 
lalcutta  par  la  British  India,  dont  les  départs  ont  lieu  toutes  les  quatre 
emaines. 

En  outre  de  ces  lignes  de  vapeurs,  les  communications  avec  la  Métropole  sont 
ssurées  par  des  vapeurs  affrétés  par  des  maisons  en  relations  avec  la  Réunion  ou 
ar  des  voiliers  qui,  en  raison  du  bas  prix  du  fret,  peuvent  y  transi>orter  des 
larchandises  pauvres  et  dont  le  fret  i)ar  vapeur,  qui  est  de  60  francs  environ  la 
)nne,  renchérirait  par  trop  le  coi\t.  Ces  voiliers,  ne  passant  pas  par  le  canal  de 
uez,  ont  une  traversée  assez  longue. 

La  Réunion  est  la  seule  de  nos  anciennes  colonies  qui  ne  soit  pas  reliée  direc- 
;ment  à  la  Métropole  par  un  câble  sous-marin.  Elle  est  tenue  à  Técart  du  mou- 
ement  européen  et  les  événements  les  plus  importants  peuvent  s'accomplir  dans 
*,  reste  du  monde  à  son  insu.  Pour  communiquer  actuellement  par  lil  avec  cette 
>lonie,  il  faut  que  les  dépêches  pour  cette  destination  passent  par  Maurice  ou 
ir  Madagascar  où,  à  moins  d'une  occasion  plus  favorable,  elles  sont  obligées 
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d'attendre  l'un  des  deux  vapeurs  de  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes 
qui,  deux  fois  par  mois,  mettent  la  Réunion  en  communication  avec  ces  Iles. 

Heureusement,  cet  état  de  choses  on  ne  peut  plus  nuisible  pour  cette  colonie 
est  appelé  à  disparaître  bientôt,  car  la  construction  d'un  câble  direct  a  été 
décidée  et  va  être  incessamment  mise  à  exécution. 

2°  La  Martinique.  —  Les  compagnies  de  navigation  qui  desservent  la  colonie 
sont  les  suivantes  : 

A.  —  Compagnies  françaises: 

1®  La  Compagnie  Générale  Transatlanticpie  qui,  par  ses  vapeurs,  assure  les 
relations  entre  la  France,  la.  Guyane,  Haïti  et  la  Colombie.  Elle  fait  en  même 
temps  le  service  postal  pour  lequel  elle  reçoit  une  subvention  de  TËtat.  Les 
navires  arrivent  de  France  :  (Via  Saint-Nazaire)  le  20  de  chaque  mois  (Via  Bor- 
deaux-Pauillac)  le  8  de  chaque  mois.  Ils  reviennent,  en  continuation  pour  la 
France,  de  Colon  le  9  et  le  30  de  chaque  mois,  de  la  Guyane  le  8  et  de  Haïti  le  % 
Ils  repartent  pour  Cayenue  le  22  et  pour  Haïti  le  30.  Ils  sont  exonérés  des  droits 
de  navigation. 

En  plus  de  ces  lignes,  la  Compagnie  Transatlantique  avait,  il  y  a  encore 
quelque  temps,  une  troisième  ligne,  de  Marseille  à  Colon,  j^our  émigrants  et 
marchandises,  avec  un  départ  le  12  de  chaque  mois,  ce  qui  permettait  au  port 
de  Marseille  d'avoir,  comme  les  autres  grands  ports  de  la  Métropole,  des  relations 
directes  par  vapeur  français  avec  les  colonies  françaises  d'Amérique.  Mais,  pour 
des  raisons  que  nous  n'avons  pas  à  envisager,  cette  ligne  fut  supprimée  il  y  a 
deux  ans  environ.  Malgré  toutes  les  protestations  du  commerce  marseillais, elle 
n'a  pas  été  rétablie  et,  à  l'heure  qu*il  est,  les  maisons  de  cette  place  se  voient 
forcées,  à  moins  qu'elles  ne  trouvent  l'occasion  de  vapeurs  étrangers  de  la  com- 
pagnie Austro- Américaine  dont  nous  parlerons  plus  bas,  d'expédier  par  Bo^ 
deaux  ou  par  Saint-Nazaire  les  marchandises  qui  leur  sont  demandées  par 
vapeur  des  Antilles  ou  de  la  Guyane. 

Sans  doute,  la  Compagnie  Générale  Transatlantique  (qui  a  une  entente  avec 
la  Compagnie  des  bateaux  à  hélice  du  Nord  pour  se  faire  ti*ansporter  ces  ma^ 
chandises  à  Bordeaux)  exonère  les  chargeurs  du  fret  de  Marseille  à  ce  portoaà 
celui  de  Saint-Nazaire,  mais  elle  ne  délivre  pas  à  Marseille  de  connaissement 
direct  pour  le  point  de  destinatioa  définitive,  ce  qui  constitue  une  gène  et  un 
premier  inconvénient.  Toutefois,  le  vice  le  plus  important  de  cette  combinaison 
réside  dans  la  perte  de  temps  qui  en  est  la  conséquence  inévitable  :  il  faut  une 
vingtaine  de  joui's,  en  effet,  pour  que  les  marchandises  parviennent  au  port  de 
charge,  et  ce  retard  est  souvent  suffisant  pour  transformer  complètement  les 
chances  de  réalisation  d'un  article,  sur  un  petit  marché  aussi  impressionnable  et 
aussi  mobile  que  celui  de  la  Martinique.  Au  point  de  vue  pécuniaire  même,  d'ail- 
leurs, le  correspondant  colonial  subit,  par  suite  de  ce  retard,  une  perte  d'intérêt 
et  d'argent,  puisqu'il  est  régulièrement  débité  en  compte-courant  du  jour  oùli 
marchandise  a  quitté  Marseille. 

Pour  ces  différentes  raisons,  notre  place  se  trouve  dans  un  étal  d'infériorité 
marquée  vis-à-vis  des  ports  de  l'Atlantique,  et  il  en  résulte  natui*ellement  cjne 
les  affaires  se  détournent  progressivement  vers  ceux-ci,  à  qui  la  Martiniqne 
demande  aujourd'hui  la  majeure  partie  des  articles  qu  elle  faisait  précédemmeal 
venir  de  Marseille  par  vapeur. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  le  grave  préjudice  que  cause  aux 
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intérêts  marseillais  un  état  de  choses  aussi  défectueux,  et  nous  émettons  le  vœu 
que  des  mesures  efBcaces  soient  prises  pour  y  remédier  au  plus  tôt  ; 

2"  L'Union  des  chai^eurs  coloniaux  (C.  L.  Ambaud  et  C**)  du  Havre,  qui  fait 
entre  ce  port  et  la  Martinique  un  service  mensuel  régulier  par  voilier  ; 

3"  La  Maison  Démange,  de  Nantes,  dont  les  navires  fréquentent  la  rade  de 
Fort-de-France. 

B.  —  Compagnies  étrangères  : 

{°  An  premier  rang  des  compagnies  étrangèi^s,  s'est  longtemps  trouvée  la 
Royal  Mail,  dont  le  siège  est  à  Londres,  et  dont  les  navires  annexes  intercolo- 
niaux, reliés,  à  la  Barbade,  à  la  ligne  principale,  passaient  -régulièrement  sur  la 
rade  de  Fort-de-France  tous  les  deux  mardis,  venant  d'Europe  et,  tous  les  deux 
jeudis,  y  retournant.  Le  trafic  commercial  était  presque  nul  sur  ces  vapeurs,  le 
transbordement  à  la  Barbade  ayant  pour  conséquence  de  placer  sous  le  régime  du 
tarif  général  les  marchandises  arrivées  par  cette  voie  ;  mais,  la  Royal  Mail  (qui 
bénéficiait  à  ce  titre  de  Texonération  des  droits  de  navigation  tout  comme  la 
O*  G.  T.)  offrait  l'avantage  inappréciable  d'assurer,  avec  celle-ci,  les  services 
postaux  et  de  doubler  le  nombi*e  des  communications  avec  la  Méti*opole.  Cette 
ligne  annexe,  qui  était  d'une  régularité  exemplaire,  a  été  malheureusement  sup- 
primée depuis  le  commencement  de  1906,  et  la  Métropole  n*a  donc  plus,  pour  corres- 
pondre avec  ses  colonies  d'Amérique,  que  deux  occasions  par  mois,  celles  que  lui 
donnent  les  navires  de  la  Compag^iie  Générale  Transatlantique.  Malheureusement 
si  les  départs  de  France  sont  réguliers  et  espacés  d'une  quinzaine  de  jours  en\iron, 
par  contre  les  arrivées  au  retour  ne  sont  espacées  que  de  0  à  7  jours  tout  au  plus, 
ce  ([ui  est  très  fâcheux  pour  le  commerce,  qui  reste  privé  des  avis  des  marchés 
coloniaux  pendant  une  période  de  près  de  vingt-cinq  jours.  Il  serait  à  désirer 
que  l'Etat  examine  de  près  cette  question  avec  la  Compagnie  Générale  Transatlan- 
tique et  recherche  les  moyens  d'assurer  avec  plus  de  régularité  le  service  postal, 
déjà  désorganisé  par  la  suppression  des  annexes  intercoloniaux  de  la  Royal  Mail  ; 

2**  La  Québec  Steamship  C°,  dont  le  siège  est  à  New-York,  qui  assure 
les  relations  commerciales  de  la  colonie  avec  les  Etats-Unis  ;  ses  vapeurs 
touchent  à  Fort-de-France  au  moins  deux  ou  trois  fois  par  mois  ; 

3**  La  Direct  Line,  dont  le  siège  est  à  Londres,  et  qui  n'expédie  ses  vapeurs 
sur  Fort-de-France  qu'autant  qu'elle  a  trouvé  un  fret  suffisant  pour  ce  port  ; 

4"  L*Austro-Américan  C",  dont  le  siège  est  à  Trieste  et  qui,  dans  Tinter- 
saison,  ne  fait  également  toucher  ses  vapeurs  à  Fort-de-France  que  lorsqu'elle 
a  trouvé  à  Marseille  un  fret  suffisant  pour  ce  port.  Mais,  durant  la  cam- 
pagne sucrière,  au  contraire,  cette  compagnie,  qui  est  engagée  par  contrat 
à  enlever  la  plus  grande  partie  des  sucres  de  la  Martinique,  a,  entre  cette 
colonie  et  Marseille,  un  service  plus  suivi  tant  à  l'aller  qu'au  retour;  et 
ce  qui  est  de  nature  à  contribuer  à  son  succès,  c'est  qu'elle  favorise  les  tran- 
sactions commerciales,  en  demandant  seulement  30  à  33  francs  par  tonne, 
alors  que  la  Compagnie  Générale  Transatlantique  en  est  encore  à  faire  payer 
un  fret  suranné  de  40  à  50  francs,  absolument  disproportionné  aujourd'hui 
avec  la  distance  kilométrique  à  parcourir.  L'intérêt  bien  compris  de  la 
compagnie  française  ne  lui  commanderait-il  pas  de  remanier  ses  tarifs. 
afin  de  conserver  ce  qui  lui  reste  de  la  situation  prépondérante  qu'elle  avait 
autrefois  aux  Antilles?  On  peut  prévoir,  en  effet,  le  jour  où  les  vapeurs 
étrangers,  encouragés  et  soutenus  par  les  colonies,  dont  ils  ont  déjà   obtenu 
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Texonération  des  droits  de  navigation,  jadis  réservée  aux  lignes  postales 
ou  régulières,  ne  se  contenteront  plus  de  la  place  que  la  Compagnie  Transat- 
lantique leur  a  imprudemment  abandonnée  à  Marseille,  mais  iront  lui  fidre 
une  concurrence  redoutable  jusque  dans  les  ports  de  TAtlantique; 

5^  Deux  lignes  de  voiliers,  partant  de  Marseille,  à  intervalles  assez  régalien 
et  naviguant  presque  tous  sous  pavillon  italien. 

La  Guadeloupe,  —  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  pour  la  Martinique 
s'applique  également  à  la  Guadeloupe,  qui  jouit  des  mêmes  moyens  de 
communication  que  la  colonie  sœur. 

La  Guyane,  —  Pour  cette  colonie,  c'est. la  Compagnie  Générale  Transatr 
lantique  qui  assure  les  relations  directes  avec  la  Métropole,  au  moyen  d*an 
paquebot  annexe  en  correspondance  à  Fort-de-France  avec  le  paqaebot 
mensuel  de  Saint-Nazaire  à  Colon.  Ce  navire,  faisant  escale,  à  Faller  et  au 
retour,  à  Sainte-Lucie,  Trinidad,  Demerara  et  Paramaribo,  met  les  colonies 
étrangères  en  communication  avec  la  Guyane. 

Ou  peut  se  servir  également,  à  Cayenne,  de  la  malle  anglaise,  en  conûant 
les  lettres  aux  voiliers  qui  se  rendent  à  Demerara,  relié  à  la  Barbade  par 
rinter  colonial  anglais.  Il  en  est  de  même  pour  la  Malle  Royale  Hollandaise 
faisant  le  service  d'Amsterdam  à  Paramaribo. 

Indépendamment  de  ces  lignes  de  vapeurs  qui  ne  sont  guère  utilisées  que 
pour  le  transport  des  correspondances,  il  existe  des  lignes  de  voiliers  entre 
Saint-Nazaire,  le  Havre,  Bordeaux,  Marseille,  les  États-Unis,  les  Antilles 
Anglaises,  les  Guyanes  Anglaise  et  Hollandaise  et  Cayenne. 

Deux  câbles  sous-marins  assurent  les  communications  par  fil  de  nos 
colonies  d'Améri([iie  entre  elles,  la  France  et  les  États-Unis,  ainsi  quarec 
toutes  les  colonies  étrangères  de  la  mer  des  Antilles.  L'un  deux  est  exploité  par 
la  Société  française  des  télégraphes  sous-marins  et  atterrit  directement  à  Fort- 
de-France,  Pointe-à-Pitre  et  Cayenne.  Son  point  de  départ  est  à  Brest 
L'autre,  exploité  par  la  compagnie  anglaise  Eastern  Télégraph  C*»,  atterrit  i 
Sainte -Lucie  et  Demerara,  d'où  les  dépêches  sont  apportées  par  vapeur 
aux  Antilles  et  à  la  (luyane.  Bien  que  les  communications  par  cette  voie 
soient  un  peu  plus  longues,  elle  est  néanmoins  d'une  grande  utilité  pour  le 
commerce .  dont  elle  assure  les  relations  avec  l'Europe  et  les  États-Unis 
dans  le  cas,  assez  fré({uent  pendant  la  mauvaise  saison,  de  rupture  du 
premier  fil. 

Le  câble  anglais  atterrit  en  Europe,  à  Valentia  (Irlande)  et  cette  ligne 
s'appelle  Anglo-Val.  La  ligne  française  est  appelé  ligne  Pouyer-Quertier  ou 
ligne  P.  Q. 

50  Organisation  commerciale  au  point  de  vue  financier. 

Les  principales  institutions  .de  crédit  existant  dans  nos  anciennes  possessiom 
sont  les  banques  officielles  établies  dans  chacune  de  ces  colonies,  et  qui,  créées 
par  la  loi  organique  du  il  juillet  1851,  maintenues  par  la  loi  du  24  juin  1871, 
se  trouvent  aujourd'hui  régies  par  la  loi  du  lf3  décembre  1901. 

Constituées  sur  le  modèle  de  la  Banque  de  France  en  ce  sens  que,  comnM 
celle-ci  dans  la  Métropole,  chacune  d'elles  jouit,  dans  la  colonie  où  elle  foll^ 
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Done,  du  priyilège  d'émettre  deis  billets  aà  porteur  circulant  comme  monnaie 
gale,  et  que,  administrées  par  un  directeur  nommé  par  le  Ministre  des 
dlonics,  elles  sont  placées  sous  la  surveillance  gouvernementale,  elles  diffè- 
!nt  toutefois  de  leur  modèle  par  les  attributions  exceptionnelles  qui  leur  ont 
é  concédées  et  qui  s'expliquent  par  leur  origine  même  et  le  caractère  particu- 
er  du  milieu  où  elles  opèrent. 

C'est  le  gouvernement  provisoire  de  1848  qui,  en  décrétant  l'abolition  de 
esclavage,  posa  en  même  temps  le  principe  de  la  création,  dans  les  colonies  à 
slaves,  d'institutions  de  crédit  destinées  à  parer  aux  conséquences  dange- 
!uses  de  cette  révolution  économique  et  sociale  et  à  venir  en  aide  aux  plau- 
urs  dépossédés,  en  leur  facilitant,  dans  les  conditions  nouvelles  et  particulier 
iment  difficiles  où  ils  se  trouvaient  ainsi  placés  sans  transition,  la  continuation 
i  leurs  exploitations  agricoles. 

Pour  réaliser  cette  pensée,  la  loi  du  30  avril  1849  a  décidé  qu'un  huitième  de 
ndemnité  votée  en  faveur  des  colons  pour  les  dédommager  de  l'émancipation 
î  leurs  esclaves  serait  employé  à  la  constitution  du  capital  des  banques  prê- 
tées, et  que  chaque  colon  recevrait  des  actions  de  la  banque  de  sa  colonie,  à 
incurrence  de  la  retenue  qu'auraient  subie  sa  part  dans  l'indemnité. 
Gela  étant,  et  les  banques  coloniales  se  trouvant  ainsi,  à  un  double  point  de 
i  vue,  redevables  de  leur  création  à  T agriculture  coloniale,  on  comprend  faci- 
ment  que  celle-ci  ait  occupé  la  première  place  dans  les  préoccupations  du 
gislateur  de  1831  au  moment  de  la  confection  des  statuts  ;  et  Ton  ne  doit  pas 
étonner,  malgré  la  hardiesse  de  la  conception  pour  l'époque,  de  trouver  dans 
mumération  des  opérations  attribuées  aux  banques  coloniales,  —  à  côté  de 
utes  celles  qui  sont  aussi  du  domaine  de  la  Banque  de  France  — ,  la  faculté  de 
»nsentir  des  avances  simplement  garanties  par  la  concession  des  récoltes 
îndantes.  Cette  innovation  était  rendue  nécessaire  par  la  nature  même  de  nos 
iciennes  colonies,  qui  ne  vivent  que  de  l'agriculture  et  où  il  était,  par  suite, 
dispensable  d'oi*ganiser  le  crédit  agricole  sur  les  bases  les  plus  larges  ;  elle 
ncontra  cependant  des  adversaires  qui  s'opposèrent  vivement  à  son  admission, 
ins  la  crainte  de  ne  pouvoir  rendre  suffisamment  solide  ce  genre  de  gage,  et 
Duvrir  sous  les  pas  des  nouveaux  établissements  un  gouffre  où  risquerait  de 
>mbrer  leur  fortune;  mais  l'insistance  du  gouvernement  triompha  heureu- 
ment  de  cette  opposition,  et  les  banques  furent  autorisées  à  efl'ectuer  les  prêts 
LT  récoltes,  qui  furent  seulement  entourés  d'un  système  de  publicité  et  de 
rmalités  protectrices,  dont  l'expérience  s'est  chargée  de  démontrer  toute 
efficacité.  Cest  grâce  à  cette  institution  que  l'agriculture  coloniale,  soutenue 
ir  des  crédits  sagement  distribués,  a  pu  surmonter  les  crises  nombreuses 
«quelles  elle  s'est  trouvée  en  proie,  soit  par  suite  de  l'avilissement  des  cours 
i  ses  prodnits,  soit  par  suite  des  intempéries  climatériques  ou  autres;  «t  le 
mmerce  local  a,  à  son  tour,  profité  de  cette  influence  bienfaisante,  |Mr  une 
percussion  toute  naturelle  dans  de  petits  pays  où  tous  les  intérêts  sont  soli- 
irisés  avec  le  sort  de  l'agriculture. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  le  prêt  ou  Tescompte  que  les  banques  coloniales 
it  rendu  des  sei*vices  aux  colonies;  elles  leur  ont  été  d'une  utilité  aussi  grande 
faisant  l'arbitrage  du  change  sur  la  Métropole  :  non  pas  que  le  cours  de 
ui-ci  puisse  être  fixé  arbitrairement,  mais  les  banques  peuvent  parfaitement, 
Ice  à  la  situation  prépondérante  qu'elles  occupent  et  à  la  puissance  considé- 
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rable  que  leur  donnent  leur  pouvoir  d'émission  et  rouvertore  d'un  crédit  an 
Comptoir  d'Escompte,  exercer  une  action  modératrice  et  tutélaire,  en  suivant  la 
situation  réelle  de  la  place  ou  la  rareté  du  papier. 

Nous  ne  devons  pas  dissimuler  que  des  défaillances  regrettables  se  sont 
parfois  produites  dans  l'administration  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  banques, 
qui  tantôt  se  sont  laissées  aller  à  consentir  des  avances  exagérées  aux  planteurs, 
tantôt  ont  maintenu  trop  longtemps  le  change  à  un  taux  plus  élevé  qu'il  ne 
paraissait  nécessaire:  mais,  en  somme,  ces  erreui*s  jiassagères  ne  peuvent  faire 
tache  dans  leur  existence,  et  l'ensemble  de  leur  gestion  se  présente  à  l'abri  de 
toute  critique  véritablement  sérieuse. 

Si  les  colonies  ont  lieu  de  se  féliciter  du  concours  précieux  et  fécond 
que  les  banques  leur  ont  prêté,  les  actionnaires  de  ces  banques  n'ont  pas 
été,  de  leur  côté,  sans  recueillir  les  fruits  d'une  administration  généralement 
prudente  et  avisée.  Sans  doute,  la  diversité  des  milieux  leur  a  fait  une 
destinée  différente,  variant  selon  le  moment,  d'après  le  degré  de  prospérité 
de  la  colonie,  le  cours  de  ses  denrées,  la  faveur  ou  l'inclémence  des  forces 
atmosphériques  et  terrestres;  mais,  sous  réserve  de  quelques  interruptions 
imposées  par  les  circonstances,  des  dividendes  relativement  élevés  ont  été, 
depuis  l'origine  jusqu'à  ce  jour,  servis  aux  actionnaires  et  font  de  leur  titres 
un  placement  rémunérateur  autant  que  solide,  qui  entre  au  premier  rang 
dans  les  portefeuilles  coloniaux,  où  ils  sont  considérés  comme  l'équivalent 
des  fonds  publics  de  la  Métropole. 

On  voit,  par  les  considérations  qui  précèdent,  combien  intimement  le  sort 
de  nos  colonies  est  lié  à  celui  des  banques  coloniales,  l'intervention  de  celles^ 
étant  devenue  indispensable  non  seulement  à  la  prospérité,  mais  à  l'existenee 
int'inc  de  celles-là  et.  par  réciprocité,  la  prospérité  des  colonies  assurant  le 
bon  fonctionnement  et  la  marche  florissante  des  banques. 

Malgré  la  leçon  vivante  qui  découle  de  leur  existence  aujourd'hui  plus 
({uc  cinquantenaire,  malgré  les  preuves  sans  nombre  que  les  banques  n'ont 
cessé  de  donner  en  général  de  leur  vitalité,  de  leur  bonne  organisation,  de 
leur  action  ntile  et  bienfaisante,  elles  ont  cependant  rencpntré,  en  dehors, 
il  est  vrai,  des  colonies  intéressées,  des  détracteurs  qui  estiment  qu'il  serait 
préférable  de  leur  substituer  une  banque  unique,  englobant  les  différentes 
colonies  et  centralisant  toutes  leurs  opérations,  cette  banque  unique  de?ant 
^tre  constituée,  soit  par  la  fusion  des  établissements  actuels,  soit  par  la  créatioa 
d'un  établissement  nouveau,  soit  enfin  par  l'extension  aux  colonies  de  la  sphère 
d'action  de  la  Banque  de  France. 

Bien  que  justice  ait  été  faite  de  ce  projet  lors  des  deux  renouvellements 
(lu  privilège  des  banques,  nous  croyons  bon  de  signaler  en  passant  les  raisons 
c|ui  en  justifient  le  rejet  et  dont  le  caractère  permanent  doit  également  s'opposer 
dans  l'avenir  à  l'unification,  sous  quelque  forme  que  ce  soit. 

Sans  parler  de  l'origine  même  du  capital  primitif  dont  nous  avons  rappelé 
le  caractère  tout  particulier  et  qui  rattache  d'une  manière  si  étroite  chaque 
banque  à  sa  colonie;  sans  parler  du  préjudice  qu'occasionnei*ait  aux  action- 
naires des  banques  les  plus  prospères  la  fusion  d'établissements  dont  la 
situation  financière  est  inégale,  et  de  l'impossibilité  légale  de  contraindie 
ces  actionnaires  à  accepter  ce  sacrifice,  d'ailleurs  contraire  à  l'équité,  il  esl 
indiscutable  que  la  pluralité  et  l'autonomie  des  banques  coloniales  s'imposa 
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par  4a  diversité  même  des  milieux  où  elles  fonctiomieiit  et  dont  les  besoins 
différents  réclament  des  organes  appropriés  distincts.  L'expérience  a  démontré 
que,  malgré  Tidentité  des  stAnts  sur  lesquels  elles  reposent,  les  banques, 
sous  la  pression  ambiante,  se  particularisent  par  le  genre  des  opérations 
plus  spécialement  pratiquées  par  chacune  d'elles  :  Tescompte  des  effets  sur 
place,  les  prêts  sur  récoltes,  sur  marchandises,  sur  titres  ou  matières  d*or  et 
d'argent  s'effectuent,  selon  les  colonies,  dans  des  proportions  très  différentes, 
chai^^ntes  d'ailleurs  et  se  modifiant  avec  le  temps  sous  TinQuence  de  circons- 
tances dissemblables  d*une  colonie  à  lautre.  Pour  suivre  ces  mouvements  et 
adapter  le  fonctionnement  des  banques  aux  habitudes  locales  et  à  la  situation 
économique  des  colonies,  il  n*y  a  évidemment  pas  de  meilleur  moyen  que  de 
conserver  à  chaque  banque  sa  vie  propre  et  indépendante  avec  son  organisation 
actuelle  où,  par  Torgane  du  Conseil  d'administration  qu'ils  élisent,  les  action- 
naires, habitants  du  pays  également  intéressés  à  l'application  des  mesures 
fSavorables  à  celui-ci  et  à  la  bonne  gestion  de  l'établissement,  collaborent  sur 
place  à  l'administration  du  directeur  et  peuvent  lui  donner  l'orientation  la 
plus  conforme  à  des  besoins  dont  ils  sont  incontestablement  les  meilleurs 
juges. 

Le  privil^e  des  banques  coloniales  a  été  prorogé  en  dernier  lieu  par  la 
loi  du  13  décembre  1901,  pour  une  nouvelle  période  de  dix  années  prenant 
fin  le  31  décembre  1911. 

Le  capital  est  actuellement  fixé  à  trois  millions  de  francs  pour  chacune  des 
Banques  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  et  à  600.000  francs 
pour  la  Banque  de  la  Guyane. 

Ce  capital  est  divisé  en  actions  de  500  francs»  sauf  pour  la  Banque  de  la 
Réunion,  dont  les  actions  sont  de  375  francs. 

11  est  représenté  —  ainsi  que  les  réserves  des  différentes  banques  qui  s'éle- 
vaient au  30  juin  1905  à  :  1.983.311  francs  12  pour  la  Martinique,  624.592  francs  93 
pour  la  Guadeloupe,  1.015.234  francs  22  pour  la  Réunion,  644.508  francs  66 
pour  la  Guyane  —  par  des  titres  de  rente  sur  l'État  et  des  obligations  des  grands 
chemins  de  fer  français,  de  la  ville  de  Paris  et  du  Crédit  foncier,  dont  la 
majeure  partie  est  déposée  au  Comptoir  national  d'Escompte,  en  garantie  des 
crédits  ouverts  par  cet  établissement. 

Voici,  maintenant,  d'après  les  procès-verbaux  des  assemblées  générales, 
l'indication  des  principaux  résultats  obtenus  par  chaque  banque  au  cours  de 
l'exercice  clôturé  à  la  même  date  du  30  juin  1905. 

OPÉRATIONS   DE   PRÊT   ET   d'eSCOMPTE 

MARTINIQUE  GUADELOUPE  RÉUNION  GUYANE 

Effets  sur  place 2.210.099  fr-  ^  1.768.929  fr.  83  5.885.io8  fp.  98    3.847.147  fp.  38 

Effets  garantis  par  tilres..  226.079  fp.  48  60.706  fp.  »  99-7a5  fp.  »  692.262  fp.  32 
Effets   garantis    pap    map- 

ehandises 1.096.538  fp.  87  i.ii7.35o  fp.    »  6.686.945  fp.  70       i37.3oo  fp.    » 

Effets  garantis  par  cession 

de  récoltes 2.669.260  fp.  16  6.897.220  fp.    »  1.386.483  fr.  5o 

Sffets  gapantis  par  matières 

d'op   et  d'apgent 1 36.868  fr.    »  i3i.3i5  fr.    »  69.148  fr.     »         33.170  fp.  1 5 

'rets  aux  communes 55.ooo  fr.    »  »    »            »  »    »           »         i8.5oo  fr.    » 

Total 6.382.845  fr.  08  8.975.519  fr.  83  14.117.4"  fr-  i3    4.728.31)9  fr.  85 
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LE  TAUX  DE  CES  OPÉRATIONS   A   VARIÉ   COMME   SUIT  : 


Effets  sur  place 6p.  loo 

Effets  garantis  par  titres 3       — 

—  —  marchandises 6       — 

—  —  cession  de  récoltes 5        — 

—  —  matières  d'or  et  d'argent.  6/6,5o 

OPÉRATIONS   DE   CHANGE 
MARTINIQUE:  GUADELOUPE  RÉUNION  GUYANE 

Émission  de  mandats.      7.790.470  fr.  ai      9.621.333  fr.  87      3.169.062  fr.  as      a. 453. 653  fr.  66 
Remises 6.696  383  fr.  a5       9.364.125  fr.  09      4.722.690  fr.  i3      1.468.628  fr.  01 

La  prime  sur  les  mandats  a  été,  à  la  Martinique,  de  1  p.  100  à  vue  et  0,25  à 
90  jours,  à  la  Guadeloupe  de  4  p.  100  à  vue  et  3  p.  100  à  90  jours,  à  la  Réunion 
de  10,75  à  17,75  à  vue  et  de  9,75  à  16,75  à  90  joui-s,  à  la  Guyane  de  2  p.  100  à  vue 
et  1  p.  100  à  40  jours. 

Bénéfices  et  dividendes,  —  Les  bénéfices  de  Texercice  1904-1905  ont  été  de 
483.464  fr.  27  pour  la  Banque  de  la  Martinique,  477.877  fr.  46  pour  la  Banque  de 
la  Guadeloupe,  180.000  francs  pour  la  Banque  de  la  Réunion  et  123.667  fr.  92 
pour  la  Banque  de  la  Guyane. 

Le  dividende  proposé  a  été  de  45  francs  pour  la  Banque  de  la  Martinique. 
25  francs  pour  la  Banque  de  la  Guadeloupe,  15  francs  pour  la  Banque  de  la 
Réunion,  95  francs  pour  la  Banque  de  la  Guyane. 

En  dehors  des  banques  coloniales,  on  ne  peut  citer  que  le  Crédit  Foncier 
colonial,  actuellement  en  liquidation  judiciaire,  qui  consent  des  prêts  hypothé- 
caires et  a  surtout  des  intérêts  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion,  et,  dans  cette 
dernière  colonie,  la  Société  Bourbonnaise  de  crédit  et  la  Banque  DoUfus,  éta- 
blissements privés  qui  font  des  opérations  d'escompte  et  de  prêts  sur  marchan- 
dises. Une  banque  anglaise,  la  Colonial  Bank,  a  fonctionné  pendant  quelque 
temps  à  la  Martinique,  mais  elle  n'y  a  plus  de  succursale. 

De  cette  étude  succinte,  il  ressort  que  la  situation  du  commerce  général  de 
nos  anciennes  colonies  est  loin  d'être  satisfaisante  et,  plus  particulièrement,  en 
ce  qui  concerne  la  Guadeloupe,  la  Réunion  et  la  Martinique  qui  traversent  une 
crise  économique  terrible,  que  des  cataclysmes  die  toutes  sortes  ont  successive- 
ment aggravée. 

Devons-nous  abandonner  Tespoir.  sinon  d'un  retour  complet  pour  elles  aux 
temps  heureux,  mais  du  moins  d'une  amélioration  sensible  de  leur  situation 
économique  actuelle?  L'énergie  de  leurs  colons  a  pu  encore  les  maintenir 
debout;  mais  il  est  à  craindre  que,  si  la  Métropole  ne  vient  pas  à  leur  aide  d'une 
manière  quelconque,  leur  existence  soit  bien  compromise.  Le  dégrèvement 
complet  des  droits  de  douane  de  leui*s  denrées  secondaires  donnerait  un  tout 
autre  développement  à  l'agriculture  dans  ces  colonies,  et  fournirait  en  même 
temps  un  précieux  supplément  d'aliment  à  leurs  exportations  vers  la  Métro- 
pole. 

D'autre  part,  si  au  moyen  de  capitaux  nouveaux  employés  sagement  à  la  cul- 
ture de  la  canne  et  à  la  rénovation  de  l'ancien  matériel,  les  usines  doivent  arriver 
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in  rendement  supérieur,  ne  serait-ce  pas  le  moment  d*étudier  les  combinaisons 
ancières  pouvant  les  mettre  en  mesure  de  le  faire? 

?our  la  Martinique,  plus  particulièrement,  qui,  à  raison  de  sa  situation  géo- 
iphique,  est  appelée  à  voir  son  importance  commerciale  aussi  bien  que  stra- 
^que  s'accroître  d'une  manière  considérable  à  la  suite  de  Touverture  du  Canal 
Panama,  il  serait  urgent  de  mettre  immédiatement  à  exécution  le  programme 
travaux  élaboré  depuis  1902  : 
amélioration  du  port  de  Fort  de  France. 
Réfection  de  TAiguade. 
j\^randissement  de  son  bassin  de  radoub, 
uréation  d'un  dépôt  de  charbon. 

L*Etat,  qui  bénéficiera  de  la  réalisation  de  ces  travaux  pour  les  réparations  de 
\  navires  de  guerre,  ne  peut  pas,  il  nous  semble,  faire  attendre  plus  longtemps 
1  concours  à  la  colonie.  Il  pourrait  s'entendre  avec  celle-ci  pour  en  obtenir  au 
soin,  en  compensation  de  l'aide  qu'il  lui  donnerait  maintenant,  la  suppres- 
»n,  après  l'achèvement  des  travaux,  de  la  subvention  annuelle  qu'il  lui  sert 
;uellement,  et,  peut-être  même,  laisser  à  sa  charge  tout  ou  partie  des  dépenses 
Tadministration  militaire. 

L'exécution  de  ce  programme,  en  faisant  affluer  vers  notre  colonie  la  plus 
inde  partie  des  navires  qui  sillonnent  continuellement  la  mer  des  Antilles, 
nnera  un  essor  nouveau  et  très  important  à  toutes  ses  affaires,  et  il  n'est  pas 
uteux  qu  une  ère  nouvelle  de  prospérité  fasse  suite  pour  elle  aux  jours  si 
stes  et  si  sombres  qu'elle  vient  de  traverser.  La  Mère  Patrie  ne  doit  pas 
blier  aujourd'hui  le  profit  qu'elle  a  retiré  de  ces  anciennes  colonies  pendant 
ir  longue  période  de  prospérité,  et  elle  doit  s'imposer  les  plus  lourds  sacrifices 
iir  s'efforcer  de  les  rendre  de  nouveau  prospères  et  florissantes. 

Vota.  —  Nous  apprenons  à  Tinstant  que  le  nouveau  gouverneur  de  la  Guyane 
ecupe  activement  des  travaux  dont  nous  avons  signalé  l'urgence,  et  qu'il  a 
jà  fait  commencer  la  réfection  de  l'ancienne  route  de  Cayenne  au  Maroni.  Une 
iiipede  CSG  condamnés  travaille  à  la  mettre  en  état,  et  il  n'a  pas  hésité  à 
îndre  300.000  francs  dans  la  caisse  de  réserve  de  la  colonie  pour  l'exécution 
ce  travail. 

>fous  nous  réjouissons  de  cette  heureuse  nouvelle  et  nous  ne  pouvons  que 
iciter  M.  le  Gouverneur  de  son  initiative,  et  l'encourager  à  aller  jusqu'au  bout 
ds  cette  œuvre  de  régénération  de  la  colonie. 


NOUVELLE-CALÉDONIE,  NOUVELLES-HÉBRIDES 
ET   ÉTABLISSEMENTS    FRANÇAIS    DE    L'OCÉANIE 

Rapport  de  M.  G.  BOURGES 

Commandant  aux    Messageries    Maritimes. 

^e  pacte  colonial  imposé  par  les  lois  douanières  de  1892  n'a  pas  été  moins 
kvorable  au  développement  de  nos  colonies  du  grand  Océan  qu'à  celles  jouis- 
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sant  du  privilège  d'être  plus  voisines  de  la  France  ou  desservies  par  des  services 
maritimes  plus  fréquents. 

Dès  1894,  lorsque  M.  Feillet  fut  nommé  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
cette  colonie  était  acculée  à  la  faillite  et  ce  malheur  ne  put  lui  être  évité  que  par 
l'ouverture  d'un  crédit  de  800.000  francs,  que  lui  consentit  la  Banque  de  Tlndo- 
Chine.  Les  exercices  de  4895  et  de  1896  purent  être  équilibrés  grâce  à  ce  secoars, 
mais  l'Administration  en  usa  avec  une  grande  sagesse  et  n'engagea  la  colonie 
envers  la  banque  que  jusqu'à  concurrence  de  400.000  francs. 

L'unique  préoccupation  du  gouverneur  Feillet  a  été  d'éviter  à  la  colonie  le 
retour  d*une  situation  aussi  précaire;  d'où  l'impulsion  donnée,  sous  son  autorité, 
au  développement  de  l'émigration  et  à  celui  de  l'outillage  industriel  de  la  Nou- 
velle-Calédonie . 

Cinq  cent  vingt-cinq  familles  sont  venues  s'installer  dans  la  colonie,  à  la  suite 
de  la  propagande  faite  par  les  soins  de  l'Administration  et  on  estime  à 
5  millions  le  capital  global  introduit  dans  le  pays  par  cette  émigration.  Cette 
augmentation  de  consommateurs  et  de  producteurs  a  contrebalancé  les  mauvais 
effets  des  lois  douanières  de  1892  et  compensé  les  pertes  causées  par  le  rétrécis- 
sement graduel  des  services  de  la  transporta tion.  Si  bien  que,  jusqu'en  1902,  les 
recettes  suivirent  une  marche  ascendante  et  se  soldèrent  par  des  excédents.  Ce 
fut  l'époque  où  les  plantations  des  colons  commençaient  à  atteindre  leur  maxi- 
mum de  rendement.  La  ([uantité  du  café  exporté  a  marché  comme  suit  depuis 
1898: 

1898.    . 341.689  kilogrammes 

1899 386.197  — 

1900 275.929  — 

1901 442.702  — 

1902 548.305  — 

1903 626.478  — 

1904 346.619  — 

1905 295.412  — 

Les  Néo-Calédoniens  ne  sont  pas  tous  d'accord  sur  les  causes  du  recul  énorme 
qu'on  constate  dans  la  production.  Ces  causes  sont  certainement  complexes.  Mab 
on  peut  affirmer  sans  crainte  que  le  principal  facteur  est  l'abandon  des  caféeries, 
abandon  rendu  inévitable  par  les  conséquences  des  lois  douanières  de  iSSfi,  qui 
imposent  de  trop  lourdes  charges  à  une  colonie  naissante. 

La  Nouvelle-Calédonie,  jusqu  a  la  crise  actuelle,  vivait  presque  exclusivement 
du  bagne  à  cause  du  nombre  considérable  de  fonctionnaires  qui  lui  était  néces- 
saire en  tant  que  colonie  pénitentiaire.  En  regard  des  services  considérables  de 
la  transporta  tion,  il  fallait  un  contre-poids  sérieux  dans  toutes  les  antres 
branches  administratives,  et  le  tout  formait  une  population  bien  rétribuée  de 
clients  qui  faisaient  marcher  le  commerce  ;  et  les  impôts  rentraient  sans  diffi- 
culté dans  la  caisse  gouvernementale. 

Cela  n'empêchait  pas  que  les  charges  étaient  exorbitantes  et  la  vie  d'nne 
cherté  excessive.  On  a  même  prétendu  que  la  Nouvelle-Calédonie  détient  le 
record  à  ce  point  de  vue,  tant  les  droits  établis  sur  tous  les  objets  de  première 
nécessité  y  sont  élevés. 
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Voici,  d*après  la  Chambre  de  Commerce  de  Nouméa,  le  pourcentage  des  taxes 
payées  par  les  habitants  de  la  Nouvelle-Calédonie  sur  les  principaux  articles  qui 
leur  sont  nécessaires  : 

ARTICLES  POURCENTAGE 

Vins 40   à  100  p.  100  (suivant  la  qualité) 

Tôle  ondulée  pour  toitures.        45  p.  100 

Confitures 60  p.  100 

Chocolat 

Souliers  de  brousse  .... 

Tissus (  50  p.  100 

Métaux 

Sucres  raflUnés \ 

Liquides f 

Alcools ^200  p.  100 

Eau-de-vie ) 

Dans  ces  conditions,  la  vie,  dispendieuse  pour  les  fonctionnaires,  les  commer- 
çants  et  les  artisans  du  chef-lieu,  est  devenue  presque  impossible  pour  les 
colons  de  la  brousse.  C'est  pourquoi,  d*une  part,  une  campagne  très  passionnée 
est' menée  par  les  négociants  nouméens  en  faveur  de  la  reprise  de  la  transporta- 
tien  et,  d'autre  part,  les  agriculteurs  calédoniens  supplient  les  Pouvoirs  Publics 
de  leur  accorder  au  moins  la  faveur  de  la  détaxe  sur  le  café  qu'ils  produisent. 
Une  pétition  de  ces  derniers  résume  les  arguments  apportés  par  leur  délégué 
M.  Guieysse,  ancien  Ministre,  à  la  tribune  du  Parlement. 

Relatons,  en  passant,  les  manœuvres  auxquelles  se  livrait  le  Brésil  pour 
inonder  le  marché  mondial  de  sa  surproduction  de  café  et  arrêter  ainsi  l'essor 
des  colonies  françaises,  les  menaces  qu'il  nous  avait  faites  de  livrer  à  la  France 
une  guerre  de  tarifs,  les  conditions  excessives  de  change  sur  les  monnaies, 
conditions  qui  ont  eu  pour  conséquence  désastreuse  l'avilissement  du  prix  des 
cafés. 

Toutes  ces  causes  existent  encore  aujourd'hui;  mais  nous  n'avons  pas  à 
chercher  les  moyens  de  les  faire  disparaître;  nous  devons  simplement  nous 
attacher  à  en  atténuer  les  eifets. 

D'ailleurs,  nous  ne  cherchons  pas  à  lutter  contre  le  Brésil,  d'autant  plus  que 
la  production  totale  des  colonies  françaises  est  insignifiante,  par  rapport  aux 
exportations  de  café  que  cet  État  fait  en  France. 

Ce  que  nous  voulons,  ce  que  nous  réclamons  avec  la  plus  grande  énergie,  c'est 
de  pouvoir  vivre  en  cultivant  nos  terres,  c'est  de  pouvoir  élever  nos  familles 
grandissantes. 

Ce  n'est  pas  une  faveur,  en  somme,  que  nous  sollicitons,  mais  bien  un  droit 
trop  longtemps  méconnu. 

Français,  comme  nos  frères  de  la  Métropole,  nous  demandons  à  jouir  des 
mêmes  avantages  qu'eux. 

De  pareilles  doléances  avaient  déjà  été  soumises,  en  1900,  aux  députés  et  aux 
sénateurs  de  la  Métropole,  alors  que  la  situation  de  la  colonie  était  encore  relati- 
vement bonne,  le  budget  ayant  présenté  155.000  francs  d'excédent.  Déjà,  à  cette 
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époque,  les  marchandises  de  première  nécessité  atteignaient  un  tel  prix  que  la 
vie  était  des  plus  difficiles  pour  les  colons  établis  loin  du  chef-lien.  Avant  de  leur 
arriver,  ces  marchandises  devaient,  en  outre,  subir  les  frais  de  transport  de 
Nouméa  au  lieu  de  leur  résidence. 

Cette  cherté  de  la  vie  a  soumis  un  grand  nombre  d*émigrants  à  des  pnvations 
inouïes,  si  bien  que  le  vin  vendu  un  sou  le  litre  par  les  gros  vignerons  de 
THérault,  est  un  article  de  luxe  pour  beaucoup  d*entre  eux;  et  il  n*est  pas 
rare,  quand  on  voyage  dans  la  brousse,  d'entendre  le  colon  qui  vous  reçoit 
s'excuser  de  ne  pas  pouvoir  vous  offrir  un  verre  de  vin  de  France  :  il  n*y  a  plus 
de  place  pour  cet  article  dans  son  modeste  budget  ! 

Le  Commonwealth  impose  déjà  à  nos  navires  de  commerce  de  boire  les  vins 
d'Australie  tant  qu'ils  naviguent  dans  les  eaux  fédérales.  Avec  le  rapide  déve- 
loppement des  vignobles  australiens,  on  veiTa  sans  doute  un  jour  se  passer  en 
Nouvelle-Calédonie  ce  qui  est  arrivé  à  Tahiti  :  la  colonie  trouvera  avantage,  en 
dépit  des  droits  métropolitains  et  locaux,  à  se  fournir  de  vin  en  Australie,  de 
môme  que  nos  établissements  du  Pacifique  Oriental  s'approvisionnent  en  Cali- 
fornie. 

Malgré  le  régime  protectionniste  institué  par  le  Pacte  Colonial,  la  Nouvelle- 
Calédonie  achète  encore,  annuellement,  en  Australie,  pour  plus  de  deux  millions 
de  francs  de  denrées  que  pourrait  lui  fournir  le  commerce  français,  tels  le 
savDn,  les  conserves  de  viande,  le  saindoux,  le  beurre  salé,  le  fromage,  etc.  Or 
la  colonie  produirait  certainement  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  son  alimentation, 
si,  au  lieu  d'être  dotée  d'un  régime  économique  qui  paralyse  le  développement  de 
ses  ressources  particulières,  on  lui  avait,  non  point  prodigué  des  encouragements, 
mais  simplement  octroyé  la  liberté  de  diriger  son  avenir  à  sa  guise,  comme  Ta 
fait  r  Angle  terre  pour  l'Australie.  Ainsi,  la  législation  de  1892  va  tout  à  fait  à 
rencontre  des  intérêts  généraux  du  pays  bien  entendus.  Aussi  M.  Guieysse  a-t-il 
raison  en  disant  que  «  pour  que  les  colonies  puissent  acheter,  il  faut  leur 
permettre  de  vendre,  et  pour  qu'elles  deviennent  un  client  sérieux,  il  faut 
qu'elles  deviennent  un  client  riche  ».  Or,  ce  n'est  pas  en  faisant  peser  sur  elles 
une  tutelle  étroite,  en  les  maintenant  dans  une  enfance  prolongée  qu'on  leur 
évitera  des  riûses  semblables  à  celle  dont  souffre  actuellement  la  Nouvelle-Calé- 
donie. 

En  Nouvelle-Calédonie,  particulièrement,  la  colonisation  entre  dans  un  cycle 
nouveau.  La  suppression  de  la  transporta tion  l'oblige  à  demander  à  un  effort 
local  le  million  qui  lui  manque  pour  continuer  la  courbe  ascendante  de  son 
évolution  économique.  Mais  ce  million,  ou  même  une  partie  de  ce  million,  il  est 
impossible  de  le  faire  surgir  du  sol  du  jour  au  lendemain,  et  c'est  pour  cela  que 
les  habitants  s'agitent  afin  que  le  gouvernement  de  la  Métropole,  qui  les  a  tenus 
trop  longtemps  paralysés,  les  aide  à  sortir  de  leur  pénible  situation  et  cesse 
d'entraver  le  développement  du  pays  où  «  ils  n'ont  pas  hésité  à  venir  risquer 
leurs  capitaux,  leur  temps  et  souvent  leur  santé,  comptant  ne  pas  être  traités 
éternellement  en  demi-étrangers  par  des  mesures  qui,  comme  celle  de  la  taxe  de 
leurs  cafés,  ont  incontestablement  un  caractère  d'injustice  »  (1). 

L'accroissement  constant  de  la  population  blanche  libre  en  Nouvelle-Calédonie 
donne  un  grand  poids  à  ces  revendications  énergiques. 

(i)  Pétition  citée  plus  haut. 
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En  1885  elle  était  de   3 .  700  habitants. 
1891    —        —      8.515        — 
1901    —        -    12.253        — 
Le  recensement  de  1906  donnerait  une  progression  analogue  ;  car  Taccroisse- 
oient  constaté  porte  surtout  sur  la  population  agricole,  où  le  taux  de  la  natalité 
Bst  très  élevé. 
Ainsi  tandis  que  la  population  libre  de  Nouméa  était  : 

en  1891   de    4  713  habitants. 
1901    —     5.114  — 

1906  —    6.051  — 

Malgi*é  la  réduction  graduelle  des  services  de  F  administration  pénitentiaire, 
des  services  administratifs  et  de  la  guerre,  la  population  libre  de  la  campagne 
o'a  que  très  jieu  diminué. 

En  1891  elle  était  de  3.802  habitants. 
1901    —        —       7.139        — 
1906    —        —      6.915        — 


L'organisation  commerciale  de  la  Nouvelle-Calédonie  est  à  peine  ébauchée. 
^ous  avons  vu  que  le  gouverneur  Feillet  lui  a  imprimé  Timpulsion  première, 
^'administration  de  cet  énergique  foDctionnaire  a  donné  lieu  aux  critiques  les 
>lus  passionnées  ;  mais  on  ne  peut  nier  que  c'est  grâce  à  lui  que  la  colonie  est 
iortie  de  l'ornière  où  elle  se  trouvait,  le  bagne  au  flanc,  depuis  la  prise  de  pos- 
session, pour  entrer  dans  une  voie  nouvelle  qui  lui  assure  une  place  à  part  dans 
lotre  empire  colonial.  Les  Pouvoirs  Publics  devraient  se  préoccuper  avec  un 
soin  jaloux  de  son  avenir,  puisque  cette  belle  île  parait  devoir  être  le  seul  terri- 
:oire  lointain  où  s'épanouira  une  importante  descendance  entièrement  fran- 
çaise. 

Des  centres  de  colonisation  ont  été  créés  sur  tous  les  points  vitaux.  On  les  a 
^éunis  par  des  routes  nouvelles  et  en  organisant  uu  service  de  tour  de  côtes 
subventionné.  Ce  dernier  effort  a  doté  la  colonie  du  matériel  maritime  qui  lui 
nanquait.  Les  vapeurs  néo-calédoniens  actuels  sont  loin  cependant  de  répondre 
iux  besoins  du  commerce  et  surtout  des  voyageurs.  11  serait  à  désirer  qu'au 
•enouvellement  des  contrats,  la  construction  d'une  flotte  adéquate  soit  exigée. 
lusqu'à  l'établissement  du  programme  d'outillage  de  la  colonie,  cette  question 
l'avait  pas  été  envisagée  sérieusement,  et  la  main-d'œuvre  de  la  transportation 
l'a  laissé  que  des  traces  insignifiantes  ou  stériles  au  lieu  de  donner  au  pays  ce 
lont  il  avait  le  plus  besoin  :  un  réseau  de  routes  complet,  des  wharfs,  des  quais, 
m  bassin  de  radoub,  etc.  pour  attirer  les  navires  étrangers.  Ceux  qui  trafiquent 
lans  ces  parages  en  sont  encore  réduits  à  faire  l'énorme  dépense  que  représente 
m  voyage  à  Sydney  pour  se  réparer.  Il  a  fallu  attendre  vingt-deux  ans  pour 
[u'nne  drague  enlève  les  quelques  centaines  de  tonnes  de  vase  qui  empêchaient 
es  grands  vapeurs  long-courriers  de  venir  faire  leurs  opérations  commerciales 
>ord  à  quai  à  Nouméa. 

Depuis  dix-huit  mois  seulement,  en  effet,  le  courrier  de  France  peut  accoster 
»oar  débarquer  directement  ses  marchandises.  Auparavant,  la  cargaison  souffrait 
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plus  du  fait  du  transbordement  par  chalands  que  des  quarante  jours  de  mer, 
eftectués  souvent  par  très  gros  temps»  entre  Marseille  et  Nouméa. 

On  n'est  pas  prêt  d'avoir  le  bassin  de  radoub  qu'il  aurait  été  si  facile  d'obtenir 
en  employant  utilement  la  main-d'œuvre  pénitentiaire.  Seuls,  les  petits  vapeurs 
et  les  voiliers  du  cabotage  peuvent,  depuis  deux  ans,  renouveler  leur  carène  sur 
un  patentslip  malheureusement  trop  faible. 

On  a  fortement  critiqué  le  chemin  de  fer  projeté  entre  Nouméa  et  Bourail. 
C'est  évidemment  une  entreprise  très  lourde  pour  le  budget  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie. Mais  voilà  que  le  premier  tronçon  affirme  une  vitalité  inattendue. 
Malgré  l'état  de  gêne  dans  lequel  se  trouve  la  colonie,  ses  recettes  ont  dépassé 
toutes  les  espérances.  Le  tracé  de  cette  voie  ferrée,  dont  on  a  dit  par  moquerie 
«  qu'elle  n'aboutit  nulle  part  »,  passe  au  milieu  des  gisements  houillers  de  la 
Dumbéa.  Cela  a  incité  quelques  personnes  ayant  foi  en  l'avenir  des  charbonnages 
de  cette  région  à  fonder  une  société  dans  le  but  d'exploiter  les  houillères  néo- 
calédoniennes. 

Des  recherches  d'exploration  faites  en  1903  par  M.  l'ingénieur  Colomer,  expert 
en  la  matière,  confirmèrent  les  espérances  fondées  sur  les  gisements  de  la 
Nondoué,  et  depuis  le  mois  d'avril  1905  les  travaux  d'exploitation,  entrepris 
sous  l'habile  direction  de  M.  Portai,  ingénieur  de  la  société,  ont  donné  des  résul- 
tats tels  qu'ils  semblent  devoir  dépasser  les  prévisions  les  plus  optimistes.  II 
paraît  aujourd'hui  démontré  géologiquement  et  mathématiquement  qu'on  se 
trouve,  rien  que  pour  la  partie  de  ce  bassin  reconnue  d'une  façon  absolue,  en 
présence  de  six  faisceaux  houillers  d'une  régularité  parfaite,  contenant  4  millions 
de  tonnes  de  houille  maigre,  1/4  grasse,  1/2  grasse  et  grasse. 

Malheureusement  le  chemin  de  fer  s'arrête  actuellement  à  la  Dumbéa,  et  les 
premiers  affleurements  sont  à  7  kilomètres  du  terminus.  Comme  l'état  des 
finances  de  la  Nouvelle-Calédonie  ne  lui  permet  pas  de  pousser  plus  loin  sa 
voie  ferrée  pour  le  moment,  en  présence  de  cette  situation  la  société  exploitante 
propose  à  la  colonie  de  construire  le  deuxième  tronçon  du  chemin  de  fer,  avec 
faculté  de  rachat  par  le  gouvernement  local,  moyennant  une  certaine  ristourne 
prélevée  sur  les  transports  effectuées  entre  la  Dumbéa  et  Nouméa. 

Le  succès  de  cette  société  parait  certain.  Il  doit  non  seulement  transformer 
toute  la  région  minière  située  autour  de  la  Dumbéa,  mais  on  est  en  droit  d'es- 
pérer qu'il  se  produira  rapidement  un  mouvement  d'exportation  qui  changera 
singulièrement  la  physionomie  du  port  et  de  la  rade  magpiifique,  si  tranquille 
jusqu'ici,  de  Nouméa. 

La  Société  des  Houillères  Néo-Calédoniennes  a  déjà  traité  avec  la  ville  de 
Nouméa  pour  la  construction  de  quais  maritimes  munis  d'appareils  pour  le 
chargement  et  le  déchargement  rapides  des  navires.  Elle  s'est  mise  en  commu- 
nication avec  les  principaux  marchés  du  Pacifique  Oriental  consommateurs  des 
charbons  gras  et  1/2  gras  et  compte,  avec  raison,  pouvoir  se  faire  une  clientèle 
pour  ses  agglomérés  en  Australie. 

D'un  autre  côté,  l'Association  des  Éleveurs  a  fondé  une  usine  dite  de  l'Orphe- 
linat pour  la  fabrication  des  conserves  de  bœuf  et  de  porc.  Elle  travaille  depuis 
le  mois  d'avril  190G  et  compte  offrir  une  fourniture  de  200.000  boites  à  l'adju- 
dication qui  aura  lieu  pour  le  ministère  de  la  guerre  en  octobre  1906. 

Quant  aux  mines,  elles  n'ont  laissé  jusqu'ici  qu'un  profit  resti*eint  à  la  colonie 
car  le  minerai  doit  être  exporté  tel  quel,  faute  de  pouvoir  être  traité  sur  i)lace. 
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Un  projet  biea  étudié  de  création  de  hauts-fourneaux  pour  la  transformation 
du  minerai  de  nickel  a  malheureusement  été  écarté,  en  juillet  1905,  par  le 
conseil  général  à  une  voie  de  majorité.  Mais  l'idée  est  en  marche  et  elle  sera 
certainement  reprise  avec  succès  avant  longtemps. 

Depuis  1882,  la  Nouvelle-Calédonie  est  desservie  mensuellement  par  les 
paquebots  des  Messageries  Maritimes.  Le  transport  du  minerai  se  fait  par 
vapeurs  et  par  voiliers.  Une  maison  d'armement  maintient  une  ligne  régulière 
de  clippers  entre  le  Havre  et  Nouméa;  ce  service  permet  aux  marchandises 
pauvres  d'arriver  sur  le  marché  colonial  à  des  prix  de  transport  économiques. 
On  a  parlé  de  la  création  d'une  ligne  de  cargo-boats  entre  un  port  du  Nord 
de  la  France  et  la  Nouvelle-Calédonie;  mais  jusqu'ici  la  situation  commerciale 
de  l'Australie  n'a  pas  permis  à  nos  armateurs  de  tenter  un  effort  dans  cette 
dii'ection.  Il  sei*ait  désirable,  ne  serait-ce  que  pour  mettre  fin  aux  bruits  ten- 
dancieux qui  circulent  depuis  quelques  années  au  sujet  de  l'abandou  de  Tahiti 
par  la  France,  d'envelopper  nos  Etablissements  de  la  Polynésie  dans  le  système 
de  nos  communications  maritimes  postales.  La  situation  géographique  de  cette 
Ile  isolée  au  sein  du  grand  Océan  exigerait,  pour  cela,  de  l'État  un  sacrifice 
qu'aucun  ministre  des  colonies  n'a  consenti  à  envisager,  et  nos  possessions  du 
Pacifique  Oriental  restent,  économiquement,  à  la  merci  des  Américains,  dont  le 
désir  évident,  d'après  les  discours  même  prononcés  à  San  Francisco  par  le  Pré- 
sident Roosevelt,  est  de  s'en  emparer,  comme  ils  se  sont  emparés  des  Philippines, 
et  pour  des  raisons  analogues.  C'est  ainsi  qu  un  grand  propriétaire  foncier  de 
Tahiti,  M.  Awates,  a  pu  déclarer  à  ses  compatriotes  de  Californie  que  nous 
abandonnons  graduellement  cette  position  unique  sur  la  grande  avenue  commer- 
ciale qui  va  s'ouvrir  bientôt  entre  l'Europe,  les  Amériques  d'une  part,  l'Austra- 
lasic,  les  Indes  équatoriales  et  l'Extrême-Orient  Indo-Chinois  d'autre  part. 
Cette  nouvelle  sensationnelle  est  basée  sur  le  fait  que,  depuis  quelque  temps, 
matériel  et  munitions  ont  été  évacués  et  qu'il  ne  reste  dans  les  eaux  de  l'ar- 
chipel qu'une  petite  canonnière  comme  indication  de  la  souveraineté  de  la 
France. 

Commercialement,  notre  part  devient  de  plus  en  plus  infime  dans  les  affaires 
de  Tahiti.  C'est  en  vain  que  la  Chambre  de  Commerce  de  Papeete  se  plaint  des 
charges  qui  pèsent  sur  la  colonie.  Comme  en  Nouvelle-Calédonie,  les  droits 
d'octroi  de  mer  et  de  douane  y  varient  de  15  à  40  p.  100.  Les  patentes  fixes 
ont  été  augmentées  de  50  p.  100  ainsi  que  tous  les  droits  intérieurs,  et  les  droits 
de  navigation  semblent  avoir  poussé  les  navires  français  à  abandonner  pour 
toujours  la  direction  de  Tahiti  (1).  Du  reste,  la  crise  économique  y  est  peut-<^trc 
plus  intense  qu'en  Nouvelle-Calédonie,  le  mouvement  commercial  étant  tombé 
en  4  ans  de  10.200.000  francs  au-dessous  de  4.000.000  de  francs. 

La  situation  alarmante  de  nos  colonies  océaniennes  réclame  toute  l'attention 
du  gouvernement.  Ainsi  que  l'a  démontré  M.  Archibald  Colquhoun  dans  son 
beau  livre  The  Mastery  ofthe  Pacific,  politiquement,  la  route  du  Pacifique  au 
sud  de  l'Equateur  excite  des  convoitises  redoutables  et  la  grande  affaire  du 
xx**  siècle  sera  la  lutte  pour  sa  possession. 

(i)  Les  deux  seules  lignes  tic  vapeurs  qui  touchent  régulièrement  à  Tahiti  sont  étrangères 
et  ont  ponr  point  de  départ  San  Francisco,  dans  rhémisphcre  nord,  et  Auckland,  dans  l'hé- 
inisplière  sud. 
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plus  du  fait  du  transbordement  par  chalands  que  des  quarante  jours  de  mer, 
eflectués  souvent  par  très  gros  temps,  entre  Marseille  et  Nouméa. 

On  n'est  pas  prêt  d'avoir  le  bassin  de  radoub  qu'il  aurait  été  si  facile  d'obtenir 
en  employant  utilement  la  main-d'œuvre  pénitentiaire.  Seuls,  les  petits  vapeurs 
et  les  voiliers  du  cabotage  peuvent,  depuis  deux  ans,  renouveler  leur  carène  sur 
un  patentslip  malheureusement  trop  faible. 

On  a  fortement  critiqué  le  chemin  de  fer  projeté  entre  Nouméa  et  Bourail. 
C'est  évidemment  une  entreprise  très  lourde  pour  le  budget  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie. Mais  voilà  que  le  premier  tronçon  affirme  une  vitalité  inattendue. 
Malgré  F  état  de  gêne  dans  lequel  se  trouve  la  colonie,  ses  recettes  ont  dépassé 
toutes  les  espérances.  Le  tracé  de  cette  voie  ferrée,  dont  on  a  dit  par  moquerie 
«  qu'elle  n'aboutit  nulle  part  »,  passe  au  milieu  des  gisements  houillers  de  la 
Dumbéa.  Cela  a  incité  quelques  personnes  ayant  foi  en  l'avenir  des  charbonnages 
de  cette  région  à  fonder  une  société  dans  le  but  d'exploiter  les  houillères  néo- 
calédoniennes. 

Des  recherches  d'exploration  faites  en  1903  par  M.  l'ingénieur  Colomer^  expert 
en  la  matière,  confirmèrent  les  espérances  fondées  sur  les  gisements  de  la 
Nondoué,  et  depuis  le  mois  d'avril  1905  les  travaux  d'exploitation,  entrepris 
sous  l'habile  direction  de  M.  Portai,  ingénieur  de  la  société,  ont  donné  des  résul- 
tats tels  qu'ils  semblent  devoir  dépasser  les  prévisions  les  plus  optimistes.  Il 
paraît  aujourd'hui  démontré  géologiquement  et  mathématiquement  qu'on  se 
trouve,  rien  que  pour  la  partie  de  ce  bassin  reconnue  d'une  façon  absolue,  en 
présence  de  six  faisceaux  houillers  d'une  régularité  parfaite,  contenant  4  millions 
de  tonnes  de  houille  maigre,  1/4  grasse,  1/2  grasse  et  grasse. 

Malheureusement  le  chemin  de  fer  s'arrête  actuellement  à  la  Dumbéa,  et  les 
premiers  affleurements  sont  à  7  kilomètres  du  terminus.  Comme  l'état  des 
finances  de  la  Nouvelle-Calédonie  ne  lui  permet  pas  de  pousser  plus  loin  sa 
voie  ferrée  pour  le  moment,  en  présence  de  cette  situation  la  société  exploitante 
propose  à  la  colonie  de  construire  le  deuxième  tronçon  du  chemin  de  fer,  avec 
faculté  de  rachat  par  le  gouvernement  local,  moyennant  une  certaine  ristourne 
prélevée  sur  les  transports  effectuées  entre  la  Dumbéa  et  Nouméa. 

Le  succès  de  celte  société  paraît  certain.  Il  doit  non  seulement  transformer 
toute  la  région  minière  située  autour  de  la  Dumbéa,  mais  on  est  en  droit  d'es- 
pérer qu'il  se  produira  rapidement  un  mouvement  d'exportation  qui  changera 
singulièrement  la  physionomie  du  port  et  de  la  rade  magpiifique,  si  tranquille 
jusqu'ici,  de  Nouméa. 

La  Société  des  Houillères  Néo-Calédoniennes  a  déjà  traité  avec  la  ville  de 
Nouméa  pour  la  construction  de  quais  maritimes  munis  d'appareils  pour  le 
chargement  et  le  déchargement  rapides  des  navires.  Elle  s'est  mise  en  commu- 
nication avec  les  principaux  marchés  du  Pacifique  Oriental  consommateurs  des 
charbons  gras  et  1/2  gras  et  compte,  avec  raison,  pouvoir  se  faire  une  clientèle 
pour  ses  agglomérés  en  Australie. 

D'un  autre  côté,  l'Association  des  Éleveurs  a  fondé  une  usine  dite  de  l'Orphe- 
linat pour  la  fabrication  des  conserves  de  bœuf  et  de  porc.  Elle  travaille  depuis 
le  mois  d'avril  1906  et  compte  offrir  une  fourniture  de  200.000  boîtes  à  l'adju- 
dication qui  aura  lieu  pour  le  ministère  de  la  guerre  en  octobre  1906. 

Quant  aux  mines,  elles  n'ont  laissé  jusqu'ici  qu'un  profit  restreint  à  la  colonie 
car  le  minerai  doit  être  exporté  tel  quel,  faute  de  pouvoir  être  ti*aité  sur  place. 
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Un  projet  bien  étndié  de  création  de  hauts-fourneaux  pour  la  transformation 
du  minerai  de  nickel  a  malheureusement  été  écarté,  en  juillet  1905,  par  le 
conseil  général  à  une  voie  de  majorité.  Mais  Fidée  est  en  marche  et  elle  sera 
certainement  reprise  avec  succès  avant  longtemps. 

Depuis  1882,  la  Nouvelle-Calédonie  est  desservie  mensuellement  par  les 
paquebots  des  Messageries  Maritimes.  Le  transport  du  minerai  se  fait  par 
vapeurs  et  par  voiliers.  Une  maison  d'armement  maintient  une  ligne  régulière 
de  clippers  entre  le  Havre  et  Nouméa;  ce  service  permet  aux  marchandises 
pauvres  d'arriver  sur  le  marché  colonial  à  des  prix  de  transport  économiques. 
On  a  parlé  de  la  création  d'une  ligne  de  cargo-boats  entre  un  port  du  Nord 
de  la  France  et  la  Nouvelle-Calédonie;  mais  jusqu'ici  la  situation  commerciale 
de  TAustralie  n'a  pas  permis  à  nos  armateui*s  de  tenter  un  effort  dans  cette 
direction.  Il  serait  désirable,  ne  serait-ce  que  pour  mettre  fin  aux  bruits  ten- 
dancieux qui  circulent  depuis  quelques  années  au  sujet  de  l'abandon  de  Tahiti 
par  la  France,  d'envelopper  nos  Etablissements  de  la  Polynésie  dans  le  système 
de  nos  communications  maritimes  postales.  La  situation  géographique  de  cette 
Ile  isolée  au  sein  du  grand  Océan  exigerait,  pour  cela,  de  l'État  un  sacrifice 
qu'aucun  ministre  des  colonies  n'a  consenti  à  envisager,  et  nos  possessions  du 
Pacifique  Oriental  restent,  économiquement,  à  la  merci  des  Américains,  dont  le 
désir  évident,  d'après  les  discours  même  prononcés  à  San  Francisco  par  le  Pré- 
sident Roosevelt,  est  de  s'en  emparer,  comme  ils  se  sont  emparés  des  Philippines, 
et  pour  des  raisons  analogues.  C'est  ainsi  qu'un  grand  propriétaire  foncier  de 
Tahiti,  M.  Av^ates,  a  pu  déclarer  à  ses  compatriotes  de  Californie  que  nous 
abandonnons  graduellement  cette  position  unique  sur  la  grande  avenue  commer- 
ciale qui  va  s'ouvrir  bientôt  entre  TEurope,  les  Amériques  d'une  part,  l'Austra- 
lasie,  les  Indes  équatoriales  et  l'Elxtréme-Orient  Indo-Chinois  d'autre  part. 
Cette  nouvelle  sensationnelle  est  basée  sur  le  fait  que,  depuis  quelque  temps, 
matériel  et  munitions  ont  été  évacués  et  qu'il  ne  reste  dans  les  eaux  de  l'ar- 
chipel qu'une  petite  canonnière  comme  indication  de  la  souveraineté  de  la 
France. 

Commercialement,  notre  part  devient  de  plus  en  plus  infime  dans  les  affaires 
de  Tahiti.  C'est  en  vain  que  la  Chambre  de  Commerce  de  Papeete  se  plaint  des 
charges  qui  pèsent  sur  la  colonie.  Comme  en  Nouvelle-Calédonie,  les  droits 
d'octroi  de  mer  et  de  douane  y  varient  de  15  à  40  p.  100.  Les  patentes  fixes 
ont  été  augmentées  de  50  p.  100  ainsi  que  tous  les  droits  intérieurs,  et  les  droits 
de  navigation  semblent  avoir  poussé  les  navires  français  à  abandonner  pour 
toujours  la  direction  de  Tahiti  (1).  Du  reste,  la  crise  économique  y  est  peut-être 
plus  intense  qu'en  Nouvelle-Calédonie,  le  mouvement  commercial  étant  tombé 
en  4  ans  de  10.200.000  francs  au-dessous  de  4.000.000  de  francs. 

La  situation  alarmante  de  nos  colonies  océaniennes  réclame  toute  l'attention 
du  gouvernement.  Ainsi  que  l'a  démontré  M.  Archibald  Colquhoun  dans  son 
beau  livre  The  Mastery  ofthe  Pacific,  politiquement,  la  route  du  Pacifique  au 
sud  de  l'Equateur  excite  des  convoitises  redoutables  et  la  grande  a  flaire  du 
XX®  siècle  sera  la  lutte  pour  sa  possession. 

(i)  Les  deux  seules  lignes  de  vnpeurs  (jui  touchent  régulièrement  à  Tahiti  sont  étrangères 
et  ont  pour  point  de  départ  San  Francisco,  dans  rhémisphère  nord,  et  Auckland,  dans  l'hé- 
misphère sud. 
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Après  le  percement  du  canal  de  Panama  s'ouvrira',  pour  nos  possessions  da 
Grand  Océan,  une  ère  de  prospérité  qui  dédommagera  la  Métropole  de  tous  les 
sacrifices  qu'elle  doit  faire  pour  y  afQrmer  notre  autorité  et  soutenir  l'activité 
des  pionniers  qui  y  luttent  si  âprement  pour  maintenir  les  droits  de  la  France, 
en  dépit  d'un  régime  économique  dont  Tinjustice  a  été  démontrée  par  les  plus 
hautes  autorités  du  parti  colonial. 

Il  est  regrettable  que  cette  partie  de  notre  domaine  colonial  ait  été  négligée 
si  longtemps.  Les  questions  océaniennes  ont  toujours  été  traitées  en  glissant. 
C'est  ainsi  que  Taccord  franco-anglais  du  8  avril  1904  a  réservé  la  question  des 
Nouvelles-Hébrides,  dépendance  et  grenier  d'abondance  de  la  Nouvelle-Calédonie. 
Des  négociations  ont  été  ouvertes  à  Londres  au  commencement  de  Tannée  pour 
arriver  à  une  entente  avec  l'Angleterre  au  sujet  de  ces  îles.  Un  projet  de  con- 
vention comprenant  tous  les  éléments  d'une  véritable  constitution  pour  les  Nou- 
velles-Hébrides a  été  dressé.  La  France  et  l'Angleterre  y  institueraient  un  régime 
dualiste  qui  mettrait  les  deux  puissances  sur  le  pied  d'une  égalité  absolue.  Cette 
nouvelle  a  été  reçue  avec  une  certaine  irritation  par  les  colonies  australiennes 
et  plutôt  froidement  par  le  parti  colonial  français.  Du  reste,  il  n'est  pas 
désirable  que  cette  solution  prévaille  ;  car,  outre  de  grandes  difficultés  de 
réalisation,  elle  ne  tient  pas  sufllsamment  compte  de  la  prépondérance 
incontestable  de  nos  intérêts,  et  le  statu  quo  nous  serait  plus  favorable  à  tous 
égards.  11  réduit  l'ingérence  du  fonctionnarisme  au  minimum,  ce  qui  est  une 
sauvegarde  pour  l'affirmation  croissante  de  l'initiative  privée,  à  laquelle 
on  doit  la  prospérité  actuelle  de  l'Archipel,  dont  le  commerce,  en  ce  qui 
concerne  nos  transactions,  a  atteint  le  chiffre  d*un  million  et  demi  pour  400  colons 
français. 

En  Nouvelle-Calédonie,  le  mouvement  commercial  a  été,  en  1905,  de 
11.078.378  francs  à  l'exportation.  En  en  retirant  la  part  des  mines,  il  reste 
2.258.759  francs  pour  les  produits  du  cru,  ce  qui  donne  unchiflre  dix  fois  moindre 
par  tête  de  producteur. 

Le  prolongement  de  la  ligne  des  Messageries  Maritimes  jusqu'aux  Nouvelles- 
Hébrides  a  favorisé  grandement  les  centres  néo-hébridais  de  colonisation  fran- 
çaise. On  espère  qu'une  nouvelle  amélioration  dotera  nos  colons  d'un  service 
local  intra-insulaire  qui  les  mettra  en  communications  plus  fréquentes  les  uns 
avec  les  autres. 

En  Océanie,  la  fortune  de  notre  domaine  ne  peut  s'accroître  que  lentement 
tant  que  le  canal  de  Panama  ne  sera  pas  ouvert.  Dans  les  conditions  actuelles, 
elle  dépend  de  son  peuplement  par  l'émigration  automatique  et  du  développe- 
ment des  voies  de  communication  maritimes  et  terrestres,  de  créations  indus- 
trielles qui  ne  peuvent  se  produire  en  dehors  du  régime  du  «  Laissez  faire  ». 

En  conséquence,  plus  de  tarifs,  ni  de  patentes  de  compensation  ou  autres,  ni 
d'entraves  d*aucune  sorte  à  T essor  que  nos  possessions  d'Océanie  ne  demandent 
qu'à  prendre.  C*est  du  moins  l'impression  de  la  grande  majorité  des  habitants 
de  nos  colonies  océaniennes. 

Les  colonies  françaises  du  grand  Océan  ne  pounx)nt  jamais  être  considérées 
comme  des  concurrents  possibles  par  la  Métropole.  On  ne  voit  donc  aucun 
danger  économique  pour  Tindustrie  française  à  leur  permettre  de  s'organiser 
librement  comme  des  êtres  indépendants,  sous  leur  propre  responsabilité,  avec 
toutes  les  conséquences  que  comporte  une  telle   émancipation.  On  peut  leur 
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répéter  sans  crainte  ce  que  TAngleterre  a  depuis  longtemps  dit  à  ses  colonies 
voisines  de  TAustralasie  :  —  «  Débrouillez-vous  !  Et  ne  comptez  sur  moi  que 
pour  les  périls  de  la  guerre  !  » 


MADAGASCAR 

Rapport  de  M.  Ant.  JULLY 

Commissaire  de  Madagascar  a  l'Exposition  Coloniale  de  Marseille. 


REGIME   ECONOMIQUE 

Pour  mettre  en  lumière  les  résultats  produits  à  Madagascar  par  Tapplication 
de  la  loi  du  11  janvier  1892,  il  est  nécessaire  de  jeter  un  rapide  coup  d'œil 
d'ensemble  sur  la  situation  économique  de  la  Grande  lie,  au  lendemain  de  la 
conquête.  Le  régime  douanier,  continuant  partiellement  Tétat  de  ciioses  qui 
existait  avant  notre  arrivée,  frappait  les  marchandises  étrangères  d'un  droit  de 
10  p.  100.  mais  exemptait  d'autre  part  les  marchandises  françaises  à  Teatrée  dans 
la  colonie  :  quant  à  l'exportation,  elle  était  régie  par  l'arrêté  du  31  mai  1895 
frappant  les  produits  de  taxes  spéciales.  Sous  ce  régime,  Tannée  1896  donna  les 
résultats  suivants  : 

IMPORTATIONS  EXPORTATIONS 


France   et  Colonies  6.141. 997  fr.  60  France  et  Colonies .  2 .  250 .  002  fr .  80 
Angleterre  et  Colo-  Angleterre  et  Colo- 
nies   6  379.404      41              nies 688.545      56 

AUemagne 597.009     80          Allemagne 643.679      44 


))  » 


États-Unis    ....         724.048      19  États-Unis 

Divers 145.471      11  Divers 23.723      80 

Total  ....  137987.931  fr.  11  Total  ....     3.605.951  fr. 60 

Ces  totaux  respectifs  monti^ent  clairement  : 

1°  La  faiblesse  des  exportations  ; 

2**  La  part  considérable  occupée  par  le  commerce  étranger  dans  les  importa- 
tions. 

Or,  Tapplication  de  la  loi  du  11  janvier  1892,  comme  remède  à  cette  situation^ 
était  en  principe  arrêtée  par  des  Pouvoirs  Publics  et  Tétude  des  exceptions  à 
apporter  au  tarif  général  se  poursuivait  dans  la  Métropole.  Le  projet  fut 
envoyé  pour  examen  au  Gouvernement  local  le  9  décembre  1896.  Ce  projet  était 
conçu  exclusivement  en  vue  de  la  concurrence  étrangère,  et  l'idée  dominante 
était  de  favoriser  Tindustrie  française. 

Ainsi,  par  exemple,  le  principal  ai'ticle  d'importation,  les  tissus  de  coton, 
qui  figuraient,  à  l'entrée,  en  1896,  pour  6.616.441  francs,  dont  6.510.112  francs 
aux  maisons  étrangères,  subissait  un  droit  représentant  en  moyenne  35  p.  100 
de  la  valeur  du  tissu,  c'est-à-dire  plus  de  trois  fois  supérieur  à  celui  qui  frap* 
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pait  le  même  produit  autrefois  :  toute  la  charge  en  retombait  sur  le  consom- 
mateur. 

Le  principe  du  régime  à  appliquer  ne  pouvant  être  mis  en  discussion,  le  con- 
seil d*administration  de  la  colonie  se  contenta  d'objections  de  détail,  et  une  loi 
du  16  avril  1897  fixa  les  conditions  d'application,  à  Madagascar  et  ses  dépen- 
dances, de  la  loi  du  11  janvier  1892. 

Puis,  le  14  août  1897,  le  décret  du  28  juillet  1892,  fixant  les  exceptions  au  tarif 
général,  fut  promulgué  dans  la  colonie. 

Malgré  ces  tarifs  prohibitifs,  la  concurrence  s'exerçait  encore  :  aussi  un  nou- 
veau décret  vint,  le  31  mai  1898,  modifier  le  tarif  général  pour  les  tissas  de  coton 
qui,  en  1897,  accusaient  les  chiffres  suivants  : 

Importation  française,  S03906  francs. 

Importation  étrangère,  6.510.112  francs.  On  décida  d*appliquer  le  tarif  mini- 
mum dans  chaque  classe  pour  les  tissus  ayant  trente-cinq  fils  ou  moins,  ce  qui, 
pour  les  tissus  de  vingt-sept  fils  ou  moins,  cas  des  écrus  américains,  porta  les 
droits  à  45  p.  100  du  prix  de  la  marchandise. 

Il  était  évident  qu'avec  de  semblables  armes,  la  concurrence  étrangère  était 
réduite  à  néant.  Aussi  la  statistique  douanière  de  1898  accuse-t-elle  pour  les 
différents  pays  un  revirement  complet  à  l'importation  : 


France  et  Colonies  .    . 
Angleterre  et  Colonies 

Allemagne 

Ëtats-Unis 

Divers 

Total 


18.519.821 fr.38 

1.892.245      53 

435.911      26 

345.066      06 

434.772      80 

21.627.817fr.03 


Quant  à  l'exportation,  régie  en  1896  par  les  droits  de  sortie  de  l'arrêté  du 
31  mai  1895,  le  statu  quo  fut  maintenu  au  début.  Toutefois,  en  1897,  le  droit  de 
sortie  sur  les  bœufs  fut  réduit  de  moitié  :  dès  lors,  le  gouvernement  local,  esli- 
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(Valeurs  en  francs) 


Exportations 

Importations 


1896 


1897 


1898 


3.605.951 
13.987.931 


4  342.432J  4.974.549 
18  358.918,21  627  817 


1899 


1900 


8.046.408 
27.916.614 


10.623.8K 
40.470.81 


Exportations 
Importations 


1901 


1902 


8  975.473 
4(v032  759 


13.144.440 
42.289.036 


1903 


16.471.128 
33.107.171 


1904 


1905 


19.357.464 
26.419.384 


22.353.! 
31.198.411 


—  209  — 

nant  qae  les  tarifs  de  sortie  nuisaient  au  développement  de  la  colonie,  supprima 
mecessivement  ceux  qui  frappaient  les  rhums,  les  alcools,  les  graisses  et  pro- 
loits  du  bétail.  Par  arrêté  du  24  février  1903,  il  abolit  enfin  tous  leis  droits  de 
sortie  à  Texception  de  ceux  frappant  les  bœufs.  Aussi  voyons-nous  les  exporta- 
tions suivre  une  marche  croissante,  sauf  un  fléchissement  en  1901. 

De  telle  sorte  que  la  situation  générale  du  commerce  se  résume  comme  suit 
en  1905  : 


IMPORTATI 

ONS 

29.378.392  fr. 

EXPORTATIONS 

France  et  Colonies   . 

France  et  Colonies  . 

15.810.567  fr. 

A.ngleterre   et    Colo- 

Angleterre et    Colo- 

nies   

935.158 

nies  

2.120.682 

A.llemagne 

305.602 

Allemagne 

4.109.838 

Côte  d'Afrique  .    .    . 

301.913 

Côte  d'Afrique  .    .    . 

296.034 

Divers 

277.345 

Divers  

Total 

216.873 

Total 

31 

.198.410  fr. 

22.553.994  fr. 

De  cet  ensemble  de  statistiques  il  ressort  donc  qu'au  l*""  janvier  1906  : 

1**  Le  commerce  d'importation  est  presque  totalement  aux  mains  des  mai- 
sons françaises,  tandis  que,  pour  l'exportation,  les  maisons  étrangères  figurent, 
en  diminution,  mais  encore  dans  la  proportion  d'un  quart; 

2^  Que  les  importations,  après  avoir  atteint,  en  1901,  le  maximum  de 
^.000.000  francs  sont  tombées  en  1904  à  26.000.000  francs  et  subissent  un  léger 
relèvement  en  1905.  tandis  que  les  exportations,  avec  un  seul  fléchissement 
m  1901,  n'ont  cessé  de  suivre  une  progression  ascensionnelle. 

Si  Ton  veut  chercher  les  causes  du  fléchissement  des  exportations  en  1901,  il 
faut  les  attribuer,  croyons-nous,  en  partie,  aux  grands  travaux  commencés  sur  les 
;ôtes,  qui,  en  procurant  aux  indigènes  un  gain  sûr,  ont  ralenti  la  récolte  des 
>rodaits  côtiers  :  c'est,  en  effet,  le  caoutchouc  qui,  sur  les  années  1900  et  1901,  a 
ionné  la  plus  grande  diminution  : 

667.480  francs  en  1901,  contre  1.831.809  francs  en  1900. 

Quant  aux  importations,  deux  causes  ont  amené,  à  notre  avis,  les  fluctuations 
ndiquées  ci-dessus;  c'est  d'abord  l'augmentation  de  la  faculté  d'achat  chez 
'indigène  en  1899,  1900,  1901  et  1902,  causée  par  l'introduction  dans  le  pays  de 
'argent  afiecté  aux  grands  travaux,  augmentation  qui  s'est  traduite,  en  effet,  dans 
'importation  des  tissus,  comme  le  prouve  le  tableau  ci-dessous,  et  c'est  aussi, 
ïomme  l'avait  signalé  le  gouverneur  général,  le  résultat  de  l'introduction  d'une 
{uantité  exagérée  de  marchandises  qui  a  laissé  sur  place  des  stocks  dont  l'encom- 
irement  s'est  lourdement  fait  sentir  depuis. 

En  résumé,  l'application  de  la  loi  du  11  janvier  1892  concurremment  avec 
^abolition  des  droits  de  sortie,  parait  avoir  eu  pour  le  commerce  à  Madagascar, 
(D  dégageant  les  causes  contingentes  de  fluctuations,  les  conséquences  suivantes  : 

i*  Prédominance  absolue  de  l'importation  des  marchandises  fabriquées  en 
^rance  ou  tout  au  moins  de  provenance  française  ; 

2*'  Augmentation  constante  du  total  des  exportations  et  tendance  à  Taug- 
lentation  des  exportations  vers  la  Métropole. 

14 
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Il  nous  reste  à  examiner  quelles  modifications  ont  été  produites  dans  les  condi- 
tions de  la  vie  à  Madagascar  par  suite  de  l'application  de  ce  régime. 

Il  faut  avouer  que  ces  modifications  sont  inquiétantes,  car  elles  frappent 
l'Européen  et  encore  plus  Tindigène.  C'est  au  prix,  en  edet,  non  seulement  du 
bien-être  du  premier,  mais  aussi  des  nécessités  brutales  de  l'existence  du  second 
que  les  résultats  ci-dessus  ont  été  acquis. 

Nous  avons  vu,  en  eflet,  que,  pour  lutter  contre  la  concurrence  des  tissus 
étrangers,  il  a  fallu  augmenter  de  45  p.  100  le  prix  de  ces  tissus,  ce  qui  revenait 
à  frapper  d'un  impôt  de  45  p.  100  le  vêtement  de  Tindigèiie  qui,  hors  des  centres, 
consiste  en  un  simple  morceau  de  toile  dans  toutes  les  tribus.  Mais  en  dehors  du 
vêtement  nous  avons  grevé  également  la  denrée  de  première  nécessité  pour 
rindigène,  le  sel,  qui  provenait  jadis  surtout  d'Allemagne  et  d'Angleterre,  éga- 
lement le  pétrole  qui^  dans  les  centres  et  sur  toutes  les  côtes,  sert  à  éclairer  les 
cases  ;  nous  avons  grevé  enfin  les  ustensiles  dont  se  sert  le  Malgache,  les  mai"- 
mites  en  fonte  et  les  plats  en  faïence  qui  venaient  en  grande  partie  d'Allemagne. 
A  combien  pourrait  être  évaluée  cette  nouvelle  augmentation  que  l'incligéne  a  dû 
subir?  Elle  n'est  certainement  pas  inférieure  à  20  p.  100. 


Tissus  de  coton 
seulement 

1896 

1807 

1898 

1899 

* 

6.616.431 

7.014.468 

7.413.569 

8.370.379 

Tissus  de  coton 
seulement 

1900 

1901 

1902 

1903 

10.053  388 

11.359.644 

10.663.458 

10.SS0.811 

Quant  aux  conditions  de  la  vie  matérielle  ou  industrielle  pour  rEuropéen, 
elles  sont  plus  onéreuses  actuellement  à  Madagascar  qu'avant  1895,  du  fait  de  la 
suppression  de  la  concurrence  étrangère,  en  particulier  pour  certains  articles 
tels  que  la  houille,  le  pétrole,  les  bois  du  Nord,  les  alcools,  les  bières  alle- 
mandes ou  anglaises,  les  farines  provenant  jadis  d'Amérique,  d'Allemagne  et 
d'Australie,  etc.. 

Il  faut  reconnaître  que  dans  ces  conditions,  la  victoire  du  commerce  français 
coûte  cher  au  consommateur  et  frappe  durement  l'indigène  sur  le  nécessaire. 

La  colonie  au  moins  trouve-t-elle  dans  ce  régime  des  avantages  au  point 
de  vue  recettes?  Il  n'est  que  trop  facile  de  répondre  à  cette  question.  En  nous 
reportant  au  montant  de  l'importation  des  tissus  de  coton  pour  1905,  qui  s'est 
élevé  à  13.000.000,  le  calcul  du  45  p.  100  nous  permet  de  constater  que  si  l'ang- 
mentation  de  dépenses  pour  le  consommateur  a  été  de  5.000.000  francs  environ, 
la  diminution  de  recettes  pour  la  douane  figure  également  dans  cette  somme  et 
qu'en  supposant  des  droits  de  20  p.  100,  le  consommateur  bénéficiant  encore  de 
25  p.  100  de  réduction,  c'est  donc  une  somme  de  plus  de  2.000.000  qui  manque 
aux  finances  de  la  colonie.  Il  en  est  ainsi  des  autres  articles  d^importation.  Il 
serait  facile  d'estimer  à  l'aide  des  statistiques  publiées  par  la  colonie  son  manque 
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à  gagner  pour  la  totalité  des  importations.  Pour  1905,  il  peut  être  évalué  à  près 
de  4.000.000  de  francs,  que  le  budget  local  aurait  encaissés  en  appliquant  un 
régime  moins  prohibitif. 

Une  pareille  augmentation  de  recettes  aurait  permis  de  dégrever  Tindigène 
d*autant  sur  un  autre  point,  alors  qu'il  aurait  déjà  bénéficié  d  un  dégrèvement 
de  plus  de  25  p.  100  sur  les  objets  de  première  néces.sité. 

Telles  sont,  rapidement  esquissées,  les  conséquences  brutales,  à  Madagascar, 
de  Tapplication  du  régime  protectionniste  :  diminution  de  recettes  pour  la 
colonie  et  appauvrissement  du  consommateur.  L'industrie  métropolitaine,  en 
supposant  que  tous  les  produits  soient  français  et  non  simplement  francisés^ 
reste  donc  seule  à  profiter  de  la  situation,  et  encore  il  nous  sera  permis  de  douter 
que  rencaissement  des  quelques  millions  produits  par  le  commerce  de  Mada- 
gascar soit  un  bienfait  pour  elle.  Derrière  la  «  barrière  élevée  »  contre  la  con- 
currence étrangère,  pour  employer  l'expression  du  gouverneur  général  dans  son 
rapport,  l'industrie  métropolitaine  continue  à  fabriquer  ses  tissus  de  coton  à  un 
prix  de  revient  de  45  p.  100  plus  élevé  que  celui  de  l'industrie  étrangère.  A 
l'abri  de  cette  barrière,  elle  reste  confiante  et  improgressive  !  Il  y  a  là  un  redou- 
table danger  pour  le  jour,  peut-être  prochain,  ou  les  barrières  douanières 
devront  être  abaissées  ou  même  supprimées.  Après  sa  victoire  factice  et  momen- 
tanée, notre  industrie  se  retrouverait  impuissante,  tandis  que  la  colonie  et  le 
consommateur  se  seraient,  pendant  plusieurs  années,  épuisés  à  lui  venir  inutile- 
ment en  aide.  ' 

Admettons  cependant  que  cette  situation  dure  et  que  Madagascar  continue, 
par  une  contribution  annuelle  de  4.000.000  francs,  à  favoriser  l'introduction  des 
produits  métropolitains.  Ne  serait-il  pas  juste  alors,  comme  le  demandent  les 
producteurs  coloniaux,  que  la  Métropole  favorise  l'introduction  chez  elle  des 
produits  de  notre  colonie? 

Il  est  parfaitement  évident  que  la  réciprocité  doit  exister  et  que  si  les  tissus 
français  seuls  peuvent  entrer  à  Madagascar,  les  cafés,  cacaos,  vanilles  malgaches 
doivent  être  favorisés  par  des  tarifs  protecteurs  également.  La  diminution  des 
droits  de  douane  en  résulterait  évidemment  pour  la  Métropole  comme  elle 
résulte,  à  Madagascar,  du  régime  actuel  et  c'est  cette  conséquence  brutale  qui  a 
retardé  jusqu'à  ce  jour  la  solution  :  la  Métropole,  peu  soucieuse  de  la  diminution 
des  recettes  douanières  à  Madagascar,  se  montre  récalcitrante  quand  il  s'agit 
des  siennes.  On  en  arrive  à  proposer  des  demi-mesures,  quarts  de  mesures 
même.  Pourquoi?  Notre  avis  est  que  la  réciprocité  doit  être  pleine,  entière, 
absolue,  sous  peine  d'illogisme  et  de  manque  d'équité.  C'est,  d'ailleurs,  la  voie  la 
plus  rapide  pour  aboutir  à  la  solution  radicale  de  la  double  suppression  des 
tarifs  pix)tecleurs  et  du  retour  complet  des  colonies  à  la  liberté  de  choisir  le 
régime  douanier  qui  leur  convient,  en  rapport  avec  les  exigences  de  leur  com- 
merce, la  situation  financière  de  leurs  habitants,  et  le  développement  de  leur 
industrie. 

C'est  sur  ce  dernier  point,  du  reste,  qu'à  défaut  d'autre,  si  l'état  de  choses 
actuel  dure  encore  longtemps,  le  choc  douanier  se  produira  entre  les  colonies  et 
la  Métropole.  Du  jour,  en  elïet,  où  les  colonies  commenceraient  à  produire  non 
plus  seulement  des  denrées  tropicales,  mais  des  produits  industriels  pouvant 
concurrencer  ceux  qui  se  fabriquent  en  France,  une  levée  de  boucliers  se  ferait 
pour  en  interdire  l'introduction.  Sur  la  nouvelle  que  le  raisin  mûrissait  à  Tana- 
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narive,  M.  Yigné  d'Octon  au  nom  des  viticulteurs  de  son  électorat,  a  poussé  on 
cri  d'alarme.  Du  jour  où  Madagascar  fabriquerait  des  tissus  de  cotou,  et  tout 
existe  là-bas  pour  permettre  à  cette  hypothèse  de  ne  pas  être  une  utopie,  que 
ferait-on?  Empêcherait-on  la  colonie  de  consommer?  La  forcerait-on  à  frapper 
de  droits  de  sortie  ses  produits?  Imposerait-on  des  patentes  à  ses  fabricants? 
Installerait-on  des  tarifs  protecteurs  contre  Tenlrée  en  France  de  ses  tissus? 

L'illégalité  de  pareilles  mesui*es  deviendrait  trop  évidente  :  on  laisserait  alors 
la  colonie  libre  d'agir  au  mieux  de  ses  intérêts,  et  la  question  serait  résolue  de 
fait  et  de  principe.  Alors,  pourquoi  ce  système  provisoire  et  mixte  tandis  que  les 
résultats  acquis  dans  l'exportation  par  le  système  contraire  suffisent  à  démon- 
trer quelle  est  la  bonne  méthode. 

Libérée  par  le  gouvernement  local  de  toute  entrave,  l'exportation  n'a  cessé, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu,  de  suivre  une  progression  ascensionnelle.  Français  et 
étrangers  ont,  depuis  dix  ans,  travaillé  d'une  façon  constante  au  relèvement  de 
ce  commerce  et  l'ont  rendu  plus  de  quatre  fois  plus  important  (3.650.951  en 
1896,  contre  22.533.994  en  1905). 

Est-ce  un  mal  si,  dans  le  total  des  exportations,  les  maisons  étrangères  figu- 
rent encore  pour  un  chiffre  élevé?  Si  le  commerce  étranger  a  ijn porté  en  1905 
pour  1.820.018  francs  de  ses  marchandises,  il  a  exporté  pour  6.743.337  francs 
de  produits  ayant  Madagascar  pour  origine.  Il  a  donc  laisse  dans  le  pays 
6.743.337  —  1.820.018  =  4.923.319  francs,  c'est-à-dire  près  de  5  miUions  de  francs, 
dont  la  presque  totalité  est  passée  aux  mains  des  indigènes.  Et  même  dans  le 
cas  contraire  où,  par  suite  de  la  suppression  des  tarifs  protecteurs,  les  importa- 
tions de  l'étranger  primeraient  les  importations  françaises,  n'en  serait-il  pas 
résulté  une  économie  de  45  p.  100  au  profit  du  consommateur  ou,  si  l'on  veat, 
une  augmentation  de  45  p.  100  de  la  faculté  d'achat?  Or,  dans  la  plupart  des 
centres  côtiers  de  Madagascar  producteurs  à  l'exportation,  l'indigène  échange 
souvent  le  produit  exporté  contre  le  produit  importé  :  on  peut  donc  conclure 
avec  certitude  que  la  diminution  du  prix  de  vente  de  ce  dernier  amènerait  une 
diminution  du  prix  d'achat  du  premier.  La  baisse  du  tissu  entraînerait  fatale- 
ment, par  exemple,  la  baisse  du  caoutchouc  sur  la  côte  ouest,  baisse  dont  profite- 
rait le  commerce  général. 

Il  est  intéressant,  d'ailleurs,  de  constater  que,  dans  cette  lutte  économique  à 
Texportation,  l'Allemagne  a  pu  prendre  la  seconde  situation  :  elle  a  quadruplé 
en  dix  ans  son  chiffre  d'aflaires  (4.109.838  francs  en  1905,  contre  1 .052.154  en  1898). 
La  cause  en  est,  vraisemblablement,  dans  l'extension  de  sa  marine  marchande. 
Ne  vient-elle  pas  encore  récemment  de  créer  un  service  annexe  reliant  la  côte 
ouest  de  Madagascar  à  sa  grande  ligne  est  Africaine,  ce  qui  permettra  à  sa  pais- 
sante compagnie  de  la  Deutsche  Ost  AfricA  Gesellschaft  d'expédier  directemenl 
de  Madagascar  ses  produits,  étant  donné  que  la  majorité  de  ses  affaires,  con- 
sistant en  peaux  et  en  caoutchouc,  se  pratiquent  à  Majunga  par  la  côte  ouest. 

En  résumé,  la  part  prise  par  les  maisons  étrangères  dans  le  commerce  d'expor- 
tation, loin  de  nuire  à  celui-ci,  a  contribué  à  assurer  son  développement. 

Les  conclusions  de  cette  rapide  étude  pourraient  donc  se  formuler  ainsi.  Au 
point  de  vue  importations,  le  meilleur  régime  douanier  serait  celui  qui,  en  lais- 
sant la  concurrence  étrangère  s'exercer  dans  une  certaine  mesure,  permettrait 
au  consommateur,  indigène  ou  Européen,  de  réaliser  une  économie  sur  le  prix 
d'achat,  tout  en  augmentant,  au  profit  du  budget  local,  les  recettes  douanières. 
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Au  point  de  vae  des  exportations,  le  meilleur  régime  serait  celui  de 
Tabsolue  liberté  de  la  colonie,  restant  maltresse  de  frapper  de  droits  de  sortie 
prohibitifs  les  seuls  produits  qu'elle  a  intérêt  à  retenir  ou  à  consommer  sur 
place  dans  des  cas  normaux  ou  accidentels. 

II 

ORGANISATION   COMMERCIALE 

Outillage  intérieur. 

Routes.  —  Au  moment  où,  en  1895,  nous  avons  pris  possession  de  Madagascar, 
le  bilan  des  travaux  exécutés  comprenait  les  constructions  élevées  par  l'Admi- 
nistration de  la  marine  ou  des  colonies  sur  les  points  occupés  antérieurement 
tels  que  Sainte-Marie,  Diégo-Suarez,  Nossi-Bé,  les  constructions  provisoires 
qui  abritèrent  nos  consuls  ou  agents  résidentiels  sur  les  côtes,  les  deux  cons- 
tructions de  Tananarive  et  de  Fianarantsoa,  dont  la  première,  très  importante, 
était  rhôtel  du  résident  général,  et  la  ligne  télégraphique  de  Tananarive 
à  Tamatave,  établie  d'accord  avec  le  gouvernement  Malgache.  Aucune  route 
n'avait  pu  être  construite,  le  premier  ministre  s'étant  toujours  refiisé  à  ouvrir 
des  voies  de  pénétration.  Seule  la  piste  améliorée  par  le  corps  expéditionnaire 
existait  dans  l'ouest.  Aussitôt  que  l'insurrection  fut  réprimée,  le  gouverneur 
général,  d'accord  avec  le  directeur  des  Travaux  publics,  élabora  un  programme 
de  travaux  destinés  à  améliorer  d'abord  ce  qui  existait,  puis  à  établir  un  outillage 
économique  intérieur  en  rapport  avec  les  besoins  du  pays  et  le  développement 
de  son  commerce.  L'effort  se  porta  en  premier  sur  la  route  de  Tamatave,  voie 
directe  de  ravitaillement  de  la  capitale  :  l'amélioration  de  la  piste  des  bourjanes 
en  sentier  muletier,  puis  la  construction  d'une  route  carrossable,  qui  fut  terminée 
en  janvier  1901,  menée  concurremment  avec  l'établissement,  par  Tentreprise 
privée,  d'un  canal  continu  entre  Andcvoranto  et  Tamatave  qui  fut  achevé  en 
novembre  1904,  permirent  de  réduire  de  plus  de  50  p.  100  le  taux  des  transports, 
qui  atteignait  jadis  1.000  francs  la  tonne  et  de  supprimer  le  portage  à  dos 
d'homme.  Je  reviendrai  sur  la  question  du  canal  côtier,  m'attachant  pour 
l'instant  à  la  question  des  routes.  Depuis  1901,  la  route  carrossable  de  Tama- 
tave à  Tananarive  a  reçu  encore  de  nombreuses  améliorations  :  c'est  actuel- 
lement une  excellente  voie  de  5  mètres  de  largeur,  avec  3  mètres  d'empier- 
rement, dont  les  pentes  maxima  ne  dépassent  pas  8  p.  100  avec  des  rayons 
minima,  dans  les  courbes,  de  10  mètres.  Telle  qu'elle  est,  elle  demeure  prati- 
cable aux  automobiles  qui  ont  fait  le  service  postal  successivement  de  Mahatsara 
à  Tananarive,  de  Fanovana  à  Tananarive,  de  Moramanga  à  Tananarive,  au 
fur  et  à  mesure  que  le  rail  avançait  dans  l'intérieur.  La  route  a  une  longueur 
totale  de  250  kilomètres. 

En  même  temps  que  les  communications  avec  Test  étaient  assurées,  la  liaison 
de  l'intérieur  avec  Majunga  sur  l'ouest  était  préparée.  Commencée  d'abord 
entre  Tananarive  et  Andriba,  la  route  dite  de  l'ouest  fut  poussée  jusqu'à 
Maevatanana,  puis  rectifiée  dans  les  parties  difficiles  de  manière  à  se  rapprocher 
des  caractéristiques  de  la  route  de  l'est.  Terminée  au  commencement  de  1901, 
sans  empierrement  toutefois,  la  route  a  une  longueur  totale  de  325  kilomètres; 
de  Maevatanana  à  Majunga,  les  communications  sont  assurées  par  les  chaloupes 
de  la  Compagnie  Occidentale. 
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La  construction  de  ces  deux  routes  n  a  pas  été  sans  faire  couler  des  flots 
d'encre  :  il  y  a  toujours  eu  à  Madagascar  une  rivalité  profonde  entre  la  côte  est 
et  la  côte  ouest,  plus  spécialement  entre  Tamatave  et  Majunga.  En  perçant  les 
deux  voies,  le  gouvernement  général  de  la  colonie  s'est  montré  prudent  et  sou- 
cieux de  l'avenir  :  car  si  la  colonie  se  développe  normalement,  la  voie  ferrée  sera 
poussée  jusqu'à  Maevatanana,  que  la  navigabilité  de  la  Betsiboka  permet  de 
relier  à  Majunga.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que,  vers  Test,  les  seules  rela- 
tions de  Madagascar  sont  celles  qu'elle  entretient  avec  Bourbon  et  Maurice, 
tandis  que,  sur  l'ouest,  le  marché  Sud-Africain  pour  l'alimentation  duquel  elle 
est  toute  désignée,  doit,  un  jour  ou  l'autre,  lui  revenir. 

Une  troisième  voie  simposait  également,  celle  qui  devait  donner  un  débouché 
à  la  grosse  agglomération  productive  du  pays  Betsiléo,  en  reliant  sa  capitale, 
Fianarantsoa,  à  la  côte  est.  Le  programme  de  travaux  défini  dans  les  instruc- 
tions du  29  janvier  1901,  a  donc  prévu  la  création  de  la  route  Fianarantsoa 
Mananjary,  longue  de  210  kilomètres,  large  de  3  mètres,  avec  des  rampes 
maxima  de  10  p.  100  :  elle  a  été  achevée  en  août  1903  :  l'empierrement  en  a  été 
poursuivi  depuis.  Une  quatrième  voie,  enfin,  est  en  cours  de  construction  entre 
ïananarive  et  Fianarantsoa  :  le  l*^""  tronçon,  jusqu'à  Antsirabé,  est  actuellement 
achevé.  En  dehors  de  ces  grandes  voies,  plusieurs  routes  locales  ont  été  cons- 
truites à  Tananarive  et  autour  de  la  ville,  à  Tamatave  et  sur  l'Ivoloina,  à  Majunga 
et  dans  les  environs,  à  Diego  et  vers  la  montagne  d'Ambre. 

Navigation  intérieure  et  côtière,  —  Avec  un  effort  certainement  considérable, 
le  réseau  est  loin  d'être  complet,  et  bien  des  centres  de  production  restent  encore 
inutilisés,  faute  de  moyens  de  transport  économiques.  Madagascar,  en  effet, 
avec  son  sol  tourmenté,  ses  seuils  successifs  s' élevant  rapidement  à  des  altitudes 
impoi'tantes,  ne  possède  dans  l'intérieur  aucune  rivière  navigable.  Les  rapides 
ou  les  chûtes  sont  rapprochés  dans  le  lit  de  tous  les  fleuves  et  ceux-ci,  torrents 
impétueux  pendant  la  saison  des  pluies,  ne  sont  praticables  qu'à  une  faible  dis- 
tance de  la  mer  sur  la  côte  est.  Cette,  distance  augmente  dans  les  grandes 
plaines  de  l'ouest  pour  la  Sofia,  la  Loza,  la  Betsiboka,  la  Tsiribihina,  etc.. 
circonstance  qui  facilitera  singulièrement  la  mise  en  exploitation  de  ces  régions, 
riches  en  caoutchouc  et  en  graines  oléagineuses.  Toutefois,  sur  la  zone  côtière 
de  l'est,  la  nature  du  rivage  et  les  moussons  produisent  un  phénomène  inté- 
ressant de  reflux  des  fleuves  vers  l'intérieur.  Ceux-ci,  quand  la  barre  ferme 
partiellement  ou  même  complètement  parfois  leur  embouchure,  se  répandent 
dans  les  lagunes  qui  existent  entre  le  rivage  et  les  premières  hauteurs  et  for- 
ment ainsi  une  suite  de  lacs,  d'étangs  ou  de  cours  d'eau  interrompus  seulement 
par  des  seuils  de  sable  peu  élevés.  C'est  cette  disposition  qui  a  été  utilisée,  entre 
Andevoranto  et  Ivondro,  par  la  Compagnie  des  Messageries  Françaises  de  Mada- 
gascar, dans  la  création  du  Canal  dit  des  Pangalanes.  On  reproche,  avec  des 
motifs  d'ailleurs  spécieux,  à  ce  canal  de  grever  actuellement  le  transport  des 
marchandises  entre  Tamatave  et  Tananarive  par  deux  transbordements,  le  pre- 
mier à  Brickaville,  tôtc  de  ligne  du  chemin  de  fer,  le  second  à  Ivondro,  point 
terminus  de  la  navigation  fluviale,  relié  à  Tamatave  par  un  Decauville. 

Il  est  évident  que  le  prolongement  de  la  voie  fluviale  jusqu'à  Tamatave  serait 
une  amélioration.  Mais  il  faut  remarquer  qu'actuellement  la  partie  navigable 
Brickaville-Ivondro,  n'est  qu'un  tronçon  d'une  ligne  qui,  pour  donner  son  ren- 
dement total,  devrait  être  prolongée,  dans  le  sud,  jusqu'à  Farafangana  et,  dans 
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le  nord,  ju5que  vers  Fénérive.  Ainsi  conçue,  cette  ligne  de  navigation  fluviale 
côtière,  tout  en  desservant  les  principaux  ports  de  Test,  ce  qui  est  un  facteui* 
appréciable,  étant  donné  les  difQcultés  que  présente  la  navigation  maritime  sur 
la  côte  Malgache,  offrirait,  en  outre,  l'important  avantage  de  draîner  tous  les 
produits  de  la  région  basse  en  donnant  accès  dans  toutes  les  rivières.  Or 
les  expoi*tations  actuellement  pratiquées  par  les  ports,  en  dehors  de  Tama- 
tave,  sont  déjà  assez  importantes  :  elles  feraient  plus  que  doubler  si  Tindigène 
trouvait,  à  proximité  du  lieu  de  récolte,  un  débouché  à  ses  produits.  Cette  ques- 
tion est  vitale  pour  Madagascar,  au  moment  surtout  où  le  gouvernement  de  la 
colonie  rencontre  des  difficultés  croissantes  pour  le  maintien  des  lignes  côtières 
maritimes.  Quant  à  l'objection  du  chemin  de  fer  et  de  l'augmentation  du  taux 
des  transports  de  ou  vere  TananariVe,  elle  sera  juste  tant  que  Tamatave  sera  le 
port  de  débarquement.  Mais  le  sera-t-il  toujours  ?  Rien  n'est  moins  sûr,  et  la 
preuve,  c'est  que  le  gouvernement  de  la  colonie  n'a  fait  exécuter  au  port  de 
Tamatave  que  des  travaux  provisoires  améliorant  Tatterrissage,  mais  que  rien 
n'a  été  enti*epris  pour  établir  et  construire  un  porl  définitif.  L'exemple  de  ce 
qui  a  été  fait  par  l'Angleterre  à  Durban,  Poii;  Ëlizabeth  et  East  Londou,  sur  la 
côte  orientale  d'Afrique,  soumise  à  peu  près  aux  mêmes  conditions  de  tenue 
que  la  côte  orientale  de  Madagascar,  est  concluant.  On  peut  aussi  bien  faire  un 
port  à  Andevoranto  qu'à  Tamatave  :  il  suffit  d'y  consacrer  les  millions  néces- 
saires. Voilà  pourquoi  les  dépenses  ont  été  restreintes  jusqu'à  ce  jour  à  Tama- 
tave :  on  n'a  pas  fait  de  port,  et  le  chemin  de  fer  a  été  limité  à  Brickaville. 
L'avenir  dira  si,  au  lieu  d'être  poussé  jusqu'à  Tamatave,  le  rail  ne  devra  pas 
être  conduit  tout  simplement  jusqu'à  la  mer  c'est-à-dire  à  6  ou  8  kilomètres  du 
du  terminus  actuel.  Qu'on  se  contente,  en  attendant,  de  réduire,  dans  les  con- 
ventions à  passer  avec  la  compagnie  chargée  de  l'exploitation  des  Pangalanes, 
les  tarifs  de  marchandises  à  la  montée  et  surtout  à  la  descente,  de  manière  à 
favoriser,  dans  la  plus  large  mesure,  l'exportation  provenant  de  l'intérieur.  Et 
si  cette  compagnie  commence  les  travaux  de  prolongement  du  canal  vers  le  sud, 
qu'on  l'y  encourage  par  tous  les  moyens  possibles. 

Ports  et  rades,  — Nous  venons  de  voir  que,  sur  la  côte  est,  on  s'était  contenté, 
dans  les  différents  ports,  d'effectuer  les  dépenses  strictement  nécessaires  à  la 
navigation.  Dans  cet  esprit,  des  phares  ont  été  établis  au  cap  d'Ambre,  extrémité 
nord  de  Madagascar,  à  l'entrée  de  Diego-Suarez  (2  feux),  à  Tamatave  (2  feux), 
Majunga  (sur  la  pointe  de  Katsepe,  phare  d'atterrissage  et  2  feux  à  Anorov- 
bato  et  sur  la  Pointe  de  sable),  à  Fort-Dauphin  (1  feu).  D'autres  phares  sont 
en  construction  sur  l'îlot  Boisé  au  nord  de  Nossy-Bé,  sur  le  cap  N'Goutsy,  saillie 
extrême-orientale  de  Tîle,  sur  la  pointe  nord  de  Tile  Sainte-Marie,  sur  la  pointe 
Itaperina  près  Fort-Dauphin  et  sur  le  cap  Saint-André.  On  a  été  amené  à 
construire  des  tourelles  métalliques  pour  ces  phares,  par  suite  de  la  difficulté 
de  recruter,  sur  la  plupart  des  points,  des  ouvriers  d'art.  Tous  les  ports  fré- 
quentés ont,  de  plus,  été  balisés.  Un  wharf  a  été  construit  par  la  Société  de  la 
Banque  Franco-Suisse  à  Tamatave.  Et,  enfin,  des  travaux  de  protection  ont  été 
exécutés  par  la  colonie  à  Tamatave  et  à  Majunga,  pour  combattre  les  érosions 
de  la  mer.  Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire  ici  des  travaux  entrepris  à 
Diego-Suarez,  ceux-ci  étant  conçus  presque  exclusivement  en  vue  de  la  défense 
de  la  colonie  :  nous  espérons  cependant  que  la  création  du  bassin  de  radoub, 
depuis  si  longtemps  attendue  par  les  compagnies  de  navigation  dont  les  navires. 
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en  cas  de  réparation,  étaient  et  sont  encore  obligés  de  passer  aux  bassins  de 
Maurice,  rendra  d'appréciables  services  à  notre  marine  marchande  :  elle  trou- 
vera au  moins  en  terre  française  le  secours  qu'elle  est  obligée  d'aller  chercher 
en  terre  anglaise. 

Dans  ces  conditions,  en  dehors  de  la  rade  militaire  de  Diego-Suarez,  les  ports 
de  Madagascar  attendent  le  développement  économique  de  chaque  région  y 
correspondant  pour  recevoir  leur  outillage.  Ceux  de  la  côte  est,  excepté 
Yohémar,  qui  présente  une  petite  baie  abritée,  sont  plutôt  des  rades  foraines 
où,  pendant  la  saison  des  cyclones,  de  décembre  à  mars,  les  commandants  de 
bateau  sont  toujours  aux  aguets.  Sur  la  côte  ouest,  la  vaste  baie  de  Majunga, 
sinon  dans  sa  première  partie,  au  moins  vers  Amboanio,  semble  se  prêter  à  la 
construction  d^un  vrai  port.  La  rade  de  Tiîléar,  dans  le  sud,  est  à  peu  près 
abritée  par  des  bancs.  Bien  entendu,  les  moyens  de  débarquement  et  d*embai'- 
quemçnt  sont  encore  rudimentaires ,  sauf  à  Tamatave  et  à  Majunga,  oii  des 
compagnies  de  batelage  font  ces  opérations  assez  rapidement  au  moyen  de 
chalands.  Les  ports  principaux  ouverts  au  commerce  actuellement  sont  :  Diego- 
Suarez,  Vohémar,  Maroantsetra.  Sainte-Marie,  Fenerive,  Tamatave,  Andevo- 
ranto,  Vatomandry,  Mahanoro,  Mananjary,  Farafangana,  Fort-Dauphin,  Tuléar, 
Morondava,  Maintirano,  Majunga,  Analalava,  Nossy-Bé. 

Service  postal  et  télégraphique  à  Vintérieur.  —  En  dehoi*s  de  la  ligne  Tama- 
tave-Tananarive,  sur  laquelle  les  sacs  postaux  sont  transportés  par  des  automo- 
biles, le  chemin  de  fer  et  les  chaloupes  fluviales,  et  de  la  ligne  Maevatanana 
Majunga,  à  l'intérieur,  le  transport  des  courriers  dans  les  autres  directions  est 
efiectué  à  dos  d'homme  par  des  porteurs  rapides  sous  le  nom  de  tsimandoa.  Le 
service  compte  126  bureaux,  dont  44  confiés  à  des  agents  de  F  administration 
des  postes  :  les  autres  sont  gérés  par  des  fonctionnaires  de  Fadministration 
civile  ou  militaire,  en  sus  de  leurs  fonctions  régulières. 

Le  réseau  télégraphique  comprend  :  i^  les  lignes  électriques  de  Tananarive  à 
Tamatave  par  Andevoranto;  Tananarive  à  Farafangana  par  Andevoranto  et 
Mananjary,  Tananaiîve  à  Fort-Dauphin  par  Antsirabé,  Fianarantsoa,  Ihosy, 
Betroka  ;  Tananarive  à  Mananjary  par  Fianarantsoa;  Tananarive  à  Tuléar  par 
Betroka ;  Tananarive  à  Majunga;  Tananarive  à  Diego-Suarez  par  Mandritsara, 
Maroantsetra,  Vohémar;  Tananarive  à  Analalava,  par  Majunga  ou  par  Man- 
dritsara ; 

2®  Les  lignes  opticjues  Analalava  à  Diego-Suarez,  Tananarive  à  Maintirano 
et  Tananarive  à  Mahabo  par  Miandrirazo. 

Ce  réseau  très  complet  dessert  et  relie  tous  les  grands  centres  de  l'île.  La  taxe 
de  0  fr.  10  par  mot  avec  minimum  de  perception  de  1  franc  permet  au  public  de 
s'en  servir  économiquement.  Il  est  évident  que,  malgré  les  perceptions,  Tentro- 
tien  d*un  pareil  réseau  constitue  pour  le  budget  local  une  lourde  charge;  mais 
les  services  rendus  aussi  bien  pour  l'administration  civile  et  la  défense  militaire 
de  ce  vaste  pays  que  pour  les  besoins  du  commerce  sont  assez  grands  pour  justi- 
lîer  la  création  de  ce  qui  existe  et  celle  des  quelques  lignes  projetées. 

Chemin  de  fer,  —  Il  ne  nous  reste  plus,  pour  terminer  cette  rapide  esquisse  de 
l'outillage  intérieur  de  Madagascar  en  1906,  qu'à  parler  du  chemin  de  fer.  On  a 
discuté  et  on  discutera  certainement  encore  son  opportunité,  bien  qu'en  pareille 
matière  la  discussion  ne  puisse  avoir  de  valeur  que  le  jour  où  tous  les  éléments 
du  problème  sont  posés.  Or  ils  ne  peuvent  l'être  actuellement;  le  rail  étant 
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encore  à  100  kilomètres  de  Tananarive,  le  résultat  de  son  arrivée  sur  les  hauts 
plateaux  reste  une  inconnue.  La  confiance  dans  ce  résultat  cependant  ne  date 
pas  d'hier  :  elle  remonte,  en  effet,  à  1890.  Lorsqu'un  consortium  fut,  à  cette  date^ 
formé  à  Paris  entre  différentes  banques  ou  sociétés  de  crédit  pour  l'envoi  d'une 
mission  à  Madagascar,  le  projet  d'une  voie  ferrée  reliant  Tananarive  à  Tamatave 
était  inscrit  dans  le  programme  de  cette  mission.  La  demande  en  fut  faite  au 
gouvernement  Malgache  qui,  naturellement,  s'opposa  à  sa  réalisation  :  or,  les 
membres  de  cette  mission,  comme  le  résident  général,  qui  était  alors  M.  Bom- 
pard,  avaient  la  ferme  conviction  que  l'ouverture  d  une  voie  ferrée  était  seule 
capable  d'assurer  le  développemeut  économique  du  pays.  Dès  cette  époque, 
l'agglomération  industrieuse  de  l'Imerina  était  l'espoir  de  l'avenir.  Aussi,  c'est 
avec  cette  idée  qu'en  1896,  au  lendemain  de  la  conquête,  la  Société  de  construc- 
tion des  BatiguoUes  reprit  le  projet  et  envoya  des  ingénieurs  pour  étudier  sur 
place  sa  possibilité.  En  1897,  la  Compagnie  Coloniale  de  Madagascar  représen- 
tant le  consortium  de  1890,  envoya  une  nouvelle  mission  d'ingénieurs,  MM.  Gui- 
bert  et  Dufour,  qui  étudia  les  divers  tracés,  accepta  en  principe  celui  du  com- 
mandant Roques  et  proposa  un  projet  de  convention  aux  termes  duquel  une 
subvention  annuelle  devait  être  payée  par  la  colonie.  Cette  charge  parut  trop 
Lourde  au  gouvernement  local,  et  la  construction  de  la  ligne  en  régie  fut 
décidée.  Telle  est  la  genèse  du  projet  :  c'est  avec  l'idée  arrêtée  d'un  chemin  de 
Ter  qu'elle  débuta  en  1890.  Il  est  évidemment  permis  de  se  demander  si  l'établis- 
sèment  d'un  tramway  sur  route  n'eut  pas  suffi  dans  les  débuts  ou  si,  en  d'autres 
termes,  il  n'eut  pas  mieux  valu  faire  la  route  carrossable  seulement  après 
en  avoir  aiTêté  le  tracé,  judicieusement  étudié,  et  installer  sur  cette  route, 
portée  à  une  largeur  convenable,  un  train  électrique.  La  houille  blanche  ne 
nanque  pas  à  Madagascar  et  ce  système  eût  permis  de  donner  progressive- 
nent,  en  réduisant  les  frais  au  strict  minimum,  le  perfectionnement  et  Taug- 
nentation  de  la  capacité  de  transport  proportionnellement  au  progrès  de  la 
)roduetion.  Mais  d'abord,  comme  nous  l'avons  constaté  plus  haut,  l'idée  d'un 
ihemin  de  fer  était  arrêtée  et  les  missions  spéciales  ofiicielles  ou  privées  eu 
itudiaient  le  tracé.  De  plus,  la  nécessité  s'imposait  d'assurer  dans  des  conditions 
neilleures  de  fixité  et  d'économie  l'alimentation  en  hommes  et  en  nourriture  du 
entre  important  de  Tananarive.  L'agglomération  européenne  militaire  et  civile 
[n'y  avait  amenée  la  campagne  et  qu'y  maintenait  l'insurrection  vivait  dans  des 
conditions  économiques  désastreuses,  par  suite  du  prix  élevé  des  transports. 
^  tonne  de  denrées,  ne  Toublions  pas,  a  coûté,  en  1896,  plus  de  1.000  francs 
le  transport  :  à  cette  date,  on  payait  ^  francs  le  kilogramme  de  pain  et  3  francs 
e  litre  de  vin. 

Voilà  pourquoi  on  commença  par  transformer  le  sentier  des  bourjanes  (por- 
eurs)  en  piste  muletière,  puis,  cette  piste  en  route  muletière  et,  enfin,  la  route 
nuletière  en  route  carrossable  par  tronçons  successifs,  laquelle  route  fut  encore 
méliorée  depuis,  chaque  année,  par  des  rectifications  partielles.  Le  résultat,  nous 
avons  vu,  fut  d'abaisser  le  prix  de  transport  de  la  tonne  jusqu'au  chiffre  de 
50  francs  actuellement  atteint.  11  a  fallu  huit  ans  pour  arriver  à  ce  résultat  (1903) 
ui  devance  encore  de  quatre  ans  au  moins  l'arrivée  du  rail  à  Tananarive.  Au 
loment  où  l'exécution  du  chemin  de  fer  commençait  (1"  avril  1901)  la  route, 
evenue  praticable,  avait  abaissé  le  prix  de  la  tonne  à  500  francs  environ. 

On  sait  comment  furent  assurées  les  ressources  nécessaires  à  la  construction 
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du  chemin  de  fer.  Par  la  loi  du  14  avril  1900,  la  colonie  fut  autorisée  à  contracter 
un  emprunt  de  60  millions,  dont  48  millions  consacrés  à  la  voie  ferrée.  La  loi 
du  10  mars  1905  lui  ouvrit  un  nouveau  crédit  de  15  millions,  ce  qui  porta  à 

63  millions  le  total  des  prévisions  de  dépenses.  Les  travaux,  en  raison  des  difli- 
cultés  rencontrées,  furent  activement  menés  :  en  novembre  1905,  la  voie  était 
en  exploitation  de  Moramanga  à  Mahatsara  ;  d'après  les  prévisions  énoncées 
dans  le  rapport  du  gouverneur  général,  la  plate  forme  doit  être  terminée  sur  la 
longueur  totale  deux  ans  après  Tarnvée  du  rail  au  Mangoro,  c'est-à-dire  dans 
les  premiers  mois  de  l'année  1908. 

La  préoccupation  qui  a  présidé  à  la  création  du  chemin  de  fer  reparait  dans 
les  arrêtés  du  gouvernement  local  qui  fixent  les  tarifs  des  transports  :  ceux-ci 
prévoient,  en  effet,  des  tarifs  peu  élevés  pour  les  riz,  maïs,  manioc  et  fécules, 
engrais,  minerais  et  bétail.  Il  y  a  donc  idée  bien  arrêtée  de  favoriser  l'expor- 
tation des  produits  et  animaux  du  pays.  Le  prix  de  0  fr.  05  par  tonne  kilomé- 
trique fixé  pour  les  céréales  donne,  avec  la  longeur  totale  du  chemin  de  fer, 
13  fr.  55,  à  laquelle  somme,  il  faut  ajouter  celle  de  14  fr.  GO  prévue  pour  la  tonne 
d'affrètement  sur  les  Messageries  fluviales  en  faveur  des  mêmes  céréales,  de 
Brickaville  à  Tamatave.  On  peut  ainsi  évaluer  à  30  francs  le  prix  moyen  du  trans- 
port de  la  tonne  de  riz,  par  exemple,  de  Tananarive  à  Tamatave.  Or,  le  riz  blanc, 
valant  en  moyenne  de  150  à  200  francs  les  1.000  kilogs  à  Tananarive,  reviendrait 
à  210  francs  prix  moyen  à  Tamatave,  où  le  riz  de  Saïgon  est  vendu  actuellement 
320  francs  et  le  riz  du  pays  200  francs.  Mais,  d  une  part,  le  prix  d'achat  à  Tana- 
narive diminuera  avec  1  augmentation  de  production,  fait  déjà  vérifié,  tandis 
que,  d^autre  part,  la  création  d'usines  à  décortiquer  fera  baisser  le  prix  du  rii 
blanc,  disproportionné  actuellement  avec  celui  du  paddy,  qui  est  de  64  francs 
la  tonne.  Or,  le  prix  de  la  tonne  de  paddy  à  Saïgon  est  de  110  francs  et  celui  de 
la  tonne  de  riz  blanc  de  190  francs  ;  dans  la  même  proportion,  sur  la  base  de 

64  francs,  le  prix  du  riz  blanc  décortiqué  par  des  procédés  perfectionnés  devrait 
être,  à  Tananarive.  de  130  francs  environ  :  sur  ces  bases,  l'exportation  sur  la 
Métropole  même  deviendrait  possible,  et  il  en  serait  de  même  pour  les  autres 
produits  du  sol. 

L'arrivée  du  rail  à  Tananarive  doit  donc  modifier  profondément  les  condi- 
tions et.  par  suite,  les  facultés  d'exportation  des  hauts  plateaux,  au  profit  de 
rintérôt  général  de  la  colonie. 

Outillage  extérieur. 

Si  nous  passons  maintenant  à  l'étude  de  ll'outillage  extérieur,  c'est-à-dire  des 
communications  de  Madagascar  avec  la  Métropole,  les  autres  colonies  et  l'étran- 
ger nous  constatons  la  présence  de  deux  grandes  compagnies  appelées  à  se  faire 
une  concurrence  sérieuse,  bien  que  l'une  d'elles  soit  subventionnée.  En  4896, 
les  relations  avec  la  Métropole  étaient  assurées  par  trois  compagnies:  les 
Messageries  Maritimes,  la  Compagnie  Havraise  Péninsulaire  et  les  Chargeurs 
Réunis.  Les  navires  des  deux  premières  passaient  par  le  canal  de  Suez:  ceux 
de  la  troisième  par  le  cap  de  Bonne-Espérance.  De  plus,  les  Messageries  Mari- 
times avaient  une  ligne  annexe  entre  Diégo-Suarez  et  la  cAte  d'Afrique,  et  une 
autre  desservant  les  ports  Malgaches  de  la  côte  ouest.  Les  Chargeurs  Réunis 
avaient  aussi  une  ligne  annexe  desservant  les  ports  de  la  côte  est.  Enfin  des 
compagnies  étrangères  touchaient  Madagascar  à  intervalles  irréguliers.  Actuel- 
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3ment,  les  Messageries  Maritimes  et  la  Compagnie  Havraise  assurent  seules 
îs  relations  avec  la  Métropole  :  le  service  de  la  côte  ouest  et  celui  de  la  côte 
st  sont  assurés  par  les  Messageries  Maritimes.  Le  taux  des  passages  et  du 
ret,  sur  les  paquebots  des  Messageries,  bien  que  des  réductions  soient  inter- 
enues,  reste  encore  élevé.  Le  fret,  selon  la  nature  des  marchandises,  varie  de 
0  à  70  francs  la  tonne  entre  Tamatave  et  Marseille,  le  prix  des  passages  est  de 
.178  francs  en  1"  classe,  828  francs  en  2**  et  438  francs  en  3®  pour  la  même 
istance,  tandis  que  le  prix  du  passage  en  1'*  classe  sur  les  navires  de  la  Com- 
agnie  Havraise  est  de  780  francs,  les  prix  de  fret  se  traitant  de  gré  à  gré 
vec  les  agences  et  variant  suivant  les  époques  de  chargement.  La  Compagnie 
es  Messageries  Maritimes,  étant  subventionnée  pour  le  service  postal,  trans- 
orte,  sur  réquisition,  les  fonctionnaires,  tandis  que  la  plupart  des  passagers 
on  officiels  s'embarquent  sur  les  paquebots  de  la  Compagnie  Havraise.  Ces 
emiers,  du  reste,  ont  reçu  dans  leurs  aménagements  des  améliorations  qui 
îur  donnent  tout  le  confort  désirable  ;  Tinconvénient  qu*ils  présentent  est  la 
»ngueur  du  voyage,  sans  escale  entre  Djibouti  et  Majunga. 
La  création  que  nous  avons  signalée,  en  étudiant  le  commerce,  d'une  ligne 
lemande  reliant  Majunga  à  la  côte  d'Afrique,  création  que  faisaient  pressentir 
ts  visites  de  plus  en  plus  régulières  dans  ce  port  des  paquebots  de  la  Deustche 
*8t  Africa  Linie  font  intervenir  un  facteur  nouveau,  surtout  sans  doute  au 
3int  de  vue  du  fret  à  destination  de  l'Afrique  du  Sud.  Ce  facteur,  dans  l'éven- 
lalité  d'une  amélioration  des  relations  commerciales  avec  l'Afrique,  peut  ôtre 
•os  de  conséquences  ;  d'autre  part,  si  les  communications  sont  bien  assurées  entre 
adagascar  et  la  Métropole,  Maurice  et  la  Réunion,  il  n'en  est  pas  de  même 
''ec  le  Sud  Asie.  En  dehors,  en  effet,  des  occasions  que  la  Compagnie  Havraise 
'ésente  vers  l'Inde  dans  la  saison  des  sucres,  en  dehors  des  voiliers  ou  vapeurs 
tnus  d'Indo-Chine  pour  l'importation  du  riz  et  qui  deviennent  rares  depuis 
ux  ans  (rimportation  du  riz  de  Saigon  est  tombée,  en  1905,  à  895.000  francs 
•rès  avoir  été  de  plus  de  5  millions  en  1901),  il  n'existe  pas  de  service  reliant 
•tre  colonie  au  Sud  Asie.  Le  voyageur  qui  veut  aller  en  Indo-Chine,  par 
emple,  ou  en  revenir,  est  obligé,  s'il  voyage  officiellement,  de  remonter  par 
;  Messageries  jusqu'à  Djibouti  pour  y  prendi'e  le  grand  courrier;  s'il  voyage 
n  officiellement,  de  prendre  à  Maurice  la  British  India,  qui  le  conduit  à 
•lombo.  C'est  là,  croyons-nous,  une  des  principales  raisons  qui  empêchent  le 
linois  de  venir  à  Madagascar.  Or,  il  est  indiscutable  que  la  population  de  la 
*ande  Ile  est  insuffisante  :  d'immenses  estuaires  existent  sur  les  côtes,  à  la 
se  en  valeur  desquels  le  Chinois  du  sud,  cultivateur,  pourrait  utilement 
ercer  son  activité.  De  l'essai  qui  fut  fait  en  1896  et  1897  de  la  main-d'œuvre 
inoise,  faut-il  conclure  que  le  climat  de  Madagascar  lui  est  contraire?  Non, 
r  il  est  avéré  aujourd'hui  que  cet  essai  fut  pratiqué  dans  des  conditions 
plorables,  tant  pour  le  recrutement  des  travailleurs,  où  les  intermédiaires, 
x-mêmes  débutants,  furent  indignement  trompés,  que  pour  les  conditions  dans 
^quelles  l'installation  de  ces  travailleurs  fut  assurée  :  sur  ce  dernier  point 
rganisation  était  insuffisante  à  cause  de  l'état  du  pays.  Nous  demeurons  con- 
Incas  que  le  Chinois  peut  être  pour  notre  colonie  une  ressource;  je  serais 
lié  de  dire  une  garantie.  Or,  du  jour  où  le  principe  de  la  nécessite  d'une  immi- 
xtion chinoise  sera  admis,  la  création  d'un  service  reliant  Madagascar  au 
ys  d'origine  s'imposera  ;  car  les  relations  avec  le  pays  natal  sont,  pour  l'émi- 
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92.009 
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grant  chinois,  une  condition  d'existence.  Quant  à  la  chaîne  qui  résulterait 
pour  le  budget  local  de  la  subvention  à  allouer  à  ce  service,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  nous  avons  sur  les  côtes  de  Madagascar  une  abondance  de  poissons 
«t  d'animaux  marins  appréciés  en  Chine,  qui  préparés  et  séchés  font  déjà  Tobjet 
d'un  commerce  local  et  pourraient  être  exportés,  tel  le  trépang;  que  Madagascar 
peut  et  doit  devenir  exportateur  de  riz,  etc..  Ne  serait-il  pas  utile,  d'autre  part, 
que  nos  colonies  fussent  réunies  entre  elles  autrement  que  par  la  voie  indirecte, 
fort  longue  et  très  coûteuse  qui  sert  actuellement? 

Comme  complément  à  cette  rapide  esquisse  il  semble  intéressant  de  relever  le 
nombi*e  des  navires  de  diverses  nationalités  qui  ont  fréquenté  en  190S  les  ports 
de  Madagascar. 

NATIONALITÉS  NOMBRE  DE  NAVIRES         TONNAGE  DES  NAVIRES 

•  ENTRÉES 

Français 4.277 

Anglais 1.858 

Allemands i06 

Indiens 45 

Autres  Pavillons.   .    .  188 

Télégraphiquement,  Madagascar  est  relié  à  la  côte  d'Afrique  et  à  TEurope  par 
le  câble  immergé  de  Majunga  à  Mozambique  en  1895.  Ce  câble  a  une  longaeur 
de  G78  kilomètres  ;  il  rejoint  le  câble  anglais.  Ses  ruptures  sont  assez  fréquentes. 
Une  loi  de  1903  a  également  autorisé  rétablissement  d'un  câble  entre  Tamatave 
et  la  Réunion  :  il  est  à  souhaiter  que  l'exécution  en  soit  rapide. 

Outillage  financier. 

Il  me  reste  à  examiner  rapidement  quelle  est  l'organisation  commerciale  de 
Madagascar  au  point  de  vue  financier.  Les  établissements  de  crédit  sont  repré> 
sentes  dans  la  colonie  par  le  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris,  qui  possède 
six  agences,  installées  à  Tananarive,  Tamatave,  Majunga,  Mananjary,  Tuléar  et 
Diego-Suarez  ;  la  banque  Grenard,  installée  à  Tamatave  fait  également  quelques 
avances  en  traites  sur  la  Métropole.  Les  opérations  du  Comptoir  d'Escompte 
étant  limitées  par  ses  statuts,  la  question   a  été  plusieurs  fois  agitée  déjà  de 
la  création  d*une  banque  de  crédit  agricole,  industriel  et  commercial;  la  situa- 
tion économique  de  la  colonie,  sans  doute  par  suite  des  fluctuations  du  commerce 
en  ces  dernières  années,  a  retardé  cette  solution  qui  semble  cependant|désirable. 
Quelles  que  soient,  en  effet,  les  facilités  faites  à  nos  commerçants  et  à  nos  colons 
par  le  Comptoir  d'Escompte,  le  prêt  sur  marchandises  ou  sur  hypothèques  loi 
reste  interdit.  Or,  il  est  indiscutable  que  dans  certains  cas  la  colonisation,  momea- 
tanénient  gônée,  eût  reçu  par  des  opérations  de  ce  genre  un  secours  appréciable: 
quelques  catastrophes  auraient  pu  être  évitées.  Mais  si  la  création  d'un  établis- 
sement de  crédit,  succursale  ou  filiale  de  la  banque  actuelle  établie  sur  des 
statuts  plus  larges,  est  à  souhaiter  pour  la  colonisation  Européenne,  elle  po1l^ 
rait,  dans  le  cas  où  ses  opérations  en  faveur  des  indigènes  ne  seraient  pas  stric- 
tement limitées,  entraîner  de  graves  conséquences  pour  le  développement  de 
la  civilisation  Malgache.  L'indigène,  en  effet,  a  une  tendance  déplorable  aux 
dépenses  exagérées  :  le  confort  et  le  luxe  absorbent  tout  ce  qu'il  a  d'argent  liquide 
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il  engage  avec  une  facilité  extraordinaire  son  patrimoine  pour  donner  satis- 
;tlon  à  ses  vices.  Au  lieu  d'encourager  ces  tendances  en  lui  facilitant  le  prêt 
r  gages,  il  convient,  au  contraire,  de  les  réprimer.  Le  premier  législateur  Ho  va, 
chef  Andrianampoinimerina,  avait  institué  Tesclavage  pour  dettes  dans  ce  but 
créé  la  classe  des  zaza  hova.  Ne  pouvant  sévir  dans  le  même  sens  et  par  suite 
puissants  à  empêcher  le  mal,  nous  devons  nous  efforcer  de  Tenrayer.  Aussi, 
s  de  banque  de  prêt  pour  les  indigènes,  pas  de  mont  de  piété  où  ils  puissent 
ipranter.  G*est  dans  le  même  esprit  que  le  gouvernement  de  la  colonie,  par 
*été  du  2  décembre  1898,  a  fixé  à  12  p.  100  Tan  l'intérêt  de  l'argent  dans  ce  pays 
,  avant  1895,  l'usure  florissait  :  le  taux  atteint  autrefois  était  fréquemment  de 
1 5  p.  100  par  mois.  Dans  le  même  esprit  également,  le  gouvernement  local, 
3  1897,  avait  songé  à  créer  à  Tananarive  une  caisse  d'épai^e  ;  malheureuse- 
!nt  la  question  du  mont  de  piété  fut  soulevée  en  même  temps  et  considérée 
nme  connexe  à  la  première.  Consulté  à  cet  égard,  le  département  invita  le 
ivernement  local  a  examiner  l'opportunité  de  promulguer  à  Madagascar  les 
s  des  20  juillet  1895  et  6  avril  1901  sur  les  caisses  d'épargne.  L  avis  du  gou- 
*Denient,  appuyé  de  celui  du  conseil  d'administration,  fut  affirmatif  sous 
erve  de  la  promulgation  de  l'art.  10,  prévoyant  limitativement  l'emploi  de 
fortune  personnelle  des  caisses  d'épargne.  Remise  à  l'étude  sur  les  instruc- 
[18  du  département,  la  question  fut  alors  tranchée  négativement  :  la  création 
caisses  d'épargne  ne  pouvait  offrir,  en  effet,  de  chances  de  réussite  qu'avec  le 
ement  pour  les  sommes  déposées  d'un  intérêt  supérieur  à  celui  de  4  p.  100 
ximum  payé  par  les  valeurs  dont  l'achat  est  autorisé  par  la  loi  française.  Jamais, 
rement,  le  Malgache  n'eut  déposé  à  la  caisse  l'argent  qui,  dans  d'autres  pla- 
leats  locaux,  lui  aurait  rapporté  le  double  au  minimum.  Une  caisse  d'épargne, 
effet,  qui  a  été  installée  à  Antsirane  par  décret  du  2  octobre  1892  et  sert  aux 
posants  Un  intérêt  de  2,25  p.  100,  est  actuellement  dans  une  situation  moins 
3  prospère  :  ses  dépôts  atteignent  à  peine  45.000  francs,  ses  frais  s'élèvent  à 

00  francs  en  moyenne,  alors  que  la  diflcrence  des  intérêts  servis  par  elle  et 
LX  que  lui  sert  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  c'est-à-dire  son  bénéfice, 

de  221  francs.  Les  indigèues,  d'ailleurs,  n'y  ont  jamais  fait  de  dépôt  et  tout 
rte  à  croire  que  la  suppression  de  cet  essai  sera  faite  à  brève  écliéance. 

1  est  regrettable  cependant  qu'une  solution  ne  puisse  être  prise  en  rapport 
3C  les  habitudes  et  les  besoins  locaux,  permettant  de  créer,  pour  les  Européens 
nme  pour  les  indigènes,  un  établissement  de  dépôts  avec  un  intérêt  se  rappro- 
int  du  taux  légal,  ce  dernier  dût-il  être  ramené  à  8  p.  100  et  d'installer  une 
aque  de  prêt  pour  les  Européens  au  même  taux,  celui  de  12  p.  100  payé 
tellement  étant  trop  onéreux.  Les  établissements  de  crédit  servent,  en  effet, 
ar  l'instant,  un  intérêt  minime  aux  déposants  :  ce  qui  explique  le  rapatriement 
isidérable  d'argent  fait  par  les  commerçants  de  Tlle  en  1899,  1900,  1901,  au 
»inent  où  les  importations  atteignirent  un  chiffre  important  hors  de  rapport 
3C  les  exportations.  Avec  les  seules  traites  émises  par  le  Trésor,  il  est  ainsi 
•ti  de  la  colonie  près  de  17  millions  en  1899,  20  millions  en  1900,  25  mil- 
as  en  1901,  total  considérable,  dont  une  bonne  partie  aurait  été  utilisée  par 
»  commerçants  dans  des  placements  locaux,  si  ceux-ci  leur  avaient  garanti  des 
éréts  rémunérateurs.  La  question  est  intéressante  à  étudier  et  sollicite  Tatten- 
tt  de  l'initiative  privée  aussi  bien  que  la  sollicitude  des  Pouvoirs  Publics. 
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C.  —  De  M.  Vandelet,  Membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Pnom-Penh,  sur  la  navi- 
gabilité de  Mékong. 
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Le  régime  douanier  de  Vlndo-Chine 

Communication  faite  par  M.  J.  MOREL, 
Directeur  général  des  Douanes  et  Régies  de  Tlndo-Chinc. 

La  loi  de  1802  a  orienté  définitivement  notre  politique  économique  vers  le 
protectionnisme  et  on  peut  dire  que,  suivant  la  thèse  protectionniste,  les  colonies 
doivent  servir  de  débouché  à  l'industrie  de  la  Métropole,  mais  que,  par  contre, 
les  produits  coloniaux  ne  doivent  pas  concurrencer  les  produits  de  la  Métropole 
ni  risquer  d'encombrer  son  marché. 

1°  Importations  de  France  en  Indo-Chine.  —  C'est  ainsi  que  l'intérêt  du 
commerce  et  de  l'industrie  métropolitains,  bien  mieux  que  l'économie  même  de 
la  colonie,  a  été  visé  par  l'application  à  Tlndo-Chine  de  la  loi  de  1892. 

Il  n'y  a  aucun  danger  à  ce  qu'un  pays  neuf  où  l'industrie  est  inexistante  soit 
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ibre-échan^ste,  et  la  charge  d'un  tarif  douanier  emprunte  pour  lui  un  carac- 
bre  pui*einent  fiscal.  Les  avantages  que  le  Trésor  peut  récupérer  de  ce  fait  sont 
>iQ  de  balancer,  dans  l'intérêt  général  du  pays,  la  lourde  charge  causée  par  des 
roits  de  douane;  et,  en  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  Tlndo-Chine,  on 
eut  penser  que  Tavenir  économique  de  la  colonie  eût  singulièrement  grandi  si 
•aîgon,  resté  port  franc  comme  ses  rivaux,  Hong-Kong  et  Singapore,  était  devenu 
n  des  grands  entrepôts  d'Extrême-Orient. 

Le  but  que  se  proposait  le  législateur  en  favorîsant  Tindustrie  française  vis-à- 
is  des  industries  étrangères  a  été  finalement  atteint,  et  si,  grâce  au  développe- 
lent  du  commerce  général  et  à  Tinstallation  plus  complète  du  service,  TAdminis- 
ration  des  douanes  a  vu  tout  d'abord  ses  recettes  augmenter  très  rapidement, 
1  proportion  beaucoup  plus  grande  des  produits  admis  en  franchise  tend,  au 
ontraire,  aujourd'hui,  à  amener  une  diminution  et  on  voit  pourtant  le  droit  de 
tatistique,  véritable  baromètre  du  mouvement  des  affaires,  puisqu'il  frappe 
gaiement  les  marchandises  françaises  et  étrangères,  marquer  des  excédents 
onstants. 

Ainsi  donc,  les  droits  de  douane  perdent  peu  à  peu  vis-à-vis  de  la  colonie 
Bur  caractère  de  fiscalité  pour  emprunter  le  caractère  protecteur. 

i^. Importations  de  Chine  et  du  Japon,  —  L'application  stricte  et  brutale  du 
arif  diEf  1892  en  Indo-Chine  eût  été  désastreuse.  Il  était  nécessaire,  au  début  tout 
lO  moinSy  de  la  tempérer  pour  les  produits  essentiels  à  l'existence  que  les  indi- 
gènes faisaient  venir  de  Chine  et  du  Japon,  et  cela  jusqu'à  ce  que  Tindustiûe 
ocale  ait  pu  se  constituer.  Tel  a  été  le  but  du  tarif  spécial  créé  par  le  décret  du 
19  novembre  1892. 

Cette  mesure  ne  pouvait  toutefois  être  que  transitoire.  11  eût  été  d'une  mau- 
raise  politique  de  laisser  subsister  indéfiniment  les  tempéraments  admis  et  il 
allait  suivre  pas  à  pas  la  fabrication  locale  en  relevant  successivement  les  droits. 
3n  n'a  pas  manqué  de  suivre  cette  ligne  de  conduite,  et  c'est  ainsi  qu'ont  été 
iuccessivement  relevés  les  droits  sur  les  sucres,  sirops,  bonbons,  thés,  espèces 
nédicinales,  tabacs,  pétards,  allumettes  etc....  Pour  le  thé,  notamment,  on  a 
constaté,  en  effet,  que  si  l'Indo-Chine  en  importe  une  moyenne  de  1.200  tonnes 
)ar  an,  elle  en  produit  des  quantités  infiniment  plus  considérables.  Ces  modi- 
Ications  ne  sont  pas  encore  suffisantes,  et  l'administration  prépare  un  projet  de 
:*emaniement  du  tarif  spécial,  pour  les  tabacs  notamment. 

La  douane  ne  tire,  au  point  de  vue  de  ses  recettes,  aucun  avantage  du  relè- 
rement  de»  tarifs,  puisque  celui-ci  a  comme  résultat  un  ralentissement  dans 
l'importation  étrangère. 

Ainsi  donc,  pour  ces  importations  spéciales,  apparaît  encore  plus  nettement 
la  substitution  du  caractère  protectionniste  présenté  par  le  tarif  douanier  au 
caractère  fiscal  qu'il  avait  tout  d'abord. 

3**  Tarif  de  sortie,  —  Un  autre  élément  propice  du  régime  douanier  de  l'indo- 
Zlhine,  c'est  l'existence  d'un  tarif  spécial  d'exportation  créé  par  le  décret  du 
!9  décembre  1898  qui  n'est  que  Tunification  des  anciennes  taxes  de  sortie.  De 
lombreux  produits  et  notamment  les  objets  manufacturés  sont  exempts  de  toute 
axe;  le  droit  de  sortie,  demeurant  avant  tout  un  droit  protecteur,  ne  frappe 
[oe  les  denrées  et  produits  du  sol  qu'il  importe  de  rései*ver  soit  à  la  consomma^ 
ion  locale,  soit  au  commerce  avec  la  France  et  les  colonies  françaises. 

Le  tarif  de  sortie  prévoit  encore  quelques  taxes  ad  valorem  quïl  est  désirable 
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de  voir  disparaître.  Le  procès  de  cette  sorte  de  tarification  n*est  plus  à  faire,  et  il 
a  été  reconnu  qu'elle  donnait  lieu  à  des  contestations  multiples  impossibles  à 
solutionner. 

Ije  projet  de  remaniement  du  tarif  spécial  réalise  cette  réforme. 

4°  Exportation  des  produits  indo-chinois  en  France.  —  Les  produits  de  la 
colonie  jouissent,  à  leur  entrée  en  France,  d'une  détaxe  de  50  p.  100. 

Non  seulement  le  législateur  n'a  pas  voulu  établir  une  réciprocité  de  franchise 
dans  les  échanges,  mais  au  besoin  môme»  il  croira  juste  de  défendre  Tindustriel 
français  de  France  contre  Tindustriel  français  des  colonies.  On  l'a  vu  lorsqu'il 
s  est  agi  de  la  franchise  d'entrée  des  guinées  de  l'Inde  qui  risquaient  de  concor* 
rencer  les  fabriques  des  Vosges.  Les  intérêts  des  colons  français  ont  été 
sacrifiés. 

Un  des  principaux  produits  indo-chinois  introduits  en  France,  c'est  le  poivre, 
dont  la  culture  a  pris  en  Cochinchine  et  au  Cambodge  une  très  grande  exten- 
sion. Craignant  l'encombrement  du  marché,  le  législateur  avait  tout  d*abord 
prévu  qu'il  serait  fixé  un  contingent  annuel  qui  jouirait  de  la  détaxe  de  50  p.  iOO; 
ce  régime  a  été  encore  aggravé,  puisque  le  poivre  indo-chinois  ne  jouit  plas 
que  d'une  détaxe  de  33  p.  100. 

5**  Echanges  inter coloniaux.  —  Le  môme  législateur  qui  fermait  le  marché 
métropolitain  aux  guinées  de  Tlnde  leur  laissait  largement  ouverts  ceux  des 
autres  colonies.  Il  peut  sembler  pourtant  que  les  intérêts  de  la  jeune  industrie 
indo-chinoise  sont  aussi  défendables  que  ceux  des  filateurs  des  Vosges;  or»  ceox- 
ci  ont,  bien  moins  (jue  ceux-là,  à  redouter  la  concurrence  de  cotonnades  gros- 
sières qui  trouvent  en  Indo-Chine  leur  utilisation  immédiate.  Cette  franchise 
est  le  seul  danger  que  nous  ayons  à  conjurer  dans  nos  relations,  d'ailleurs  très 
restreintes,  avec  les  colonies  françaises. 

Conséquences  et  conclusions.  —  a)  En  résumé,  on  peut  considérer  que  le 
régime  protectionniste,  représenté  par  la  loi  de  1802.  a  procuré  à  la  Métropole  et 
à  la  colonie  les  avantages  suivants  : 

1"  Il  a  ouvert  un  débouché  très  avantageux  pour  l'industrie  et  le  commerce  de 
la  Métropole; 

2"  Il  a  favorisé  Tessor  de  l'industrie  indo-chinoise  ; 

3"  lia  procuré  à  la  colonie  des  ressources  importantes  pour  son  budget. 

Mais  il  a  eu  les  désavantages  suivants  : 

1"  Il  a  élevé  considérablement  le  coût  de  l'existence  dans  la  colonie; 

2^"  Il  a  paralysé  le  commerce  et  a  empêché,  notamment,  que  Saigon  devienne 
un  des  grands  entrepôts  d'Extrême-Orient. 

Mais  on  doit  se  féliciter  (|ue  des  tempéraments  aient  été  apportés  dans  ce 
régime  et  il  est  à  souhaiter  ([ue  d'autres,  devenus  nécessaires,  soient  également 
réalisés  : 

1"  Kn  ce  qui  concerne  les  relations  avec  la  Chine  et  le  Japon,  le  tarif  spécial 
aura  constitué  une  mesure  transitoire,  excellente  qu'il  s'agit  seulement  de  réformer 
avec  le  développement  de  la  production  et  de  la  fabrication  locale  ; 

2^  En  ce  qui  concerne  nos  relations  avec  le  Siam,  il  serait  également  désirable 
de  voir  s'établir  un  régime  d'échanges  plus  libéral,  au  moins  pour  le  commerce 
qui  s'opère  par  la  voie  du  fleuve. 

b)  Nos  relations  avec  les  autres  colonies  françaises  ne  nécessitent  aucune 
modification,  si  ce  n'est  pour  les  guinées  de  l'Inde. 
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c)  Il  serait  à  souhaiter  que  la  Métropole  nous  ouvre  plus  large  son  marché 
pour  nos  produits. 

d)  Mais,  en  ce  qui  concerne  la  base  même  du  régime  douanier  de  Tlndo-Chine, 
c'est-à-dire  l'application  à  la  colonie  de  la  loi  de  1892,  il  nous  est  difficile  de  for- 
muler des  conclusions  que  seule  Texpérience  aurait  pu  nous  dicter;  il  est  évident 
toutefois  qu'on  risque  de  troubler  irrémédiablement  l'économie  d'un  pays  en 
modifiant  totalement  son  régime,  et  des  mesures  libre-échangistes  auraient  pro- 
bablement pour  résultat  de  fermer  à  jamais  à  la  France  le  marché  de  la  colonie. 


Les  débouchés  et  le  régime  douanier  du  Laos. 

Communication  faite  par  M.  Paul  MACEY, 
Administrateur  des  Services  Civils  de  l'Indo-Chine,  Commissaire  du  gouvernement  au  Laos. 

Débouchés.  —  La  colonie  du  Laos,  de  par  sa  position  géographique,  entre  le 
Yunnan  au  nord,  le  Tonkin  et  TAnnam  à  l'est,  le  Cambodge  et  la  Cochinchine 
au  sud.  le  Siam  et  la  Birmanie  à  l'ouest,  a  des  débouchés  d'importance  variable 
dans  plusieurs  directions  qui  sont  : 

1*»  Sur  Bangkok,  par  Paklay  et  Outaradit;  par  Nong-Khay  et  Khorat;  par 
Lakhône  et  Khorat  ;  par  Oubône  et  Khorat. 

Ces  débouchés  sont  les  plus  importants  et  englobent  les  trois  cinquièmes, 
environ,  du  commerce  général  du  Laos; 

2**  Sur  Pnom-Penh  et  Saigon,  par  la  voie  du  Mékong; 

3"*  Sur  l'Annam  et  le  Tonkin,  par  les  voies  du  Song-Ca,  de  Hatraï,  de  Qui-Hop 
et  de  Aï-Lao. 

Exportation.  —  Taxes  locales  de  sortie.  —  Les  principaux  produits  du  sol,  des 
forêts  et  de  l'élevage  à  destination  des  pays  qui  entourent  le  Laos  :  Siam- Yunnan 
ou  Union  Indo-Chinoise,  sont  soumis  à  des  taxes  de  sortie  locales,  en  remplace- 
ment de  l'impôt  foncier  non  encore  institué. 

Ces  produits  n'acquittent  des  droits  de  douane,  à  la  sortie  des  ports  de  l'Indo- 
Chine  française,  que  s'ils  sont  à  destination  de  V étranger.  Par  contre,  ceux  qui 
sortent  par  le  Siam,  le  Yunnan,  la  Birmanie  n'ont  aucun  droit  de  douane  à 
payera  notre  frontière  laotienne. 

Donc,  pour  les  trois  cinquièmes  du  trafic  d'exportation  aucun  profit,  sur  les 
frontières  occidentale  et  septentrionale  du  Laos,  pour  le  Trésor  français  ! 

Toutefois,  pour  faire  compensation,  le  Siam  perçoit  sur  les  produits  laotiens 
qui  ne  font  que  transiter  sur  son  territoire  un  droit  de  sortie  de  3  p.  100  ad 
çalorem. 

La  douane,  qui  vient  à  peine  d'être  installée  au  Laos,  ne  s'occupe  que  de  la 
vente  de  l'opium,  du  sel,  et  de  la  perception  de  taxes  de  consommation  sur  le 
pétrole  (6 francs  par  100  kilogrammes  brut);  les  allumettes  de  toutes  provenances 
(0  p.  025  par  paquet  de  10  boites);  le  sel  (2  piastres  par  100  kilogrammes). 

Importation.  —  Suivant  les  règlements  en  vigueur,  les  marcliaudises  de  pro- 
venance étrangère  à  destination  du  Laos,  sont  dégrevées  de  80  p.  100  des  droits  de 
douane  perçus  à  leur  entrée  en  Indo-Chine.  Or,  les  20  p.  100  restant  à  la  charge 
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de  la  marchandise  sont,  le  plus  souvent  supérieurs  au  3  p.  100  ad  palorem  que 
le  Siam  perçoit  à  l'entrée  sur  toutes  provenances  de  l'extérieur:  Europe,  Améri* 
que,  Inde,  Chine,  Japon,  etc.  Dans  ces  conditions,  les  importateurs  ont  tout 
intérêt  à  se  procurer  au  Siam  leur  stock  d'importation. 

L'orientation  vers  Bangkok  du  mouvement  commercial  du  Laos  s'explique 
par  le  fait  ci-dessus  et  aussi  en  raison  de  ce  que  :  l'^  les  produits  exportés  du 
Laos  y  arrivent  grevés  seulement  des  taxes  locales  de  sortie  ;  2®  les  exporta- 
teurs sont  certains  de  trouver,  au  Siam,  un  écoulement  rémunérateur  de  ces 
produits,  et  ont  la  faculté  de  s'y  réapprovisionner,  dans  de  bonnes  conditions, 
de  marchandises  de  retour. 

Il  résulte  de  tout  cela  qu'on  ne  trouve  guère,  au  Laos,  comme  produits  fran- 
çais, que  ceux  concernant  l'alimentation  :  farine,  conserves,  liquides,  etc. 

On  peut  dire,  pour  résumer,  qu'il  en  sera  ainsi,  tant  que  nous  n'aurons  pas 
détourné  le  commerce  du  Laos  sur  nos  ports  de  la  mer  de  Chine,  du  golfe  du 
Tonkin,  et  de  la  Cochinchine,  à  l'aide  de  chemins  de  fer,  et  surtout  par  une 
refonte  du  régime  douanier  mis  en  concordance  avec  celui  du  Siam  ;  c'est-à-dire 
uniquement,  par  la  perception  de  droits  de  3  p,  loo  ad  valorem,  à  Ventrée 
pour  les  marchandises  étrangères  et,  à  la  sortie^  pour  les  produits  du  pays. 

Ce  régime  étant  établi,  lorientation  du  commerce  s'effectuera  vers  nos  ports 
en  raison  des  avantages  que  les  voies  de  ti*ansport,  rapides  et  à  bon  marché, 
offriront  aux  exportateurs-importateurs. 

L'ouverture  du  chemin  de  fer  de  Bangkok  à  Khorat  est  un  fait  qui  vient  con- 
firmer (^ette  assertion  car,  depuis  que  cette  voie  fonctionne,  le  commerce  de  la 
région  qu'il  dessert  à  décuplé,  et  le  commerce  général  du  Laos  Siamois  a 
pris  une  nouvelle  extension. 


Le  droit  de  sortie  grevant  les  cafés  exportés  de  Vlndo-Cbine, 

Communication  de  M.  TOUCHAIS,  Directeur  de  la  Société  agricole  de  Yen-Lay  (Tonkin). 

M.  Toucliais  appelle  l'attention  du  Congrès  sur  les  inconvénients  qui  résultent  poiir 
les  colons  de  ITndo-Chine,  exportateurs  de  café,  d'une  décision  récente  de  l'adminis- 
tration des  douanes  de  ITndo-Chine,  exigeant  un  certilîcat  de  mise  à  la  consonunation 
en  France  pour  accorder  aux  cafés  exportés  sur  la  Métropole  la  franchise  des  droits 
de  sortie,  droits  fixés  à  lo  francs  les  loo  kîlogs. 

M.  Touchais  fait  ressortir  qu'il  est  matériellement  impossible,  sauf  à  de  rares  excep 
tions,  de  satisfaire  à  cette  exigence,  les  cafés,  avant  d*étre  livrés  à  la  consommation, 
passant  quelquefois  par  cinq  ou  six  mains,  ou  restant  parfois  invendus,  en  entrepôt, 
pendant  des  mois  et  même  des  années  ou  bien  changeant  de  place  un  certain  nombre 
de  lois. 

M.  Toucliais  dit  que  cette  mesure  équivaut,  en  fait,  à  la  suppression  de  Texemp- 
tion  de  droit  accordée  aux  cafés  exportés  à  destination  de  France  et  qu'elle  est  incon- 
testablement de  nature  à  arrêter  le  développement  d'une  cultiu'e  du  plus  haut  intérêt 
pour  le  Tonkin. 

Il  demande  que  le  Congrès  émette  uu  vœu  tendant  au  retrjdt  de  la  décision  dont 
il  s'agit. 
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L'Assurance  dans  nos  Colonies. 

Communication  faite  par  M.  Charles  A'IXCEXS,  Assureur  maritime. 

L'expansion  coloniale  tendant  à  favoriser  le  plus  possible  Findustrie  et  le 
mmerce  français,  en  concourant  à  leur  développement  à  Tétranger,  il  semble 
Lturel  que  les  compagnies  d'assurances  françaises  aient  voulu  suivre  nos 
irdis  coloniaux  et  s'installer  à  leur  côté  pour  seconder  leui*  initiative,  en  don- 
int  à  leurs  entreprises  la  sécurité  nécessaire  à  ce  développement. 
Quelque  lenteur  cependant  qu'y  apporte  notre  pays,  en  face  des  progrès  cons- 
nts  —  et  considérables  —  de  TAllemagne,  de  l'Angleterre  et  même  des  États- 
nis,  dont  les  produits  de  toutes  sortes  envahissent  aujourd'hui  nos  marchés,  il 
en  est  pas  moins  vrai  que  notre  expansion  coloniale  augmente  chaque  année 
importance;  et  FËxposition  de  1906,  à  Marseille,  est  venue  donner  une  indica- 
yn  précieuse  de  la  situation  économique  de  nos  diverses  colonies,  ainsi  que 
1  rôle  qu'elles  peuvent  jouer  dans  l'approvisionnement  des  marchés  de 
Surope. 

J'ai  pensé  qu'il  serait  intéressant  de  rechercher,  à  cette  occasion,  quelle  part 
■enaient  à  ce  mouvement  les  compagnies  d'assurances  françaises.  Une  étude 
ir  r  «  Assurance  dans  nos  Colonies  »  m'avait  paru  devoir  concourir  d'une 
anière  sérieuse  et  sûre  à  la  démonstration  de  la  vitalité  et  du  développement 
lonomique  de  notre  domaine  colonial.  Dans  ce  but,  et  en  ma  qualité  de  Prési- 
3iit  du  Comité  des  Assureurs  maritimes  de  Marseille,  métropole  maritime  et 
>loniale  de  la  France,  je  me  suis  adressé  dès  1904,  à  nos  divers  agents  dans 
s  colonies.  Tous,  généralement,  sont  considérés,  influents,  et  bien  en  situation 
;  me  fournir  des  indications  et  statistiques  indispensables  pour  le  mémoire  que 

désirais  présenter  au  Comité  des  publications  et  notices  dont  j'ai  l'honneur 
3  faire  partie. 

Je  les  ai  donc  priés  de  me  faire  connaiti^e,  pour  chacune  des  branches  : 
[aritimes  ou  Transport  —  Incendie  —  Accidents  — Vol  —  Vie  : 

1"  Les  noms  des  compagnies  d'assurances  françaises  établies  dans  leur 
)lonie,  et  les  noms  des  compagnies  étrangères  avec  indication  de  leur  natio- 
alité; 

2^  Le  montant  des  capitaux  souscrits,  et  des  primes  réalisées 

a)  Par  les  compagnies  françaises  ; 

b)  Par  les  compagnies  étrangères  ; 
ans  chacune  des  branches  ci-dessus. 

Et  enfin,  tous  autres  renseignements  qu'ils  jugeraient  devoir  être  utiles.  Les 
Ihambres  de  commerce,  dans  les  ports  où  il  en  existe,  et  tous  les  agents  d'assu- 
mées, devaient,  je  l'espérais  du  moins,  les  aider  volontiers  à  me  renseigner, 
u  le  but  absolument  désintéressé  que  je  me  proposais. 

Je  n'ai  pu,  cependant,  recueillir  ({ue  des  renseignements  incomplets,  d'un 
)té,  et  peu  satisfaisants,  de  l'autre,  car  de  l'ensemble  des  réponses  que  j'ai 
?çues.  il  résulte  cette  constatation  bien  regrettable  que  nos  compagnies  fran- 
ûses  laissent  trop  facilement  exploiter  par  d'autres  le  champ  ouvert  par  notre 
litiative. 

Et  c'est  ce  qui  rendra  le  rapport  actuel  un  peu  succint,  tout  en  étant,  je  crois, 
istructif  ;  on  y  verra  quelles  sont  les  colonies  françaises  où  nos  compagnies 
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françaises  sont  représentées;  celles  où  elles  sont  en  majorité;  celles  où  elles  ne 
sont  pas  en  assez  grand  nombre  ;  et  enfin,  les  colonies  où  elles  n*ont  installé 
encore  aucune  agence,  mais  où  leur  indifférence  est  loin  d'être  partagée  par  les 
compagnies  étrangères. 

Je  dois  ajouter,  pour  Tintelligence  des  détails  qui  vont  suivre,  que,  dans  la 
majorité  des  cas,  je  n*ai  pu  connaître  le  chiffre  des  affaires  faites  par  les 
diverses  compagnies  d'assurances  en  exercice  sur  la  place  :  leurs  agents,  sans 
se  rendre  compte  du  but  ni  du  caractère  de  ma  demande,  ont  invoqué  le  secret 
professionnel,  et  mes  correspondants  ont  dû  respecter  ce  sentiment,  en  ne  me 
donnant  que  les  noms  et  la  nationalité  des  compagnies,  avec  indication  des 
différentes  branches  exploitées  par  elles.  Quand  cela  m'a  été  possible,  j'ai 
indiqué  le  chiffre  des  capitaux  assurés  et  celui  des  primes  souscrites,  comme  à 
Saigon,  Saint-Denis  (Réunion),  La  Guadeloupe,  Saint-Pierre  (Martinique),  où 
les  agents  ont  bien  voulu  être  moins  réservés  que  leurs  collègues  des  antres 
colonies.  Je  les  en  remercie  sincèrement. 

Voici  donc  le  détail  nominatif  des  compagnies  d'assurances  établies  dans  nos 
diverses  colonies  d'où  j*ai  pu  recevoir  des  renseignements  sinon  complets,  du 
moins  très  exacts. 
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dont  : 

II  Vie. 

Et  trois  compagnies  étrangères,  dont 

• 

I  Incendie. 

2  Vie. 

BONE 


Française, 

ces  Générales, 
*e. 


Française, 


•> 


Incendie, 

Vie, 

— 

do 

do 

Accidents. 

do 

do 

— 

do 

d» 

— 

do 

do 

Accidents. 

Transport, 

— 

— 
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France, 

Française,          Incendie, 

Vie, 

— . 

Métropole, 

»                       d? 

d- 

— 

Monde, 

»                       d™ 

d« 

AcddenU. 

Nationale, 

»                        d» 

d« 

d« 

Paternelle, 

»                        d» 

d« 

d* 

Phénix, 

»                       d» 

d<» 

d« 

Providence, 

»                        d» 

do 

d* 

SoleU, 

»                        d«» 

d» 

d- 

Urbaine, 

»                  Incendie, 

Vie, 

Accidents. 

Mutual  IJfc, 

Américaine,               — 

Vie, 

d- 

Royal, 

Anglaise,           Incendie, 

do 

d- 

Union  y  Fenîx, 

Espagnole,              d^ 

— 

— 

Soit, 

à  Bône, 

quinze  compagnies  françaises,  dont  : 

I  Maritime. 

14  Incendie. 

8  Accidents. 

14  Vie. 

Et  trois 

compagnies 

étrangères,  dont  : 

a  Incendie. 

I  Vie. 

TUNIS 


Abeille, 

Française, 

— 

Accidents 

Africaine, 

x> 

Incendie, 

— 

Afrique  française. 

» 

Incendie, 

— 

Aigle, 

» 

d« 

— 

Assurances  Générales, 

» 

d« 

Vie, 

— 

Confiance, 

» 

dû 

do 

— 

Conservateur, 

» 

— 

do 

— 

Espérance, 

» 

Incendie, 

— 

— 

Etemelle, 

» 

Grêle, 

— 

— 

Foncière, 

» 

Incendie, 

Aie, 

Maritime. 

France, 

» 

d" 

do 

— 

Garantie, 

» 

d° 

— 

— 

Générale, 

)) 

— 

— 

Accidente. 

Monde, 

» 

Incendie, 

Vie, 

— 

Nationale, 

» 

d»» 

do 

— 

Paternelle, 

» 

do 

d*> 

— 

Patrimoine, 

» 

do 

— 

— 

Phénix, 

» 

d«» 

Vie, 

— 

Préservatrice, 

» 

— . 

do 

— 

Progrès, 

» 

Incendie, 

— 

— 

Providence, 

» 

Incendie, 

Vie, 

— 

SoleU, 

» 

do 

do 

— 

Thémis, 

» 

— 

— 

— 

Union, 

» 

Incendie, 

Vie, 

— 

Urbaine, 

» 

do 

do 

— 

Allcanza, 

Italienni^ 

Maritime, 

— 

— 

Coopération, 

Anglaise, 

— 

— 

— 

Gresham, 

» 

— 

Vie, 

— 

Gnardiam, 

)> 

Incendie, 

^— 

— 

IJguria, 

Italienne, 

Maritime, 

— 

Mutuel  life, 

Américaine, 

— 

Vie, 

— 

Northern, 

— 

do 

— 
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înix,  Espagnole,        Incendie, 

Italienne,  Maritime, 

%  Suisse,  — 

»  — 

it,  à  Tunis,  vingt-cinq  compagnies  françaises,  dont  : 

I  Transport. 
II  Incendie. 
5  Accidents, 
lo  Vie. 

1  Grêle, 
onze  compagnies  étrangères,  dont  : 

3  Transport, 
a  Incendie. 

2  Accidents. 
5  Vie. 


d? 


ORAN 


Française, 

Accidents, 

— 

Vie. 

inçaise, 

x> 

do 

Incendie, 

— 

» 

— 

do 

Vie. 

Générales, 

»          \ 

Accidents, 

d« 

d- 

Tnelle, 

— 

— 

Vie. 

»                           ♦ 

Incendie, 

— 

Grêle. 

)> 

do 

— 

d- 

» 

do 

• 

d- 

» 

do 

— 

Bétail. 

» 

do 

Maritime, 

Accidents. 

» 

do 

Vie, 

— 

» 

do 

— 

Grêle. 

» 

do 

— . 

— 

» 

d" 

Vie, 

— 

'ônnaise, 

» 

do 

d- 

— 

France  et 

% 

. 

s  Colonies, 

» 

do 

d' 

— 

itionale. 

» 

d- 

do 

Grêle. 

» 

Incendie, 

d» 

— 

» 

d" 

d« 

Accidents. 

)) 
)) 

Incendie, 

Vie, 

_ 

:e, 

» 

— 

— 

Accidents. 

, 

» 

-» 

^  — 

do 

» 

Incendie, 

Vie, 

d" 

» 

^— 

d" 

ci- 

» 

— 

d" 

do 

)> 

Incendie, 

do 

d" 

)) 

d<' 

do 

— 

)) 

Allemande, 

Transports, 

— 

^— 

Italienne, 

d" 

— 

— 

Suisse, 

do 

— 

Vie. 

Espagnole, 

d" 

— 

— 

Américaine, 

— 

— 

Vie. 

Espagnole, 

Transport, 

— 

— 

Anglaise, 

' — 

— 

Aie. 
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Ilelvetia, 

Suisse, 

Transport. 

— 

* 

Italia, 

Italienne, 

d- 

— 

— 

Maiual  Life, 

Américaine, 

do 

— 

Vie 

Nationale  suisse, 

Suisse, 

d« 

Vol, 

d* 

NeafchAteloise, 

» 

Transport, 

— 

— 

Suisse, 

» 

d* 

— 

— 

Winterthur, 

» 

— 

Accidents, 

— 

Zurich, 

»  . 

— 

d* 

— 

Soit,  à  Oran,  vingt-neuf  compagnies  françaises,  dont  : 

i6  Incendie. 

8  Accidents. 
.5  Grêle. 
i8  Vie. 

I  Bris  des  glaces. 
Et  quinze  compagnies  étrangères,  dont  : 

8  Transport. 

a  Accidents. 

4  Vie. 

I  Vol. 


FORT-DE-FRANCE  (Martinique). 


Commercial  Union, 

Equitable, 

Netherlands, 

New-York, 

North  British  and  Mercantile, 

Northern, 

Palatine, 


Anglaise, 

Américaine, 

Hollandaise, 

Américaine, 

Anglaise, 
» 


Capitaux  aunréi 

Incendie, 

Fcs. 

1.400.000 

Vie, 

000. 000 

Incendie, 

500.000 

Vie, 

300.000 

Incendie, 

I.5OO.000 

d« 

1. 000.000 

A- 

1.5OO.000 

Allemande, 

Soit,  à  Fort-de-France,  aucune  compagnie  française,  et  sept  compagnies  étran- 
gères, dont  5  Incendie  assurant  6  millions  environ  d*immeul)les,  et  deux  sur  la  Vie, 
assurant  ^00.000  francs  de  capitaux. 


POINTE-A-PITRE  (Guadeloupe). 


Capitaux 


Primes 


Equitable, 

Américaine, 

Vie,            Fcs. 

ao5.ooo  ] 

Pcs.    9.900 

Guardian, 

Anglaise, 

Incendie, 

1.978.000 

34.600 

Impérial  Alliance. 

» 

d« 

1.770.000 

27.000 

îiancashire  Insurance  Cy, 

» 

d" 

1.780.360 

24*9<^ 

IJverpool  London  Globe, 

» 

d" 

I.447-00O 

19.560 

London  and  îiancashire. 

» 

ci- 

a. 100.000 

30.240 

Llyod's, 

)> 

Transport, 

— 

— 

National  of  Ircland, 

» 

Incendie. 

1.129.800 

22.000 

Netherlands, 

Hollandaise, 

d" 

i.oo5.8oo 

7.410 

New-York  Life, 

Améric^ime, 

Vie, 

ai. 000 

Northern, 

Anglaise, 

Incendie, 

Norwich  Union, 

» 

d« 

400.000 

7.600 

Palatine, 

Allemande, 

d» 

5IO.OOO 

8.500 

Royal  Insurance  Company, 

Anglaise, 

d- 

3.ao8.ooo 

42.930 

Standard, 

)> 

Vie, 

Soo.ooo 

3.700 

Sun, 

» 

Incendie, 

6.500.000 

36.000 

Soit,  à  la  Pomte-à-Pilre,  aucune  < 

compagnie  française, 

mais  seize  < 

[compagnies 

4 
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^ères,  dont  i  Transport,  la  Incendie,  assurant  sa  millions  environ  de  francs, 
a6o.ooo  francs  environ  de  primes  ;  et  3  sur  la  Vie,  avec  34.000  francs  de  primes 


SAINT-DENIS  (Réunion) 


Primes 


e. 

Française, 

Incendie, 

f       Capitaux 
1     a5  millions 

1        Réserves 

V.    600.000  fhincs 

73.000 

ère. 

» 

— 

Vie, 

)> 

i. 

» 

Incendie, 

— 

40.000 

dencc, 

» 

d» 

— 

on  and  I>ancashire  Life, 

Anglaise, 

— 

Vie, 

York, 

Américaine, 

Incendie, 

d" 

Anglaise, 

d* 

— 

Soit,  à  Saint-Denis,  quatre  compagnies  françaises,  dont  i   locale  et  3  Pari- 
es, et  trois  compagnies  étrangères 


SAIGON 

ance, 

Française, 

Incendie. 

Chinoise, 

)> 

d» 

iège  social  à  Haiphong,  capital 

un  million  de  Trancs). 
1 

«k 

d« 

ine, 

d- 

en  and  Munich, 

Allemande, 

d- 

Qce  Assurance  Company, 

Anglaise, 

d« 

rance  Corporation, 

» 

d« 

Assurance  Company, 

» 

d» 

90, 

Suisse, 

do 

'ia  Fire, 

Hollandaise, 

d» 

i  Fire, 

Anglaise, 

d» 

nercial  Union  Insurance, 

D 

d<» 

TU  Insurance  Company, 

Anglaise, 

d- 

Insurance  Company  of  1877, 

y> 

d- 

;tia, 

Suisse, 

d- 

-Kong  Fire, 

Anglaise, 

d" 

rial   Insurance   Company, 

— 

d» 

See  and  Fire, 

Hollandaise, 

d« 

Union  and  Crown; 

Anglaise, 

d« 

Fire  Insurance, 

— 

d" 

on  and  Lancashire, 

— 

d- 

lebourg  Fire, 

Allemande. 

d" 

le  Insurance    Company  of 

New- 

;land. 

Anglaise, 

d» 

al  IJfe, 

Américaine, 

— 

Soo.ooo  capitaux  et  260.000  primes. 

nal  Assurance  of  Ireland, 

Anglaise, 

Incendie, 

;rland  Fire, 

Hollandaise, 

d*» 

i  Brilish  and  Mercantile, 

Anglaise, 

& 

à  German  Fire, 

Allemande, 

d« 

lem  Assurance, 

Anglaise, 

do 

ich  Union, 

— 

d- 

vie. 


234  — 


Palatine, 

Queen  Insurance, 

Royal  Ëxchange, 

Royal  Insurance, 

State  Fire  Insurance, 

South  British  Insurance  Company, 

Sun  Insurance, 

Sun  Life  Insurance  Company, 

$  3oo.ooo  capitaux  et  'io.ooo  primes. 
Transatlanlic, 
Union  Assiurance  Society, 


Allemande, 
Anglaise, 


Incendie, 
d* 
& 
d- 
d- 
d- 
d» 
d** 


Transport. 


le. 


Allemande,  d"  — 

Anglaise,  d»  — 

Soit,  à  Saigon,  quatre  compagnies  françaises  contre  l'incendie,  dont  i  Indo- 
Chinoise  avec  siège  social  à  Halphong  (et  dont  le  capital  est  de  un  million  de  francs), 
contre  trente-six  compagnies  étrangères,  dont  i  de  Transport,  34  contre,  rincendie, 
et  a  sur  la  vie  ;  ces  deux  dernières,  les  seules  dont  il  m'ait  été  possible  de  connaître 
les  résultats,  couvrent  ensemble  3  millions  environ  de  piastres,  pour  3oo.ooo  piastres 
de  primes .  (La  piastre  vaut  a  fr.  5o). 


HAÏPHONCi 

Indo-Chinoise,  Française,  Incendie. 

Union  Marine  Insurance,  Anglaise,  d" 

Soit,  à  Halphong,  deux  compagnies,  dont  i  française  et  locale,  i  Anglaise. 


HANOÏ 

Mutuelle  Nationale  de  Lyon,  Française.  Vie, 

Union,  d«  Incendie, 

New-York,  Américaine,  Vie. 

Soit,  à  Hanoï,  trois  compagnies,  dont  2  françaises,  Vie,  Incendie  ;  et  i  élniD' 
gère,  sur  la  Vie  seulement. 


PNOM-PENH  (Cambodge). 
Trois  Compagnies,  Vie  et  Incendie,  dont  l'a  Urbaine»,  Française. 


PONDICHERY 

La  New-York,  Américaine, 

Alliance,  Anglaise, 

Manchester  Fire,  d*» 

Tritton,  de  Calcutta,  d" 

Soit,  aucune  compagnie  française,  et  quatre  étrangères . 


le. 
Incendie. 


SAINT-PIERRE  &  MIQUELON 

Canada  Life,  Américaine, 

Commercial  Union,  Anglaise, 

Llovd,  » 

Mutual  Fishing,  » 

New-York,  » 

Phœnix,  Anglaise, 

Queen.  d» 

Swis  Llovd,  Suisse, 


le. 
d« 
Maritimes . 
d« 
d- 
d» 
d» 
d- 


Soit,  aucune  compagnie  française;  et  neuf  étrangères,  dont  7  Transport  et  a  Vie. 
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NOUMÉA  (NouveUe-Calédonie). 

Confiance,  Française,  Incendie,  Vie. 

Impérial  Fire  Insurance                     Anglaise,  d**  — 

Magdeboorg,  Allemande ,  Incendie,  — 

National  Fire  and  Marine,                 Anglaise,  &*  — 

National  of  the  New  Zealand,                  »  d"  — 

New- York  Life,  Américaine,  d?  — 

Urbaine,  Française,  d"  — 

Soit,  à  Nouméa,  deux  compagnies  françaises,  Incendie  et  Vie,  et  cinq  étran« 
gères  Incendie,  seulement. 

Il  n*y  a  rien  à  signaler  dans  nos  autres  colonies,  car  si,  à  Saint-Louis  (Sénégal) 
il  y  a  deux  agents  d'assurances,  ce  sont  plutôt  des  agents  préposés  par  les  com- 
pagnies européennes  à  la  surveillance  des  sinistres  ou  avaries  qui  peuvent  se 
produire  dans  ces  parages.  Il  n*y  en  a  aucun  à  Dakar,  aucun  à  Conakry  (Guinée 
Française),  à  Grand  Bassam  (Côte  d'Ivoire),  à  Porto-Novo  (Dahomey),  à  Tana- 
narive,  Diego-Suarez,  Majunga,  Tamatave  et  autres  points  de  Madagascar;  et 
encore  moins  à  Mahé,  aux  Nouvelles-Hébrides,  toutes  colonies  encore  peu 
importantes  autrement  que  par  leur  position  géographique,  et  où  les  capitaux 
français,  si  timides  sous  toutes  les  latitudes,  de  long^mps  n  iront  s'aventurer. 

La  conclusion  de  ce  modeste  travail  est  donc  que  l'on  devrait,  par  tous 
moyens,  faciliter  et  développer  le  mouvement  économique  de  nos  colonies. 
Pourquoi  l'activité  française  s'y  laisse-t-elle  distancer  par  l'initiative  étrangère  ? 
Faut-il  attendre  tout  du  temps  et  de  la  force  des  choses?  Or,  l'assurance  est,  on 
peut  le  dire,  comme  le  baromètre  de  l'initiative  et  de  l'activité  en  matière  com- 
merciale; des  tableaux  ci-dessus,  quelque  incomplets  qu'ils  soient,  se  dégage 
donc  un  enseignement  :  on  a  pu  remarquer  que  c'est  en  Algérie  et  Tunisie  que 
les  compagnies  d'assurances  françaises  sont  les  plus  nombreuses  :  sur  153  com- 
pagnies en  exercice  dans  cette  nouvelle  France  qui  fait  face  à  la  mèi^e-patrie,  il 
y  a  105  compagnies  françaises,  contre  48  étrangères,  soit  70  p.  100.  Cetle  pro- 
portion si  satisfaisante  est  due  sans  doute  au  peu  d'éloignement  de  la  Métro- 
pole :  les  inspections  sont  plus  faciles,  on  peut  plus  fréquemment  se  rendre  sur 
place  pour  y  étudier  une  affaire  importante...  Mais,  que  ce  soit  cette  raison,  ou 
toute  autre  résultant  peut-être  des  conditions  économiques  spéciales  à  l'Algérie 
st  à  la  Tunisie,  il  est  de  fait  que  les  capitaux  français  sont  allés  avec  entrain 
y  fructifier,  témoignant  ainsi  d'une  confiance  justifiée  dans  les  affaires  de  ces 
deux  pays,  si  voisins  de  la  France,  et  dont  la  vie  commerciale  est  si  intimement 
Liée  à  la  nôtre. 

Mais,  à  côté  de  cela,  et  comme  contraste  absolu,  nous  voyons  que  dans  les 
plus  anciennes  de  nos  colonies,  aux  Antilles  Françaises,  il  n'y  a  pas  une  seule 
compagnie  d'assurances  qui  soit  française,  alors  que  23  compagnies  étrangères 
y  enlèvent  chaque  année  près  d'un  million  de  francs  de  primes. 

En  Indo-Chine,  à  Saigon,  les  compagnies  françaises  ont  montré  un  peu  plus 
le  confiance  ;  mais  on  n'en  compte  que  4,  contre  36  étrangères  —  soit  10  p.  100, 
ttous  sommes  loin  des  70  p.  100  constatés  en  Algérie  et  Tunisie.  —  Et,  là  encore, 
:;ette  infime  proportion  est  d'autant  plus  regrettable  que,  des  renseignements 
^ui  ont  pu  m'être  fournis  sur  les  opérations  de  2  seulement  de  ces  36  (]ompa- 
;nies  étrangères,  il  résulte  qu'elles  encaissent  annuellement  700.000  francs  de 
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primes.  D'après  ce  chiffre  on  peut,  sans  être  taxé  d'exagération,  évaluer  de 
4  à  5  millions  de  francs  les  primes  enlevées  chaque  année  par  l'étranger  dans  cette 
belle  et  riche  colonie. 

Et  ce  qui  est  tout  aussi  singulier  et  regrettable,  c'est  que  dans  ce  pays  si 
fertile,  d'où  nous  importons  des  chargements  considérables  de  riz,  poivre,  thé, 
soie,  peaux  et  autres  marchandises  riches,  il  n'y  ait  qu'une  seule  compagnie  qui 
assure  les  risques  de  mer;  et  c'est  encore  une  compagnie  étrangère.  Il  est  juste, 
toutefois,  de  considérer  que  la  plus  grande  partie  de  ces  importations  est  assurée 
en  Europe  par  les  établissements  de  banque  et  de  crédit  qui  sont  porteurs  des 
traites  documentaires. 

Mais  pourquoi,  dans  les  colonies  au  moins  les  plus  florissantes,  les  capitaux 
français  ne  se  grouperaient-ils  pas  sur  place  même,  pour  y  exploiter  directe- 
ment le  champ  ouvert  à  l'industrie  des  Assurances?  Déjà,  il  est  Vrai,  un  certain 
mouvement  s'est  produit  en  ce  sens,  à  la  Réunion,  avec  la  Compagnie  La  Créole; 
à  Haîphong  avec  Y  Indo-Chinoise;  à  Alger,  avec  ÏAfrique  et  Y  Afrique  Fran» 
çaise.  Il  faut  souhaiter  que  l'exemple  donné  par  ces  compagnies  soit  suivi;  le 
succès  a  récompensé  leur  initiative  :  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  pour 
celles  qui  se  créeraient  encore?  Assez  longtemps  aura  fonctionné  ce  regrettable 
système  du  ços  non  vobis  :  les  colonies  françaises  doivent  être  au  bénéfice  surtout 
des  Français,  et  il  faut  espérer  que,  mieux  avisés,  nous  ne  laisserons  plus  déso^ 
mais  aller  à  l'étranger  des  millions  qui  appauvrissent  d'autant  la  France  elle- 
même.  En  outre,  ce  serait  faire  acte  de  patriotisme  et  du  meilleur,  pnisqu*il 
conserverait  à  l'activité  nationale  des  capitaux  qui,  dans  de  nouveaux  emplois 
et  sous  de  nouvelles  formes,  contribueraient  encore  à  la  prospérité  de  notre 
domaine  colonial. 


La  détaxe  des  cafés  coloniaux. 

Communication  présentée  par  M.  Gabriel  BARRAIT, 

Négociant  à  Nouméa. 

Le  Congrès  Colonial  de  Marseille  a  certainement  connaissance  du  malaise  qui 
pèse  sur  les  colonies  productrices  de  café.  Les  doléances  des  planteurs  de  la 
Nouvelle-Calédonie  et  de  la  Guadeloupe,  notamment,  ont  été  à  diverses  reprises 
adressées  aux  Pouvoirs  Publics,  en  leur  demandant  la  détaxe  complète  des  droits 
de  douane. 

Pour  la  Nouvelle-Calédonie,  cette  demande  a  été  faite,  en  1898,  par  la  Chambre 
de  Commerce  de  Nouméa  et,  en  1900,  par  pétition  de  1'  «  Union  agricole  »  et  du 
«  Comité  consultatif  du  commerce  x>.  Elle  a  été  renouvelée  depuis  par  les  auto- 
rités locales  et  les  Gouverneurs,  mieux  placés  que  qui  que  soit  pour  se  rendre 
compte  des  dangers  qui  résultent  pour  nos  colonies  de  TindifTérence  des  Pou- 
voir Publics  à  leur  égard. 

A  la  suite  de  ces  suppliques,  où  la  misère  des  colons  est  éloquemment  exposée 
et  après  diverses  démarches  des  représentants  des  colonies  en  France,  la 
Chambre  des  députés  avait  semblé  s'intéresser  à  la  question  et,  dans  sa  séance 
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du  7  Mars  1905,  elle  chargea  le  Ministre  d*y  satisfaire  sur  les  ressources  du 
budget  général  des  colonies.  C'était  une  manière  de  se  débarrasser  de  la  ques- 
tion, mais  ce  n'était  pas  une  solution  et,  en  fait,  il  n*en  est  intervenu  aucune. 
Aussi  la  situation  précaire  des  planteurs  n*a  fait  qu'empirer,  ce  qui  a  amené 
M.  Gerville-Réache  à  reprendre  la  question  sous  forme  d'amendement  à,  l'occa- 
sion du  budget  de  1906.  Cet  amendement  vint  en  discussion  le  21  mars  dernier. 
Il  fut  défendu  par  M.  Guieysse,  délégué  de  la  Nouvelle-Calédonie  ;  mais,  com- 
battu par  le  Ministre  qui  craignait  de  voir  le  déficit  du  budget  s'aggraver,  il 
fut  repoussé. 

Pendant  ce  temps,  la  Chambre  de  Commerce  de  Nouméa,  justement  inquiète  de 
la  misère  des  colons  et  du  dépérissement  des  caféries,  renouvelait  son  vœu  de 
1898  en  faveur  de  la  détaxe  complète.  De  leur  côté,  les  habitants  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  et  les  comités  adressaient  de  nouvelles  pétitions  aux  Chambres,  péti- 
tions dans  lesquelles  sont  exposées  en  détail  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de 
la  détaxe.  Nous  nous  bornerons  à  les  résumer  ci-après  : 

Misère  des  colons,  impuissants  à  lutter  contre  la  concurrence  du  Brésil; 

Abandon  des  caféries  qui,  bientôt,  ne  produiront  plus  rien; 

Injustice  envers  les  Français  des  colonies  caféières,  dont  on  frappe  les  produits 
d'un  droit  de  douane. 

En  présence  de  ces  arguments,  en  raison  surtout  de  Tétat  lamentable  de  l'in- 
dustrie caféière  au^  colonies,  on  se  demande  s'il  faut  considérer  le  vote  émis 
par  la  Chambre,  en  mars  dernier,  comme  un  jugement  sans  appel  et  la  question 
de  la  détaxe  des  cafés  coloniaux  comme  définitivement  enterrée? 

Il  convient,  au  contraire,  que  le  Congrès  reprenne  la  question  et  émette  de 
son  côté,  un  vœu  en  faveur  de  cette  mesure  depuis  si  longtemps  réclamée.  Peut- 
être  qu'alors  le  Gouvernement  et  les  Chambres  reviendront  sur  leur  décision. 

Le  Ministre  a  allégué  que  la  suppression  du  droit  existant  entraînerait  une 
diminution  de  recettes  au  budget  de  1.600.000  francs  et  qu'on  donnerait  une 
prime  à  la  fraude,  en  permettant  aux  cafés  étrangers  d'entrer  librement  en 
France  en  passant  par  les  colonies.  M.  Guieysse  a  suffisamment  répondu  à  ce 
dernier  ai^ment  en  déuiontrant  l'impossibilité,  pour  les  cafés  étrangers, 
d'entrer  dans  une  colonie  sans  que  la  douane  du  pays  leur  applique  immédia- 
tement les  droits  entiers. 

Reste  donc  la  question  budgétaire,  seul  ai'gument  sérieux. 

Mais  les  malheureux  planteurs  ne  sont  pas  responsables  de  la  situation  finan- 
cière de  la  Métropole.  D'ailleurs,  si  le  budget  de  la  France  est  en  déficit,  celui 
de  certaines  colonies  n'est  pas  en  meilleure  posture.  En  Nouvelle-Calédonie, 
notamment,  on  ne  sait  comment  faire  pour  l'équilibrer  sans  recourir  à  l'emprunt, 
car  les  impôts  y  sont  déjà  excessifs,  ce  qui  crée  pour  tous  les  habitants,  qu'ils 
soient  éleveurs,  agriculteurs  ou  ouvriers,  une  situation  des  plus  défavorables, 
parce  qu'ils  sont  encore  en  trop  petit  nombre  pour  alimenter  un  budget  très 
chargé. 

Il  faut  donc  qu'on  fasse  le  nécessaire  pour  que  la  population  continue  à  s'ac- 
croître. Or,  les  colons  ne  resteront  sur  leurs  concessions  qu  autant  qu'ils  pourront 
y  gagner  leur  vie.  et  ils  ne  la  gagneront  que  s'ils  peuvent  tirer  de  leurs  cultures 
des  produits  rémunérateurs  ;  par  conséquent,  l'intérêt  de  la  colonisation,  et  nous 
pourrions  dire  aussi  l'intérêt  général  bien  compris,  demanderaient  la  suppres- 
sion du  droit  de  58  francs  qui  frappe  encore  les  cafés  coloniaux . 
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En  effet,  si  la  population  de  la  brousse  calédonienne,  composée  en  grande 
partie  d'éléments  libres  et  dont  Taccroissement  a  été  assez  rapide  durant  quel- 
ques années,  puisqu'elle  avait  presque  doublé  en  dix  ans,  était  favorisée  par  la 
détaxe,  elle  pourrait  devenir  un  élément  de  recettes  nouvelles  pour  la  colonie 
tandis  que,  découragée  par  une  trop  longue  attente,  elle  commence  à  émigrer  et 
s'en  va  chercher  fortune  ailleurs. 

Pourquoi  ne  pas  chercher  à  retenir  cette  population  par  l'application  d  une 
mesure  considérée  unanimement  comme  efficace?  La  laissera-t-on  se  décourager 
complètement  et  abandonner  à  la  fois  les  caféries  qui  ne  peuvent  plus  la  nourrir 
et  la  colonie  où,  en  dehors  du  café,  il  n'y  a  guère  autre  chose  à  faire  comme 
agriculture? 

Sera-t-on  bien  avancé  en  France  de  maintenir  le  droit  de  58  francs,  s'il  faut 
augmenter  la  subvention  coloniale  au  lieu  de  la  restreindre  au  fur  et  à  mesure  que 
le  pays  deviendrait  plus  prospère? 

Ce  sont  là  autant  de  questions  que  le  Congrès  aura  k  cœur  d'étudier. 

Il  convient  d'encourager  les  planteurs  de  café  coloniaux  en  appuyant  leur 
demande  et  en  émettant  un  vœu  priant  le  Parlement  de  revenir  sur  sa  décision. 
Il  n'est  pas  douteux  que,  la  détaxe  entière  accordée,  le  mouvement  de  peu- 
plement de  la  Nouvelle-Calédonie  ne  reprenne  son  cours.  On  créerait  ainsi 
un  meilleur  débouché  pour  les  produits  français;  en  outre,  on  arriverait  à  cons- 
tituer une  importante  population  rurale,  laborieuse  et  honnête,  sur  le  loyalisme 
de  laquelle  la  France  pourrait  absolument  compter;  tandis  qu'avec  le  régime 
actuel  on  entretien  le^malaise  et  aussi,  il  faut  le  dire,  un  certain  mécontentement 
Les  Calédoniens  disent  qu'on  les  traite  en  demi-étrangers,  puisqu*on  fait  payer  à 
leurs  cafés,  au  moment  où  ils  entrent  en  France,  une  taxe  de  douane  de  58  francs, 
habituellement  appelée  demi-droit. 

Il  a  été  question  plus  haut  du  dépérissement  des  caféries  ;  c*est  ce  qui  est  cons- 
taté à  la  fois  par  les  dires  des  gens  du  pays  et  par  les  statistiques  officielles. 
Cette  situation  ne  s'est  pas  produite  sans  que  les  colons  luttent  pour  entretenir 
leurs  plantations;  mais,  à  T  heure  actuelle,  ils  semblent  être  à  bout  de  ressources. 

Les  plantations  calédoniennes  avaient  pris  de  l'extension  à  la  suite  de  la 
détaxe*  du  demi-droit,  la  brousse  s'était  peuplée  et  la  mise  en  valeur  du  sol 
avait  commencé  à  se  faire  d'une  façon  régulière.  Le  café  valait  à  cette  époque 
2  fr.  50  à  Nouméa.  Ce  prix  payait  largement  les  colons  de  leur  frais  de  culture 
et  de  leurs  peines.  Malheureusement,  par  suite  de  la  concurrence  du  Brésil  et  de 
l'avilissement  des  cours  sur  les  grands  marchés  du  monde,  le  prix  baissait  peu 
à  peu  à  2  francs,  puis  à  1  fr.  50  pour  tomber  à  l  fr.  35  le  kilo  vers  1900-1901.  A 
1  fr.  35,  et  môme  avec  les  cours  actuels  de  1  fr.  70  en  moyenne,  les  caféries  calé- 
doniennes ne  produisent  aucun  bénéfice. 

Dans  ces  conditions,  les  colons  ne  peuvent  continuer  à  bien  soigner  leurs  plan- 
tations et  à  plus  forte  raison  en  créer  de  nouvelles. 

D'après  leur  pétition  de  1900  les  agriculteurs  calédoniens  auraient  contre  eux 
rinsuffisance  de  rendement  par  arbre,  comparativement  à  la  production  des 
plantations  du  Brésil.  C'est  ce  qui  expliquerait  pourquoi  nos  colons  de  Nouméa 
n'arrivent  pas  à  lier  les  deux  bouts  et  pourquoi  il  serait  nécessaire  d'accorder  la 
détaxe  complète. 

Depuis  1900  le  rendement  des  plantations  aurait  encore  baissé,  autant  du  fait 
des  dernières  années  de  sécheresse,  que  du  manque  d'entretien  ou  de  l'abandon. 
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He  serait  donc  faire  œuvre  de  prévoyance  que  d'enrayer,  avant  qu'il  soit  trop 
ard,  le  mouvement  d'abandon  des  plantations  calédoniennes  en  accordant  la 
létaxe  réclamée. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'un  délai  de  cinq  ans,  au  moins,  est  nécessaire 
)our  que  le  café  rapporte  et  qu'il  serait  plus  facile  d'entretenir  les  plantations 
existantes  que  d'en  créer  de  nouvelles. 

La  production  a  subi  un  tel  fléchissement  dans  ces  derniers  temps  qu'il  faut 
!raindre  de  voir  les  caféries  disparaître  peu  à  peu,  si  on  n'encourage  pas  la 
culture  des  cafés  en  les  détaxant  complètement  à  leur  entrée  en  France. 

Voici,  à  l'appui  de  ce  qui  précède,  les  exportations  calédoniennes  de  ces  der- 
lières  années  : 

En  1903  :  626.478  kilogrammes. 
En  1904  :  346.619  — 

En  1905  :  296.412  — 

Ces  chiffres  ont  été  relevés  dans  le  Bulletin  du  Commerce  de  la  Nouçelle- 
'Jalédonie,  Le  rédacteur  les  fait  suivre  de  la  réflexion  suivante  qui  n'est  pas 
)ien  consolante  : 

(c  La  production  a  subi  un  abaissement  annuel  considérable  :  nous  produisons 
31.000  kilogrammes  de  moins  qu'en  1903,  soit  une  somme  globale  de 
>61.000  francs  que  la  colonie  a  perdue!  » 

Ces  constatations  sont  réellement  inquiétantes  et  ne  laissent  pas  espérer  le 
*elèvement  de  la  production  si  on  n'accorde  pas  la  détaxe  complète. 

Il  est  à  propos  de  rappeler  ici  que  M.  Méline  lui-même  a  déclaré  que  l'admis- 
don  en  franchise  en  France  des  produits  de  nos  colonies  qui  n'ont  pas  leurs 
îimilaires  dans  la  Métropole,  serait  une  mesure  équitable,  qui  aurait  dû  ôtre 
)rise  lors  du  vote  de  la  loi  de  1802,  qui  a  imposé  aux  colonies  l'application  du 
ar if  général  des  douanes. 

En  demandant  encore  aux  Chambres  d'accorder  enfm  cette  détaxe,  on  ne  fait 
jue  suivre  le  conseil  que  donnait  feu  M.  Feillet,  ancien  gouverneur  de  la  colonie, 
lu  moment  de  l'ouverture  de  la  session  du  Conseil  général  en  1899,  lorsqu'il 
lisait  : 

«  Le  devoir  du  gouvernement  local,  comme  de  tous  les  Pouvoirs  Publics  est  de 
ae  jamais  cesser  de  réclamer  de  la  Métropole  cette  mesure  qui  s'impose  parce 
ju  elle  est  nécessaire  pour  maintenir  le  mouvement  de  colonisation  qui  emporte 
la  mère-patrie  vers  la  mise  en  valeur  de  son  nouveau  et  immense  domaine  colo- 
nial; 

«  Cette  mesure  s'impose  aussi  parce  qu'elle  est  juste  et  parce  qu'elle  est  dans  la 
logique  des  choses.  x> 

Si  la  détaxe  complète  s'imposait  en  1899,  elle  doit  s'imposer  bien  davantage 
aujourd'hui,  si  on  veut  sauver  les  caféries  et  retenir  les  colons  sur  leurs  planta- 
tions. 
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En  effet,  si  la  population  de  la  brousse  calédonienne,  composée  en  grande 
partie  d'éléments  libres  et  dont  Taccroissement  a  été  assez  rapide  durant  quel- 
ques années,  puisqu'elle  avait  presque  doublé  en  dix  ans,  était  favorisée  par  la 
détaxe,  elle  pourrait  devenir  un  élément  de  recettes  nouvelles  pour  la  colonie 
tandis  que,  découragée  par  une  trop  longue  attente,  elle  commence  à  émigrer  et 
s'en  va  chercher  fortune  ailleurs. 

Pourquoi  ne  pas  chei*cher  à  retenir  cette  population  par  l'application  d'une 
mesure  considérée  unanimement  comme  eificace?  La  laissera-t-on  se  décourager 
complètement  et  abandonner  à  la  fois  les  caféries  qui  ne  peuvent  plus  la  nourrir 
et  la  colonie  où,  en  dehors  du  café,  il  n'y  a  guère  autre  chose  à  faire  comme 
agriculture? 

Sera-t-on  bien  avancé  en  France  de  maintenir  le  droit  de  68  francs,  s'il  faut 
augmenter  la  subvention  coloniale  au  lieu  de  la  restreindre  au  fur  et  à  mesure  que 
le  pays  deviendrait  plus  prospère? 

Ce  sont  là  autant  de  questions  que  le  Congrès  aura  à  cœur  d'étudier. 

Il  convient  d'encourager  les  planteurs  de  café  coloniaux  en  appuyant  leur 
demande  et  en  émettant  un  vœu  priant  le  Parlement  de  revenir  sur  sa  décision. 
Il  n'est  pas  douteux  que,  la  détaxe  entière  accordée,  le  mouvement  de  peu- 
plement de  la  Nouvelle-Calédonie  ne  reprenne  son  cours.  On  créerait  ainsi 
un  meilleur  débouché  pour  les  produits  français;  en  outre,  on  arriverait  à  cons- 
tituer une  importante  population  rurale,  laborieuse  et  honnête,  sur  le  loyalisme 
de  laquelle  la  France  pourrait  absolument  compter;  tandis  qu  avec  le  régime 
actuel  on  entretien  le^malaise  et  aussi,  il  faut  le  dire,  un  certain  mécontentement 
Les  Calédoniens  disent  qu'on  les  traite  en  demi-étrangers,  puisqu*on  fait  payer  à 
leurs  cafés,  au  moment  où  ils  entrent  en  France,  une  taxe  de  douane  de  58  francs, 
habituellement  appelée  demi-droit. 

11  a  été  question  plus  haut  du  dépérissement  des  caféries;  c'est  ce  qui  est  cons- 
taté à  la  fois  par  les  dires  des  gens  du  pays  et  par  les  statistiques  officielles. 
Cette  situation  ne  s'est  pas  produite  sans  que  les  colons  luttent  pour  entretenir 
leurs  plantations;  mais,  à  T  heure  actuelle,  ils  semblent  être  à  bout  de  ressources. 

Les  plantations  calédoniennes  avaient  pris  de  l'extension  à  la  suite  de  la 
détaxe  du  demi-droit,  la  brousse  s'était  peuplée  et  la  mise  en  valeur  du  sol 
avait  commencé  à  se  faire  d'une  façon  régulière.  Le  café  valait  à  cette  époque 
2  fr.  50  à  Nouméa.  Ce  prix  payait  largement  les  colons  de  leur  frais  de  culture 
et  de  leurs  peines.  Malheureusement,  par  suite  de  la  concurrence  du  Brésil  et  de 
l'avilissement  des  cours  sur  les  grands  marchés  du  monde,  le  prix  baissait  peu 
à  peu  à  2  francs,  puis  à  l  fr.  50  pour  tomber  à  1  fr.  35  le  kilo  vers  1900-1901.  A 
1  fr.  33,  et  môme  avec  les  cours  actuels  de  1  fr.  70  en  moyenne,  les  caféries  calé- 
doniennes ne  produisent  aucun  bt^néfice. 

Dans  ces  conditions,  les  colons  ne  peuvent  continuer  à  bien  soigner  leurs  plan- 
tations et  k  plus  forte  raison  en  créer  de  nouvelles. 

D'après  leur  pétition  de  1900  les  agriculteui's  calédoniens  auraient  contre  eux 
l'insuffisance  de  rendement  par  arbre,  comparativement  à  la  production  des 
plantations  du  Brésil.  C'est  ce  qui  expliquerait  pourquoi  nos  colons  de  Nouméa 
n'arrivent  pas  à  lier  les  deux  bouts  et  pourquoi  il  serait  nécessaire  d'accorder  la 
détaxe  complète. 

Depuis  1900  le  rendement  des  plantations  aurait  encore  baissé,  autant  du  fait 
des  dernières  années  de  sécheresse,  que  du  manque  d'entretien  ou  de  l'abandon. 
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Ce  serait  donc  faire  œuvre  de  prévoyance  que  d'enrayer,  avant  qu'il  soit  trop 
tard,  le  mouvement  d'abandon  des  plantations  calédoniennes  en  accordant  la 
détaxe  réclamée. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'un  délai  de  cinq  ans,  au  moins,  est  nécessaire 
pour  que  le  café  rapporte  et  qu'il  serait  plus  facile  d'entretenir  les  plantations 
existantes  que  d'en  créer  de  nouvelles. 

La  production  a  subi  un  tel  fléchissement  dans  ces  derniers  temps  qu'il  faut 
craindre  de  voir  les  caféries  disparaître  peu  à  peu,  si  on  n'encourage  pas  la 
culture  des  cafés  en  les  détaxant  complètement  à  leur  entrée  en  France. 

Voici,  à  l'appui  de  ce  qui  précède,  les  exportations  calédoniennes  de  ces  der- 
nières années  : 

En  1903  :  62G.478  kilogrammes. 
En  1904  :  346.619  — 

En  1905  :  295.412  — 

Ces  chiffres  ont  été  relevés  dans  le  Bulletin  du  Commerce  de  la  Nouçelle- 
Calédonie,  Le  rédacteur  les  fait  suivre  de  la  réflexion  suivante  qui  n'est  pas 
bien  consolante  : 

tf  La  production  a  subi  un  abaissement  annuel  considérable  :  nous  produisons 
331.000  kilogrammes  de  moins  qu'en  1903,  soit  une  somme  globale  de 
561.000  francs  que  la  colonie  a  perdue!  » 

Ces  constatations  sont  réellement  inquiétantes  et  ne  laissent  pas  espérer  le 
relèvement  de  la  production  si  on  n'accorde  pas  la  détaxe  complète. 

Il  est  à  propos  de  rappeler  ici  que  M.  Méline  lui-même  a  déclaré  que  l'admis- 
sion en  franchise  en  France  des  produits  de  nos  colonies  qui  n'ont  pas  leurs 
similaires  dans  la  Métropole,  serait  une  mesure  équitable,  qui  aurait  dû  être 
prise  lors  du  vote  de  la  loi  de  1892,  qui  a  imposé  aux  colonies  l'application  du 
tarif  général  des  douanes. 

En  demandant  encore  aux  Chambres  d'accorder  enfin  cette  détaxe,  on  ne  fait 
que  suivre  le  conseil  que  donnait  feu  M.  Feillet,  ancien  gouverneur  de  la  colonie, 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  session  du  Conseil  général  en  1899,  lorsqu'il 
disait  : 

«  Le  devoir  du  gouvernement  local,  comme  de  tous  les  Pouvoirs  Publics  est  de 
ne  jamais  cesser  de  réclamer  de  la  Métropole  cette  mesure  qui  s'impose  parce 
qu'elle  est  nécessaire  pour  maintenir  le  mouvement  de  colonisation  qui  emporte 
la  mère-patrie  vers  la  mise  en  valeur  de  son  nouveau  et  immense  domaine  colo- 
nial; 

<c  Cette  mesure  s'impose  aussi  parce  qu'elle  est  juste  et  parce  qu'elle  est  dans  la 
logique  des  choses.  » 

Si  la  détaxe  complète  s'imposait  en  1809,  elle  doit  s'imposer  bien  davantage 
aujourd'hui,  si  on  veut  sauver  les  caféries  et  retenir  les  colons  sur  leurs  planta- 
tions. 
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En  effet,  si  la  population  de  la  brousse  calédonienne,  composée  en  grande 
partie  d'éléments  libres  et  dont  Taccroissement  a  été  assez  rapide  durant  quel- 
ques années,  puisqu'elle  avait  presque  doublé  en  dix  ans,  était  favorisée  par  la 
détaxe,  elle  pourrait  devenir  un  élément  de  recettes  nouvelles  pour  la  colonie 
tandis  que,  découragée  par  une  trop  longue  attente,  elle  commence  à  émigrer  et 
s'en  va  chercher  fortune  ailleurs. 

Pourquoi  ne  pas  chercher  à  retenir  cette  population  par  l'application  d'une 
mesure  considérée  unanimement  comme  eflicace?  La  laissera-t-on  se  décourager 
complètement  et  abandonner  à  la  fois  les  caféries  qui  ne  peuvent  plus  la  nourrir 
et  la  colonie  où,  en  dehors  du  café,  il  n'y  a  guère  autre  chose  à  faire  comme 
agriculture? 

Sera-t-on  bien  avancé  en  France  de  maintenir  le  droit  de  58  francs,  s'il  faut 
augmenter  la  subvention  coloniale  an  lieu  de  la  restreindre  au  fur  et  à  mesure  que 
le  pays  deviendrait  plus  prospère? 

Ce  sont  là  autant  de  questions  que  le  Congrès  aura  a  cœur  d'étudier. 

Il  convient  d'encourager  les  planteurs  de  café  coloniaux  en  appuyant  leur 
demande  et  en  émettant  un  vœu  priant  le  Parlement  de  revenir  sur  sa  décision. 
Il  n'est  pas  douteux  que,  la  détaxe  entière  accordée,  le  mouvement  de  peu- 
plement de  la  Nouvelle-Calédonie  ne  reprenne  son  cours.  On  créerait  ainsi 
un  meilleui*  débouché  pour  les  produits  français  ;  en  outre,  on  arriverait  à  cons- 
tituer une  importante  population  rurale,  laborieuse  et  honnête,  sur  le  loyalisme 
de  laquelle  la  France  pourrait  absolument  compter;  tandis  qu'avec  le  régime 
actuel  on  entretien  le^malaise  et  aussi,  il  faut  le  dire,  un  certain  mécontentement. 
Les  Calédoniens  disent  qu'on  les  traite  en  demi-étrangers,  puisqu'on  fait  payer  à 
leurs  cafés,  au  moment  où  ils  entrent  en  France,  une  taxe  de  douane  de  58  francs, 
habituellement  appelée  demi-droit. 

Il  a  été  question  plus  haut  du  dépérissement  des  caféries;  c  est  ce  qui  est  cons- 
taté à  la  fois  par  les  dires  des  gens  du  pays  et  par  les  statistiques  officielles. 
Cette  situation  ne  s'est  pas  produite  sans  que  les  colons  luttent  pour  entretenir 
leurs  plantations;  mais,  à  T  heure  actuelle,  ils  semblent  être  à  bout  de  ressources. 

Les  plantations  calédoniennes  avaient  pris  de  l'extension  à  la  suite  de  la 
détaxe  du  demi-droit,  la  brousse  s'était  peuplée  et  la  mise  en  valeur  du  sol 
avait  commencé  à  se  faire  d'une  façon  régulière.  Le  café  valait  à  cette  époque 
2  fr.  50  à  Nouméa.  Ce  prix  payait  largement  les  colons  de  leur  frais  de  culture 
et  de  leurs  peines.  Malheureusement,  par  suite  de  la  concurrence  du  Brésil  et  de 
l'avilissement  des  cours  sur  les  grands  marchés  du  monde,  le  prix  baissait  peu 
à  peu  à  2  francs,  puis  à  1  fr.  50  pour  tomber  à  1  fr.  35  le  kilo  vers  1900-1901.  A 
1  fr.  35,  et  même  avec  les  cours  actuels  de  1  fr.  70  en  moyenne,  les  caféries  calé- 
doniennes ne  produisent  aucun  bénéfice. 

Dans  ces  conditions,  les  colons  ne  peuvent  continuer  à  bien  soigner  leurs  plan- 
tations et  à  plus  forte  raison  en  créer  de  nouvelles. 

D'après  leur  pétition  de  1900  les  agriculteui^s  calédoniens  auraient  contre  eux 
l'insuflisance  de  rendement  par  arbre,  comparativement  à  la  production  des 
plantations  du  Brésil.  C'est  ce  qui  expliquerait  pourquoi  nos  colons  de  Nouméa 
n'arrivent  pas  à  lier  les  deux  bouts  et  pourquoi  il  serait  nécessaire  d'accorder  la 
détaxe  complète. 

Depuis  1900  le  rendement  des  plantations  aurait  encore  baissé,  autant  du  fait 
des  dei'nières  années  de  sécheresse,  que  du  manque  d'entretien  ou  de  l'abandon. 
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Ce  serait  donc  faire  œuvre  de  prévoyance  que  d'enrayer,  avant  qu'il  soit  trop 
tard,  le  mouvement  d'abandon  des  plantations  calédoniennes  en  accordant  la 
iétaxe  réclamée. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'un  délai  de  cinq  ans,  au  moins,  est  nécessaire 
pour  que  le  café  rapporte  et  qu'il  serait  plus  facile  d'entretenir  les  plantations 
existantes  que  d'en  créer  de  nouvelles. 

La  production  a  subi  un  tel  fléchissement  dans  ces  derniers  temps  qu'il  faut 
craindre  de  voir  les  caféries  disparaître  peu  à  peu,  si  on  n'encourage  pas  la 
culture  des  cafés  en  les  détaxant  complètement  à  leur  entrée  en  France. 

Voici,  à  l'appui  de  ce  qui  précède,  les  exportations  calédoniennes  de  ces  der- 
uières  années  : 

En  1903  :  62G.478  kilogrammes. 
En  1904  :  346.619  — 

En  1905  :  295.412  — 

Ces  chiffres  ont  été  relevés  dans  le  Bulletin  du  Commerce  de  la  Nouvelle- 
Calédonie.  Le  rédacteur  les  fait  suivre  de  la  réflexion  suivante  qui  n'est  pas 
3ien  consolante  : 

(c  La  production  a  subi  un  abaissement  annuel  considérable  :  nous  produisons 
331.000  kilogrammes  de  moins  qu'en  1903,  soit  une  somme  globale  de 
561.000  francs  que  la  colonie  a  perdue!  » 

Ces  constatations  sont  réellement  inquiétantes  et  ne  laissent  pas  espérer  le 
relèvement  de  la  production  si  on  n'accorde  pas  la  détaxe  complète. 

Il  est  à  propos  de  rappeler  ici  que  M.  Méline  lui-même  a  déclaré  que  l'admis- 
sion en  franchise  en  France  des  produits  de  nos  colonies  qui  n'ont  pas  leurs 
similaires  dans  la  Métropole,  serait  une  mesure  équitable,  qui  aurait  dû  ôtre 
prise  lors  du  vote  de  la  loi  de  1892,  qui  a  imposé  aux  colonies  l'application  du 
tarif  général  des  douanes. 

En  demandant  encore  aux  Chambres  d'accorder  enfm  cette  détaxe,  on  ne  fait 
que  suivre  le  conseil  que  donnait  feu  M.  Feillet,  ancien  gouverneur  de  la  colonie, 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  session  du  Conseil  général  en  1899,  lorsqu  il 
disait  : 

«  Le  devoir  du  gouvernement  local,  comme  de  tous  les  Pouvoirs  Publics  est  de 
ne  jamais  cesser  de  réclamer  de  la  Métropole  cette  mesure  qui  s'impose  parce 
qu'elle  est  nécessaire  pour  maintenir  le  mouvement  de  colonisation  qui  emporte 
la  mère-patrie  vers  la  mise  en  valeur  de  son  nouveau  et  immense  domaine  colo- 
nial; 

«  Cette  mesure  s'impose  aussi  parce  qu'elle  est  juste  et  parce  qu'elle  est  dans  la 
logique  des  choses.  » 

Si  la  détaxe  complète  s'imposait  en  18î)9,  elle  doit  s'imposer  bien  davantage 
aujourd'hui,  si  on  veut  sauver  les  caféries  et  retenir  les  colons  sur  leurs  planta- 
tions. 
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La  vanille  et  la  vanilline. 

Communication  de  M.  TOUCHAIS,  planteur  à  Mayolte. 
Résumé  et  rapport  par  M.  A.  Jully. 

Une  des  principales  causes  de  la  dépréciation  subie  par  la  vanille  est  rem- 
ploi de  la  vanilline  fabriquée  chimiquement  et  servant  non  seulement  à 
remplacer  la  vanille,  mais  aussi  à  régénérer  des  gousses  déjà  épuisées  :  il  y 
a  donc  lalsiQcation,  Tacheteur  étant  trompé  sur  la  nature  du  produit. 

Le  devoir  de  TEtat  serait  de  poursuivre  cette  falsification  qui  peut  être 
nocive  quand,  dans  la  préparation  de  cette  vanilline,  on  emploie  la  terpioe, 
le  sulfate  de  magnésie,  le  gayacol  et  surtout  Tacétaniline. 

Mais  la  difficulté  de  distinguer  la  fraude  impose,  comme  moyen  de  la  com- 
battre, ou  l'interdiction  absolue  de  la  vente  de  la  vanilline  chimique,  en  poudre 
ou  en  cristaux,  ou  bien  rétablissement  d'un  droit  très  élevé  sur  ce  produit, 
droit  en  rapport  avec  celui  qui  frappe  la  vanille.  Or  la  vanille  contenant 
2  p.  100  de  vanilline  naturelle,  paie  2  fr.  08  d'entrée  au  kilogramme  :  pour 
obtenir  1  kilogramme  de  vanilline,  il  faut  donc  50  kilogrammes  de  gousses 
payant  104  francs  d'entrée.  Le  droit  sur  la  vanilline  devrait  donc  être  de  104  fr. 
le  kilogramme. 

Il  semble,  de  plus,  nécessaire,  TÉtat  ne  pouvant  se  faire  complice  d*aiie 
falsification  présentant  des  dangers,  d'exiger  que  l'acheteur  soit  prévenu 
par  le  vendeur,  quand  des  substances  alimentaires  sont  aromatisées  avec 
la  vanilline  chimique,  la  non  déclaration  entraînant  l'application  de  ^a^ 
ticle  423  du  code  pénal. 

Tel  est  le  résumé  de  la  communication  présentée  par  M.  Touchais.  I>a  question 
intéresse  uiic  des  productions  principales  du  groupe  de  nos  colonies  dans  TOcéan 
Indien,  où  des  planteurs  nombreux,  ayant  fait  de  gros  sacrifices  dans  des  exploi- 
tations coûteuses  d'installation  et  d'entretien,  voient  les  résultats  de  leurs  efforts 
compromis.  La  vanille  qui  valait  jadis  ^5  à  I25  francs  le  kilog,  rapporte  aujourd'hui 
10  francs  à  peine  au  producteur,  la  vanilline  pouvant  être  fabriquée  à  45  francs  le 
kilog.  Dans  ces  concQtions,  la  lutte  est  inégale,  et  il  semble  équitable  de  ne  pas 
laisser  écraser  l'initiative  de  nos  colons  et  ruiner  une  source  de  revenus  pour  dos 
colonies. 

C'est  dans  cet  esprit,  et  pour  tenter  de  rétablir  imc  concurrence  loyale,  que  votre 
rapporteur  vous  propose  d'émettre  le  vœu  suivant  : 

La  fabrication  de  la  vanilline  chimique,  en  cristaux  ou  en  poudi^e,  sera 
frappée  d'un  droit  de  104  francs  le  kilogramme.  L'emploi  de  cette  vanilline  dans 
des  substances  alimentaires  devra  être  annoncé  à  l'acheteur  de  manièi* 
apparente. 


L'organisation  financière  aux  Colonies. 

Communication  faite  par  M.  J.  BASSE. 

Le  système  financier  actuellement  pratique  d'une  façon  générale,  aux  colo- 
nies, est-il  en  rapport  avec  les  tendances  économiques  et  sociales  à  l'ordre  du 
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jour,   ainsi  qu'avec  les  modifications  législatives  et  les  progi*ès  scientifiques 
réalisés  depuis  quelques  années  dans  le  domaine  agricole  et  industriel? 

Telle  est  la  question  qui  se  pose  en  présence  des  difficultés  que  renconti:ent 
les  colons  à  se  procurer  auprès  des  banques  coloniales  les  capitaux  de  plus  en 
plus  importants  qu'exige  le  développement  de  leurs  cultures  et  de  leurs  indus- 
tries, et  en  présence  aussi  des  difficultés  qu'éprouvent  également  ces  institutions 
financières  à  procurer  à  leurs  actionnaires  ou  obligataires  des  résultats  encou- 
rageants. Nous  croyons  que  Tétude  de  cette  situation  est  digne,  au  premier  chef, 
de  l'attention  du  Congrès  Colonial  et  c'est  pourquoi  nous  lui  demandons  la 
permission  de  lui  présenter  les  quelques  observations  qui  vont  suivre,  dans 
le  but  d'ouvrir  un  débat  auquel  les  hautes  compétences  qui  se  trouvent  réunies  à 
Marseille  pourraient  apporter  le  précieux  concours  de  leurs  lumières,  et  faci- 
liter ainsi,  dans  un  avenir  aussi  prochain  que  possible,  une  solution  pratique 
impatiemment  attendue. 

Il  importe  de  constater  tout  d'abord  qu'en  raison  des  sommes  considérables 
exigées  individuellement  de  nos  jours  par  chaque  exploitation  agricole  ou  indus- 
trielle, les  risques  des  prêteurs  sont  devenus  infiniment  plus  grands  qu'au- 
trefois, et  que  les  avances  consenties  devraient,  en  conséquence,  être  entourées 
de  précautions  et  de  garanties  exceptionnelles.  Ces  garanties,  malheureusement, 
sont  restées  ce  qu'elles  étaient  autrefois  et  ne  paraissent  pas  susceptibles  d'être 
modifiées;  elles  résideront  toujours,  presque  exclusivement,  dans  l'honorabilité 
et  la  compétence  des  emprunteurs,  et  dans  la  valeur  hypothécaire  de  leurs 
proj)riétés  ;  or,  cette  dernière  est  essentiellement  variable  et  subordonnée  à  des 
conditions  multiples  ;  c'est  pourquoi,  malgré  la  prudence  et  Ihabileté  déployées 
par  les  banques  coloniales  existantes,  les  services  qu'elles  ont  pu  rendre  ont 
été  et  sont  encore  insufQsants,  sans  qu'elles  aient  été  préservées  pour  cela  de 
déboires  nombreux. 

Nous  jugeons  inutile  de  citer,  à  l'appui  de  cette  affirmation,  des  exemples 
particuliers  que  connaissent  toutes  les  personnes  qui  s'occupent  des  questions 
coloniales,  et  auxquelles  s'adresse  spécialement  le  présent  travail. 

Personne  n'ignore,  en  eflet,  que  certains  établissements  financiers,  cependant 
très  puissants  et  bien  dirigés,  ont  dû,  après  épuisement  de  leurs  capitaux, 
prendre  la  place  de  leurs  emprunteurs  et  devenir  eux-mêmes  agriculteurs  ou 
industriels,  au  détriment  de  la  prospérité  générale  de  la  colonie  dans  laquelle 
ils  opéraient,  aussi  bien  que  de  leurs  actionnaires  et  obligataires. 

Il  faut  donc  bien  reconnaître  qu'il  doit  y  avoir  un  vice  quelconque  dans  le 
rouage  colonial,  et  il  s'agit  de  rechercher  son  origine. 

Existe-t-il  du  côté  des  colons,  ou  du  côté  du  système  financier?  Il  ne  semble 
pas  douteux  qu'il  soit  attribuable  à  ce  dernier,  si  Ion  considère  qu'un  fait  iden- 
tique se  produit  dans  la  Métropole,  en  ce  qui  concerne  l'agriculture  plus  parti- 
culièrement. L'intelligence,  le  courage  et  l'esprit  d'initiative  ne  font  pas  plus 
défaut  aux  colons  qu'aux  agriculteurs  métropolitains,  mais  ce  qui  manque  aux 
uns  comme  aux  autres,  ce  sont  les  capitaux  pour  mettre  en  pratique,  d'une 
manière  complète,  les  découvertes  de  la  science  et  faire  rendre  à  leurs  tenues 
tout  ce  qu'elles  sont  susceptibles  de  produire,  tant  en  quantité  qu'en  qualité,  à 
un  prix  de  revient  leur  permettant  de  lutter  avec  la  production  similaire  de 
l'étranger. 

Cette  situation  a  fait  l'objet,  depuis  longtemps,  des  préoccupations   de  nos 
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gouyernants,  qui  ont  très  judicieusement  encouragé  la  formation  de  syndicats 
professionnels  agricoles,  de  caisses  locales  de  crédit  mutuel  agricole  et  de 
caisses  régionales  de  crédit  mutuel  agricole  ;  ils  ont  môme  imposé  à  la  Banque 
de  France,  lors  du  renouvellement  de  son  privilège,  l'obligation  de  consentir  à 
ces  dernières  des  avances  gratuites,  en  vue  de  leur  permettre  de  prêter  un 
concours  effectif  aux  caisses  locales. 

Ces  institutions  se  sont  développées  rapidement  et  ont  donné  d'excellents 
résultats  ;  elles  ne  pèchent  que  par  Tinsuffisance  des  ressources  dont  elles  dis- 
posent, malgré  les  encouragements,  la  sollicitude  et  les  bonnes  volontés  dont 
elles  sont  Tobjet. 

La  tentative  d*une  organisation  semblable  a  été  faite  aux  colonies  et  il  j  a 
lieu  d*espérer  qu'elle  y  rencontrera  le  même  succès  et  le  même  développement, 
bien  que  les  capitaux  sur  lesquels  il  lui  est  possible  de  compter  semblent 
devoir  être  encore  plus  limités,  et  qu'elle  ne  puisse  prétendre  à  aucune  parti- 
cipation aux  avances  de  la  Banque  de  France,  déjà  insignifiantes  pour  les  besoins 
de  la  Métropole. 

Pour  suppléer  à  cette  insuffisance  et  aux  dangers  que  nous  avons  signalés,  il 
est  donc  de  toute  nécessité  de  trouver  un  système  susceptible  de  donner  aox 
banques  coloniales  et  même  aux  établissements  financiers  métropolitains  la 
possibilité  de  faire  des  avances  à  long  terme,  soit  directement,  soit  par  l'entre- 
mise des  institutions  mutuelles  dont  il  vient  d'être  parlé,  avec  un  profit  cei*tain, 
sans  exposer  leurs  propres  capitaux,  et  sans  courir  le  risque  d'une  immobi- 
lisation indéfinie,  comme  cela  se  produit  actuellement. 

Nous  avons,  dans  ce  but,  suggéré  en  diverses  occasions,  dans  le  Bulletin  de  la 
«  Société  des  Etudes  Coloniales  et  Maritimes  »  et  ailleurs,  une  combinaison  qui 
nous  paraît  facilement  réalisable  et  qui  consisterait  en  la  création  d'une  Société 
Mutuelle  de  Capitalisation  qui  émettrait  des  titres  dont  les  banques  coloniales 
ou  les  établissements  financiers  métropolitains  lui  feraient  la  demande,  pour 
l'importance  des  avances  qui  leur  seraient  demandées. 

La  revente  de  ces  titres  au  public  permettrait  aux  susdites  institutions  finan- 
cières de  donner  satisfaction  à  ces  demandes  d'emprunt,  sans  bourse  délier,  et 
en  bénéficiant  d'un  écart  raisonnable  entre  le  taux  d'intérêt  prélevé  sur  les 
emprunteurs  et  celui  quelles  auraient  à  garantir  à  la  Société  de  Capitalisation. 
Le  public  trouverait  dans  ces  titres  un  placement  d'absolue  sécurité,  comparable 
à  un  titre  de  rente  d'Etat,  ou  à  un  dépôt  mobilisable  productif  d'un  intérêt  de 
2  1/2  p.  100  et  remboursable  au  double  de  son  prix  d'émission. 

Les  établissements  de  crédit  trouveraient,  en  outre,  comme  on  le  verra  pins 
loin,  un  bénéfice  beaucoup  plus  important  dans  le  résultat  final  de  la  capita- 
lisation, et  l'emprunteur  lui-môme  serait  appelé  à  participer  à  ce  bénéfice  final 

Ce  système  mérite,  croyons-nous,  d'être  signalé  au  Congrès  Colonial,  dans 
le  sein  duquel  se  rencontrent  beaucoup  de  personnalités  notoirement  compé- 
tentes pour  en  apprécier  ce  qu'il  peut  présenter  de  pratique,  et  en  étadier 
la  mise  au  point,  s  il  y  a  lieu. 

C'est  pourquoi  nous  prenons  la  liberté  d'en  présenter  ci-après  l'exposé 
sommaire,  pour  lequel  nous  faisons  appel  à  toute  l'indulgence  de  Messieurs 
les  membres  du  Congrès,  en  considération  du  mobile  uniquement  philanUiro- 
pique  et  désintéressé  qui  nous  a  guidé  dans  cette  étude. 

L'un  des  principaux  avantages  de  la  combinaison  dont  il  s'agit  réside  dans 
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ce  fait  que  la  Société  de  Capitalisation  mutuelle  projetée  n'aurait  besoin  pour 
sa  constitution  que  d'un  capital  insignifiant  destiné  à  parer  seulement  aux 
frais  de  premier  établissement  et  aux  frais  généraux  de  début,  son  capital 
de  fonctionnement  devant  lui  être  fourni  par  les  établissements  financiers 
intermédiaii*es  qui  lui  feraient  la  demande  d'une  émission  de  titres,  contre, 
versement  d'une  provision  capitalisable  devant  assurer  le  remboursement 
des  titres.  Il  est  toujours  très  difiicile,  en  effet,  de  constituer  un  très  gros 
capital  pour  une  entreprise  nouvelle,  et,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il 
serait  tout  à  fait  impossible  d'en  former  un,  dont  l'importance  puisse  être 
de  nature  à  répondre,  d'une  manière  eflicace,  aux  besoins  en  cause. 

Un  groupe  de  coloniaux  des  plus  éminents,  à  la  tète  duquel  se  trouvait 
même,  si  nous  avons  bonne  mémoire,  le  très  distingué  président  du  Congrès 
colonial  actuel,  M.  Jules  Charles-Roux,  s'était  préoccupé,  il  y  a  quel- 
ques années,  de  la  fondation  d'une  puissante  société  financière,  ayant  pour 
but  de  favoriser  le  peuplement  et  la  mise  eu  valeur  de  nos  colonies;  mais, 
reconnaissant  la  presque  impossibilité  de  réunir  les  capitaux  nécessaires, 
on  avait  eu  l'idée,  parait-il,  de  solliciter  Tautorisation  du  Gouvernement 
pour  organiser  une  grande  loterie  nationale,  ce  qui  aurait  pu  avoir  du  bon, 
si  deux  ou  trois  millions  avaient  pu  suffire  pour  une  telle  institution;  mais 
on  eût  été  encore  bien  loin  de  compte,  et  l'idée  de  cette  loterie  dut  être 
abandonnée.  Elle  pourrait  être  reprise,  peut-être,  à  l'occasion,  en  faveur  de  la 
Société  de  Capitalisation  mutuelle  que  nous  préconisons,  en  vue  de  lui  fournir 
les  quelques  centaines  de  mille  francs  dont  elle  aurait  seulement  besoin  au 
début,  comme  nous  venons  de  le  dire.  Ce  serait  là  une  manifestation  de  sym- 
pathie, de  la  part  du  Gouvernement,  en  faveur  de  la  nouvelle  institution 
qui,  tout  en  ayant  un  caractère  national  inhérent  à  son  objet  patriotique  et  au 
groupement  des  personnalités  éminentes  qui  voudraient  bien  en  prendre 
l'initiative,  n'aurait  à  demander  à  l'État  aucune  autre  faveur  ni  aucun  concours 
effectif,  en  dehors  de  la  susdite  autorisation  et  d'un  appui  bienveillant. 

La  Société  ne  pourrait  faire  aucune  émission  de  titres  en  dehors  de  celles 
qui  lai  seraient  spécialement  demandées  par  des  banques  ou  établissements  de 
crédit  offrant  toutes  garanties  d'honorabilité,  et  qui  se  rendraient  responsables 
envers  elle  du  service  des  intérêts  afférents  aux  titres,  pendant  un  délai  déter- 
miné, comme  il  sera  indiqué  plus  loin.  Elle  n'aurait  donc  jamais  affaire  aux 
emprunteurs  directement.  Elle  serait,  par  conséquent,  exempte  de  tout  risque 
et  ses  titres  seraient  à  l'abri  de  tout  aléa. 

Ces  derniers  seraient  comparables  à  des  titres  de  rente  amortissable,  avec 
cette  différence,  en  leur  faveur,  qu'ils  offriraient  l'attrait  supplémentaire  d'un 
remboursement  au  double  de  leur  valeur  d'émission.  La  rente  d'État  trouverait 
son  compte  à  la  diffusion  des  titres  de  la  Société  de  Capitalisation  mutuelle, 
puisqu'elle  formerait  la  base  et  le  principal  élément  de  son  portefeuille,  dans 
lequel  trouveraient  place  également  les  obligations  à  lots  du  Crédit  Foncier. 

La  nouvelle  institution  étant  ainsi  fondée,  voici  comment  elle  pourrait  fonc- 
tionner. 

Elle  serait  administrée  par  un  Comité  de  Direction,  choisi  exclusivement 
parmi  les  membres  du  Comité  de  Patronage,  composé  lui-même  de  toutes  les 
personnalités  les  plus  compétentes  de  la  Finance,  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
pii  consentiraient  à  en  faire  partie,  dans  un  but  patriotique. 
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Prenant  pour  convenu  le  cas  où  il  existerait,  dans  une  colonie,  des  syndicats 
professionnels  agricoles  et  des  caisses  locales  de  crédit  mutuel  agricole,  reliées 
à  une  caisse  régionale  ou  centrale,  comme  cela  existe  dans  la  Métropole  :  lors- 
qu'une demande  d'emprunt  aurait  été  faite  à  une  caisse  locale,  par  un  syndicat 
•  professionnel,  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  syndiqués,  elle  serait  trans- 
mise, par  ladite  caisse  locale,  si  ses  disponibilités  ne  lui  permettaient  pas  d  y 
donner  satisfaction,  à  la  caisse  régionale  ou  centrale  de  crédit  mutuel  agricole, 
qui  la  transmettrait  à  son  tour  à  la  banque  coloniale,  ou  à  l'agence  d'un  éta- 
blissement financier  métropolitain   représenté   dans  la  colonie  ;  ces  dernières 
institutions  solliciteraient  périodiquement  de  la  Société  de  Capitalisation  la  mise 
à  leur  disposition  d  un  nombre  de  litres  représentant  la  somme  globale  de  ces 
demandes  d'emprunts,  contre  le  versement  qu'elles  lui  feraient,  en  espèces,  d'une 
proportion  capitalisable,  fixée,  par  exemple,  à  20  p.  100. 

Ainsi  :  supposant  que  dix  caisses  locales  aient  adressé  chacune  à  une  même 
caisse  régionale  ou  centrale  une  demande  de  10.000  francs,  soit  en  toat 
100.000  francs,  celle-ci  ferait  demander  à  la  Société  de  Capitalisation,  par 
l'entremise  de  la  banque  coloniale  ou  de  l'établissement  métropolitain,  m 
nombre  de  titres  représentant  120.000  francs,  valeur  initiale,  remboursables 
par  240.000  francs,  dans  un  délai  maximum  déterminé,  par  tirages  périodiques 
et  rapportant  2  1/2  p.  100  d'intérôt  annuel. 

La  banque  coloniale    ou  l'agence  de  l'établissement  financier  se  trouverait 
ainsi  couverte  de  l'avance  de  20.000  francs  qu'elle  aurait  dû  faire,  en  espèces,  à 
la  Société  de  Capitalisation,  puisqu'elle  aurait  reçu,  en  titres,  20.000  firmes  de 
plus  que  la  somme  à  compter  aux  emprunteurs.  Elle  ferait  alors  à  la  caisse 
régionale  ou  centrale,  dans  les  mêmes  conditions,  c'est-à-dire  contre  versement 
de  20  p.  100  en  espèces,  la  remise  de  la  quantité  seulement  de  ces  titres  dont 
ladite  caisse  et  les  caisses  locales  auraient  pu  s'assurer  le  placement  à  l'avance 
dans  leur  clientèle  respective,  ainsi  qu'un  nombre  de  titres  représentant  le  mon- 
tant des  20  p.  100  versés.  La  dillërence  entre  le  montant  des  titres  ainsi  placés  et 
la  somme  totale  des  emprunts  demandés  serait  remise  en  espèces  par  la  banque 
coloniale  ou  l'agence  de  l'établissement  financier,  à    la    caisse   régionale  ou 
centrale,   et,    par    celle-ci,   aux    caisses   locales,   proportionnellement  à  leurs 
demandes,  moyennant  un  taux  d'intérêt  supérieur  à  celui  afférent  aux  titres, 
mais  ne  dépassant  pas  4  p.  100.  Chacune  des  caisses   agricoles  locales   sertit 
responsable  envers  la  caisse  régionale  ou  centrale,  celle-ci  envers  la  banque 
coloniale  ou  l'agence   de   l'établissement  métropolitain  intermédiaires,  et  ces 
dernières  envers  la  Société  de  Capitalisation  mutuelle,  des  intérêts  annuels  affé- 
rents aux  titres  ou  aux  sommes  qui  leur   auraient  été  remises,  mais  jnsqua 
l'expiration  seulement  des  emprunts  y  relatifs.  Les  sommes  remboursées  par  les 
emprunteurs  à   l'échéance   des   emprunts    seraient  reversées,   par  les  caisses 
agricoles    locales  à  la  caisse  régionale  ou  centrale,  puis,    par  celle-ci  à  la 
banque    coloniale  ou  autre   intermédiaire,  et  finalement,  par  ces   dernières  à 
la  Société  de  Capitalisation,  qui  aurait  désormais  à  faire  produire   à  ce  capital 
les  intérêts  afférents  à  la  quantité  correspondante  de  titres  jusqu'à  leur  écbéanee 
ultime.  Les  intermédiaires    se  trouveraient,  par  le  fait  dé  ce  remboursement 
dégages  de  toute  responsabilité  envers  la  Société  de  Capitalisation,  quant  aa 
service  de  ces  intérêts. 
Le  montant  de  chaque  prêt,  ainsi  remboursé,  deviendrait  liquide  à  l'échéance 
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des  titres  s*y  rapportant,  puisque  cette  somme  n'aurait  plus  d'intérêts  k  pro- 
duire. Il  serait  appliqué,  dès  lors,  dans  la  proportion  respective  convenue,  au 
fonds  de  réserve  et  au  fonds  commun  de  la  Société  de  Capitalisation. 

Il  est  essentiel  de  dire  ici,  en  passant,  pour  donner  une  idée  de  l'importance 
de  ces  deux  fonds,  que  d'après  mes  calculs,  la  proportion  capitalisable  de 
20  p.  100  devrait  suffire  pour  reconstituer  trois  fois,  dans  une  période  de  99  ans, 
le  capital  initial  de  chaque  émission,  et  que  la  somme  remboursée  par  les 
emprunteurs  viendrait  s'ajouter  à  ce  chiffre,  ce  qui  porterait,  en  fin  de  compte, 
le  produit  de  l'opération  à  quatre  fois  le  montant  de  l'emprunt.  Or  les  titres 
n'étant  remboursables  qu'au  double  de  leur  valeur  initiale,  il  resterait  au  crédit 
des  deux  comptes,  de  réserve  et  fonds  commun,  deux  fois  le  montant  de  l'em- 
prunt à  partager  entre  eux  par  moitié.  Le  fonds  commun  devant  être  réparti 
entre  les  intéressés,  c'est-à-dire  la  Société  de  Capitalisation,  les  institutions 
financières  ayant  servi  d'intermédiaires,  et  l'emprunteur  lui-même,  il  pourrait 
être  créé,  par  la  Société  de  Capitalisation,  en  vue  de  rendre  mobilisable  ce  béné- 
fice éloigné,  un  nombre  de  titres  de  liquidation  correspondant  à  chacun  de  ces 
remboursements  de  prêts,  au  moment  où  ils  seraient  effectués.  Ces  titres,  ou 
délégations,  ne  rapportant  aucun  intérêt,  seraient  distribués  aux  ayants  droit,  et 
représenteraient  pour  eux  une  valeur  de  portefeuille  certaine,  pouvant  être 
inventoriée,  et  n'ayant  rien  coûté  à  personne. 

Quant  aux  bénéfices  immédiats  pour  les  parties  contractantes,  on  peut  les 
établir  comme  suit  : 

Pour  la  banque  coloniale  ou  autre  établissement  financier  intermédiaire,  et  pour 
la  caisse  régionale  ou  centrale,  ils  résident  dans  l'écart  entre  le  taux  d'intérêt 
de  2  1/2  p.  100  afférent  aux  titres  pris  en  charge,  et  pour  lequel  leur  responsabi- 
lité est  engagée  envers  la  Société  de  Capitalisation,  et  celui  de  4  p.  100,  auquel 
les  fonds  provenant  de  la  vente  des  susdits  titres  seraient  prêtés  par  eux  aux 
caisses  locales.  L'attribution  de  cette  diflërence,  soit  1  1/2  p.  100,  pourrait  être 
fixée,  par  exemple,  à  1  p.  100  pour  la  banque  coloniale  ou  autre  intermédiaire, 
et  à  1/2  p.  100  pour  la  caisse  régionale.  Ces  bénéfices  porteraient  sur  des 
sommes  pouvant  devenir  excessivement  importantes  et  qui,  comme  nous  venons 
de  le  voir,  seraient  complètement  indépendantes  du  capital  social  desdites  insti- 
tutions qui  n'en  auraient  déboursé,  à  titre  d'avance,  que  la  proportion  de 
20  p.  100,  dont  elles  auraient  été  couvertes  en  titres  revendus  au  public. 

Les  caisses  locales  de  crédit  mutuel  agricole  pourraient  prêter  à  leurs  clients 
à  4  1/2  ou  5  p.  100  les  fonds  qui  leur  coûteraient  4  p.  100,  et  elles  trouveraient 
tout  intérêt  à  placer  directement  le  plus  grand  nombre  possible  de  titres  de  capi- 
talisation, afin  de  pouvoir  prêter,  à  4  p.  100,  ou  plus,  les  fonds  qui  ne  leur  coû- 
teraient que  2  1/2  p.  100.  Quant  à  la  Société  de  Capitalisation,  elle  n'aurait  pas 
de  bénéfice  immédiat  sur  ses  émissions  de  titres,  en  dehors  du  prélèvement 
qu'elle  ferait,  comme  il  a  été  dit,  sur  la  proportion  de  20  p.  100,  qui  lui  serait 
Tersée  lors  de  chaque  émission,  de  deux  fractions  capitalisables  pour  constituer 
son  fonds  de  réserve  et  son  fonds  commun,  qui  deviendraient  promptement, 
l'on  et  l'autre,  très  importants.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs, 
que  cette  Société  n'aurait  pas  d'actionnaires  à  rémunérer,  et  qu'elle  aurait  pour 
objet,  non  de  faire  des  bénéfices  pour  elle-même,  mais  de  faciliter  à  tout  le  monde 
les  moyens  d'en  réaliser,  en  canalisant  indirectement  vers  l'agriculture  ou  l'indus- 
trie les  capitaux  inactifs    de  l'épargne  publique  qui  hésitent  à  s'y  intéresser 
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directement  et  préfèrent  un  revenu  modeste,  mais  certain,  à  des  dividendes 
peut-être  plus  importants,  mais  subordonnés  à  des  aléas.  Elle  aurait  pour  mis- 
sion de  rendre^  gratuitement,  au  moyen  de  ses  émissions  de  titres,  des  services 
analogues,  dans  Tordre  agricole  et  industriel,  à  ceux  que  rend  le  Crédit  Foncier 
dans  sa  spécialité,  au  moyen  de  ses  obligations  à  lots,  sur  lesquelles  il  prélève, 
pour  ses  actionnaires,  un  bénéfice  important. 

Elle  devrait  également  supprimer  les  aléas  inhérents  aux  obligations  de  type 
ordinaire,  émises  par  les  institutions  financières  ou  autres. 

Les  titres  de  la  Société  de  Capitalisation  seraient  des  valeurs  d'attente  et 
d'épai^e  de  premier  ordre,  sur  lesquelles  il  devrait  forcément  s*établir,  en 
raison  de  leur  absolue  sécurité,  un  marché  actif,  qui  les  rendrait  facilement 
mobilisables. 

La  Banque  de  France,  les  établissements  de  crédit,  les  caisses  régionales  de 
crédit  mutuel  agricole  et  les  caisses  locales  pourraient  consentir  des  prêts, 
à  3  p.  100,  jusqu*à  concurrence  des  3/4  de  la  valeur  initiale  de  ces  titres,  sans  le 
moindre  risque,  puisque  l'intérêt  de  i  12  p.  100  à  percevoir  sur  leur  valeur 
totale  laisserait  encore  un  petit  boni,  et  que  le  paiement  de  cet  intérêt  se  trouye- 
rait  garanti  non  seulement  par  le  fonds  de  réserve  de  la  Société  de  Capitalisa- 
tion, mais  encore  par  les  institutions  financières  intermédiaires,  sans  parler  de 
l'engagement  des  emprunteurs. 

Le  fonctionnement  que  nous  venons  d'indiquer  suppose  l'existence,  dans  nne 
colonie,  du  rouage  nouvellement  institué  dans  la  Métropole,  pour  l'agriculture, 
avec  les  syndicats  professionnels  agricoles,  les  caisses  locales  de  crédit  mutuel 
agricole,  et  les  caisses  régionales  ou  centrales  ;  mais  il  va  sans  dire  que  là  où 
ce  rouage  de  solidarité  n'existerait  pas,  le  système  n'en  serait  pas  moins  appli- 
cable, disons  même  qu'il  serait  peut-être  simplifié,  entre  l'emprunteur,  qui 
s'adresserait  directement  à  la  banque  coloniale  ou  autre  institution  financière 
existant  dans  la  colonie,  lesquels  procéderaient  envers  la  Société  de  Capitali- 
sation de  la  façon  indiquée  d'autre  part.  Les  bénéfices  immédiats  pour  ces  inter- 
médiaires seraient  même  plus  importants  dans  ce  cas. 

De  toutes  façons  la  mutualité  et  la  solidarité  ainsi  établies  entre  les  banques, 
les  emprunteurs,  et  la  Société  de  Capitalisation,  quant  aux  bénéfices,  devraient 
également  exister  en  ce  qui  concerne  les  pertes  éventuelles,  mais  il  convient 
d'examiner  quels  pourraient  être  les  risques  de  pertes. 

Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire,  du  risque,  pour  les  intermédiaires,  du 
non  écoulement  des  titres  de  la  Société  de  Capitalisation  dans  le  public,  ce  qui  les 
obligerait  à  faire  de  leurs  propres  deniers  lavance  demandée  par  l'emprunteur 
et  ne  changerait  rien,  par  conséquent,  à  la  pratique  actuelle,  si  ce  n'est  que  les 
susdits  titres,  s'ils  les  conservaient  en  portefeuille,  bien  que  ne  devant  pas  être 
productifs  d'intérêts,  seraient  finalement  remboursés  au  double  de  leur  valeur 
initiale,  et  leur  procureraient,  par  conséquent,  un  bénéfice  plus  grand,  malgré 
son  échéance  éloignée,  que  n'aurait  pu  le  faire  le  même  prêt  dans  les  conditions 
ordinaires.  Il  leur  serait  possible,  d'ailleurs,  s'ils  le  préféraient,  de  rendre  les 
titres  à  la  Société  de  Capitalisation,  contre  la  restitution  des  20  p.  llM)  qu'ils  lui 
auraient  versés,  et  cette  expérience  ne  leur  aurait  ainsi  rien  coûté.  Mais  il  est 
inadmissible  que  les  titres  dont  il  s'agit  ne  trouvent  pas  un  écoulement  facile,  si 
les  établissements  financiers  consentaient  à  les  présenter  au  public,  après  avoir 
reconnu  qu'il  était  de  leur  intérêt  de  le  faire. 
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Les  banques  coloniales  pourraient,  dans  tous  les  cas,  en  faire  Texpérience, 
sans  aucun  risque  de  perte,  comme  il  Tient  d'être  démontré. 

n  leur  faudrait  très  peu  de  temps  pour  être  fixées  sur  Taccueil  réservé  par 
fépai^e  publique  à  cette  nouvelle  valeur  et  il  n*y  aurait  qu'à  s'arrêter  s'il  était 
démontré  que  cet  accueil  n'est  pas  favorable.  On  comprendrait  difQcilement, 
cependant,  que  ces  titres  ne  fussent  pas  appréciés  à  leur  valeur  réelle,  aussi  bien 
par  les  institutions  financières  que  par  le  public,  leur  sécurité  étant  indiscutable, 
conune  il  a  été  démontré. 

Us  serait  plus  avantageux  et  plus  sûrement  gagés  que  les  obligations 
i  1/2  p.  100  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  dont  l'écoulement  est 
cependant  très  courant.  Leur  type  et  le  principe  sur  lequel  ils  reposent 
n'auraient  rien  de  chimérique  ou  d'inconnu,  puisqu'ils  seraient  identiques  à 
ceux  de  diverses  valeurs  très  répandues,  notamment  des  anciennes  actions  de  la 
Banque  hypothécaire,  émises  à  SOO  francs  et  remboursables  à  1.000  francs,  dont 
le  Crédit  Foncier  continue  l'amortissement  régulier,  malgré  la  disparition  de  la 
susdite  banque;  mieux  assimilables  encore  aux  obligations  5  p.  100  de  Panama, 
remboursables  à  1.000  francs  et  qui  ont  résisté  aux  terribles  vicissitudes  de  l'entre- 
prise, etc.  La  différence  entre  les  titres  de  la  Société  de  Capitalisation  que  nous 
préconisons  et  ceux  que  nous  venons  de  citer,  c'est  que  ces  derniers  étaient  émis 
an  profit  exclusif  de  sociétés  ou  d'intérêts  particuliers,  et  que  les  nouveaux 
seraient  émis  en  faveur  et  au  profit  des  intérêts  généraux. 

Ds  devraient  avoir  pour  résultat  de  faciliter  la  réalisation  de  l'évolution  sociale 
qui  semble  se  préparer,  et  dont  M.  Biétry  a  très  nettement  exposé  la  base,  à  la 
Chambre  des  députés,  il  y  a  quelque  temps.  Ils  permettraient  à  tous  de  collaborer 
et  de  contribuer  à  la  prospérité  de  tous,  à  Topposé  de  la  fiction  collectiviste,  à 
travers  laquelle,  pour  employer  l'expression  de  Frédéric  Bastiat,  tout  le  monde 
s'efforcerait  à  vivre  aux  dépens  de  tout  le  monde. 

Le  risque  de  non  placement  des  titres  de  la  Société  de  Capitalisation  ne  doit 
donc  pas  être  pris  en  considération;  car  s'il  devait  se  produire,  la  Société  de 
Capitalisation  n'aurait  pas  lieu  d'exister.  Le  seul  et  unique  risque  auqutîl  l'éta- 
blissement financier  prêteur  puisse  être  exposé,  croyons-nous,  proviendrait  du 
cas  où  son  emprunteur  ne  tiendrait  par  ses  engagements  et  le  laisserait  par  suite 
responsable  envers  la  Société  de  Capitalisation  du  service  de  l'intérêt  de 
2  1/2  p.  100  afférent  aux  titres  représentant  l'importance  du  prêt,  jusqu'à  leur 
échéance,  c'est-à-dire  pendant  99  ans. 

Il  est  certainement  excessif  de  supposer  que  cette  ^éventualité  puisse  se  pro- 
duire d'une  façon  aussi  radicale,  car  il  est  bien  probable  que  ledit  client  n'aura 
pas  failli  à  ses  engagements  dès  le  premier  jour,  c'est-à-dire  avant  d'avoir  rem- 
boursé une  partie  de  ce  qu'il  devait,  et  sans  avoir  fourni  quelques  garanties  en 
contractant;  mais,  en  admettant  même  ce  cas  presque  impossible,  la  merveil- 
leuse puissance  de  la  Mutualité  viendrait  au  secours  du  prêteur  pour  combler  sa 
perte,  au  moyen  de  la  liquidation  anticipée  de  l'émission  se  rapportant  à  cet 
emprunt,  et  de  délégations  à  long  terme  sur  le  fonds  commun  de  la  Société  de 
Capitalisation.  Lesidangers  pour  les  établissement  financiers  prêteurs  seraient 
donc,  dans  tous  les  cas,  infiniment  moins  grands  que  ceux  inhérents  aux  prêts 
ordinaires,  tels  qu'ils  sont  pratiqués  actuellement. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  les  risques  encourus  par  la  Société  de  Capitalisa- 
tion elle-même  seraient  aussi  négatifs.  La  simplicité  de  son  organisation  et  de 
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son  fonctionnement,  étroitement  et  si  facilement  surveillé  par  son  Comité  de 
direction,  et  par  le  contrôle  légal  de  TÉtat,  devraient  la  mettre  à  l'abri  de  toate 
surprise  malheureuse,  et  il  est  bon  de  rappeler,  d'ailleurs,  que  son  fonds  de 
réserve,  comme  nous  Tavons  démontré  plus  haut,  deviendrait  promptement  très 
important,  lui  permettant  de  faire  face  à  toute  éventualité  imprévue. 

Nous  croyons  que  Texposé  qui  précède,  si  incomplet  qu'il  puisse  être,  sera 
sufQsant  pour  permettre  aux  personnes  compétentes  qui  le  liront  de  comprendre 
le  mécanisme  général  du  système  dont  nous  préconisons  Fessai  et  d'en  scruter  la 
valeur.  Nous  le  terminons  en  exprimant  l'espoir  qu'il  pourra  servir  de  point  de 
départ  à  l'étude  sérieuse  d'une  meilleure  organisation  financière,  qui  s'impose 
en  vue  de  donner  toute  satisfaction  aux  intérêts  coloniaux. 


La   navigation   sur  le  Mékong. 

Communication  de  M.  VANDELET 
Membre  de  la  Chambre  de  Commerce  et  d'Agriculture  de  Pnom-Penh. 

M.  Vandelet  expose  Tétat  actuel  de  la  question  de  la  navigabilité  du  Mékong.  Q 
rappelle  les  heureux  résultats  des  expériences  tentées  par  M.  Mahé,  résident  supé- 
rieur du  Laos  et  par  la  Compagnie  des  Messageries  fluviales,  résultats  dus  surtout  aux 
travaux  de  balisage  et  de  dérochement  entrepris  depuis  quelques  aimées  pour  amé- 
liorer le  cours  du  fleuve.  M.  Vandelet  ne  doute  pas  que  ces  travaux,  poursuivis  avec 
méthode,  ne  permettent  d'assurer  des  communications  rapides  et  régulières  avec 
Pnom-Penh  et  Saigon. 

Comme  conclusions,  M.  Vandelet  propose  au  Congrès  les  vœux  suivants  : 

i^  Construction  d'une  voie  de  transbordement  parallèle  aux  rapides  de  Samhor; 

a°  Achèvement  des  travaux  de  la  vole  de  transbordement  de  Ksadam  à  Ban  Houé 
Kina,  à  hautem*  des  chutes  de  Khong; 

3®  Construction  d'une  voie  de  transbordement  à  hauteur  du  rapide  appelé  Keng-Sa, 
en  amont  des  rapides  de  Kemmarat  ; 

4®  Balisage  et  dérochement  des  passages  difficiles  des  rapides  de  Kemmarat  el  de 
Luang-Prabang . 


Le  Canal  des  Pangalanes  (Madagascar). 

[Communication  de  M.  V.  PACILLY. 

Dans  cette  communication,  M.  Pacilly  retrace  Thistorique  du  canal  des  Pangalanes 
creusé  entre  Ivondro,  Andévorante  et  Brickaville  pour  mettre  en  communication  directe 
Tamatave  avec  Brickaville,  terminus  actuel  du  chemin  de  fer  de  Tananarive  à  la  côte 
est.  Le  canal  a  i36  kilomètres  de  long;  il  est  large  de  3o  mètres  avec  une  profondeor 
moyenne  de  i  m.  5o  et  de  a  mètres  sur  les  points  exposés  aux  apports  de  sable.  Il  a  été 
ouvert  à  la  navigation  en  avril  1901.  Un  chemin  de  fer  à  voie  d'mi  mètre  le  prolonge 
d'Ivondro  à  Tamatave.  L'ensemJ^le  de  cette  entreprise  a  été  concédé  à  la  Compagnie 
des  Messageries  françaises  de  Madagascar. 

Après  avoir  montré  les  avantages  que  présente  cette  voie  de  communication  tant 
pour  le  trans[)ort  des  voyageurs  que  pour  celui  des  marchandises,  M.  Pacilly  appelle 
Pattention  du  Congrès  sur  les  lenteurs  des  opérations  de  douane  et  de  transit  à  Tama- 
tave. Il  exprime  le  vœu  que  ce  port  soit  doté  d*un  service  de  douane  en  rapport  avec 
son  activité  commerciale. 


TROISIÈME  DIVISION 
NAVIGATION  ET    MARINE  MARCHANDE 

SECTION  UNIQUE. 

Président  :  M.  Ballandb,  Député,  négociant-armateur,  membre  de  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Bordeaux. 

Rapporteur  (i)  :  M.  Gbrdrbt,  Sous-directeur  au  Ministère  des  Colonies. 

PROGRAMME 

I.  —  FRANCISATION. 

La  francisation  peut-elle  être  accordée  aux  colonies  au  même  titre  que  dans  la  Métropole 
et  produire  les  mêmes  effets  ? 

L'article  14  de  La  loi  du  7  avril  190a  stipule  qu*un  règlement  d'administration  publique  sta- 
tuera sur  les  conditions  dans  lesquelles  il  pourra  être  procédé  dans  les  colonies  à  la  franci- 
sation des  navires.  Ce  règlement  n'est  jamais  intervenu,  et  les  bâtiments  affectés  au  cabotage 
intercolonial  continuent  à  être  assujettis  au  régime  rigoureux,  inapplicable  même  en  fait, 
qui  résulte  de  la  législation  antérieure.  Rien,  en  effet,  dans  la  loi  du  19  avril  1906  n'est  venu 
modifier  cette  situation. 

a.    —  PRIMES  A  LA  CONSTRUCTION  ET   A,  l'aRMEMBNT. 

Dans  quelles  conditions  les  navires  construits  dans  les  colonies  ou  y  ayant  leur  port  d'at- 
tache peuvent-ils  bénéficier  des  prîmes  à  la  construction  et  d  V armement  prévues  par  V ar- 
ticle iQ  de  la  loi  du  ig  avril  igo6? 

Justilication  de  ces  allocations.  Influence  de  leur  caractère  facultatif  sur  les  armements. 
Détermination  des  zones  donnant  droit  aux  primes.  Navires  à  voiles  et  navires  à  vapeur. 
Conditions  à  prévoir  en  vue  du  commandement  du  navire  et  du  port  d'immatriculation. 
Forme  de  la  prime,  tonnage  ou  vitesse.  Avantages  à  assurer  éventuellement  aux  navires 
aménagés  de  façon  à  pouvoir,  le  cas  échéant,  transporter  des  troupes.  Situation  des  bateaux 
postaux  ayant  des  contrats  avec  les  colonies.  Quotité  de  la  prime.  Sa  durée  doit-elle  être 
décroissante? 

La  question  se  pose,  dans  tous  ses  aspects,  sous  un  jour  très  différent,  suivant  qu'il  s'agit 
des  colonies  des  mers  de  Chine  et  des  Indes,   ou  des  possessions  de  la  côte  Occidentale 
d'Afrique,  des  Antilles  ou  l'Océanie.  Les  facultés  contributives  des  divers  budgets  sont  abso 
lument  dissemblables,  comme  aussi  les  conditions  de  la  navigation  dans  chaque  groupe.   Il 
serait  donc  désirable  que  chacun  d'eux  fit  Tobjet  d'une  étude  spéciale. 

3.  —  COMPOSITION  DES    É(^UIPAGES. 

L'article  m  de  la  loi  du  ig  avril  igo6  abroge  V article  jy  de  la  loi  du  7  avril  i  go  a  et  V ar- 
ticle a  de  la  loi  du  21  septembre  iyg3  en  ce  qui  concerne  la  composition  des  équipages  des 
naçires  ayant  leur  port  d'attache  dans  les  colonies.  Le  même  article  décide  que  cette  compo- 
sition sera  fixée  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Formuler  des  propositions  touchant  la  rédaction  de  ce  règlement.  Examiner  la  situation 
dans  chaque  groupe  de  colonies. 

4.   —  DÉUVRANCK,  AUX  COLONIES,   DE   BREVETS  1>E  MÉCANICIEN,   DE  CAPITAINE    AU  LONC-COUIIS 

ET  DE  MAITRE  AU  CABOTAGE. 

Les  règlements  en  vigueur  permettent-ils  de  délivrer  dans  de  bonnes  conditions  ces  trois 
catégories  de  brevets? 

5.   ~~    EMPLOI   TEMPORAIRE,  AUX  COLONIES,  DE   NAVIRES  DE  LA  MÉTROPOLE 

Les  avantages  pouvant  résulter  pour  les  navires  coloniaux  du  nouveau  régime  doivent-ils 
être  étendus  aux  armateurs  métropolitains  employant  temporairement  leur  flotte  aux 
colonies?  Dans  quelles  limites? Sous  quelles  réserves? 

(I)  M.  Gerdret  n'ayant  pu  assister  au  Congrès  a  été  remplacé  par  M.  Moriceau,  ancien 
administrateur  en  chef  des  colonies. 


Rapport  de  M,  GERDRET 

Sous-dlrécteur  au  Ministère  des  Colonies,  Rapporteur  de  la  Section. 

Quel  que  soit  le  point  de  vue  auquel  on  se  place,  on  est  obligé  de  reconnaître 
que  les  Pouvoirs  Publics  se  sont,  jusqu'ici,  désintéressés,  d'une  façon  presque 
absolue,  de  la  marine  marchande  coloniale.  A  grand'peine,  sur  Pinsistance  cou- 
rageuse et  persévérante  de  quelques  hommes  pénétrés  de  l'importance  de  cette 
question,  qui  intéresse  grandement,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  le  développement 
commercial  de  la  Métropole,  de  légères  améliorations  ont  été,  sinon  apportées, 
du  moins  promises  à  nos  armateurs  d'outre-mer.  11  est  essentiel  que  ces  pro- 
messes se  réalisent  et  que  des  réformes  trop  longtemps  laissées  en  suspens 
viennent  donner  satisfaction  aux  réclamations  si  légitimes  des  intéressés. 

FRANCISATION 

Comme  on  le  sait,  l'article  di  de  la  loi  du  7  avril  1902  stipule  qu'un  règlement 
d'administration  publique  statuera  sur  les  conditions  dans  lesquelles  il  pourra 
être  procédé,  dans  lès  colonies,  à  la  francisation  des  navires.  Ce  règlement  n'est 
jamais  intervenu,  et  les  bâtiments  alTectés  au  cabotage  intercolonial  continuent  à 
être  assujettis  au  régime  rigoureux,  inapplicable  même  en  fait,  qui  résulte  de  la 
législation  antérieure.  Rien,  en  effet,  dans  la  loi  du  19  avril  1906,  n'est  venu 
modifier  cette  situation. 

Comment  sont  traités  les  bûtiments  dont  le  port  d'attache  est  aux  colonies,  et 
qui  se  livrent  exclusivement  au  cabotage  local,  sans  pratiquer  le  long-cours? 

Sans  qu'aucune  réglementation  régulière  ait  solutionné  la  question,  les  circu- 
laires émanées  du  département  de  la  Marine,  en  1878  notamment,  établissent  le 
caractère  vraiment  discrétionnaire  de  la  francisation  qui  leur  est  appliquée  :  «  La 
francisation. exceptionnelle  n'est  accordée,  dans  les  colonies,  qu'en  vue  d'un  objet 
spécial,  et  pour  un  genre  de  navigation  restreinte,  connu  sous  le  nom  de  cabo- 
tage local  ». 

La  plupart  des  bateaux  soumis  à  ce  régime  sont  de  dimensions  et  de  tonnage 
trop  faibles  pour  venir  en  France  chercher  la  francisation  définitive.  Mais,  sicer 
tains  ont  les  moyens  de  faire  cette  traversée,  il  paraîtrait  normal «t  logique  qu'ils 
retirassent,  dans  la  Métropole,  quelques  avantages  de  leur  provenance  et  de  leur 
nationalité.  Au  contraire,  ils  y  sont,  en  réalité,  traités  absolument  comme  bâti- 
ments étrangers.  Bien  plus,  s  ils  n'obtiennent  pas  la  francisation  définitive,  ils 
sont  censés  n'appartenir  à  aucune  nationalité  et  ne  peuvent  plus  reprendre  la 
mer.  La  situation  de  nos  armateurs  coloniaux  est  encore  aggravée  par  ce  fait  que, 
pour  sortir  des  limites  du  cabotage  local,  fixées  par  les  ari*étés  locaux,  il  leur 
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serait  nécessaire  d'obtenir  un  rôle  de  long-cours;  mais  qu'il  leur  est  impossible 
de  l'obtenir,  la  francisation  exceptionnelle  dont  ils  sont  réputés  profiter  bornant 
ses  effets  au  cabotage  local. 

On  doit  reconnaître  qu'il  y  a  là  un  véritable  imbroglio  dont  les  conséquences 
sont  à  ce  point  déplorables  pour  les  colonies  françaises  qu  on  peut,  sans  crainte 
d*être  démenti,  affirmer  que  ce  régime  est  la  négation  même  de  toute  marine 
commerciale  dans  nos  possessions. 

Comme  la  francisation  définitive  ne  peut  être  acquise  ni  aux  colonies  ni  à 
l'étranger,  les  armateurs  locaux  se  trouvent  dans  Timpossibilité  de  profiter  des 
occasions  que  leur  offrent  les  ventes  fréquentes,  qui  ont  lieu  dans  les  ports  d'Ex- 
trême-Orient et  d'Australie,  de  bateaux  appropriés  à  la  navigation  commer- 
ciale, et  dont  le  prix  serait  à  leur  portée.  Il  est  exceptionnel,  en  effet,  qu'ils  puis- 
sent faire  venir  de  France  un  bâtiment  dont  la  valeur  constituerait  une  charge 
excessive  pour  eux. 

La  conclusion  à  tirer  des  quelques  observations  qui  précèdent  est  que  les  navii*es 
devraient  pouvoir  être  francisés  dans  les  colonies  au  même  titre  que  dans  la 
Métropole. 

Tant  qu'ils  se  contenteraient  de  Tintercourse  coloniale,  ils  jouiraient,  pour  la 
composition  de  leurs  équipages,  des  avantages  particuliers  qui  pourront,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin,  être  attachés  à  cette  navigation;  mais,  du  jour  où  ils 
pratiqueraient  le  long-cours,  ils  retomberaient  sous  le  régime  général.  La  fonction 
créerait  la  règle. 

Nous  exprimons  donc  le  vœu  que  soit  bientôt  réglée,  conformément  à  ces  aspi- 
rations, cette  question  vitale  pour  l'avenir  de  nos  colonies  et  leur  développement 
commercial  et  économique. 

PRIMES    A    LA   CONSTRUCTION   ET   A    l' ARMEMENT 

L'article  12  de  la  loi  du  19  avril  1906  décide  que  des  primes  à  la  construction 
et  à  l'armement  pourront  être  allouées  par  les  colonies  françaises,  sur  les  budgets 
locaux,  aux  navires  construits  dans  ces  colonies  ou  y  ayant  leur  port  d'attache. 

Dans  son  ai'ticle  précédent,  la  loi  fixe  à  30.000  tonnes  le  maximum  de  tonnage 
des  vapeurs  actuellement  primables. 

Les  déclarations  des  intéressés,  dont  a  fait  état  notamment  le  rapport  de  la 
commission  extra  parlementaire,  établissent  que  ce  total  suffit  et  au  delà  aux 
besoins  de  l'armement  métropolitain. 

Il  semblait  en  découler  que,  sans  léser  en  rien  les  intérêts  (ju'il  avait  en  vue  de 
ménager,  le  législateur  aurait  pu  laisser  les  colonies  bénéficier  dans  une  certaine 
mesure,  si  faible  fût-elle,  de  la  nouvelle  réglementation. 

En  ce  qui  touche  la  compensation  d'armement,  les  espérances  pouvaient,  ù  juste 
titre,  être  identiques.  Le  sacrifice  quaurait  consenti  l'Etat  eût  été  bien  peu  consi- 
dérable, puisque  le  maximum  des  dépenses  annuelles  prévu  de  ce  chef  jusqu'en 
1941,  pour  les  vapeurs  construits  en  France,  dont  le  tonnage  est  incomparable- 
ment plus  élevé,  atteint  à  peine  cinq  millions. 

Ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre  de  ces  points,  la  nouvelle  loi  n'en  a  disposé  ainsi. 

Adoptant  les  théories  qui  déjà  s'étaient  fait  jour  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
de  1902,  le  Parlement  a  estimé  que  la  Métropole  n'avait  pas  à  intervenir  en  l'es- 
pèce, et  que,  seules,  les  colonies  dont  les  finances  seront  assez  prospères  auront 
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la  faculté  d'accorder  les  compensations  et  les  primes.  Noos  n'avons  pas  à  discuter 
le  bien-fondé  de  cette  doctrine  ni  à  examiner  si  l'accroissement  de  richesse  de  nos 
colonies,  c'est-à-dire  de  leur  pouvoir  d'achat,  n'est  pas  étroitement  lié  à  l'accrois' 
sèment  de  l'importation  des  produits  manufacturés  de  la  Métropole  dans  ces 
mêmes  colonies;  nous  ne  prétendons  pas,  non  plus,  essayer  de  faire  remarquer 
qnil  existe  une  corrélation  étroite  entre  le  développement  du  cabotage  colonial 
et  celui  de  la  grande  industrie  des  transports  maritimes. 

Nous  sommes  en  présence  d*un  texte  formel  ;  nous  devons  nous  demander  dans 
quelles  conditions  il  pourra  être  mis  à  exécution,  et  si  son  application  pourra 
répondre  aux  intentions  qui  ont  assurément  g^idé  ses  rédacteurs. 

Nous  devons  malheureusement  faire  à  cet  égard  quelques  réserves. 

Gomme  on  ne  Tigaore  pas,  la  plupart  de  nos  colonies  traversent  une  crise 
financière  qui,  pour  quelques-unes  d'entre  elles,  présente  une  certaine  gravité. 
En  mettant  brusquement  à  leur  charge  les  dépenses  civiles  et  de  gendarmerie,  la 
loi  de  finances  du  13  avril  1900  a  rendu  difficile  et  précaire  l'équilibre  budgétaire 
des  colonies  les  moins  fortunées.  La  décroissance  progressive  des  subventions 
servies  par  l'État  aux  budgets  locaux,  décroissance  qui  doit  aboutir  dans  le  plus 
bref  délai  possible  à  la  suppression  de  ces  allocations,  est  venue  compliquer  la 
situation.  De  grands  efforts  ont  été  faits  pour  réduire  les  dépenses  et  pour  demander 
de  nouvelles  ressources  aux  impôts  ;  mais  les  Pouvoirs  locaux  ont  eu  en  même 
temps  à  lutter  contre  un  malaise  économique  très  intense;  plusieurs  de  nos 
possessions  ont  été  victimes  de  sinistres  considérables,  de  sorte  que  les  bud{[ets 
locaux  sont,  en  majorité,  dans  la  quasi-impossibilité  d'allouer  à  la  marine  mar- 
chande les  encouragements  qui  assureraient  son  développement. 

D'autre  part,  la  dépense  aurait  un  caractère  essentiellement  facultatif,  car 
elle  n'est  prévue  ni  dans  l'cnumération  limitative  donnée  par  la  loi  de  1900  pour 
les  colonies  d'Afrique,  d'Asie  et  d'Océanie,  ni  dans  celle  qu'ont  fixée  les  décrets 
intervenus  en  la  matière  pour  les  Antilles,  la  Réunion  et  la  Guyane. 

L'inscription  des  crédits  utiles  serait  donc,  chaque  année,  subordonnée  au 
vote  des  conseils  généraux,  sauf  dans  celles  de  nos  possessions  qui  n'ont  pas 
d'assemblée  élue,  et  oii  l'administration  pourrait  assurer  aux  primes  une  certaine 
fixité,  subordonnée  cependant  encore  aux  disponibilités  budgétaires. 

Il  est  à  propos  de  rappeler,  à  cette  occasion,  qu'un  arrêté  pris  en  1901  par 
M.  Doumer,  gouverneur  général  de  l'Indo-Ghine,  en  vue  d'établir  un  système 
de  primes  k  la  navigation  dans  la  colonie,  a  été  purement  et  simplement  rap- 
porté, le  3  mars  1903,  par  son  successeur,  M.  Beau.  C^elui-ci  a  été  guidé  parla 
préoccupation  de  maintenir  l'équilibre  du  budget  général,  fort  éprouvé  parla 
baisse  de  la  piastre. 

Nous  touchons  là  du  doig^  une  preuve  de  l'instabilité  du  régime  qui  résultera 
pour  les  armateurs  de  la  loi  de  1906.  Et  cet  exemple  est  fourni  par  la  plus  impo^ 
tante  de  nos  colonies,  celle  où  le  chiffre  élevé  du  budget  assure  à  celui-ci  le  plus 
d'élasticité  ! 

Quel  concours  véritablement  opportun  et  régulier  peut-on  raisonnablement 
espérer  des  colonies  dont  les  fiaances  sont  précaires,  et  qui  font  face  à  grand' 
peine  à  leurs  obligations  les  plus  pressantes  ? 

Malgré  les  efforts  déployés  par  le  département  des  colonies,  la  Métropole  s'est 
donc,  une  fois  de  plus,  désintéressée,  en  1906,  du  sort  de  la  marine  marchande 
coloniale,  qu'elle  persiste  à  considérer  comme  lui  étant  étrangère.  Elle  ne  pou- 
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vait  cependant  méconnaître  la  situation  de  fait  qui  rend  presque  illusoire  la 
faculté  laissée  aux  budgets  locaux.  Nul  doute  que  les  graves  inconvénients  du 
système  récemment  instauré  n'apparaissent  bientôt  aux  esprits  les  plus  prévenus, 
et  que  la  nécessité  ne  s'impose  à  bref  délai  d'étendre  à  nos  armateurs  coloniaux, 
au  moins  en  partie,  la  protection  et  les  encouragements  réservés  jusqu'ici  à  la 
seule  Métropole. 

COMPOSITION   DES  ÉQUIPAGES 

Nous  devons  cependant  reconnaître  que  le  Parlement  a  tenu  compte,  dans 
une  certaine  mesure,  des  doléances  du  Ministère  des  colonies.  Celui-ci  avait  fait 
ressortir  que,  puisque  nos  possessions  devaient  faire  elles-mêmes  les  frais  des 
encouragements  à  leur  marine  marchande,  il  était  équitable  et  logique  qu'elles 
fussent  exonérées  des  entraves  que,  dans  l'intérêt  unique  de  la  Métropole,  la  loi 
apporte  au  recrutement  des  équipages  de  cette  marine. 

Le  Parlement  n'a  pas  entièrement  méconnu  la  justesse  de  cet  argument,  mais 
1  s'est  contenté,  sans  légiférer  directement  sur  la  question,  de  commettre  à  un 
"èglement  d'administration  publique  le  soin  de  la  solutionner. 

En  effet,  Tarticle  12  de  la  loi  du  19  avril  1906  supprime,  d'une  part,  la  disposi- 
tion libérale  introduite  dans  la  loi  du  7  avril  1902  au  sujet  de  la  composition  de 
équipages  ;  d'autre  part,  il  fait  disparaître  en  même  temps  la  mesure  restrictive 
édictée  par  l'acte  de  1793,  qui  portait  que  nul  bâtiment  ne  serait  réputé  français 
ril  n'avait  pas  été  construit  en  France  ou  dans  les  colonies,  s'il  n'appartenait  pas 
entièrement  à  des  Français,  et  si  les  officiers  et  les  trois-quarts  de  l'équipage 
l'étaient  pas  français. 

C'est  donc,  à  ce  point  de  vue,  la  table  rase,  et  le  régime  à  intervenir  dépendra 
uniquement  de  l'esprit  qui  présidera  à  la  rédaction  du  règlement  d'administra- 
tion publique  prévu  par  la  loi. 

Il  est  souhaitable  qu'on  ne  perde  pas  de  vue,  à  ce  moment,  les  difficultés 
extrêmes  que  rencontrent  les  armateurs  coloniaux  pour  recruter  des  inscrits 
naritimes  et  obtenir  d'eux  des  services  satisfaisants.  On  ne  doit  pas  se  dissimuler 
{ue  l'obligation  de  leur  faire  une  place,  même  très  réduite,  dans  la  composition 
les  équipages  coloniaux  constitue  im  obstacle  absolu  au  développement  de  nos 
narines  locales.  En  France  et  aux  colonies,  la  situation  est  essentiellement  difTé- 
•ente.  En  France,  un  armateur  n'a  que  l'embarras  du  choix  entre  les  officiers, 
es  mécaniciens  et  les  marins  en  quête  d'un  embarquement.  Dans  les  colonies, 
lu  contraire,  on  ne  trouve  pour  ainsi  dire  pas  d'inscrits  français  fixés  à  demeure. 
1  faut  donc  les  faire  venir  à  grands  frais,  subir  toutes  leurs  exigences,  tous  leurs 
'aprices,  les  rapatrier  dès  qu'ils  le  demandent.  Outre  que  les  dépenses  sont  exces- 
sives, l'instabilité  de  ce  personnel  désorganise  constamment  les  équipages  et 
ette  le  plus  grand  trouble  dans  le  service  des  navires. 

Nos  concurrents,  qui  sont  exempts  de  ces  sujétions  et  de  ces  charges,  peuvent 
lès  lors  abaisser  largement  le  prix  des  transports  et  drainer,  à  leur  profit,  le  fret 
iu*une  réglementation  moins  étroite  nous  aurait  assuré . 

11  est  donc  absolument  indispensable  que  la  latitude  laissée  à  cet  égard  par  le 
Parlement  soit  utilisée  au  mieux  des  intérêts  coloniaux,  et  que  l'armement  fran- 
ais  dans  nos  établissements  d'outre-mer  soit  appelé  à  bénéficier  de  facilités  com- 
parables à  celles  dont  profitent  ses  rivaux. 


—  264  — 


DÉLIVRANCE,  AUX   COLONIES,  DE   BBBYETS   DE  MÉCANICIEN, 
DE    CAPITAINE     AU    LONG-COURS     ET    DE    BffAITRB    AU    CABOTAGE 

Celte  question  est  intimement  liée  à  la  j^récédente,  et  elle  pourrait  être  solu- 
tionnée par  le  règlement  qui  doit  statuer  sur  la  composition  des  équipages. 

Déjà,  dans  plusieurs  de  nos  colonies,  les  mécaniciens  locaux  ont  sollicité  l'au- 
torisation de  subir  sur  place  Texamen  qui,  dans  la  Métropole,  donne  droit  aux 
diplômes  de  première  et  de  deuxième  classe. 

Le  département  des  Travaux  Publics,  à  qui  ressortit  cette  matière,  sest 
montré  défavorable  à  ces  réclamations.  L'esprit  du  décret  du  1*'^  février  1893  ne 
lui  a  pas  paru  rendre  possible  Téquivalence  demandée.  Les  brevets  métropoli- 
tains sont  délivrés  par  une  commission  unique  qui  opère  successivement  et 
périodiquement  dans  les  principaux  ports  français,  et  le  Ministère  des  Travaux 
Publics  en  tire  cette  conclusion  qu'on  a  voulu  assurer  ainsi  une  homogénéité 
rigoureuse,  non  seulement  au  point  de  vue  du  programme,  mais  aussi  comme 
échelle  d*appréciation. 

Il  a  été  d'avis  qu'on  ne  saurait,  dans  ces  conditions,  délivrer  les  mêmes  bre- 
vets, avec  valeur  identique,  à  la  suite  d'examens  subis  devant  d'autres  examina- 
teurs dans  une  colonie,  si  bien  pourvue  fùt-elle  en  compétences  techniques. 

Les  demandes  formulées  ont  donc  été  écartées. 

D'autre  part,  M.  le  Président  du  Congrès  Colonial  de  Marseille  a  reçu  de  M.  le 
Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Nouméa  une  intéressante  communica- 
tion faisant  ressortir  que  la  situation  des  mécaniciens  est  plus  anormale  encore 
en  Nouvelle-  Calédonie  que  dans  nos  autres  possessions.  En  effet,  le  décret  pré- 
cité, du  l*'"  février  1893,  disposant  que  les  mécaniciens  naviguant  au  long-cours, 
au  cabotage  ou  au  bornage  doivent  être  pourvus  du  brevet  de  première  ou  de 
deuxième  classe,  a  bien  été  promulgué  à  la  Nouvelle-Calédonie;  mais  il  n'en  a 
pas  été  de  même  de  l'arrêté  pris  le  lendemain  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics 
à  l'eilet  de  fixer,  conformément  à  l'article  29  du  décret,  les  conditions  et  la 
forme  des  examens  à  subir. 

D'autre  part,  un  arrêté  local  du  14  décembre  1883,  portant  institution  d'une 
commission  des  appareils  à  vapeur  en  Nouvelle-Calédonie,  a  prévu  les  conditions 
d'examen  pour  l'obtention,  par  des  mécaniciens,  des  certificats  de  capacité  de 
première  et  de  deuxième  classe.  L'article  28  du  décret  du  l**""  février  1893  exigeant 
seulement  que  les  mécaniciens  soient  pourvus  de  brevets  des  deux  premières 
classes,  et  la  décision  locale  n*ayant  été  annulée  par  aucun  texte  puisque 
l'arrêté  du  2  février  1893  n'a  pas  été  promulgué,  les  titulaires  des  brevets 
locaux  délivrés  en  vertu  de  l'acte  de  1885  soutiennent  qu'ils  se  trouvent  dans  les 
conditions  requises  pour  exercer  régulièrement  les  fonctions  de  chef  mécanicien. 

Il  y  a  là  un  état  de  choses  véritablement  digne  d'intérêt  ;  certains  mécaniciens 
de  la  Nouvelle-Calédonie  —  qui  n'exercent  que  par  tolérance  —  ont  plus  de 
vingt  ans  de  pratique,  sans  que  jamais  leurs  services  aient  donné  lieu  à  aucune 
plainte  ;  il  semblerait  équitable  ([u'on  leur  en  tînt  gi*and  compte. 

Dans  la  même  communication,  M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Nouméa  a  renouvelé  le  vœu,  déjà  exprimé  ailleurs,  de  voir  autoriser  les  can- 
didats à  passer  dans  la  colonie  les  examens  exigés.  Il  a  fait  remarquer  qu'une 
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école  professionnelle,    dirigée    par  les   services    de  Tartillerie,   fonctionne  à 
Nouméa,  à  la  satisfaction  générale. 

Nous  appelons  sur  ces  desiderata  la  sollicitude  du  congrès. 

Reprenant  la  question  au  point  de  vue  général,  il  nous  semble  qu'on  pourrait 
demander  Tintroduction,  dans  le  règlement  d* administration  publique  en  prépa- 
ration, de  dispositions  ainsi  conçues  : 

a  Les  mécaniciens  de  première  et  de  deuxième  classe  entrant  dans  la  composi- 
tion des  équipages  des  navires  ayant  leur  port  d'attache  aux  colonies  pourront 
être  brevetés  dans  celles  de  nos  colonies  qui  seront  désignées  à  cet  effet  par  le 
Ministre  des  Colonies.  Le  brevet  délivré  aux  colonies  ne  sera  valable  en  France 
que  sous  les  conditions  qui  seront  ultérieurement  fixées  par  le  Ministre  des 
Travaux  Publics  ». 

11  est  permis  d'espérer  que,  lorsqu'il  sera  appelé  à  discuter  l'interprétation  de 
la  stipulation,  évidemment  bienveillante,  que  contient  l'article  12  de  la  loi  du 
19  avril  1906,  le  département  des  Travaux  Publics  consentira  à  apporter 
quelques  tempéraments  à  la  doctrine  qu'il  a  précédemment  soutenue,  et  qu'il  per- 
mettra aux  mécaniciens,  comme  aux  capitaines  au  long-cours  et  aux  maîtres  au 
[cabotage  de  nos  colonies,  d'exercer  leur  profession  dans  des  conditions  plus 
favorables. 

Nous  avons  l'assurance  que,  dans  cette  circonstance,  le  département  des 
colonies  soutiendra  énergiquement,  comme  il  l'a  toujours  fait  jusqu'ici,  les 
intérêts  dont  il  a  la  charge. 

EMPLOI   TBMPOIL\IRE.  AUX   COLONIBS,    DES   NAVIRES    DE   LA   MÉTROPOLE. 

Il  paraîtrait  juste  que  les  navires  métropolitains  employés  temporairement  aux 
Colonies  fussent  appeler  à  bénéficier  du  môme  régime  que  les  bâtiments  locaux. 
Mais  ils  devraient,  par  contre,  être  astreints  aux  mêmes  obligations,  leur  naviga- 
tion devrait  avoir  les  mêmes  limites,  et  le  statut  provisoire  sous  lequel  ils 
îe  trouveraient  cesserait  ^e  plein  droit  le  jour  où  ils  s'écarteraient  de  ces  règles. 


Rapport  Supplémentaire 

de  M.  MORICEAU,  ancien  Administrateur  en  Chef  des  Colonies. 

La  division  du  Congrès  Colonial  de  Marseille  qui  s'occupe  de  la  Marine  mar- 
chande, aux  colonies,  est  chargée  d'un  travail  des  plus  intéressants,  dont  les 
'ésultats  auront  très  certainement  une  grande  influence  sur  la  prospérité  de  nos 
établissements  d'outre-mer. 

Ceux-ci  ne  rempliraient  pas  tout  leur  devoir,  s'ils  n'avaient  d'autre  préoccupa- 
ion  que  la  seule  exploitation  de  leur  sol  ;  il  leur  faut  s'occuper  aussi  de  créer  ou 
l'augmenter  leurs  relations  avec  les  i)ays  voisins;  il  leur  faut  devenir  ce  que 
i.  J.  Charles-Roux  a  si  bien  nommé  des  points  d'appui  du  commerce  français. 

Une  marine  coloniale  est  donc  nécessaire,  soit  pour  desservir  les  côtes  de  nos 
olonies,  soit  pour  expédier  leurs  produits  sur  les  marchés  voisins,  soit  pour  faire 
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arriver  les  marchandises  françaises  sur  les  points  non  desservis  par  des  lignes 
régulières.  Plusieurs  de  nos  établissements  sont,  à  cet  égard,  dans  une  situation 
très  favorable,  l'Indo-Ghine,  la  Nouvelle-Calédonie,  Madagascar,  la  Côte  Occi- 
dentale d*Afrique,  ont  à  leur  portée  des  débouchés  importants,  et  jusqu'ici  ces 
pays  ont  dû,  pour  établir  des  lignes  profitables  de  navigation,  lutter  contre  une 
législation  surannée  ou  hostile,  qu  il  est  indispensable  de  modifier  dans  le  sens 
de  la  plus  grande  liberté. 

M.  Le  Hérissé,  dans  son  rapport  sur  le  budget  de  1906,  a  exposé,  avec  une 
remarquable  compétence  et  une  parfaite  connaissance  des  intérêts  des  colonies, 
Tétat  actuel  de  la  marine  marchande  dans  nos  possessions. 

On  ne  saurait  mieux  faire,  après  la  lecture  du  rapport  très  intéressant  de 
M.  Gerdret,  que  de  mettre  sous  vos  yeux,  ce  document  qui  passe  en  revue  presque 
toutes  les  questions  soumises  à  votre  examen.  Ce  rapport  a  traité  plus  particuliè- 
rement de  la  marine  marchande  en  Indo-Chine  ;  mais  les  propositions  soumises 
à  la  Chambre  par  M.  Le  Hérissé  sont  également  applicables:  1<>  à  la  Nouvelle- 
Calédonie,  cette  maltresse  du  Pacifique,  si  nous  pouvons  y  établir  des  lignes  de 
navigation  en  relations  avec  Plndo-Chine  et  les  possessions  Hollandaises  et 
desservant  les  riches  archipels  Océaniens;  2°  à  Madagascar,  qui  a  un  intérêt  de 
premier  ordre  à  se  relier  aux  riches  colonies  de  l'Afrique  du  sud,  à  la  Réunion  et  à 
Maurice  ;  3"  à  l'Afrique  Occidentale  ;  4*»  aux  Antilles.  Dans  toutes  nos  possessions, 
nous  pouvons  trouver,  pour  former  les  équipages  de  la  marine  coloniale,  d'exceL 
lents  marins  qui  seraient  pour  la  marine  de  guerre  une  réserve  appréciable. 

Beaucoup  déjeunes  gens  de  nos  colonies  pourraient,  s'ils  trouvaient  des  com- 
missions régulières  d'examen,  composer  les  états-majors  et  le  pei^sonnel  mécani-      ] 
cien  de  cette  marine. 

Les  capitaines  au  grand  et  au  petit  cabotage  pourraient  ainsi  se  recruter  sur 
place  ;  ces  brevets  seraient,  du  reste,  les  seuls  utiles  à  délivrer  aux  colonies,  ce 
genre  de  navigation  étant  le  seul  pratiqué. 

En  tout  cas,  le  recrutement  des  équipages  doit  être  laissé  libre,  absolument  libre, 
sans  autre  restriction  que  celle  de  la  sécurité  de  la  navigation,  dont  armateui*set 
assureurs  sont  incontestablement  les  meilleurs  juges. 

Dans  plusieurs  de  nos  colonies,  les  conditions  de  la  main-d'œuvre  permet- 
traieut  d'entreprendre,  avec  profit,  la  construction  des  navires,  si  la  loi  donnait 
aux  bûtimeuts  construits  dans  ces  établissements  les  avantages  qu'elle  résen'C 
uniquement  aux  navires  construits  dans  les  chantiers  métropolitains. 

L'état  des  finances  françaises,  celui  des  budgets  locaux  ne  permettent  guère  d'es- 
poir à  ce  sujet;  les  colonies  pourraient  cependant  permettre  l'entrée  en  franchise  des 
matériaux  destinés  aux  constructions  navales;  c'est  à  cette  mesure  bienveillante - 
qui  ne  leur  causerait  aucune  préjudice,  que  leur  action  pourrait  se  borner;  il  e&^ 
cependant  utile  de  prévoir  que  ces  chantiers  coloniaux  pourront  s'établir  un  jouf- 

L'Etat  lui-mOme  ne  peut  se  désintéresser  de  cette  (juestion  d'avenir,  car  ce  n  e^^ 
pas  seulement  un  iutéri^t  colonial  qui  est  en  jeu,  c'est  un  intérêt  national.  SaiE^ 
moyens  de  développer  leur  commerce  propre,  nos  colonies  n'atteindront  pas  L^ 
degré  d'importance  qu'elles  méritent;  sans  moyens  de  porter  les  marchandis^'*=* 
françaises  sur  les  marchés  qui  les  entourent,  elles  ne  rendent  pas  à  la  MétropoE-  ^ 
les  services  que  celle-ci  leur  réclame,  tout  en  ne  leur  donnant  pas  les  moyens 
la  satisfaire. 

On  a  beaucoup  parlé  d'assimilation  des  races  ;  il  en  est  une  plus  facile  a  obten 
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c^est  celle  des  intérêts;  les  colonies  riches  font  les  métropoles  riches;  les  colonies 
qui  ne  peuvent  se  développer  à  Taise  restent  de  lourdes  charges,  et  si  nous  vou- 
lons que  nos  colonies  jouent  le  rôle  auquel  tout  les  destine,  ayons  au  moins  la 
souci  de  leur  laisser  une  liberté  dont  les  excès  même  ne  sauraient  inquiéter  la 
Mère  Patrie.  A  la  période  de  la  tutelle  étroite  doit  succéder  celle  de  la  liberté,  de 
l'autonomie  même,  dans  tout  ce  qui  regarde  les  intérêts  propres  à  chaque  colonie 
et  c^est,  Messieurs,  pour  ce  qui  touche  à  la  navigation  coloniale  que  vous  avez  à 
étudier  et  à  formuler  les  conditions  dans  lesquelles  cette  autonomie  peut  s  exercer 
pour  le  plus  grand  bien  de  nos  établissements  d'outre-mer  et  pour  celui  de  noire 
pays. 


Sur  la  question  d'une  prime  additionnelle  aux  navires  susceptibles 

d'être  utilisés  comme  transports  auxiliaires. 

Commaai cation  faite  par  M.  BOISSEVAIN,  Inspecteur  da  Bureau  Veritas  à  Marseille. 

M.  Boissevaln  est  d'avis  cju'il  conviendrait  d'encourager  les  armateurs,  par  une  prime 
ad  ditlonnelle,  à  construire  et  à  aménager  leurs  navires  en  vue  de  leur  utilisation  éven- 
Uielle,  eu  cas  de  guerre,  comme  transports  auxiliaires.  Il  indique  sommairement  les 
conditions  auxquelles  devrait  satisfaire  Taménagement  de  ces  navires. 


1 


Tœux  émis  par  la  Section  et  adoptés  par  le  Congrès  en  séance  plénière. 

La  Section  de  la  Naçigation  et  de  la  Marine  Marchande  du  Congrès 
Colonial  de  Marseille  : 

Emet  ravis  qu'il  serait  Juste  que  les  constructions  navales  entreprises  anx 
colonies  jouissent  des  mêmes  avantages  que  celles  faites  dans  la  Métropole; 

Emet  le  vœu  que  les  francisations  faites  dans  les  ports  coloniaux  aienila 
même  valeur  et  les  mêmes  effets  que  celles  faites  dans  les  ports  français; 

Emet  le  vœu  que  la  plus  grande  liberté  soit  laissée  aux  armateurs  coloniaux 
pour  composer  leurs  équipages  avec  les  ressources  locales  : 

JEmet  le  vœu  que  les  circulaires  ministérielles  de  i865,  1882  et  j885 
soient  modifiées  et  qu'une  nouvelle  réglementation  n'impose  à  l'armement  colo- 
nial que  r obligation  d'avoir  seulement  un  capitaine  français  sur  les  nmim 
ayant  leur  port  d'attache  aux  colonies,  même  lorsqu'ils  font  accidentellement 
des  voyages  en  dehors  des  zones  définies  par  les  règlements  locaux; 

Emet  le  vœu  quen  cas  de  décès  du  capitaine  français  en  cours  de  route  oa 
de  son  débarquement  autorisé  d'accord  avec  les  autorités  coloniales  ou  consu- 
laires, l'armement  puisse  confier  le  commandement  du  navire  même  à  un  capi- 
taine étranger  pour  tout  le  temps  nécessaire  pour  faire  venir  un  capitaine  de 
France: 

Il  pense  qu  il  est  inutile  de  faire  passer  dans  les  colonies  des  examens  pour 
le  brevet  de  capitaine  au  long  cours,  estimant  que  le  genre  de  navigation  pra- 
tiqué aux  colonies  exige  seulement  les  connaissances  possédées  par  les  cap- 
taines  au  grand  et  au  petit  cabotage;  émet  le  vœu  qu'il  soit  institué,  au  chef -lien 
de  chaque  colonie,  une  commission  annuelle  présidée  par  un  officier  à  la  dési- 
gnation du  commandant  de  la  division  navale,  assisté  par  un  nombre  de  méca- 
niciens de  navires  de  guerre  et  de  commerce,  fixé  par  le  Gouverneur  de  la 
colonie,  laquelle  pourra  donner  aux  jeunes  gens  Justifiant  d'un  certificat 
d'aptitude  de  mécanicien  pratique  délivré  par  une  commission  désignée  par 
le  chef  de  la  colonie,  ou  q}^ant  exercé  effectivement  pendant  trois  ans  la  pro- 
fession de  mécanicien  et  d'ajusteur  dans  un  établissement  de  la  colonie,  des 
certificats  de  mécanicien  de  2*  et  de  j^«  classes^  valables  seulement  pour  ï em- 
barquement sur  les  navires  (lyant  leur  port  d attache  aux  colonies. 


PREMIERE   DIVISION.  —  GOxMMERCE 


DEUXIÈME    SECTION 


Marseille  et  T Aftique  du  Nord  (  1  ) . 


Présidât:  M.  Paul  Lkroy-Beaulibu,  Membre  de  l'Institut,  Professeur  au  Collège  de 
*''rance. 

Rapporteur:  M.  Fallût,  Ancien  chef  du  Service  du  Commerce  et  de  riuimigration  en 
Piinisie. 

PROGRAMME. 

I.  Commerce  des  céréales. 

3.  Commerce  des  vins, 
i.  Commerce  des  huiles. 

4.  Commerce  des  primeurs. 

5.  Commerce  du  bétail. 

G.  I/exportation  marseillaise  vers  l'Afrique  du  Nord. 

7.  Transports  maritimes;  câbles  télégraphiques  sous-marins. 

S.  Entraves  apportées  au  développement  des  relations  commerciales  entre  la  Tunisie    f^i 
a  France  par  le  tarif  douanier  de  la  Métropole. 

9.  Le  commerce  de  Marseille  avec  le  Maroc  et  ses  perspectives  d'avenir. 


(i)  Par  suite  de  l'absence  de  MM.  Paul  Leroy-BeauUcu  et  Fallot,  Président  et  Rapporteur  de 
section  Marseille  et  r Afrique  du  Xord,  cette  section  a  été  rattachée  à  la  i'*  section  de  la 
division:  Chemins  de  fer. 
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En  effet,  TAlgérie  qui  produit  5.000.000  de  quintaux  métriques  de  blé  dur, 
en  expédie  1.500.000  au  dehors,  sa  consommation  déduite;  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  que  la  Tunisie  n'arrive  pas,  elle  aussi,  à  avoir  un  excédent. 

Les  blés  que  produit  TAfrique  du  Nord  sont   surtout   des  blés  durs.  En 
Tunisie,  la  production  des  blés  tendres  est  insignifiante;  en  Algérie,  elle  est 
d'environ  un  million  de  quintaux  sur  6  millions.  Ce  sont  principalement  les 
blés    durs  que  recherche  Timpçrtation    marseillaise  pour  la  fabrication  des 
semoules  et  des  pâtes  alimentaires.  «  Si  les  blés  durs,  dit  M.  Varlet  dans  une 
étude  sur  les  «  Céréales  d'Algérie.  »  (1)  sont  très  honorablement  connus  en 
France  par  la  moulerie  et  les  industries  similaires,  ils  n'ont  pas  contribaé 
pour  peu  au  développement  des  grandes  usines  marseillaises  ;  il  y  a  trente  ans, 
grâce  à  eux,  la  France  qui  était  tributaire  de  l'Italie  pour  les  pâtes  alimen- 
taires, commença  à  pouvoir  se  suffire,   et  en   1874  la  France  en  arrivait  à 
exporter  des  pâtes   en  Italie.  Cette  industrie  se  créait  aussi  à  Lyon  et  dans 
d'antres  villes,  où  elle  a  prospéré.  Sous  le  rapport  de  la  semoulerie,  les  blés 
durs  d'Algérie  ne  le  cèdent  en  rien  aux  blés  de  Taganrog,  d'Odessa,  de  Sicile 
et  de    Toscane  ;  ils  sont   d'un  bon  rendement,  fins,  faciles  à  la  mouture,  se 
travaillant  avec  les  mêmes  avantages  que  ceux  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer 
d'Azof,  et  pour  le   goût  on  les   reconnaît   préférables  à  tout   autre  blé.  Us 
donnent  facilement  62  à   64  p.  100  de  semoule,   22  à  24  de  farine,  et  14  de 
son.  Us  sont  donc  plus  semouliers  que  les  blés  d^Auvergne  et  de  Russie,  ils 
sont  plus  riches   en  gluten,   leurs    semoules  et  leurs  pâtes  se  gonflent  et  se 
tiennent  fermes  à  la  cuisson.  Les  farines  de  blé  dur  sont  moins  connues;  la 
boulangerie  française,  qui  en  pourrait  faire  une  consommation  considérable, 
ne  les  a  pas  encore  adoptées.  Cependant  on  sait  que  ces  farines  sont  très  riches 
en  gluten,  et  qu'elles  donnent  une  plus  grande  quantité  de  pain  que  les  farines 
de  blé  tendre.  » 

L'orge,  que  cultivent  surtout  les  indigènes,  atteint,  pour  l'Algérie  seulement, 
une  production  de  8  millions  de  quintaux  métriques,  sur  lesquels  un  million  de 
quintaux  est  exporté.  Ce  produit  est  surtout  recherché  pour  la  brasserie.  Le 
rapporteur  de  la  Commission  des  Douanes  en  1894  écrivait  :  ce  Les  grains 
d'Afrique  ne  s'échauffent  pas  vite,  se  conservent  bien,  se  maltent  facile- 
ment,et  leur  emploi  n'entrave  en  rien  la  clarification  des  bières,  même  pendant 
l'été.  On  peut  les  employcM'  seuls,  la  bière  produite  à  un  bon  arôme  de  malt  et  se 
boit  suffisamment  corsée;  leur  rendement  est  supérieur  à  celui  des  orges 
de  Russie  et  peut  rivaliser  avec  celui  des  grains  de  pays  de  qualité 
moyenne.  »  En  raison  de  la  nature  de  son  emploi  industriel,  l'orge  d'Afiiqne 
qui  est  surtout  consommée  dans  le  nord,  est  expédiée  sur  Dunkerque. 

L'exportation  des  céréales  de  l'Afrique  du  Nord  est  appelée  à  se  développer 
avec  le  temps,  car  tous  les  terrains  cultivables  ne  sont  pas  mis  en  valeur;  les 
indigènes  étendent  et  perfectionnent  leurs  cultures,  et  les  colons,  cpii,  depuis 
quelques  amiées,  éprouvent  des  difficultés  pour  vendre  leur  vin,  sei'ont  poussés 
à  augmenter  leur  production  de  l>lé,  sachant  que,  pour  cette  récolte,  les  déhou- 
chés  ne  leur  feront  pas  défaut. 

(i)  Publiée  à  Toccasion  de  l'Exposition  de  1900. 
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COMMERCE    DES   VINS. 


Dans  Tensemble  de  rimportation  nord -africaine,  le  produit  qui  occupe  le 
premier  rang,  ce  sont  les  vins,  qui  représentent  une  valeur  de  100  millions 
de  francs  certaines  années.  Contrairement  aux  céréales,  dont  la  plus  forte 
partie  est  utilisée  sur  place,  le  vin,  qui  n'est  consommé  que  par  la  population 
européenne,  est  exporté  presque  en  totalité.  L'Algérie,  pour  une  étendue  de 
173.000  hectares  plantés  en  vigne  en  1904,  a  produit  7.600.000  hectolitres;  la 
Tunisie,  qui  n*a  que  15.000  hectares  plantés,  produit  un  maximum  de 
300.000  hectolitres.  Les  difficultés  que  le  climat  opposait,  au  début,  à  la  vini- 
fication ont  été  vaincues,  et  maintenant  les  deux  pays  produisent  dans  de  bonnes 
conditions  des  vins  rouges  et  des  vins  blancs  d'excellente  qualité,  des  vins 
rosés,  des  vins  de  liqueur  et  des  vins  mutés  à  Talcool.  Mais,  en  présence  de  la 
situation  du  marché  en  PVance,  ce  sont  les  vins  de  coupage  qui  sont  seuls 
assurés  de  trouver  un  écoulement.  Ces  vins  pesant,  13  et  14®,  remplacent  pour  cet 
office  les  vins  d'Espagne,  dont  le  besoin  se  fait  de  plus  en  plus  sentir  en 
France.  En  effet,  depuis  la  reconstitution  du  vignoble  méridional,  les  viti- 
culteurs français  ont  réussi  à  obtenir  de  très  grands  rendements,  mais  c'est  au 
détriment  de  la  force  alcoolique  du  produit,  qu'ils  sont  obligés  de  renforcer  par 
le  coupage  avant  de  le  livrer  à  la  consommation.  La  demande  de  vins  de  coupage 
augmentera  donc  dans  la  même  proportion  que  la  production  des  vins  faibles  de 
la  Métropole. 

Une  grande  partie  des  vins  algériens  et  tunisiens  est  expédiée  directement 
sur  Cette  et  Bordeaux,  et  échappe  au  port  de  Marseille.  Sur  les  3.500.000  hec- 
tolitres exportés  d'Algérie  en  1904,  80.000  hectolitres  seulement  ont  débarqué 
à  Marseille,  3.600  hectolitres  venaient  de  Tunisie.  Il  faut  remarquer  que  le 
marché  marseillais  des  vins  n'alimente  qu'en  partie  la  consommation  fran- 
çaise :  il  réexporte  plus  du  quart  des  quantités  qu'il  importe,  26.000  hectolitres 
sur  92.000. 

La  savante  communication  de  M.  Tachet,  président  du  Syndicat  Commercial 
algérien,  sur  les  vins  d'Algérie,  montrera  le  développement  si  remarquablement 
rapide  des  plantations  de  vigne  et  de  la  production  du  vin,  elle  initiera  aux 
procédés  spéciaux  de  vinification  qu'impose  le  climat  de  l'Afrique  du  Nord,  et 
fera  assister  aux  scènes  pittoresques  auxquelles  donnent  lieu  l'embauchage  de  la 
main-d'œuvre  indigène  pour  les  vendanges  et  l'embarquement  de  la  récolte 
sur  les  plages  voisines  des  exploitations. 

COMMERCE   DBS    HUILES* 

Depuis  longtemps  déjà  la  culture  de  l'olivier  périclite  dans  le  midi  de  la 
France  ;  la  production  •  de  l'huile  d'olive  ne  suffit  pas,  à  beaucoup  près, 
k  alimenter  la  consommation.  Il  faut  donc  faire  appel  aux  importations  de 
'étranger.  Marseille,  pour  sa  part,  en  a  reçu,  en  1904,  29.800.000  kilogrammes. 
autrefois  c'étaient  surtout  l'Italie  et  l'Espagne  qui  alimentaient  ce  commerce. 
Maintenant  la  Tunisie  et  l'Algérie,  dont  le  climat  est  merveilleusement  propice 
.  Tolivier,  sont  devenues  pour  cet  article  les  principaux  fournisseurs  de  la  Métro- 
•ole.  En  Tunisie,  des  étendues  immenses,  qui  s'accroissent  chaque  année,  sont  plan- 
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de  la  poste  et  des  passagers,  pour  lesquels  la  vitesse  et  la  régularité  priment  tout, 
se  concilie  malaisément  avec  les  convenances  d*un  service  de  marchandises, 
pour  lequel  le  temps  n'a  pas  la  même  valeur,  et  qui  peut  avoir  intérêt  à  s*écarier 
d'un  itinéraire  fixé  d'avance. 

Il  semble  donc  que  nous  approchons  de  plus  en  plus  du  moment  où  une  dis- 
tinction presque  complète  s'établira,  par  la  force  des  choses,  entre  les  services 
rapides  réservés  au  transport  des  correspondances,  des  passagers  pressés  et  des 
marchandises  de  luxe,  et  les  services  à  vitesse  modérée,  transportant  uniquement 
des  marchandises  et  des  voyageurs  moins  exigeants.  Il  va  de  soi  que  la  subven- 
tion sera  uniquement  accordée  aux  premiers,  ce  qui  permettrait,  entre  les  ser- 
vices purement  commerciaux,  le  jeu  de  la  libre  concurrence,  que  la  subvention 
rend  impossible. 

La  subvention  ainsi  comprise  se  composerait  de  trois  éléments  :  le  paiement 
du  service  postal,  une  prime  à  la  vitesse,  et  le  monopole  du  transport,  des  passa- 
gère et  du  matériel  de  TÉtat.  En  échange  de  ces  avantages,  la  compagnie  conces- 
sionnaire garantirait  un  itinéraire  fixe,  un  minimum  de  rapidité,  un  tarif  réduit 
pour  les  transports  de  l'État,  et  un  tarif  maximum  pour  les  passagers  libres  et 
les  marchandises  embarquées  sur  les  lignes  subventionnées. 

Ces  principes  ont  déjà  inspiré  en  partie  les  conventions  en  cours;  il  est  à 
souhaiter  qu'on  les  applique  complètement  au  renouvellement  des  contrats. 

Lorsque  le  service  des  voies  ferrées  algériennes  aura  réalisé  toutes  les  amélio- 
rations nécessaires  pour  permettre  la  circulation  de  trains  express,  de  jour  et  de 
nuit,  il  semble  que  les  subventions  devraient  être  réservées  aux  trois  lignes 
rapides  se  dirigeant  directement  de  Marseille  sur  Alger,  Bizerte  et  Tanger, 
celles  qui  desservent  des  ports  secondaires  ne  présentant  qu'un  intérêt  com- 
mercial. 


ENTRAVES     APPORTÉES    AU    DÉVELOPPEMENT    DES    RELATIONS   COMMERCIALES    ENTRE 

LA  Tunisie  et  la  France  par  le  tarif  douanier  de  la  Métropolb. 

On  a  vu  plus  haut  quelle  est  l'importance  du  marché  que  la  France  s'est 
créé  dans  l'Afrique  du  Nord  pour  ses  produits  manufacturés.  Elle-  ne  doit  rien 
négliger  pour  l'augmenter  encore.  L'expérience  acquise  en  Algérie  et  en  Tunisie 
prouve  que  le  plus  sûr  moyen  d'accroître  ses  ventes  est  d'ouvrir  largement  ses 
portes  aux  produits  nord-africains.  Or,  tandis  qu'elle  accueille  sans  leur  réclamer 
aucun  droit  les  produits  algériens,  elle  n'accorde  encore  cette  faveur  qu'à  un 
très  petit  nombre  de  produits  tunisiens  ;  les  autres  sont  soumis  au  tarif  minimum, 
suffisamment  élevé  pour  les  écarter  complètement.  Aussi  les  colons  s'abstiennent- 
ils  de  produire  nombfe  d'articles,  que  le  climat  et  les  conditions  locales  permet- 
traient d'obtenir,  si  la  vente  en  était  possible.  Pour  généraliser  l'entrée  en  fran- 
chise des  produits  tunisiens,  la  France  exige  le  môme  traitement  pour  l'entrée 
en  Tunisie  de  la  totalité  de  ses  produits.  Or,  cette  réforme  ne  peut  être  réalisée 
immédiatement,  car  elle  entraînerait  un  sacrifice  de  3  millions  de  francs  que  le 
budget  tunisien  ne  peut  supporter  en  ce  moment. 

La  prétention  delà  France  de  subordonner  la  réforme  de  son  tarif  douanier  à 
l'application  du  principe  de  la  réciprocité  semble  équitable  au  premier  abord. 
Cependant,  si  l'on  examine  attentivement  la  question,  on  voit  qu'en  réalité  elle 
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n'est  pas  justifiée.  En  effet,  dans  la  négociation  d'un  traité  de  commerce  avec 
une  puissance  étrangère,  on  ne  peut  pas  s*écai*ter  de  la  méthode  du  do  ut  des, 
du  a  donnant  donnant  »,  car  il  serait  imprudent  de  se  contenter,  en  échange  de 
concessions  effectives,  de  simples  promesses,  dont,  une  fois  le  traité  signé,  on 
n*aura  plus  le  moyen  d'exiger  T exécution.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les 
rapports  d'une  métropole  avec  sa  colonie;  les  finances  de  l'une  sont  solidaires 
de  celles  de  l'autre,  et,  en  tout  temps,  la  Métropole  a  la  haute  main  sur  les  finances 
de  la  colonie,  puisque  les  budgets  coloniaux  sont  obligatoirement  soumis  à 
l'approbation  d'un  ministère  métropolitain.  Il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  pas  à  craindre 
qu'une  colonie  élude  une  promesse  faite  à  sa  métropole;  dans  l'espèce  qui  nous 
occupe,  si  la  France  n'a  pas  encore  obtenu  l'entrée  en  franchise  de  tous  ses  pro- 
duits en  Tunisie,  ce  n'est  pas  qu'elle  n'ait  pas  eu  la  possibilité  de  l'imposer, 
mais  c'est  parce  que  la  perte  de  trois  millions  qu'elle  entraînerait  pour  la  Tunisie 
compromettrait  l'équilibre  du  budget  du  Protectorat  et  risquerait  de  se  réper- 
cuter sur  la  France,  garante  de  la  dette  tunisienne.  Il  n'y  a  donc  aucune 
nécessité  à  lier  les  conditions  d'entrée  en  France  des  produits  tunisiens  aux  con- 
ditions d'entrée  en  Tunisie  des  produits  français.  Ce  sont  deux  questions  qui 
doivent  être  envisagées  isolément  et  résolues  indépendamment  Tune  de  l'autre, 
aussitôt  qu'il  sera  possible. 

Or,  si  l'entrée  en  franchise  en  Tunisie  des  produits  français  se  trouve  forcé- 
ment ajournée  à  l'époque  où  le  budget  du  Protectorat  aura  trouvé  trois  millions 
de  ressources  nouvelles,  l'entrée  en  franchise  en  France  des  produits  tunisiens 
soumis  à  des  droits  prohibitifs  peut  ôtre  résolue  immédiatement.  En  effet, 
comme  il  s'agit  de  droits  qui  n'existent  pas  dans  l'état  actuel  des  choses,  et 
qui  n'existeront  que  le  jour  où  la  franchise  douanière  leur  sera  accordée  par  la 
Métropole,  cette  concession  ne  coûtera  pas  un  centime  au  budget  français.  Il  n'y 
a  donc  aucune  bonne  raison  pour  la  refuser. 

La  Tunisie  insiste  pour  obtenir  l'entrée  en  franchise  des  légumes  frais  et  des 
firuits  secs;  il  faut  espérer  que  le  Parlement  n'hésitera  pas  à  l'accorder  sans 
retard,  afin  de  permettre  à  la  culture  des  primeurs  et  à  celle  des  fruits  de 
prendre  dans  la  Régence  le  développement  que  les  conditions  agronomiques  et 
économiques  semblent  promettre. 

LK    COMMERCE    DE   MARSEILLE    AVEC    LE   MaROG   ET    SES    PERSPECTIVES   d'aVENIR 

Cette  question  est  étudiée  avec  tout  le  développement  qu'elle  comporte  dans 
l'intéressante  communication  de  M.  Dechaud,  secrétaire  de  la  Chambre  de  Com- 
merce d'Oran.  Ce  remarquable  travail  montre  les  facilités  exceptionnelles  que 
la  France  peut  retirer  du  voisinage  de  l'Algérie  pour  la  pénétration  commer- 
ciale du  Maroc.  Certes,  elle  aurait  tort  de  les  négliger;  mais  elle  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  non  plus  le  ehamp  de  bataille  économique  des  ports  marocains, 
où  la  mêlée  des  rivalités  internationales  est  ardente.  Là  aussi,  notre  pays  doit 
occuper  la  première  place.  Il  a  acquis,  dès  à  présent,  une  prééminence  incontes- 
table à  Tanger;  malheureusement,  il  n'en  est  pas  encore  de  même  dans  les  ports 
ouverts  de  l'Atlantique.  Là,  un  eflbrt  énergique  du  commerce  français  et  princi- 
palement de  Marseille  est  nécessaire.  On  ne  saurait  trop  recommander  à  nos 
négociants  et  à  nos  industriels  de  ne  rien  négliger  pour  la  conquête  de  cet 
immense  marché  qui,  malgré  les  obstacles  d'ordre  politique,  s'ouvre  lentement 
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mais  progressivement  à  Taction  de  ceux  qui  auront  la  volonté  et  la  persévérance 
de  s*y  implanter.  Si  le  manque  de  sécurité  rend,  en  ce  moment,  difficile  aux  Euro- 
péens la  création  de  nouveaux  comptoirs  permanents,  rien  ne  les  empêche,  en 
attendant  que  Tordre  soit  suffisamment  rétabli,  d'envoyer  dans  les  ports  du 
Maroc  de  nombreux  voyageurs,  qui  feront  apprécier  nos  produits,  avec  Taide  de 
nos  compatriotes  déjà  établis  dans  le  pays,  et  prépareront  ainsi  Tavenir. 

L'Afrique  du  Nord,  dans  son  ensemble,  avec  ses  16  ou  17  millions  d'habitants, 
avec  ses  nombreuses  ressources  agricoles,  forestières  et  minières,  est  un  champ 
d'activité  de  premier  ordre  ouvert  au  commerce  marseillais.  Les  initiatives  har- 
dies, secondées  par  l'action  gouvernementale,  peuvent  s'y  donner  carrière,  et 
voient  s'ouvrir  de  larges  perspectives  ;  car  la  France  est  loin  d'avoir  dit  son  der- 
nier mot  dans  cette  vaste  région. 


Les  Vins  d'Algérie. 

Communication  faite  par  M.  TACHET 
Président  du  Syndicat  Commercial  Algérien. 

La  seule  dénomination  de  vin  d'Algérie  était  bien  loin  autrefois  d'inspirer 
confiance  aux  vrais  amateurs  du  pur  jus  de  la  vigne;  mais  aujourd'hui,  hâtons 
nous  de  le  dire,  il  n*en  est  plus  de  même.  Quelles  sont  donc  les  causes  de  ce 
revirement  subit  de  Topinion?  Nos  braves  colons,  arrivés  enfin  au  bout  de  leurs 
peines,  ont,  par  leurs  efforts  opiniâtres,  permis  au  sol  jusqu'alors  stérile  de 
donner  son  maximum  de  rendement,  autant  comme  quantité  que  comme  qua- 
lité. Par  suite  aussi  des  réels  progrès  faits  depuis  quelques  années  par  la  vinifi- 
cation, nos  vins  d'Algérie  arrivent  non  seulement  à  être  appréciés  à  leur  juste 
valeur  par  les  consommateurs  et  négociants  de  la  Métropole,  mais  encore  à 
avoir  un  grand  écoulement  à  l'étranger,  où  ils  tendent  de  plus  en  plus  à  rem- 
placer les  wisky,  pale  aie,  brandy,  stout  et  autres  boissons  plus  ou  moins 
fermentées. 

Malgré  cela,  certaines  personnes  intéressées  ont  souvent  discrédité  nos  pro- 
duits. Nous  ne  pouvons  mieux  faire  pour  combattre  leurs  assertions  que  de 
reproduire  en  entier  Tintéressant  article  paru  dans  l'Algérie  économique  du 
26  janvier  1901  : 

«  La  valeur  en  numéraire  réalisée  chaque  année  par  La  vente  des  prodaits  de 
vignoble  algérien,  joue  un  rôle  capital  dans  Texistence  économique  de  la 
colonie,  étant  donné  l'extrême  importance  des  intérêts  qui  sont  attachés  à  notre 
viticulture. 

«  Cependant,  cette  valeur  numéraire  n'est  pas  toujours  en  rapport  avec  la 
quantité  ou  la  qualité  de  ces  produits,  ni  en  raison  directe  des  besoins  d'appro- 
visionnement de  la  Métropole,  notre  débouché  principal. 

«  Un  facteur  éti*anger,  faussant  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  intervient 
fréquemment  dans  la  fixation  du  prix  de  nos  vins. 
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a  C'est  tantôt  une  entrave  suscitée  au  commerce,  tantôt  une  nouvelle  calomnie 
enfantée  par  la  jalousie  de  producteurs  concurrents,  ou  bien  c'est  Toracle  rendu 
par  quelque  chimiste  incompris  et  complaisant,  par  quelque  pontifiant  hygié- 
niste. 

«  Depuis  dix  ans  et  plus,  la  mise  en  vente  de  chacune  de  nos  récoltes  a  été 
marquée  presque  invariablement  par  la  présence  de  quelque  obstacle  par- 
ticulier. 

a  Gomme  les  vignerons  de  France,  qui  donnent  au  vin  de  chaque  année  le 
nom  d'un  x)ersonnage  célèbre  ou  d'un  événement  saillant,  nous  pourrions  dési- 
gner nos  vendanges  successives  en  rappelant  ce  qui  fut  tenté  pour  les  discré- 
diter. 

«  Nous  aurions  ainsi  le  vin  de  la  figue,  du  plâtre,  du  sel,  de  V alcool,  de  la 
mannite,  etc.  Pour  celui  de  la  dernière  vendange,  on  choisirait  entre  fret  aug- 
menté et  acide  çolatiL 

«  L'injustice  et  la  mauvaise  foi  des  reproches  adressés  à  nos  vins,  la  violence 
des  attaques  dont  ils  sont  toujours  l'objet,  finissent  par  ne  plus  exercer  l'énorme 
et  désastreuse  influence  de  jadis. 

«  Peu  à  peu  le  public,  plus  instruit,  abandonne  ses  préventions,  et  commence 
à  apprécier  plus  sainement  la  plupart  de  nos  crus. 

<(  On  n'ignore  plus  guère,  à  présent,  que  nos  vins  sont  absolument  purs,  et  on 
en  connaît  les  raisons.  On  sait  que  leur  richesse  alcoolique  est  uniquement 
due  à  de  favorables  conditions  climatériques  et  à  une  bonne  vinification,  et 
que  leur  alcoolisation  serait  impossible  et  trop  onéreuse,  puisque  nous 
ne  jouissons  pas  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru  et  que  tout  l'alcool  importé 
ou  fabriqué  ici  est  assujetti  au  payement  des  divers  droits  de  régie  et  octroi  de 
mer. 

«  On  sait  que  nous  ne  faisons  pas  de  secondes  cuvées,  pai*ce  que  l'achat  de 
sucre  serait  plus  coûteux  que  l'emploi  des  raisins  frais,  et  qu'outre  Taléa  de  la 
fermentation,  cette  dépense  ne  serait  jamais  couverte  par  la  vente.  On  sait 
qu'aucune  falsification  n'est  tentée,  parce  qu'elle  ne  serait  pas  de  la  moindre 
utilité,  et  ne  saurait  échapper  aux  investigations  hostiles  de  certains  laboratoires 
municipaux  et  douaniers. 

a  On  sait  enfin  que  de  multiples  expériences  ont  démontré  les  qualités  de 
conservation  du  produit  de  nos  vignes,  et  que,  mOnie  avant  que  la  science  de  la 
vinification  eût  accompli  les  progrès  que  l'on  constate  aujourd'hui,  nos  vins  ont 
affronté  avec  succès  les  plus  longs  voyages,  les  climats  les  plus  divers,  les  tem- 
pératures du  Sénégal,  de  la  Nouvelle-Calédonie,  du  Brésil. 

«  L'inique  et  ridicule  préjugé  qui  nous  a  été  si  funeste  tend  à  disparaître.  On 
se  dit  que  l'Algérie  n'est  peut-être  pas  la  terre  maudite  que  l'on  supposait,  et 
que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  vins  qu'elle  produit  soient  absolument  bons 

«  C'est  probablement  ce  que  pense  le  Ministère  de  la  Guerre,  qui  vient 
d'annoncer  son  intention  d'en  eflectuer  à  l'avenir  d'importants  achats  pour  nos 
soldats.  » 

Le  vignoble  Algérien*  —  Son  développement. 

Le  vignoble  algérien  s'étend  sur  une  longueur  de  douze  cents  kilométrées 
environ  et  s'avance  vers  le  sud  sur  une  profondeur  de  cent  kilomètres  du  rivage. 
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De  jour  en  jour,  il  prend  de  plus  grandes  proportions.  L'Algérie  est  maintenant 
classée  parmi  les  principaux  pays  producteurs;  mais,  ce  résultat,  nous  ne  sau- 
rions trop  le  répéter,  a  été  acquis  par  les  colons  de  la  première  heure  an  prix  de 
beaucoup  d'efforts.  Ils  obtiennent  aujourd'hui  la  juste  récompense  de  leurs 
travaux. 

Lorsqu'une  dizaine  d'années  après  la  conquête,  de  braves  gens  de  France 
vinrent  en  Algérie,  ils  se  trouvèrent  en  présence  de  terrains  incultes,  broussail- 
leux, rocailleux,  en  présence  surtout  de  difficultés  sans  nombre  suscitées  par 
les  indigènes,  qui  voyaient  d'un  œil  défavorable  Toccupation  française.  Au  fur  et 
à  mesure  du  défrichement  des  terrains,  la  vigne  était  plantée,  mais  sans 
méthode.  Le  sol,  n'étant  pas  préparc  pour  ce  genre  de  culture,  donnait  des 
résultats  plutôt  médiocres;  le  vin  d'alors  avait  un  goût  de  terroir  très  prononcé, 
nous  devons  même  le  dire,  des  plus  désagréables.  Le  produit  était  encore  bien 
loin  de  la  perfection. 

Les  choses  se  sont  cependant  insensiblement  améliorées.  On  s'est  ingénié  à 
construire  des  caves  bien  aérées,  et  on  a  su  comprendre  surtout  les  bienfaits  da 
progrès,  ce  qui  a  mis  l'Algérie  au  premier  rang  des  pays  vinicoles. 

De  1853,  époque  à  partir  de  laquelle  nous  avons  pu  nous  procurer  les  chiffres 
oiliciels  des  plantations,  à  1882,  nous  [remarquons,  que  le  mouvement  des 
plantations,  quoique  en  progression  continuelle,  n'a  pas,  relativement  aux 
années  suivantes,  considérablement  augmenté,  tandis  que,  depuis  1882,  il  pour- 
suit sa  marche  d'une  façon  vraiment  extraordinaire. 

Nous  relevons,  en  effet,  en  1882,  39.765  hectares  plantés,  en  1890,  102.743  et, 
en  1900,  154.439  hectares. 

Ces  chiffres  se  passent  de  commentaii^es. 

Le  vignoble  algérien  est  actuellement  d'une  étendue  telle  que  la  main-d'œuvre 
européenne  n  est  plus  suilisante  aux  époques  de  grand  travail;  les  propriétaires 
sont  obligés  d'avoir  recours  aux  indigènes.  On  est,  par  suite,  autorisé  à  dire  que 
si  le  vin  donne  force  et  santé  à  l'Européen,  il  a  le  double  avantage  d'assurer  la 
subsistance  et  le  bien-ôtre  du  travailleur  indigène.  C'est  donc  grâce  à  la  coloni- 
satiou  française  que  Kabyles  et  Arabes  ont  pu  croître  et  multiplier  dans 
l'Afrique  du  Nord  et  qu'ils  y  trouvent  les  ressources  indispensables  à  leur 
existence. 

En  1901,  année  de  surproduction  générale  et  de  mévente  des  vins,  le  dévelop- 
pement du  vignoble  s'est  ralenti,  il  y  eut  môme  quelques  vignes  arrachées. 
L'année  suivante,  et  comme  conséquence,  la  production  est  brusquement 
descendue  de  5  millions  700000  hectolitres  à  4  millions  350000  hectolitres.  î^a 
hausse  des  com*s  qui  s'est  manifestée  ensuite  a  engagé  les  colons  à  recom- 
mencer leurs  défoncements  et  leurs  plantations.-  L'erreur  fut  donc  reconnue. 
Nous  avons  été  heureux  de  constater  que,  depuis  cette  époque,  la  production  a 
repris  sa  marche  normale. 

Certaines  personnalités  avaient  cependant  essayé  de  réagir  contre  ce  mouve- 
ment de  Topinion;  nous  avons,  en  effet,  lu  dans  L'Algérie  Économique  du 
4  mai  1901,  un  article  de  M.  Démange,  vice-président  du  VHP  Groupe  du  Syn- 
dicat Commercial.  Nous  en  découpons  les  quelques  lignes  suivantes  : 

((  Si  la  culture  de  la  vigne  en  Algérie  ne  semble  plus  garantir  infailliblement 
la  réussite  de  hardies  spéculations,  Tédification  rapide  de  grandes  fortunes,  elle 
n'est  pourtant  pas  irrémédiablement  perdue.  Car,  entre  les  mains  de  colons 
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laborieux  et  intelligents,  elle  conservera  certainement  de  nombrenses  chances 
de  succès. 

«  Pour  le  moment,  nous  ne  voulons  envisager  que  l'éventualité  de  l'excédent 
de  production  de  la  future  récolte  de  la  Métropole.  Nous  estimons  que  c'est  un 
peu  hâtivement  et  bien  à  la  légère  que  cette  surabondance  persistante  est  consi- 
dérée comme  un  fait  acquis  et  absolument  certain.  Car,  malgré  la  reconstitution 
du  vignoble  des  départements  méridionaux,  le  rendement  n'est  pas  destiné 
nécessairement  et  inévitablement  à  suivre  une  progression  ascendante. 

«  Les  résultats  de  la  campagne  vinicole  actuelle  démontrent  péremptoirement 
que  les  efforts  de  la  viticulture  algérienne  doivent  tendre  surtout  à  V améliora- 
tion de  la  qualité  du  çin. 

«  C'est  donc  vers  ce  but  que  s'orienteront  tous  les  viticulteurs  avisés. 

«  Mais,  outre  ce  changement  de  méthode,  les  lois  ordinaires  de  la  végétation 
semblent  aussi  concourir  à  empêcher  la  surproduction. 

m  Les  viticulteurs  algériens  ne  doivent  point  se  décourager,  se  laisser  abattre  ; 
mais  il  est  indispensable  qu'ils  sachent  tirer  de  la  situation  actuelle  les  enseigne- 
ments qu'elle  comporte.  » 

A  travers  le  vignoble* 

La  configuration  même  du  sol  de  l'Algérie  divise  son  vignoble  en  plusieurs 
parties  bien  distinctes,  qui  ont  pour  principale  et  première  ligne  de  démarcation 
les  différences  d'altitude.  D'autres  considérations  accentuent  encore  les  dissem- 
blances résultant  de  cette  première  cause  :  la  composition  du  sol,  son  exposition 
ou  son  relief,  la  nature  des  cépages,  etc. 

En  n'examinant  que  le  seul  vignoble  du  département  d'Alger,  on  remarque 
que  la  vigne  y  est  cultivée  en  des  conditions  très  variées. 

Elle  y  est  peuplée  exclusivement  d'anciens  cépages  français  importés  du  Bor- 
delais, de  la  Bourgogne,  du  Beaujolais  et  de  quelques  contrées  renommées  de 
l'Espagne.  Jusqu'à  présent,  ce  département  a  été  préservé  du  phylloxéra  et 
aucun  cépage  américain  direct  ou  greffé  n'y  est  toléré,  même  à  l'état  de  pépi- 
nière obtenue  par  semis. 

La  plaine  de  la  Mitidja,  qui  s'étend  de  Maison-Carrée  à  Marengo  et  qui 
comprend  des  vignobles  très  renommés,  produit  une  grande  quantité  de  vins 
qui,  tout  en  ayant  suffisamment  de  degré  alcoolique,  ne  possèdent  pas  un  bou- 
quet aussi  agréable,  une  coloration  aussi  vive  et  aussi  jolie  que  les  vins  de 
coteaux.  Ils  ne  sont  pas  aussi  fruités  que  les  vins  de  montagne  qui,  étant  faits 
avec  des  raisins  exposés  à  l'air  frais,  sont  mieux  réussis,  plus  souples,  et  d'une 
tenue  plus  assurée. 

La  vieille  vigne  de  BVance  est  cultivée  dans  les  sables  chauds  et  fins  du 
littoral,  à  quelques  mètres  seulement  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  à  Guyot- 
ville,  à  Staouéli,  etc.  Ces  deux  derniers  points  sont  renommés  surtout  par  leurs 
primeurs,  qui  commencent  à  mûrir  dès  les  premiers  jours  de  juillet  et  qui  consti- 
tuent une  des  richesses  du  pays. 

Les  vignobles  de  la  région  de  Staouéli  et  d'autres  communes  du  littoral,  pour 
la  plupart  situées  en  terrain  sablonneux,  produisent  des  vins  très  appréciés, 
d^une  finesse  absolue  et  sont  d'un  bouquet  agréable  et  recherché. 

La  Bridja,  où  l'on  a  planté  autrefois  des  cépages  de  Pineau  Cabernet,  produit 
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des  vins  se  rapprochant  assez  des  qualités  de  la  Côte-d*Or.  La  récolte  en  est 
malheureusement  peu  abondante,  et  le  prix  de  vente  du  vin,  quoique  assez  élevé, 
ne  couvre  pas  toujours  les  frais  et  dépenses  d'exploitation. 

Vers  le  15  août,  on  commence  déjà  à  vendanger  dans  ces  régions  privilégiées. 

Les  vins  du  Sahel,  —  Ces  vins  se  récoltent  sur  les  coteaux  du  Sahel,  succession 
de  crêtes  rocailleuses  calcaires,  se  prolongeant  à  une  distance  plus  ou  moins 
grande  du  littoral.  L'altitude  varie  entre  100  et  300  mètres,  et  le  raisin,  à  Bir- 
mandreis,  Birkadem,  Kaddous,  El  Achour,  Drariah,  Baba  Hassen,  Crescia, 
Saoula,  Douera,  Ghéragas,  n  atteint  sa  maturité  que  dans  la  première  quinzaine 
de  septembre. 

Les  vins  de  coteaux.  —  Le  climat  des  régions  de  Médéa,  Damiette,  Lodi, 
Miliana,  Mai^eritte,  étant  assez  tempéré,  les  vendanges  n'ont  lieu  que  quinze 
jours  ou  trois  semaines  après  les  atitres  régions  du  département  d'Alger.  Les 
chaleurs,  d'ordinaire  assez  fortes,  de  septembre  sont  nécessaires  pour  amener  à 
point  les  riches  grappes  de  ces  vignobles,  qui  produisent  des  vins  des  plus 
appréciés. 

Les  vins  de  liqueurs,  —  L  Algérie  produit  beaucoup  de  mistelles.  Ce  genre  de 
vins  a  pris,  depuis  quelque  temps,  un  développement  qui  ne  peut  manquer  de 
s*accroltre  par  suite  de  l'abondance  des  vins  nécessaires  à  la  composition  des 
apéritifs,  vermouths,  etc. 

Notre  colonie,  étant  placée  sous  un  climat  très  chaud,  pourrait  certainement 
produire  des  types  de  vins  de  liqueurs  espagnols.  Il  serait,  pour  cela,  nécessaire 
que  nos  lois  permissent  l'importation  des  cépages  appropriés  à  la  confection  des 
vins  de  liqueurs  genre  Xérès,  Pedro  Ximénès,  etc. 

Nous  constatons,  en  un  mot,  que  les  mistelles  algériennes  prennent  de  jour 
en  jour  une  place  de  plus  en  plus  importante,  au  grand  détriment  de  celles  d'Es- 
pagne et  de  Grèce,  que  le  commerce  français  payait  autrefois  chèrement. 

Production,  —  Depuis  l'année  1882,  l'échelle  de  la  production  des  vins  d'Al- 
gérie subit  une  croissance  très  rapide. 

Signalons  seulement  quelques  chiffres  : 

En  1882 681.335  hectolitres. 

1890 2.331.686         — 

1900 0.634.829         — 

Les  9/i0«  de  cette  production  exportés  en  France  représentent  des  sommes 
considérables  variant  suivant  l'importance  des  cours  et  la  bonne  qualité  des 
récoltes. 

La  production  de  1905  est  de  7  millions  d'hectos  environ.  Les  cours  se  sont 
maintenus  continuellement  au-dessus  de  ceux  de  la  plupart  des  contrées  vini- 
coles  et,  la  récolte  étant  presque  totalement  réalisée  à  la  fin  du  semestre  qui 
suivit  la  vendange,  sa  valeur  fera  retour,  comme  celle  des  précédentes  récoltes  à 
la  terre  française,  au  lieu  de  disparaître  de  la  richesse  nationale  en  allant,  comme 
autrefois,  faire  la  fortune  des  viticulteurs  d'Espagne  et  d'Italie.  Beaucoup  de  ces 
vins,  en  outre,  en  raison  de  leur  richesse  alcoolique  naturelle  et  de  leur  vive 
coloration,  ont  été  vendus  comme  vins  de  coupages  et  ont  empêché  le  commerce 
français  de  s'adresser  cette  fois  encore  à  la  production  espagnole. 
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La  vinification.  —  A  l'époque  des  débuts,  les  viticulteurs  qui  n'opéraient  pas  an 
hasard,  ne  comprenaient  la  vinificatioti  que  selon  la  méthode  que  chacun  d'eux 
avait  apportée  du  pays  natal  :  Bourgogne,  Languedoc,  Bordelais,  Alsace,  Beau- 
jolais, Franche-Comté,  Charente^,  etc.  Mais  la  température  générale  de  l'Algérie, 
exceptionnellement  iavorable  à  la  vigne  et  à  la  santé  du  raisin,  exigeait  d'autres 
procédés  de  vinification  que  ceux  qui  sont  employés  en  France.  Pendant  les 
années  chaudes,  c  est-à-dire  dans  les  comlitions  habituelles,  les  fermentations  se 
déclaraient  instantanément.  Aussitôt  le  raisin  foulé  et  mis  en  cuve,  le  mouvement 
commençait,  devenait  tumultueux  en  quelques  heures  et  atteignait  une  efferves- 
cence extraordinaire.  La  température  du  moût  s'élevait  souvent  au-dessus  de 
40  degrés.  Les  ferments  étaient  alors  paralysés,  sinon  détruits.  La  fermentation 
s'arrêtait,  demeurait  inachevée,  laissant  un  vin  doucereux,  accessible  aux  altéra- 
tions les  plus  redoutables  et  incapable  de  se  conserver. 

Lorsque  cette  cause  de  défectuosité  fut  reconnue,  les  viticulteurs  recherchèrent 
les  moyens  d'y  remédier.  Tout  d'abord,  ils  songèrent  à  couper  les  raisins  vers  le 
soir  et  à  les  laisser  exposés  à  la  fraîcheur  de  la  nuit,  pour  ne  les  fouler  et  ne  les 
entonner  dans  la  cuve  que  le  lendemain  de  bonne  heure. 

La  vendange,  un  peu  refroidie,  se  comportait  mieux  dans  la  cuve.  Mais 
lorsque  les  celliers  dans  lesquels  on  opérait  n'étaient  pas  suffisamment  abrités 
ou  aérés,  que  quelques  bouffées  de  sirqpo  l'envahissaient,  la  température  dés 
fermentations  dépassait  aussitôt  les  limites  convenables. 

La  réfrigération  du  moût,  —  On  eut  alors  recours,  là  où  l'eau  était  en 
quantité  suffisante,  à  des  courants  froids  autour  des  cuves,  on  construisit  des 
récipients  à  doublets  parois  entre  lesquelles  l'eau  était  versée  et  renouvelée 
lorsqu'elle  s'était  échaulfée.  On  essaya  aussi  des  serpentins  disposés  à  l'intérieur 
des  cuves  et  dans  lesquelles  circulait  l'eau  fraîche. 

Ces  systèmes  sont  assez  coûteux  et  ne  peuvent  être  établis  que  dans  les  loca- 
lités où  l'eau  se  trouve  en  abondance,  ce  qui  est  assez  rare  en  Algérie.  On  a 
donc  cherché  d'autres  moyens  :  des  ventilateurs  puissants,  des  appareils  de  pul- 
vérisation d'eau,  des  machines  soufflantes,  etc.  Mais  le  procédé  le  plus  pra- 
tique, et  dont  l'usage  s'est  rapidement  généralisé,  est  l'emploi  du  réfrigérant 
formé  d'une  série  de  tubes  dans  lesquels  circule  le  moût  à  refroidir.  Ces  tubes 
sont  recouverts  extérieurement  de  toile  grossière  qu'il  suffit  de  mouiller  :  il  se 
produit  une  évaporation  très  grande  et  un  abaissement  très  sensible  de  tempé- 
rature du  liquide  à  faire  fermenter. 

L'eau  échauiTée  peut  elle-même  être  refroidie,  car  on  est  ordinairement  dans 
l'obligation  de  l'économiser.  Pour  cela,  on  a  construit  des  appareils  spéciaux,  tels 
que  le  bâti  à  balais,  les  fagots  de  sarments,  le  bassin  d'évaporation,  les  plan- 
chettes en  chicane,  les  ficelles,  etc. 

L'appareil  à  ficelles  évaporatrices  consiste  e^n  cordelettes  de  5  à  6  mètres  de 
long  suspendues  au  fond  d'une  cuvette  percée  de  trous,  et  disposés  à  8  ou 
10  mètres  au-dessus  du  sol,  et  un  récipient  placé  au-dessus  de  cette  cuvette.  Un 
échafaudage  dressé  en  l'air  supporte  le  tout.  Au  moyen  d'une  pompe,  ou  refoule 
Teau  échauffée  dans  le  récipient  supérieur,  elle  coule  le  long  des  ficelles,  s'éva- 
pore en  partie,  et  le  reste  retombe  froid  dans  le  récipient  inférieur  d'où  elle  est 
iîrigée  sur  le  réfrigérant  à  vendanges  ou  à  moût. 

L'appareil  à  fagots  de  sarments  est  construit  sur  le  même  principe.  L'eau 
rchauflee  est  refoulée  dans  le  récipient  dont  le  fond  est  percé  de  petits  trous. 

18 
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Elle  s'en  échappe  en  rosée,  pour  tomber  sur  plusieurs  rangs  parallèles  et  super- 
posés de  fagots  de  sarments,  qui,  la  divisant  à  Tinfini,  provoquent  une  grande 
évaporation  et,  conséquemment,  un  refroidissement  sensible  de  Teau  qui  parvient 
au  récipient  inférieur  et  est  envoyée  sur  le  réfrigérant. 

Le  réfrigérant  se  remplit  de  moût  par  l'adaptation  de  l'extrémité  inférieure  du 
tube  au  robinet  de  la  cuve  qui  contient  le  jus  de  raisin  à  refroidir.  Le  niveau  dn 
contenu  de  la  cuve  étant  plus  élevé  que  celui  du  réfrigérant,  le  liquide  s'intro- 
duit dans  ce  tuyau,  qui,  par  sa  disposition  et  ses  dimensions,  présente  un 
grand  développement  ou  une  grande  surface  soumise  à  l'action  de  l'eau  refroidie 
dont  il  est  arrosé  extérieurement. 

Le  moût  rafraichi  sort  du  réfrigérant  par  l'extrémité  supérieure  du  tube.  II  est 
recueilli  en  un  baquet,  d'où  une  pompe  le  refoule  dans  la  cuve  dont  il  est  sorti. 

Ce  procédé  de  réfrigération,  malgré  son  aspect  primitif,  produit  les  meilleurs 
résultats.  11  abaisse  assez  fréquemment  la  température  du  moût  de  3  à  8  degrés, 
et  permet  de  maintenir  les  fermentations  dans  les  conditions  les  plus  favorables. 

Peut-être  la  glace  fabriquée  artificiellement  sera-t-elle  un  jour  employée  pour 
obtenir  le  refroidissement  désiré.  Peut-être  découvrira-t-on  le  moyen  pratique 
d'y  faire  servir  l'air  liquide. 

De  nouveaux  systèmes  de  réfrigération  seront  certainement  inventés.  Mais, 
dès  à  présent,  le  but  cherché  est  atteint* 


Le  sucrage  des  vins  et  l'application  possible  en  Algérie  du  privilège 

des  bouilleurs  de  cru. 

En  1903,  un  danger  sérieux  vint  encore  menacer  la  viticulture.  La  détaxe  des 
sucres  votée  par  le  Parlement  allait  être  étendue  à  l'Algérie.  Déjà  la  spéculation 
escomptait  les  bénéfices  qu'elle  pouvait  tirer  de  cette  situation  nouvelle. 

La  possibilité  d'augmenter,  par  l'adjonction  du  sucre,  et  à  peu  de  frais,  la 
quantité  de  vin  à  vendre,  était  séduisante.  Les  viticulteurs  honnêtes  s'émurent 
Il  était  du  devoir  du  Syndicat  Commercial  d'intervenir. 

La  Chambre  Syndicale  du  Syndicat  Commercial  adopta,  au  cours  de  Tune  Je 
ses  séances,  un  rapport  présenté,  en  l'absence  de  M.  Savignon,  président  du 
VIII®  Groupe,  par  le  vice-président  de  ce  groupe. 

Voici  quelques  extraits  de  ce  rapport,  daté  du  7  juillet  1903  : 

<(  Il  est  démontré  que,  dans  les  conditions  où  la  loi  le  permet,  le  sucrage  des 
vendanges  ne  peut  être  utile  à  la  viticulture  algérienne  qu'en  des  cas  absolument 
exceptionnels.  En  autorisant  une  addition  de  10  kilogrammes  de  sucre  par 
3  hectolitres  de  vendanges,  et  ce  après  déclaration  de  sucrage,  le  législateur  n'a 
eu  en  vue  que  de  permettre  aux  propriétaires  récoltant  des  raisins  pauvres. 
malades  ou  incapables  de  mûrir,  de  remonter  le  degré  alcoolique  de  leur  vin* 
afin  de  les  rendre  buvables.  Mais  ce  besoin  de  relèvement  de  la  teneur  alcoolique 
n'est  pas  nécessaire  aux  vins  d'Algérie  pour  qu'ils  puissent  être  livrés  à  la  con- 
sommation. Il  est  donc  à  craindre  qu'au  sucrage  de  la  vendange  ne  corresponde 
un  mouillage  plus  ou  moins  abondant.  Dès  lors,  le  vin  ne  saurait  plus  être  con- 
sidéré comme  naturel,  et  les  détenteurs  et  expéditeurs  de  ce  produit  falsifié 
seraient  exposés  aux  rigueurs  des  lois. 

«  L'adjonction  de  sucre  à  la  vendange  est  aussi  une  opération  délicate,  et  dont 
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les  résultats  ne  sont  pas  mathématiquement  certains,  étant  donné  les  difficultés 
que  la  température  algérienne  apporte  déjà  aux  fermentations,  qu'elle  empêche 
parfois  de  se  terminer  entièrement.  Ces  fermentations  incomplètes,  laissant  des 
traces  de  sucre,  sont  la  cause  majeure  de  la  non-conservation  de  quelques-uns  de 
nos  vins.  11  arrive  aussi  que,  sans  que  les  ferments  soient  détruits  par  un  excès 
de  chaleur,  ils  sont  insuflisants  pour  transformer  complètement  en  alcool  le  sucre 
du  raisin.  On  comprend  donc  que,  si  du  sucre  vijent  encore  à  être  ajouté,  les 
dangers  d'altération  des  vins  seront  décuplés.  En  ce  cas,  les  produits  du  vignoble 
algérien  subiraient  un  discrédit  dont  la  viticulture  souffrirait  directement  par 
un  avilissement  nécessaire  des  prix. 

«  C*est  pour  éviter,  eu  égard  à  ces  considérations  diverses,  tout  soupçon  de  com- 
plicité avec  les  trafiquants  qui  seront  tentés  de  falsifier  ou  de  fabriquer  des  vins, 
c'est  pour  garder  la  certitude  de  mériter  toujours  la  confiance  des  acheteurs, 
négociants  et  consommateurs  de  la  Métropole,  que  MM.  les  Membres  du 
Vin*  Groupe,  à  la  séance  du  2  juillet,  ont  adopté  la  résolution  suivante,  que  j'ai 
rhonneur  de  soumettre  à  votre  approbation  : 
«  Le  Vin*'  Groupe  (vins)  du  Syndicat  Commercial  Algérien, 
«  Considérant  que  le  dégrèvement  des  sucres  est  une  innovation  dangereuse 
pour  l'avenir  de  la  viticulture  algérienne  ; 

«  Que  le  sucrage  des  vins,  opération  facilitée  par  ce  dégrèvement,  risque  de 
discréditer  la  production  de  la  colt>nie,  d'entraîner  de  nombreux  abus,  de  susciter 
une  foule  de  contestations  entre  vendeurs  et  acheteurs,  de  compromettre  grave- 
ment les  intérêts  du  commerce  et  ceux  de  la  consommation; 
«  Conseille  aux  viticulteurs  de  s'abstenir  de  cette  pratique. 
a  Et,  au  cas  où  le  sucrage  aurait  lieu,  le  VHP  Groupe  demande  aux  pouvoirs 
publies  de  veiller  : 

«  A  la  rigoureuse  application  de  la  loi  relative  à  l'obligation  de  la  déclaration 
préalable  du  sucrage; 
«  A  la  stricte  limitation  des  quantités  tolérées  par  la  loi  ; 
4C  A  la  répression  énergique  des  fraudes  et  abus  susceptibles  de  se  produire  ». 
Après  échange  de  vues,  la  Chambre  adopte  à  V unanimité. 
Le  second  rapport  sur  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  est  plus  récent.  11 
date  d'avril  dernier.  La  liberté  de  distiller  en  franchise,  laissant  aux  producteurs 
la  possibilité  d'introduire  frauduleusement  de  l'alcool  dans  leur  vin  eiîraie  les 
exportateurs  honnêtes. 

Ceux-ci  surtout  connaissent  par  expérience  le  goût,  les  désirs,  les  réserves,  les 
appréhensions  des  acheteurs  directs. 

Pas  plus  que  par  le  sucrage  des  vendanges,  l'augmentation  du  degré  alcoolique 
au  moyen  d'une  adjonction  d'alcool  ne  doit  être  pratiquée.  Cette  opération  serait 
complètement  inutile. 

Il  importe  de  rassurer  les  consommateurs,  et  d'enlever  aux  détracteurs  des 
produits  algériens  uû  argument  qu'ils  ne  manqueraient  pas  de  propager. 

Les  VIII®  et  IIP  Groupes  du  Syndicat  Commercial  se  sont  réunis  le  22  mars  100(î 
©n  séance  plénière  pour  étudier  cette  question.  Ils  ont  soumis  i\  l'approbation  do 
la  Chambre  Syndicale  le  vœu  suivant  : 

«  Considérant  que  l'établissement  du  privilège  dans  la  colonie  se  heurte  à  la 
nécessité  de  créer  des  impôts  nouveaux  qui,  en  bonne  justice,  devraient  Otre 
Supportés  pv  les  bénéficiaires  éventuels  du  privilège  ; 
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<x  Considérant  que  ces  bénéficiaires  ne  proposent  absolument  rien  pour  com- 
bler le  déficit  signalé  par  M.  le  Gouverneur  Général  lui-même  et  évalué  à 
2.300.000  francs  pour  les  finances  coloniales  ; 

a  Considérant  que  la  régie,  corollaire  inévitable  du  privilège  avec  toutes  ses 
conséquences  vexatoires  et  dangereuses,  serait  préjudiciable  à  la  viticulture, 
qu'elle  entraverait  Tessordu  mouvement  d'exportation  des  vins  chez  les  commer- 
çants et  chez  tous  les  transporteurs  ; 

<(  Considérant  que  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  serait  une  infraction  au 
principe  de  Tégalité; 

«  Considérant  enfin  que  le  vinage,  sans  améliorer  la  qualité  des  vins  de  la 
Colonie,  risquerait  au  contraire  de  les  discréditer  extrêmement  ; 

«  Emettent  le  vœu  que  le  priçilège  des  bouilleurs  de  cm  ne  soit  pas  appliqué 
à  V Algérie  ». 

La  Chambre  Syndicale,  au  cours  de  sa  séance  du  3  avril,  a  adopté  à  Funanimité 
le  vœu  précité. 

Détails  rétrospectifé. 

Les  {vendanges,  —  Pendant  les  vendanges,  le  vignoble  algérien  offre  un 
spectacle  des  plus  intéressants.  A  cette  époque  surtout,  la  main-dœuvre 
européenne  n'est  [)lus  suffisante  pour  faire  face  aux  exigences  du  moment.  Le^ 
Arabes,  plus  spécialement  les  Kabyles,  venus  des  fins  fonds  des  montagnes  de 
la  Grande  et  de  la  Petite  Kaby lie,  se  rendent  à  pied  dans  les  endroits  où  ils  savent 
trouver  du  travail  pendant  la  durée  des  vendanges.  Ils  se  mettent  à  la  besogne  dès 
qu'ils  ont  obtenu  un  engagement  suffisamment  rémunérateur,  quitte»  à  sen 
retourner  comme  ils  sont  venus  s'ils  savent  qu'à  quelques  kilomètres  de  là,  très 
loin  parfois,  ils  auront  l'occasion  de  travailler  pour  un  ou  deux  sous  de  plus  par 
jour. 

Dès  la  décuvaison,  on  voit  circuler  des  milliers  de  fûts  tant  par  le  chemin  de 
fer  que  par  charrettes.  Ces  fi\ts  sont  acheminés  sur  le  grand  point  de  concentra- 
tion :  Alger,  d'où  ils  sont  expédiés  sur  la  Métropole.  Nous  reviendrons  sur  cette 
question  à  notre  chapitre  :  Exportation. 

Le  retirement  des  vins.  —  Le  retirement  des  vins  achetés  par  les  n^ociants 
est  parfois  chose  fort  pénible  et  difficile  à  effectuer,  de  nombreuses  caves  se  trou- 
vant encore  actuellement  loin  de  tout  centre,  dans  certains  endroits  où  routes  et 
chemins  existent,  mais  à  l'état  de  tracé  seulement.  I^s  charretiers  qui  s'occupent 
du  transport  des  fûts  pleins  sont  souvent  obligés  de  doubler  et  parfois  même  de 
tripler  leurs  équipages  pour  pouvoir  sortir  des  ornières.  A  côté  de  ces  quelques 
fermes,  exceptions  fort  heureuseinent,  beaucoup  de  propriétés  sont  desservies 
par  des  routes  nationales,  départementales  ou  communales  qui  n'ont  rien  à  envier 
à  nos  plus  belles  routes  de  France. 

Au  début  de  la  campagne,  pendant  les  trois  premiers  mois,  septembre,  octobre, 
novembre,  le  retirement  à  la  propriété  est  très  actif;  mais  l'insuffisance  da 
matériel  :  chemins  de  fer,  charrettes,  cause  Souvent  un  sérieux  préjudice  aa 
monde  viuicole.  Les  fûts,  arrivant  avec  un  retard  quelquefois  considérable,  ne 
peuvent  profiter  des  départs  de  bateaux  et  doivent,  en  conséquence,  séjourner 
sur  les  quais  pendant  plusieurs  jours. 

Il  serait  à  désirer  : 
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l^  Que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  soient  pourvues  d'un  matériel  suffi- 
sant pour  permettre  Tenvoi  rapide  des  fûts  vides,  qui  faciliterait  le  retirement 
immédiat  des  vins  existant  à  la  propriété; 

2<>  Que  l'Administration,  les  Chambres  de  Commerce  ou  les  entreprises  parti- 
culières s'occupent  de  faire  construire,  sur  certaines  plages  du  littoral,  des  abris 
ou  cstacades  en  bois  ou  en  maçonnerie,  suivant  le  trafic  ou  les  ressources  dont 
on  pourrait  disposer.  Il  serait  alors  permis  aux  vapeurs  côtiers  d'atterir  par  tous 
les  temps  ; 

3®  Que  les  communes,  de  concert  avec  les  propriétaires,  s'occupent  activement 
de  la  réfection  de  leurs  voies  de  communication. 

Les  retirements par  çapeurs  côtiers.  —  Cette  opération  étant  des  plus  inté- 
ressantes, nous  devons  lui  consacrer  quelques  lignes. 

Les  négociants  se  trouvent  dans  l'obligation,  pour  retirer  certains  de  leurs 
vins  achetés  sur  le  littoral  algérien,  d'avoir  recours  aux  petits  vapeurs  côtiei*s 
qui  partent  des  grands  ports  et  s'en  vont,  longeant  le  rivage  durant  tout  leur 
parcours,  sur  les  divers  points  desservant  les  fermes,  dont  une  grande  partie  est 
à  proximité  de  la  mer.  Les  opérations  ont,  en  général,  lieu  sur  une  plage,  excepté 
pour  les  ports,  —  si  toutefois  on  peut  leur  donner  cette  qualification,  —  de 
Tipaza,  Cherchell.  Ténès,  Mostaganempour  la  côte  ouest,  Dellys  et  Bougie  pour 
la  côte  est. 

Pour  Tipaza,  avec  le  concours  des  camionneurs  de  Marengo,  nos  Compagnies 
côtières  ont  établi  un  système  de  transport  à  forfait  qui  permet  de  prendre  les 
fûts  vides  à  quai  pour  les  régions  de  Marengo,  Bourkika,  Murad,  Ameur-el- 
Aïn,    Montébello,  Desaix,    propriétés  toutes  situées  en  pleine  Mitidja. 

Les  fermes  des  environs  de  Foukat,  Castiglione,  Bérard  sont  desservies  de  la 
même  manière. 

Les  opérations  sur  plages,  —  Pour  être  réussies,  ces  opérations  doivent  s'effec- 
tuer le  matin  de  très  bonne  heure,  de  façon  à  profiter  de  l'accalmie  qu'amène  en 
général  la  brise  de  terre.  Le  vapeur  est  mouillé  au  plus  près  de  son  point  d  opé- 
ration, les  tonneaux  vides  sont  précipités  à  la  mer,  les  hommes  de  l'équipage 
dans  de  petites  barques  les  harponnent  et,  au  moyen  d'un  câble,  en  forment  un 
chapelet.  On  porte  alors  l'extrémité  de  ce  câble  jusqu'à  terre,  colons  et  Arabes 
saisissent  cette  corde  et,  unissant  leurs  efforts,  l'attirent  à  eux.  Les  fûts  s'alignent 
et  vont  se  suivant  jusqu'à  la  plage;  ils  sont  alors  acheminés  sur  la  ferme  d'où  ils 
reviendront  remplis  du  jus  vermeil. 

La  même  opération  a  lieu  pour  le  retour  à  l'état  plein.  Une  embarcation  du 
bord  se  dirige  sur  la  terre,  en  déroulant  depuis  le  bateau  un  câble  de  va  et  vient, 
dont  la  majeure  partie  reste  à  bord  de  l'embarcation.  Les  fûts  sont  reliés  à  ce 
câble  au  moyen  de  pattes  ou  griffes  accrochées  aux  peignes.  Ce  cùble  formant 
chapelet  est  ensuite  amené  à  bord  au  moyen  du  treuil,  et  les  fûts  sont  embarqués. 

Ces  diverses  opérations  sont  rapidement  menées  par  des  équipes  spéciales 
dressées  à  cet  effet,  et  qui  procèdent  en  moins  de  4  à  5  heures  à  un  chargement 
de  200  demi-muids.  Ceux-ci,  aussi  bien  les  vides  que  les  pleins,  n'ont  qu'à  gagner 
à  ce  séjour  dans  l'eau  qui  resserre  les  bois  et  amène  ainsi  une  futaille  très  fraîche. 

Quelquefois,  un  grain  surgit  avant  la  fmde  l'opération.  Les  fûts,  trop  éloignés, 
ne  peuvent  plus  être  ramenés  à  terre.  Ils  sont  alors  abandonnés  à  la  mer  à 
laquelle  il  est  parfois  fort  difficile  de  les  reprendre. 
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Les  exportations. 

Les  vins  arrivent  tous,  ou  du  moins  une  grande  partie  de  ceux  de  notre  dépar^ 
tement,  à  Alger,  où  viennent  les  chercher  les  gros  cai^o-boats  qui  mettent  notre 
port  en  communication  directe  avec  les  principaux  points  de  France  et  de 
l'étranger. 

Pour  Bordeaux,  Saint-Nazaire,  et  Nantes,  nous  avons  des  vapeurs  qui  partent  à 
intervalles  assez  réguliers.  On  peut  compter  cinq  navires  par  mois  en  moyenne, 
ce  qui  est  insuffisant  étant  donné  l'importance  qu'a  prise  le  transit  sur  ces  trois 
ports.  Pour  Rouen,  nous  ne  nous  trouvons  plus  en  présence  du  même  cas  ;  nous 
sommes  mieux  desservis,  mais,  malgré  cela,  en  pleine  saison  d'envois,  leà  vapeurs 
ne  sont  pas  suffisants  à  transporter  tous  les  fûts  qui  sont  sur  les  quais.  La  fluc- 
tuation des  frets  (il  y  a  deux  ans  le  fret  s'est  élevé  à  20  francs  les  1.000  litres,  pour 
retomber,  deux  mois  plus  tard,  à  8  francs  et  7  fr.  30)  résultant  de  cet  état  de 
choses  est  très  gênante  pour  le  commerce,  qui  doit  se  baser  sur  un  fret  moyen, 
toujours  diflicile  à  prévoir,  pour  établir  ses  prix  de  revient.  L'intérêt  des  arma- 
teurs serait  de  poursuivre  la  réalisation  d'un  fret  général  et  uniforme,  suffisam- 
ment rémunérateur  pour  tous,  sur  lequel  ils  pourraient  compter  et  se  baser, 
plutôt  que  de  faire  la  hausse,  toujours  désastreuse  pour  le  commerce  des  vins  eo 
général.  Lors  des  bonnes  saisons,  il  devient  difficile  de  lutter  avec  les  vins  du 
Midi,  ([ui  bénéficient  avant  tout  du  transport  par  eau. 

Cette  très  intéressante  question,  qui  a  de  tout  temps  ému  le  monde  commer- 
cial, a  fait  l'objet,  à  la  Chambre  de  Commerce  d'Alger,  d'un  rapport  très  docu- 
menté de  M.  P.  Rigollet  que  nous  recommandons  à  l'attention  de  nos  lecteurs. 

Deux  importantes  compagnies  de  navigation  desservent  le  port  de  Dunkerque. 
Les  départs  et  arrivées,  ayant  lieu  à  intervalles  assez  réguliers,  suffisent  à  assu- 
rer le  trafic  sur  le  Nord. 

A  ce  sujet,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  constater  une  anomalie  : 
lorsque  les  frets  sur  Rouen  sont  à  la  baisse  (10  à  12  francs  les  1 .000  litres)  les 
négociants  algériens  ont  tovit  intérêt  à  passer  par  ce  port  pour  certaines  parties 
de  la  région  du  Nord  :  Lille,  Tourcoing,  lloubaix,  etc.,  plutôt  que  de  recourir  à  la 
voie  de  Dunkercjue.  Lorsque,  par  contre,  le  fret  de  Rouen  est  à  la  hausse,  les  négo- 
ciants ont  intérêt  à  charger  via  Marseille  et  même  via  Dunkerque  leurs  vins  pour 
Paris  et  certains  points  du  centre-Nord.    "* 

La  Compagnie  P.  L.  M.,  avec  son  tarif  P.  V.  206,  a  rendu  de  grands  services 
au  commerce  Algérien,  en  lui  permettant  d'expédier  ses  vins  via  Marseille  pour 
l'intérieur  de  la  France  et  sur  toute  l'étendue  de  son  réseau. 

Dans  les  grands  ports  de  l'Algérie,  notamment  dans  celui  d'Alger,  il  y  a.  pen- 
dant la  campagne  des  vins,  un  mouvement  considérable.  Les  trains  de  chemios 
de  fer,  les  vapeurs  côtiers,  les  chariots,  déversent  sans  relâche  des  fûts  pleins  qui 
finissent  par  provoquer  l'encombrement  des  quais.  Pour  éviter  que  cet  encom- 
brement ne  prenne  grande  extension  et  n'entrave  les  opérations  du  port  d'Alger, 
la  Chambre  de  Commerce  fait  construire  en  ce  moment,  dans  la  baie  de  l'Agha, 
un  second  port  qui  comprend  une  très  grande  surface  de  quais.  Nous  partageons 
entièrement  la  confiance  de  la  Chambre  de  Commerce  et  la  félicitons  de  sa  louable 
initiative. 

Le  grand  mouvement  des  exportations  commence  vers  1883.  Relevons  ciuel- 
ques  chilTresà  partir  de  cette  date 
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En  1885 335.133  hectoliti-es. 

1890 plus  de  2  millions  » 

1902 plus  de  4  millions         lo 

En  présence  d'un  pareil  ivsultat,  nous  devons  constater  que  nos  vins  d'Algérie 
ont  fait  leurs  preuves  et  ([u'ils  sont  partout  très  appréciés.  Ils  sont  tous,  à  maintes 
reprises,  entrés  en  parallèle  avec  les  meilleurs  produit^;  du  monde  entier  et  ont 
obtenu  de  nombreuses  récompenses  dans  toutes  les  Expositions. 

Nous  estimons  que  les  vins  de  notre  colonie  peuvent  hardiment  rivaliser  avec 
ceux  des  x)rincipaux  pays  producteurs  vendus  à  des  prit  beaucoup  plus  élevés. 
Le  moment,  cependant,  est  venu  où  tous  les  viticulteurs  et  négociants  exportatem^s 
doivent  s'unir  pour  défendi^e  la  cause  commune  ;  car  il  s'agit  d'enrayer  la  concur- 
rence, toujours  à  craindre,  des  vins  espagnols  et  italiens.  Il  appartient,  en  outre, 
aux  négociants  algériens  de  s'entendre  pour  établir,  sur  tous  les  points  de  la 
France  et  môme  sur  certains  points  de  l'étranger,  des  agences  de  vente  qui  assu- 
reraient à  l'Algérie  le  débouché  normal  et  avantageux  de  ses  produits.  Mais  c'est 
là  une  question  fort  complexe,  et  nous  devons  laisser  à  l'initiative  des  intéressés 
le  soin  d'étudier  les  moyens  de  réaliser  un  problème  qui  aurait  les  conséquences 
les  plus  utiles  pour  noire  colonie. 


La  question  des  fruits  et  légumes  d'Algérie. 

Communication  de  M.  AUBEUT 
Secrétaire  Générai  du  Syndicat  commercial  Algérien. 

AVANT-PROPOS 

L'Algérie  Maraîchère* 

L'Algérie  semble  avoir  compris  depuis  quelques  années  l'utilité,  la  nécessité 
même,  de  varier  ses  cultures. 

La  vigne  à  vin,  malgré  les  progrès  accomplis  dans  la  vinification,  et  la 
qualité  désormais  très  satisfaisante  des  produits,  ne  suffira  jamais  à  procurer 
à  la  colonie  toute  entière  une  prospérité  moyenne  régulière  et  continue.  Il  faut 
faire  autre  chose  et  mettre,  à  tous  ris<{ues,  une  partie  des  œufs  dans  un  autre 
panier. 

Parmi  ces  productions  variées  et  secondaires  que  les  difficultés  de  ces  dernières 
années  ont  puissamment  contribué  à  développer,  figurent  en  bonne  place  les 
primeurs,  ou  plus  exat't(»ment,  ie^  fruits  et  légumes. 

Il  y  a  quelque  trente  ans  que  les  premiers  essais  de  culture  fruitière  et 
maraîchère  furent  faits  aux  environs  d'Alger.  Ce  fut  à  Guyotville,  des  Méri- 
dionaux :  les  Valette  (1878),  les  Bernard,  les  Berthier,  les  Bourg,  les  Galaud  et 
quelques  autres,  qui,  les  premiers,  tentèrent  de  produire  des  chasselas  précoces  ; 
ce  fat,  à  Fort-de-FEau  et  Maison-Carrée,  des  jardiniers  nuihonais:  JeanXiménès, 
Palisser  (1840)  B.  Y.  Salor,  Antoine  Ruydavest,  Antoine  Sintès,  etc.,  qui  entre- 
prirent la  culture  des  légumes  d'hiver  :  artichauts,  haricots,  etc. 


—  280  — 

Les  premiers  résultats  furent  des  plus  satisfaisants.  Uauteur  de  ces  lignes  a 
plusieurs  fois  entendu  les  [ils  des  «  premiers  primeuristes  d  dont  les  noms 
viennent  d'être  cités  raconter  qu^après  les  premiers  envois  d'essai,  lorsque 
<(  les  comptes  de  vente  commencèrent  à  arriver  de  Paris,  c'était  si  beau  qu'on  en 
croyait  pas  ses  yeux.  On  se  méfiait  d'un  amorçage  et...  on  télégraphia  aux 
vendeurs  d'envoyer  l'argent  à  mesure  ». 

L'argent  vint,  la  forte  somme.  Et  conséquence,  très  rapidement,  les  timides 
initiateurs  trouvèrent  des  imitateurs  aussi  hardis  que  nombreux.  La  culture  des 
chasselas  s'étendit  successivement  sur  tout  le  territoire  de»  Guyotville,  de 
Staouéli,  de  Zéralda,  'de  Chéragas;  au  cours  de  ces  demièi-es  années,  la  zone 
s'étendit  rapidement  sur  Castiglione  et  Coléa;  et  même,  des  tentatives  encore 
peu  probantes  ont  été  faites  sur  Tipaza  et  Cherchell,  à  100  kilomètres  à  Fouest 
d'Alger.  Au  sud,  on  a  planté  des  chasselas  à  Hussein-Dey,  Birmandreis,  Birka- 
dem,  Kouba.  Quelques  essais  furent  également  tentés  à  Oran  sans  grand  succès, 
et  à  Bône  sur  quelques  hectares  seulement,  mais  pour  peu  qu'on  soit  encou- 
ragé, on  ne  s'en  tiendra  pas  là. 

Une  enquête  toute  récente  a  donné  les  résultats  suivants  : 


PHODICTION  ET  EXPORTATION  l)V  CHASSEl^S 


A»f:KS 


I 

KXPnRTATION 
PAR   100  KILOS 


lo<:alités 


1895 

20.870 

1 

'  (^asti^'lione,  Foiika 

1896 

23 . 020 

Douaouda 

1897 

2(L280 

r.olea 

1898 

2 1 . 490 

Aïn-Tava 

• 

1899 

14.690(ï; 

Koiiha 

1900 

35.904 

Hirniaiidreis 

1901 

21.300 

Hirkadrm 

1902 

35.008 

'i         ('.h  cramas 

1903 

48.2()0 

Saint-Ferdinand 

1904 

43 . 020 

i        Unssein-dcv 

1905 

60 . 500 

1                          ' 
Sidi-F(*rruch 

1906 

62  : 0(K) 

1         lùivot  ville 
.           Siaoudi 
Zeralda 

(1)  Sirorco. 


TOTAL 


NOMBRE  D  HECTARKS  K.N  PR0nn;TIO>' 


1906 


beot.  ares 
10 


4 


i 
6 


6 

15 

lU 

16 

15 

36 

457 

118 

71 


50 

25 
15 
95 
90 
65 

60 

r>4 

51 


907     15 


190' 


hect.  ares 
10 

4 

7     50 
6 

6     25 
15     15 


148 
17 
15 
48 
471 
126 
85 


73 
10 
65 
08 
68 
98 
45 


962     57 


1908 


bect   am 
10 

4 

7    5<> 
6 


25 


6 

17 
163 

18 

15 

58 
485 
1 56    56 
195    84 


15 
99 
31 
69 
58 
74 


1055    61 


De  même,  la  culture  des  artichauts  déborda  du  territoire  de  Fort-de-l'Eâu 
sur  les  communes  de  Maison  Carré,  Maison  Blanche,  Rouiba,  Sidi-Moussat 
Chébli,  Rovigo.  Des  essais  sont  poursuivis  h  Dellys,  à  Miliana  (département 
d'Alger).  Oran  et  Bône,  ainsi  que  Philippeville,  sont  également  devenus  de  grands 
producteurs  d'artichauts. 

Les  Mahonais  ont  trouvé,  dans  les  Italiens,  pour  le  petit  pois,  le  haricot,  li 
pomme  de  terre,   de  précieux  collaborateurs  et  aussi  de  redoutables  rivaux. 
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STATISTIQUE  DES  EXPORTATIONS  DE  LÉGUMES  FRAIS 

ET  DE  POMMES  DE  TERRE  D'ALGÉRIE. 

/Voir  d'autre  part  statistique  générale  d'après  les  documents  officiels) 


i893à  1900 

TOTAL    .    .    . 
loveiif  UBifllf 

• 

1901 
1902 
1903 


POMMES  DE  TERRE 


.-  g  i. 

Algfr 

Oran 

LEGl'MES  FRAIS 


CoosUitiBs 


TOTAL 


Alger 


Or» 


CoastaBlinf    TOTAL 


323.394  73. 779' 11 1.368 


60.636 
,79  742 

!  82. 786 
70.907; 


1 90  i  Grèves  Marseille  46 .  70 1 


1905 


h 


51.961 


40  424 I  9.222 
67.415.  6.388 

149.517|  4.423 

153.269 

139.133 
90.916 


4.1661 
2.51l' 
6.182 


13.921 
14.193 
7  664 
9.536 
6.602 
3 .  697 


Quintaux  métriques  exportés 


508. 5 H 
63 .  567. 
87.996 
161.604 
166.971 
148.246 
100.795! 


Quintaux  métriques  exportés 


368.363 
46 . 045 
42 . 608 
78.757 
70.445 
43 . 989 
69.120 


114.801 
14.350 
21.280 
24  627 
•>7   •>4"t 

19.258 

28  '.  438 


85.401 
10.675 
7.407 
5.711 
9.214 
6.534 
.  i.2;)l 


568.565 
71.070 
71.295 

109.095 

106.902 
69.781 

104.8091 


STATISTIQUE  DE  LA*  CULTURE  ET  DE  I/EXPORTATION  DES  ORANGES 

MANDARINES,  CÉDRATS  ET  CITRONS 


LOCALlT^iS 

SURKACKS 

COMPLA.NTÉESi 

; 

FrX  PORT  ATI  ON 

Hectares        1 

1 
! 

Blida 

130 

:           1S95 

25 . 77 1 

([iiiiitaiix 

Boufarik 

2 1 9 

,           1896 

33.118 

— 

Divers  (dép.  d'Al^^er) 

1 . 297        i 

1897 

48 . 607 

— 

1 

1898 

46 . 839 

— 

PcrropraiiY 

184 

1899 

45.855 

— 

Saint-Denis  du  Sif: 

114 

1900 

43.156 

— 

Divers  (drp.  d'Oran) 

59'* 

1901 

48.377 

— 

1 

1          1 902 

35.880 

— 

B^ne 

U):\     [ 

1903 

H'2   116 

— 

Philippe\ille 

1*^ 

190f 

52.519 

— 

Divers  (dép.  de  Constantine) 

1.291        ' 

1 

1905 

1 

68.965 

Ces  légumes  sont  produits  en  grande  abondance  à  Guyotville,  Staouéli,  Zéralda, 
Castiglione,  Coléa,  Tipaza,  Ghcrchell,  Grescia,  Birmandreis,  Birkadem,  Kouha, 
Sidi-Moussa,  Rovigo,  dans  le  département  d'Alger.  Oran,  Bône.  et  Philippeville 
en  produisent  également  de  grandes  quantités.  El-Ançor,  près  d'Oran,  se 
distingue  par  l'importance  de  ses  plantations  de  tomates. 

Il  y  aurait  aujourd'hui  un  grand  intérêt  à  posséder  des  données  statistiques 
précises  sur  le  développement  d*année  en  année  de    chacun  de   ces  divers 
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produits.  Malheureusement,  jusqu*en  1905,  les  statistiques  officielles  et  privées 
ne  nous  donnent  pour  Texportation  que  deux  rubriques  :  Lé^mes  frais  ;  Pommes 
de  terre. 

Hlidah  et  Boufarik,  dans  le  département  d'Alger,  au  premier  rang,  puis 
Rovigo,  Palestro,  Maison  Carrée,  Chébli  au  second,  ainsi  que  Oran,  Bône, 
et  Philippe  ville,  se  sont  adonnés  à  la  culture  des  oranges,  mandarines,  cédrats 
et  citrons. 

Sauf  quelques  exceptions  que  nous  expliquons  un  peu  plus  loin,  les  diverses 
statistiques  montrent  que  Findustrie  des  fruits  et  primeurs  a  pris  en  Algérie 
un  développement  très  appréciable  et  a  traversé  une  longue  période  de 
prospérité  indiscutable. 

Il  n'est  donc  pas  sans  intérêt  de  se  livrer  à  un  examen  approfondi  de 
la  situation  actuelle  de  notre  production  et  de  notre  exportation  fruits 
et  primeurs.  Quelles  ont  été  les  causes  de  la  prospérité  constatée?  Quels  sont 
les  périls  qui  menacent  la  position  acquise,  et  quelles  sont  les  origines  de 
ces  périls?  Quels  sont  les  moyens  de  les  conjurer  et  d'assurer  la  marche  en 
avant  ? 

C'est  une  étude  que  nous  suivons  par  profession  à  Alger  depuis  plus  de 
dix  ans. 

Ce  travail  nous  a  amené  à  la  conviction  que,  depuis  quatre  ou  cinq  ans, 
nous  sommes  entrés  dans  une  période  de  surproduction  dont  les  conséquences 
pourraient  devenir  fAcheuses  si  nous  n'organisons  pas  sans  retard,  en  faveur  de 
nos  fruits  et  primeurs,  non  seulement  en  France,  mais  encore  et  surtout  à 
l'étranger,  une  action  énergique,  en  vue  de  provoquer  les  abaissements  de 
tarifs  et  les  accélérations  de  transport  nécessaires  pour  permettre  à  nos 
raisins,  légumes  verts,  pommes  de  terre,  oranges  et  mandarines  d'entrer 
'^ans  la  grosse  consommation  sur  le  plus  grand  nombre  possible  de  marchés. 

Le  but  de  ce  modeste  exposé  est  de  démontrer  avec  toutes  preuves  à  l'appui, 
que  le  développement  de  nos  cultures  fruitières  et  maraîchères  est  déjà  suffi- 
samment considérable  pour  que  nos  produits  ne  soient  plus  cotés  ni  taxés 
comme  des  articles  de  luxe,  des  raretés,  des  primeurs  susceptibles  de  payer 
des  frais  élevés  pour  des  transports  elfectués  souvent  dans  des  conditions 
défectueus^^s. 

Désormais,  A'oilà  ce  qu'il  faut  bien  comprendre  :  T Algérie  produit  pour 
la  cousonunation  courante  du  gros  public.  Elle  produit,  par  rapport  à  l'Europe, 
en  contre  saison,  c'est  entendu,  mais  les  quantités  sont  telles  que.  rien  que 
pour  maintenir  ce  qui  existe,  sans  songer  à  développer  pour  l'instant  les 
cultures  qui  paraissent  encore  prospères,  telles  que  celles  de  l'artichaut  et 
du  chasselas,  il  est  urgent  que  chacun  comme  l'on  dit,  commence  à  y  mettre 
sérieusement  du  sien. 

Nous  sommes  à  un  tournant  dangereux.  Nous  arrivons  à  une  période 
obligatoire  d'effort  et  d'organisation  :  il  faut  sélectionner  les  semences,  amé- 
liorer les  conditions  de  transport,  perfectionner  remballage;  il  faut  faciliter 
l'exportation  et,  autant  que  possible,  élargir  les  débouchés. 

Ce  que  nous  savons  des  colons  Algériens,  ce  que  nous  avons  déjà  constaté 
de  leur  vigilance  et  de  leur  énergie,  tout  nous  persuade  que,  pour  peu  qu'ils 
soient  secondés  par  les  Pouvoirs  Publics  et  les  compagnies  de  transport,  ils 
sauront   surmonter  toutes    les  difficultés    et   réaliser  la    production    et   l'ex- 
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portation  véritablement  industrielles  des  fruits  et  légumes  de  grosse  consom- 
mation. 

Nous  nous  proposons,  dans  les  quelques  pages  qui  vont  suivre,  d'étudier  sépa- 
rément les  artichauts,  petits  pois,  haricots,  pommes  de  terre,  etc.,  au  triple 
point  de  vue  des  conditions  de  production,  de  transport  et  de  vente,  pour 
dégager  les  modifications  désirables  et  signaler  les  progrès  à  poursuivre  ; 
mais  auparavant,  examinons  les  circonstances  générales  qui  ont  pu  influer  sur 
le  développement  de  la  production  et  sur  l'avilissement  des  prix. 

Causes  du  développement  de  l'industrie  des  fruits  et  légumes  en  Algérie. 

Conséquences  inquiétantes.  —  Grénéralités. 

De  môme  que  le  climat  plus  chaud  du  Midi  permet  de  produire  avant  les 
régions  plus  septentrionales,  de  même  le  climat  plus  généreux  encore  de  l'Afrique 
du  Nord  devait  permettre  d'espérer  sur  notre  littoral  algérien  une  précocité 
beaucoup  plus  accentuée  que  dans  le  Midi  de  la  France.  Les  premiers  essais  de 
culture  pour  l'exportation  trouvent  leur  origine  dans  ce  raisonnement. 

La  production  fut  d'abord  minime.  Les  artichauts  des  premières  années  se 
vendirent  à  Paris  40  et  60  francs  le  cent,  les  haricots  firent  200  et  300  francs,  les 
raisins  autant,  les  pommes  de  terre  de  60  à  80  francs  les  100  kilogrammes,  le 
reste  à  Ta  venant. 

Non  seulement  ces  premiers  succès  encouragèrent  les  imitateurs  ;  mais  la  crise 
vinicole  vint  fort  à  propos  révéler  aux  Algériens  les  terribles  dangers  de  la 
monoculture,  et  comme  on  n'avait  guère  le  choix,  sur  tout  le  littoral  on  planta 
vigoureusement  des  haricots  et  des  pommes  de  terre  dans  les  vignes. 

Les  économistes,  l'Administration,  les  compagnies  de  transport,  tout  le  monde 
se  mit  à  prôner  les  profits  que  l'on  pouvait  attendre  de  la  culture  et  de  la 
vente  des  primeurs.  On  ne  parlait  que  des  prix  excessifs  obtenus  par  quelques 
raretés  à  Paris,  Lyon  et  Marseille,  et  on  se  jeta  sur  les  primeurs  comme  sur 
une  mine  d'or  inépuisable.  Les  résultats  furent  d'abord,  nous  le  répétons,  des 
plus  satisfaisants,  aussi  bien  pour  les  agents  de  vente  que  pour  les  expéditeurs. 

Mais,  comme  il  fallait  bien  s'y  attendre,  cet  excès  de  prospérité  ne  pouvait 
manquer  d'amener  des  exagérations  préjudiciables  aux  intérêts  bien  compris. 

Quand,  au  bout  de  quelques  années,  aux  environs  des  ports  d'embarquement, 
les  terrains  les  plus  favorables  pour  la  précocité  et  la  beauté  des  produits  furent 
tous  occupés,  les  cultures  débordèrent  sur  des  terrains  moins  proches  et  moins 
propices.  Quand  les  dunes  chaudes  et  les  terrains  rocailleux  furent  couverts  de 
chasselas,  on  s'éloigna  vers  les  terres  riches  et  profondes,  et  l'on  perdit  en  préco- 
cité; puis,  on  voulut  produire  davantage  à  l'hectare,  on  fuma  intensivement,  on 
modifia  la  taille,  et  l'on  perdit  en  couleur  et  en  fermeté  ;  quand  on  eut  complanté 
en  pommes  de  terre  toutes  les  jolies  terres  rouges  et  les  sables  dorés,  on 
planta  dans  des  terres  fortes  et  noires.  La  production  augmentant,  les  prix  de 
vente  baissèrent.  Comme  les  frais  de  transport  et  la  nature  fragile  des  marchan- 
dises ne  permettaient  pas  de  varier  du  jour  au  lendemain  les  débouchés,  ni 
d*attendre  des  passes  meilleures,  la  situation  commença  bien  vite  à  s'assombrir. 
On  chercha  d'abord  k  faire  des  économies  sur  les  semences,  sur  les  abris;  ces 
économies  stérilisantes  ne  pouvait  que  réduire  les  rendements,   c'est-à-dire 
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aggraver  le  mal  ;  c'est  ce  qui  arriva.  On  se  lança  dans  la  culture  extensive,  on  fit 
venir  les  semences  par  milliers  et  milliers  de  quintaux  métriques.  Dans  les 
pays  de  prédilection  pour  l'achat  des  semences,  car  les  semences  viennent  de 
France  chaque  année»  les  prix  montèrent.  On  commit  alors  la  faute  énorme, 
ruineuse,  d  aller  chercher  toujours  plus  au  nord  des  semences  que  Ton  fit  venir 
de  Belgique,  d'Allemagne,  sans  triage,  sans  sélection,  au  petit  bonheur,  à  peine 
mûres,  mais  pas  chères  et  cela  paraissait  l'essentiel.  On  planta,  on  planta! 
Pour  les  pois  et  les  haricots  également,  on  abandonna  généralement  les  bonnes 
traditions  et  on  renonça,  comme  trop  chères,  aux  semences  de  choix  ! 

Entraînement  fatal,  au  double  sens  du  mot,  car,  en  matière  de  pommes  de 
terre,  il  est  bien  difficile  d'apprécier  à  Tœil  si  une  semence  vaut  7  à  10  francs  par 
100  kilos  de  plus  ou  de  moins  qu'une  autre,  et  pour  le  haricot  l'écart  peut  être 
de  40  à  50  francs  par  100  kilogs  entre  la  semence  bien  sélectionnée,  extra,  et 
des  semences  mal  triées,  de  mauvaises  provenances  ou  vieillies.  A  la  récolte, 
les  comparaisons  ne  sont  pas  toujours  faciles  à  faire  non  plus  :  le  rendement 
peut  dépendre  de  tant  de  choses!...  époque  de  plantation,  nature  du  terrain, 
état  climatérique  général,  orientation,  etc.,  etc.  Aussi  les  marchands  de  semences 
«  magnifiques  et  pas  chères  »  ont-ils  refoulé  aujourd'hui  presque  complètement 
les  fournisseurs  vraiment  consciencieux  et  soucieux  non  pas  exclusivement  du 
placement  à  faire  pour  soi,  mais  du  rendement  à  obtenir  pour  le  client.  Les 
environs  d'Alger,  Bône,  Oran,  Philippeville  ont  fini  par  être  couverts...  de  ver- 
dure. C'est  très  joli  à  voir  du  train  en  marche.  Hélas,  comme  il  faut  déchanter 
depuis  quelques  années  quand  on  regarde  de  près  ! 

Pendant  que  se  multipliaient  en  Algérie  les  semailles  et  les  plantations,  dans 
nos  trois  plus  grandes  villes  de  France  se  multipliaient  aussi  les  maisons  de 
vente,  généralement  des  maisons  de  commission,  encouragées  non  seulement  par 
le  succès  des  premières  établies,  non  seulement  par  le  développement  de  la 
production  en  Algérie,  mais  aussi  par  une  extension  considérable  dans  le  Midi 
ainsi  qu'en  Espagne  et  en  Italie.  Cette  «  offre  »  aux  consommateurs,  faite  par  des 
centaines  de  voix  à  la  fois,  cette  concurrence  à  la  vente  provoqua  Tavilissement 
des  cours  sur  les  grands  marchés  d'approvisionnement. 

Beaucoup  de  ces  maisons,  dernières  venues,  ne  pouvant  que  difficilement  se 
créer  une  clientèle  parmi  les  négociants,  exportateurs,  s'adressèrent  directement 
aux  producteurs,  leur  offrant  les  avances  nécessaires.  Et  ce  fut  encore  une  cause 
de  déA'eloppement  de  la  culture,  mais  aussi  d'avilissement  des  prix. 

Alors,  certains  négociants- expéditeurs,  gens  avisés,  suivant  d'ailleurs  les  con- 
seils officiels  des  «  théoriciens  »,  s'en  furent  à  la  découverte  de  débouchés  nou- 
veaux. Ils  commencèrent  d'abord  par  fournir  directement  les  principaux  clients 
des  négociants  en  gros  qui  achetaient  aux  Halles.  La  consommation  augmenta, 
c'est  incontestable,  du  fait  des  frais  d'intermédiaires  supprimés  (transports  et 
ventes),  mais  pas  tant  qu'il  put  paraître,  car  les  acheteurs  de  deuxième  main  et 
les  consommateurs,  fournis  désormais  directement  en  province,  ne  commandè- 
rent plus  aux  acheteurs  des  grands  marchés,  et  il  fallut  bien  que  les  réception- 
naires aux  Halles,  pour  écouler  régulièrement,  autant  que  possible,  les  arrivages 
au  fur  et  à  mesure,  baissassent  leurs  prix  pour  rendre  les  fruits  et  primeurs 
accessibles  à  des  bourses  plus  modestes. 

La  consommation,  celle  surtout  des  produits  de  luxe,  ne  peut  se  développer 
qu'en  raison  directe  de  l'avilissement  des  prix,  ou  bien  de  la  prospéinté  gêné- 
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raie  des  affaires  dans  le  pays.  C*est  une  loi  qui  n'entre  que  difficilement  dans  la 
tête  des  producteurs  agricoles. 

Mais  il  n*échappa  point  aux  spécialistes,  que  «  ces  fournitures  directes  à  la 
province  x>  ne  seraient  qu'un  dérivatif  apparent,  ou  tout  au  moins  insuffisant.  On 
se  mit  à  prôner  les  marchés  étrangers,  anglais  et  allemands. 

Le  premier  point  était  d'obtenir  des  tarifs  de  transport  suffisamment  réduist. 
La  Compagnie  P.-L.-M.  et  la  Compagnie  du  Nord  témoignèrent  de  la  plus  louable 
bonne  volonté.  Leurs  agents  commerciaux  se  multiplièrent;  certains  tarifs, 
même  pour  Lyon  et  Paris,  ont,  depuis  moins  de  dix  ans,  baissé  de  plus  de 
30  p.  100.  En  revanche,  les  transports  d'Algérie  à  Marseille  n'ont  pas  été  sensi- 
blement améliorés,  tandis  que  les  prix  en  ont  augmenté,  (Ceci  soit  dit  en  passant, 
car  nous  ne  pouvons  songer  à  faire  ici  une  fois  de  plus  le  procès  des  conditions 
fâcheuses  imposées  plutôt  par  les  circonstances  que  par  le  mauvais  vouloir  des 
Compagnies  Maritimes,  aux  primeurs  d'Algérie  pour  le  transport  jusqu'à  Mar- 
seille.) Quoi  qu'il  en  soit,  grâce  à  la  propagande  officielle  et  surtout  à  la  réc'ame 
ardemment  poussée  depuis  quelques  années  par  l'agent  commercial  à  Alger  de 
la  Compagnie  P.-L.-M.,  un  courant  d'expéditions  se  dessina  vers  l'Allemagne  et 
l'Angleterre.  Malgré  les  avertissements  des  spécialistes,  notamment  de 
MM.  Omer  Decugis  et  fils  de  Paris  (Halles  centrales),  dont  les  agents,  depuis  des 
années  déjà,  sillonnaient  les  marchés  allemands  et  anglais,  et  qui  disaient  que 
dans  Tétat  actuel  des  frais  tous  ces  marchés  réunis,  à  égalité  de  prix,  n'avaient 
pas  le  quart  de  la  puissance  d'absorption  de  Paris,  les  i^roducteurs  continuèrent 
à  augmenter  leurs  cultures.  «  Ça  ira  en  Allemagne,  disaient-ils,  ça  ira  en  Angle- 
terre! » 

On  est  maintenant  fixé  sur  la  valeur  actuelle  de  ces  débouchés.  On  sait 
aujourd'hui  que,  pour  l'artichaut,  les  débouchés  étrangers  sont  à  compter  pour 
zéro;  pour  le  haricot  vert  (gros),  la  pomme  de  terre,  le  raisin,  ils  ne  sont  acces- 
sibles qu'à  des  prix  tellement  bas,  que  ce  n'est  pas  rémunérateur  dans  les  con- 
ditions existantes. 

Et  voilà  pourquoi  nous  avancions  un  peu  plus  haut  que  si  la  production  des 
primeurs  a  pris  jusqu'à  ce  jour  en  Algérie  un  beau  développement,  la  situation 
n'en  est  pas  moins  devenue  inquiétante,  du  fait  d'une  culture  parfois  défectueuse 
et  d'une  production  souvent  trop  considérable,  à  tel  point  que  la  crise,  aA^ant 
deux  ou  trois  ans,  sera  terrible  si  l'on  ne  prend  pas  des  mesures  radicales  indi- 
quées vaguement  par  les  critiques  qui  précèdent,  critiques  que  nous  préciserons 
au  fur  et  à  mesure  que  les  occasions  se  présenteront. 

lo  Négociants  interposés  et  producteurs.  —  Syndicats  d'exportation. 

Il  y  a  seulement  quinze  ans,  la  majeure  partie  des  fruits  et  légumes  d'Algérie 
étaient  vendus  par  les  producteurs  à  des  négociants  qui,  à  Alger,  au  nombre 
d'une  vingtaine  tout  au  plus,  avaient  établi  leurs  magasins  dans  le  quartier  des 
rues  Mogador,  d'Isly  et  Tanger.  Ces  négociants,  munis  de  capitaux  personnels 
plus  ou  moins  importants,  étaient,  en  outre,  pour  la  plupart,  puissamment 
appuyés  par  les  capitaux  «  avancés  en  compte  »  des  commissionnaires  de  France 
dont  ils  étaient  les  clients. 

A  cette  époque,  la  production  des  primeurs  était  encore  confinée  aux  environs 
d'Alger,  Oran,  Bône  et  Philippe  ville  étaient  négligeables...  comme  Tunis  Test 
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encore,  mais  ne  le  sera  plus  longtemps.  Les  charrettes  des  producteurs,  tous  les 
mardis,  jeudis  et  samedis,  arrivaient  dans  la  nuit  au  marché  de  la  Lyre.  Les  expé- 
diteurs faisaient  leur  choix,  les  cours  s'établissaient  en  raison  de  la  qualité  des 
produits  et  aussi  des  prix  à  espérer  en  France.  A  huit  heures,  les  achats  étaient 
finis.  Les  jardiniers  portaient  aux  magasins  des  acquéreurs  les  lots  achetés,  non 
sans  avoir  payé  à  la  ville  un  droit  de  staMonnement  de  0  fr.  15  par  sac  ou  par 
corbeille.  Il  y  avait  jadis,  aux  portes  de  la  ville,  des  agents  de  la  municipalité 
qui  percevaient  le  droit  applicable  aux  marchandises  allant  directement  aux 
magasins.  A  midi,  les  expéditions  étaient  embarquées  et  filaient  sur  Marseille. 

Aujourd'hui,  les  expéditions  ont  lieu  à  peu  près  tous  les  jours,  mais  les  gros 
courriers  se  font  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  jours  de  départ  des  Transatlan- 
tiques. * 

Il  est  à  remarquer,  sans  aller  plus  loin,  que  dans  les  conditions  où  se  fait  à 
Alger  le  commerce  d^exportation  des  légumes  et  des  raisins,  Tacheteur  est  tou- 
jours porté  à  coter  trop  élevé  le  prix  de  vente  à  espérer.  En  effet,  la  veille  du 
jour  d'expédition,  il  a  reçu  de  Paris,  Lyon,  Marseille,  etc.,  les  dépêches  lui  don- 
nant les  derniers  prix  de  vente  obtenus,  prix  qui  correspondent  aux  expéditions 
en  G.  V.  de  3  <^  5  jours  et  P.  V.  de  8  à  12  jours  auparavant.  Or,  ces  dépêches 
ne  le  renseignent  pas  suffisamment  sur  l'importance  du  déchet  de  route,  parfois 
très  appréciable,  ou  même  de  l'avarie;  en  outre,  au  début  des  diverses  saisons, 
elles  correspondent  à  des  arrivages  beaucoup  moins  importants  que  celui  qu'il 
s*agit  de  préparer.  D'autre  part,  le  courrier  G.  V.  de  l'avant-veille,  déjà  plus 
considérable  que  le  précédent,  est  encore  en  route,  et  son  arrivée  à  destination 
aura  accentué  une  baisse  que  le  troisième  arrivage,  celui  qu'on  prépare  précisé- 
ment, a  bien  des  chances  d'aggraver  encore  ;  les  négociants-expéditeurs  poussés 
par  le  désir  de  s'appro^îrier  les  plus  jolis  lots  et  par  cet  esprit  de  concurrence  si 
âpre  en  Algérie  qu'il  fait  oublier  la  sagesse  élémentaire,  oublient  souvent  toute 
prudence  et  achètent  trop  cher...  Ces  considérations  s'appliquent  à  foi*tiori  aux 
expéditeurs  en  P.  V. 

Ces  prix  si  élevés,  trop  élevés,  ont  contribué  à  faille  étendre  les  plantations  : 
l'expéditeur  x)erdait  souvent,  le  producteur  gagnait  toujours. 

L'expérience,  dira-t-on,  a  dû  vite  assagir  les  négociants  expéditeurs. 

Nullement.  Quelques-uns,  oui,  cependant  se  sont  assagis;  lassés  de  perdre 
leur  argent  à  se  donner  beaucoup  de  mal,  ils  ont  réduit  leur  chaire  d'affaires 
et  se  sont  cantonnés  presque  exclusivement  dans  la  vente  en  province  à  prix 
ferme,  mais  à  très  petit  bénéfice.  Les  autres  se  sont  obstinés,  avec  l'appui  finan- 
cier de  leurs  correspondants  de  France,  et  ceux  qui  s'en  sont  bien  trouvées  sont 
très  rares. 

D'ailleurs,  chaque  année,  quelques  nouveaux  du  pays  ou  du  dehors,  alléchés 
par  tout  ce  bien  qu'on  dit  des  primeurs  et  par  les  cours  aussi  fantastiques  qu'ex- 
ceptionnels auxquels  les  journaux  et  les  rapports  donnent  trop  facilement  l'hos- 
pitalité, mal  éclairés  sur  les  frais  et  sur  les  risques,  «  viennent  mettre  le  feu  au 
marché  »,  toujours  suivis  par  un  certain  nombre  d'anciens,  pas  encore  désabusés. 

Ajoutons  qu'il  s'est  établi  avec  le  temps  des  relations  étroites  entre  tel  négo- 
ciant et  tel  producteur.  Le  premier  en  est  venu  à  fournir  des  semences  ou  de  ^ 
fonds  au  second.  Et  comme  j)resque  jamais,  chose  étrange,  il  n'a  été  alors  sti- 
pulé que  la  récolte  serait  acquise  au  prêteur  à  des  conditions  déterminées 
d'avance,  on  a  vu,  combien  de  fois  !  le  jardinier,  pressé  de  toucher  de  l'argent. 
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offrir  SCS  «  primeurs  »  de  préférence  à  un  concurrent  de  son  commanditaire, 
plutôt  que  de  s'exposer  à  une  retenue  sur  les  premières  livraisons.  De  telle  façon 
que  le  négociant  bénévole  qui  a  avancé  argent  et  semences  est  obligé  de  racheter 
la  récolte  au  prix  fort,  plutôt  que  de  rester  sans  marchandise  et  sans  moyen  de 
récupérer  ses  fonds.  La  vie  du  colon  algérien  et  celle  du  cultivateur  indigène  est 
dure,  les  besoins  d'argent  sont  parfois  si  pressants  que  le  débiteur  fuit  les  meil- 
leures occasions  de  payer  ses  dettes.  Pas  par  malhonnêteté  :  par  nécessité. 

Ces  avances  aux  producteurs,  sans  engagement  ferme  pour  la  récolte,  ont  eu 
pour  les  expéditeurs  des  conséquences  désastreuses.  D'abord,  parce  que  beaucoup 
n'ont  pas  été  remboursées,  mais  surtout  parce  qu'elles  ont  implanté  la  déplo- 
rable habitude  d'acheter  «  au  cours  du  marché  »  des  quantités  de  marchandises 
portées  directement  dans  les  magasins.  Depuis  des  années,  des  milliers  de  quin- 
taux livrés  aux  magasins  des  négociants  par  les  jardiniers  leurs  clients  se  vendent 
«  au  cours  »  qu'atteignent  au  marché  de  la  Lyre  les  quelques  sacs  ou  corbeilles 
qui  y  sont  portés  et  que  se  disputent  âprement  les  divers  expéditeurs  qui  n  ont 
pas  de  clientèle  attitrée  ou  qui  n*en  ont  pas  suffisamment. 

Les  cours  à  l'achat  sont  ainsi  complètement  faussés,  et  nous  ne  craignons  pas 
d'avancer  que  désormais  le  métier  des  négociants-expéditeurs  est  à  peu  près 
impossible  à  Alger,  du  moins  si  les  conditions  de  rapports  entre  ceux-ci  et  les 
producteurs  ne  sont  pas  profondément  modifiées. 

Les  partisans  de  la  théorie,  utopique  selon  nous,  du  producteur  directement  en 
rapport  avec  lacheteur,  diront  ici  :  «  Allons,  tant  mieux,  voilà  une  série  d'inter- 
médiaires qui  va  enfin  disparaître  ». 

Sans  discuter  ce  point  de  vue  pour  Tinstant,  nous  constatons  que  les  avances 
de  semences  et  d'argent  ont  été  un  puissant  stimulant  pour  les  jardiniers,  qui  ont 
toujours  mieux  aimé  acheter  100  balles  de  semences  de  pommes  de  terre  payables 
à  la  récolte,  plutôt  que  seulement  50  payables  au  comptant.  Les  négociants-expé- 
diteurs ont  déjà  du  moins  servi  à  cela. 

Mais,  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  il  leur  a  bien  fallu  chercher  à  res- 
treindre le  crédit.  Un  grand  nombre  de  producteurs  se  sont  alors  mis  à  expédier 
directement  leurs  récoltes,  quelques-uns  même  à  y  joindre  celles  de  leurs  voisins. 

Dès  lors,  la  rareté  s'est  faite  de  plus  en  plus  grande  dans  les  magasins  des  négo- 
ciants et  sur  le  marché,  aggravant  encore  la  tendance  à  la  hausse. 

Ëntendons-pous  bien.  Ce  n'est  pas  les  hauts  prix  pratiqués  sur  la  place  que 
nous  déplorons,  c'est  l'impossibilité  qu'il  y  a  pour  le  négociant  à  vendre  quelque 
part  au  dehors  assez  cher  pour  rentrer  dans  tous  ses  débours,  et  pour  le  produc- 
teur-exportateur à  faire  sur  les  marchés  français,  anglais,  ou  allemands,  autant 
d'argent  qu'il  en  voit  faire  à  ceux  de  ses  confrères  qui  vendent  sur  place  dans  les 
conditions  que  nous  venons  de  dire. 

On  a  proposé,  pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  d'exiger  que  tous  les  fruits 
et  légumes  destinés  à  l'exportation  fussent  «  présentés  »  au  marché. 

De  la  sorte,  a-t-on  dit,  les  exportateurs  seraient  fixés  sur  l'abondance  de  la  ma^ 
chandise  disponible,  et  la  ville  verrait  augmenter  considérablement  le  produit  de 
ses  droits  de  vente. 

Nous  ne  saurions  nous  rallier,  quant  à  présent,  à  cette  manière  de  voir.  Cette 
présentation  au  marché,  même  fictive  sous  forme  d'une  simple  déclaration,  serait 
onéreuse  et  gênante  pour  tout  le  monde,  elle  serait  impossible  pour  quelques-uns 
qui  vendent  à  des  expéditeurs  établis  hors  d'Alger. 
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D'ailleurs,  malgré  toutes  les  réclamations  et  les  pétitions,  la  ville  d'Alger  n'a 
pas  encore  trouvé  le  moyen  d'offrir  aux  transactions  un  emplacement  suffisant 
pour  le  peu  de  marchandises  qui  passe  sur  le  marché,  elle  ne  peut  donc  matériel- 
lement pas  exiger  que  le  tout  y  passe.  Nous  constatons,  d'une  façon  générale,  que 
la  ville  d'Alger  se  soucie  fort  peu  d'encourager  les  producteurs  à  se  réunir  sur 
ses  marchés.  Elle  perçoit  pour  droit  de  vente  0  fr.  15  par  panier!  Pour  40  paniers 
cela  fait  6  francs;  c'est  beaucoup  trop  cher.  Sur  la  plupart  des  marchés  de  France, 
on  paye  seulement  de  0  fr.  20  ii  0  fr.  30  par  mètre  carré  et  par  matinée.  En  outre, 
ce  droit  de  place  élevé  que  Ton  paie  à  Alger,  ne  concède  que  le  droit  de  sta- 
tionner pendant  trois  heures,  de  deux  heures  à  cinq  heures  du  matin. 
A  cinq  heures,  en  effet,  le  même  emplacement  est  loué  une  seconde  fois  aux 
revendeurs  pour  la  consommation  locale. 

Que  la  ville  d'Alger  commence  donc  par  construire  ces  halles  centrales  depuis 
si  longtemps  promises  et  toujours  ajournées,  qu'elle  y  rende  les  taxes  abordables; 
c'est  tout  ce  que,  au  nom  de  la  liberté  du  commerce,  on  peut  lui  demander. 

Quand  les  halles  d'Alger  seront  suffisamment  vastes  et  bien  agencées,  on  s'y 
portera  plus  volontiers,  les  marchandises  présentées  y  seront  beaucoup  plus 
abondantes,  et  les  chances  d*erreur  seront  atténuées  dans  la  mesure  du  possible. 

Pour  le  surplus,  c'est  aux  négociants  qui  traitent  directement  leurs  achats  dans 
leurs  magasins,  à  acheter  à  prix  fixe,  et  non  «  au  cours  ». 

Voilà  tout  ce  que,  pour  l'instant,  nous  pouvons  suggérer  dans  l'intérêt  de  la 
corporation  des  négociants  expéditeurs  de  primeurs,  corporation  dont  nous 
apprécions  très  hautement  la  grande  utilité. 

A  quelques  détails  près,  ce  que  nous  venons  de  dire  pour  Alger  des  conditions 
des  rapports  entre  les  négociants-exportateurs  et  les  producteurs,  est  applicable 
à  Oran,  Bône  et  Philippeville,  sur  lesquels  nous  ne  nous  étendons  pas  parce  qu'il 
faut  nous  limiter. 

Pendant  que  les  causes  de  hausse  sur  le  marché  interniédiaiiie  d'Alger  se  mul- 
tipliaient, les  causes  de  baisse  se  superposaient  partout  ailleurs. 

D'abord,  la  production,  l'offre  toujours  croissante,  et  qui  plus  est,  V offre  épar- 
pillée de  plus  en  plus  sur  les  divers  grands  marchés  entre  des  centaines  de  com- 
missionnaires s'arrachant  les  acheteurs.  Ensuite  la  multiplicité  des  expéditeurs 
et  des  marques,  dont  beaucoup  de  médiocres,  chaque  producteur  expédiant 
d*abord  ce  qu'il  a  pu  produire.  Il  est  hors  de  conteste  que  certains  producteurs 
peuvent  faire,  sur  le  propre  lieu  de  production,  dans  d'excellentes  conditions 
diflicilement  réalisables  ailleurs,  l'emballage  de  produits  absolument  supérieurs. 
Il  y  a,  pour  tous  nos  articles  d'exportation  fruitière  et  maraîchère,  des  produc- 
teurs dans  ce  cas  là.  Mais  ce  sont  toujours  des  exceptions.  Beaucoup,  faute  de 
goût,  de  compétence,  de  personnel  exercé,  emballent  médiocrement  des  produits 
médiocres,  ce  qui  n'empêche  pas  certains  commissionnaires  qui  aiment  mieux 
vendre  cela  que  rien,  de  flatter  très  haut  ces  producteurs  et  de  les  pousser  à 
continuer  leurs  expéditions,  au  plus  grand  préjudice  des  autres  et  parfois  d'eux- 
mêmes,  car  ils  encombrent  les  marchés  de  produits  avariés  ou  mal  présentés. 

L'expéditeur  de  profession,  celui  qui  connaît  les  besoins  et  les  moyens  des 
divers  marchés,  qui  est  rompu  au  calcul  des  frais  et  à  l'appréciation  des  risques, 
celui  qui  sait  différencier  les  qualités  et  apprécier  chacune  à  sa  valeur  relative  ; 
celui  qui  sait  occuper  à  peu  près  pendant  toute  l'année  des  emballeuses  de  choix, 
au  doigté  de  plus  en  plus  rapide  et  léger,  cet  intermédiaire  là,  quoi  qu'en  dise 
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la  théorie,  est  an  rouage  précieux,  et  notre  avis  est  qu*il  n'agit  pas  suffisamment 
en  Algérie,  où  il  tend  plutôt  à  disparaître  qu'à  s'accroître.  Le  bon  expéditeur  sut 
faire  passer  beaucoup  de  médiocre  avec  Tcxtra,  mais  surtout  il  sait  r^eter  impi- 
toyablement tout  ce  mauvais  qui  ne  devrait  jamais  affronter  les  marchés  de  France 
et  qui  ne  peut  que  ruiner  les  cours.  Enfin,  le  négociant-expéditeur  est  sur  place, 
il  connaît  les  terrains  et  les  individus,  et  certainement  il  est  mieux  placé  que 
quiconque  pour  apprécier  ce  que  Ton  doit  attendre  des  uns  et  accorder  aux 
autres. 

On  a  parlé,  en  Algérie  comme  partout,  des  Syndicats  agricoles.  Si  nous  croyons 
très  fermement  à  leur  utilité  pour  Tachât  des  semences,  des  engrais,  des  embal- 
lages, et  même  pour  la  surveillance  des  transports  et  des  ventes,  nous  n'en  voyons 
pas,  quant  à  présent,  la  réalisation  possible  pour  l'expédition. 

En  cftet,  les  producteurs  qui  ont  des  marques  supérieures,  se  soucient  fort  peu 
de  fusionner  avec  leurs  confrères,  et  ils  ont  raison;  les  autres,  de  nationalités 
différentes,  sont  assez  peu  portés  à  se  solidariser;  d'ailleurs,  toutes  les  fois  qu'ils 
ont  essayé  de  le  faire,  ils  sont  vite  tombés  sous  Tinfluence  d'individus  sans  crédit 
personnel  ni  moyens  d'existence,  qui  ne  voyaient  dans  le  syndicat  qu'une  occa- 
sion pour  solliciter  un  emploi  de  comptable  ou  de  gérant.  Ces  diverses  considé- 
rations n'ont  pas  contribué  à  donner  du  prestige  au  principe  des  syndicats. 

Concurrence  aux  fruits  et  légumes  algériens. 

Depuis  quelques  années,  la  production  en  fruits  et  légumes  dans  le  midi  de  la 
France,  en  Espagne  et  en  Italie  a  considérablement  progressé.  Nous  ne  pouvons 
y  faire  ici  (|u'une  allusion  rai)ide,  juste  pour  attirer  l'attention  des  producteurs 
algériens  et  des  transporteurs  sur  une  concurrence  qui  pourrait  avant  longtemps 
devenir  très  redoutable,  non  seulement  sur  les  marchés  étrangers,  mais  sur  nos 
marchés  français, 

2^  Des  conditions  et  tarifs  de  transport. 

Nous  ne  nous  appesantirons  pas  sur  cette  question  qui  comporte  des  dévelop- 
pements considérables. 

Nous  rappellerons  seulement  que,  pour  les  transports  par  terre  comme  par 
mer,  les  tarifs  pour  les  diverses  marchandises  doivent  forcément  se  tenir  entre 
un  minimum,  qui  est  le  coût,  le  prix  de  revient  du  transport,  et  regarde  le  trans- 
porteur, et  un  maximum,  qui  est  la  valeur  du  transport,  c'est-à-dire  la  différence 
positive  entre  la  valeur  du  produit  à  l'arrivée  et  au  départ,  et  qui  regarde  le 
négociant. 

Le  coût  du  transport  tend  sans  cesse  à  diminuer  :  les  progrès  en  mécanique 
réduisent  de  plus  en  plus  le  prix  de  revient  du  cheval-vapeur;  en  outre,  le 
dévelop2)ement  économique  du  pays  réduit  constamment  l'influence  de  l'élément 
«  Frais  généraux  d'exploitation  ». 

De  même,  la  valeur  du  transport,  en  conditions  normales,  tend  presque  tou- 
jours à  baisser  par  le  fait  de  la  production  croissante. 

Il  s'agit  donc  de  concilier  les  intérêts  du  voiturier  par  terre  ou  par  mer,  et  ceux 
de  la  marchandise.  Ce  n'est  pas  toujours  facile,  mais  les  rapports  cordiaux  des 
transporteurs  avec  les  Chambres  de  Commerce,  syndicats  commerciaux,  pro- 
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ducteurs  et  négociants,  permettent  cependant  d'enregistrer  des  améliorations  à 
pen  près  constantes. 

En  ce  qui  concerne  les  fruits  et  légumes,  nous  avons  encore  à  regretter  les 
faits  suivants  : 

l''  Les  frets,  en  Méditerranée,  par  suite  de  circonstances  spéciales,  sont  au 
moins  d'un  tiers  trop  élevés,  et  surtout  ils  ne  sont  pas  en  rapport  avec  les 
valeurs  relatives  actuelles  des  transports;  Tartichaut,  l'orange,  Tamande,  la 
pomme  de  terre,  en  particulier,  paient  trop  cher  par  rapport  au  haricot,  à  la 
tomate,  à  la  mandarine,  au  raisin  ; 

2**  Les  conditions  d'arrimage  et  de  transport  sont  défectueuses;  il  serait  dési- 
rable que  les  cales  fussent  aérées  et  que  T arrimage  facilitât  une  circulation  rai- 
sonnable de  lair.  On  a  parlé  de  cales  frigorifiques,  nous  n'en  voyons  nullement 
l'utilité  pour  des  traversées  de  trente  à  quarante  heures  ; 

3"^  Le  débarquement  et  le  triage  sont  faits  à  Marseille  dans  des  conditions  par 
trop  rudimentaires.  Il  est  inconcevable  que,  depuis  qu'on  débarque  des  primeurs 
de  toutes  provenances  à  la  Joliette,  ce  quai  soit  encore  sans  abri  en  dépit  de 
toutes  les  réclamations  et  de  toutes  les  démarches  ; 

4"*  11  serait  très  désirable  que  des  mesures  fussent  prises  pour  que,  pendant 
toute  Tannée,  et  surtout  pendant  la  période  des  fortes  expéditions,  les  fruits  et 
légumes  provenant  d'Alger,  pour  le  marché  de  Marseille,  puissent  être  vendus 
dès  le  lendemain  matin  de  Tan^ivée  des  paquebots;  on  éviterait  ainsi,  entre 
autres  inconvénients,  la  superposition  sur  le  marché  marseillais  des  arrivages 
d'Alger  avec  ceux  d'Oran. 

L'arrivée  de  M.  J.  Charles-Roux  à  la  direction  de  la  Compagnie  Générale 
Transatlantique  a  fait  naître  en  Algérie  des  espérances  qui  verront,  nous  n'en 
doutons  pas,  leur  réalisation  dans  un  avenir  prochain  ; 

8**  Sur  le  P.-L.-M.,  l'artichaut,  notamment,  paie  beaucoup  trop  cher  ; 

6®  Les  livraisons  tardives  sont  trop  fréquentes,  non  pas  que  la  Compagnie 
dépasse  les  délais  auxquels  elle  a  droit  (dans  la  pratique  elle  ne  les  épuise 
presque  jamais  complètement),  mais  encore  faudrait-il  arriver  à  supprimer  ces 
livraisons  à  huit  et  neuf  heures  du  matin,  qui  sont  absolument  désastreuses  pour 
la  bonne  tenue  des  marchés  :  tous  les  arrivages  devraient  avoir  lieu  dans  la  nuit. 

Frigorifiques,  —  Cales  fraîches  et  forceries. 

Nous  avons  dit  que  nous  ne  sommes  pas  partisan  de  l'emploi  du  froid  artifi- 
ciel à  bord  des  vapeurs  qui  font  le  service  entre  l'Algérie  et  Marseille.  Le  froid 
coûte  très  cher,  il  est  d'ailleurs  fort  difficile  de  plier  la  température  des  cales 
d'un  navire  aux  exigences  qui  varient  d'un  article  à  l'autre.  Il  faudrait  presque 
autant  de  cales  que  de  produits.  Tout  ce  qu'on  peut  demander  raisonnablement 
est  que  les  bateaux  arrivent  une  heure  ou  deux  plus  tôt  à  Marseille,  que  le 
débarquement  des  légumes  de  grande  vitesse  (haricots,  tomates,  raisins)  soit  fait 
immédiatement,  en  toute  hâte,  pour  permettre  la  réexpédition  le  soir  même  par 
le  train  de  onze  heures.  Actuellement,  ces  produits  si  délicats,  qui  paient  des 
frets  si  élevés  sous  prétexte  qu'on  les  transporte  à  grande  vitesse,  passent  la  nuit 
d'arrivée  et  toute  la  journée  du  lendemain  à  Marseille  avant  de  pouvoir  conti- 
nuer leur  route  vers  les  marchés  de  Lyon,  Paris,  etc. 

Nous  avons  démontré  naguère,  dans  la  Revue  Maritime  d'Alger^  que,  dans  ces 
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conditions,  nous  aurions  avantage  à  préférer  des  cargo-boats  partant  à  cinq  heures 
du  soir  et  filant  seulement  10  nœuds,  c'est-à-dire  faisant  la  traversée  en  quarante 
heures.  On  perdrait  son  temps  en  mer  au  lieu  de  le  perdre  dans  le  port  de 
Marseille,  et  au  moins  on  pourrait  obtenir  des  frets  très  bas,  en  rapport  avec  le 
coût  peu  élevé  du  transport  à  une  aussi  modeste  allure. 

Il  faudrait  aussi  que  le  P.-L.-M.  aérât  ses  wagons  et  les  protégeât  contre  les 
radiations  caloriques,  ce  ne  sont  pas  les  procédés  qui  manquent,  et  nous  ne 
demanderons  rien  de  plus  pour  la  voie  directe  rapide...  qui  sera  toujours  la 
meilleure. 

Toutefois,  rimportation  de  certains  légumes  ou  fruits  en  France  par  Rouen,  en 
Angleterre  par  Londres  ou  Liverpool,  en  Allemagne  par  Hambourg,  au  moyen 
de  vapeurs  frigorifiques,  présenterait  pour  ces  régions  relativement  éloignées 
des  avantages  considérables,  tant  sous  le  rapport  de  l'économie  qu'au  point  de 
vue  de  la  conservation.  En  revanche,  ces  voies  détournées  offriront  toujours  un 
très  grave  inconvénient  :  le  retard!  Il  faudrait  combiner  la  voie  lente  avec  la 
voie  rapide.  Mais  avouons-le  tout  de  suite,  nous  ne  sommes  pas  encore  à  la 
veille  du  jour  oàun  service  de  frigorifiques,  sufiisamment  fréquent  pour  être  inté- 
ressant, trouvera  sur  le  littoral  un  aliment  rémunérateur. 

La  question  est  de  savoir  si  l'Algérie  est  disposée  à  subventionner  une  ligue 
bien  organisée  vers  les  ports  de  TOuest  et  du  Nord. 

Le  lieu  et  les  circonstances  de  cette  réunion,  le  Gongi*ès  Colonial  de  Marseille, 
ne  sont  pas  favorables  à  de  longs  développements  sur  ce  sujet.  Qu'il  nous  soit 
toutefois  permis  de  dire,  en  deux  mots,  que  s'il  y  a  toute  une  vaste  région 
d'Europe  qui  relève  naturellement  du  transit  à  Marseille,  il  y  a  des  points  éloi- 
gnés sur  lesquels  des  affaires  ne  sont  possibles  que  par  des  voies  commerciale- 
ment plus  directes,  et  que  le  trafic  que  feront  peut-être  un  jour  nos  lignes 
frigorifiques  de  l'Ouest  et  du  Nord  de  l'Europe  ne  sera  jamais  un  trafic  détourné 
de  Marseille,  la  ville  hospitalière  par  excellence. 

Mais  il  n'y  a  pas  qu'en  matière  transport  que  le  froid  est  intéi^ssant,  il  y  a 
aussi  la  conservation  sur  place.  Il  est  vraisemblable  que  des  dépôts  frigorifiques 
établis  dans  nos  ports  d'exportation  et  conservant  des  oranges,  mandarines  et 
citrons  pour  les  mois  d'août  et  septembre,  ou  bien  des  raisins  et  des  tomates 
pour  les  mois  de  janvier  à  mars,  pourraient  rendre  de  très  grands  services. 

Des  essais  sont  faits  en  ce  moment  à  Alger,  et  nous  les  suivons  avec  un  vif 
intérêt. 

Cette  longue  digression  sur  le  froid  ne  sera  complète  que  si  nous  disons  main- 
tenant deux  mots  sur  la  chaleur. 

En  effet,  depuis  quel([uc  temps,  il  y  a  des  personnes  que  nous  supposons  être 
des  savants,  qui  conseillent  à  l'Algérie,  dans  des  revues  et  des  congrès,  de  forcer 
la  précocité  de  ses  cultures  par  un  emploi  rationnel  de  la  chaleur  solaire,  laquelle, 
en  Algérie,  ne  manque  en  aucune  saison.  Il  a  été  conseillé  de  faire  des  tomates, 
des  haricots,  des  raisins  sous  châssis  vitrés.  Or,  voilà  longtemps  que  ces  essais 
ont  été  tentés.  Ils  ont  dans  l'ensemble  donné  des  résultats  négatifs,  par  excès, 
semble-t-il,  de  chaleur  et  insuffisance  d'aération  et  d'hygrométrie. 

C'est  ainsi  que  l'incision  annulaire  appliquée  aux  chasselas  et  à  la  plupart  des 
arbres  fruitiers,  (fui  a  pu  donner  des  résultats  appréciables  dans  les  climats  à 
végétation  lente,  n'a  rien  donné  de  bon  dans  notre  pays  trop  chaud,  à  évapora- 
tion  et  à  végétation  trop  rapides. 
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3o  Les  conditions  de  la  demande.  —  Consommation.  —  Débouchés. 

Pour  certains  produits  de  première  nécessité  tels  que  le  pain  en  France,  la 
pomme  de  terre  en  Allemagne,  la  consommation  se  mesure  en  quelque  sorte  sur 
le  nombre  d'habitants. 

Mais,  pour  les  produits  de  luxe,  tels  que  les  fruits  et  les  légumes,  la  consom- 
mation se  mesurerait  plutôt  sur  l'excédent  des  budgets  familiaux. 

Quand  les  raisins,  oranges,  mandarines,  haricots,  artichauts,  sont  par  trop 
chers  pour  la  petite  bourse,  on  s'en  passe,  tout  au  moins  on  en  réduit  considéra- 
blement la  consommation. 

C'est  ainsi  qu'à  Paris,  la  consommation  du  raisin  n'est  à  peu  près  générale  que 
lorsqu'on  peut  l'avoir  aux  Halles  centrales  entre  50  et  60  francs  les  100  kilo- 
grammes (frais  :  33  à  35  francs).  Dans  les  mômes  conditions  nous  pourrions  fixer 
aux  taux  suivants,  pour  les  divers  produits  nous  intéressant,  ce  que  nous  appelle- 
rons les  prix  de  grande  consommation  : 

A  Paris  : 

Raisins 60  à  65  fr.  les  cent  kilos  (35  fr.  de  frais). 

Artichauts 18  à  20  fr.  le  cent  (10  à  12  fr.  de  frais). 

Haricots 50  à  60  fr.  les  cent  kilos  (35  à  38  fr.  de  frais). 

Pois 50  à  60  fr.  »  »  » 

Tomates 50  à  55  fr.  »  »  » 

Pommes  de  terre 20  à  25  fr.  »  (13  à  15  fr.  de  frais). 

Oranges 30  fr.  les  mille  finiits  (20  fr.  de  frais). 

Mandarines 30  à  35  fr.  »  »  » 

Amandes 50  à  55  fr.  les  cent  kilos  (35  à  38  fr.  de  frais). 

A  Lyon  : 

Artichauts 1  fr.  à  1  fr.  20  la  douzaine  (0  fr.  70  à  0  fr.  75  de  frais). 

Haricots,  pois,  tomates.  40  à  45  fr.  les  cent  kilos  (25  à  28  fr.  de  frais). 

Pommes  de  terre 20  fr.  »  (10  fr.  de  frais). 

Oranges 25  fr.  les  mille  fruits  (17  fr.  de  frais  environ). 

Mandarines 25  fr.  »  »  »  » 

R^Snt^^  S 40  à  45  fr.  les  cent  kilos  (25  à  28  fr.  de  frais). 

A  Marseille  : 

Artichauts 0  fr.  oO  la  douzaine  (0  fr.  25  à  0  fr.  30  de  frais). 

Haricots,  pois,  tomates.  23  à  30  fr.  les  cent  kilos  (12  à  15  fr.  de  fiais). 

Pommes  de  terre 15  fr.  »  (6  à  7  fr.  de  frais). 

Oranges 25  fr.  les  mille  fruits  (15  à  18  fr.  de  frais  au  baril). 

Mandarines 25  fr.  »  (18  fr.  de  frais). 

Amandes .23  fr.  les   cent   kilos  (15  fr.  de  frais). 

Raisins 30  fr.  »  (17  fr.  de  frais). 

Lyon  ne  réexporte  guère  que  sur  la  Suisse  et  quelques  villes  de  France  les 
plus  voisines.  C'est  un  marché  éminemment  capricieux. 
Nous  avons  dit  qu'en  Allemagne  le  consommateur  est  encore  plus...  économe. 
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En  Angleterre,  la  belle  marchandise  se  paie  généralement  bien,  la  vente  y  est 
admirablement  organisée;  mais  le  malheur  pour  nous,  Algériens,  est  que  nos 
produits  arrivent,  après  tant  de  parcours  et  de  manutentions,  souvent  fort 
avariés  et  toujours  trop  lourdement  grevés  pour  ôtre  accessibles  à  une  masse 
de  consommateurs  suffisamment  étendue. 

Pour  apprécier  d'une  façon  absolument  nette  et  précise  les  chances  de  gain 
que  peuvent  aujourd'hui  présenter  la  culture  et  lexporlation  de  nos  divers  pro- 
duits fruitiers  et  maraîchers,  il  nous  reste  à  déterminer  pour  chacun  le  prix  de 
production. 

C'est  ce  que  nous  allons  nous  appliquer  à  faire  dans  la  dernière  partie  de  cet 
exposé. 

Les  diverses  productions  fruitières  et  maraîchères 

de  TAlgérie.  —  Résultats. 

Raisins. 

La  presque  totalité  de  l'exportation  porte  sur  le  chasselas.  Mais  on  commence 
également  à  exporter  des  madeleines,  œillades,  colmans,  çalensis,  cinsaults. 

Le  chasselas  peut  donner  en  moyenne  60  quintaux  de  récolte  à  Thectare,  pour 
600  francs  de  frais,  y  compris  le  loyer  du  terrain. 

On  a  cherché  à  augmenter  ce  rendement  au  moyen  d'engrais  chimiques.  Ces 
derniers  semblent  avoir  rendu  le  grain  moins  doré  et  plus  fragile,  parfois  plus 
tardif.  Les  fumiers  de  ville  et  de  ferme,  très  coûteux  et  généralement  mal  con- 
sommés à  cause  de  la  sécheresse  en  excès,  n'ont  pas  donné  grande  satisfaction. 

Ce  raisin  qui,  nous  l'avons  vu,  revient  au  producteur  à  10  ou  12  francs  les 
100  kilogrammes,  peut  se  vendre,  nous  l'avons  vu  également,  à  un  prix  moyen 
de  65  à  55  francs,  du  l'-"^  juillet  au  15  août.  Il  y  a,  pour  emballage,  transport  et 
vente,  de  33  à  35  francs  de  frais  sur  Paris  par  100  kilogrammes,  un  peu  plus  sur 
l'Allé  magne,  un  peu  moins  sur  Lyon  et  Marseille,  oii  les  prix  sont  d'ailleurs 
moins  élevés. 

Les  négociants  pourraient  donc  tout  au  plus  payer  de  15  à  25  francs  suivant 
précocité  et  qualité. 

Or.  ils  ont  payé  encore  toutes  ces  années  àernières  de  25  à  40  francs,  toujours 
sur  la  foi  de  renseignements  tendancieux  et  par  reffet  de  cet  esprit  de  concar- 
renee  aveugle  que  nous  avons  déjà  signalé.  En  cette  année  1906,  les  pertes  des 
négociants-expéditeurs  peuvent,  sans  exagération,  ôtre  évaluées  à  un  demi- 
million.  Ce  demi-million  est  entré  dans  les  poches  des  producteurs  qui  ont  vendu 
sur  place;  mais,  au  i)oint  de  vue  général,  la  prospérité  que  l'on  peut  constater 
chez  ces  derniers  est  un  trompe  l'œil,  puisque  ce  que  certains  Algériens  ont 
gagné,  d'autres  l'ont  perdu.  Ceux  qui  ont  expédié  eux-mêmes  leurs  récoltes 
auraient  pu  gagner,  en  année  normale,  sur  le  prix  de  revient,  de  7  à  12  francs 
par  quintal  métrique,  soit  de  400  à  900  francs  par  hectare  ;  malheureusement, 
comme  il  arrive  toujours  les  années  tardives,  la  France  a  commencé  à  expédier 
avant  que  l'Algérie  ait  terminé.  Il  faudrait  toujours  pouvoir  finir  dans  les  pre- 
miers jours  d'août.  Cette  année  il  est  resté  sur  souches  presque  la  moitié  des 
raisins  tardifs,  c'est-à-dire  de  toute  la  région  Hussein-Dey,  Kouba,  Birmandreis, 
Birkadem,  Chéragas.  C'est  bon  à  mettre  à  la  cuve,  et  cela  n'y  donne  presque 
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rien.  Signalons  que  les  Pyrénées-Orientales  et  le  Var  développent  leur  produc- 
tion dans  les  sols  légers  et  chauds,  et  peuvent  débuter  vers  le  20  ou  23  juillet  en 
année  normale. 

Les  expéditions  de  chasselas  d'Alger  se  font  surtout  à  Paris  (plus  de  la  moitié), 
puis  à  Marseille,  Lyon,  Cologne,  Berlin,  Munich,  Francfort,  Hambourg,  Genève. 
L'expérience  a  montré  qu'au  prix  de  60  à  70  francs,  parité  de  50-60  Paris, 
FAllemagne  peut  consommer  seulement  un  quart  de  ce  que  consomme  la  seule 
ville  de  Paris.  Or,  sur  Cologpne,  il  faut  compter  39  francs  de  frais,  sur  Berlin,  42 
(par  wagon  complet).  De  40  à  45  francs,  la  vente  en  Allemagne  serait  beaucoup 
plus  active,  mais  alors  il  resterait  net  guère  plus  que  le  prix  de  revient  de  la 
production. 

En  présence  de  ces  données,  qui  sont  sérieuses  et  fournies  par  l'expérience,  on 
ne  peut  faire  autrement  que  d'avouer  avec  nous  qu'il  y  a  imprudence  grave  à 
forcer  exagérément  la  production  jusqu'à  nouvel  avis. 

Le  marché  allemand,  sur  lequel  on  compte  tant,  ne  commencera  à  devenir 
intéressant  que  lorsqu'on  aura  obtenu  au  moins  75  francs  par  tonne  de  réduction 
sur  les  frais.  Il  serait  également  indispensable  d'accélérer  les  transports,  car, 
avec  les  délais  de  livraison  actuels,  les  proportions  d'avarie  sont  absolument 
exagérées.  Dans  les  conditions  désirées,  le  vaste  marché  allemand  deviendra 
extrêmement  important  pour  nos  produits  aussi  longtemps  que  l'Italie  du  sud  le 
permettra. 

Marseille  est  actuellement,  après  Paris,  le  principal  débouché  pour  les  raisins 
d'Algérie.  Outre  que  cette  ville  est  riche  et  peut  consommer  la  belle  marchan- 
dise à  de  hauts  prix,  elle  fait  beaucoup  de  réexpéditions,  et  souvent  les  rai- 
sins supérieurs,  en  caissettes  de  3  et  5  kilogrammes,  y  atteignent  les  mêmes  prix 
absolus  qu'à  Paris.  En  outre,  la  proximité  permet  d'y  expédier  des  raisins  ordi- 
naires emballés  en  corbeilles  de  20  à  22  kilogrammes  net  et  en  cagettes  de  12  à 
15  kilogrammes,  emballage  plus  rapide  et  moins  coûteux.  Malheureusement,  celte 
ville  si  libérale  est  une  des  dernières  de  France  qui  aient  maintenu  le  droit  d'oc- 
troi de  5  francs  par  100  kilogrammes  sur  les  raisins. 

Quand  les  récoltes  en  France  sont  tardives,  on  peut  encore,  après  le  10  août, 
expédier  à  Paris  et  à  Marseille  des  clairelies  et  de  jolis  cinsaults  ainsi  que  des 
œillades;  sur  ces  mêmes  villes,  à  Lyon  et  à  Nice,  des  muscats  blancs  ou  noii's, 
dont  la  consoimnation  est  d'ailleurs  restreinte.  Certains  expéditeurs  préconisent, 
pour  ces  variétés  difficiles  à  emballer  en  caissettes  et  pour  les  chasselas  de 
deuxième  choix,  remballage  en  cagettes  à  claire-voie,  d'une  contenance  de  12  à 
15  kilogrammes. 

Depuis  quelques  années,  nous  essayons  de  faire  apprécier  sur  les  marchés 
anglais  les  jolis  i^alensis,  colmans,  cinsaults  a  grosses  grappes  et  à  peau  dure.  Le 
chasselas  n'a  pas  de  demande  appréciable.  Malheureusement,  outre  que  les  frais 
sont  énormes  et  que  la  marchandise  arrive  généralement  mal,  il  n'y  a  pas,  pour 
nos  produits  en  caissettes  de  3  et  5  kilogrammes,  de  lutte  possible  contre  les  car- 
gaisons entières  venant  à  peu  près  à  la  même  époque  de  Portugal  et  d'Espagne. 

En  1905,  Alméria  exporta  en  Angleterre  1.800.000  barils  de  raisin  à  peau  dure, 
en  sciure  de  liège,  barils  de  25  à  28  kilogrammes  net.  Il  semble  que  si  les  Compa- 
gnies françaises  de  transport  voulaient  réduire  leurs  tarifs  au  strict  minimum, 
l'Algérie  pourrait  imiter  Alméria  et  se  faire  une  petite  place  sur  les  marchés 
anglais.  Ces  variétés  sont  actuellement  peu  cultivées  aux  environs  d'Alger,  car 
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le  rendement  est  beaucoup  plus  aléatoire  que  pour  le  chasselas  :  un  pied  de 
Qolensi  ne  donne  parfois  rien,  parfois  il  donne  des  grappes  de  2  jusqu'à  7  et 
8  kilogrammes.  Mais  si  Texpédition  du  peu  qui  existe  donnait  des  résultats  satis- 
faisants, on  verrait  rapidement  la  production  s'étendre. 

Il  serait  désirable  alors  que,  pour  certaines  de  ces  variétés,  des  essais  de  culture 
en  treille  et  non  plus  en  gobelet,  fussent  faits  sur  une  échelle  assez  vaste.  Des 
spécialistes  anglais  conseillent  aux  Algériens  de  s'essayer  dans  la  production  et 
l'expédition  en  Angleterre  des  variétés  espagnoles  dites  castiza  et  ui^a  légitima. 
On  pourrait  peut-être  aussi  cultiver  du  raisin  blanc  tardif,  pour  la  vente  eu 
octobre  sur  les  marchés  de  France. 

Artichauts, 

Culture  très  intéressante  ({ui  laisse  généralement  aux  colons  un  bénéûce 
appréciable,  et  dont  les  produits  s'exportent  en  grande  abondance  par  Alger,  de 
décembre  à  fin  avril,  c'est-à-dire  pendant  cinq  mois  de  Tannée. 

Plantation  de  6.000  à  8.000  pieds,  parfois  10.000  à  l'hectare.  Frais  de  600  à 
800  francs,  correspondant  à  une  récolte,  suivant  les  soins,  le  temps  et  les  ter- 
rains, de  25.000  à  30.000  têtes,  dont  un  cinquième  seulement  de  gros  artichauts 
dits  «  parisiens  ». 

Les  négociants-exportateurs  font  leurs  achats  à  Thectare  après  examen  et 
décompte  des  pieds  en  rapport.  Ils  donnent  généralement  de  1.200  à  1.500  francs 
par  hectare;  c'est  juste  ce  que  peut  produire  la  vente  en  France,  dans  une  année 
moyenne  favorable.  On  peut  dire  que  les  négociants-expéditeurs  ne  gagnent 
jamais  rien  à  expédier  de  l'artichaut,  sinon  par  surprise. 

Nombreuses  sont  les  plantations  qui  gèlent  plus  ou  moins  tous  les  ans.  Ces 
traces  de  gel  déprécient  considérablement  l'artichaut  auquel  elles  donnent  un 
aspect  noirâtre  et  écailleux. 

L'artichaut  s'emballe  en  paniers  :  sur  Paris,  qui  demande  les  gros  artichauts, 
paniers  de  40  à  30  têtes  pesant  brut  de  23  à  28  kilogrammes  ;  sur  Lyon,  qui 
accepte  les  moyens,  de  60  à  80  têtes  au  panier  de  28  à  30  kilogrammes  ;  et  sur 
Marseille,  qui  écoule  tout,  même  les  plus  petites  têtes,  de  100  à  140  au  panier  de 
30  à  35  kilogrammes. 

On  a  essayé  en  Allemagne  le  très  gros  artichaut  extra,  de  350  à  500  grammes 
la  pièce,  en  cagettes  de  24,  48,  60  têtes,  emballage  très  soigné.  Le  bénéfice  a  été 
nul  :  écoulement  et  frais  trop  élevés. 

Aucune  consommation  en  Angleterre. 

Oran  et  Bône  font  un  petit  artichaut  blauc,  très  apprécié  à  Marseille  et  Lyon, 
qu'on  expédie  en  cageots  et  en  grands  barils,  et  qui  a  puissamment  contribuée 
rendre  ces  deux  marchés  très  ingrats  pour  les  petits  artichauts  violets  d'Alger 
en  paniers. 

La  vente  des  artichauts  algérois  se  fait  à  Marseille  le  quatrième  jour  après  la 
cueillette,  à  Lyon  le  cinquième,  à  Paris  le  sixième.  L'avarie  de  route  est  très 
rare,  sauf  le  cas  de  fortes  gelées  sur  le  parcours  au-delà  de  Marseille;  on  pré- 
serve contre  le  froid  l'artichaut  emballé  au  moyen  d'une  feuille  épaisse  supplé- 
mentaire de  papier  gris  à  Tintérieur  du  panier,  en  outre,  on  paillonne  rintérieur 
des  wagons  de  Marseille  à  Paris.  Ces  précautions  suffisent  généralement. 

Les  frais  d'emballage,  transport  et  vente,  sont  sensiblement  de  14  francs  pour 
100  têtes  extra  sur  Paris,  et  de  12  et  9  francs  pour  les  qualités  parisiennes  ordi- 
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naîres;  sur  Lyon,  on  compte  3  francs  par  panier  de  six  douzaines,  ce  qui  fait 
0  fr.  05  par  tête.  A  Marseille,  on  expédie  tout  le  rebut,  jusqu'aux  bourgeons 
à  0  fr.  25  la  douzaine,  quitte  à  en  tirer  net  souvent  pas  plus  de  30  à  15  centimes 
par  panier,  et  parfois  rien. 
Les  cours  moyens  de  vente,  prix  brut,  au  moment  des  gros  arrivages,  sont  : 

Paris   ...  15  fr.    »  à  18  fr.    »  les  100  kilogrammes  ; 

Lyon   ...  i  fr.    »  à  1  fr.  50  la  douzaine  ; 

Marseille .  .  0  fr.  25  à  0  fr.  50              » 

11  peut  donc  rester,  net  de  tous  frais  : 

Paris    ...  1  fr.    »  à  3  fr.    »  par  100  tètes  ; 

Lyon    ...  0  fr.  40  à  0  fr.  75  par  douzaine  ; 

Marseille.  .  0  fr.  01  à  0  fr.  15              » 

Dans  ces  conditions,  suivant  les  années,  le  rendement  normal  moyen  peut  être 
pour  le  producteur-exportateur,  de  500  à  1.200  francs  l'hectare. 

Ces  années  dernières,  on  a  fait,  par  vapeurs  frigorifiques,  quelques  envois  en 
douze  jours  sur  Paris,  via  Rouen.  Les  résultats  ont  été  encourageants  :  bonne 
conservation,  frais  beaucoup  moindres;  mais  la  voie  n'est  ouverte  que  tous  les 
douze  ou  quinze  jours. 

Il  est  à  souligner  qu'à  égalité  de  poids,  l'artichaut  vaut  à  peine  moitié  de  ce 
que  valent  les  raisins,  tomates,  haricots,  etc.,  et  que,  cependant,  il  paie  les  mêmes 
tarifs  sur  mer  et  sur  terre,  ce  qui  est  absolument  exagéré. 

L'artichaut  est  un  des  articles  les  plus  faciles  à  arrimer  et  à  transporter,  il 
comporte  des  quantités  considérables,  l'exportation  en  est  continue  pendant 
cinq  mois,  c'est  un  de  nos  articles  à  considérer  le  plus.  On  ne  saurait  l'encou- 
rager plus  sagement  qu'en  réduisant  les  frais  de  transport;  les  Compagnies 
maritimes,  lorsqu'elles  sont  encombrées  de  petits  pois  et  de  haricots,  n'hésitent 
pas  à  faire  triera  part  les  paniers  d'artichauts,  pour  les  déposer,  faute  de  place 
ailleurs,  sur  dunette-arrière,  où  ils  restent  à  peu  près  impunément  exposés  au 
vent  et  à  la  pluie,  car  on  ne  les  recouvre  pas,  sous  prétexte  que  le  vent  pourrait 
arracher  les  bâches.  Il  serait  équitable  qu'à  cet  article  si  complaisant  fût  accordé 
un  tarif  spécial. 

Haricots  et  petits  pois. 

Cette  culture  est  excessivement  aléatoire,  surtout  depuis  les  entraînements  à  la 
production  que  nous  avons  signalés  au  début  de  ce  rapport.  On  se  contente  de 
plus  en  plus  de  semences  médiocres  qui  donnent  souvent  peu;  on  plante  de  plus 
en  plus  dans  des  terres  non  irrigables,  non  abritées  des  vents  et  de  l'i  gelée,  et 
qui  ne  donnent  souvent  rien!  11  semble  également  qu'il  y  aurait  intérêt  à 
retourner  les  terres  en  août  et  septembre  pour  les  aérer,  les  ameublir  et  les 
échauffer;  on  ferait  un  deuxième  travail  au  moment  de  la  plantation.  Les  indi- 
gènes et  un  certain  nombre  de  colons  vont  de  préférence  à  la  pêche  pendant  ces 
mois  de  chaleur,  tandis  que  le  maraîcher  français,  lui,  n'hésite  pas  à  faire,  à 
cette  époque  de  Tannée,  la  façon  préparatoire  qu'il  croit  utile.  Cette  légère 
critique  à  l'encontre  de  nos  producteurs  serait  non  moins  à  propos  pour  les 
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pommes  de  terre,  que  Ton  plante  en  beaucoup  d'endroits  sans  y  avoir  assez 
préparé  le  terrain. 

De  nombreux  aléas  proviennent  encore  de  la  fragilité  aux  intempéries,  variable 
suivant  les  espèces;  la  sécheresse,  la  pluie,  le  vent,  le  froid  ou  la  chaleur  trans- 
forment en  quelques  heures  toute  une  campagne  de  haricots;  ajoutons  à  cela  que 
TEspagne  et  le  Midi  peuvent  être  plus  ou  moins  précoces,  et  nous  laissent  par- 
fois, pour  l'exportation,  un  temps  insuffisant;  considérons  enfin  que,  solvant  les 
circonstances,  Tavarie  déroute  peut  varier  de  6  p.  iOO  à  8  p.  100. 

Il  est  donc  presque  impossible,  dans  un  exposé  de  généralités  comme  celui-ci, 
d'établir  des  moyennes  qui  ne  soient  pas  bien  élastiques. 

On  peut  dire  que  100  kilogrammes  de  bonne  semence  ordinaire  peuvent 
donner  en  moyenne  5.000  kilogrammes  de  récolte  à  l'hectare  (fin,  moyen  et  gros). 
Les  années  sèches  ne  permettent  pas  d'atteindre,  dans  les  terrains  non  irrigables, 
plus  de  1.000  à  1.200  kilogrammes. 

Les  frais  d'exploitation  peuvent  varier  de  400  à  300  francs  par  hectare. 

Le  haricot  revient  donc  à  0  fr.  10  le  kilo  dans  les  conditions  les  plus  favorables 
et  à  0  fr.  20  et  0  fr.  30  dans  certains  terrains,  les  années  sèches.  On  évalue  les 
frais  de  cueillette  entre  0  fr.  03  et  0  fr.  12  par  kilogramme,  d'où  il  résulte  qu'au 
dessous  des  prix  de  vente,  à  Alger,  de  13  et  20  francs  par  100  kilogrammes,  le 
producteur  n'a  plus  intérêt  à  cueillir.  11  garde  pour  graine.  Notons  encore  qu'à 
Alger  le  haricot  gros  pour  exportation  se  paie  à  demi-prix  du  fin. 

On  emballe  presque  tout  ce  haricot,  fin  comme  gros,  en  paniers  à  anse,  profonds, 
de  10  kilogrammes  net,  environ,  et  on  l'expédie  sur  Paris,  Lyon  et  Marseille. 

L'Allemagne  ne  A'eut  que  le  gros  bien  grené. 

Depuis  deux  ou  trois  ans,  on  commence  à  emballer  en  cagettes  de  10  à  13  kilo- 
grammes net,  longues  et  larges,  mais  très  basses,  que,  pour  notre  part,  nous 
apprécions  tout  particulièrement.  Il  faudrait  arriver  à  faire  une  cagette  légère, 
à  très  bon  marché,  qui  puisse  permettre  la  vente  emballage  perdu. 

Tous  nos  produits,  sauf  l'orange,  la  mandarine,  le  raisin  en  caissettes  sur  tous 
les  marchés,  et  la  pomme  de  terre  en  b:irils  sur  Lyon  et  Paris,  s'expédient  en 
emballages  à  revenir. 

Or,  ce  retour  des  emballages  qui  coûtent  neufs  de  0  fr.  40  à  0  fr.  30  pièce  pour 
le  haricot,  de  0  fr.  73  à  1  franc  pour  l'artichaut,  se  fait  lentement,  irrégulière- 
ment, très  incomplètement,  à  tel  point  que  malgré  les  frais  minimes,  cette  pro- 
messe de  retour  cause  tous  les  ans  aux  exportateurs  de  nombreux  déboires.  Si 
on  n'arrive  pas  à  vendre  emballage  perdu,  il  faut  absolument  que  les  Compagnies 
de  transport  prennent  des  mesures  pour  améliorer  cette  partie  de  leur  service, 
qui  laisse  par  trop  à  désirer. 

Les  délais  de  transport  et  de  vente  sont,  pour  le  haricot  et  le  petit  pois,  les 
mêmes  que  pour  le  raisin  et  l'artichaut. 

Les  frais  moyens  de  transport,  vente  et  déchet,  s'élèvent,  en  cas  de  déchet 
normal,  à  33  francs  les  100  kilogrammes  sur  Paris,  23  francs  sur  Lyon  et  15  francs 
sur  Marseille. 

Consommation  très  active  pour  le  fin,  aux  prix  de  80  à  60  francs  sur,  les  divers 
marchés  de  France.  Le  midi  de  la  France  fait  un  peu  de  haricot  moyen  et  gros 
sur  Londres,  mais  il  n'arrive  pas  souvent  en  bonne  condition.  A  fortiori,  l'Al- 
gérie ne  peut  rien  faire  en  Angleterre  pour  le  moment. 

Les  Allemands  aiment  beaucoup  les  haricots  verts,  mais  c'est  question  de  prix! 
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MM.  Omer  Décugis  et  fils,  des  Halles  de  Paris,  qui  possèdent  des  agences  de 
vente  à  Berlin,  Cologne,  Hambourg,  Francfort-sur-le-Mein,  et  que  des  voyageurs 
spéciaux  tiennent  constamment  très  renseignés,  estiment  que,  si  au  prix  de 
50  francs  les  100  kilogrammes,  l'Allemagne  peut  consommer  par  exemple 
50.000  kilogrammes  de  haricots  gros,  elle  en  consommerait  facilement  200.000  à 
40  francs,  et  des  quantités  énormes  à  30  francs.  Mais  comment  les  produits  algé- 
riens pourront-ils  jamais  arriver  si  loin  avec  des  frais  suffisamment  minimes 
pour  que  le  débouché  allemand  devienne  véritablement  considérable?  11  est 
bon  de  noter,  pour  encourager  les  compagnies  françaises  et  allemandes  de  trans- 
port aux  sacrifices  à  faire,  que  la  concurrence  de  l'Italie  ne  peut  arriver  sur  les 
marchés  allemands  que  du  1*^^*^  au  15  juin,  celle  de  Hongrie  du  15  au  20,  c'est-à- 
dire  trop  tard  pour  nous  gêner.  Pour  les  marchés  français  même,  le  midi  de  la 
France,  qui  ne  débute  guère  que  du  8  au  20  mai  selon  les  années  et  les  régions,  est 
relativement  peu  redoutable  quand  l'Algérie  n'a  pas  un  retard  exceptionnel. 
Mais  il  est  à  craindre  que  TËspagne  ne  devienne  prochainement  un  concur- 
rent très  dangereux  sur  le  marché  français,  et  c'est  une  raison  de  plus  pour  pré- 
parer une  issue  vers  les  marchés  allemands. 

M.  le  comte  René  de  Saint-Foix,  dans  son  magnifique  domaine  de  l'Harrach, 
près  de  Hussein  Dey,  s'est  livré  pendant  de  longues  années,  en  savant  et  en  cher- 
cheur consciencieux  et  méticuleux,  à  des  études  approfondies  sur  le  haricot  d'ex- 
portation. Il  a  essayé  toutes  les  semences  les  plus  sélectionnées,  tous  les  ter- 
rains et  tous  les  engrais,  il  a  poussé  à  leur  limite  extrême  de  perfection  les  soins  à 
l'emballage  et  au  triage,  et  il  est  arrivé,  non  sans  des  frais  considérables,  à  des 
rendements  nets  de  800  à  1.000  et  1.200  francs  l'hectare. 

Mais,  dans  la  pratique  générale,  le  rendement  atteint  rarement  800  francs,  sou- 
vent 700,  parfois  600. 

Cette  production  du  haricot  est  donc  très  intéressante,  car  on  peut  faire  deux 
récoltes  la  même  année  :  en  novembre  d'abord,  puis  de  fin  mars  à  fin  avril.  Un 
grand  développement  serait  possible  malgré  les  risques  naturels,  si  les  frais  et 
les  délais  de  transport  étaient  suffisamment  réduits.  Répétons  encore  ici  que  les 
avaries  si  graves  que  nous  constatons  fréquemment  s'expliquent  en  grande  partie 
par  le  défaut  d'aménagement  des  quais  de  la  Joliette. 

On  a  essayé  le  transport  via  Rouen  par  frigorifique.  La  marchandise  est 
arrivée  plutôt  mal  ;  certains  spécialistes  expliquent  cet  insuccès  par  des  soins 
insuffisants  à  bord  dans  le  réglage  de  la  température  et  de  l'hygrométrie.  D'ail- 
lenrs  la  questionnons  intéresse  peu,  dans  les  ternies  où  elle  a  été  posée.  La  durée 
de  la  campagne  d'exportation  est  trop  courte,  la  différence  entre  les  prix  de  début 
et  de  fin  de  campagne  est  trop  grande  pour  qu'on  puisse,  pour  économiser  sur 
les  frais  de  transport,  préférer  un  délai  de  douze  jours  au  transport  le  plus  direct 
et  le  plus  rapide  possible. 

Et  malgré  cela,  l'industrie  frigorifique  aurait  peut-être  quelques  services  à 
rendre  à  nos  producteurs  de  haricots  et  petits  pois,  si,  comme  le  croit  la  Société 
Frigorifique  d'Alger,  on  peut  conserver  dans  les  entrepôts  des  haricots  de 
novembre  pour  les  mois  de  janvier  et  février. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  n'avons  guère  parlé  du  petit  pois.  On  peut 
accepter  pour  cet  article  à  peu  près  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  pour  le 
haricot.  La  culture  du  petit  pois  a  une  tendance  très  marquée  à  se  développer 
aux  environs  d'Alger.  Même  Gherchell,  à  100  kilomètres  ouest  d'Alger,  produit 
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«n  abondance  haricots  et  petits  pois.  Cette  même  culture  a  donné  de  très  bons 
résultats  à  Bon e,  Philippeville  et  Oran. 

M  ange-tout,  —  Fè^es  fraîches. 

Le  pois  mange-tout  est  très  demandé  à  Marseille  et  Lyon,  passablement  à 
Paris.  Sensiblement  mêmes  caractéristiques,  pour  la  production,  le  transport  et 
la  vente,  que  pour  les  haricots  et  les  petits  pois. 

La  fève  fraîche  d'Algérie  est  de  consommation  restreinte  en  France.  On  peut 
la  produire  avantageusement  à  5  et  6  francs  les  100  kilogrammes.  La  consom- 
mation en  Allemagne  (cagettes  de  12  h  15  kilogrammes)  pourrait  se  développer 
fortement  aux  prix  de  25  à  35  francs.  Il  faudrait  donc  des  tarifs  très  bas,  que 
les  compagnies  de  transport  semblent  peu  disposées  à  étudier,  nous  le 
constatons   avec  regret. 

Pommes  de  terre. 

Nous  arrivons  à  un  article  dont  la  production  est  déjà  considérable,  dont  la 
consommation  à  bas  prix  est  pour  ainsi  dire  illimitée,  et  qui  pourtant  traverse 
une  crise  intense,  une  crise  très  grave. 

Il  y  a  une  dizaine  d'années,  la  semence  venait  de  Scine-et-Oise  et  du  Loiret; 
il  en  venait  aussi  de  Poitiers  et  de  Cavaillon  (Vaucluse).  Ces  semences  coûtaient 
de  17  à  20  francs  les  100  kilogrammes  rendues  à  quai  d'Alger. 

Depuis  quelques  années,  on  s'est  mis  à  faire  venir  les  semences  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais,  puis  de  la  Belgique,  enfin  de  l'Allemagne.  Ces  provenances 
livrent  à  quai  d'Alger  entre  10  fr.  50  et  12  francs  les  100  kilogrammes.  Ce  n'M* 
pas  cher. 

On  prétend  ne  commander  que  les  variétés  dites  hollandaises  et  royale 
Kidney  :  mais  le  fait  est  qu'on  reçoit  des  hollandaises  plus  ou  moins  abâtardies, 
mal  soignées,  de  variétés  mélangées,  à  germes  roses  ou  violets  souvent  chétife, 
plus  ou  moins  hâtives,  n'arrivant  pas  ensemble  à  maturité,  ce  qui  est  géuant 
pour  l'arrachage,  qui,  enfin,  donnent,  et  c'est  là  ce  qui  est  le  plus  grave,  parfois 
1  1/2  pour  1,  parfois  le  2,  rarement  le  2  1/2,  c'est-à-dire  2  quintaux  12  de 
récolte  au  maximum  —  sauf  exception  —  pour  un  quintal  de  semences. 

Les  semences  du  centre  et  du  midi,  par  saison  favorable,  donnaient  assez  fré- 
quemment le  3  et  le  3  1/2  pour  1,  mais  on  prétend  qu'elles  étaient  plus  sensibles 
à  la  maladie  et  au  froid  que  les  variétés  du  nord,  et  que  ces  inconvénients  pri- 
maient les  avantages. 

Il  faudrait,  de  toute  urgence,  contrôler  à  nouveau  ces  affirmations;  car  les 
semences  du  nord,  donnant  seulement  le  2,  condamneront,  dans  un  avenir  pro- 
chain, nos  producteurs  à  réduire  considérablement  leurs  plantations,  qui  ne 
peuvent  plus  couvrir  les  frais,  nous  le  démontrerons  tout  à  l'heure  d'une  façon 
indiscutable. 

Ces  semences  du  nord,  récoltées  en  fin  septembre,  ont  généralement,  malgré 
qu'on  les  arrache  certaines  années  avant  maturité  complète,  supporté  les  pre- 
mières pluies,  toujours  plus  hâtives  à  mesure  que  Ton  avance  vers  le  nord;  eUes 
s'échauffent  facilement  dans  les  cales  des  navires;  en  outre,  on  les  plante  dans  le 
courant  de  novembre  et  décembre,  avant  qu'elles  aient  évolué  et  soient  devenues 
adultes,  mûres  pour  la  reproduction. 
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Les  semences  d'Orléans,  Poitier.s,  Gavaillon,  peuvent  ôtre  récoltées  dès  le 
commencement  d'août,  par  beau  temps,  bien  saines.  Il  semble  donc,  à  premier 
examen,  qu'elles  se  présentent  comme  semences  dans  de  meilleures  conditions 
que  les  semences  du  nord.  Mais  ce  n'est  là  que  du  raisonnement. 

Nous  avons  écrit  ces  jours  derniers  à  plusieurs  négociants  en  semences  du 
centre  et  du  midi,  de  ceux  qui  fournissaient  jadis  l'Algérie,  et  nous  leur  avons 
demandé  :  «  Que  faites- vous  maintenant  de  ces  pommes  de  terre  triées,  choisies 
pour  semences,  que  vous  expédiiez  autrefois  à  nos  producteurs?  »  Il  nous  ont 
répondu  :  «  Nous  les  envoyons  aux  Espagnols  qui,  après  comparaison,  n'en 
veulent  pas  d'autres  ». 

Nous  nous  sommes  adressés  à  ces  Espagnols  :  «  Quel  rendement  cela  vous 
donne-t-il?»  «  Le  3  12,  le  4  pour  1  ». 

Invités  à  conclure,  nos  producteurs  algériens  répliquent  :  «  D'abord,  en 
Espagne  et  notamment  à  Mataro,  nos  concurrents  ne  sont  pas  exposés  à 
des  pluies  torrentielles  et  à  des  petites  gelées  fréquentes  comme  nous  le  sommes 
ici.  L'hiver  en  Espagne  est  plus  chaud  et  surtout  plus  régulier  que  sur  notre 
littoral  ;  d'ailleurs,  nous  n'avons  pas  des  20  et  25  francs  par  100  kilogrammes  à 
exposer  aux  intempéries  pour  les  jolis  prix  qu'on  nous  fait  maintenant  en  France  ». 

Cette  question  des  semences  est  d'autant  plus  difficile  à  résoudre  que  le  ren- 
dement ne  dépend  pas  seulement  de  la  qualité  des  mères,  mais  encore  de  la  date 
de  la  plantation,  du  temps  plus  ou  moins  pluvieux  à  telle  ou  telle  époque  de  la 
vie  souterraine,  du  vent,  de  la  température,  de  l'humidité,  qui,  dans  certains  cas, 
déterminent  des  maladies  variées,  et  qui  influent  sur  la  précocité,  la  grosseur  et 
le  nombre  des  jeunes  tubercules. 

Plusieurs  de  nos  principaux  producteurs  font  des  essais,  notamment 
M.  Albert  de  Saint-Foix,  qui  étudie  les  conditions  de  la  pomme  de  terre  avec 
autant  de  compétence  que  son  père  en  mit  à  l'étude  du  haricot,  M.  Grellet,  dans 
son  beau  domaine  à  terre  riche  de  Kouba,  oii  il  obtint,  ces  deux  années  der- 
nières, des  résultats  fort  satisfaisants,  M.  Jules  Lauttié,  le  grand  exportateur  de 
raisins,  qui,  dans  ses  sables  dorés  de  Guyot ville,  fait  aussi  de  jolies  récoltes, 
qu'améliore  encore  la  réputation  de  sa  marque  si  appréciée  en  Allemagne  et  en 
France. 

M.  Rivière,  le  savant  chercheur  du  Jardin  d'Essai  du  Hamma,  fait,  de  son 
côté,  des  essais  sur  des  variétés  nouvelles  à  grand  rendement,  qui  sont  proba- 
blement appelées  à  prendre  une  place  très  honorable  et  très  rémunératrice  dans 
notre  production  pour  la  consommation  locale  et  l'exportation.  Citons  une 
variété  de  pomme  de  terre  ronde,  à  chair  pâle,  qui  donne  de  7  à  10  pour  1,  pro- 
venant d'Angleterre,  où  elle  doit  être  par  conséquent  connue  et  appréciée,  et  que 
r Italie  cultive  déjà  en  grand  pour  l'Allemagne. 

Le  Gouvernement  Général  de  l'Algérie  a  créé  une  Ecole  d'Agriculture  et  une 
ferme  école  à  Maison  Carrée.  Nous  souhaitons  vivement  que  les  études  sur  le 
cboix  des  semences  pour  récolte  précoce  et  pour  récolte  tardive  y  soient  ardem- 
ment poussées,  c'est  d'un  intérêt  vital  pour  nos  maraîchers  et  môme  pour  beau- 
coup de  nos  grands  colons. 

Malgré  les  démentis  de  quelques  producteurs,  qui  cultivent  en  petit  et  dans 
des  conditions  particulières,  il  n'est  pas  un  vrai  producteur  de  pommes  de  terre 
pour  l'exportation  qui  ne  puisse  démontrer  que,  lorsque  une  balle  de  pommes 
de  terre  achetée  12  fr.  50  a  l'état  de  semence,  arrive  au  moment  de  l'arrachage, 
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elle  revient  presque  à  40  francs.  Mettons  35,  et  admettons  qu'elle  donne  le 
deux. 

Nous  allons  démontrer,  par  Texamen  des  cours  et  des  frais  sur  les  divers 
marchés  de  vente,  que  les  chances  de  bénéfice  ne  compensent  pas,  à  beaucoup 
près,  les  chances  de  perte,  même  pour  le  producteur-exportateur. 

Pour  expédier,  on  trie  le  tout  venant  en  grosse,  moyenne,  petite  et  gouaille. 
Cette  dernière  qualité  s'achète  sur  la  place  d'Alger  à  moitié  prix  de  la  moyenne. 

Les  débouchés  sont  : 

Paris,  énormément  de  moyenne,  passablement  de  grosse; 

Lyon,  moyenne  ; 

Marseille,  grosse,  moyenne,  petite,  grenaille: 

Villes  du  midi,  moyenne,  petite,  grenaille; 

Angleterre,  grosse  ; 

Allemagne,  grosse,  moyenne. 

On  emballe  pour  Paris,  d'abord  en  barils  de  i 00-120  kilogrammes  net,  puis, 
quand  les  cours  vont  baisser,  en  barils  de  150  kilogrammes  net. 

Pour  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  en  caisses  de  12  kil.  500,  puis  de  25  kilo- 
grammes et  barils  de  50  kilogrammes.  Hambourg  commence  à  s'habituera 
nos  barils  de  100  kilogrammes  net. 

Les  autres  places  prennent  la  moyenne  en  barils  de  150  à  180  kilogrammes 
net  et  la  grenaille  en  boucauts  de  300  à  400  kilogrammes. 

Toutes  ces  places  préfèrent  les  tubercules  récoltés  dans  des  terres  rouges  ou 
dans  des  sables  Qnset  dorés.  Gomme  il  faut  avant  tout,  flatter  l'œil  de  l'acheteur, 
beaucoup  d'expéditeurs  n'hésitent  pas  à  laver  rapidement  la  pomme  de  terre  de 
terrain  noir  et  à  la  farder  ensuite  avec  de  la  terre  rouge.  Certains  le  font  très 
habilement,  d'autres  mouillent  trop,  et  sont  tout  surpris,  après,  que  leurs  desti- 
nataires trouvent  la  marchandise  vilaine  et  pas  saine. 

On  se  procure  la  belle  terre  rouge,  qualité  «  qu'il  faut  »  à  1  franc  et  1  fr.  50  les 
100  kilogrammes. 

Les  cours  en  terre  rouge  saine  dépassent  de  3  à  5  francs  par  100  kilogrammes 
les  cours  en  terre  noire.  Nous  allons  admettre  que  tout  ce  qui  s'exporte  sur  les 
places  précitées  est  en  terre  rouge. 

Toutefois,  les  villes  du  midi  et  notamment  Bordeaux,  se  désintéressent  de  la 
couleur  de  la  terre,  car  les  revendeurs  présentent  la  marchandise  aux  consom- 
mateurs, après  l'avoir  débarrassée  de  sa  terre  en  la  brassant  dans  un  sac  avec  de 
la  sciure  de  bois  qui  pèle  la  pomme  de  terre  par  frottement.  Tout  ce  qu'on 
demande  donc  aux  expéditeurs  sur  ces  places  du  midi,  c'est  de  fournir  bien 
tendre,  se  pelant  bien. 

Les  frais  de  transport,  vente  et  déchet,  sont,  sur  Paris,  de  12  à  15  francs,  sur 
Lyon  de  10  francs,  sur  Marseille  de  8  francs  environ  pour  la  grosseur  dite, 
«  moyenne  »,  qui  est  la  plus  recherchée. 

Paris  écoule  les  très  grosses  quantités  entre  les  prix  de  33  à  25  francs.  Retirons 
les  frais,  15  à  12,  il  reste  18  à  13,  moyenne  15;  si  la  semence  a  même  donné  le  deux 
pour  un,  en  année  courante,  on  a  de  fortes  chances  de  toucher  30  francs  net  en 
compensation  des  40  qu'il  a  fallu  dépenser  pour  produire.  Ce  n'est  pas  du  tout 
par  exception  que  la  pomme  de  terre  d'Espagne  vient  dès,  le  16  avril,  jeter  If 
désarroi  dans  nos  ventes  sur  Paris. 

En  année  bonne  moyenne,  les  prix  peuvent  se  tenir  à  35-30  francs  et  alors  on 
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fait  ses  frais  à  moins  que  le  reDdemeiit  ne  soit  inférieur  à  2  poar  1,  ce  qui  arrive 
souvent. 

Lyon  a  un  f<Mt  éconlement  aux  prix  de  25-30  francs,  et  réexpédie  sur  Genève 
et  le  centre  de  la  France  ;  cette  réexpédition  est  gênée  par  les  expéditions  directes. 

Marseille  est  un  excellent  marché  pour  la  pomme  de  terre,  qu'elle  vend  très 
activement  de  20  à  28  francs  grosse  et  moyenne,  de  8  à  i5  francs  la  grenaille. 
Marseille  réexpédie  dans  le  midi  la  grenaille,  à  Londres  la  grosse,  à  Nice  la 
moyenne. 

Les  résultats  sont  les  mêmes  que  sur  Paris  :  pas  brillants  à  cause  du  rende- 
ment trop  faible. 

L'Angleterre  —  notamment  sur  Londres,  HuU,  Liverpool,  et  CardifT — qui  igno- 
rait totalement  la  pomme  de  terre  d'Afrique  il  y  a  seulement  six  ans,  est  devenue 
un  débouché  très  important  pour  la  pomme  déterre  d'Algérie;  malheureusement, 
les  frais  sont  trop  élevés  :  par  les  lignes  directes  de  l'ouest,  on  paie  de  30  à  3i  francs 
la  tonne,  mais  les  droits  de  docks  et  autres  doublent  la  dépense.  En  outre,  ces 
arrivages  irréguliers  occasionnent  des  sautes  dangereuses  dans  les  cours. 

Les  établissements  Orner  Décugis  et  Fils  de  Paris  font  ravitailler,  par  l'inter- 
médiaire de  leui*s  services  spéciaux  de  transit,  Alger,  Marseille,  Boulogne-sur- 
Mer,  leurs  agents  de  Londres,  Hull  et  Liverpool,  qui  ont  ainsi  des  arrivages 
beaucoup  plus  fréquents  et  moins  écrasants,  ce  qui  leur  permet  de  vendre  un 
peu  plus  cher  une  marchandise  plus  fraîche  et  mieux  présentée. 

Par  cette  voie  de  Boulogne,  on  peut  éviter  les  droits  de  ^ocks  à  Londres 
(1  shilling  par  baril  de  50  kilogrammes  et  6  deniers  par  caisse  de  25  kilogrammes)  ; 
maisy  malgré  le  tai'if  réduit  de  28  francs  la  tonne  pour  l'exportation,  accordé  par 
les  O^*  P.-L.-M.  et  Nord,  le  transport  seul  par  cette  voie  revient  à  plus  de 
7  fr.  50  par  100  kilogrammes. 

Depuis  trois  ans,  les  expéditions  sur  l'Angleterre  ont  fortement  diminué,  non 
pas  que  la  pomme  de  terre  algérienne  ne  plaise  pas,  elle  fait  prime  au  contraire, 
mais  elle  ne  peut  être  donnée  qu'à  des  prix  qui  rebutent  l'acheteur  et  le  cousoni- 
mateui*  anglais. 

Il  faudrait  pouvoir  vendre,  avec  profit  pour  l'expéditeur,  aux  prix  correspon- 
dant à  28-32  francs  brut  par  100  kilogrammes  ;  alors,  la  consommation  devien- 
drait considérable. 

Dans  la  pratique,  Paris  paie  mieux  que  Londres  et  avec  moins  de  frais. 

On  a  beaucoup  parlé  de  la  pomme  de  terre  des  Canaries  et  on  l'a  représentée 
comme  un  concurrent  dangereux  en  Angleterre  pour  notre  exportation  algérienne. 
L'expérience  a  montré  que  la  pomme  de  terre  d'Algérie  est  de  beaucoup  préférée 
et  que  les  acheteurs  ne  sont  pas  les  mêmes  :  TAlgérie  donne  pour  la  consomma- 
tion riche,  les  Canaries  pour  le  gros  public. 

11  est  donc  désirable  que  cette  voie  de  Boulogne-sur-Mer  ou  de  Dieppe  que 
presque  tous  les  destinataires  anglais  recommandent  aujourd'hui,  soit  encore 
améliorée  sous  les  rapports  de  la  célérité  et  surtout  du  prix. 

Quand  Londres  ne  peut  écouler  tout  l'arrivage  d'Algérie,  on  réexpédie  fréquem- 
ment sur  Hambourg,  grâce  aux  frets  très  réduits  entre  ces  deux  grands  ports,  et 
réciproquement,  Hambourg  encombré  se  décharge  volontiers  sur  Londres,  de 
telle  sorte  que  les  cours  s'équilibrent  presque  toujours  au  même  niveau  sur  ces 
deux  marchés,  comme  l'eau  dans  des  vases  communiquants. 

C'est  qu'en  effet.  Allemands  et  Anglais  sont  également  consommateurs  de 
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pommes  de  terre  bouillies,  qu'ils  consomment  un  peu  comme  nous  consommons 
le  pain,  en  grandes  quantités,  mais  au  prix  minimum.  Aussi  faut-il  reconnaître 
que  ces  deux  débouchés  —  l'Angleterre  et  TAllemagne  —  qui  avaient  donné  de 
si  belles  espérances  au-dessus  de  la  parité  30  francs  Paris,  ne  consommeront  que 
des  quantités  insignifiantes,  alors  que  Paris,  à  ce  prix,  consommera  toujours,  bon 
an  mal  an,  des  milliers  de  quintaux  par  semaine  en  mars  et,  par  jour,  en  avril. 

Aux  prix  correspondant  à  25  et  28  francs  sur  Paris,  l'Angleterre  et  l'Allemagne 
consommeraient  plusieurs  centaines  et  peut  être  plusieurs  millierA  de  tonnes  au 
cours  de  la  saison. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  sortir  de  là  :  il  faut  arriver  à  tirer  de  sa  semence  au  moins 
le  3  1/2  pour  i  et  à  obtenir  de  nouvelles  réductions  des  compagnies  de  transport  : 
sinon,  notre  production,  sans  croître  sensiblement,  inondera  les  marchés  français 
auxquels  les  marchés  étrangers  sont  incapables  de  porter  secours  pour  cause  de 
frais  trop  élevés. 

Ici  une  question  se  pose. 

Ne  pourrait-on  pas  réduire  les  plantations  en  roj'àle  précoce,  et  tenter  de  con- 
currencer en  pommes  de  terre  tardives  à  gros  rendement  les  exportations  espa- 
gnoles sur  le  marché  français  et  anglais,  italiennes  sur  les  marchés  allemands? 

En  juin,  Tltalie  importe  de  lo  à  30  wagons  de  10.000  kilogrammes  en  Allemagne 
par  jour. 

Si  nous  arrivons,  avec  les  vanétés  tardives  à  grand  rendement  donnant  de  3  à 
8  pour  1,  à  récolUer  de  la  pomme  de  terre  au  prix  de  8  à  10  francs  les  100  kilo- 
grammes nos  producteurs  feraient  de  200  à  300  francs  de  bénéfice  à  l'hectare  sur  ces 
variétés,  et  pourraient  plus  facilement,  malgré  le  faible  rendement  de  la  royale 
et  des  autres  variétés  précoces,  éviter  l'encombrement  qui  a  causé,  ces  toutes 
dernières  années,  un  si  grave  préjudice  aux  exportateurs  et  aux  producteurs. 

Tomate, 

El  Ançor,  près  d'Oran,  pi*oduit  la  tomate  ordinaire  pour  Lyon  et  Marseille  et 
l'expédie  avec  succès  en  paniers  de  20  à  25  kilogrammes. 

Alger  s'applique  à  produire  la  tomate  ronde  et  lisse  pour  Paris  et  l'étranger 
(variété  dite  Pordrigeon). 

M.  Jul(»s  Lauttié,  à  Guyotville,  a  créé  une  exploitation  modèle  avec  châssis 
vitres  pour  hâter  dans  le  terreau  les  tout  jeunes  sujets  et  les  préserver  des 
froids  et  de  la  grêle.  Au  moment  voulu,  ces  jeuncîs  plants  sont  déposés  en  j)leine 
terre  et  abrités  pied  par  pied,  au  moyen  de  petits  paillons,  contre  le  soleil  en 
excès  et  le  vent  dominant.  Cette  tomate,  exj)édiée  en  petite  caissettes,  obtient  à 
Paris  de  très  jolis  prix. 

D'une  façon  générale,  cet  article  semble  donner  satisfaction;  mais  nous 
croyons  téméraire,  pour  le  moment,  de  lui  prédire  un  grand  dév(dop[)enient. 
malgré  que  l'Egypte  expédie  des  quantités  considérables  en  Angletcîrre. 

Oranges,  Mandarines,  etc. 

Les  oranges  et  mandarines  d'Algérie,  quoique  trop  souvent  tâchées  de  i)etits 
points  noirs,  sont  de  ([ualité  supéricMire;  elle  font  sur  Paris,  Lyon  Marseille,  une 
très  honora))le  concurn^nce  aux  produits  espagnols,  cependant  plus  richement 
[>résentés....  à  meilleur  marché. 
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Les  moyens  de  transport  et  les  tarifs  élevés  n'ont  pas  permis,  jusqu'à  ce  jour, 
de  faire  commercialement  des  envois  sur  T Angleterre  et  l'Allemagne. 

Les  grands  producteurs  estiment  à  450  francs  les  frais  à  l'hectare  pour  façons, 
arrosage,  fumure,  etc. 

Un  hectare  peut  produire  en  moyenne  700  000  fruits.  Ces  fruits  sont  numé- 
rotés de  1  à  6,  par  ordre  décroissant  de  grosseur.  Un  hectare  peut  donner 
300000  fruits,  numéros  1,  2,  3,  et  400  000,  numéros  4,  5,  6.  Le  prix  moyen  d'achat 
est  de  10  francs  le  mille,  ce  qui  laisse  250  francs  par  hectare  au  producteur. 
L'exportation  est  faite  par  cinq  ou  six  grosses  maisons  établies  à  Boufarik, 
Blida,  Perrégaux  (Oran);  sauf  de  rares  exceptions,  le  producteur  vend  sur  place 
pour  deux  campagnes  consécutives,  une  de  forte  récolte,  une  de  petite  récolte. 

L'emballage  se  fait  en  caisses  de  50,  120,  240  et  420,  ainsi  qu'en  barils  de 
800  à  1.000  et  1.200  (Marseille).  Sur  Paris  on  compte,  par  mille  fruits,  8  fr.  50  de 
frais  d'emballage  et  11  fr.  50  de  transport  et  vente.  Le  prix  de  vente  moyen  en 
forte  récolte  est  de  35  francs  le  mille,  ce  qui  laisserait  à  l'exportateur  5  francs 
par  mille,  si  le  vent  et  la  grêle  ne  venaient,  presque  tous  les  ans,  meurtrir  et 
abattre  une  grande  quantité  de  fruits  qui  dès  lors,  sont  comptés  comme  perdus. 
En  février  1906,  une  tempête  a  détruit  plus  de  GO  p.  100  de  ce  qui  restait  sur 
les  arbres. 

En  raison  des  capitaux  considérables  que  nécessite  le  travail  en  grand  des 
oranges  et  mandarines,  cette  exportation  reste  canalisée  aux  mains  de  quelques 
expéditeurs  très  habiles  et  très  expérimentés,  qui  procèdent  avec  toute  la  pru- 
dence et  l'esprit  de  suite  désirables,  et  c'est  ce  c[iii  explique  la  prospérité  réelle 
de  cette  industrie,  qui  ne  demande,  pour  se  développer,  qu'une  protection  efii- 
cace  contre  les  produits  à  bon  marché  d'Espagne  et  d'Italie. 

Le  citron  algérien  est  excellent,  mais  plus  fragile  que  celui  d'Italie.  On  n'en 
fait  que  de  petites  quantités. 

Marseille  est  le  débouché  par  excellence  pour  ces  divers  produits. 

Conclusions. 

11  n'est  peut-être  pas  superflu,  à  la  fin  de  cet  exposé,  où  les  constatations 
attristantes  pour  nos  producteurs  et  exportateurs  sont  nombreuses,  que  nous 
nous  défendions  d'un  esprit  chagrin  et  d'un  penchant  au  pessimisme. 

Nous  avons  cherché  à  exposer  froidement  les  conséquences  plus  que  probables 
de  faits  constatés  par  une  pratifjue  déjà  longue.  Ces  conséquences,  il  n'est  [)as 
al>solument  impossible  d'en  em^ayer  la  réalisation. 

L'exportation  des  fruits  et  primeurs  d'Algérie  peut  atteindre  un  développe- 
ment considérable  et  pleinement  satisfaisant;  mais  il  faut  absolument  que 
l'Administration  générale  de  la  colonie  soit  excessivement  avare  des  deniers  des 
contribuables,  et  fasse  l'impossible  pour  éviter  les  aggravations  d'impôts  dont 
on  parle  déjà  dans  tous  les  milieux  soi-disant  bien  informés. 

Il  faut  que  les  frets  soient  très  sensiblement  baissés  en  Méditerranée,  il  faut 
que  les  Compagnies  de  navigation  et  de  chemins  de  fer  accordent,  les  unes 
comme  les  autres,  des  tarifs  d'exportation  très  réduits  par  wagons  complets,  pour 
tous  les  produits  susceptibles,  à  bas  prix,  d'une  vente  courante  à  l'étranger. 

II  faut,  en  particulier,  que  les  tarifs  applicables  aux  artichauts  et  pommes  de 
terre  sur  les  parcours  français  à  destination  de  nos  proi)res  marchés  français 
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soient  réduits  dans  la  mesure  convenable,  en  raison  de  leur  très  faible  valenr 
spécifique. 

Il  faut  que  le  quai  de  la  Joliette  soit  couvert,  et  que  les  opérations  y  soient 
considérablement  accélérées. 

n  faut  rechercher  les  moyens  d'éviter  la  perte  sur  remballage,  soit  qu'on  sup- 
prime le  retour,  soit  qu'on  le  régularise  et  le  surveille  mieux . 

n  faut  suiiiout  revenir  aux  semences  de  choix,  et  chercher  la  qualité  beaucoup 
plus  que  la  quantité. 

Il  faut  poursuivre  les  essais  commencés  sur  la  prune,  sur  la  nèfle  du  Japon,  et 
les  étendre  au  plus  grand  nombre  de  variétés  possible. 

La  voix  des  coloniaux  autorisés,  réunis  à  Marseille,  proclamant  ces  vérités, 
affirmant  ces  besoins,  réclamant  ces  améliorations,  sera,  pour  tous,  un  puissant 
stimulant  et  un  précieux  encouragement,  que  n'aurait  peut-être  pas  valu  un 
exposé  trop  succint  et  trop  optimiste  d'une  situation  généralement  mal  connue, 
trop  flattée  et  d'un  intérêt  si  appréciable  pour  la  colonie  et  pour  la   Mère-Patrio. 

Terminons  ce  rapport  dans  le  ton  et  l'esprit  qui  ont  présidé  à  sa  rédaction; 
nous  pourrions  chercher  pour  notre  péroraison  quelques  i)hrases  sonores,  nous 
préférons  conclure  par  des  chiffres  éloquents  : 
Valeur  totale  de  la  production  annuelle  des  fruits  et  primeurs. 

d'Algérie  (prise  sur  la  dernière  année) 7.130.000  Ir. 

Valeur  d<»s  emballages 560.000 

Total  approximatif  des  frets  (Compagnies  françaises) 880  000 

Total  approximatif  des  recettes  des  chemins  de  fer  français   .    .       4.280.000 
Commissions    payées   aux   vendeurs  en   France.  Angleterre  et 

Allemagne  (calculées  sur  les  prix  de  vente) 802.000 

Prix  de  revient  total  à  destination  sur  les  marchés  de  gros  des 

fruits  et  primeurs  d'Algérie 13.()o2.000  fr. 

Les  fruits  et  primeurs  d'Algérie  méritent  donc  toute  la  sollicitude  des  Pou- 
voirs Publics,  des  Compagnies  et  des  spécialistes. 


Pénétration  commerciale  au  Maroc  par  l'Algérie. 

Communication  de  M.  DÉCIIAUD, 
Secrétaire  de  la  Chambre  de  Commerce  d'Oran. 

I.  —  Marseille  et  le  Maroc. 

Marseille,  en  conviant  l'Empire  Colonial  de  la  France  à  de  si  importantes 
assises,  ne  pouvait  moins  faire  (pie  de  réserver,  au  sein  de  la  magniflque  mani- 
festation économique  qu  elle  a  organisée,  une  place  au  Maroc  ;  car,  si  ce  pays 
n'est  pas  encore  une  colonie,  il  n'est  déjà  plus  pour  nous  une  terre  étrangèiHî  :  il 
est  nôtre,  par  le  prestige  de  notre  commerce  plusieurs  fois  centenaire,  parlin- 
fluence  de  nos  capitaux,  par  l'action  de  nos  concitoyens  qui  s'y  sont  établis  et 
enfin  par  les  travaux  de  nos  savants.  S'il  ne  nous  appartient  pas,  il  est  déjà  dans 
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otre  sphère  d'action  et  il  y  l'estera,  car  il  est  le  prolongement  naturel  de  l'Algérie 
t  l'unité  de  croyance  et  de  mœurs  qui  unit  les  indigènes  des  deux  pays  sera  un 
len  plus  puissant  que  les  combinaisons  politiques  les  plus  audacieuses. 

Il  appartenait  donc  à  la  grande  cité  de  Marseille,  qui  a  été  si  justement  cou- 
onnée  du  titre  de  Métropole  coloniale,  de  mettre  en  évidence  ce  pays  si  intéres- 
ant,  dont  on  a  tant  parlé  et  qui  est  si  peu  connu  en  France.  Grâce  à  l'active  et 
Qtelligente  initiative  de  MM.  René  Leclerc  et  Robert  Raynaud,  le  Maroc  a  été 
eprésenté  d'une  façon  particulièrement  brillante  à  l'Exposition  coloniale  et  pen- 
lant  que  le  grand  public  peut  ainsi  se  rendre  compte  de  la  beauté  et  de  la  variété 
le  ses  produits,  nos  industriels  et  nos  exportateurs  sont  mis  à  même  d'étudier  de 
)rès  le  genre  de  marchandises  que  réclament  les  consommateurs  marocains,  qui 
ichètent  à  l'Europe  la  totalité  des  objets  fabriqués  qui  leurs  sont  nécessaires. 

Nous  devons  porter  d'autant  plus  d'intérêt  au  Maroc  que  nous  y  avons  occupé 
ît  que  nous  y  occupons  encore  une  place  .prépondérante  ;  si  on  en  croit  certains 
iistoriens,  les  Français  auraient  été  les  premiers  à  commercer  avec  le  Maroc.  El 
^kri.  dont  on  peut  toujours  consulter  avec  fruit  les  travaux,  rapporte  que  des 
oarins  normands  auraient  débarqué  sur  la  côte  Ouest  en  814  et  que  c'est  à  eux 
pie  serait  due  la  fondation  de  la  ville  d'Ai'zila,  entre  Tanger  et  Larache,  jadis 
îité  prospère,  aujourd'hui  bourg  en  ruines.  Sans  remonter  aussi  loin,  nous  retrou- 
vons, en  1402,  l'expédition  de  Jean  de  Bethencourt  qui  visita  la  côte,  du  cap 
Pantin  au  cap  Blanc,  et  s'enfonça  même  dans  Tintérieur  pom*  y  faire  des  échanges 
ivec  les  naturels  du  pays. 

Mais  il  ne  semble  pas  que  nous  ayons  tiré  de  ces  essais  tout  le  bénéfice  dési- 
*able,  et  le  Maroc,  étant  tombé,  au  cours  du  xv^'  siècle,  sous  la  domination  portu- 
gaise, notre  action  commerciale  ne  trouva  à  s'exercer  que  dans  des  conditions 
extrêmement  défavorables. 

Ce  n'est  qu'un  siècle  plus  tard,  en  1577,  que  naissent  les  premières  relations 
diplomatiques  entre  notre  pays  et  l'empire  du  Ghérif.  Henri  III  envoya  alors  un 
ambassadeur  et  nous  avons  la  très  grande  satisfaction  de  constater  qu'il  était 
Marseillais;  il  s'appelait  Bérard.  Il  s'installa  à  Saffi,  où  il  ouvrit  un  comptoir  qui 
prit  une  certaine  importance.  Il  cumulait  les  fonctions  diplomatiques  avec 
d'autres  occupations,  comme  le  faisaient  à  cette  époque  tous  les  envoyés  des 
souverains  étrangers. 

Dans  leur  très  intéressante  étude  sur  le  Maroc,  placée  en  tête  de  leur  Annuaire, 
MM.  Cousin  et  Saurin  rapportent  qu'à  celte  même  époque  des  échelles  ou  comp- 
toire  étaient  aussi  établis  à  Arzila,  Salé,  Azemour  Mogador,  Tanger,  Geuta, 
Badis  et  Melilla,  et  que,  dans  chacun  de  ces  comptoirs,  des  fondoucks  ou  entre- 
pôts étaient  spécialement  affectés  à  l'habitation  des  chrétiens  qui  y  trouvaient 
lïie  sécurité  suflisante.  Il  parait  que,  déjà  à  cette  époque,  le  Sultan  était  le  plus 
oi^  client  des  commerçants  établis,  et  son  intérêt  bien  compris  lui  commandait 
^'«^ssurer  la  sécurité  sans  laquelle  il  n'y  a  ni  confiance  ni  commerce. 

I^s  auteurs  cités  plus  haut  ajoutent  :  a  la  plupart  des  transactions  s'opéraient 
*^iis  le  local  même  des  douanes.  Les  principaux  produits  importés  étaient  :  le 
^^is,  généralement  de  Venise,  le  cuivre,  qui  s'expédiait  surtout  pour  le  Soudan, 
^  étain,  l'acier,  les  armes  de  Lombardie,  certains  métaux  précieux  à  peu  près 
^^ennpts  de  droits,  la  quincaillerie,  les  laques  et  les  mastics  d'Allemagne.  Gênes 
envoyait  des  tissus  de  coton,  la  Bourgogne  ses  draps,  Perpignan  et  Florence  des 
^intures  végétales  et  minérales,  les  Baléares  et  la  Sicile  des  épices  et  des 
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drogues.  Notons  un  trafic  de  vins  qui  parait  avoir  été  considérable  dans  tout  le 
royaume,  où  la  vente,  au  xiv*  siècle,  s'en  pratiquait  publiquement. 

A  l'exportation,  on  remarque  surtout  les  chevaux,  les  cuirs  tannés,  le  bétail, 
qui  fut  toujours  très  nombreux  dans  le  Maghreb,  la  cire  et  Fhuile.  Un  fait  curieux: 
au  xviii®  siècle,  des  quantités  de  sucre  brut  venu  du  Maroc  étaient  vendues  à 
Marseille  et  dans  la  Flandre  ;  la  culture  de  la  canne  n'était  pas  encore  abandonnée 
et  les  plantations  de  Ceuta  étaient  célèbres.  Constatons  qu'aujourd'hui  c'est,  aa 
contraire,  la  France,  par  Marseille,  Nantes  et  le  Havre,  qui  alimente  en  sucre  le 
Maroc  tout  entier.  Les  céréales  faisaient  également  l'objet  d'un  trafic  très  actif. 
On  trouve  même  trace  d'exportations  de  cotonnades,  mais  il  ne  doit  s  agir  que 
de  produits  particuliers  et  peu  abondants. 

Le  commerce  des  métaux  aurait  donné  lieu  à  d'importantes  affaires,  et  cette 
affirmation  n'étonnera  pas  ceux  ([ui  connaissent. la  merveilleuse  richesse  minera- 
logicj[ue  du  Maroc. 

On  retrouve  trace  d'achats  de  cuivre  et  d  autres  métaux  effectués  par  les 
consuls,  qui  oublièrent  tellement  leur  caractère  officiel  pour  se  livrer  au  négoce 
et  y  commirent  de  tels  abus  que,  vers  la  fin  du  xvii^  siècle,  le  sultan  Moulay- 
Isniael  demanda  à  Louis  XIV  qu'on  voulût  bien  lui  envoyer  «  des  ambassadeurs 
et  seigneurs  d'un  ordre  plus  relevé  que  de  simples  marchands  ».  Cette  requête  ne 
fut  pas  accueillie,  et  ce  n'est  que  deux  siècles  plus  tard  que  le  corps  consulaire 
fut  définitivement  organisé. 

Les  transactions  commerciales  avec  le  Maroc  étaient,  à  ces  époques  lointaines, 
on  ne  saurait  se  le  dissimuler,  sansgi*ande  portée  réelle,  et  ce  ne  fut  qu'en  183Ï 
que  les  négociants  Marseillais  jetèrent  sérieusement  les  yeux  sur  le  Maroc.  L'ac- 
tivité industrielle  qui  commençait  à  se  manifester  leur  fit  sentir  toute  l'impor- 
tance commerciale  de  ce  pays,  qui  offrait  en  abondance  les  matières  premières 
si  avidement  recherchées.  Les  achats  se  portèrent  principalement  sur  les  laines 
que  le  Maroc  fournissait  en  très  grande  abondance.  Encouragés  par  une  première 
campagne  fructueuse,  les  Marseillais  étendirent  j*apidement  leurs  opérations  et 
dès  l'année  suivante,  ils  fondèrent  î'ï  Tanger,  Larache  et  Mogador  des  comptoirs 
qui  prirent  une.  rapide  extension.  Ce  mouvement  se  soutint,  avec  une  légère 
défaillance  en  1836;  à  cette  époque,  le  commerce  français  traversa  une  crise  qui 
eut  pour  conséquence  de  porter  une  grave  atteinte  aux  Marseillais  établis  sifi*  la 
côte.  Le  temps  d'arrêt  fut  de  courte  durée;  peu  après,  les  relations  reprirent  avec 
plus  de  vie  et  plus  d'énergie  que  jamais,  et,  pendant  un  demi-siècle,  tout  le 
commerce  français  au  Maroc  fut  fait  par  des  Marseillais  ou  par  l'entremise  de 
Marseille. 

On  retrouve  partout  dans  l'empire  chérifien,  avec  les  maiHjues  de  l'interven- 
tion i\c  cette  grande  et  belle  cité  commerciale,  l'empreinte  profonde  des  hautes 
qualités  et  de  l'activité  intelligente  qu'y  ont  apportées  plusieurs  de  ses  enfants: 
la  plus  ancienne  des  entre[)ris(;s  de  navigation,  la  Compagnie  Paquet,  si  juste- 
ment estimée  i)our  rexcellence  de  ses  services,  est  marseillaise  ;  les  sucres,  1« 
farines  et  les  savons  proviennent  en  grande  partie  de  Marseille  et  si,  depuis 
quelques  années,  les  raffineries  du  nord  et  de  l'est  de  la  France  ont  pris  une  place 
marquée  sur  les  marchés  marocains,  il  faut  espérer  que  le  développement  de  la 
consommati(m  et  aussi  l'esprit  d'initiative  des  intéressés  défendront  la  part  da 
commerce  mars(;illais  contre  toute  défaillance.  Nous  formulons  d'autant  plus  sin- 
cèrement ce  souhait  que,  dans  la  circonstance,  l'intérêt  de  Marseille  est  un  peu 
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Intérêt  de  la  France  entière;  car  c'est  par  le  grand  port  méditerranéen  que 
lotre  pays  a  poussé  sa  pénétration  dans' le  mystérieux  Moghreb  et  qu'il  a  pu 
)rétendre  y  voir  dominer  son  influence  politique  et  économique. 

Mais  il  serait  imprudent  de  s'en  tenir  aux  conquêtes  du  passé.  Le  siècle  nou- 
veau ne  s'arrête  pas  aux  influences  acquises,  mais  aux  initiatives  nouvelles  ;  on 
le  vit  plus  sur  des  ti*aditions,  mais  sur  des  actes  ;  la  richesse  n'appartient  pas  au 
)lus  ancien,  mais  au  plus  actif,  au  plus  intelligent,  et  c'est  pourquoi  il  est  indis- 
)ensable  que  le  commerce  français  tout  entier  ajoute  des  eflbrts  nouveaux  à  ceux 
[u'il  a  déjà  faits  pour  la  conquête  pacifique  du  Maroc  et  qu'il  emploie  tous  les 
noyens  en  son  pouvoir  afin  d'atteindre  ce  résultat.  Parmi  ces  facteurs,  il  en  est 
m  sur  rimportance  duquel  on  aurait  tort  de  se  méprendre,  et  ce  facteur,  c'est 
'Algérie,  par  laquelle  nous  pourrons,  avec  du  temps  et  de  la  persévérance,  nous 
ixer  au  sein  de  ce  foyer  de  fanatisme,  qui  sera,  dans  un  avenir  prochain,  un 
prand  pays  de  consommation.  Le  présent  travail  n'a  d'autre  but  que  d'appeler 
'attention  sur  ce  point  particulier,  comme  il  n'a  d'autre  ambition  que  d'apporter 
me  pierre  à  l'édifice  de  la  prospérité  nationale  et  de  la  grandeur  de  la  Patne. 

//.  —  Rôle  politique  de  V Algérie. 

Pour  bien  définir  la  fonction  de  l'Algérie  dans  l'action  commerciale  de  la 
<*rance  au  Maroc,  il  est  indispensable  d'examiner,  même  d'une  façon  succinte, 
on  rôle  au  double  point  de  vue  politique  et  économique. 

Il  faut  tout  d'abord  considérer  que  quinze  siècles  d'histoire  commune  ont  créé 
ntre  les  populations  de  l'ouest  du  département  d'Oran  et  celles  du  Maroc  des 
iens  particulièrement  étroits,  que  viennent  encore  resserrer  une  même  croyance 
t  une  communauté  de  langage  résultant  de  l'occupation  arabe,  qui  s'est  étendue 
ur  tout  le  pays,  amenant  avec  elle  sa  religion,  ses  mœurs,  ses  coutumes  et  son 
angage,  même  chez  une  grande  partie  des  Berbères,  qui  ont  cependant  conservé 

travers  les  siècles  leur  caractère  propre  et  leur  dialecte. 

Pendant  plus  de  mille  ans,  la  frontière  reste  indécise  et,  à  chaque  instant,  une 
partie  de  l'Oranie  devient  marocaine  et,  alternativement,  l'est  marocain  devient 
*ranien.  Ces  luttes,  ces  changements  successifs  de  domination  font  disparaître  à 
ont  jamais  le  caractère  et  les  idées  d'unité  nationale  et  leur  substituent  le  grou- 
pement par  tribus,  que  nous  retrouvons  intact  encore  aujouini'hui. 

Sans  unité  et  sans  lien  commun,  ces  tribus  n'eurent  naturellement  aucune  poli- 
ique  économique,  et  leurs  relations  commerciales  se  trouvèrent  ainsi  dégagées 
Le  toute  influence  étrangère,  si  bien  qu'elles  conservèrent  leur  courant  et  leur 
ictivité  au  milieu  des  luttes  les  plus  vives.  A  cette  époque  lointaine,  comme  au 
endemain  de  la  conquête  en  Algérie,  comme  aujourd'hui,  les  conflits  armés 
ntre  tribus  étaient  si  fréquents  qu'ils  ne  suspendaient  même  pas  les  échanges  et, 
rendant  qu'une  partie  du  groupement  se  battait,  l'autre  trafiquait  comme 
l'ordinaire. 

On  comprendi*a  facilement  de  quel  secours  pouvait  être,  pour  la  pénétration 
ommerciale  au  Maroc,  la  possession  d'un  pays  tel  que  l'Algérie,  surtout  si  on 
onsidère  la  vivacité  et  le  nombre  des  compétitions  européennes  à  ce  sujet  depuis 
e  commencement  du  xix^  siècle. 

Tour  à  tour,  depuis  les  Dieppois,  qui  furent  les  premiers  à  créer  des  liens  com- 
aereiaux  avec  l'Europe,  on  voit  successivement,  et  souvent  alternativement,  la 
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France,  le  Portugal,  l'Espagne  et  l'Angleterre  être  maîtres  de  la  situation  et  cha- 
cune de  ces  nations  profiter  toujours  aussi  de  son  autorité  ou  de  sa  prépondé- 
rance pour  élargir  le  cercle  de  ses  afiaires. 

La  lutte  est  circonscrite,  car  c'est  parles  ports  qu'entre  l'influence  européenne, 
et  cVst  de  la  possession,  ou  du  moins  du  libre  usage  de  ces  ports  que  dépend  le 
développement  du  trafic.  La  question  était  d'autant  plus  passionnante  que  le 
mouvement  d'échanges  avait  une  importance  relative  pour  l'époque;  c'est  ainsi, 
pour  ne  citer  qu'un  article,  qu'à  la  fin  du  xvii*  siècle,  Rouen  foui*nissait  pour 
plus  de  deux  cent  mille  livres  de  toiles  au  Maroc;  ses  négociants  avaient  des 
comptoirs  à  Tétuan,  h  Salé,  à  Santa  Cruz  et  pénétraient  jusque  dans  le  Sous. 

Notre  prestige,  abaissé  parle  traité  d'Utrecht,  qui  donnait  l'empire  de  la  mer 
à  l'Angleterre,  nous  élimina  pour  un  temps  du  Maroc;  la  politique  sage  de  Choi- 
seul,  la  renommée  [)anislamique  de  Napoléon,  nous  rendirent  notre  autorité  et 
notre  influence  jusqu'en  1815.  Après  Waterloo,  notre  situation  devint  plus  mau- 
vaise que  jamais,  et  c'est  heureusement  peu  après  qu'intervient  la  conquête  de 
l'Algérie,  qui  va  nous  permettre  de  changer  la  face  des  choses  et  de  prendre  à 
revers,  sur  une  Irontière  de  sept  cents  kilomètres,  la  pénétration  commerciale 
du  pays  qui  n'avait  [>u  jusque  là  être  faite  que  par  la  mer. 

Comme  le  dit  fort  bien  M.  Victor  Bérard,  dans  son  intéressant  ouvrage 
r Affaire  Marocaine,  tout  d'abord  le  Chérif  hésite  à  notre  égard  entre  l'hostilité 
et  l'alliance  déclarées. 

«  Il  voyait  sans  déplaisir  tomber  les  deys  et  beys  turcs  ses  voisins  ;  il  eût  volon- 
tiers profité  de  leurs  dépouilles  et,  tandis  que  nous  prenions  Alger  et  Constantine, 
annexé  le  pays  d'Oran  ou  du  moins  recueilli  les  débris  de  cette  principauté  de 
Tlemcen  qui,  si  longtemps,  avait  entamé  sa  frontière  orientale  :  une  alliance 
avec  nous  aurait  pu  lui  valoir  tout  ou  partie  de  cette  principauté.  Mais  traliirla 
cause  de  l'Islam  pouvait  lui  causer  de  graves  embarras  chez  lui,  d'autant  que  la 
guerre  sainte  trouvait  en  Abd-el-Kader  le  chef  envoyé  par  Allah. 

«  Quatorze  années  durant,  la  neutralité  i)res([ue  complète  parut  au  Maglizen 
la  conduite  la  plus  sage  :  il  fallut  qu 'Abd-el-Kader,  en  se  réfugiant  sur  le  terri- 
toire marocain,  vint  forcer  le  chérif  à  prendre  i)arti  contre  les  Infidèles  ». 

Le  Maroc  ayant  répondu  aux  réclamations  de  la  France  en  revendiquant  la 
frontière  de  la  Tafna,  les  deux  armées  en  vinrent  aux  mains  sur  le  champ  de 
bataille  dlsly  pendant  que  notre  escadre  bombardait  Mogador. 

Cette  double  action  niilitain»  devait  avoir  les  plus  heuiHîuses  conséquences 
pour  notre  action  économicjue  sur  le  Maroc,  et  notre  Gouvernement  l'avait  si 
bien  compris  que  le  maréchal  Bugeaud  écrivait  au  général  Bedeau  : 

«  Quant  aux  relations  commerciales,  vous  i)ourrez  dire  qu'elles  pouiTont  être 
ultérieurement  réglées  i)ar  un  traité  favorable  aux  parties  contractantes. 

«  Vous  ferez  comprendre  que  ce  commerce  peut  prendre  un  grand  développe- 
ment par  les  progrès  que  nous  ferons  faire  inévitablement  à  l'Algérie  et  que  c'est 
un  des  grands  motifs  qui  doivent  nous  faire  désirer  mutuellement  la  bonne 
harmonie  ». 

L'article  7  du  traité  de  1844,  qui  accordait  à  la  France  le  traitement  de  U 
nation  la  plus  favorisée,  stipulait  également  qu'une  nouvelle  convention,  basée 
sur  les  traités  en  vigueur  et  qui  aurait  pour  but  de  les  consolider  et  de  les  com- 
pléter dans  l'intérêt  des  relations  politiques  et  commerciales  des  deux  pays, 
serait  conclue  à  brève  échéance.  Ce  traité  intervint  bien  le  18  mars  1848;  mais  il 
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ne  trancha  en  aucune  façon  la  question  commerciale,  et,  plus  que  jamais,  la  pré- 
sence de  notre  frontière  algérienne  fat  utile  au  commerce  français  pour  trafiquer 
avec  le  Maroc.  Aucune  convention  nouvelle  n'est  intervenue  depuis  cette  époque; 
mais,  fort  heureusement,  la  très  grande  élasticité  de  Torganisation  marocaine  et, 
encore  plus,  la  presque  complète  inobservance  de  toute  règle  dans  ce  pays,  où 
l'anarchie  est  la  forme  de  gouvernement  de  la  moitié  de  la  population,  ont  laissé 
à  la  France  la  faculté  de  régler  à  peu  près  seule  les  questions  relatives  à  la  péné- 
tration commerciale  par  la  frontière. 

Il  faut  reconnaître  qu'après  avoir  songé,  dès  la  première  heure,  à  tirer  pour 
notre  commerce  et  notre  industrie  tout  le  parti  possible  de  la  conquête  de  l'Al- 
gérie, le  Gouvernement  a  tout  d'abord  cédé  a  des  craintes  protectionnistes  et  a 
soigneusement  fermé  ces  mêmes  frontières  qu'il  aspirait  à  ouvrir.  Cette  situa- 
tion était  d'autant  plus  regrettable  que,  d'une  façon  générale,  les  Marocains 
n'ont  pas  d'arçent  en  réserve  et  qu'ils  ont  coutume  de  faire  leurs  achats  avec  le 
prix  de  leurs  produits  et  sur  les  lieux  mêmes  où  ils  les  ont  vendus.  En  excluant 
les  marchandises  marocaines  de  nos  marchés  nous  condamnions  ipso  facto  ceux- 
ci  à  n'avoir  qu'une  existence  assez  précaire,  uniquement  basée  sur  la  contre- 
bande. 

Ce  n'est  qu'en  1883  que  cette  prohibition  est  levée  ;  mais  cette  mesure  est  insuf- 
fisante pour  ramener  à  nous  un  courant  commercial  que  détournent  nos  concur- 
rents européens  vers  le  Maroc  de  l'ouest,  où  ils  peuvent  lutter  à  armes  égales 
avec  nos  producteurs. 

Tous  les  eftbrts  faits  pour  assurer  à  notre  commerce  et  à  notre  industrie  ce 
marché  intéressant  seraient  restés  sans  effets,  si  la  loi  très  libérale  de  1867  n'était 
venue  créer  un  régime  plus  en  conformité  avec  les  usages  et  les  mœurs  des  indi- 
gènes et  avec  les  besoins  du  moment.  La  frontière  marocaine  était  ouverte,  et  il 
ne  restait  à  l'initiative  privée  qu'à  profiter  des  avantages  qui  lui  étaient  réservés 
et  en  s'inspirant  des  traditions  commerciales  que  lui  avait  léguées  le  passé.  De 
ce  jour  était  née  l'Algérie  commerciale. 

■ 

///.  —  Le  rôle  économique  de  V Algérie, 

Nous  venons  de  voir  les  vicissitudes  souvent  imprécises  et  même  confuses 
par  lesquelles  sont  passées,  dans  ce  coin  de  l'Islam  où  rien  n'est  bien  défini,  les 
relations  commerciales  avec  l'Europe  et,  enfin,  nous  avons  constaté  l'inter- 
vention d'un  nouvel  élément  dans  la  lutte  :  l'Algérie.  Il  reste  à  examiner  le  rôle 
économique  de  notre  colonie  dans  le  passé,  le  présent  et  l'avenir,  au  point  de 
vue  des  intérêts  nationaux. 

Les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays  remontent  aux  temps  les  plus 
reculés;  depuis  nombre  de  siècles.  Oran  est  le  port  du  grand  marché  de  Figuig 
et,  aussi,  celui  de  Tlemcen,  où  vint  aboutir,  jusqu'à  la  conquête,  l'une  des  deux 
grandes  routes  du  Soudan;  d'autre  part,  de  grandes  caravanes  s'organisaient 
périodiquement  à  Fez  et  venaient  apporter  à  Tlemcen  les  produits  marocains. 
Naturellement,  elles  prenaient  en  retour  des  marchandises  européennes. 

En  déclarant,  en  1881,  Melilla  port  franc,  les  Espagnols  portèrent  un  coup 
décisif  à  ce  courant  commercial  centenaire.  Tlemcen  fut  complètement  délaissée 
pour  Oudjda  qui  pouvait  tirer  simultanément  ses  produits  de  Melilla  ou  de  l'Al- 
gérie dans  des  conditions  également  avantageuses.  Mais  il  est  évident  que  nos 
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marchandises,  astreintes  au  paiement  des  droits  de  douane  à  leur  entrée  en 
Algérie,  ne  pouvaient  lutter  avec  celles  admises  en  franchise  par  le  port  espa- 
gnfîol. 

Le  commerce  français  périclita  rapidement,  les  Marocains  trouvant  à  Melilla 
le  sucre  et  le  café  k  des  prix  bien  inférieurs  aux  nôtres.  D'autre  part,  les  commer- 
çants d'Oudjda,  d'El-Aioum,  Sidi-Mellouk  et  de  Delbou  cherchèrent  un  autre 
marché  d'échange  que  celui  de  Marnia. 

Il  résultait  de  renseignements  officiels  fournis  en  1893,  au  moment  où  la  crise 
était  dans  toute  son  intensité»  que  les  négociants  de  ces  villes  tiraient  la  plus 
grande  partie  de  leurs  approvisionnements  de  Melilla  et  surtout  de  Fez.  Le  com- 
merce avec  ce  dernier  point  était  surtout  entretenu  par  Delbou,  centre  dont  J'ac- 
tion -commerciale  est  très  importante. 

Les  hostilités  qui  éclatèrent,  à  la  fin  de  1893,  entre  Marocains  et  Es][)agnols 
eurent  [)Our  résultat  de  fermer  le  marché  de  Melilla,  et  une  augmentation  sen- 
sible dans  les  transactions  par  nos  marchés  fut  immédiatement  enregistrée  :  les 
Marocains  vinrent  prendre  à  Nemours,  à  Marnia  et  à  Tlemcen  le  savon,  le  thé,  le 
café,  les  soieries,  les  étofles,  la  quincaillerie,  le  bois  etc..  dont  ils  avaient  besoin. 

Des  mesures  furent  immédiatement  prises  pour  conserver  ce  courant  commer- 
cial, et  celles-ci  eurent  pour  résultat  le  décret  du  17  décembre  1896,  qui  organi- 
sait le  transit  en  franchise,  à  travers  TAlgérie,  du  sucre,  du  café,  du  poivre, 
cannelle,  girofle,  macis,  muscade,  huile  minérale,  de  la  parfumerie  et  des  médi- 
caments, sous  la  réserve  que  ces  marchandises  seraient  à  destination  du  Maroc 
et  des  Oasis  sahariennes  et  sortiraient  d'Algérie  par  l'un  des  bureaux  de 
Gardhaia,  Aïn-Sefra,  Beni-Ounif  et  Lalla-Maghnia. 

Les  résultats  furent  remarquables,  ainsi  que  le  démontre  la  progression  cons- 
tante enregistrée  dans  nos  transactions  durant  ces  dernières  années. 

Eu  1898.  première  année  du  fonctionnement  normal  des  bureaux  francs,  les 
Marocains  nous  achetèrent  pour  477.000  francs  de  marchandises;  en  1899,  ce 
chiflVe  alteinl  839.000  francs  ;  puis,  il  retombe  à  600.000  francs  en  1900,  et  673.000 
en  1901,  années  de  disette  et  de  malheurs;  il  passe  à  1.031.000  en  1902  pour 
s'élever  à  : 

1.342.000  francs  en  1903 
2.469.000  francs  en  1904 
3.982.276  francs  en  1905 

L'augmentation  qui  s'est  produite  porte  presque  exclusivement  sur  le  marché 
de  Beni-Ounif  qui  a  pris,  grâce  à  la  proximité  de  Figuig  et  à  la  pénétration  fran- 
çaise dans  le  Sud  qui  a  ramené  la  sécurité  sur  les  routes  des  caravanes  des 
Sahariens,  un  développement  considérable.  Voici,  du  reste,  à  titre  d'indication, 
les  quantités  de  marchandises  exportées  depuis  la  création  de  ce  bureau  : 

En    1899 17.727  kilogrammes  de  mai*chandises. 

1900 76.063  —  — 

1901.    ....  524.643  —  — 

1902 637.065  -  — 

1903 849.821  —  — 

1904 1.714.517  —  — 

1905 2.376.500  —  — 
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Aujourd'hui,  Beni-Ounif  est  le  grand  marché  du  sud  et,  grâce  à  Toccupation 
de  Béchar,  les  gens  du  Tafilalct,  qui  se  dirigeaient  précédemment  sur  Fez,  vien- 
nent sur  nos  marchés  du  sud.  Ce  courant  commercial  est  d'autant  plus  intéres- 
sant à  observer  qu'il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le  Maroc  ne  consomme  pas 
seulement  par  lui-même,  mais  encore  qu'il  sert  de  point  de  transit  aux  caravanes 
du  Soudan. 

.Malhcui*eusement,  le  marché  de  Marnia,  qui  pourrait,  avec  le  concours 
d'Oudjda,  TaUmenter  en  produits  européens,  n'a  pas  suivi  la  môme  progression. 
Les  troubles  provoqués  par  le  Prétendant,  les  exactions  des  soldais  du  Sultan, 
le  banditisme,  résultat  fatal  de  l'état  anarcliique  dans  lequel  vit  le  pays,  ont 
rendu  l'état  des  routes  tellement  dangereux  que  ceux  que  nous  avions  réussi  à 
attirer  sur  nos  marchés  ont  repris  la  route  de  Melilla,  où  les  produits  français 
leur  sont  oflerts  concurremment  avec  ceux  d'Allemagne  et  d'Angleterre.  Cette 
situation  est  extrêmement  préjudiciable  aux  intérêts  de  notre  commerce  et  de 
notre  industrie,  et  il  faut,  à  tout  prix,  prendre  les  mesures  utiles  pour  ramener 
vers  notre  marché  de  l'ouest  nos  anciens  clients  auxquels  nous  faisons  cepen- 
dant encore  des  achats  considérables. 

Il  est,  en  eflet,  à  remarquer  qu'à  toutes  les  époques  les  crises  qui  se  sont  pro- 
duites sur  nos  marchés  de  sortie  n'ont  pas  eu  une  répercussion  d'une  intensité 
proportionnelle  sur  nos  importations,  ainsi  qu'il  est  facile  de  s'en  rendre  compte 
en  ce  qui  concerne  le  commerce  des  bestiaux,  qui  est  de  beaucoup  le  plus  impor- 
tant, non  seulement  au  point  de  vue  algérien,  mais  encore  à  celui  du  trafic  du 
pnrt  de  Marseille. 

C'^st  en  grand  nombre  que  les  tribus  marocaines  des  deux  rives  de  la  Mou- 
louya  et  même  des  environs  de  Figuig  (Beni-Guill  et  Doui  Menia)  nous  amènent 
leurs  moutons,  qui  sont  chaque  jour  plus  recherchés,  en  raison  des  besoins  crois- 
sants de  l'élevage  algérien  et  de  la  consommation  dans  la  Métropole, 

Les  bœufs  marocains  arrivent  en  grand  nombre  sur  nos  marchés.  Ces  animaux 
pix> viennent  principalement  du  marché  des  Haiaina,  des  Miknasa  et  des 
Oulad  Bekhar,  c'est-à-dire  de  régions  marocaines  déjà  éloignées  de  la  frontière. 

Les  moutons  achetés  au  Maroc  viennent  renforcer,  comme  nombre  et  comme 
qualité,  les  troupeaux  algériens  si  souvent  décimés  par  les  intempéries  et  pe  r- 
mettent  ainsi  à  nos  exportateurs  de  fournir  un  aliment  à  peu  près  régulier  aux 
marchés  de  Marseille;  les  bœufs,  au  contraire,  sont  destinés  à  l'agriculture  :  ils 
se  répandent  dans  les  trois  provinces,  où  ils  rendent  les  plus  grands  services. 
Ce  n'est  qu'exceptionnellement  que  nos  négociants  en  expédient  quelques  uns  en 
l^'rance. 

Voici  du  reste  un  tableau  comparatif  de  nos  achats  au  Maroc  et  de  nos  expor- 
tations sur  Marseille  par  le  port  d'Oran  (Voir  le  tableau  à  la  page  suivante). 

Comme  on  peut  facilement  s'en  rendre  compte,  les  moutons  jouent  un  rôle 
important,  certaines  années  surtout,  soit  directement,  soit  en  remplaçant  les 
unités  algériennes  vendues,  dans  le  mouvement  d'exportation  vers  Marseille. 

A  l'heure  actuelle,  la  France  fait  pour  une  vingtaine  de  millions  d'affaires 
directement  par  les  ports  marocains;  l'Algérie  en  fait  officiellement  plus  de 
douze  millions  sans  compter  les  produits  qu'emportent  avec  eux  les  cin- 
quante mille  Marocains  qui  viennent  chaque  année  participer  aux  travaux 
agricoles,  et  ce  chiffre  pourrait  être  facilement  doublé  si  l'expansion  commer- 
ciale par  l'Algérie  était  organisée  et  encouragée. 
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On  ne  saurait  mieux  démontrer  que  par  les  chiffres  qui  précèdent  Timportancc 
du  rôle  économique  de  l'Algérie  dans  Texpansion  du  commerce  français  et  aflir- 
mer  le  rôle  prépondérant  que  peut  jouer  dans  l'avenir  la  colonie,  tant  au  point 
de  vue  de  sa  production  propre,  qui  commence  à  s'aitirmer,  qu'en  tant  que  transi- 
taire des  i)roduits  de  Tindustrie  de  la  Mère  Patrie. 
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5.237 
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1 

20.104 
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IV.  —  Unité  d'intérêts,  —  Unité  d'efforts. 


11  faut  écarter  toute  idée  de  rivalité  entre  les  produits  fabriqués  sur  place  et 
ceux  venus  de  la  Métropole,  car  il  est  absolument  incontestable  que  la  péné- 
tration algérienne  au  Maroc,  c'est  la  pénétration  française  elle-même.  L'Algérie 
est  un  facteur  indispensable  à  l'action  française  ;  c'est  un  organe  qui,  loin  de  cons- 
tituer une  concurrence  pour  la  Métropole,  est  appelé  à  collaborer  à  l'œuvre  de 
diffusion  économique  qu'impose  l'avenir. 

La  production  algérienne  se  développe,  et  il  est  évident  qu'elle  prend,  elle 
aussi,  sa  place  sur  le  marché  marocain;  mais  il  est  juste  de  dire  que  l'entrée  en 
ligne  de  ses  produits,  correspondant  à  une  augmentation  dans  la  consommation, 
et  certains  articles  tout  à  fait  particuliers  ou  de  qualité  spéciale  préparent  la 
voie  à  des  marchandises  similaires  que  pourra  fournir  l'industrie  française.  Il 
y  a  donc  une  complète  unité  d'intérêts,  et  c'est  pourquoi  il  doit  y  avoir  unité 
d'elforts  pour  l'obtention  des  réformes  qui  sont  indispensables  au  développe- 
ment du  commerce  français  au  Maroc. 

Nous  venons  de  voir  que  l'Algérie  vend  actuellement  pour  environ  quatre 
millions  de  marchandises   françaises  aux  Marocains  de   l'ouest  et  du  sud  et 
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qu'en  échange  —  échange  copieux  —  elle  leur  en  achète  pour  huit  millions  et 
que,  sur  ces  huit  millions,  une  bonne  moitié  va  en  France  par  la  voie  de  Mar- 
seille. A  première  vue,  ces  chiffres  paraissent  modestes,  mais  ils  prennent  une 
certaine  signification  si  Ton  songe  que  le  chiffre  d'affaires  fait  par  le  Maroc  avec  le 
monde  entier  n'atteint  pas  cent  millions.  Il  faut  aussi  considérer  que  la  situation 
actuelle  est  déplorable  :  tout  le  Rif,  la  partie  la  plus  in'éductible  du  bled  el  Siba 
est  en  pleine  révolte;  les  envii'ons  de  Marrakech,  de  Mazagan,  de  Casablanca  et 
de  Mo  gador  sont  en  effervescence.  La  moitié  des  Marocains  ne  s'occupent  plus 
de  leurs  affaires  parce  qu'ils  se  battent;  les  autres  ne  cherchent  plus  à  pro- 
duii^e  de  crainte  d'être  pillés  par  le  Maghzen  ou  par  les  belligérants.  N'ayant 
rien  à  vendre,  ils  ne  peuvent  rien  acheter,  et  c'est  ainsi  que  se  produit  une 
crise  politique  et  économique  qui  laissera  derrière  elle  des  misères  qui  seront 
longues  à  disparaître.  Mais  dans  un  pays  aussi  riche,  aussi  neuf,  aussi  plein 
de  ressources  que  le  Maroc,  le  réveil  ne  tardera  pas  à  se  produire  et  sous  un 
régime  meilleur  qui  résultera,  quoi  qu'on  en  dise,  de  la  convention  d'Algésiras, 
les  affaii'es  prendront,  avec  une  orientation  nouvelle,  un  développement  consi- 
dérable et  qui  doit,  il  le  faut,  profiter  pour  une  large  part  au  commerce  français. 
Il  reste,  par  conséquent,  à  rechercher  les  moyens  de  faire  bénéficier  la  produc- 
tion nationale  de  ces  nouveaux  débouchés  et,  au  premier  rang  de  ces  moyens, 
nous  préconisons  l'emploi  de  l'intermédiaire  de  l'Algérie. 

Le  Maroc  peut  être  conquis  commercialement  par  deux  voies  :  par  huit  de  ses 
ports  ouverts  à  la  navigation  et  par  les  sept  cents  kilomètres  de  la  frontière  algé- 
rienne; dans  le  premier  cas,  on  se  trouve  sur  un  champ  de  bataille  international 
où  le  succès  appartient  au  plus  actif,  au  plus  avisé  et  souvent  au  plus  hardi; 
nous  ne  devons  pas  négliger  ce  chemin  de  pénétration,  bien  au  contraii'e,  et  il 
est  du  devoir  du  Gouvernement  d'encourager  les  initiatives  qui  se  manifestent 
et  de  provoquer  celles  qui  reculent  devant  la  nouveauté  des  procédés  de  vente  ; 
dans  le  deuxième  cas,  la  situation  est  bien  diflcrente  :  la  frontière  est  à  nous  et 
rien  qu'à  nous,  et  l'action  de  notre  commerce  peut  s'exercer  à  l'abri  de  la  con- 
currence et  dans  des  conditions  des  plus  avantageuses;  mais,  pour  rendre  effi- 
cace ce  moyen  d'action,  certaines  améliorations  sont  indispensables. 

Dans  un  récent  travail  (1),  envisageant  la  certitude  d'une  prochaine  transfor- 
mation morale  et  politique  du  Maroc,  nous  disions  :  «  ce  programme  est  celui 
de  demain,  il  se  réalisera  sous  une  forme  ou  sous  une  autre;  car,  quoi  qu'il 
advienne,  le  Maroc  sortira  de  la  crise  intense  qu'il  a  provoquée,  libéré  et  con- 
quis à  toutes  les  civilisations  ». 

Nous  pensons  toujours  qu'un  avenir  [)rochain  justifiera  l'opinion  quelque  peu 
optimiste  que  nous  avons  émise  et  qu'il  nous  sera  indispensable  de  nous  outiller 
et  de  nous  armer  pour  la  lutte   jiacifique  qui  va  s'engager  pour  la  possession 
morale  qui  précédera  la  domination  réelle  du  pays. 

La  situation  est  actuellement  mauvaise,  et  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  le 
ralentissement  qui  s'est  produit  dans  nos  exportations  est  extrêmement  regret- 
table et  peut  avoir  pour  notre  influence  au  Maroc  les  conséquences  les  plus 
graves.  Le  manque  de  sécurité  a  éloigné  de  nos  marchés  nos  plus  anciens  et  nos 
plus  fidèles  clients  :  un  agitateur  et  quelques  turbulents  profitent  de  l'impuis- 
sance du  Sultan  et  de  la  désorganisation  du  pays  pour  t(»nir  la  cami)agne  et 

(i)  Le  Commerce  Algéro-Marocain. 
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peuvent  ainsi  modifier  la  vie  économique  du  pays,  sans  que  rien  vienne  mettre 
fin  à  une  situation  aussi  déplorable. 

Il  appartient  à  F  Europe  de  faire  cesser  la  contrebande  qui  se  pratique  sur 
une  grande  échelle  au  Rif  et  à  laquelle  s'alimentent  les  révoltés;  c'est  là  une 
des  mesures  de  police  prévues  au  protocole  d'Algésiras,  et  c'est  celle,  en  ce  qui 
nous  concerne,  qui  est  la  plus  urgente.  Car  nous  sommes  certains  que,  la  sécu- 
rité revenue,  nos  marchés  i^eprendront  bientôt  toute  leur  activité  et  que,  g^ce 
à  nos  efforts  et  aux  avantages  qu'ils  offriront  a  nos  producteurs,  ils  connaîtront 
encore  des  jours  de  grande  prospérité. 

Nous  faisons  donc  un  chaleureux  appel  à  tous  pour  atteindre  ce  résultat;  nous 
demandons  au  Congrès  Colonial  de  Marseille  de  nous  prêter  l'appui  de  son 
inQuence  pour  faire  aboutir  les  réformes  (|ue  nous  préconisons  et  qui  nous  parais- 
sent indispensables  au  développement  du  pays.  Nous  avons  résumé  ces  deside- 
rata dans  les  vœux  ci -après  : 

En  ce  qui  concerne  la  frontière  Algéro-Marocaine  : 

i^  Activer  autant  que  possible  la  construction  de  la  voie  ferrée  de  Tlemcen  à  la 
frontière.  Les  Marocains  ne  devant  pas  tarder  à  apprécier  ce  moyen  de  transport, 
il  est  fort  probable  qu'ils  seraient  les  premiers  à  demander  le  prolongement  des 
rails  vers  Taza  et  Fez  ; 

2"  Ouvrir  de  nouveaux  marchés  sur  la  frontière  de  façon  à  détourner  le  trafic 
qui  se  fait  par  Melilla  au  détriment  d'Oran  et  de  Nemours.  Il  est  bien  entendu 
qu'avant  de  créer  de  nouveaux  centres  d'échanges,  on  assurerait  la  sécurité  dans 
le  pays,  sans  laquelle  les  transactions  resteraient  impossibles  ; 

3<»  Appliquer,  pour  obtenir  cette  sécurité,  les  dispositions  inscrites  dans  les 
accords  franco-marocains  relatifs  à  la  création  d'une  police  mixte.  Il  s'agirait  de 
constituer  des  forces  régulières  au  Maghzen  et  de  placer  ces  troupes  sous  le  com- 
mandement de  l'officier  général  fran«;ais  ayant  sous  ses  ordres  les  forces  chargées 
d'opérer  dans  l'ouest  et  dans  le  sud-oranais  ; 

4"  Organiser  des  soins  médicaux  dans  les  tribus  marocaines,  soit  au  moyen 
d'infirmeries  fixes  établies  sur  les  points  les  plus  centraux,  soit  par  des  missions 
qui  pourraient  très  certainement  parcourir  ainsi  les  régions  les  plus  fermées  du 
bled  El  Siba  et  en  rapporter  de  précieux  renseignements  pour  notre  commerce.  Il 
ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'en  l'état  actuel  des  choses  le  médecin  est  le  plus 
rapide  et  le  plus  sûr  moyen  de  diffusion  française  au  Maroc  et  que  notre  situation 
privilégiée  nous  permet  de  faire  un  efiicace  usage  de  cette  particularité; 

5^  Enfin,  attribuer  aux  chefs  et  marabouts  influents,  susceptibles  ou  disposés  à 
soutenir  notre  action  économique,  des  avantages  pécuniaires  et  honorifiques  à 
déterminer  suivant  l'importance  du  pereonnage. 

En  ce  qui  concerne  le  commerce  par  les  ports  marocains,  la  situation  est  bien 
autrement  compliquée,  et  l'Algérie  ne  pourra  seconder  l'action  de  la  Mère  Patrie 
qu'autant  ([u'elle  sera  dotée  de  certaines  facultés  qui  lui  font  défaut  et  qui  lui  sont 
cependant  indispensables  pour  jouer  un  rôle  utile  dans  la  lutte  faite  de  convoi- 
tises et  de  jalousies  qui  va  se  dérouler. 

Ces  facultés,  notre  colonie  pourrait  les  acquérir  par  trois  moyens  d'action  bien 
simples  à  appliquer  et  qui  nous  semblent  d'une  efflcacité  presque  certaine,  à 
savoir  : 

1'*  Favoriser  l'exportation  d'Algérie  de  certains  produits  fabriqués  dans  la 
colonie  et  très  appréciés  des  indigènes,  tels  que  les  semoules,  les  tabacs,  les  allu- 
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mettes,  les  ouvrages  en  ciment  et  le  sel.  Ce  résultat  pourrait  être  obtenu  soit  par 
des  primes  de  sortie,  soit  par  d^autres  avantages  à  déterminer. 

Il  serait  également  indispensable  de  trouver  un  système  pratique  pour  per- 
mettre l'importation  par  mer,  en  fi*anchise,  des  bestiaux  du  Maroc  —  notamment 
des  bœufs  de  Rabat  —  qui  venaient  autrefois  en  si  grand  nombre  à  Oran. 

Pour  respecter  l'esprit  et  la  lettre  de  Tarticle  6  de  la  loi  du  17  juillet  1867,  il 
serait  possible,  par  exemple,  d'amener  le  sultan  a  autoriser  le  débarquement 
des  bestiaux  à  Saïdia,  d'où  ils  pénétreraient  en  franchise  par  la  frontière  ; 

2**  Créer  une  ligne  régulière  de  cabotage  subventionnée,  mensuelle  au  début, 
entre  Oran,  Tétuan,  Tanger,  Larache,  Rabat,  Casablanca,  Mazagan,  Safli  et 
Mogador  et,  plus  tard,  quand  ces  ports  seront  ouverts,  Arzila,  Mebeddia  et 
Agadir; 

3^  EuOn  instituer  près  de  la  légation  de  France  à  Tanger  un  agent  commercial 
—  autant  que  possible  un  Algérien  —  ayant  pour  seule  et  unique  mission  de 
fournir  les  renseignements  nécessaires  au  commerce,  de  signaler  aux  fabricants 
français  et  algériens  les  produits  susceptibles  de  trouver  im  débouché,  de  faire 
connaître  et  apprécier,  en  cours  de  tournées  sur  les  marchés  de  vente,  les  pro- 
duits de  la  Métropole  ou  ceux  de  la  colonie. 

Nous  demandons  au  Congrès  de  vouloir  bien  faire  siens  les  vœux  précédents, 
qui  sont  le  résultat  d'une  longue  et  minutieuse  étude  de  la  question,  faite  sur 
place,  dans  le  sud  et  l'ouest  oranais,  et  dans  les  ports  de  la  côte  ouest  du 
Maroc,  au  cours  de  différentes  missions  commerciales  que  nous  avons  eu  l'hon- 
neur de  remplir. 


Conclusions  et  Vœux. 

Après  lecture  et  discussion  des  rapport  et  communications  qui  pré- 
cèdent, les  vœux  suivants  ont  été  émis  : 

Premier  vœu.  —  Que  les  frets  soient  très  sensiblement  baissés  en  Médite  r- 
ranée,  que  les  Compagnies  de  navigation  et  de  chemins  de  fer  accordent,  les 
unes  comme  les  autres,  des  tarifs  d'exportation  très  réduits  par  wagons 
complets,  pour  tous  les  produits  susceptibles,  à  bas  prix,  d'une  vente  courante 
à  Vétranger  et,  en  particulier,  que  les  tarifs  applicables  aux  artichauts  et 
pommes  de  terre  sur  les  parcours  français  à  destination  de  nos  propres  mar- 
chés soient  réduits  dans  la  mesure  convenable,  en  raison  de  leur  très  faible 
valeur  spécifique  ; 

Que  le  quai  de  la  Joliette  soit  couvert  et  que  les  opérations  y  soient  considé- 
rablement accélérées  ; 

Que  les  emplacements  qui  y  sont  réservés  aux  Compagnies  marseillaises 
desservant  V Afrique  du  Nord  soient  augmentés; 

Que  les  moyens  soient  recherchés  d'éviter  la  perte  sur  remballage,  soit  qu'on 
supprime  le  retour,  soit  qu'on  le  régularise  et  le  surveille  mieux  ; 

Que  Von  revienne  aux  semences  de  choix  et  que  Von  cherche  la  qualité  plutôt 
que  la  quantité. 

Deuxième  v(EU.  —  Qu'une  ligne  régulière  mensuelle  de  cabotage  soit  subven- 
tionnée entre  Oran,  Tétuan,  Tanger,  Larache,  Rabat,  Casablanca,  Mazagan, 
Suffi,  Mogador,  et,  plus  tard,  Arzila,  Meheddia  et  Agadir: 

Quil  soit  institué  près  de  la  légation  de  France  à  Tanger  un  agent  com- 
mercial, autant  que  possible  un  Algérien,  ayant  pour  seule  mission  de  fournir 
les  renseignements  nécessaires  au  commerce  et  de  signaler  aiLV  négociants  les 
produits  susceptibles  de  trouver  un  débouché  et,  en  second  lieu,  de  faire  con- 
naître et  apprécier,  en  cours  de  tournées,  sur  les  marchés  de  vente,  les  produits 
de  la  Métropole  et  de  V Algérie. 


SEPTIEME  DIVISION.   —  QUESTIONS  INDIGENES 

PREMIÈRE  SECTION 

La  Réglementation  du  Travail  (  1  ) 


Président  :  M.  le  docteur  Gustave  Lk  Bon. 

Rapporteur  :  M.  Marcaggt,  bibliothécaire  de  l'Union  Coloniale  Française. 

PROGRAMME 

I.  —  Des  origines  du  contrat  de  travail  aux  colonies.  Du  caractère  actuel  de  ce  contrat  et 
e  ses  modalités  dans  les  diverses  colonies  françaises. 

a.  —  De  l'Etat  patron  aux  colonies  :  ses  devoirs,  ses  droits;  le  recours  à  l'impôt  en  travail 
oit-il  être  déilnitivement  et  dans  tous  les  cas  condamné? 

3.  —  Des  contrats  de  travail  entre  particuliers.  L'Etat  doit-il  réglementer  ces  contrats?  Immi- 
ration  des  coolies.  Muin-d'œuvre  locale.  Etude  spéciale  des  colonies  françaises  ou  étrau- 
ères,  oii  les  engagements  conclus  en  dehors  de  toute  intervention  de  TEtat  ne  dépendent 
ue  de  l'accord  des  parties  et  ne  relèvent  que  de  la  coutume  ou  du  droit  commun.  Exemples 
'entreprises  particulières  qui,  par  des  dispositions  libérales  ou  ingénieuses  de  rengagement, 
Qt  réussi  à  avoir  de  la  main-d'œuvre  régnicole  à  leur  convenance  dans  des  colonies  ou 
istricts  de  colonies  où  les  indigènes  ont  la  réputation  d'être  inaptes  ou  rebelles  à  tout  tra- 
ail  régulier  et  soutenu. 

4.  —  De  même  qu'il  existe,  à  côté  de  l'immigration  réglementée,  l'immigration  libre,  ne  peut- 
n  concevoir,  dans  chaque  colonie,  en  cci^qui  concerne  la  main-d'œuvre  locale,  la  coexistence 
*un  régime  de  libres  engagements  ne  dépendant  que  de  l'accord  des  parties,  ne  relevant 
ue  de  la  coutume  ou  du  droit  commun  et  d'un  régime  de  contrats  écrits,  établis  suivant  un 
lodèle  légal  et  exécutés  sous  le  contrôle  de  l'Etat?  Entre  les  deux  régimes,  engagistes  et 
ngagés  auraient  la  faculté  de  choisir. 

5.  —  La  rupture,  de  la  part  de  l'engagé,  du  contrat  écrit  défini  ci-dessus,  constituera-t- 
lle  un  délit? 

6.  —  Le  cas  de  délit  étant  admis,  de  quelle  nature  seront  les  sanctions  pénales  qu'il  comporte? 
\m  sera  chargé  de  prononcer  et  d'appliquer  la  peine  ?  Sera-ce  Tengagiste  sous  le  contrôle 
e  l'Etat,  l'autorité  administrative,  ou  l'autorité  judiciaire?  Comment,  dans  les  colonies  o:i 
autorité  judiciaire  doit  être  saisie,  est-il  possible  d'obvier  aux  inconvénients  résultant  de 
I  lenteur  répressive?  (Législation  de&  colonies  anglaises).  Convient-il  d'envisager  la  création 
e  tribunaux  spéciaux  pour  répression  du  délit  de  main-d'œuvre? 

7.  — Est-il  possible  d'établir  un  type  de  contrat  applicable  à  toutes  les  colonies?  Ne  semble- 
il  pas  plutôt  que  la  question  de  la  main-d'œuvre  ne  peut  comporter  que  des  solutions 
'espèces  et,  partant,  une  réglementation  laite  sur  place  par  les  gouverneurs  et  gouA'erneurs 
énéraux  après  consultation  et  même  avec  coopération  des  intérêts  privés  en  présence?  Si 
ariée  t|u'on  suppose  cette  réglementation,  n'y  a-t-il  pas  cependant,  un  certain  nombre  de 
pescriptions  générales  dans  lesquelles  elle  doit  être  contenue?  Les  formuler. 

8.  —  De  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  créer,  dans  chaque  colonie,  un  bureau  de  la  main-d'œuvre, 
ni  serait,  en  môme  temps,  un  bureau  d'immigration  et  d'émigration  et  auquel  incomberait 

réglementation  du  travail. 

(i)  Par  suite  de  l'absence  de  son  président  et  de  son  rapporteur,  cette  section^  été  ratla- 
lée  à  la  première  section  de  la  huitième  division,  présidée  par  M.  Arthur  Girault,  profes- 
nr  agrégé  à  la  Faculté  de  Droit  de  Poitiers. 


Rapport  de  M.  MARCAGGI 

Bibliothécaire  de  TUnion  Coloniale  Française,  Rapporteur  de  la  Section. 

l^  Position  de  la  question.  —  La  question  de  la  main-d'œuvre  coloniale  a  été 
étudiée  assidûment,  au  cours  de  ces  dernières  années,  notamment  par  MM.  : 

P.  Leroy-Baulieu  :  De  la  colonisation  chez  les  peuples  modernes. 

J.  Ghailley,  Herzog,  Van  der  Lith,  Thys,  Diderrich:  Institut  colonial  interna- 
tional (Sessions  de  la  Haye,  de  Bruxelles  et  de  Berlin.) 

Depincé  :  Rei^ue  coloniale,  1900. 

Dorvault:  La  main-d'œuçre  aux  colonies  françaises . 

Feist,  Duchcmin  :  Congrès  international  de  géographie  économique  et  commer- 
ciale, 1900. 

Elle  Ta  été,  sous  la  présidence  de  M.  Le  Myre  de  Villers,  dans  un  Con- 
grès international  de  sociologie  coloniale,  tenu  en  1900,  au  triple  point  de  vue 
de  la  condition  sociale,  matérielle  et  morale  des  indigènes,  et  cela  notam- 
ment par  MM.  Leseur,  Van  Kol,  Alexander,  Girault,  Treville,  Nouet,  Saussure, 
Billiard,  Appert,  Bourdes,  Salles,  etc. 

Enfin  r Union  Coloniale  Française,  dans  les  premiers  mois  de  1904,  a  consacré 
une  série  de  ses  réunions  mensuelles  à  la  discussion  de  cette  importante 
question. 

Nous  ne  saurions  entreprendre  d'examiner  ici  sous  tous  ses  aspects  la  question 
de  la  main-d'œuvre  coloniale.  Nous  limiterons  notre  rapport  à  son  objet  régle- 
mentaire, laissant  aux  membres  présents  de  la  section  toute  latitude  pour  sou- 
lever des  questions  connexes  particulièrement  intéressantes,  telles  que  celles 
relatives  aux  besoins  particuliers  de  main-d'œuvre  de  telle  ou  telle  colonie,  aux 
aptitudes  au  travail  des  di  fie  rentes  races  exotiques,  aux  moyens  de  développer 
et  d'éduquer  la  main-d'œuvre  locale,  etc.  Ils  voudront  bien  toutefois  ne  pas 
perdre  de  vue  Tobjet  essentiel  des  délibérations  de  la  section,  à  savoir:  la  régle- 
mentation du  contrat  de  travail  aux  colonies.  Nous  nous  proposons  de  caracté- 
riser ce  contrat,  d'étudier  les  modifications  principales  qu'on  y  a  apportées 
depuis  ses  origines  et  d'indiquer  les  améliorations  dont  il  est  actuellement  sus- 
ceptible dans  les  colonies  françaises. 

i""  Le  colon  et  Vindigène.  —  Pour  concevoir  la  nature  du  contrat  de  travail 
aux  colonies,  il  faut  se  représenter,  d'une  part,  les  nécessités  de  la  colonisation 
agricole,  industrielle  ou  commerciale  et,  d'autre  part,  les  conditions  toutes 
spéciales  dans  lesquelles  se  présente  le  recrutement  des  travailleurs.  Le  colon 
est,  en  général,  un  homme  rude,  âpre  à  la  besogne  et  au  gain.  Il  ne  s'est  pas 
expatrié  pour  pei*di*e  son  temps  et  user  inutilement  sa  santé  sous  un  climat 
dangereux.  Il  n'a  qu'un  but  :  réaliser  dans  le  moins  de  temps  possible  le  plus  de 
bénéfices  possible  et  s'en  retourner  jouir  de  ceux-ci  dans  la  Mère  Patrie.  (Nous 
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ne  parlons  pas,  cela  va  de  soi,  des  colonies  de  peuplement).  S'il  entreprend  des 
plantations,  il  est  habituellement  éloigné  des  centres  d'administration  et  des 
tribunaux  ;  isolé  des  autres  Européens,  au  milieu  d'indigènes  qui  sont  le  nombre 
et  qui,  s'ils  voulaient,  seraient  la  force,  le  sentiment  de  sa  sécurité  le  porte  et, 
jusqu'à  un  certain  point,  l'oblige  à  se  faire  craindre.  Il  a,  en  outre,  engagé  des 
capitaux  considérables  pour  faire  des  cultures  dites  riches,  dont  les  produits 
sont  devenus,  pour  la  plupart,  fortement  concurrencés  sur  les  marchés  d'Europe 
par  ceux  de  pays  mieux  doués  pour  la  production,  ou  mieux  outillés  pour 
l'industrialisation  des  produits,  ou  exceptionnellement  pourvus  en  main- 
d'œuvre. 

Pour  soutenir  cette  concurrence,  il  faut  au  colon  une  main-d'œuvre  bon 
marché.  Il  faut  encore  que  cette  main-d'œuvre  soit  abondante,  car  le  rendement 
en  travail  de  l'indigène  est  généralement  faible.  Enfin,  comme  pour  toute 
exploitation  agricole,  il  faut  que  la  main-d'(ruvre  soit  régulière  ;  car,  si  l'on  est 
forcé  d'interrompre  le  travail  à  certaines  époques,  au  moment  du  repiquage, 
par  exemj)le,  i)our  certaines  plantes,  ou  au  moment  de  la  récolte,  on  ne  perd  pas 
seulement  le  fruit  de  quelques  journées  de  travail,  on  risque  de  compromettre 
l'œuvre  de  l'année  tout  entière. 

Le  colon  industriel  étant  établi  dans  des  centres  généralement  peuplés,  son 
autorité  sur  les  indigènes  est  moins  entière  que  celle  du  colon  agricole,  elle  doit 
compter  de  plus  près  avec  l'autorité  administrative  ou  judiciaire  et  même,  en 
une  certaine  mesure,  avec  l'opinion  des  particuliers,  ce  que  nous  appelons  en 
France,  l'opinion  publique.  Quant  au  colon  commerçant,  si  l'on  excepte  le  Bassin 
du  Congo  où  existe  actuellement  un  régime  d'exploitation  économique  (ou  anti- 
économique) tout-à-fait  spécial,  il  ne  peut  guère  abuser  de  son  autorité  dans  la 
branche  des  opérations  commerciales  proprement  dites. 

Quelles  sont  maintenant  les  conditions  dans  lesquelles  se  présente  le  recrute- 
ment de  la  main-d'œuvre?  En  Europe,  les  travailleurs  ne  font  pas  défaut.  La 
pox)ulation  y  est  dense  et  les  voies  de  communication  y  sont  rapides.  Les  habi- 
tants ont  de  nombreux  l)esoins  qu'ils  ne  peuvent  satisfaire  que  par  le  travail. 
Les  produits  du  sol,  comiiuî  le  sol  lui-môme,  sont  appropriés  privativement. 
L'engagiste,  étant  en  présence  d'une  grande  demande  de  travail,  embauclie  aisé- 
ment des  travailleurs.  Si  l'un  d'eux  le  quitte,  le  remplacement  est  facile  et  le 
dommage  causé  insignifiant. 

Dans  les  colonies,  la  poi)ulation  est  généralement  clairsemée,  les  voies  de 
communication  sont  ran^s  et  difficiles.  Dans  certaines  contrées  [>rivilégiées, 
comme  l'Inde  ou  Java,  clans  quelc[ues  régions  deltaïques  (Cochinchine,  Bas- 
Tonkin)ou  sur  de  hauts  plateaux  (Madagascar)  les  habitants  forment  il  est  vrai, 
des  agglomérations  très  denses  où  les  industriels  européens  peuvent  recruter 
facilement  des  journaliers.  Mais  dans  de  telles  régions,  la  colonisation  agricoles 
est  impossible  à  moins  de  déposséder  l'indigène.  Les  colons  vont  donc  s'établir 
dans  des  terres  libres  où  la  main-d'œuvre  est  rare.  Celle-ci  doit-être  recrutée 
dans  des  districts  éloignés  où  l'indigène,  quand  il  ne  vit  pas  des  produits  de  la 
forôt,  vit  d'une  récolte  facile  de  riz  ou  de  manioc.  Il  éprouve  peu  de  besoins,  ne 
recherchant  ni  les  habitations  confoi'tal)les,  ni  les  vêtements  compliqués.  Du 
moins  si,  dans  ces  pays,  la  femme  avait  quelque  coquetterie  et  n'accordait  ses 
faveurs  que  contre  des  présents,  parures,  ornements,  ou  même  une  juste  rénui- 
nération,  l'indigène,  pour  satisfaire  un  besoin  réel,  serait  incité  au  travail.  Mais, 
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sous  ces  climats  chauds,  les  femmes  sont  dénuées  d'artifice  et  se  donnent  avec 
une  déplorable  facilité  ;  à  moins  de  les  retenir  comme  otages,  ainsi  qu'il  est  fait 
au  Congo  belge,  il  est  impossible  actuellement  d'exciter  par  leur  intermédiaire 
rindigène  au  travail.  En  résumé,  nécessité  pressante,  pour  le  colon,  d'une  main- 
d'œuvre  al)ondante,  régulière  et  bon  marché  et,  d'autre  part,  main-d'œuvre 
indigène  insu  (lisante,  instable  et  paresseuse,  tels  sont  les  termes  généraux  dans 
lesquels  se  pose,  aux  colonies,  le  problème  du  travail.  Ou  aperçoit  tout  de  suite 
qu'un  contrat  accoui)lant  deux  parties  dont  l'une  n'a  aucime  tendance  naturelle 
à  l'association  ne  pourra  s'exécuter  ou  même  se  conclure  sans  une  contrainte 
spéciale.  Qu'a  été  celte  contrainte  dans  le  passé?  Qu'est-elle  actuellement? 
Pourrait-on  dès  à  présent  la  faire  disparaître  impunément,  ou  conviendrait-il, 
au  contraire,  de  l'aggraver?  Ces  deux  derniers  points  sont  les  points  vifs  de 
notre  sujet,  et  nous  allons  les  aborder  après  un  bref  aperçu  historique  des 
anciennes  formes  de  contrainte. 

3^  L'esclavage.  —  Le  plus  ancien  système  de  contrainte,  le  plus  universel, 
celui  qui  a  le  plus  duré,  a  été  le  servage  ou  l'esclavage  soit  des  populations 
régnicoles,  soit  de  populations  étrangères  de  race  inférieure  importées  par  la 
force.  Nous  n'avons  pas  à  nous  étendre  sur  cette  institution  qu'une  répro- 
bation unanime  des  nations  européennes  a  condamnée.  Un  ouvrage  l'écent 
sur  les  contrats  et  traités  d'Assiento  (1)  a  jeté  sur  l'organisation  de  la 
traite  et  les  pratiques  des  traitants  une  lumière  nouvelle  qui  achève  de 
dévoiler  les  horreurs  de  ce  trafic.  L'esclavage  a  été  aboli  dans  tous  les  pays 
qui  dépendent  de  puissances  civilisées.  En  fait,  il  subsiste  encore  dans 
nombre  de  Sociétés  indigènes,  imposé  non  plus  directement  par  les  blancs,  mais 
par  les  chefs  locaux.  11  n'a  disparu  du  Territoire  du  Tchad  qu'à  la  suite  d'une 
mesure  d'assez  fraîche  date  ;  il  est  pratiqué  dans  quelques  Sultanats  du  Congo  : 
et,  dans  uni»  lettre  au  Times,  datée  d'il  y  a  quelques  mois,  le  Révérend  A.  R. 
Tu(^ker,  évèque  de  l'Ouganda  disait  :  «  Au  moment  où  l'on  discute  passionné- 
ment en  Angleterre  la  question  de  savoir  si  la  condition  des  travailleurs  chinois 
de  l'Afrique  du  Sud  constitue  ou  non  un  état  d'esclavage,  il  peut  éti'e  utile 
d'indiquer  aux  intéressés  que,  s'ils  cherchent  des  faits  d'esclavage  commis  sousle 
drapeau  britannique,  ils  en  trouveront,  et  dans  une  forme  absolument  cm^acté- 
risée  et  indiscutée,  dans  l'Afrique  orientale  anglaise.  A  Monbasa,  à  Lamu.  à 
Malindi  et  dans  un  rayon  de  10  milles  de  ces  villes,  l'esclavage  est  encore  une  insti- 
tution légale.  Je  sui)pose  que.  quelque  dure  que  soit  la  condition  des  travailleurs 
chinois  du  Rand,  il  est  impossible  à  un  patron  de  dire  d'un  de  ses  coolies  :  «  Cet 
homme  est  ma  propriété  ».  Dans  l'Afrique  orientale  anglaise,  c'est  là  une  chose 
courante.  Non  seulement  des  milliers  d'hommes  et  de  femmes  natifs  de  l'Afrique 
sont  la  propriété  de  leur  maîtres  (Arabes  ou  Swahili),  mais  cette  «  propriété  » 
est  reconnue  et  sauvegardée  par  le  Gouvernement  britanique.  » 

Il  est  exact  de  dire  que  ces  formes  d'esclavage  qu'on  retrouve  encore  de-ci 
de-là  dans  les  pays  noirs,  sont  singulièrement  plus  douces  que  celles  qu'impo- 
saient jadis  les  planteurs  blancs.  L'esclavage  de  case,  où  le  captif  fait  partie  de 
la  maison,  accomplit  les  travaux  domestiques  et  n'est,  somme  toute,  séparé  de 
son  maître»  qui»  par  des  difi*ércnces  de  caste  ou  de  rang,  a  trouvé,  en  France 
même,  un  certain  nombre  de  défenseurs.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette 

(i)  Georges  Scelle.  La  Traite  négrière  aux  Indes  de  Castille  (a  vol.)  Larose  etTenln,  1906. 
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institution,  poui*  adoucie  qu'elle  soit,  laisse  au  maître  le  droit  de  disposer  de 
ses  gens  et  quelle  merveilleuse  tentation  n'y  a-t-il  pas  là  pour  le  colon  de  se 
procurer  de  la  main-d'œuvre,  non  plus  en  traitant  avec  les  travailleurs,  mais  en 
traitant  avec  leur  propriétaire?  Nous  estimons,  pour  notre  i)art,  qu'on  ne  saurait 
trop  se  hâter  de  faire  disparaître  ces  derniers  vestiges  d'une  institution  con- 
damnée par  la  conscience  universelle. 

4**  L'immigration  réglementée,  —  Quand,  vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  les 
colonies  anglaises  et  françaises  ont  vu  l'esclavage  leur  échap[)er,  elles  ont  eu 
recours  à  une  institution  rappelant  quelque  peu  la  traite  :  cette  institution,  c'est 
l'immigration  par  voie  d'engagements  de  travailleurs  exotiques,  indiens  ou  chi- 
nois en  général.  Elle  a  soulevé  de  vives  critiques.  M.  Leroy-Beaulieu  (1),  notam- 
ment, en  a  montré  avec  beaucoup  de  force  les  inconvénients  moraux,  politiques 
et  économiques.  Au  point  de  vue  moral,  les  immigi^ants  forment  une  population 
peu  recommandable,  dont  la  présence  dans  nos  colonies  est  une  cause  perma- 
nente de  troubles.  Ils  se  recrutent  dans  la  lie  de  la  société  de  leurs  pays  d'ori- 
gine. Ils  apportent  dans  la  colonie  leurs  maladies  et  leurs  vices,  qui  s'accroissent 
encore  par  suite  de  la  disproportion  numérique  considérable  qui  existe  chez  eux 
entre  les  deux  sexes.  C'est  parmi  eux  que  la  proportion  des  criminels  est  le  plus 
élevée.  Conservant  avec  ténacité  les  mœurs  et  les  habitudes  de  leurs  pays  d'ori- 
gine, ils  se  juxtaposent  h.  la  population  créole  sans  se  fondre  avec  elle  et  contri- 
buent à  accentuer  le  caractère  artificiel  et  hétérogène  de  la  société  coloniale.  Ces 
prétendus  travailleurs  libres,  écroués  au  dépôt  dès  leur  arrivée  comme  des  pri- 
sonniers, obligés  de  s'engager  chez  un  maître  pendant  toute  la  durée  de  leui* 
séjour  et  que  l'on  condamne  à  l'amende  ou  à  la  prison  s'ils  abandonnent  leur 
travail,  sont,  en  réalité,  de  véritables  esclaves  temporaires,  souvent  plus  mal- 
traités que  les  autres.  Ils  ne  rencontrent,  d'ailleurs,  aucune  sympathie  et  n'eu 
méritent  en  général  aucune.  Au  point  de  vue  politique,  l'immigration  nécessite 
l'immixtion  quotidienne  de  l'administration  dans  les  affaires  de  l'habitant.  Au 
point  de  vue  extérieur,  c'est  encore  pis  :  la  [>roduction  coloniale  est  à  la  discré- 
tion des  maîtres  du  pays  d'immigration.  Non  moins  graves  enfin  sont  les  incon- 
vénients d'ordre  économique.  L'introduction  et  le  rapatriement  des  immigrants 
grèvent  le  budget  colonial  et  les  planteurs  de  charges  considérables.  Il  faut 
faire  venir  du  riz  de  leur  i>ays  pour  les  nourrir.  En  partant,  ils  emportent  avec 
eux  leurs  économies,  drainant  ainsi  les  capitaux  circulants  de  la  colonie  et 
occasionnent  des  crises  monétaires.  L'immigration,  enfin,  a  détourné  les  plan- 
teurs des  améliorations  agricoles;  sans  elle,  les  colons,  pour  remédier  à  l'insuf- 
fisance de  la  main-d'œuvre,  auraient  fait  venir  des  instruments  et  des  machines 
l)erfectionnés.  Ces  critiques  contre  l'immigration,  que  nous  avons  tenu  fi  repro- 
duire complètement,  sont  évidemment  très  graves  ;  nous  les  croyons  cependant 
poussées  au  noir  et  trop  absolues. 

Considérons,  par  exemple,  les  trois  Guyanes,  colonies  semblables  par  le 
climat,  le  régime  des  eaux,  la  richesse  du  sol  et  du  sous-sol  et  oii,  sauf  une  faible 
proportion  de  nègres  Boschs,  la  main-d'œuvre  agricole  n'existe  pour  ainsi  dire 
pas.  La  Guyane  anglaise  accusait,  au  recensement  de  1891, 278.328  habitants  ;  son 
budget  pour  l'exercice  1903-1904  s'est  chifl'ré  en  recettes  h  14  millions  de  francs  el 
son  commerce  total,  pour  le  même  exercice,  h  près  de  90  millions  de  francs,  la 

(i  :  De  la  colonisation  chez  les  peuples  modernes. 
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plus  grande  partie  des  exportations  consistant  en  sucre,  mélasses  et  rhum.  La 
Guyane  hollandaise  comptait,  en  1902,  72.295  habitants;  son  budget,  pour  ^exe^ 
cice  1904,  s'est  cldflré  en  recettes  à  9.429.000  francs.  Le  commerce  extérieur  a 
atteint,  en  1906,  le  chiffre  de  25  millions  de  francs.  En  Guyane  française,  suivant 
le  recensement  fait  en  1901,  il  y  avait,  hormis  les  forçats  et  les  relégués,  une 
population  de  26.618  habitants;  le  budget,  pour  1904,  se  montait  en  recettes  à 
2.963.108  francs,  la  France  s*imposant  une  subvention  de  6.374.333  francs  dont 
5.806.400  pour  l'entretien  de  l'établissement  pénitentiaire.  Quant  au  commerce 
extérieur  de  la  Guyane  française,  s'il  accuse  un  chiffre  assez  important  à  l'expor- 
tation (10.653.210  francs  en  1904),  il  faut  remarquer  que  cette  exportation  consiste 
presque  entièrement  en  or.  L'exploitation  agricole  dans  la  colonie  est  quasiment 
nulle. 

Pourquoi  ces  destinées  diverses  de  Cayenne,  de  Surinam  et  de  Demerara?  Pour- 
quoi la  Guyane  anglaise  et,  dans  une  mesure  un  peu  moindre,  la  Guyane  hollan- 
daise ont-elles  pu  soutenir,  en  partie,  leur  production  agricole  de  jadis,  tandis 
que  la  Guyane  française  végète  misérablement?  Les  causes  en  sont  multiples 
sans  doute ,  mais  aucune  n*a  eu  une  influence  aussi  prépondérante  que  celle  de 
la  main-d'œuvre,  de  son  recrutement,  de  son  utilisation,  de  son  organisation, 
des  règles  auxquelles  elle  a  été  successivement  soumise.  Le  peu  de  main-d'œuvre 
régnicole  qui  subsiste  aux  Guyanes  s'est  réservé  les  travaux  d'art  (maçons,  mé- 
caniciens, ajusteurs,  charpentiers,  menuisiers,  forgerons,  etc)  et  les  travaux  des 
mines  et  placers  ;  elle  s'est  à  peu  près  entièrement  refusée  aux  travaux  agricoles 
et  de  défrichement  qu'elle  dédaigne  comme  trop  peu  payés  ou  comme  lui  rap- 
pelant les  cruautés  de  l'esclavage.  Il  a  donc  bien  fallu  avoir  recours  à  l'immi- 
gration des  coolies.  C'est  dans  Timmigration  que  les  colons  de  Surinam  et  de 
Demerara  ont  trouvé  le  salut.   Et  il  est  exact  de   dire  que  la   main-d'œuvre 
qu'ils  se   sont  ainsi  procurée  leur    a  coûté  fort  cher.   Mais,  même  à  ce  pnx, 
elle  valait  mieux  que  rien:  sans  cela,  ils  n'auraient  pîis  continué  à  en  faire 
venir.  On  peut  ajouter,  pour  répondre  à  une  des  critiques  formulées  plus  haut 
contre  Timmigration,  que  l'outillage  économique,  loin  d  avoir  été  négligé  parles 
colons  par  suite  de  leur  facilité  à  pouvoir  recruter  des  coolies,  a  été  porté,  en 
Guyane  anglaise,  par  exemple,  à  son  plus  haut  degré  de  perfectiennement.  Les 
colons  anglais  de  Demerara,  ont  concentré  tous  leurs  eflbrts  sur  la  culture  du 
sucre  et  sur  ses  dérivés,  le  rhum  et  la  mélasse.  Ils  ont  su  obtenir,  pour  la  culture, 
le  maximum  de  rendement  et  le  maximum  de  réduction  des  frais  généraux.  La 
fabrication  s'y  fait  de  môme  suivant  les  méthodes  les  plus  nouvelles  et  les  plus 
avantageuses.  On  peut  encore  ajouter,  pour  répondre  à  une  autre  critique  fo^ 
mulée  contre  l'immigration  réglementée,  que  23  p.  100  environ  des  coolies  engagés, 
séduits  par  les  avantages  que  leur  ofl*rent  ces  colonies,  se  fixent  annuellement 
dans  la  Guyane  anglaise  et  la  Guyane  hollandaise,  et  ces  coolies,  notamment 
les  Hindous,  constituent  un  excellent  élément  de  peuplement. 

Ce  serait  donc  une  erreur,  au  point  de  vue  économique  et  même  au  point  de 
vue  social,  de  condamner  en  bloc  l'immigration  réglementée.  Elle  a  permis  à  nos 
colonies  des  Antilles  et  de  la  Réunion,  après  la  suppression  de  resclavage,  de 
soutenir  leur  lu'oduction  sucrièr(».  Et  si,  aujourd'hui,  aux  Antilles,  grfice  àU 
densité  de  la  population  et  à  la  forte  proportion  des  hommes  de  couleur,  on  peut, 
jusqu'à  un  certain  point,  se  passer  d'immigrants,  à  la  Réimion,  au  contraire,  où 
la  population  native  est  moins  dense  et  la  petite  propriété  peu  développée,  ik 
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sont  absolument  indispensables  et  nous  formons  le  vœu  que  la  reprise  de  Timmi- 
gration  indienne  soit  autorisée  le  plus  tôt  possible.  Chacun  sait  que  la  supério- 
rité de  la  production  de  Tlle  Maurice  sur  celle  de  la  Réunion  tient  surtout  à  la 
présence  de  200.000  travailleurs  hindous  dans  cette  île.  Quant  à  la  Guyane,  où, 
comme  nous  Tavons  indiqué,  les  bras  manquent  plus  que  partout  ailleurs, 
l'exemple  des  deux  colonies  étrangères  voisines  est  là  pour  prouver  que  seule 
une  très  forte  immigration  pourra  la  faire  sortir  de  son  marasme. 

5**  Caractères  et  règles  du  contrat  d'immigration,  —  Pour  certaines  colonies, 
l'immigration  réglementée  est  donc  une  nécessité  économique.  Nous  allons  indi- 
quer brièvement  les  règles  générales  auxquelles  elle  est  soumise. 

Tout  d'abord,  elle  se  distingue  nettement  de  l'immigration  libre.  Celle-ci  est 
un  phénomène  spontané,  presque  mécanique,  qui  amène  les  chercheurs  d'aven- 
tures, les  victimes  de  persécutions  politiques  ou  religieuses  et  les  personnes  dési- 
reuses d'améliorer  leur  sort  matériel,  à  s'expatrier  pour  venir  dans  un  pays  neuf 
afin   d'y  exercer  leurs   facultés  dans   telle  ou  telle  industrie.   L'immigration 
salariée  ou  avec  contrat  de  travail  est  Tobjet  d'un  service  public  ou  soumis  au 
contrôle  des  autorités  ;  elle  consiste  dans  le  recrutement  de  travailleurs  pris  dans 
une  contrée  populeuse,  dans  leur  transport  en  commun  vers  le  lieu  du  travail,  et 
dans  leur  répartition  entre  les  colons  ou  les  servies  publics.  Le  travailleur,  au 
moment  de  son  recrutement,  a  signé  un  contrat  d'engagement  qui  le  lie  pendant 
un  temps  limité,  en  général  cinq  ans.  De  plus,  il  peut,  en  général,  à  des  condi- 
tions qui  varient  suivant  les  temps  et  les  pays,  se  faire  rapatrier  assez  facilement. 
Les  dispositions  les  plus  minutieuses  ont  été  prises  par  les  différents  gouver- 
nements pour  protéger  efficacement  les  immigrants.  En  ce  qui  concerne  les 
colonies  françaises,  les  décrets  émanés  du  pouvoir  métropolitain  et  réglementant 
l'immigration  aux  Antilles,  à  la  Guyane,  à  la  Réunion,  à  Mayotte  et  à  Nossi-bé 
forment  un  véritable  code.  L'Institut  colonial  international,  après  de  longues  et 
savantes  discussions,  a  élaboré  dans  sa  session  de  1899  (Bruxelles)  un  projet 
complet  de  règlement  en  vue  de  l'utilisation  de  la  main-d'œuvre  exotique  dans 
les  colonies.  Toutes  les  questions,  celles  des  enrôlements,  de  la  passation  des 
contrats  de  travail,  de  la  protection  des  engagés  au  départ,  durant  le  transport  et 
an  retour,  de  l'exécution  du  contrat  et  do  la  protection  des  travailleurs  au  pays 
eng^giste,  ont  été  minutieusement  traitées.  Nous  ne  saurions  mieux  faire  que 
d'y  renvoyer.  Mais  un  point  qu'il  convient  de  dégager,  c'est  que  l'Institut,  en 
indiquant   la  nécessité  de  l'intervention  du  gouvernement   du  pays  engagiste 
dans  l'engagement  des  travailleurs  exotiques,  n'a  pas  du  tout  voulu  dire  que  cet 
engagement  doit  être  exclusivement  une  entreprise  gouvernementale. 

Le  droit  pour  les  particuliers  de-conclure  des  engagements  de  ce  genre  a  été 
complètement  réservé,  le  contrôle  gouvernemental  devant  bien  entendu  s'exercer 
dans  tous  les  cas  afin  de  sauvegarder  la  liberté  des  enrôlements.  Au  cours  des 
discussions  qui  eurent  lieu  à  l'Institut  sur  ce  projet,  M.  le  lieutenant-colonel 
Thys,  justifia,  par  d'excellentes  raisons,  la  nécessité  d'admettre  les  engagements 
pour  le  compte  d'entreprises  particulières  sous  le  contrôle  de  l'Etat. 

«  Les  besoins  des  colonies,  disait-il,  ne  sont  pas  toujours  des  besoins  collec- 
tifs; ce  sont  le  plus  souvent  des  besoins  particuliers  à  chaque  entreprise.  L'on 
ne  dit  pas  :  il  faut  20.000  coolies  dans  telle  colonie,  mais  bien  il  faut  tant  de 
coolies  à  telle  ou  telle  entreprise...  Si,  en  réalité,  le  problème  que  nous  étu- 
dions portait  sur  cette  question  :  il  faut  pour  mettre  en  valeur  telle  colonie 
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tant  d'individus  venant  do  tel  pays  ci  qui  doivent  tous  être  taillés  sur  le  même 
patron,  je  comprendrais  que  l'on  dise  :  nous  allons  charger  le  gouvernement 
de  la  colonie  de  chercher  ces  individus  dans  un  endroit  déterminé,  il  les  répar- 
tira ensuite  entre  les  planteurs  aujirorata  de  leurs  concessions.  Mais,  en  réalité, 
cela  se  présente  ainsi  très  rarement  dans  la  pratique.  Un  planteur  aura  besoin 
de  travailleurs  pour  faire  des  plantations  de  canne  à  sucre;  un  industriel,  pour 
faire  un  chemin  de  fer;  un  autre,  pour  l'exploitation  de  mines;  chacun  aura 
besoin  de  travailleurs  différents,  dans  des  conditions  toutes  différentes  égale- 
ment et,  de  la  sorte,  il  n'est  pas  possible  de  penser  à  un  engagement  collectif 
qui  soit  fait  par  la  colonie.  Cela  se  voit  tous  les  jours  et  de  quel  droit  iriez-vous 
mettre  opposition  à  ces  engagem(»nts  [)articuliers?  » 

Ces  raisons  sont  très  ferles,  encore  que,  dans  nombre  de  colonies  où  l'orga- 
nisation de  l'immigration  est  un  service  d'État,  celui-ci  réussisse  à  satisfaire 
les  besoins  locaux.  La  conclusion  qui  s'impose  est  que  le  recrutement  de  coolies, 
pour  certaines  colonies  qui  ont  de  gros  besoins  à  peu  prés  identiques  de  main- 
d'œuvre,  les  colonies  sucrières  par  exemple,  peut  être  une  fonction  gouverne- 
mentale. Mais,  en  aucun  cas,  celle-ci  ne  doit  exclure,  sans  raisons  graves,  le 
recrutement  par  des  entreprises  particulières,  l'Etat  conservant  toujours,  bien 
entendu,  son  droit  de  contrôle. 

6**  Ai'antages  de  la  main-d'œuvre  locale  sur  la  main-d'amçre  importée,  — 
M.  A.  Bernard,  dans  un  rapjîort  qu'il  présentait  au  Congi'ès  international  colo- 
nial de  1900,  sur  la  question  de  la  main-d'œuvre  coloniale,  arrivait,  dans  ses 
conclusions,  à  faire  ressortir  comme  acquis  les  points  suivants  : 

1°  On  doit  assurer  par  tous  les  moyens  possibles  la  conservation  et  la  recons- 
titution des  populations  indigènes  dans  les  colonies  tropicales  ; 

2^  On  doit  encourager  tout  ce  ([ui  peut  favoriser  le  recrutement  de  la  main- 
d'œuvre  sur  place  dans  les  colonies; 

3**  A  moins  d'absolue  impossibilité,  on  doit  préférer  la  main-d'œuvre  indigène 
à  l'introduction  d'éléments  étrangers. 

Il  est  à  peine  besoin  d'indiquer  les  avantages  de  la  main-d'œuvre  indigène 
sur  la  main-d'œuvre  imi)ortée.  Quand  elle  existe  et  qu'elle  peut  s'api^liquer  aux 
travaux  qu'on  a  en  vue»,  la  main-d'ceuvre  indigène  est  toujours  la  meilleure  et  la 
moins  coûteuse.  Elle  évite  les  diflicultés  aux([uelles  donne  lieu  l'accli maternent, 
souvent  plein  de  déboires,  de  nouveaux  venus  sous  un  climat  rigoureux.  Pas  de 
frais  coûteux  de  recrutement,  de  trans[)ort  (^t  de  rapatriement.  Pas  de  dépenses 
causées  par  les  soins  à  donner  aux  maladies  de  racclimatemeut,  pas  d'épidémies 
inattendues  décimant  les  émigrants  dès  leur  débarquement,  pas  de  démorahsa- 
tion  parmi  ceux-ci.  ni  d'ennuis  corrélatifs  -pour  les  planteui*s.  Le  travailleur, 
accoutunié  au  sol  sur  lequel  il  est  né,  sait  y  trouver  sa  subsistance.  Si  donc  la 
main-d'o'uvi'c  indigène  se  mettait,  moyennant  une  juste  rémunération,  à  la 
disposition  des  colons,  tout  irait  pour  le  mieux.  Mais  on  sait  les  raisons  qui 
font  que»  cette  main-d'œuvre  est  capricieuse  et  instable.  11  est,  en  général,  néces- 
saire de  la  lier  par  un  contrat.  Et  nous  avons  dit  que  ce  contrat  ne  i>eut  s'eié- 
cuter,  ni  môme  se  conclure,  sans  une  certaine  contrainte.  L'esclavage  étant  défini- 
tivement condamné  et  écarté,  quelles  formes  revêt  actuellement  cette  contrainte 
et  que  doit-elle  être  raisonnablement?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

7"*  Contrai  de  traçait  entre  l'Européen  et  les  indigènes.  —  Dans  certaines  colo- 
nies on  a,  pendant  une  période  assez  récente,  sim^^lement  décrété  que  le  travail 
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était  obligatoire  pour  les  indigènes.  C'est  ainsi  qu'à  Madagascar,  un  arrêté  du 
27  décembre  1896,  édictait  que  tout  indigène  devait  être  muni  d'une  patente  s'il 
était  commerçant,  d'une  carte  d'identité  s'il  était  employé  ou  domestique,  d'un 
livret  d'ouvrier  ou  de  travailleur  s'il  était  au  service  d'un  colon  ;  les  individus 
non  munis  d'une  patente,  d'une  carte  d'identité  ou  d'un  livret  individuel  parfai- 
tement en  règle,  étaient  considérés  comme  vagabonds.  Ils  étaient  passibles  de 
3  à  6  mois  de  prison.  A  l'expiration  de  leur  peine,  ils  étaient  classés  d'office  dans 
une  catégorie  de  travailleurs  et  employés  sur  les  chantiers  de  l'État  pendant  un 
temps  dont  la  durée  devait  être  triple  de  cette  peine.  Cette  législation  a  été  abolie 
à  Madagascar,  mais  à  Mayotte  et  aux  Comores,  un  décret  du  16  février  1903 
semble  l'avoir  remise  en  vigueur.  Ce  décret  dispose  que  tout  indigène  du  sexe 
masculin,  résidant  dans  l'archipel  des  Comores,  s'il  est  valide  et  âgé  de  plus  de 
15  ans  et  de  moins  de  60  ans,  doit  être  muni  soit  d'une  carte  d'identité,  soit  d'un 
livret  individuel. 

Doivent  posséder  la  carte  d'identité  : 

1"  Les  fonctionnaires  indigènes  ou  assimilés  ; 

2**  Les  commerçants  patentés,  quels  qu'ils  soient; 

3°  Les  cultivateurs  qui  justifieront  de  la  propriété  ou  de  la  location  régulière 
de  domaines  ou  de  teiTcs; 

4**  Les  patrons,  ouvriers  spéciaux  ; 

o*'  Enfin  les  individus  jouissant  de  rentes  suffisantes  pour  leur  permettre  de 
vivre  sans  travailler,  eux  et  leur  famille. 

Doivent  posséder  le  livret. individuel:  les  ouvriers  et  journaliers  agricoles  ou 
autres,  domestiques,  porteurs,  planteurs  et  généralement  tous  individus  non  com- 
pris dans  la  précédente  énumération. 

L'article  22  du  décret  porte  que  le  vagabondage  est  puni  de  15jom*s  de  prison, 
de  100  francs  d'amende,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  Est  en  état  de 
vagabondage  tout  indigène  ne  pouvant  justifier  d'aucun  moyen  d'existence,  autre- 
ment dit,  n'étant  porteur  ni  d'une  carte  d'identité,  ni  d'un  livret  individuel.  C'est, 
on  le  voit,  au  fond,  et  malgré  l'article  4  qui  stipule  apparemment  la  liberté  des 
engagements,  le  régime  de  l'obligation  du  travail  qui  avait  été  institué  à  Mada. 
gascar  par  l'arrêté  du  27  décembre  1896. 

Nous  comprenons  fort  bien  les  plaintes  des  colons  de  Mayotte  et  des  Comores, 
au  nom  desquels  M.  Henri  Touchais,  colon  à  Mayotte  nous  a  fait  une  très  intéres- 
sante communication  dont  vous  pourrez  prendre  connaissance.  Que,  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  cette  commication,  six  sucreries  sur  neuf  aient  été  obligées,  de  1898 
à  1902,  de  fermer,  si  Mayotte,  par  suite  du  manque  de  main-d'œuvre;  c'est  là 
un  fait  qui  ne  saurait  laisser  indiflerente  l'Administration  française  locale. 
Nous  estimons  qu'elle  doit  tout  faire  pour  encourager  les  indigènes  à  contracter 
avec  les  colons.  Mais  nous  préférerions  de  beaucoup,  à  l'imposition  du  travail 
décrétée  sinon  appliquée  dans  l'archipel  des  Comores,  l'impôt  en  argent  qui  ne 
porte  aucune  atteinte  au  principe  du  travail  libre  et  cependant  oblige  les  indi- 
gènes à  se  procurer  des  ressources  et,  partant,  à  travailler,  pour  acquitter  l'impôt. 
On  sait  qu'à  Madagascar,  la  suppression  du  régime  des  prestations  et  du  travail 
obligatoire  a  été  accompagnée  d'une  augmentation  du  taux  de  la  taxe  person- 
nelle. Et  au  Congo,  cette  taxe  est  le  seul  moyen  avouable  qu'on  ait  trouvé  pour 
obliger  indirectement  les  indigènes  au  travail.  Nous  estimons  que  l'impôt  en 
ai'gent,  si  le  taux  en  est  réglé  suivant  les  aptitudes  au  travail  et  les  conditions 
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des- difïérentes  peuplades  indigènes,  est  le  moyen  de  contrainte  le  plus  défen- 
dable poui*  amener  progressivement  les  indigènes  au  travail. 

Ces  mesures,  plus  ou  moins  directement  coercitives,  tendent  à  faciliter  au  colon 
le  recrutement  de  la  main-d'œuvre.  Maiâ  elles  ne  lui  assurent  pas  ce  dont  il  a 
besoin,  à  savoir  une  main-d'œuvre  stable.  Il  obtient,  en  général,  celle-ci  au  moyen 
d'un  contrat  à  long  tei^me  de  travail  ou  de  louage  d'ouvrage.  Le  contrat  peut  être 
collectif  ou  individuel.  Il  est  plus  facile  au  colon  de  s'entendre  avec  le  chef  d'une 
tribu  qu'avec  des  indigènes  isolés.  Si  le  chef  se  bornait  à  faciliter  l'entente  entre 
le  colon  et  le  travailleur,  ce  serait  un  intermédiaire  très  légitime.  Malheureuse- 
ment, dans  certains  pays,  le  chef  peut  substituer  son  autorité  au  libre  consente- 
ment des  individus.  Aussi  l'engagement  par  contrats  collectifs  est-il  généra- 
lement désapprouvé  [)ai'  tous  ceux  que  préoccujïe  la  liberté  des  engagements.  Et 
la  séné  d'arrêtés  ou  de  décrets  qu'on  a  vus  paraître  dans  ces  dernières  années  au 
sujet  de  la  réglementation  de  la  main-d'œuvre  en  Indo-Ghine,  à  Madagascar,  au 
Congo,  ne  visent  et  n'autorisent  que  le  contrat  individuel. 

Nous  aurions  bien  quelques  réserves  à  faire  à  ce  sujet.  Il  y  a  des  colonies  où 
l'indigène  ne  consent  pas  à  s'engager  chez  un  colon  sans  l'autorisation  de  son  chef. 
11  y  en  a  d'autres,  le  Tonkin  par  exemple,  où  l'engagé  indigène  se  considère 
comme  très  peu  lié  par  le  contrat  qu'il  a  souscrit  individuellement,  tandis  qu'il 
reconnaît  volontiers  à  ce  contrat  toute  sa  valeur  et  toute  sa  force  quand  c'est  le 
notable  élu  ou  le  maire  de  la  commune  qui,  au  lieu  et  place  de  la  collectivité 
engagée,  l'a  signé.  On  peut  se  demander  si,  dans  ces  divers  cas,  nous  entendons 
bien  la  liberté  des  indigènes,  en  leur  enlevant  une. garantie  qui  leur  estcoutu- 
mière  et  dans  laquelle  ils  ont  confiance  et  en  la  remplaçant  par  une  garantie  per- 
sonnelle dont  ils  ne  comprennent  i>as  la  valeur.  Nous  pourrions  ajouter  que  le 
contract  collectif  de  travail  conclu  par  des  syndicats  professionnels  ou  des  asso- 
ciations de  production  serait  envisagé  chez  nous  comme  un  progrès  et  non  comme 
un  retour  au  servage.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  sentons  bien  qu'actuellement,  il  y 
aurait  témérité  à  heurter  trop  violemment  la  doctrine  de  l'Ecole  qui  vise  à  appli- 
quer aux  colonies  la  Déclaration  des  droits  de  Thomme.  Nous  ne  méconnaissons 
pas,  au  surplus,  (fue  dans  beaucoup  de  colonies,  le  contrat  de  travail  individuel 
est  de  natui*e  à  sauvegarder,  beaucoup  mieux  que  le  contrat  collectif,  la  liberté 
de  l'engagé. 

Quelles  conditions  remplit  donc  habituellement  le  contrat  individuel?  11  est 
passé  devant  l'autorité  administrative  qui  se  porte  garante  de  son  exécution  après 
s'être  assurée  que  l'engagé  a  contracté  librement.  Il  comporte,  à  l'égard  de  eeloi- 
ci,  un  certain  nombre  de  dispositions  protectrices,  relativement  au  salaire,  à  la 
durée  du  travail,  à  l'assistance  médicale.  Par  contre,  il  lie  l'engagé  à  Tengagiste 
pendant  un  terme  assez  long,  trois  ans  en  général,  et^îrévoit,  en  cas  d'infractions 
au  contrat,  des  sanctions  pénales.  Nous  n'entrerons  pas  dans  l'examen  des  dispo- 
sitions relatives  aux  salaires,  à  la  durée  de  la  journée  de  travail,  dispositions  qui 
doivent,  à  notre  avis,  être  en  rapport  avec  le  genre  de  travail  que  le  contrat  régit 
et  avec  les  mœurs  des  indigènes,  qui  peuvent  varier  non-seulement  de  colonie  à 
colonie,  mais  même  de  province  à  province  dans  une  même  colonie  et  que  les 
autorités  locales,  assistées  par  les  intéressés,  sont  seules  à  môme  d'édicter.  A  ce 
propos,  disons  qu'un  récent  projet  de  décret  élaboré  par  le  Ministre  des  Colonies 
et  soumis  au  Gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  a  été  particulièrement  mal  venu 
et  mal  reçu  par  les  corps  élus  de  la  colonie.  L'unification  des  contrats  d'engagé- 
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ment,  la  délimitation  unique  pour  toute  Tlndo-Chine  de  la  journée  de  travail,  la 
minutie  de  la  réglementation  sur  les  retenues  de  salaires,  ont  été,  parmi  les  dispo- 
tions de  ce  décret,  les  plus  désagréables  aux  colons.  «L'objection  générale  que  nous 
faisons  au  projet,  disait  M.  de  Gommaille,  membre  de  la  Chambre  d'Agriculture 
du  Tonkin,  dans  la  séance  tenue  par  cette  Compagnie  le  13  mars  1900,  c'est  que, 
pour  être  trop  universel  et  vouloir  réglementer  toute  sorte  de  main-d'œuvre, 
agncole,  industrielle,  commerciale,  familiale  môme,  ce  projet  ne  convient  à 
aucune  et  met  en  bloc  tous  les  Européens  qui  seront  obligés  de  s'y  soumettre 
dans  un  état  d'infériorité  considérable  vis-à-vis  des  patrons  indigènes  qui  ne  s'y 
soumettront  pas  et  continueront,  dans  leurs  ateliers»  à  traiter  leurs  ouvriers  sui- 
vant la  coutume  locale  et  ii  les  payer  suivant  les  usages  particuliers  de  leur  pro- 
fession. »  M.  de  Commaille  concluait  ainsi  :  <i  Répétant  ce  que  nous  avons  déjà  dit, 
nous,  colons  agriculteurs  du  Tonkin,  nous  demandons:  1<*  qu'une  sanction  réelle- 
.ment  effectiçe  soit  infligée  aux  contractants  qui  ne  remplissent  par  les  clauses  de 
leur  contrat;  2^  que  le  j^aiement  des  sommes  dues  à  quelque  titre  que  ce  soit 
(avances,  redevances,  valeur  d'animaux  volés,  mangés  ou  disparus)  soit  rendu 
obligatoire.  Enfin,  nous  demandons  la  suppression  des  formalités  inutiles  ou  dis- 
pendieuses actuellement  nécessaires  pour  poursuivre  une  affaire  et  la  prompte 
solution  de  toutes  les  affaires  qui  nous  intéressent.  » 

Ces  formalités  longues  et  dispendieuses,  cette  impuissance  du  colon  à  obtenir 
réparation  du  dommage  à  lui  causé  par  l'indigène,  M.  de  Boisadam,  dans  une 
communication  faite  à  un  banquet  de  l'Union  Coloniale,  au  cours  d'une  discussion 
sur  la  main-d'œuvre,  les  faisait  très  bien  sîiisir  :  «  Qu'un  indigène,  disait-il,  ait 
à  se  plaindre  d'un  Français;  la  justice  trouve  immédiatement  le  délinquant;  en 
est-il  de  môme  dans  le  cas  contraire?  L'Annamite  n'a  pas  d'état  civil,  ne  dispose 
que  d'un  très  petit  nombre  de  noms  propres  et  en  change  continuellement  s'il  a 
intérêt  à  le  faire.  La  plainte  du  colon  volé  doit  aller  au  ti'ibunal  qui  se  trouve 
quelquefois  à  60  kilomètres  et  plus  de  la  concession  du  colon.  Le  juge,  par  ses 
moyens,  fait  son  enquête  et  elle  ne  peut  qu'être  infi*uc tueuse.  Le  voleur  a  toutes 
les  facilités,  surtout  avec  la  complicité  des  fonctionnaires  indigènes,  pour  se 
cacher  et  disparaître.  Si  on  le  trouve,  il  n'a  qu'à  faire  l'étonné  devant  le  juge  et 
affirmer  qu'il  n'est  pas  celui  qu'on  veut  poursuivre.  S'il  veut  bien  reconnaître  qui 
il  est  en  réalité,  son  système  consistera  à  nier.  Contrairement  aux  lois  en  usage 
dans  les  colonies  anglaises,  hollandaises  ou  autres,  la  parole  d  un  indigène  vaut 
celle  d'un  Français  devant  les  tribunaux.  Que  peut  bien  signifier  pour  lui  notre 
formule  de  serment  qu'il  ne  comprend  pas  d'ailleurs?  On  sait  que  le  faux  témoi- 
gnage est  tellement  inconscient  et  ancré  dans  les  mœurs  de  l'Annamite  qu'il  n'y 
aurait  jamais  assez  de  juges  et  de  prisons  pom»  punir  ceux  qui  s'en  rendent  cou- 
pables. Aussi,  en  pratique,  on  glisse  sur  ce  délit  en  se  contentant  d'admonester 
son  auteur  lorsqu'il  se  contredit  lui-môme,  ou  doit  se  rendre  devant  révidence 
des  faits.  Si  vous  devez  quelque  chose  à  un  Annamite,  vous  serez  forcé  de  payer; 
car,  si  vous  ne  le  payez  pas,  on  mettra  opposition  sur  vos  recettes,  on  vendra 
votre  maison  ou  votre  mobilier,  vous  paierez  les  frais  en  outre.  Essayez,  par 
contre,  de  poursuivre  un  de  vos  tenanciers  au  civil.  Il  vous  faudra  constituer  un 
avocat  et  assigner  régulièrement  votre  indigène.  On  le  trouve  ou  on  ne  le  trouve 
pas.  Supposons  qu'il  soit  touché  par  l'assignation.  Comme  il  est  très  bien  ren- 
seigné sur  le  fonctionnement  de  la  justice,  il  ne  se  présente  pas  et  est  condamné 
par  défaut.  Vous  faites  alors  lever  le  jugement  et,  après  avoir  dépensé  200  pias- 
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des- difïérentes  peuplades  indigènes,  est  le  moyen  de  conti'ainte  le  plus  défen- 
dable pour  amener  progressivement  les  indigènes  au  travail. 

Ces  mesures,  plus  ou  moins  directement  coereitives,  tendent  à  faciliter  au  colon 
le  recrutement  de  la  main-d'œuvre.  Maiâ  elles  ne  lui  assurent  i>as  ce  dont  il  a 
besoin,  à  savoir  une  main-d'œuvre  stable.  Il  obtient,  en  général,  celle-ci  au  moyen 
d'un  contrat  à  long  terme  de  travail  ou  de  louage  d'ouvrage.  Le  contrat  peut  être 
collectif  ou  individuel.  Il  est  plus  facile  au  colon  de  s'entendre  avec  le  chef  d'une 
ti*ibu  qu'avec  des  indigènes  isolés.  Si  le  chef  se  bornait  à  faciliter  l'entente  entre 
le  colon  et  le  travailleur,  ce  serait  un  intermédiaire  très  légitime.  Malheureuse- 
ment, dans  certains  pays,  le  chef  peut  substituer  son  autorité  au  libre  consente- 
ment des  individus.  Aussi  l'engagement  par  contrats  collectifs  est-il  généra- 
lement désapprouvé  i)ar  tous  ceux  ([ue  préoccupe  la  liberté  des  engagements.  Et 
la  séné  d'arrêtés  ou  de  décrets  qu'on  a  vus  paraître  dans  ces  dernières  années  au 
sujet  de  la  réglementation  de  la  main-d'œuvre  en  Indo-Ghine,  à  Madagascar,  au 
Congo,  ne  visent  et  n'autorisent  que  le  contrat  individuel. 

Nous  aurions  bien  quekpies  réserves  à  faire  à  ce  sujet.  Il  y  a  des  colonies  où 
l'indigène  ne  consent  pas  h  s'engager  chez  un  colon  sans  l'autorisation  de  son  chef. 
11  y  en  a  d'autres,  le  Tonkin  par  exemple,  où  l'engagé  indigène  se  considère 
comme  très  peu  lié  par  le  contrat  qu'il  a  souscrit  individuellement,  tandis  qu'il 
reconnaît  volontiers  à  ce  contrat  toute  sa  valeur  et  toute  sa  force  quand  c'est  le 
notable  élu  ou  le  maire  de  la  commune  qui,  au  lieu  et  place  de  la  collectivité 
engagée,  l'a  signé.  On  peut  se  demander  si,  dans  ces  divers  cas,  nous  entendons 
bien  la  liberté  des  indigènes,  en  leur  enlevant  une  garantie  qui  leur  est  coutu- 
mière  et  dans  laquelle  ils  ont  confiance  et  en  la  remplaçant  par  une  garantie  per- 
sonnelle dont  ils  ne  comprennent  pas  la  valeur.  Nous  pourrions  ajouter  que  le 
contract  collectif  de  travail  conclu  par  des  syndicats  professionnels  ou  des  asso- 
ciations de  production  serait  envisagé  chez  nous  comme  un  progrès  et  non  comme 
un  retour  au  servage.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  sentons  bien  qu'actuellement,  il  y 
aurait  témérité  à  heurter  trop  violemment  la  doctrine  de  l'Ecole  qui  vise  à  appli- 
quer aux  colonies  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme.  Nous  ne  méconnaissons 
pas,  au  surplus,  ([ue  dans  beaucoup  de  colonies,  le  contrat  de  travail  individuel 
est  de  nature  à  sauvegarder,  beaucoup  mieux  que  le  contrat  collectif,  la  liberté 
de  l'engagé. 

Quelles  conditions  remplit  donc  habituellement  le  contrat  individuel?  11  est 
passé  devant  l'autorité  administrative  qui  se  porte  garante  de  son  exécution  api'ès 
s'être  assurée  que  l'engagé  a  contracté  librement.  Il  comporte,  à  l'égard  de  celui- 
ci,  un  certain  nombre  de  dispositions  protectrices,  relativement  au  salaire,  à  la 
durée  du  travail,  à  l'assistance  médicale.  Par  contre,  il  lie  l'engagé  à  Tengagiste 
pendant  un  terme  assez  long,  trois  ans  en  général,  et  prévoit,  en  cas  d'infractions 
au  contrat,  des  sanctions  pénales.  Nous  n'entrerons  pas  dans  l'examen  des  dispo- 
sitions relatives  aux  salaires,  à  la  durée  de  la  journée  de  travail,  dispositions  qui 
doivent,  à  notre  avis,  être  en  rapport  avec  le  genre  de  travail  que  le  contrat  régit 
et  avec  les  mœurs  des  indigènes,  qui  peuvent  varier  non-seulement  de  colonie  à 
colonie,  mais  même  de  province  à  province  dans  une  même  colonie  et  que  les 
autorités  locales,  assistées  par  les  intéressés,  sont  seules  à  même  d'édicter.  A  ce 
propos,  disons  qu'un  récent  projet  de  décret  élaboré  par  le  Ministre  des  Colonies 
et  soumis  au  Gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  a  été  particulièrement  mal  venu 
et  mal  reçu  par  les  corps  élus  de  la  colonie.  L'unification  des  contrats  d'engagé- 
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ment,  la  délimitation  unique  pour  toute  Tlndo-Chine  de  la  journée  de  travail,  la 
minutie  de  la  réglementation  sur  les  retenues  de  salaii'es,  ont  été,  parmi  les  dispo- 
tions de  ce  décret,  les  plus  désagréables  aux  colons.  «  L'objection  générale  que  nous 
faisons  au  projet,  disait  M.  de  Commaillc,  membre  de  la  Chambre  d'Agriculture 
du  Tonkin,  dans  la  séance  tenue  par  cette  Compagnie  le  13  mars  190G,  c'est  que, 
pour  être  trop  universel  et  vouloir  réglementer  toute  sorte  de  main-d'œuvre, 
agricole,  industrielle,  commerciale,  familiale  môme,  ce  projet  ne  convient  à 
aucune  et  met  en  bloc  tous  les  Européens  qui  seront  obligés  de  s'y  soumettre 
dans  un  état  d'infériorité  considérable  vis-à-vis  des  patrons  indigènes  qui  ne  s'y 
soumettront  pas  et  continueront,  dans  leurs  ateliers,  à  traiter  leurs  ouvriers  sui- 
vant la  coutume  locale  et  à  les  payer  suivant  les  usages  particuliers  de  leur  pro- 
fession. »  M.  de  Commaille  concluait  ainsi  :  ci  Répétant  ce  que  nous  avons  déjà  dit, 
nous,  colons  agriculteurs  du  Tonkin,  nous  demandons:  1®  qu'une  sanction  réelle- 
ment  effectiçe  soit  infligée  aux  contractants  qui  ne  remplissent  par  les  clauses  de 
leur  contrat;  2®  que  le  paiement  des  sommes  dues  à  quelque  titre  que  ce  soit 
(avances,  redevances,  valeur  d'animaux  volés,  mangés  ou  disparus)  soit  rendu 
obligatoire.  Enfin,  nous  demandons  la  suppression  des  formalités  inutiles  ou  dis- 
pendieuses actuellement  nécessaires  pour  poursuivre  une  affaire  et  la  prompte 
solution  de  toutes  les  affaires  qui  nous  intéressent.  » 

Ces  formalités  longues  et  dispendieuses,  cette  impuissance  du  colon  à  obtenir 
réparation  du  dommage  à  lui  causé  par  l'indigène,  M.  de  Boisadam,  dans  une 
communication  faite  à  un  banquet  de  l'Union  Coloniale,  au  cours  d'une  discussion 
sur  la  main-d'œuvre,  les  faisait  très  bien  saisir  :  «  Qu'un  indigène,  disait-il,  ait 
à  se  plaindre  d'un  Français;  la  justice  trouve  immédiatement  le  délinquant;  en 
est-il  de  môme  dans  le  cas  contraire?  L'Annamite  n'a  pas  d'état  civil,  ne  dispose 
que  d'un  très  petit  nombre  de  noms  propres  et  en  change  continuellement  s'il  a 
intérêt  à  le  faire.  La  plainte  du  colon  volé  doit  aller  au  tribunal  qui  se  trouve 
quelquefois  à  60  kilomètres  et  plus  de  la  concession  du  colon.  Le  juge,  par  ses 
moyens,  fait  son  enquête  et  elle  ne  peut  qu'être  infructueuse.  Le  voleur  a  toutes 
les  facilités,  surtout  avec  la  complicité  des  fonctionnaires  indigènes,  pour  se 
cacher  et  disparaître.  Si  on  le  trouve,  il  n'a  qu'à  faire  l'étonné  devant  le  juge  et 
affirmer  qu'il  n'est  pas  celui  qu'on  veut  poursuivre.  S'il  veut  bien  reconnaître  qui 
il  est  en  réalité,  son  système  consistera  à  nier.  Contrairement  aux  lois  en  usage 
dans  les  colonies  anglaises,  hollandaises  ou  autres,  la  parole  d'un  indigène  vaut 
celle  d'un  Français  devant  les  tribunaux.  Que  peut  bien  signifier  pour  lui  notre 
formule  de  serment  qu'il  ne  comprend  pas  d'ailleurs?  On  sait  que  le  faux  témoi- 
gnage est  tellement  inconscient  et  ancré  dans  les  mœurs  de  l'Annamite  qu'il  n'y 
aurait  jamais  assez  de  juges  et  de  prisons  pour  punir  ceux  qui  s'en  rendent  cou- 
pables. Aussi,  en  pratique,  on  glisse  sur  ce  délit  en  se  contentant  d'admonester 
son  auteur  lorsqu'il  se  contredit  lui-même,  ou  doit  se  rendre  devant  l'évidence 
des  faits.  Si  vous  devez  quelque  chose  à  un  Annamite,  vous  serez  forcé  de  payer; 
car,  si  vous  ne  le  payez  pas,  on  mettra  opposition  sur  vos  recettes,  on  vendra 
votre  maison  ou  votre  mobilier,  vous  paierez  les  frais  en  outre.  Essayez,  par 
contre,  de  poursuivre  un  de  vos  tenanciers  au  civil.  Il  vous  faudra  constituer  un 
avocat  et  assigner  régulièrement  votre  indigène.  On  le  trouve  ou  on  ne  le  trouve 
pas.  Supposons  qu'il  soit  touché  par  l'assignation.  Comme  il  est  très  bien  ren- 
seigné sur  le  fonctionnement  de  la  justice,  il  ne  se  présente  pas  et  est  condamné 
par  défaut.  Vous  faites  alors  lever  le  jugement  et,  après  avoir  dépensé  200  pias- 
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très  et  perdu  votre  temps,  vous  arrivez  à  la  contrainte  par  corps.  A  celle-là,  il 
échappe  toujours,  il  restera  introuvable  pour  les  agents  de  Fautorité  ;  mais  vous 
continuerez  à  le  rencontrer  et  il  vous  rira  au  nez.  A  Tépoque  de  la  récolte,  que 
vous  ayez  seulement  une  vingtaine  de  procès  de  ce  genre,  tout  votre  temps  sera 
perdu  et  vous  aurez  dépensé  en  vain  une  partie  de  vos  ressources.  Grâce  à  un 
tel  syst^me,  le  régime  du  recrutement  des  travailleurs  de  la  terre  s'eflondre  et 
l'œuvre  de  la  colonisation  agricole  menace  ruine.  » 

Cette  citation  résume  fort  bien  les  doléances  des  colons  au  sujet  de  rinefticacité 
de  la  répression  des  infractions  du  contrat  de  main-d'œuvre.  Tous  s'accordent  à 
dire  ([ue  les  sanctions  civiles,  anu*ndes,  dommages-intérêts  sont  insuffisantes  et 
illusoires.  Kt  ainsi  la  question  se  pose  de  savoir  si  la  rupture  du  contrat  de  tra- 
vail doit  constituer  un  délit,  et,  en  cas  d'affirmative,  de  savoir  par  qui  les  sanc- 
tions pénales  seront  appliquées.  Cette  question  a  été  et  est  encore  une  des  plus 
discutées  de  la  législation  coloniale.  Notre  législaticm  métropolitaine  a  proclamé, 
que  toute  obligation  de  faire  ne  peut  se  résoudi'e  qu'en  dommages-intérêts 
(C.  Civ.  îirt.  1142).  Peut-on  appeler  libre  le  travail  de  celui  qui  ira  en  prison  si  sa 
tâche  n'est  pas  accomplie  ?  Presque  toutes  les  législations  coloniales  étrangères. 
cei)endant,  ont  admis  juscju'ici  que  la  rupture  du  contrat  de  travail  par  l'engagé 
constitue  un  délit  pénal.  Nous  estimons,  pour  notre  part,  partant  de  ce  princi[)e 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  droit  absolu,  mais  seulement  un  droit  social,  c'est-à- 
dire  relatif,  dépendant  du  milieu  au([uel  il  s'appli([ue,  que  le  recours  à  la  juri- 
diction répressive  se  justifie  et  s'impose,  lorsque  le  recours  au  juge  civil  apparaît 
ineflicace  et  que  la  contrav(»nti(m  à  la  loi  du  contrat  compromet  l'ordre  général 
et  l'intérêt  public.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  difl'érence,  nette  pour  nous, 
entre  le  droit  civil  et  le  droit  pénal,  est  bien  moins  sensible  au  regard  des  Sociétés 
indigènes.  Nous  comprenons  fort  bien  qu'on  veuille  repousser  l'intervention  de 
l'Etat  dans  la  réglementation  du  travail,  replacer  les  contrats  d'engagement  sous 
le  régime  du  droit  commun,  ne  conservant  à  ceux-ci  que  le  caractèi'e  de  simples 
obligations  civiles  échapj)ant  a  la  tutelle  administrative  et  non  susceptibles  d'en- 
traîneur des  sancticms  coercitives.  C'est  ce  ([ui  a  lieu  actuellement  à  Madagascar. 
Mais  si  l'on  admet  la  tutelle  administrative  en  faveur  du  travailleur  indigène, 
si  l'Ktal  impose  àl'engagiste  des  obligations  relativement  au  salaire,  à  la  durée  tlu 
travail,  au  traitemc^nt  général  du  travailleur  indigène,  si  ces  obligations  sont  sti- 
pulées dans  un  contrat,  il  est  inadmissible  que  le  contrat  n'ait  force  de  loi  tju  à 
l'égard  deTengagiste  et  puisse  être  impunément  violé  par  l'engagé.  Bien  entendu, 
la  possibilité  des  sanctions  pénah^s  fait  un  devoir  de  plus  à  l'Administration 
locale  de  contrôler  avec  vigilance  l'exécution  des  contrats  de  travail.  Les  ag<*nts 
de  ri^tat  doivent  s'assurer  qu'en  concluant  un  engagement  l'indigène  a  à  la  fois 
son  (entière  liberté  et  la  pleine  notion  de  ses  droits  et  de  la  portée  de  Pacte  (juil 
pose.  Mais,  sous  ces  réserves,  nous  répétons  que  le  contrat  une  fois  établi  doit 
s'exécuter  ])leinement. 

Mais  les  sanctions  pénales  elles-mêmes  seraient  inefficaces  et  manqueraient 
leur  but  —  (jui  est  de»  servir  d'exenq)le  —  si  elles  n'étaient  rajndement  appli- 
qué(îs.  H  n'est  pas  nécessaire,  à  notre  avis,  que  les  sanctions  soient  sévères, 
l'essentiel  c'est  (ju'elles  soient  immédiates,  sans  frais  pour  la  partie  lésée. 

Dans  les  colonies  où  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire  sont  confondos, 
la  réprcîssiort  peut  s'effectuer  et  s'elfectue  en  général  rapidement.  C'est  ainsi 
(ju'autrefois,  en  Indo-Chine,  le  colon  lésé  faisait  appel  au  résident,  agent  du 
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pouvoir  à  la  fois  exécutif  et  judiciaire,  qui,  s'il  était  instruit  des  mœurs  et  de  la 
langue  du  pays,  ayant  à  sa  disposition  tous  les  moyens  d'une  administration 
centralisée,  pouvait  intervenir,  procéder  rapidement  aux  recherches,  déjouer  les 
ruses  des  fuyards,  les  punir  et  le  plus  souvent  les  ramener  au  travail.  (Nous 
n'admettons,  en  aucun  cas,  que  le  pouvoir  de  réprimer  ce  que  nous  appellerons 
les  délits  de  main-d'œuvre  puisse  être  confié  aux  colons  eux-mêmes.) 

Mais  dans  les  colonies  où  le  pouvoir  judiciaire  est  devenu  distinct  du  pouvoir 
exécutif  et  où,  en  (mtre,  la  législation  française  doit  être  appliquée,  l'action  répres- 
sive est  lente  et  coûteuse.  La  répression,  si  elle  vient,  viendra  trop  tard  et  aura 
perdu  sa  vertu  exemplaire.  Ainsi  s'explique  que  les  colons  Indo-Chinois  ne 
soient  pas  satisfaits  du  projet  de  décret  auquel  nous  avons  fait  allusion  plus 
haut,  bien  que  ce  décret  stipule,  à  rencontre  des  infractions  au  contrat  de  travail, 
des  pénalités  très  sévères.  C'est  que  ce  décret  met  en  mouvement,  pour  la 
moindre  affaire,  toute  l'action  judiciaire  et  (jue  les  organes  delà  justice  ne  sont 
pas  à  la  portée  du  plaignant.  En  outre,  la  plupart  des  magistrats  coloniaux 
ignorent  les  mœurs  et  la  langue  de  la  population.  L'information  régulière  est 
longue  et  coûteuse  et  ne  réussit  pas  à  trouver  le  délinquant.  Nous  avons  été  trop 
pressés  dans  ces  pays,  sinon  de  scinder  l'action  administrative  et  l'action  judi- 
ciaire, du  moins  de  soumettre  les  indigènes  aux  tribunaux  français.  De  là  vient 
tout  le  mal.  Il  ne  saurait  être  question  de  revenir  d'un  trait  sur  cette  funeste  poli- 
tique d'assimilation.  La  réaction  s'accomplira  sous  l'influence  des  esprits  sensés, 
mais  elle  ne  s'accomplira  probablement  que  lentement.  Du  moins  pourrait-on,  en 
ce  qui  concerne  ce  que  nous  avons  appelé  les  délits  de  main-d'œuvre,  en  faciliter 
dès  maintenant  la  répression  au  moyen  d'une  disposition  empruntée  à  la  législa- 
tion de  l'Inde  anglaise.  Dans  l'Inde,  si  un  travailleur  engagé,  lié  par  contrat, 
déserte  le  service  de  son  patron ,  celui-ci  ou  toute  personne  agissant  en  son  nom 
ou  par  ses  ordres  peut  arrêter  le  déserteur,  sans  avoir  obtenu  de  mandat 
d'amener  et  sans  l'intervention  d'un  agent  administratif,  en  quelque  lieu  où  il  le 
trouve.  I-.es  agents  de  l'autorité  doivent  prêter  aide  et  assistance  pour  l'arresta- 
tion du  déserteur,  s'ils  en  sont  requis  par  l' employeur.  Le  déserteur  arrêté  est 
déféré  au  magistrat  le  plus  proche.  Lorsqu'un  magistrat  reçoit  d'un  patron  une 
plainte  à  charge  d'un  ti*availleur  pour  fait  de  désertion,  il  peut,  sans  interroger 
au  i^réalable  le  plaignant,  citer  le  travailleur  à  comparaître  ou  délivrer  contre 
lui  un  mandat  d'arrêt,  et  fixer  un  jour  pour  les  débats. 

Ces  dispositions  tendent,  on  le  voit,  à  empêcher  que  le  travailleur  en  rupture 
de  contrat  i)uisse  disparaître  ou  se  cacher  avant  que  l'information  judiciaire  ait 
été  ouverte,  cas  qui  se  produit  fréquemment.  ▼eut-êti*e  y  aurait-il,  dans  cette 
faculté  reconnue  au  patron  ou  aux  agents  administratifs  d'arrêter  préventivement, 
un  sérieux  correctif  à  la  lenteur  de  l'action  judiciaire.  Il  conviendrait  seulement, 
pour  préserver  le  droit  des  engagés  qui  s'en  vont  pour  des  raisons  légitimes,  de 
décréter,  comme  il  est  fait  dans  l'Inde  anglaise,  que  «  si  un  magistrat  jugeant  un 
travailleur  pour  désertion  estime  qu'il  a  été  arrêté  sans  motifs  suffisants,  il  peut 
infliger  une  amende  au  patron  ou  à  la  personne  ayant  agi  en  son  nom  qui  a 
arrêté  ou  fait  arrêter  ce  travailleur.  » 

On  peut,  d'autre  part,  envisager  la  question  d'un  tribunal  spécial  devant  lequel 
seraient  portées  les  contestations  relatives  à  l'exécution  du  contrat  de  travail. 
Ce  tribunal,  dont  la  procédure  serait  le  plus  possible  simplifiée,  pourrait-être 
composé  de  l'administrateur  en  chef  de  la  province  et  d'assesseurs  européens  et 
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indigènes.  Ce  serait  une  sorte  de  Conseil  des  prud'hommes  approprié  aux  condi- 
tions locales. 

Quoiqu'il  en  soit  de  ces  dispositions  et  de  ces  réglementations  diverses,  nous  esti- 
mons qu'en  aucun  cas  elles  ne  doivent  être  exclusives  des  engagements  eonclos 
librement  entre  les  parties  intéressées  et  ne  relevant  que  des  usages  locaux  ou 
du  droit  commun.  Les  exemples  sont  nombreux  d'entreprises  privées  qui,  par  des 
dispositions  libérales  ou  habiles  de  l'engagement,  par  l'appât  de  salaires 
élevés  ou  de  distractions  ingénieuses,  ont  réussi  à  se  procurer  en  abondance 
de  la  main-d'œuvre  dans  des  colonies  où  celle-ci  avait  la  réputation  d'être 
inapte  ou  rebelle  à  tout  travail  régulier.  (1)  Réfutant  l'objection  courante  qui  con- 
siste à  dire  :  «  Pourquoi  voulez- vous  que  ces  gens  travaillent?  Ils  n'ont  pas  de 
besoins.  »  M.  le  colonel  Thys  disait:  «11  faut  bien  se  persuader  que  l'on  a  affaire  à 
des  êtres  humains  chez  lesquels  on  ne  peut  déplacer  une  jouissance  ou  une  satis- 
faction qu'à  la  condition  de  lui  substituer  une  autre  satisfaction.  Il  faut  rem- 
placer la  jouissance  de  la  paresse  par  une  jouissance  quelconque  plus  grande,  » 
On  ne  saurait  mieux  dire  ni  mieux  exprimer  la  loi  de  substitution  des  besoins. 
La  réalité  probable  est  que  les  indigènes  seraient  suffisamment  attirés  par  des 
salaires  élevés,  mais  que  certaines  colonies,  comme  les  colonies  sucrières  où  cer- 
taines entreprises  agricoles  mal  engagées,  ne  sont  pas  en  état  de  rémunérer  conve- 
nablement leur  main-d'œuvre.  Il  ne  faut  pas  que,  pour  permettre  à  ces  colons  età 
ces  entreprises  de  subsister,  on  astreigne  h  une  réglementation  administrative  et 
uniforme  tous  les  entrepreneurs  européens.  Il  faut  laisser  à  ceux  d'entr  eux  qui 
savent  recruter,  retenir  et  éduquer  la  miiin-d'œuvre,  toute  liberté  pour  contracter 
sous  le  régime  du  droit  commun  ou  des  usages  locaux.  Le  régime  du  libre  con- 
trat a  une  bien  i)lus  grande  vertu  éducative  que  le  régime  du  contrat  réglementé. 
Nous  admettons  que  celui-ci  puisse  être  toléré  transitoirement,  avec  toutes  les 
rigueurs  qu'il  comporte,  dans  celles  de  nos  colonies  dont  la  production,  soumise 
à  une  ài)re  concurrence,  ou  difficile  pour  d'autres  raisons,  a  besoin  d'une  main- 
d'œuvre  peu  coûteuse.  Mais  il  faut  tendre  le  plus  promptement  possible  au 
régime  du  vrai  travail  libre.  Il  faut  accomplir  l'évolution  qui  a  été  accomplie  à 
Madagascar,  où  l'on  est  passé  d'une  façon,  peut-être  trop  précipitée,  nous  le  vou- 
lons bien,  du  régime  de  l'esclavage  à  celui  de  la  liberté  absolue  des  contrats. 

Pour  nous  résumer,  nous  poserons  les  conclusions  suivantes,  dont  le  premier 
gi*oupe  reproduit  celles  qui  furent  adoptées  par  l'Union  Coloniale,  dans  une 
réunion  du  12  avril  1904,  à  la  suite  d'une  discussion  approfondie  : 

l""  En  ce  qui  concerne  les  modalités  du  contrat  de  traçait  aux  colonies.  — 
Ija  réglementation  comporte  des4lolutions  d'espèce  ; 

Une  réglementation  d'ensemble  s'appliquant  à  toutes  les  colonies  ou  même  à 
tous  les  districts  d'une  seule  colonie,  quand  celle-ci  est  très  étendue,  n'est  pas 
possible  et  serait  inefficace  ; 

Cette  réglementation  ne  peut  être  faite  que  sur  place  par  les  gouverneurs 
généraux  et  gouverneurs,  organes  du  Gouvernement  et  défenseurs  des  intérêts 
publics,  après  consultation  et  même  avec  la  coopération  des  divers  intérêts 
privés  eu  présence  ; 


(i)  Voir  notamment  la  communication  de  M.  le  colonel  Thys  à  llnstitat  colonial  interna- 
tional (session  de  Bruxelles)  et  la  communication  de  M.  J.  M.  Bel  au  banquet  de  llJaion 
coloniale  auquel  nous  avons  fait  allusion  plus  haut. 


—  333  — 

Toutefois,  cette  réglementation,  si  variée  qu'on  la  suppose,  doit  partout  et  uni- 
formément prendre  pour  base  le  respect  de  l'humanité  et  le  souci  des  intérêts 
des  travailleurs  (juste  rémunération,  nourriture  suffisante,  payement  assuré  des 
sommes  promises,  etc.); 

2®  En  ce  qui  concerne  les  infractions  au  contrat  de  travail,  —  Les  infractions 
légères  ne  doivent  comporter  que  des  sanctions  civiles.  La  rupture,  sans  raison 
valable,  du  contrat  de  travail  par  l'engagé,  doit  constituer  un  délit  pénal. 

La  peine  doit  être  de  courte  durée,  mais  promptement  appliquée  et  sans  frais 
pour  la  partie  lésée. 

Les  gouvernements  des  colonies  où  le  pouvoir  judiciaire  est  distinct  du  pou- 
voir exécutif  et  où  la  loi  française  est  appliquée  aux  indigènes  doivent  prendre 
toutes  mesures  utiles  (arrestation  préventive  du  déserteur  par  Tengagiste  ou  ses 
agents,  institution  de  tribunaux  mixtes  à  procédure  rapide)  pour  obvier  aux 
lenteurs  de  l'action  judiciaire; 

3**  En  ce  qui  concerne  le  régime  général  de  la  main-d'œuvre,  —  En  aucun  cas, 
la  réglementation  administrative  ne  doit  exclure  les  engagements  contractés 
librement  sous  le  régime  du  droit  commun  ou  des  usages  locaux.  C'est  du  tra- 
vail libre  qu'il  faut  attendre,  pour  l'avenir,  une  collaboration  durable  et  fruc- 
tueuse entre  l'élément  européen  et  l'élément  indigène.  Il  convient  donc,  loin  de 
le  contrecarrer,  et  tout  en  réservant  le  contrôle  de  l'État,  de  l'encourager  par 
tous  les  moyens  possibles. 


Un  projet  de  décret  réglementant  la  main-d'œuvre  en  Indo-Chine. 

Communication  de  M.  BOGAÊRT, 
Président  de  la  Chambre  mixte  de  Commerce  et  d'Agriculture  de  rAnnain. 

Le  projet  de  décret  ayant  pour  objet  la  réglementation  de  la  main-d'œuvre  en 
Indo-Chine  constitue,  avec  la  loi  sur  les  accidents  de  travail,  une  des  niesurc^s 
que  l'opinion  publique  dans  cette  colonie  est  le  plus  unanime  à  repousser  ;  car 
son  application  entraînerait  des  conséquences  qui  seraient  néfastes  i)our  la  colo- 
nisation française. 

Toutes  les  Chambres  de  Commerce  et  d'Agriculture  ont  été  consultées  sur 
cette  question  et  presque  toutes  ont  émis  un  avis  absolument  défavorable  au 
principe  d'une  réglementation  spéciale.  Malgré  cela,  une  commission  a  été 
nommée  et  un  projet  de  décret  a  été  présenté  au  Conseil  Supérieur  de  T Indo- 
Chine  qui  Ta  rejeté  et  qui  Ta  vu,  non  sans  surprise,  revenir  l'année  suivante, 
modifié,  remanié.  Cette  assemblée,  finalement,  l'a  accepté,  mais  avec  la  réserve 
expresse  que  l'application  de  cette  réglementation  resterait  facultative,  que  cha- 
cun resterait  libre  de  l'appliquer  ou  de  s'en  tenir  au  régime  existant,  c'est-à-dire 
au  droit  commun;  car  jamais  cette  réglementation  n'a  été  réclamée  par  per- 
sonne, pas  plus  par  les  employés  que  par  les  employeurs.  Par  contre,  ces  der- 
niers, émus  des  disparitions  fréquentes  d'ouvriers  métayers,  avaient  demandé 
aux  Pouvoirs  Pubhcs  —  par    l'intermédiaire   de   leurs  représentants  —  une 
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sanction  contre  los  employés  qui  délaissent  le  domaine  de  Tengagistc,  sans 
rembourser  les  avances  re(*ues,  emportant  bestiaux,  outils  et  semences  :  cette 
sanction  consistait  dans  l'application  de  l'article  405  du  Code  pénal.  Cette  dispo- 
sition, visant  un  i)oint  spécial,  était  considérée  comme  suffisante,  concurremment 
avec  les  règles  existantes,  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  employeurs,  mais 
n'avait  rien  de  commun  avec  le  décret  élaboré  par  l'administration  métroj)oli- 
taiue. 

A  celte  proposition  il  fut  répondu  que  le  Ministre  n'accepterait  jamais  un 
semblable  projet  sans  qu'il  soit  complété  par  une  réglementation  générale  de  la 
main-d'œuvre  en  Indo-Chine.  C'est  ainsi  que  le  projet  de  décret  lui  fut  soumis, 
mais  avec  la  réserve  expresse  que  l'application  de  cette  réglementation  reste- 
rait facultative.  Après  examen  du  Ministre,  ce  projet  fut  retourné  avec  plusieurs 
modifications  importantes;  on  exigait  notamment  la  suppression  des  réserves 
faites  en  faisant  ressortir  qu'une  loi  devait  être  obligatoire  pour  tout  le  momie. 

Voilfi  comment  nous  sommes  arrivés  à  avoir  à  nous  défendre  contre  une 
réglementation  qui,  de  l'avis  de  tous  —  agriculteurs,  commerçants,  industriels 
et  indigènes  —  est  inutile,  dangereuse  et  ina[)plicable.  L'unification  des  condi- 
tions d'engagement  et  la  fixation  uniforme  de  la  durée  de  la  journée  4b*  travail, 
sont  choses  impossibhîs:  il  faut  laisser  à  chacun  le  droit  de  faire  un  contrat 
bilatéral,  sans  restriction,  employeurs  et  employés  jouissant  des  mêmes  libertés 
et  se  conformant  aux  traditions,  us  et  coutumes  du  pays.  Ces  contrats  librement 
consentis  sauvegardent  suffisamment  les  intérêts  des  deux  i)arties.  L'application 
de  toute  autre  réglementation  n'atteindrait  que»  l'Fluropéen,  qui  aurait  seul  à  eu 
souffrir  sans  pouvoir  en  tirer  aucun  avantage;  car  l'indigène  [)ourra  toujours 
s'y  soustraire,  aucune  disposition  légale  ne  pouvant  le  contraindre  h  rester  sur 
un  chantier  ou  sur  uuc  concession  et  à  y  travailler,  s'il  ne  veut  pas  y  rester:  il 
trouvera  toujours  un  prétexte,  plausible  ou  non,  [jour  s'en  aller.  Et  si  l'on  arri- 
vait à  l'y  retenir  malgré  lui,  il  se  dira  malade  et  ne  donnera  qu'un  travail  illu- 
soire qu'il  faudrait  rémunérer  quand  même. 

Pour  ce  qui  concerne  la  durée  de  la  journée  de  travail,  ce  sont  les  lois  de  la 
nature  qui  les  règlent  et  non  les  décrets.  Les  ouvriers  des  champs  travaillent 
dix,  douze,  et  quatorze  heures  [)ar  jour  au  moment  du  r(»[)iquage  et  de  la  récolle 
du  riz,  et  ne  ti*availleront  que  (juelques  heures  au  moment  de  la  morte-saison. 
Toute  réglementation  de  ce  cùté  est  donc  impossible:  elle  ne  tcmcherait  (jue 
l'Européen,  l'agriculteur  ou  l'entrepreneur  indigène  ne  relevant  que  de  la  justice 
des  autorités  de  son  pays. 

En  cas  de  délit,  ce  que  les  colons  demandent,  ce  sont  des  sanctions  rapides 
et  sans  frais,  et  non  la  mise  en  mouvement  de  toute  l'action  judiciaire 
trop  lente  et  troj)  coûteuse  et  nécessitant,  pour  la  moindre  a  flaire,  le  déplace- 
ment du  plaignant,  lui  occasionnant  ainsi  une  perte  de  temps  souvent  très  con- 
sidérable, de  sorte  que»,  presque  toujours,  il  i)réfèrera  se  laisser  voler  que  de 
porter  plainte. 

Dans  ces  conditions,  le  décret  va  a  l'encontre  du  but  proposé  et  ne  protège 
que  le  dclin<juant. 

En  ma  doubh»  qualité  de  colon  et  de  représentant  des  corps  élus  de  Tlndo- 
Chine,  je  demande  que  cette  réglementation,  ccmtraire  aux  intérêts  de  la  coloni- 
sation et  pouvant  —  i)ar  son  ai)i)lication  —  causer  le  plus  grand  préjudice  au 
développement  du  pays,  ne  soit  pas  appliquée  en  Indo-Chine.  Et  pour  donner  à 
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nos  colons  le  moyen  de  sévir  contre  les  ouvriers  peu  scrupuleux,  je  prie  le  Con- 
grès de  renouveler  avec  moi  le  vœu  émis  plusieurs  fois  déjà  par  les  représen- 
tants des  corps  élus  au  Conseil  supérieur  : 

«  De  rendre  applicable  en  Indo-Chine  les  peines  édictées  contre  Tescroquerie 
(article  405  du  Code  pénal),  aux  métayers,  ouvriers  indigènes  ou  aux  travail- 
leurs immigrants  qui  emportent  tout  ou  partie  des  avances  en  espèces  ou  en 
nature  qui  leur  ont  été  conQées  et  sans  avoir  exécuté  les  engagements,  les  obli- 
gations qu'ils  avaient  accepté  de  faire  en  échange  de  ces  avances  ». 

Il  pourrait  être  fait  aussi  application  de  l'article  463  du  Code  pénal  sur  les 
circonstances  atténuantes. 

La  transformation  de  ce  vœu  on  décret  suffirait  pour  la  réglementation  de  la 
main-d'œuvre  en  Indo-Chine. 


Sur  la  réglementation  du  travail  à  Mayotte, 

Communication  faite  par  M.  Hknui  TOUCHAIS,  planteur  à  Mayolle. 

1*"  Des  origines  du  contrat  de  travail  à  Mayotte.  —  Du  caractère  actuel  des 
contrats  et  de  leurs  modalités.  —  Depuis  l'occupation  de  Mayotte  par  les  Fran- 
çais (1843),  et  dès  que  les  colons  ont  voulu  y  tenter  des  exploitations  agricoles, 
il  a  fallu  qu'ils  aient  recours  à  rengagement  de  travailleurs  noirs  (aussi  bien  (pie 
de  gérants  ou  employés  blancs),  pour  obtenir  une  main-d'œuvre  régulière,  indis- 
pensable en  ces  pays. 

En  France,  les  ouvriers  ne  trouvent  pas  parfois  à  travailler;  ici  c'est  l'inverse  : 
le  planteur  patron  manque  de  bras.  Il  ollre  en  vain  des  primes,  des  avantages 
de  toutes  sortes,  dont  ne  jouissent  certainement  pas  la  plupart  des  ouvriers 
français;  malgré  cela,  il  ne  peut  plus  travailler,  parce  qu'il  ne  trouve  pas  de 
main-d'œuvre  régulière. 

Dès  1855,  l'Administration  de  Mayotte  réglementa  les  contrats  de  travail  entre 
colons  et  indigènes  :  «  Considérant  que  par  suite  de  l'extension  toujours  crois- 
sante des  exploitations  agricoles,  il  importe  d'assurer  la  continuité  et  la  régula- 
nte du  travail  rural,  seules  ressources  pouvant  assurer  la  prospérité  et  l'avenir 
du  pays  »  (arrêté  du  2  octobre  1855). 

Les  premiers  colons  recrutèrent  des  ouvriers  à  Anjouan,  à  la  Grande  Comore, 
à  Madagascar,  pays  non  encore  sous  le  protectorat  français.  Ils  y  engageaient, 
chez  les  sultans,  des  esclaves  africains,  qui,  par  le  fait  de  leurs  contrats  et  de 
leur  venue  en  territoire  français,  devenaient  libres.  Leurs  salaires  furent  élevés 
petit  à  petit  à  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui,  c'est-à-dire  12 francs  50  par  mois  pour  le 
manœuvre  des  champs;  les  cmvriers  intelligents,  commandeurs,  ou  de  métiers, 
ont  15,  20,  25  et  même  30  francs  de  salaires  par  mois,  plus  une  nourriture  suffi- 
sante, logements  particuliers,  soins  médicaux  par  un  docteur,  médicaments, 
trait<»ments  à  l'hôpital  local  si  besoin,  jardins  que  l'engagé  peut  cultiver  à  ses 
moments  perdus,  à  sa  volonté  et  pour  lui  seul,  enfin  une  prime  en  gratification, 
s"élevant  à  20  ou  25  francs  par  année  d'engagement. 
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En  1886,  la  main-d'œuvre  manquant  encore,  les  colons  obtinrent  rautorisation 
de  tenter  un  recrutement  à  la  colonie  portugaise  de  Mozambique.  Ce  recrutement 
échoua  en  i)artie  ;  tout  au  plus  obtinrent-ils  250  travailleurs,  qui  leur  coûtèrent 
plus  de  1.000  francs  Tun.  Ils  étaient  engagés  pour  cinq  années,  aux  conditions 
habituelles. 

Le  décret  qui  fut  établi  spécialement  pour  ce  recrutement  réglementa  dès 
lors,  après  quelques  modifications  légales,  les  contrats  de  main-d'œuvre  jusqu'en 
1905.  Les  engagés  immigrants  étrangers  pouvaient,  à  l'expiration  de  leur  con- 
trat, le  renouveler,  ou  demander  leur  rapatriement,  ou  demander  un  permis 
de  séjourner  à  Mayotte. 

Prévoyant  les  demandes  de  permis  de  séjour,  T Administration  locale  avait 
déjà,  le  4  décembre  1883,  pris  un  arrêté  spécial,  d'après  lequel  l'immigrant  devait 
payer  une  taxe  de  100  francs;  ou  supprima  cette  tîixc  par  la  suite,  mais  l'Admi- 
nistration se  réserva  naturellement  le  droit  de  ne  délivrer  des  permis  de  séjour 
qu'aux  immigrants  de  bonne  vie  et  mœurs,  auxquels  leurs  revenus  ou  le  travail 
assuraient  des  moyens  d'existence  suffisants  et  réguliers  (art.  5  de  rari*ôté  du 
4  décembre    1883). 

En  outre,  un  dépôt  d'immigrants  était  établi,  et  les  immigrants  étrangers  sans 
movens  d'existence  suffisants  v  étaient  maintenus,  nourris  aux  frais  de  la 
colonie,  en  attendant  qu'ils  se  décident  à  contracter  un  nouvel  engagement  de 
travail  chez  tel  ou  tel  colon  à  leur  choix. 

Les  choses  allèrent  ainsi,  tant  bien  que  mal  jusque  vers  1900,  époque  où  l'Admi- 
nistration accorda  des  permis  de  séjour  à  tort  et  à  travers,  sans  tenir  compte  des 
prescriptions  de  l'arrêté  du  4  décembre  1883.  La  main-d'œuvre  manqua  rapide- 
ment. L'Administration,  insouciante,  se  désintéressa  complètement  du  remède 
à  y  apporter  ;  il  restait  encore  à  cette  époque  neuf  sucreries,  sur  douze  qu'il  y  avait 
eu  autrefois  ;  de  1898  k  1902,  six  furent  obligées  de  fermer  par  suite  du  manque 
de  main-d'œuvre. 

Cependant,  quelques  engagés,  provenant  de  ces  sucreries,  allèrent  renforcer 
les  effectifs  des  trois  sucreries  restant,  et  leur  permirent  ainsi  de  résister  encore 
quehiues  années;  ils  facilitèrent  également  la  création  de  petites  exploitations 
se  livrant  particulièrement  à  la  culture  de  la  vanille;  mais,  la  débâcle,  continuant 
après  le  départ  de  M.  le  Gouverneur  Pascal,  qui  avait  réagi  avec  succès  contre 
le  fatal  courant,  l'Administration  encourageant  de  nouveau  le  vagabondage  dans 
un  but  humanitaii'c,  dit-elle!  (car  d'après  elle,  les  colons  exploitaient  les  travail- 
leurs et  en  retiraient  des  bénéfices  scandaleux)  (1),  il  est  arrivé  qu'aujourd'hui, 
une  importante  exploitation  est  en  train  de  faire  faillite  et  qu'il  ne  restera  plus 
que  deux  sucreries,  dont  une  toute  petite.  Il  en  est  résulté  que  soixante  familles 
d'employés  blancs  ont  perdu  la  situation  qui  les  faisait  vivre  ;  que  l'argent  est 
dev(»nu  extrêmement  rare  dans  le  pays  ;  que  la  douane  n'y  rapporte  presque  plus 
rien,  et  qu'enfin  toutes  les  affaires  sont  à  peu  près  annihilées. 

Il  en  résulte  encore,  que  l'Administration,  ne  voulant  pas,  de  parti  pris,  appli- 
quer les  lois,  décrets  ou  arrêtés  sur  le  vagabondage,  ayant  retiré  prescpie  toute 
la  police  de  la  grande  terre  de  Mayotte  sous  prétexte  d'économies,  les  quekpies 
colons  qui  luttent  encore  contre  la  ruine  qui  les  menace  de  plus  en  plus  restent 

(i)  Etaient-ce  ces  l)énélices  qui  avaient  oblige  six  sucreries  employant  iioo  travailleunà 
fermer  ? 
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sans  défense  contre  les  vagabonds  protégés  par  TAdministration,  qui  les  volent 
et  pillent  leurs  cultures  vivrières,  ainsi  que  celles  de  canne  à  sucre,  cacaoyers 
ou  cocotiers,  quand  ils  ne  s'attaquent  pas  franchement  aux  troupeaux  de  bœufs 
et  de  cabris. 

C'est  Tanarchie  complète,  occasionnée  par  le  vagabondage  autorisé  ! 

Tous  les  ans,  de  décembre  à  mars,  alors  que  les  cultures  indigènes  de  riz  sont 
en  herbe,  la  population  indigène  manque  de  nourriture  ;  mais  elle  préfère  dis- 
puter aux  porcs  sauvages  les  ignames  poussant  dans  la  forêt  que  d'accepter  k 
travailler  régulièrement  chez  les  colons,  à  20  ou  25  francs  par  mois. 

En  résumé,  à  Mayotte,  c'est  la  ruine  complète  à  brève  échéance  pour  tous  les 
colons  français  et  créoles,  occasionnée  par  le  manque  de  travailleurs  indigènes 
tandis  qu'il  y  a  7  à  8.000  habitants  mâles  qui  ne  font  rien  qu'un  peu  de  riz  pour 
eux,  qui  n'achètent  pas  5  francs  de  vêtements  par  an  et  qui  ne  rapportent  à 
l'Etat  que  10  francs  d'impôt  de  capitation,  dont  le  plus  souvent  ils  reculent  le 
paiement  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  mis  en  prison.  Insouciants  du  lendemain  et  de 
l'avenir,  ils  vivent  surtout  sur  le  terrain  domanial  qui  entoure  le  lopin  de  terre 
qu'ils  ont  acheté  25  francs  l'hectare  ;  pendant  la  belle  saison,  ils  se  décident  par- 
fois à  aller  travailler  quelques  jours  chez  un  colon;  mais  quand  ils  y  ont  gagné 
15  francs,  ils  s'en  vont,  la  plupart  pour  ne  plus  revenir. 

11  arrivera  donc  fatalement,  un  jour  très  prochain,  si  l'Administration  continue 
la  délivrance  des  permis  de  séjour  (permis  de  vagabondage!),  que  les  colons  ne 
pourront  même  plus  récolter  les  produits  de  leurs  plantations  ;  ils  feront  grands 
et  petits,  faillite  comme  leurs  prédécesseurs  de  1900. 

Cependant,  encore  aujourd'hui,  ils  dépensent  plusieurs  centaines  de  mille  francs 
par  an  de  salaires  et  d'achats  divers;  quand,  entièrement  ruinés,  ils  auront 
quitté  un  pays  où  ils  n'auront  trouvé  que  maladies  et  déboires,  ce  roulement 
d'argent  n'existera  plus  ;  l'indigène  ne  pourra  plus  payer  ses  impôts  en  espèces, 
la  douane  ne  rapportera  plus  rien  ;  ce  sera  la  faillite  générale  ! 

II  y  a  un  remède,  cependant,  moins  exagéré  que  le  penseront  peut-être  cer- 
tains coloniaux  en  chambre,  qui  n'ont  vu  de  nègres  que  dans  les  cirques;  ce 
serait  d'appliquer  strictement  les  décrets  et  arrêtés  sur  le  vagabondage;  ce  serait, 
tout  comme  en  France,  de  mettre  les  gens  qui  n'ont  pas  de  moyens  prouvés 
d'existence  suffisants  et  réguliers  dans  l'alternative  d'aller  en  prison  ou  de 
travailler  pour  gagner  15  francs  par  mois  au  moins. 

L'obligation  du  travail  doit  être  ordonnée  et  appliquée  pour  une  certaine 
catégorie  d'indigènes;  ce  serait  un  bienfait  pour  eux,  ce  serait  faire  œuvre 
réellement  humanitaire,  ce  serait  enfin  l'assistance  par  le  travail,  sous  le  con- 
trôle  et  d'après  des  règlements  faits  par  l'Etat  ; 

i^  De  VÈtat  patron  aux  colonies:  ses  devoirs,  ses  droits.  Le  recours  à 
Vimpôt  en  travail  doit-il  être  accepté  ou  condamné?  —  L'Elat  considère  le  noir 
comme  un  enfant  ou  un  interdit,  dont  il  a  pris  la  tutelle.  Ce  dernier  n'a  pas 
encore  (et  n'aura  jamais)  la  mentalité  du  blanc,  qui  n'est  au  reste  arrivé  à  ce 
degré  qu'après  de  nombreux  siècles  de  civilisation  et  de  progrès  continu.  La 
grande  force  du  noir  est  l'inertie:  il  ne  marche  (jue  conduit,  poussé,  obligé.  Il 
comprend  parfaitement  qu'une  situation  meilleure  obtenue  par  la  richesse  lui 
permettrait  des  jouissances  dont  il  est  privé  ;  il  n'y  tient  pas  et  préfère  sa  vie 
de  sauvage,  son  vêtement  composé  de  trous  raccordés  par  des  ficelles,  à  un 
costume  neuf  ou  à  une  case  confortable. 
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Ce  mineur  doit  être  dirigé  par  TÉtat,  son  tuteur  légal;  il  lui  doit  obéissance 
comme  tout  particulier  français  est  obligé  de  se  conformer  aux  lois  les  plus 
diverses,  qui  même  parfois  semblent  les  plus  extravagantes,  mais  qui  toujours 
sont  établies  dans  Tintérêt  du  progrès  du  pays  tout  entier. 

En  France,  nous  sommes  astreints  à  quantité  d'obligations,  qui  parfois  semblent 
arbitraires  et  vexatoires.  Le  service  militaire  en  est  la  plus  dure;  pendant 
vingt-cinq  ans  tout  Français  reste  sous  la  menace  d'une  ruine  certaine,  si  un 
ordre  de  mobilisation  vient  l'obligera  abandonner  dans  les  quarante-buit  heures 
ses  affaires  et  sa  famille. 

Les  indigènes  ont-ils  des  charges  aussi  dures?  Non,  au  contraire,  nous  leur 
avons  procuré  la  paix  et  la  tranquillité,  ils  étaient  autrefois  constamment  en 
guerre,  et  c'est  certainement  de  ces  temps  de  razzias  qu'il  leur  est  resté 
l'habitude  innée  de  ne  pas  amasser  la  moindre  réserve.  L'État  a  le  devoir  de  les 
obliger  à  la  prévoyance  pour  l'avenir  (comme  il  le  fait  pour  nos  employés  fonc- 
tionnaires, en  retenant  une  certaine  somme  sur  leurs  salaii*es);  l'État  a  également 
le  devoir  et  le  droit  de  leur  faire  supporter  une  partie  equipalente  des  charges 
inhérentes  à  tous  les  sujets  d'un  même  pays. 

L'indigène  n'a  i)as  de  fortune;  ce  n'est  que  par  le  travail  obligatoii'c  qu'il  peut 
payer  ses  impôts,  bien  légers  cependant.  L'État  patron  doit  l'y  astreindre  en 
le  sous-louant,  pour  ainsi  dire,  à  ceux  qui  détiennent  le  capital  nécessaire  pour 
entreprendre  des  travaux,  tout  en  sauvegardant,  bien  entendu,  les  intérêts  de 
ses  pupilles  par  une  réglementation  du  travail  juste  et  humanitaire. 

Cette  obligation  ne  doit  être  naturellement  que  pour  la  catégorie  d'individus 
sans  aucune  ressource,  sans  moyens  réguliers  d'existence,  qui  constitue 
aujourd'hui  les  vagabonds  ne  vivant  que  de  vols;  ils  sont  un  danger  pour  tous 
les  habitants,  ils  ne  paient  pas  leurs  impôts  sous  prétexte  qu'ils  n'ont  rien;  ils 
n'ont  droit  à  aucune  bienveillance  de  la  part  de  l'Administration,  au  con- 
traire. 

L'impôt  en  travail  ne  doit  donc  pas  être  condamné,  il  doit,  au  contraire,  être 
ordonné  et  rendu  obligatoire,  comme  il  l'est  moralement  pour  tous  les  Français 
qui  n'ont  pas  une  fortune  suffisante  pour  vivre  à  ne  rien  faire,  et  qui  ont  encore 
en  plus  l'impôt  du  sang  obligatoire  ; 

3"  Des  contrats  de  travail  entre  particuliers.  L'État  doit4l  réglementer  cet 
contrats?  Immigration  des  coolies.  Main-d'œuvre  locale.  Y  a-t-il  des  entre- 
prises françaises  ou  étrangères  aux  colonies,  où  Von  a  suffisamment  de  main- 
d'œuvre,  sans  contrats?,.,  —  Entre  colons  et  indigènes  il  peut  y  avoir  des  con- 
trats de  travail;  mais  ils  sont  verbaux,  l'indigène  ne  voulant  pas  aliéner  sa 
liberté  ;  tout  au  plus  sont-ils  d'un  mois  de  durée  et,  même  en  ce  cas,  il' arrive 
fréquemment  que  l'indigène  ne  tient  pas  sa  parole.  Que  peut  faire  le  colon?  rien; 
un  recours  devant  les  tribunaux  de  droit  commun  contre  un  individu  qui  ne 
possède  rien  ne  lui  occasionnerait  ([ue  des  frais  supiilémentaires. 

Il  est  donc  d'une  nécessité  absolue  que  l'État  intervienne  et  puisse  obliger 
l'indigène  à  tenir  ses  obligations;  autrement  le  blanc,  le  colon  cjui  fait  des 
avances,  qui  donne  des  primes,  sera  toujours  volé.  Un  exemple  frappant  vient 
de  se  produire  aux  Gomores.  Depuis  que  l'Administration  a  supprimé  le  dépôt 
des  immigrants  étrangers  et  qu'elle  a  encouragé  le  vagabondage,  il  ne  s'en- 
gage plus  un  indigène  sur  les  ex^iloitations  agricoles,  et  si  quelques-uns  y  tra- 
vaillent encore  volontairement,  ce  n'est  que  très  irrégulièrement  et  seulement 
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pour  les  petits  travaux.  Qu'il  y  ait  un  canal  à  creuser,  un  bout  de  chemin  à  faire, 
il  n  y  a  plus  personne  ! 

Dans  ces  conditions,  aucune  exploitation  agricole  ou  industrielle  n'est  possible. 
Le  devoir  de  TÉtat  est  de  s'intéresser  à  l'avenir  du  pays,  en  sauvegardant  les 
intérêts  des  colons  qui  y  ont  engagé  des  capitaux  importants  :  s'il  n'est  pas 
possible  d'introduire  des  immigrants,  puisque  toutes  les  colonies  françaises 
n  ont  qu'une  faible  population,  il  faut  que  la  main-d'œuvre  locale  soit  employée 
et  rende  quelque  chose;  elle  serait  sufHsante  dans  les  Gomores. 

Il  n'y  a  pas.  h  notre  connaissance,  une  seule  colonie  française  où  des  entre- 
prises impoi'tantes  ont,  en  suilisance,  une  main-d'œuvre  volontaire.  Si.  aux  envi- 
rons de  quelques  villes,  centres  importants  de  population,  où  tout  le  terrain 
appartient  à  \m  ensemble  de  propriétaires,  là  où  absolument  tout  ce  qu'il  faut 
pour  vivre  doit  être  acheté,  on  trouve  quelques  travailleurs  volontaires,  on  ne 
peut  en  conclure  que  Ton  en  trouverait  en  suffisance  si  l'entreprise  nécessitait 
une  main-d'œuvre  régulière  de  quelques  centaines  de  travailleurs  ; 

A  Madagascar,  pour  les  travîiux  du  chemin  de  fer,  l'Administration  a  dû 
réquisitionner  par  la  force  les-Kpielques  milliers  de  travailleurs  dont  elle  avait 
besoin.  Si  elle  n'avait  pas  employé  ce  moyen,  elle  n'aurait  pas  trouvé  un  seul 
travailleui\ 

On  peut  juger,  par  cet  exemple,  quel  pouvoir  ou  quelle  autorité  peut  avoir  un 
simple  cohm,  pour  persuader  aux  noirs  de  venir  travailler  régulièrement  chez 
lui.  De  nos  côtés,  je  puis  encore  citer  la  Société  Humblot  à  la  Grande-Comore. 
Sur  une  population  de  50.000  habitants,  ce  colon  qui  est  le  seul  dans  le  pays,  ne 
peut  plus  aujourd'hui  trouver  les  4  à  500  travailleurs  dont  il  aurait  journelle- 
ment besoin. 

Si,  î\  Ceylan,  les  colons  Anglais  ont  de  la  main-d'œuvre  h  volonté,  c'est  que, 
situés  près  de  l'Inde  (véritable  pépinière  d'hommes  intelligents  et  travailleurs) 
l'offre  de  travail  dépasse  la  demande.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  pu  développer  la 
prospérité  de  Geylan  d'une  façon  merveilleuse  ; 

i°  Peut-on  concevoir  dans  chaque  colonie^  la  coexistence  d'un  régime  de 
libre  engagement  et  d*un  régime  de  contrats  écrits  suivant  le  modèle  légal  et 
exécutés  sous  le  contrôle  de  VÉtat  ?  —  Naturellement,  l'indîgone  qui  a  des 
moyens  d'existence,  mais  qui  veut  les  augmenter  par  le  travail  volontaire,  n'a 
pas  besoin  d'être  soumis  au  régime  étal)li  pour  les  vagabonds,  que  l'I^tat  a  le 
devoir  d'obliger  à  travailler  dans  leur  intérêt  et  dans  celui  de  tout  le  pays. 

Mais,  tant  que  l'on  permettra  à  l'indigène  sans  ressource  de  vagabonder  et  de 
voler  sur  le  terrain  domanial  —  quand  ce  n'est  pas  chez  les  partituliors.  —  tout 
cèdent  il  a  besoin  pour  sa  nourriture,  jamais  il  n'acceptera  librement  n'importe 
quel  contrat  écrit,  même  sous  le  contrôle  de  l'État. 

Pour  obtenir  de  lui  l'acceptation  d'un  tel  contrat,  il  faudrait  qu'il  y  ait  un 
intérêt;  c'est  à  l'Administration  de  créer  cet  intérêt.  Il  suffirait  d'admettre  les 
principes  modernes  de  la  proport iimalité  des  charges  et  impôts  suivant  le  degré 
probable  de  fortune  de  chaque  individu.  L'indigène  qui  prétend  pouvoir  vivre 
sans  travailler,  a  sûrement  des  moyens  (ou  doit  les  avoir)  de  vivre  en  rentier. 
Il  a  une  source  de  revenus  occulte;  donc,  en  bonne  justice,  il  doit  payer  à  l'Mtat 
des  impôts  plus  élevés  que  celui  qui  est  obligé  de  travailler  pour  gagiuM*  les  20  à 
S25  francs  nécessaires  à  sa  famille.  Octroyons-lui  donc  à  ce  rentier.  pcMi  intéres- 
sant puisqu'il  cherche  à  éviter  le  paiement  de  sommes  qui  ferai(*nt  marcher  les 
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aRaircs.  octroyons-lui  des  charges  suffisamment  lourdes  et  diminuons  d'autant 
celles  du  travailleur  autrement  plus  intéressant.  Nous  le  verrons  aloi*s  à  son  tour 
être  obligé  de  travailler  pour  vivre  et  tout  le  pays  y  gagnera. 

La  rupture  du  contrat  écrit,  par  V engagé,  constitue-t-elle  un  déUt  ?  —  D  est 
naturellement  établi  que  la  rupture  d'un  contrat  particulier  relève  des  tribunaux 
de  droit  commun;  or,  nous  avons  dit  que,  l'engagé  ne  possédant  rien,  Tengagiste 
ne  peut  le  poursuivre  en  dommages  et  intérêts.  Pour  les  contrats  légaux  écrits, 
leur  rupture  de  la  part  de  l'engagé  et  sans  motifs  plausibles  doit  constituer  un 
délit  aussi  sérieux  que  pour  le  Français  qui  ne  se  soumet  pas  aux  lois  et  obliga- 
tions établies  i)ar  les  codes.  Ce  délit  doit  d'autant  plus  être  réprimé  sévèrement 
que  rindigène  n'a  pas  le  degré  de  mentalité  du  blanc  dans  la  considération 
morale  de  l'exécuticm  des  clauses  d'une  loi  ou  d'un  contrat.  Il  se  fera  une  véri- 
table joie  de  tromper  le  blanc,  de  lui  occasionner  des  pertes  et  la  raine  par  une 
grève  générale,  au  moment  de  la  récolte.  Il  cherchera  à  se  faire  remettre  des 
avances  et,  quand  il  les  am*a  touchées,  il  s'évadera  si  l'Administration  n'est 
pas  là  pour  le  surveiller  et  l'en  empêcher.  La  rupture  d'un  contrat  sera  souvent 
jointe  à  un  abus  de  confiance.  Les  peines  doivenU.être  sévères,  et,  si  l'indigène  le 
sait,  il  ne  cherchera  pas  à  rompre  son  contrat  de  travail  ; 

6*"  De  quelle  nature  seront  les  sanctions  pénales?  Qui  en  sera  chargé?  —  Inu- 
tile d'envisager  la  création  de  tribunaux  spéciaux  pour  la  répression  du  délit  de 
main-d'<ruvre.  L'autorité  administrative  doit  en  avoir  le  pouvoir;  mais  ce  pou- 
voir doit  être  établi  par  un  décret  spécifiant  la  nature  et  la  durée  des  peines,  de 
façon  à  ne  pas  laisser  l'Administration  libre  de  punir  suiifant  seulement  son 
bon  couloir. 

Comme  i)énalité,  nous  ne  sonmies  pas  très  partisans  des  amendes;  l'indigène 
indiscipliné  ne  récupère  qu'un  ti*ès  faible  salaire;  s'il  se  trouve  endetté  de 
KK)  francs  d'amendcis,  il  mcîttra  des  années  pour  les  payer.  Il  vaut  mieux,  à  notre 
avis,  la  j)rison,  môme  pour  une  durée  de  plusieurs  mois.  L'indigène  la  pivfère 
également,  si  bizarre  cependant  qu(î  cela  puisse  paraître  aux  habitants  de  la 
Métr()i)ole.  C'(»st  (|ue  c(»tte  i)eine  est  extrêmement  légère  pour  l'indigène;  il 
est  mieux  logé  et  mieux  nourri  en  prison  (pie  chez  lui,  quand  toutefois  il  a  un 
chez  lui  ! 

Au  reste,  nous  sommes  certains  que  si  l'Administration,  agissant  d'apK'S  des 
règlements  spéciaux  qui  seraient  toujours  les  mômes,  se  montrait  toujours  fer 
mement  décidée  à  obtenir  des  deux  parties  Texécution  pleine  et  entière  des 
clauses  du  contrat,  elle  aurait  très  peu  à  sévir  pour  le  cas  de  refus  ou  de  rujrture 
de  contrat  ; 

7°  Est-il  possible  d'établir  un  fj^pe  de  contrat  applicable  à  toutes  les  colonies 
ou  vaut-il  mieux  une  réglementation  spéciale  faite  par  chaque  gouverneur?  — 
Le  décr(»t  du  IG  février  1905,  sur  la  réglementation  du  travail  peut  être  pris 
comme  le  type  convcinant  pour  les  jeunes  colonies,  avec  quelques  additions  et 
modifications. 

1°  Tous  les  indigènes  ouvriers,  qui  ne  peuvent  que  par  le  travail  acquérir  des 
moy(»ns  réguliers  de  subsistance,  doivent  être  porteurs  d'un  livret  ;  2"  l'employeur 
inscrira  chaque  mois,  sur  ces  livrets,  le  nombre  de  journées  de  travail  et  les 
salaires  payés;  3'^  l'Administration  visera  les  livrets  tous  les  trimestres;  V  l'in- 
digène qui  n'aui'a  pas  gagné  au  moins  10  francs  par  mois,  sera  considéré  comme 
ayant  vécu  par  le  vagabondage  cl  astreint  à  l'engagement  légal.  Avec  ces  quatre 
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pnncipes  strictement  appliqués,  l'Etat  aurait  tous  pouv(>ii*s  j^our  astreindre  les 
indigènes  sans  ressources  à  un  travail  régulier. 

Cependant  la  réglementation  doit  être  spéciale  à  chaque  colonie  ;  le  gouver- 
neur doit  rétablir,  mais  sur  Tavis  d'une  commission  comprenant  des  fonction- 
naii*es  et  les  intéressés  (colons  et  indigènes).  Le  ministre  devrait  sanctionner  la 
réglementation  par  un  décret,  et  enfin  ce  décret  devrait  être  appliqué  dans  toutes 
ses  parties. 

Jusqu'ici,  tous  les  décrets  ont  occasionné  des  protestations,  parce  qu'ils  ont  été 
élaborés  seulement  par  des  fonctionnaires  de  passage,  n'étant  pas  au  courant  des 
choses  et  ne  pouvant  se  rendre  compte,  par  incompétence,  de  la  valeur  réelle  et 
pratique  des  clauses  d'un  contrat  entre  colons  et  indigènes. 

Donc,  dans  chaque  colonie,  il  devrait  y  avoii*  une  réglementation  spéciale, 
basée  sui'  le  décret  du  16  février  1905  modifié  quelque  peu,  et  établie  sur  l'avis 
d'une  commission  composé  de  fonctionnaires,  de  colons  et  d*indigènes  ; 

8**  De  Vniilité  de  créer  dans  chaque  colonie,  un  bureau  de  main-d'œuvre  et 
d'immigration.  —  Il  y  a  à  Mayotte  un  fonctioimaire  syndic  et  protecteur  des 
travailleui's  immigrants  étrangers  ou  non.  Il  s'occupe  de  tout  ce  qui  a  rap])ort  au 
contrôle  de  Texécution  des  clauses  des  contrats  passés  entre  colons  et  indigènes. 

Depuis  plus  de  cinquante  ans,  il  y  avait  un  bureau  spécial  dit  «  Dépôt  des 
Immigrants  »,  où  étaient  logés  et  nourris  les  immigrants  étrangers  dont  les 
•contrats  étaient  expirés  et  qui  désiraient  réfiéchir  quelque  temps  avant  de  con- 
tracter un  nouveau  contrat  avec  tel  ou  tel  particulier,  ou  avant  de  demander  le 
rapatriement  dans  leur  pays  d'origine. 

Sous  prétexte  d'économie  et  d'humanité,  ce  dépôt  a  été  supprimé  il  y  a  quelques 
mois. 

Sans  se  demander  ce  que  deviendraient  des  gens  sans  aucune  ressources,  sans 
famille,  sans  abri,  l'Administration  en  a  jeté  quelques  centaines  sur  le  pays. 
Naturellement,  ils  ont  été  obligés  de  voler  pour  vivre,  et,  toujours  sous  prétexte 
d'humanité,  l'Administration  supérieure  avait  interdit  toute  poursuite  contre  ces 
voleurs  vagabonds  I 

Cette  mesure  doit  être  rapportée  au  plus  tôt,  et  la  colonie  doit  considérer  la 
dépense  résultant  du  «  Dépôt  des  Immigrants  »  comme  une  dépense  obligatoire 
<Art.  lœdu  décret  du  2  octobre  1885). 

Conclusions.  —  Il  est  à  la  fois  anti-économique  et  inhumain  de  laisser  croupir 
les  populations  indigènes  dans  lii  farniente  complet  qui  occasionne  la  ruine  de 
nos  colonies  et  de  nos  colons,  ainsi  que  la  famine,  la  misère  et  Tabrutissement 
•des  indigènes. 

L'État  considère  les  citoyens  français  comme  ses  enfants;  par  des  lois  nou- 
velles, il  les  oblige  à  recevoir  une  instruction  laïque  où  les  sentiments  de  liberté, 
•de  travail  et  de  moralité  priment  et  annuleront  bientôt  les  sentiments  routiniers 
•de  l'ancienne  éducation.  Il  doit  également  s'occuper  des  indigènes  sujets  fran- 
'Çais,  habitant  ses  colonies,  et  commencer  i)ar  élever  leur  niveau  moral  ainsi  que 
leur  richesse;  il  ne  peut  y  arriver  que  par  les  voies  ordinaires  des  sociétés 
modernes,  écrivait  dernièrement  un  colon  des  Comores,  «  c'est-à-dire  par  le 
travail,  ce  g^and  facteur  duquel  l'humanité  tire  tout  ce  qu'elle  peut  qualifier  de 
bienfaits,  d'améliorations  de  tout  genre,  du  sort  des  humains,  blancs  ou  noirs  ». 


Vœox  émis  par  la  section  de  la  réglementation  du  travail  et  adoptés 

par  le  Congrès,  en  séance  plénière. 

Que  les  colonies  qui  ont  besoin  de  recourir  à  Vimmigration  prennent  le» 
mesures  nécessaires  pour  assurer  aux  immigrants  le  çersement  d'un  pécule 
suffisant  qui  leur  serait  remis  à  V expiration  de  leur  contrat,  condition  qui 
pourrait  faciliter  la  reprise  de  Vimmigration  hindoue  et  Javanaise  ; 

Que,  d'une  manière  générale,  le  gouçernement  éçite  de  gêner,  par  une  régle- 
mentation trop  minutieuse  du  contrat  de  traçait,  le  développement  des  entre- 
prises européennes  aux  colonies; 

Que  la  législation  métropolitaine  sur  les  accidents  et  la  réglementation  in 
travail  ne  soit  pas  promulguée  dans  les  colonies,  et  qu'il  n'interçienne  à  ce 
sujet  une  réglementation  que  suivant  les  nécessités  locales  et  après  apis  des 
autorités  et  assemblées  locales. 


SEPTIÈME  DIVISION.  —  QUESTIONS  INDIGÈNES 


QUATRIÈME   SECTION 


La   Justice;   les   Magistrats  (1) 


Président  :  M.  Joseph  Chaillby,  Député,  Directeur  général  de  T Union  Coloniale  Françaiie, 
Professeur  à  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques. 

Rapporteur  :  M.  Vullibz,  Avocat  général  à  la  Cour  d'appel  d*Aix. 

PROGRAMME 

I'*  Question.—  Quelle  part  convient-il  de  faire,  dans  Torganisation  judiciaire,  au  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  ? 

d*  Question.  —  Quelle  part  convient^il  de  laisser,  dans  Torganisation  judiciaire  coloniale, 
aux  institutions  indigènes  antérieures  ? 

3*  Question.  —  Dans  quelle  mesure  convient-il  d'associer  les  indigènes  à  l'administration 
de  la  Justice  ? 

a)  en  matière  indigène  ; 

b)  en  matière  mixte. 

4*  Question.  —  Recrutement  et  organisation  du  personnel. 


(i)  Cette  section  a  été  rattachée  à  la  5«  Section  de  la  VII«  Division  :  Politique  des  races. 
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Par  les  institutions,  il  faut  entendre  surtout  les  juridictions,  car  c'est  dans  le 
domaine  de  la  justice  que  cette  nécessité  est  le  plus  impérieuse.  Tout  a  été  dit 
alors  sur  ce  sujet  et  on  pouvait  s'attendre  h  ce  que  le  vœu  émis  par  le  Congrès 
serait  suivi  à  bref  délai  des  mesures  propres  à  le  réaliser,  soit  qu'il  fallût 
revenir  sur  les  errements  anciens  dans  les  pays  où  des  fautes  avaient  été  com- 
mises, soit  qu'il  y  eût  lieu  seulement  de  sauvegarder  l'avenir  et  de  marquer  la 
voie  à  suivre  dans  les  régions  restées  indemnes  jusqu'à  ce  jour.  Cette  espérance 
a  été  déçue . 

Si  l'on  envisage  les  divei'ses  mesures  qui  se  rapportent  à  l'administration  de 
la  justice  et  qui  ont  été  prises  au  cours  de  ces  dernières  années  dans  nos  diverses 
colonies,  on  ne  peut  pas  manquer  d'être  frappé  des  tendances  qu'elles  accusent. 
Sans  doute  les  décrets  ne  sont  plus  accompagnés  des  préambules  pompeux  qui 
marquaient,  il  y  a  quel([uc  vingt-cinq  ans,  l'esprit  dans  lequel  ils  étaient  rédigés, 
esprit  d'uniformité  ou  d'assimilation  ou  simplement  de  progrès,  comme  on  disait 
alors,  entendant  par  là  tout  ce  ([ui  devrait  acheminer  les  institutions  des  colo- 
nies vers  une  ressemblance  plus  ou  moins  complète  avec  celles  de  la  Métropole. 
Ces  formules  semblent  condamnées,  et  l'assimilation  ainsi  comprise  n'a  plus  de 
champions,  du  moins  avoués.  Mais  cette  défaite  réside  plus  dans  les  mots  que 
dans  les  choses.  L'assimilation  a  disparu  comme  programme,  elle  subsiste 
comme  état  d'âme,  si  je  puis  me  servir  de  ce  mot.  Ses  partisans  n'osent  plus 
proclamer  ouvertement  la  doctrine;  mais  ils  s'appliquent  à  la  faire  l'evivre  d'une 
façon  détournée  dans  la  pratique.  Ils  font  comme  les  matelots,  contraints,  dans 
un  naufrage,  d'abandonner  le  navire,  qui  s'ellbrcent  d'en  sauver  les  épaves. 

Il  semble  cependant  qu'une  expérience  déjà  longue  aurait  dû  tenir  en  garde 
contre  le  [)éril  ([u'il  y  a  à  transplanter  sous  d'autres  latitudes  le  dispendieux 
appareil  de  nos  tribunaux  et  de  notre  procédure.  L'Algérie,  pour  ne  parler  que 
d'elle,  en  avait  fourni  le  plus  lamentable  exemple.  Mais  cette  leçon  a  été  perdue. 
Partout  se  révèle  encore,  au  moins  dans  certains  milieux,  la  tendance  à  substi- 
tuer la  justice  française  aux  justices  indigènes  dans  les  pays  qui  viennent  de 
grossir  le  domaine  colonial  de  la  France.  Partout  les  mômes  prétextes  sont  mis 
en  avant  pour  justifier  cette  tendance,  et  il  est  triste  de  constater  que  ces 
prétextes  semblent  souvent  faire  illusion  et  l'emporter  sur  les  données  de  l'ex- 
périence et  de  la  raison.  C'est  qu'ils  ont  l'avantage  d'être  présentés  sous  des 
dehors  spécieux  et  (pi'ils  cadrent  avec  le  Don  Quichottisme  particulier  qui  parait 
être  le  fond  de  notre  caractère  national  et  qui  nous  pousse  à  nous  faire  les  cham- 
pions de  toutes  les  chimères,  pourvu  qu'elles  soient  décorées  d'un  nom  généreux. 
Il  serait  injuste,  en  effet,  de  ne  voir  dans  l'obstination  de  quelques-uns,  disons,  si 
l'on  veut,  dans  leur  fidélité  à  ce  qu'ils  appellent  les  principes,  qu'une  préoccupa- 
tion égoïste,  inspirée  uniquement  par  le  souci  des  intérêts  matériels. 

Sans  doute,  lorsqu'il  s'est  agi  de  gratifier  les  Orientaux  des  rouages  onéreux 
dont  les  justiciables  français  ne  connaissent  que  trop  le  prix,  la  perspective  des 
avantages  pécuniair(»s  à  en  retirer  n'a  pas  été  étrangère  au  zèle  de  certains 
novateurs.  Gens  d'affaires  et  gens  de  loi  savaient  qu'ils  y  trouveraient  leur 
compte. 

De  même,  parmi  les  magistrats,  quelques-uns  ont  pu  être  entraînés  par 
l'ambition  bien  compréhensible  de  voir  s'ouvrir  des  carrières  plus  brillantes, 
celle  aussi  de  voir  étendre  leurs  attributions,  ce  qui  Qatte  toujours  les  amours- 
propres,  même  inconscients.  Mais  ces  mobiles  ne  suffisent  pas  à  expliquer  la 
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persistance,  encore  moins,  chez  quelques-uns,  Tardeur  généreuse  de  leur  apos- 
tolat. Il  faut  en  chercher  ailleurs  la  raison. 

Nous  périssons  par  les  mots.  Il  sufiit  qu'un  système  se  présente  à  nous  sous  le 
couvert  dune  conception  humanitaire  ou  philantropi([ue  pour  qu'aussitôt  le 
succès  en  soit  assuré.  C'est  le  secret  de  la  fortune  de  tant  de  théories  politiques 
ou  sociales  dont  le  mirage  a  séduit  les  cœurs.  Aux  yeux  d'un  grand  nombre  de 
Français,  tout  ce  qui  rappelle  une  démarcation  de  races,  tout  ce  qui  éveille  de 
près  ou  de  loin  l'idée  d'une  supériorité  d'origine  et  de  nationalité  est  une  atteinte 
portée  aux  grands  principes  d'égalité  et  de  fraternité  inscrits  sur  notre  drapeau. 

De  là  à  réclamer  en  faveur  des  indigènes  soumis  à  notre  domination  l'égalité 
des  droits  il  n'y  a  qu'un  pas.  Ceux  qui  n'osent  pas  encore  le  franchir  se 
contentent  de  l'égalité  des  institutions.  L'égalité  dans  la  Justice!  Quel  thème 
plus  fertile  en  déclamations  ! 

Oserai-je  dire  que  c'est  avec  un  sentiment  aussi  vif,  sinon  d'égalité  et  de 
fraternité  —  ces  mots  ne  supportent  pas  rexi)ortation,  —  du  moins  d'équité 
et  de  bienveillance  envei's  les  indigènes,  que  les  meilleurs  esprits  préconisent 
un  système  diamétralement  contraire?  Que  c'est  le  souci  éclairé  des  intéi'ôts 
de  ces  mêmes  indigènes,  autant  que  du  nôtre,  qui  fait  réclamer  pour  eux 
un  traitement  différent  de  celui  qui  nous  convient,  j'entends  une  adminis- 
tration calquée  sur  leurs  besoins,  une  justice  appropriée  à  leurs  mœurs?  Et 
qu'il  n'est  pas  d'erreur  plus  grossière  que  celle  qui  consiste  à  envisager  toute 
mesure  destinée  à  effacer  les  démarcations  entre  les  races  comme  une  pré- 
cieuse conquête  dont  les  indigènes  doivent  recueillir  le  bienfait,  dont  ils 
sauront  nous  garder  une  reconnaissance  proportionnée  ? 

Cette  notion,  je  le  crains,  est  difficile  à  faire  pénétrer  dans  les  cerveaux  de 
ceux  qui,  n'étant  jamais  sortis  de  France,  no  voient  les  pays  d'Orient  qu'au 
travers  du  mirage  de  leurs  rêves  humanitaires.  Plus  difficile  encore  à  faire 
pénétrer  dans  les  cerveaux  de  ceux  qui,  étant  sortis  de  France,  sont  allés  sur 
place  faire  ce  qu'ils  appellent  des  enquêtes,  et  qui  ont  recueilli  pêie-méle,  au 
cours  de  leurs  rapides  tournées,  les  propos  en  l'air,  les  commérages,  plus 
souvent  encore  les  échos  des  i)assions  et  des  rancunes  dont  ils  se  font  les 
complaisants  interprètes.  Ceux-là  ont  vu,  disent-ils;  ils  étaient  là,  et  telle  cliose 
leur  fut  dite.  Sans  doute;  mais  ils  n'ont  vu  que  les  faits  qu'il  leur  plaisait  de 
voir,  c'est-à-dire  ceux  qui  cadraient  avec  leurs  idées  préconçues.  Ils  n'ont 
entendu  que  le  son  qui  s'harmonisait  avec  la  note  sur  laquelle  ils  avaient 
accordé  leurs  instruments.  De  là  vient  la  prodigieuse  diversité  des  jugements 
portés  par  les  voyageurs  de  tout*'!  provenance  sur  les  peuples  exotiques,  et  c'est 
cela  seulement  qui  explique  qu'ils  puissent  être,  a  priori,  ou  dès  les  premiers 
mois  de  leur  séjour,  Arabophobes  ou  Sinophiles  au  gré  de  leurs  tendances  et  en 
dépit  de  toute  observation.  Ce  ne  sont  pas  les  faits,  c'est  leur  caractère  qui 
détermine  leur  jugement.  Une  i)areille  science  est  plus  funeste  que  la  pire  igno- 
rance. Elle  ne  peut  être  combattue  utilement  sur  le  terrain  où  il  lui  plait  de  se 
placer,  car  il  ne  servirait  de  rien  de  répondre  à  des  on-dit  i)ar  des  on-dit,  à  des 
affirmations  par  d'autres  affirmations,  et  le  ton  dogmatique  ne  fait,  le  plus  sou- 
vent, qu'affaiblir  l'autorité  de  celui  qui  le  prend.  Il  convient  de  renoncer  à  ces 
discussions  stériles  et,  puisqu'il  faut  toujours,  en  dernier  ressort,  que  ce  soit 
l'expérience  qui  nous  instruise,  le  mieux  est  de  la  chercher  là  où  elle  peut  porter 
quelque  fruit. 
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Nous  nous  proposons  de  déterminer  quel  est  le  meilleur  procédé  à  employer 
pour  administrer  la  justice  dans  les  pays  de  colonisation.  C'est  dire  que  celte 
recherche  n'est  point  neuve.  Elle  date  du  jour  où  des  colonies  ont  été  fondées, 
et  d'autres  nations  colonisatrices  se  sont  trouvées  aux  prises  avant  nous  avec  ce 
difficile  i)roblème.  Ces  nations  ont  fait,  elles  aussi,  ce  qu'on  jHîut  appeler  des 
«  écoles.  »  Il  n'en  est  pas  de  plus  instructives  que  celles  dont  l'Angleterre  a 
donné  le  spectacle,  parce  qu'il  n'est  pas  de  pays  où  les  conséquences  des  fautes 
commises  aient  été  plus  graves,  pas  de  pays  qui  ait  su  rompre  plus  résolument 
avec  des  errements  désastreux  pour  en  arriver  finalement  à  l'application  des 
saines  méthodes  qui  font  aujourd'hui  sa  force  et  sa  richesse. 

A  l'époque,  qui  n'est  pas  si  lointaine,  où  l'Empire  des  Indes  n'était  encore  que 
le  domaine  de  la  Compagnie,  les  Anglais  s'étaient  Irouvés  aux  prises  avec  cette 
nécessité,  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux,  d'assurer  le  fonctionnement  de 
la  justice  dans  les  [)ays  soumis  à  leur  domination.  Pressés  par  le  temps,  ils  y 
avaient  pourvu,  au  fur  et  a  mesure  de  leurs  conquêtes,  par  l'établissement  de 
cours  civiles  dont  l'organisalion  était  calquée  sur  celle  de  la  Métropole.  Il  serait 
fastidieux  ou  [)our  le  moins  superQu  d'entrer  dans  quelque  détail  au  sujet  des 
actes  du  Parlement,  Régulations,  qui  se  rapportent  à  cette  ancienne  organisa- 
tion. Je  me  borne  à  la  caractériser  d'un  mot  :  elle  faisait  ce  que  nous  avons 
recommencé  de  faire  nous-mêmes  juscpi'à  ces  dernières  années.  Elle  importait  les 
méthodes  de  la  Métropole  en  même  temps  que  les  personnes,  c'est-à-dire  ses  tri- 
bunaux. C'était  une  des  formes  de  l'assimilation,  celle  que  ses  champions 
déguisés  préconisent  encore  à  cette  heure. 

Il  est  intéressant  d'emprunter  à  un  écrivain  anglais  le  jugement  que  les  Anglais 
ont  porté  sur  le  système. 

«  Il  a  suffi  aux  officiers  de  la  Cour  suprême  (i)  de  quelques  années,  après 
avoir  extrait  des  plaideurs  j'uinés  toute  leur  substance,  pour  accumuler 
des  fortunes  supérieures  à  celles  que  les  vieux  serviteurs  les  plus  distingués 
de  la  Couronne  ont  pu  économiser  en  trente  ou  quarante  années  d'éminents 
services.  Je  parle  du  Bengale  où  ce  système  s'est  épanoui  dans  toute  sa 
beauté,  A  Madras,  la  Cour  suprême.  Je  le  crois,  s'acquittait  pleinement  de 
sa  mission.  Elle  a  accompli  son  travail  jusqu'au  bout.  Elle  a  réduit  à  la  mendi- 
cité jusqu'au  dernier  indigène  riche  de  la  circonscription.  Elle  na  plus  rien 
à  faire.  Il  n'j^  a  plus  personne  à  ruiner.  (S.  John  Strachey,  L'Inde,  traduc. 
Harmand). 

C'est  cette  forme  de  l'assimilation  que  les  modernes  protagonistes  de  la  doc- 
trine jugent  inoffensive.  A  les  entendre,  l'assimilation,  la  vraie,  n'a  plus  de 
champions,  en  tant  du  moins  qu'elle  consiste  à  transformer  les  lois  et  les  cou- 
tumes. Un  peu  plus  on  irait  presque  jusqu'à  soutenir  que  personne  n'y  a  jamais 
songé.  Mais,  ces  lois  et  ces  coutumes  que  toutes  les  constitutions  se  sont  engagées 
à  respecter,  pourquoi  ne  seraient-ce  Ipas  les  tribunaux  français  qui  en  assure- 
raient l'application? 

Voilà  les  termes  dans  lesquels  la  question  se  trouve  aujourd'hui  posée. 

C'est  celle-là  même  que  le  programme  de  notre  congrès  nous  convie  à  étudier, 
quand  il  demande  : 

(i)  On  sait  que  cette  expression  désigne  les  auxiliaires  de  la  Justice,  autrement  dit  les 
gens  de  loi. 


—  349  — 

1**  Quelle  part  il  convient  de  laisser  dans  Forganisation  judiciaire  au  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  ; 

2*»  Quelle  part  il  convient  de  laisser  dans  Torganisation  judiciaire  coloniale 
aux  institutions  indigènes  antérieures  ; 

3^  Dans  quelle  mesure  il  convient  d'associer  les  indigènes  à  Tadministra- 
tion  de  la  justice. 

Je  demande  à  intervertir  l'ordre  dans  lequel  j'étudierai  ces  questions,  la  solu- 
tion de  la  première  dépendant  de  celle  qui  sera  donnée  aux  deux  autres. 

J'avais  eu  Toccasion,  il  y  a  plusieurs  années,  dans  une  circonstance  toute  for- 
tuite, de  m'expliquer  à  ce  sujet.  Je  combattais  déjà  alors  l'application  aux 
colonies  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Je  préconisais  le  maintien  des 
juridictions  indigènes,  et  cette  thèse  qui  n'avait  pas  encore  l'eçu  la  consécration 
que  le  congrès  do  1900  lui  a  donnée,  m'avait  attirée  de  vertes  répliques.  Je  m'en 
félicite  aujourd'hui  comme  d'une  bonne  fortune:  car  ces  répliques  vont  me 
permettre  de  discuter  en  connaissance  de  cause  les  arguments  des  adversaires 
avec  lesquels  je  me  rencontre. 

On  lit,  dans  un  article  de  la  Tribune  des  Colonies,  paru  en  septembre  1898,  les 
lignes  suivantes  : 

«  On  veut  représenter  le  magistrat  français,  comme  ignorant  des  choses 
Annamites  et  dépaysé  en  Annam.  Or,  les  nouveaux  magistrats  ont  pour  la  plu^ 
part  la  même  origine  que  les  administrateurs,  l'école  coloniale.  Les  anciens,  qui 
ont  passé  plusieurs  années  dans  la  colonie,  peuvent  en  savoir  et,  en  fait,  en 
savent  autant  qu'un  administrateur  sur  la  vie  intime  des  indigènes.  Ils  arrivent, 
aussi  bien  que  ces  derniers,  à  comprendre  la  langue  du  pays,  et,  du  reste,  ni  les 
uns,  ni  les  autres,  ne  peuvent  se  passer  complètement  d'interprètes. 

...  «  Pourquoi  dès  lors  n'appliqueraient-ils  pas  aux  Annamites  les  lois  anna- 
mites, comme  dans  l'Inde  le  juge  français,  magistrat  de  carrière,  applique  aux 
Indiens  le  droit  hindou,  aux  Musulmans  la  loi  musulmane?  d 

Et  Técrivain  ajoutait  : 

«  Il  sait,  ce  magistrat  français,  que  l'on  représente  comme  ignorant  des  choses 
Annamites,  il  sait  quels  sont  les  Rites...  il  sait  les  lois  et  les  coutumes  du 
mariage,  le  Le  Nap  The,  le  Le  Van  Dzanh,  le  Le  Nap  Kiet,  etc.  Tout  cela,  il  le 
connaît  aussi  bien  que  l'administrateur...  » 

Je  le  crois,  et  puisque  l'occasion  s'en  présente,  je  suis  heureux  de  rendre  hom- 
mage au  patient  et  courageux  effort  avec  lequel  nos  magistrats  coloniaux  se 
sont  efTorcés  d'être  à  hauteur  de  leur  tâche.  Ceux-là  seuls  qui  les  ont  subies 
peuvent  se  rendre  compte  des  difficultés  avec  lesquelles  ces  magistrats  sont  aux 
prises,  difficultés  qu'aggravent  encore  les  influences  d'un  climat  écrasant,  celles 
plus  pernicieuses  peut-être  qui  résultent  d'un  milieu  social  auquel  il  est  difficile 
de  complètement  se  soustraire.  Mais  c'est  précisément  le  privilège  des  carrières 
exotiques  de  donner  aux  esprits  une  ouverture  particulière  par  le  champ  étendu 
dans  lequel  la  méditation  s'exerce.  Je  suis  bien  assuré  qu'il  ne  viendra  à  l'idée 
d'aucun  des  membres  de  la  magistrature  coloniale  de  voir  une  allusion  person- 
nelle, encore  moins  une  critique,  dans  les  considérations  auxquelles  je  puis  être 
entraîné,  traitant  d'un  sujet  si  élevé.  Je  considère  comme  l'honneur  de  ma 
modeste  carrière  d'avoir  appartenu  à  ce  corps  respecté,  et  c'est  dans  le  souvenir 
de  cette  origine  que  je  puise  la  hardiesse  de  ma  franchise. 

Non!  Les  magistrats  français  sont  mal  placés  pour  appliquer  aux  Annamites 
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les  coutumes  annamites,  et  il  faut,  en  vérité,  que  Fauteur  de  Tarticle  soit  bien 
peu  renseigné  sur  les  résultats  de  notre  politique  dans  Tlnde  pour  aller  chercher 
dans  les  débris  d'établissements  que  nous  conservons  dans  ce  pays  un  exemple 
à  suivre  et  des  méthodes  à  préconiser.  Les  magistrats  français  ont,  de  par  leur 
origine,  de  par  leur  culture,  de  par  une  ambiance  à  laquelle  il  leur  est  impos- 
sible de  se  soustraire,  ce  que  j'appellerai  l'esprit  juriste,  c'est-à-dire  le  besoin 
avide  d'un  texte  qui  serve  de  base  à  leur  sentence,  le  respect  scrupuleux  de  la 
lettre,  la  tendance  innée  à  se  couvrir  d'une  autorité  ancienne  qui,  dans  notre  cas, 
ne  peut  être  que  celle  des  légistes  de  la  Métropole. 

Je  sens  tout  ce  qu'il  y  a  de  témérité  apparente  dans  cette  manière  de  m  ex- 
primer, et  je  m'en  excuse.  Il  paraîtra  surtout  étrange  que  j'ai  l'air  de  tourner  en 
critiques  les  qualités  qui  semblent  précisément  les  garanties  les  plus  solides  pour 
mettre  le  justiciable  à  l'abri  de  l'arbitraire,  des  défaillances,  voire  de  l'ignorance 
du  juge  dont  il  dépend.  Mais  nous  sommes  en  Annam.  Il  serait  bon  pour  un  ins- 
tant de  s'y  arrêter.  Je  lisais,  il  y  a  peu  de  jours,  dans  la  Nouvelle  Reçue,  un  article 
émané  d'un  écrivain  que  je  n'ai  pas  l'honneur  de  connaître,  mais  qui  joint  au 
mérite  littéraire  celui  d'une  compétence  incontestable.  Il  est  intitulé  :  La  con- 
dition juridique  des  Indigènes  et  j'y  relève  les  lignes  suivantes  : 

«  En  somme,  à  l'heure  actuelle,  et  en  attendant  qu'on  retrouve,  comme  sanction 
du  droit  écrit  annamite,  les  ordonnances  royales  originales  qu'on  dit  exister  à 
Hué,  nous  ne  savons  guère  plus  qu'à  l'époque  de  l'occupation  de  la  loi  séculaire 
de  nos  vingt  millions  de  sujets  Indo-chinois,  et  la  justice  rendue  par  nos  tribu- 
naux s'appuie  toujours  sur  une  documentation  incomplète  et  incertaine,  ce  qui 
manifestement  entraine  l'application  de  la  législation  métropolitaine.  Tune  des 
plus  nuisibles  parmi  les  formes  sous  lesquelles  puisse  se  manifester  notre  esprit 
d'assimilation  de  l'indigène  ».  {Nouvelle  Revue ^  1*^  Mai  1906.) 

Qu'on  ne  me  reproche  pas  de  citer  comme  je  le  fais  des  articles  de  Revues,  qui 
dira-t-on,  n'engagent  que  celui  qui  les  a  écrits.  Les  questions  de  cet  ordre  sont 
relativement  neuves,  comme  est  neuf  le  mouvement  qui  entraîne  la  France  dans 
les  voies  de  la  vraie  colonisation.  Les  ouvrages  didactiques  font  défaut,  et  les 
tenants  de  l'assimilation,  si  attachés  qu'ils  soient  en  pratique  à  leur  doctrine,  n'en 
défendent  plus,  du  moins  ouvertement,  la  théorie.  J'en  suis  donc  réduit  à  recher- 
cher la  manifestation  de  leur  état  d'esprit  partout  où  elle  se  rencontre. 

L'auteur  des  lignes  que  j'ai  reproduites  est  évidemment  un  juriste.  Les  ten- 
dances que  j'ai  signalées  s'y  révèlent  avec  une  franchise  déconcertante.  Pour  lui, 
le  juge  d' Annam  manque  de  textes.  Il  lui  en  faut  à  tout  prix,  et  pour  en  trouTer 
on  ira  fouiller  les  archives  de  la  cour  de  Hué,  où  devraient,  où  doivent  être  colli- 

gées  les  Ordonnances  Roj^ales  originales  comme  s'il  était  jamais  venu  à 

l'idée  d'un  souverain  Asiatique  de  régler  les  rapports  privés  de  ses  sujets  dans 
l'esprit  qui  a  présidé  à  la  confection  de  nos  codes!  Et  alors,  puisque  cette  base 
essentielle  manque  au  juge,  il  est  évident  que  tout  lui  manque  et  qu'il  est  bien 
obligé  de  recourir  aux  textes  de  la  législation  métropolitaine.  Sans  doute,  l'au- 
teur ajoute  que  c'est  là  une  des  formes  les  plus  nuisibles  de  notre  esprit  d'assimi- 
lation. Mais  on  voit  qu'il  s'y  résigne  en  présence  de  l'impossibilité  où  il  cix)it  être 
de  faire  autrement. 

C'est  contre  cette  prétendue  impossibilité  qu'il  convient  de  protester.  Certes,  le 
juge  d'Annam  manque  de  textes,  et  sous  ce  rapport,  l'auteur  de  l'article  a  raison. 
Les  coutumes  locales  n'ont  jamais  reçu  la  consécration  d'une  rédaction  et  encore 
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moins  d'une  pi'oinulgaiion  oflllcielle.  C'est  cela  précisément  qui  va  dicter  notre 
réponse  aux  questions  posées. 

Plus  les  coutumes  locales  sont  spéciales  en  ce  sens  qu'elles  s'appliquent  à  des 
mœurs  éti'angères  aux  nôtres,  moins  elle  sont  précises,  en  ce  sens  qu'elles  ne  sont 
écrites  nulle  part,  et  plus  il  est  nécessaire  d'en  réserver  la  connaissance  à  des 
juges  imprégnés  de  l'esprit  de  ces  coutumes,  baignés  dans  l'atmosphère  d'idées 
et  de  croyances  au  milieu  de  laquelle  elles  sont  nées.  C'est  alors  que  l'écueil 
signalé  par  l'écrivain  de  la  Nouvelle  Revue  disparaîtra  et  que  l'on  n'aura  pas  à 
recourir  à  l'esprit  ni  à  la  lettre  de  nos  codes,  «  cette  forme  la  plus  nuisible  de 
l'esprit  d'assimilation.  » 

S'alarmerait-on  à  la  pensée  de  livrer  le  justiciable  aux  incertitudes  d'un  pou- 
voir judiciaire  dont  aucun  texte  écrit  ne  commandera  la  décision?  Il  faut  savoir 
s'alfranchir  de  la  superstition  des  textes. 

Je  surprendrai  sans  doute,  non  pas  l'auteur  de  l'article,  qui  est  renseigné,  mais 
les  lecteurs  étrangers  aux  choses  juridiques,  si  je  leur  dis  qu'il  arrive  fréquem- 
ment, même  en  France,  et  devant  toutes  les  juridictions,  que  les  juges  statuent 
sur  des  points  qui  n'ont  été  visés  par  aucune  loi,  qu'aucun  texte  ne  pouvait  pré- 
voir, qui  ne  font  même  l'objet  d'aucune  jurisprudence,  ce  qui  importe  i)eu,  du 
reste,  la  création  d'une  jurisprudence  répondant  précisément  à  l'objet  que  j'ai  en 
vue  de  montrer.  L'article  4  du  code  civil  a  prévu  le  cas  et  contraint  le  juge  à  sta- 
tuer quand  même.  C  est  la  matière  commerciale  qui  va  nous  offrir  l'exemple  le 
plus  saillant  de  cette  élaboration  journalière  du  droit  ou  de  la  loi,  deux  mots  qui, 
philosophiquement,  n'en  font  qu'un.  Les  textes  en  disent  long,  à  cet  égard,  par 
l'archaïsme  de  leur  rédaction.  Il  n'y  est  question  que  de  voiles,  de  cordages  et 
d'agrès,  comme  si  l'on  naviguait  encore  sur  la  barque  d'Ulysse,  mettons  si  l'on 
veut,  sur  les  frégates  de  La  Pérouse.  C'est  peu  de  chose.  Mais  il  y  est  question 
aussi,  et  cela  est  plus  sérieux,  des  moyens  dont  peut  disposer  un  capitaine  dans 
un  port  étranger  pour  se  procurer  l'argent  nécessaire  aux  besoins  du  navire.  Que 
d'articles,  que  de  controverses  sur  le  prêt  à  la  grosse  aventure  ! 

Il  eût  été  diHicile,  en  effet,  au  législateur  de  1807  de  prévoiries  pratiques  d'un 
capitaine  du  xx^  siècle,  qui  n'a  qu'à  télégraphier  des  antipodes  à  son  armateur 
et  à  se  présenter  aux  guichets  de  n'importe  quelle  banque  de  Shanghaï  ou  de 
Melbourne,  à  moins  que  porteur  d'un  carnet,  il  n'en  détache  un  chèque...  Mais  ce 
mot  lui-même  n'a  pas  encore  de  place  dans  notre  code,  non  plus  que  l'assurance 
terrestre,  les  transports  par  chemin  de  fer,  les  dépêches  télégraphiques  et  tant 
d'autres  choses  dont  le  législateur  de  1807  n'a  rien  dit,  ni  ne  pouvait  rien  dire  : 
ces  nouveautés,  créées  sous  l'impulsion  des  besoins  du  commerce,  sous  la 
poussée  de  l'esprit  d'entreprise  et  de  spéculation,  ont  engendré  des  rapports 
nouveaux,  des  obligations  nouvelles,  que  les  juridictions  appropriées  ont  con- 
sacrés bien  avant  que  le  législateur  en  eût  fixé  les  termes  et  la  sanction  dans 
ces  Lois  spéciales,  que  l'incessant  progrès  de  la  civilisation  va  bientôt  rendre 
elles-mêmes  caduques. 

Où  en  aurait  été  le  juge,  où  en  serait-il  tous  les  jours,  s'il  lui  fallait  recourir 
aux  archives,  non  de  Hué,  mais  de  Paris,  toutes  les  fois  qu'il  se  trouve  aux 
prises  avec  des  cas  de  cette  nature;  s'il  n'avait,  pour  se  régler  en  ces  matières, 
que  les  ordonnances  de  Colbert  reproduites  par  le  code  de  1807?  Ces  mouuuicnts 
ignorent  la  navigation  à  vapeur.  Ils  ne  savent  pas  que  l'isthme  de  Suez  est 
percé,  et  cette  ville,  pour  eux,  est  plus  éloignée  que  le  cap  de  Bonne-Espérance, 


—  362  — 

de  môme  qu'il  faut  dix-huit  mois  pour  envoyer  un  message  à  Saigon,  et  en  rece- 
voir la  réponse. 

Au  fur  et  à  jnesure  que  la  science  progresse  et  que  la  société  se  transforme,  le 
juge  se  trouve  ainsi  aux  prises  avec  des  questions  neuves,  que  la  loi,  de  son 
pas  alourdi,  ne  peut  suivre  que  de  loin,  quand  elle  les  suit,  que  la  jurisprudence, 
si  mobile  et  si  souple  qu  on  la  suppose,  et  qu'on  puisse  la  souhaiter,  ne  peut  que 
difficilement  rejoindre  et  en  tout  cas  jamais  devancer, 

La  vie  évolue,  la  lettre  est  figée,  et  c'est  imposer  au  juge  un  travail  de  plus  en 
plus  ingrat,  quand  il  n'est  pas  stérile,  que  de  lui  demander  d  assouplir  la  rigi- 
dité marmoréenne  des  textes  pour  la  mouler  sur  les  formes  de  plus  en  plus 
variées  et  mouvantes  des  rapports  sociaux.  Depuis  que  la  terre  tourne,  jamais 
les  difficultés  de  cet  ordre  ne  se  sont  présentées  avec  une  telle  acuité.  Le  monde 
a  été  plus  transformé  en  cinquante  ans  qu'il  ne  l'avait  été  pendant  une  longue 
série  de  siècles  et  ceux  qui  chercheraient  dans  les  vénérables  monuments  de 
notre  Droit  les  solutions,  ou  seulement  les  principes  des  solutions  qui  doivent 
satisfaire  à  tant  de  besoins  nouveaux  feraient  entièrement  fausse  route.  Je  ne 
sais  quelle  publication  militaire  récente  mettait  en  relief  ce  fait,  que  Napoléon  P- 
avait  transporté  son  armée  de  France  en  Italie  à  l'aide  de  moyens  qui  ne  diffè- 
rent en  rien  de  ceux  qui  avaient  servi  à  Jules  César  pour  amener  ses  légions 
d'Italie  dans  la  Gaule.  Les  mêmes  règles,  nées  des  mêmes  nécessités,  avaient  pré- 
sidé aux  mouvements  des  deux  armées.  Ces  règles  ne  pouvaient  prévoir  l'emploi 
des  chemins  de  fer,  la  percée  du  Mont  Genis,  pour  ne  rien  dire  des  automobiles 
et  des  ballons  dirigeables.  Que  penserait-on  d'un  plan  d'État- Major  qui  tablerait, 
en  vue  d'une  mobilisation  prochaine,  sur  les  données  de  l'an  50  avant  Jésus- 
Ghrist,  sous  prétexte  que  les  principes  sont  éternels  et  qu'il  suffit  de  savoir  en 
faire  l'application  à  chaque  espèce? 

Cette  discordance  entre  la  vie  qui  agit  et  la  lettre  qui  est  morte,  pour  être  plus 
accusée  qu'elle  ne  Ta  jamais  été,  n'est  cependant  pas  neuve.  Sans  remonter  au 
droit  prétorien,  nous  la  voyons  s'accentuer  dès  le  jour  où  l'esprit  humain,  an 
sortir  de  la  nuit  du  Moyen- Age,  a  recommencé  de  marcher  vers  ses  destinées. 
On  vit  alors  l'humanité  briser  les  vieux  moules  et  se  dégager  des  bandelettes 
dans  lesquelles,  ainsi  qu'une  momie,  elle  était  ligottée.  Arts,  sciences,  industrie, 
langage...  tout  renaissait.  Le  commerce  se  développait,  la  navigation  s'emparait 
du  domaine  de  la  mer,  l'Amérique  était  découverte. 

Du  coup,  des  besoins  nouveaux  ont  surgi,  que  les  vieilles  formes  ne  pouvaient 
plus  satisfaire.  Un  droit  nouveau  a  été  créé,  et,  en  même  temps  que  ce  droit,  et 
c'est  ici  l'objet  que  j'ai  en  vue,  des  juridictions  nouvelles  pour  l'appliquer. 
Quand  on  consulte  les  traités  spéciaux  on  y  voit  que  les  Tribunaux  de  Commerce 
ont  été  créés  pour  assurer  aux  justiciables,  dans  les  affaires  de  commerce, 
une  Justice  plus  simple ,  plus  expéditi^e  et  surtout  la  garantie  de  V expérience 
d  hommes  habitués  à  ces  affaires  dune  nature  spéciale. 

Il  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleil,  dit  un  proverbe,  et  il  est  intéressant  de 
noter  en  passant  que  les  mêmes  divergences  de  vues  ou  d'intérêts  qui  sont  le 
fond  du  débat  actuel  se  retrouvent  déjà  dans  les  confiits  auxquels  a  donné  Heu, 
dès  le  XV 1°  siècle,  l'établissement  des  juridictions  consulaires.  On  sait  combien 
notiH»  ancienne  magistrature  était  jalouse  de  ses  attributions,  avec  quelle  active, 
qu(»ll(»  ardente  sollicitude,  elle  veillait  à  leur  maintien.  Elle  a  vu  dans  la  créa- 
tion de  ces  juridictions  une  atteinte  portée  à  ses  intérêts  et  à  ses  di'oits,  et  c'est 
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d'elle  qu'est  venue  l'opposition  la  plus  vive.  On  est  allé  jusqu'à  dire,  et  c  est 
Topinon  de  MM.  Lyon-Caenet  Renault,  que  la  préoccupation  des  épices  entrait 
pour  une  bonne  part  dans  l'énergie  de  ses  résistances.  Après  une  lutte  qui  s'est 
prolongée  du  règ^e  de  Charles  IX  à  celui  de  Louis  XIV,  il  ne  fallut  rien  moins 
que  Toranipotente  intervention  du  Grand  Roi  pour  avoir  raison  des  oppositions 
déclarées  ou  latentes  que  les  Ordonnances  du  commerce  rencontraient  dans  le 
sein  de  la  magistrature. 

C'était  déjà,  sous  un  certain  rapport,  l'esprit  d'assimilation  qui  se  débattait 
contre  la  force  des  choses.  Le  bon  sens  et  la  raison  en  ont  triomphé.  Il  faut 
espérer  que  le  vingtième  siècle  verra  le  même  succès. 

La  juridiction  commerciale  a  donc  pour  obj(»t  d'assurer  aux  justiciables  une 
justice  plus  simple,  plus  expéditive,  et  surtout  la  garantie  de  l'expérience 
d'hommes  habitués  à  des  affaires  d'une  nature  spéciale. 

De  ces  deux  objets  un  seul  est  à  retenir  ici;  c'est  le  second.  Le  premier,  semble- 
t-il  à  priori,  constitue  un  bienfait  dont  toute  espèce  de  justice  aurait  besoin,  et 
on  ne  voit  guère  (juelie  est  celle  qui  pourrait  trouver  avantage,  j'entends  pour  les 
justiciables,  dans  des  délais  interminables  et  des  frais  ruineux. 

On  vient  de  nous  apprendre  que  les  magistrats  français  de  l'Indo-Chine  savent 

ce  que  c'est  que  le  Le  Kapthe,  le  Le  Nap  Kiet,  le  Lam  Re Serait-ce  à  dire 

que  les  magistrats  de  France  ignor(»nt  la  lettre  de  change,  l'assurance  maritime 
ou  les  sociétés  par  actions?  Et  cependant  une  expérience  séculaire  a  montré 
qu'il  était  plus  avantageux  d'en  réserver  la  connaissance  à  la  juridiction  consu- 
laire. Pourquoi? 

<f  C'est,  ditDalloz,  que  le  commerce  a  son  langage  à  part.  Pour  lui  une  phrase, 
un  mot,  contiennent  le  germe  d'obligations  importantes,  dont  le  sens  obscur  ne 
peut  être  sainement  interprété  que  par  des  hommes  dès  longtemps  initiés  à  en 
saisir  les  délicates  nuances En  réalité,  la  justice  ordinaire  n'offrait  au  con- 
tentieux du  commerce  aucune  des  garanties  qu'il  importait  de  lui  assurer,  » 

Il  me  paraît  difficile  que  la  portée  de  cette  dernière  phrase,  ([ue  j'emprunte  à 
dessein  au  Recueil  des  commentateurs  les  plus  autorisés  de  nos  codes,  ue  frappe 
pas  les  esprits  même  les  i)lus  prévenus.  Que  peut-on  imaginer  de  i)lus  spécial, 
de  plus  foncièrement  intime,  de  plus  particulier  à  la  vie  indigène  que  les  rites 
du  mariage  que  je  viens  de  mentionner  et  dont  mon  contradicteur  nous  révèle 
les  noms  barbares?  Et  comment  méconnaître  ([ue  les  mêmes  raisons  qui  ont  fait 
réserver  à  des  juges  spéciaux  la  connaissance  des  affaires  du  comm(»rce  s'impo- 
sent avec  mille  fois  plus  force  quand  il  s'agit  des  arcanes  d'une  civilisation  mil- 
lénaire qui  nous  est  demeurée  pendant  si  longtemps  inconnue? 

Des  considérations  analogues  s'appliquent  au  droit  civil.  A  une  époque  qui 
n'est  pas  si  lointaine,  où  la  fortune  immobilière  était  tout,  où  la  fortune  mobilière 
n'était  rien  ou  peu  de  chose,  on  i)ouvait  dire  qu'un  abîme  séparait  ces  deux 
formes  de  la  propriété  et,  par  consé([uent,  les  règles  qui  les  régissent.  La  posses- 
sion du  sol  avait,  aux  yeux  de  nos  ancêtres,  un  relief  et  un  éclat  dont  nos  mœurs 
actuelles  n'ont  conservé  qu'un  bien  pâle  reflet.  On  augmentait  autrefois  son 
patrimoine  en  acquérant  un  fonds  de  terre,  fut-il  stérile.  On  le  diminuait  en 
achetant,  fût-ce  au  bon  moment,  des  valeurs  de  tout  repos.  11  nous  (;st  devenu 
difilcile  aujourd'hui  de  comprendre  en  quoi  le  patrimoine  d'une  famille  qui  vit 
sur  Texploitation  d'un  fonds  d'ci)icerie  est  moins  respectable,  moins  sacré,  que 
celui  d'une  famille  qui  cultive  un  champ  de  pommes  de  terre.  C'est  que  l'argent 
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se  dissipe,  disent  quelques  attardés,  et  que  la  terre  demeure.  Il  n'est  pas  besoin 
d'ôti'e  très  versé  dans  Téconoiuie  sociale  ou  la  littérature  contemporaine  pour 
savoir  hélas!  que  «  la  terre  se  meurt  ».  Pas  besoin  non  plus  d'être  initié  aux 
arcanes  de  notre  procédure  pour  savoir  aussi  que  la  ruineuse  protection  dont 
elle  est  l'objet  contribue,  autant  (fue  l'évolution  de  notre  société,  à  hâter  sa  fin. 
Grâce  à  cette  protection  qui  opère  à  rebours,  on  peut  donner  ou  acquérir  de  la 
main  à  la  main  cinquante  mille  francs  de  rente  en  titres  au  porteur,  sans  qu'il 
en  coûte  mônie  un  timbre  de  quittance.  On  ne  peut,  dans  la  pratique,  acheter  le 
champ  d'un  pauvre  liomme  sans  Tintervention  solennelle  d'un  notaire  et  des  for- 
malités dont  le  coût  absorbe  parfois  la  valeur  des  cinquante  ares  qui  sont  tout 
sou  avoir.  C'est  bien  autre  chose  encore  quand  il  s'agit  de  le  partager. 

On  le  voit.  Tévohition  des  mœurs  n'a  pas  été  suivie  par  le  di*oit.  Notre  code 
civil  est  comnK»  im[)régné  des  manières  de  penser  et  de  sentir  des  vieux  ôges. 
Dès  les  i)remièr(»s  pages,  il  révèle,  lui  aussi,  l'archaïsme  de  ses  inspirations,  et 
c'en  est  un  témoignage  caractéristique,  entre  tant  d'autres,  que  la  place  conservée 
à  la  matière  de  l'adoption,  ([ui  fait  l'objet  d'un  chapitre  en  une  vingtaine  d'arti- 
cles, alors  que  l'assurance  terrestre  n'en  compte  pas  un  et  n'est  même  pas  men- 
tionnée. 

L'a<lo[>tion!  ('/t»st-iVdir<»  la  cérémonie  sacrée  par  laquelle  les  anciens  Quirites 
assuraient  la  perpétuité  des  ollrandes  funèbres,  le  repos  des  mânes  des  ancê- 
tres, et  conjuraient  l'extinction  du  culte  domestique,  la  plus  grande  calamité  qui 
pût  frapper  la  gens!  Dans  ce  geste  auguste,  on  ne  voit  plus  aujourd'hui  qu'un 
moyen  de  s'exonérer  de  quelques  droits  de  succession.  On  verra  plus  loin  quelle 
singulière  idée  s  (»n  font  les  indigènes  de  Madagascar. 

A  défaut  des  ordonnances  i*ovales  de  Hué  ou  de  Tananarive,  ce  n  est  donc 
pas  dans  c(»s  vieux  t(»xtes.  ce  n'est  pas  à  Uome  et  à  Byzance  que  nous  devons 
aller  chercher  d(»s  ins2>irations.  Ce  n'est  pas  dans  une  législation  qui  consacre 
encore  de  nos  jours  des  rapports  sociaux  tels  qu'ils  existaient  en  Italie  il  y  a 
dix  ncuil' cents  ans.  qui  avait  pour  but  princii)al  la  lixité  et  autant  que  possible 
la  perpétuité  ilan>.  l<;s  mêmes  mains  de  la  |>ropriété  foncière,  que  nous  trouve- 
rons les  règles  ((iii  conviennent  à  des  pays  où  la  mobilité  du  sol  est  la  première 
condition  de  son  exploitation. 

Aux  coit)nies.  plus  ([ue  partout  ailleurs,  ces  tendances  rétrospectives  engen- 
drent des  conséquences  funestes,  heunnix  encore  lorstpie  le  respect  du  droit 
n'oblige  pas  le  juge  à  violer  ouverttMnent  la  justice.  11  faut  des  exemples  pour 
que  des  assei*tit)ns  de  cc^tte  nature  aient  ([uel([ue  chance  d'être  comprises  et 
acce[)tées.  Aussi  bien,  il  n'est  pas  de  théories  ni  de  principes  qui  n  aient  besoin 
d'être  éclairés  par  des  faits. 

Une  pauviu»  éinigrantc»,  épave  venue  de  je  ne  sais  c[uelle  côte  méditi*rranéenne, 
s'était  établie  dans  une  de  nos  colonies.  Cette  femme  avait  un  fils  âgé  de 
neuf  ans.  qui  fut  victime  d'un  grave  accident.  Un  cheval,  dans  une  ruade,  lui 
avait  brisé  la  cuisse.  Le  malheureux  enfant  était  demeuré  estropié  pour 
la  vie.  La  mère  réclame  au  pro]u*ictaire.  responsable  de  l'accident,  une  indem- 
nité qu(»  la  juridiction  locale  évalua  à  500  francs.  Ilélas!  c'était  trop  simple, 
c'était  trop  juste...  Cela  ne  pouvait  pas  être  juridique.  La  pauvre  femme  était 
hors  d'état  de  justifier,  de  par  son  statut  personnel,  de  sa  qualité  de  tutrice 
légale  pour  ester  au  nom  de  son  enfant  mineur.  Elle  n'était  que  sa  mère!!!  Sa 
demaïuh*  fut  linalement  repoussée. 
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Ou  je  me  trompe  fort,  ou  voilà  une  sentence  qui  a  dû  coûter  au  juge  qui  l'a 
rendue. 

Je  sens  le  besoin  d'éclairer  ma  pensée.  Il  est  toujours  facile  de  s'emparer  de  la 
part  de  vérité  contenue  dans  une  proposition  quelconque,  de  lui  donner  un 
relief  particulier,  en  l'isolant  et  en  passant  sous  silence  les  autres  parts  de  vérité 
qui  la  limitent  ou  l'atténuent.  Cela  s'appelle  le  paradoxe,  le  plus  stérile  des 
exercices  de  l'esprit,  quand  ce  n'est  pas  le  plus  dangereux.  On  séduit  par  ce 
moyen  les  esprits  superficiels  toujours  disposés  à  ne  voir  qu'un  côté  des  choses. 
Ce  serait  se  tromper  grandement  que  d'interpréter  les  lignes  qui  précèdent 
comme  si  elles  signifiaient  qu'il  n'y  a  de  bonne  justice  que  celle  du  roi  Salomon. 
Autant  vaudrait  condamnei:  les  chemins  de  fer  parce  qu'il  arrive  des  collisions. 

«  Il  est  bien  aysé,  dit  Montaigne,  d'accuser  d'imperfection  une  police,  car 
toutes  les  choses  humaines  en  sont  pleines;  il  est  bien  aysé  d'engendrer  à  un 
peuple  le  mépris  de  ses  anciennes  observances  ;  jamais  homme  n'entreprint  cela 
qui  n'en  vint  à  bout.  Mais  d'y  establir  un  meilleur  estât  en  la  place  de  celui 
qu'on  a  ruyné,  à  ceci  plusieurs  se  sont  morfondus  qui  l'avaient  entrepris.  » 

Ceux  qui  critiquent  un  système  à  cause  des  inconvénients  qu'il  présente  ne 
songent  pas  à  la  part  de  bien  qu'il  renferme.  Ils  ne  voient  que  ses  vices.  Les 
bienfaits  des  institutions  Immaines  écliappent  généralement'  aux  esprits  superfi- 
ciels, ou  plutôt  ils  leur  paraissent  chose  toute  naturelle  :  on  en  jouit  comme  de 
l'air  qu'on  respire,  sans  y  penser.  Seuls  les  inconvénients  sautent  aux  yeux.  Si 
le  formalisme  et  la  rigueur  des  textes  semblent  quelquefois  déraison  pure  au 
vulgaire,  c'est  que  le  vulgaire  est  incapable  de  démêler,  au  milieu  des  faits  du 
passé,  les  nécessités  lointaines  à  raison  desquelles  ce  formalisme  s'est  imposé. 
Il  faut  de  la  réflexion  pour  comprendre  qu'une  pareille  contrainte  n'a  pas  été 
l'œuvi'e  du  caprice,  qu'elle  est  sortie  de  la  force  des  choses,  et  que  si  gênante 
qu'elle  paraisse,  elle  était  et  demeure  encore  un  bienfait  quand  elle  est  saine- 
ment entendue  et  sagement  limitée,  parce  qu'elle  est  un  remède  à  des  inconvé- 
nients pires. 

Les  Annamites  ont  aussi  sans  doute,  dans  leur  coutume  nationale,  un  certain 
rituel  de  formes  et  des  symboles  que  nous  serions  tentés  de  trouver  bizarres, 
dont  ils  ont  peut-être  eux-mêmes  perdu  l'explication.  Ces  formes  ont  eu  autrefois 
leur  raison  d'être,  elles  peuvent  avoir  encore  leur  utilité,  à  la  condition  de  ne 
pas  se  substituer  au  droit  véritable,  à  la  condition  surtout  d'être  appliquées  par 
des  hommes  dont  l'esprit  réponde  à  ces  traditions.  Depuis  un  siècle,  on  s'est 
égayé  chez  nous  du  propos  de  Bridoison.  Si  les  rieurs  avaient  raison,  Bridoison 
n'avait  pas  tort.  Les  textes  ont  leur  avantage,  la  forme  a  aussi  les  siens. 

L'objet  que  j'ai  en  vue  n'est  en  aucune  façon  une  critique  de  nos  institutions 
judiciaires  métropolitaines,  ni  une  querelle  déplacée  contre  notre  législation, 
encore  qu'on  puisse  garder  à  leui*  sujet  sa  liberté  d'appréciation.  Je  n'ai 
qu'une  prétention,  celle  de  montrer  que,  bonnes  en  deçà  des  Pyrénées,  certaines 
choses  sont  détestables  au  delà.  Elles  font  naître  des  tendances,  elles  déveloj)- 
pent  un  esprit  qui  sont  le  contraire  de  l'esprit  et  des  tendances  appropriées  au 
milieu  nouveau  qu'il  s'agit  de  régir.  Il  ne  faut  pas  que  les  avocats  aient  Tocca- 
sfon  d'y  commencer  leurs  plaidoiries  par  cette  formule  d'un  emploi  trop 
fréquent  :  «  Nous  avons  la  bonne  fortune  de  déi'endre  aujourd'hui  une  cause  qui 
86  trouve  concilier  le  droit  et  l'équité...  »  Comme  s'il  y  avait  là  deux  choses 
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contraires  en  soi,  qu'un  hasard  seul  fait  se  rencontrer!  Et  c'est  bien  ce  qui  arri- 
verait chez  des  peuples  étrangers  à  nos  origines,  à  notre  manière  de  sentir  et  de 
penser.  Le  droit  !  c'est-à-dire  l'esprit  des  vieux  Quirites,  mettons,  si  l'on  veut,  des 
peuples  latins,  des  Celtes  ou  des  Germains,  le  contraire  de  Tesprit  des  indi- 
gènes. L'équité,  c'est-à-dire  la  formule  adéquate  'aux  besoins  de  ces  mêmes 
indigènes,  besoins  sans  rapport  avec  les  nôtres. 

Le  droit!  c'est-à-dire  le  plan  d'Etat-Major  inspiré  de  la  stratégie  d'Annibal 
ou  de  César!  L'équité!  c'est-à-dire  la  compréhension  alerte  et  souple,  prompte  à 
s'adapter  au  milieu  nouveau,  à  l'équivoque  des  situations  et  à  l'imprécision  des 
besoins  ! 

Que  l'on  ne  parle  pas  du  danger  qu'il  y  a  à  abandonner  le  soin  de  trancher 
les  litiges  à  l'interprétation  individuelle,  ou,  comme  disent  ceux  qui  veulent 
trop  prouver,  à  la  fantaisie  ou  à  la  passion  du  juge.  Pourquoi  la  fantaisie? 
Pourquoi  la  passion?  Et  en  quoi  l'existence  de  textes,  si  variés  qu'ils  soient, 
constituera-t-elle  alors  une  garantie  contre  des  juges  prévaricateui's.  On  dirait 
vraiment  que,  pour  avoir  été  analysée  et  commentée  en  des  millions  de 
volumes,  la  loi  écrite  en  est  devenue  plus  adéquate  et  que  toute  divei^nce 
d'appréciation  disparait  à  son  sujet.  C'est  bien  plutôt  le  contraire  qui  arrive,  et 
il  n'est  guère  de  litige  qui  ne  fournisse  à  l'espnt  fertile  des  casuistes  matière  à 
de  nombreux  systèmes.  Toujours  le  juge  est  appelé  à  choisir  entre  plusieurs 
solutions,  et  le  nombre  des  sentences  réformées  dans  chaque  degré  de  juridic- 
tion nous  montre  que  ce  choix  s'exerce  dans  un  champ  assez  lai'ge.  Toujours  le 
juge  fait  œuvre  d'appréciation,  d'interprétation  individuelle.  La  seule  différence, 
c'est  que  le  juge  indigène  de  Camau  ou  de  Long-Xuyen,  au  lieu  de  décider  delà 
querelle  imaginaire  de  Primus  et  de  Sccondus,  tranchera  celle  de  Nguyen  van 
Minh  et  de  Tran  van  Bao.  On  peut  être  assui*é  que  ces  «  Nhaqués  p  n'y  perdront 
rien. 

Il  est  difiîcile  de  se  représenter  la  situation  dans  laquelle  se  trouvent  des 
magistrats,  jeunes  et  pour  la  plupart  débutants,  lorsqu'ils  sont  appelés,  sans 
l)réparation,  du  moins  prolongée  et  sur  place,  à  rendi^e  la  justice  dans  des 
villages  perdus  au  milieu  de  la  brousse  ou  des  marécages.  Ils  n'ont  auprès  d'eui 
aucun  guide  dont  l'expérience  les  éclaire  et  les  soutienne.  C'est  aux  livres  qu'ils 
sont  obligés  de  recourir,  alors  surtout  que  leur  esprit  est  paralysé,  terrorisé  par 
l'idée  des  recours  ultérieurs.  Dans  cette  situation,  on  ne  cherche  pas  le  juste, 
on  cherche  les  arrêts  sur  la  matière.  C'est  alors  qu'on  découvre  qu'une  mère 
n'est  pas  qualiûée  pour  secourir  son  enfant! 

Une  expérience  séculaire  aurait  dû  nous  convaincre  qu'à  des  besoins 
nouveaux  il  fallait  des  formes  nouvelles.  Nos  colonies  n'ont  pas,  elles  n'auront 
pas  de  longtemps  de  besoins  nouveaux.  Elles  en  ont  au  contraire  de  très 
anciens  en  rapport,  avec  l'antiquité  de  leui's  mœurs  et  de  leur  civilisation.  Pour 
la  même  raison  et  si  parfaites  que  soient  ou  que  l'on  suppose  nos  méthodes, 
elles  ne  sauraient  leur  convenir. 

«  Personne,  disait  un  homme  d'Etat  célèbre,  n'admire  plus  que  moi  les 
beautés  de  l'art.  Mais  quand  j'ai  besoin  d'une  pah'e  de  souliers,  ce  n'est  pas 
sur  le  pied  de  l'Apollon  du  Belvédère,  c'est  sur  le  mien  que  je  dis  au  cordonnier 
de  prendre  mesure.  » 

La  vérité  exprimée  par  cette  boutade  éclate  aux  yeux  de  tous  ceux  qui» 
entrés  dans  la  carrière  coloniale  sans   idées  préconçues,   ne  se  laissent  ptt 
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dominer  par  des  intérêts  professionnels  ou  par  la  clameur  des  appétits  coalisés 
qui  n'attendent  que  le  moment  propice  pour  se  ruer  sur  nos  nouvelles  conquêtes 
comme  sur  une  proie  offerte  à  leur  avidité.  Qu'on  jette  les  yeux  sur  n'importe 
lequel  de  nos  Établissements,  partout  on  trouvera  des  conditions  climatériques , 
historiques,  économiques,  religieuses...  différentes  des  nôtres,  et,  en  rapport 
avec  ces  conditions,  des  organismes  sociaux  et  politiques  préexistants  que  nous 
sommes  inhabiles  à  remplacer.  Un  grand  nombre  de  populations  de  notre  empire 
colonial  en  sont  encore,  à  un  degré  plus  ou  moins  avancé,  à  la  propriété  collec- 
tive. On  sait  ce  qu'a  valu  aux  Arabes  l'application  de  notre  procédure  sur  l'indi- 
vision et  le  partage,  et  l'on  peut  se  représenter  le  sort  qui  attend  le  Malgache 
le  jour  où  les  tribunaux  français  auront  à  régler  les  litiges  qui  pourront  naître 
au  sujet  des  biens  de  Hétra. 

Si  de  l'état  de  la  propriété,  nous  passons  à  l'état  des  personnes,  combien  les 
exemples  sont  plus  saisissants  encore  !  Le  Malgache  ne  fait  aucune  distinction 
entre  l'enfant  légitime  et  l'enfant  né  hors  mariage,  même  incestueux  ou  adultérin. 

«  Avant  son  mariage  la  femme  malgache  possède  très  fréquemment  des 
enfants  (1).  Elle  vit  avec  eux  dans  la  famille  paternelle  sans  que  les  parents 
manifestent  aucune  désapprobation.  Ceux-ci,  au  contraire,  les  choient  et  les 
aiment  comme  leurs  propres  enfants.  Il  arrive  môme  souvent  que  les  gi'and'père 
et  grand'mère  les  adoptent.  L'enfant  acquiert  dès  lors  toutes  les  prérogatives 
d'un  enfant  légitime.  Il  devient  le  frère  adoptif  de  sa  mère;  à  défaut  d'adoption, 
ils  reçoivent  toujours  un  legs  par  testament, 

«  Quand  la  femme  malgache  se  marie,  les  enfants  nés  hors  mariage  ou  d'un 
précédent  mariage  la  suivent  dans  la  famille  du  mari.  Dans  l'usage,  on  ne  fait 
aucune  distinction  entre  ces  deux  sortes  d'enfants  ;  ils  portent  le  môme  nom  ;  ils 

ne  sont  l'objet  d'aucun  mépris Chose  singulière  et  qu'il  ne  faut  pas  apprécier 

avec  nos  idées  européennes,  la  jeune  fille  trouve  d'autant  plus  aisément  à  se 
marier  qu'elle  a  déjà  un  grand  nombre  d'enfants....  Le  Malgache  a  la  stérilité 
en  horreur. 

«  Qu'importe  au  Malgache  d'avoir  beaucoup  d'enfants  si  la  propriété  collec- 
tive leur  assure  l'existence?.... 

«  On  voit  par  ces  observations  le  lien  qui  unit  l'organisation  de  la  propriété  à 
celle  de  la  famille. 

«  Autre  exemple.  L'adoption  est  en  droit  malgache,  une  institution  s «f^enerfe. 
La  faculté  d'adoption  est  illimitée.  L'enfant  peut  adopter  son  père  ou  sa  mère. 
Les  petits  enfants  peuvent  adopter  leurs  aïeuls.  Ici  encore,  l'organisation  de  la 
propriété  a  exercé  son  influence  sur  la  constitution  de  la  famille.  Les  biens  des 
personnes  appartenant  à  une  caste  maty  momba,  —  et  ces  castes  sont  de  beau- 
coup les  plus  nombreuses,  —  si  ces  personnes  meurent  sans  postérité  ou  sans 
avoir  fait  de  testament,  sont  appréhendés  par  l'État.  Qu'un  enfant  de  caste  maty 
momba  possède  des  biens  propres,  acquis  soit  par  succession,  soit  par  donation, 
le  père  ouïe  grand  père  auront  intérêt  à  se  faire  adopter  par  lui. 

«  Autre  exemple.  Le  rejet  d'enfant  est  le  pouvoir  accordé  au  père,  à  la  mère,  et 
dans  certains  cas  à  la  famille,  d'exclure  l'enfant  légitime  naturel  ou  adoptif  du 
sein  de  la  famille.  Le  moyen  de  régler  l'exercice  de  ce  droit  avec  les  conceptions 
engendrées  par  nos  codes,  reflets  de  nos  mœurs,  et  comment  un  juge  européen 

(i)  M.  Legendre,  Président  de  la  Cour  d'Appel  à  Tananarive. 
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pourra-t-il  apprécier  les  faits  qui,  dans  l'esprit  et  le  cœur  d'un  Malgache,  en 
légitiment  l'usage? 

«  Et  alors,  et  si  les  lois  et  coutumes  indigènes  doivent  continuer  d'être  appli- 
quées aux  indigènes,  ne  convient-il  pas  de  laisser  à  des  magistrats  indigènes  le 
soin  de  les  appliquer  en  suivant  la  procédure  indigène?  Eux  seuls  sont  en 
mesure  de  le  faire  utilement,  surtout  si  l'on  tient  compte  du  chiffre  minime 
auquel  se  réduit  en  général  Timportance  des  litiges.  Jamais  ou  presque  jamais 
l'intérêt  pécuniaire  engagé  n'atteint  un  millier  de  francs.  Il  est  le  plus  souvent 
infiniment  moindre.  L'indigène  est  très  processif.  La  moindre  parcelle  de  ter- 
rain, à  la  ville,  ou  de  rizière,  à  la  campagne,  sera  l'objet  d'une  contestation  judi- 
ciaire. L'année  dernière  venait  devant  la  Cour  d'Appel  de  Tananarive  une 
affaire  dans  laquelle  des  indigènes  se  disputaient  une  partie  d'un  terrain  situé 
dans  le  haut  de  Tananarive,  dans  le  voisinage  de  l'ancien  Palais  de  la  Reine.  La 
Cour,  ne  parvenant  pas  à  distinguer  sur  les  plans  produits  la  bande  de  terrain 
contestée,  décida  de  se  transporter  ofïicieusement  et  sans  frais  sur  les  lieux  :  les 
trois  magistrats  composant  la  Cour  ne  purent  trouver  place  sur  le  [terrain  Hti- 
gieux! 

«  ....Reconnaissons  donc  qu'il  faut,  non  seulement  respecter  les  lois  et  coutumes 
des  indigènes,  mais  encore  charger  de  leur  application  des  magistrats  indigènes, 
qui  suivront  la  procédure  indigène,  bien  entendu,  dans  les  procès  entre  indi- 
gènes. »  (1) 

Telle  est  la  conclusion  à  laquelle  aboutit  l'excellente  étude  fournie  au  Congrès 
sur  la  justice  à  Madagascar,  étude  à  laquelle  j'emprunte  ces  lignes. 

En  Algérie,  le  problème  est  plus  dHIicile  h  résoudre  qu'ailleurs  parce  qu'il  se 
complique  d'une  donnée  qui  n'existe  pas  à  Madagascar  non  plus  qu'en  Indo-Chine. 

«Ce  pays  est  de  plus  en  plus  pénétré  parla  population  française.  Des  i^elations 
journalières  s'établissent  entre  indigènes  et  Européens.  Il  y  a  fusion  et  mélange 
d'intérêts,  contact  permanent.  I^^s  deux  législations  sont  en  présence  et  ne 
peuvent  plus  s'ignorer  l'une»  l'autre.  Inévitablement  aloi's,  la  législation  do 
vainqueur  tend  à  modifiei*  plus  rapidement  et  plus  profondément  celle  du  vaincu 
ou  à  se  substituer  à  elle.  »  (2) 

Cette  obs(»rvation  est  exacte.  Mais  de  là  à  justifier  la  substitution  de  la  loi 
française  à  la  loi  musulmane,  il  y  a  une  abîme.  Ce  n'est  qu'une  difficulté  de 
plus  dans  un  problème  qui  en  compte  déjà  tant!  On  a  vu  cette  substitution 
quand  on  est  [)arvenu  à  la  réaliser  par  des  artifices  de  procédure,  aboutir  à  des 
spoliations  d'un  caractère»  véritablement  criminel.  Que  serait-ce  le  jour  où  elle 
reviendrait  universellement  et  officiellement  pratiquée? 

«  Il  est  toujours  dangereux,  (|uand  on  a  affaire  à  un  groupe  aussi  important 
que  la  population  indigène  de  l'Algérie,  population  dont  la  vitalité,  la  force  de 
résistance  et  le  sentiment  religieux  sont  assurément  remarquables,  d'apporter 
binisquement  dans  ses  habitiuh^s  xme  perturbation  trop  profonde.  Or  quel  trouble 
plus  profond  peut-on  lui  causer  que  de  lui  imposer  une  loi  qu'il  ne  connaît  pas, 
qui  s'adapte  mal  à  ses  habitudes,  et  un  juge  qui  ne  professe  pas  sa  religion  et 
ne  parle  pas  sa  langue.  »  (3) 


(i)  M.  Legendre. 

(a)  Lucciani.  Le  réfçime  judiciaire  de  V Algérie. 

(3)  M.  Lucciani.  Ibid, 


^  359  — 

On  le  voit  :  des  points  les  plus  éloignés  du  globe,  une  même  voix  se  fait 
entendre,  celle  des  hommes  éclairés  et  désintéressés  qui  réclament qu  on  laisse  à 
Tindigène  ses  lois  et  ses  juges.  En  Cochinchine  même,  oii  nous  avons  si  aveu- 
glément détruit  les  juridictions  antérieures  ;  au  Tonkin,  en  Annam,  où  le 
même  fanatisme  intéressé  s'efforce  de  les  supplanter,  les  plus  hautes  autontés 
se  prononcent  dans  le  même  sens  : 

<•  I^  rôle  de  la  magistrature  française  en  Indo-Chine,  à  l'égard  des  indigènes 
devrait  surtout  consister  à  contrôler  le  fonctionnement  de  la  justice  rendue 
par  les  juges  Annamites  et  à  exercer  ce  contrôle  dans  les  mêmes  limites  que  la 
Cour  de  Cassation  en  France. 

«  Lorsque  Fétat  de  la  pacification  le  permet,  il  faut  rétablir  les  juridictions  indi- 
gènes telles  qu'elle  fonctionnaient  avant  l'occupation  et  laisser  aux  autorités  du 
pays  le  soin  et  la  responsabilité  de  l'administration  de  la  justice  sous  le  contrôle 
de  l'autorité  française.  »  (1) 

C'est  contre  cette  voix  de  la  sagesse  que  quelques-uns  protestent.  Ils  le  fai- 
saient autrefois  au  nom  du  principe  d'assimilation.  Aujourd'hui  que  le  mot  est 
discrédité,  on  a  changé  la  formule;  mais  la  tendance  est  la  même,  parce  que  ce 
sont  toujours  les  mêmes  intérêts  qui  sont  en  jeu,  intérêts  des  intermédiaires  qui 
vivent  aux  dépens  de  la  justice  et,  suivant  l'expression  de  Daudet,  «  mangent  le 
justiciable  jusqu'aux  tiges  de  ses  bottes  ».  Comme  cet  intérêt  ne  peut  pas 
s'avouer,  les  champions  de  la  justice  française  se  rabattent  sur  l'ignorance  et  la 
vénalité  du  juge  indigène. 

«  L'ignorance  du  juge  indigène!  Il  y  a  tout  d'abord  quelque  chose  de  para- 
doxal à  soutenir,  quand  il  s'agit  de  juger  des  indigènes  et  de  leur  appliquer  leur 
loi  et  les  coutumes  locales,  que  le  juge  indigène  offre  moins  de  compétence  que 
le  juge  français.  11  parle  cependant  la  langue  de  ses  justiciables;  il  vit  au  milieu 
d'eux;  il  pratique  la  même  religion,  dont  les  principes  ont  une  répercussion 
constante  sur  la  loi  civile;  il  connaît  leur  esprit,  leurs  tendances  et  certains 
côtés  intimes  de  leur  existence  que  peu  de  Français  réussissent  à  pénétrer.  Nul 
doute  que  le  juge  français  ne  soit  plus  instruit.  Mais  de  quelle  instruction 
s'agit-il?  Il  s'agit  de  la  connaissance  du  droit  musulman,  des  coutumes  musul- 
manes... on  n'a  jamais  exigé  du  juge  français  qu'il  justifiât  de  cette  connais- 
sance avant  de  lui  confénu*  h^  redoutable  pouvoir  d'appliquer  et  d'interpréter 
la  loi  et  les  coutumes  musulmanes. 

«  Admettons  pour  un  instant  que  les  juges  indigènes  soient  aussi  ignorants 
qu'on  l'a  prétendu.  Cela  justific-t-il  leur  suppression?  Ne  soutiendrait-on  pas, 
avec  plus  de  raison,  que  le  gouvernement  avait  dès  le  début,  le  devoir  d'instruire 
les  indigènes,  et  de  former  des  juges  capables  d'exercer  leurs  délicates  fonctions 
avec  toutes  les  garanties  dues  aux  intérêts  des  justiciables  ? 

«  Le  second  reproche  qu'on  fait  au  juge  musulman,  c'est  d'être  corruptible... 
Ici  encore,  il  faut  se  méfier  des  exagérations.  Le  justiciable  connaît  depuis 
longtemps  les  moyens  de  recours  que  lui  offre  notre  organisation.  Il  en  use  et  il 
en  abuse..  A  l'heure  actuelle,  sans  prétendre  qu'il  ne  se  produise  jamais  de 
défaillance  dans  le  personnel  de  la  justice  musulmane,  il  est  permis  d'affirmer 
que  ces  défaillances  sont  devenues  beaucoup  moins  faciles,  et  sont,  de  fait, 
assez  rares. 

(i)  Communication  du  Gouvernement  Général  de  l'hido-Cliine. 
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«  Au  surplus  les  Cadis  rétribués  par  l'État,  investis  d'une  fonction  officielle, 
présentent  toujours  une  garantie  de  responsabilité  qu'on  chercherait  vainement 
dans  les  nombreux  intermédiaires  indigènes  ou  européens  qui  se  placent  entre 
le  juge  français  et  le  justiciable  indigène.  Car,  il  faut  le  répéter,  quand  c'est  le 
Cadi  qui  juge,  l'indigène  est  toujours  admis  à  s'expliquer  et  à  toute  heure.  Quand 
c'est  le  magistrat  finançais,  il  faut  recourir  à  l'écrivain  public,  aux  agents 
d'affaires,  aux  secrétaires,  aux  chaouchcs  d'avocats,  aux  pisteurs,  etc.  En  sorte 
que  la  comparaison  doit  s'établir,  non  pas  entre  le  magistrat  indigène  et  le 
magistrat  français,  mais  entre  le  magistrat  indigène  et  les  pourvoyeurs  inter- 
lopes de  la  procédure.  »  (l) 

Ces  considérations,  inspirées  par  l'expérience  de  ce  qui  se  passe  en  Algérie, 
sont  d'une  application  universelle.  Disons  le  donc  résolument  :  Nous  ne  ponçons 
pas  indéfiniment  administrer  les  indigènes  sans  les  indigènes,  et  nous  conu 
mettons  la  plus  lourde  des  fautes  en  ne  formant  pas  une  élite  de  fonctionnaires, 
de  magistrats,  de  professeurs,  associés  à  notre  action  administrative,  inté- 
ressés à  la  seconder,  et  capables  dagir  puissamment  sur  Vesprit  de  leurs 
coreligionnaires . 

C'est  ce  que  les  Anglais  ont  compris  dans  l'Inde  et  c'est  ce  qu'ils  se  sont 
appliqués  à  réaliser  avec  cet  esprit  de  décision  et  cette  persévérance  qui  font 
leur  force.  Le  succès  a  couronné  leurs  efforts.  Ce  sont  des  juges  hindous  qui 
jugent  les  affaires  des  Hindous,  et  voici  le  témoignage  que  rend  sur  leur  œuvre 
l'auteur  anglais  que  j'ai  déjà  cité  : 

«  Le  Lord  Chancelier  n'estimait  pas  à  trop  haut  prix  la  valeur  des  juges  indi- 
gènes lorsqu'il  exprimait  à  la  Chambre  des  Lords,  en  1883,  son  opinion  basée  sur 
son  expérience,  que  les  jugements  des  juges  indigènes  sont  aussi  bons  que  ceux 
des  Anglais.  Les  autorités  les  plus  hautes  de  l'Inde  iront  plus  loin,  jusqu'à 
dire...  que  les  jugements  des  juges  indigènes  sont  les  meilleurs.  En  ce  genre 
de  fonctions,  la  connaissance  complète  de  la  langue  et  des  mœurs  du  peuple 
donne  aux  indigènes  beaucoup  d'avantages  sur  les  Anglais.  » 

Aussi  le  Gouvernement  de  la  Couronne  ne  s 'est-il  pas  arrêté  dans  cette  voie. 
Devant  les  Cours  civiles  de  l'Inde,  il  n'existe  plus  aucune  distinction  de  race. 
Ce  sont  à  [)résent  des  indigènes  qui  [)résident  la  grande  majorité  de  ces  tribu- 
naux. Ils  possèdent  pleine  juridiction  civile,  sans  restriction,  sur  tout  le  monde, 
indigènes  comme  Européens,  et  jamais  ceux-ci  n'ont  à  faire  entendi'e  la 
moindre  réclamation.  Nous  ne  saurions  en  demander  autant,  et  l'avenii»" seul 
nous  apprendra  dans  quelle  mesure  un  pareil  idéal  pourrait  être  réalisé  dans 
nos  possessions.  Pour  le  moment,  notre  objectif  doit  être  de  restituer  aux  indi- 
gènes les  juridictions  indigènes  auxquelles  nous  nous  sommes  maladroitement 
substitués.  C'est  le  bien  des  indigènes;  c'est  par  conséquent  aussi  celui  de  notre 
domination. 

U 

JUSTICE  CRIMINELLE 

Les  considérations  qui  viennent  d'être  exposées  au  sujet  de  la  justice  civile 
semblent  réunir  le  suffrage  à  peu  près  unanime  de  ceux  qui  se  sont  occupés  d'une 

(i)  M.  Lucciani.  Ibid. 
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façon  sérieuse  et  désintéressée  des  questions  coloniales,  au  point  que  le  travail 
du  rapporteur  a  consisté  surtout  à  éliminer  de  ses  explications  ce  qui  avait  été 
déjà  dit  par  d'autres  avec  plus  d'autorité  et  de  savoir. 

La  question  de  la  justice  criminelle  est  plus  délicate  et  soulève  des  préoccupa» 
tions  légitimes  qu'il  convient  de  rassurer  et  non  de  combattre. 

Il  est  reconnu  par  tout  le  monde  que  Texercice  de  la  justice  répressive  est  Tapa* 
nage  essentiel  du  pouvoir  dominant.  C'est  la  sauvegarde  de  son  prestige,  la  pre- 
mière condition  du  maintien  de  son  autorité.  C'est  donc  aux  Français  qu'il 
incombe  de  rendre  la  justice  aux  indigènes  en  matière  pénale.  Quels  moyens  sont 
à  employer  pour  arriver  à  ce  résultat? 

Je  demande  au  Congrès  de  reprendre  pour  son  compte  le  vœu  proposé  en  1900 
par  M.  le  professeur  Girault  sous  le  n°  12,  vœu  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  //  n'est  pas  désirable,  pour  rendre  la  justice  aux  indigènes  en  matière 
pénale,  d'établir  une  autorité  judiciaire  distincte  de  Vautorité  administratiçe.  » 

Ce  vœu  a  été  combattu  en  1900  avec  une  extrême  énerçie.  Je  suis  le  premier  à 
reconnaître  combien  les  arguments  qu'on  lui  a  opposés  semblent  sérieux,  et  quelle 
impression  ils  étaient  de  nature  à  produire,  principalement  sous  la  forme  géné- 
rale où  ils  étaient  présentés.  Il  n'est  que  trop  fréquent,  hélas  !  de  voir  donner  de 
bonnes  raisons  pour  défendre  une  mauvaise  cause.  Le  vote  du  Congrès  qui  a 
repoussé  le  vœu  en  témoigne. 

Ce  vote  a  été  déterminé  par  des  considérations  justes,  mais  inopportunes,  en  ce 
sens  qu'elles  répondent  à  notre  manière  à  nous,  Français,  de  penser  et  de  sentir; 
mais  qu'elles  ne  répondent  en  rien  aux  sentiments,  non  plus  qu'aux  besoins  des 
indigènes.  Les  adversaires  du  vœu  ont  été,  de  prime  abord,  séduits  par  l'incon- 
testable supériorité  juridique  de  nos  magistrats,  comparés  à  ce  que  pourrait  <>tre, 
au  moins  pour  un  temps,  un  personnel  emprunté  à  l'administration.  Ils  ont  été 
séduits  aussi  par  ce  qu'ils  considèrent  comme  l'excellence  de  nos  méthodes,  par 
les  garanties  qu'elles  présentent  pour  les  accusés,  sinon  pour  la  masse  des 
honnêtes  gens,  par  Tesprit  de  mansuétude,  la  compréhension  largement  humaine 
que  ces  méthodes  trahissent,  et  ils  se  sont  dit  qu'il  y  avait  là  un  idéal  à  réaliser 
dont  les  indigènes  devaient  profiter. 

D'autre  part,  ils  ont  eu  l'esprit  frappé  par  tout  ce  que  comporte  de  menaces  et 
de  périls  un  mot  qui  a  été  prononcé  dans  les  discussions  du  Congrès  et  qui  était 
de  nature  à  faire  naître  les  plus  regrettables  malentendus. 

Aux  colonies,  avait-on-dit,  la  question  de  la  répression  pénale  est  avant  tout 
une  question  politique. 

«(  Quoi!  fut-il  répondu;  on  veut  introduire  la  politique  dans  l'administration 
de  la  justice!  C'est  la  négation  même  de  La  justice  !  » 

Cette  considération  semble  avoir  décidé  du  vote. 

Peut-être  eût-il  été  bon  de  s'entendre,  et  de  ménager  dans  la  discussion  une 
place  à  des  distinctions  indispensables,  faute  desquelles  elle  risquait  de  s'égarer. 

La  principale  des  difficultés  auxquelles  s'est  heurté  le  Congrès  de  1900  a  con- 
sisté dans  son  caractère  international,  et  dans  la  nécessité  où  il  s'est  trouvé  de  for- 
muler des  vœux  d'une  portée  générale  et  quasi  universelle.  11  était  impossible 
d'y  faire  entrer  à  chaque  ligne,  presque  à  chaque  mot,  les  considérations  parti- 
culières qui  avaient  trait  à  chaque  colonie,  à  chaque  race,  à  chaque  religion.... 
et  qui  étaient  de  nature  à  inQuer  sur  la  portée  et  les  conséquences  des  différents 
vœux.  On  sent,  à  la  lecture  des  procès-verbaux  de  cette  époque,  combien  cette 
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difficulté  a  pesé  lourdement  sur  les  discussions.  Perpétuellement,  des  restrictions 
étaient  introduites,  destinées  à  atténuer  le  caractère  trop  absolu  de  certaines  pro- 
positions. C*étaient  des  incidentes  telles  que  «  en  principe  »,  ou  a  autant  que 
possible  »,  ou  encore  «  sous  réserve  des  conditions  pai^ticulières...  etc.  »  Ck>m- 
ment,  en  effet,  embrasser  dans  une  formule  unique  des  besoins  aussi  disparates 

que  ceux  des  Polynésiens  et  des  Congolais,  des  Arabes  et  des  Malgaches? 

C'est  au  point  môme  qu'il  est  parfois  dangereux  de  se  servir  de  ce  mot  d'indi- 
gènes qui  semble  englober  ces  races  dans  une  acception  unique.  Je  crois  préfé- 
rable d'accuser  nettement  ces  diflerences  et  de  déclarer  de  prime  abord  que  je 
n'entends  parler  en  ce  moment  que  des  Annamites,  les  seuls  indigènes  que  je 
connaisse,  les  seuls,  en  tout  cas,  à  qui  s'applicfuent,  du  moins  intég^lement,  les 
observations  qui  vont  suivre. 

En  Indo-Chine,  le  mot  de  politi([ue,  tel  que  nous  l'entendons  commonément  en 
Europe,  ou  même  dans  l'acception  restreinte  ({ue  comporte  le  texte  de 
M.  Girault,  n'a  aucun  sens.  Il  ne  doit  môme  pas  être  prononcé.  Il  constitue  dans 
ce  pays,  non  pas  un  anachronisme,  mais  une  chose  pour  laquelle  je  suis  obligé 
de  forger  un  mot,  n'en  trouvant  pas  dans  la  langue  :  c'est  un  anaiopisme.  Le 
jour  où  Ton  parlera  politique  en  Cochinchine,  nous  n'aurons  qu*à  nous  en  aller. 
Et,  en  vérité,  est4l  besoin  de  le  dire?  N'est-ce  pas  l'évidence? 

Maîtres  du  pays  par  la  force,  et  en  vertu  du  droit  de  notre  civilisation  supé- 
rieure, pour  le  bien  des  indigènes  autant  que  pour  le  nôtre,  pour  l'avantage  de 
leur  sécurité,  de  leur  richesse,  de  leur  moralité,  qu'ils  ont  été  de  tout  temps  inca- 
pables de   développer,    au   moins  au  delà    d'un  certain   degré,  pouvons-nous 

admettre  un  seul  instant  que  cette  maîtrise  soit  discutée? Si  l'on  trouve  bon 

que  les  Annamites  émettent  leur  avis  sur  l'opportunité  ou  la  légitimité  de  notre 
domination,  c'était  en  1860  qu'il  fallait  les  consulter. 

Je  trouve  déjà  singulièrement  inopportun  que  nous  soyons  allés  jusqu'à  pro- 
mulguer dans  nos  possessions  nos  lois  sur  la  presse,  si  bien  que,  dès  que  nous 
avons  enseigné  un  peu  de  français  à  un  Annamite,  le  premier  aliment  que  nous 
offrons  à  son  intelligence  et  à  sa  curiosité  consiste  dans  l'amas  d'injures  qui  se 
déverse  journellement  sur  la  personne  du  chef  de  l'État,  sur  celle  de  ses  Ministres 
et  des  dépositaires  de  l^iutorité.  Se  figure-t-on  l'effet  que  peut  produire  une 
pareille  prédication  dfins  xme  cervelle  d'asiatique,  habitué  jusqu'ici  à  incarner 
l'idée  qu'il  se  faisait  de  la  France  dans  la  [)ersonne  de  ses  représentants? 

Tout  le  monde  devrait  donc  étro  d'accord  i)our  écarter  la  politique  de  nos 
l)réoccui)ations.  Je  sais  bien  que,  <mi  1900,  h>  mot  n'a  pas  été  employé  dans  un 
sens  aussi  étendu,  et  M.  Girault,  dans  son  rapport,  a  eu  soin  d'eu  préciser  la 
portée  :  (1) 

«  La  nécessité,  a-t-il  dit,  de  pacifiei»le  pays  et  d'aflermir  l'autorité  européenne 
est,  au  début,  le  [)oint  de  vue  dominant.  Or,  toute»  condamnation  prononcée  par 
des  Européens  contre  un  indigène  a  des  conséquences  politiques  dont  il  n'est 
pas  i)ossible  de  faire  abstraction.  Tantôt  il  faut  ré[)rimer  impitoyablement  les 
délits  commis  [)ar  les  natifs  à  l'égard  des  colons  pour  sauvegarder  le  prestige 
de  l'Européen.  Une  répression  insuflisante  peut  accroître  l'audace  des  malfai- 
teurs et  avoir  comme  épilogue  des  scènes  de  massacre  et  de  pillage.  Tantôt,  au 
contraire,  il  faut  éviter  de  blesser  dans  son  intérêt  ou  son  amour-propre  un  indi- 

(i)  Voir  aussi  le  mémoire  de  M.  Billiard,  p.  48. 
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gène  influent  à  la  voix  duquel  un  village  ou  une  région  pourrait  se  soulever...  » 

11  n  y  a  pas  en  Cochinchine  d'indigènes  influents,  en  dehors  de  ceux  à  qui  nous 
con..érons  des  grades.  Il  n'y  a  pas  de  chefs  de  clans,  d'hommes  de  grande  tente, 
de  chefs  de  famille  hén tiers  d'un  prestige  séculaire,  en  ({ui  peuvent  s'incarner  à 
un  moment  donné  les  idées  de  patriotisme  et  d'indépendance  nationale.  Le  man- 
darinisme  est  le  contraire  de  \2i  féodalité.  Les  considérations  de  M.  Girault,  si 
judicieuses  dans  d'autres  pays,  et  dont  on  peut  s'étonner  qu'il  ait  été  fait  si  peu 
de  cas,  sont,  chez  les  Annamites,  sans  application. 

Malheureusement  les  orateurs  du  Congrès  de  1900,  adversaires  de  la  réunion 
des  pouvoirs  administratifs  et  judiciaires,  ont  été  dominés  inconsciemment  par 
le  sentiment  de  ce  qui  se  passerait  en  France  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  l'idée 
pouvait  jamais  venir  à  un  gouvernement  quelconque  d'y  introduire  la  confusion 
qu'ils  repoussent.  Ils  ont  eu  la  vision  parallèle  de  notre  état  social,  de  nos 
mœurs,  de  nos  luttes  électorales,  religieuses  ou  autres,  et  des  conséquences 
qu'aurait  chez  nous  un  pareil  régime.  A  bon  droit  cette  vision  leur  a  inspiré  une 
appréhension  voisine  de  Thorreur.  Mais,  de  même  qu'un  historien,  pour  appré- 
cier les  événements  du  passé,  doit  savoir  se  transporter  dans  le  temps,  nous 
devons,  nous,  nous  transporter  dans  l'espace.  On  ne  juge  pas  les  faits  du 
XIII®  siècle  avec  l'esprit  du  xx*'.  Il  ne  faut  pas  davantage  juger  la  mentalité  ou  les 
besoins  des  Annamites  d'après  les  nôtres. 

Sans  doute  il  ne  suflit  pas  de  dire  que  les  Annamites  sont  insensibles  à  nos 
scrupules,  et  qu'ils  se  sont  accommodés  de  tout  temps  du  régime  de  confusion 
de  pouvoirs  qui  nous  oflusque.  S'il  était  prouvé  qu'il  est  en  contradiction  avec 
l'humanité,  avec  la  civilisation,  ce  régime  leur  fût-il  indiflerent,  leur  fùt-il  môme 
agréable,  devrait  être  condamné.  Mais  il  n'est  en  contradiction  qu'avec  une  for- 
mule, dont  on  peut,  sans  irrévérence,  discuter  l'application.  Lorsqu'un  penseur 
de  génie,  comme  Montesquieu,  dégage  de  l'étude  de  l'histoire  et  de  l'observation 
de  l'ensemble  des  faits  humains  certaines  lois  générales  d'où  il  tire  des  préceptes 
de  gouvernement,  il  n'a  pas  pu  envisager  des  situations  exceptionnelles,  anor- 
males, qui  sont  la  négaticm  des  données  sur  lesquelles  il  se  base,  celle  par 
exemple  d'un  peuple  conquis  par  les  armes,  et  soumis  à  la  domination  d'un 
vainqueur.  Il  y  a  dans  cette  circonstance  un  élément  nouveau  qui  contredit  les 
prémisses  de  son  raisonnement  et  qui  ne  permet  plus  d'en  tirer  la  conclusion 
qu'il  en  a  tirée.  Les  Français  sont  dans  cette  situation  à  l'égard  des  Annamites, 
et  ils  manqueraient  de  toute  logique  en  leur  faisant  application  de  principes  qui 
n'embrassent  pas  les  rapports  existant  entre  les  deux  races. 

Montesquieu  a  dit  que  la  réxmion  dans  les  m$m(»s  mains  des  pouvoirs  admi- 
nistratif et  judiciaire  était  funeste  à  la  liberté.  Il  se  pourrait  qu'il  eût  donné 
précisément  la  raison  pour  laquelle  nous  devons  nous  attacher  à  cette  réunion. 

Il  est  loisible  à  un  philosophe,  dans  la  paix  de  son  cabinet,  de  bâtir  la  cité  de 
ses  rêves,  comme  Fénelon  bâtissait- Salen te,  avec  les  inspirations  de  son  cœur, 
combinées  avec  les  données  de  la  raison  abstraite.  Mais  les  Français  ont  trouvé 
la  cité  annamite  toute  construite,  telle  que  les  siècles  l'avaient  édifiée,  telle  aussi 
que  l'ont  faite  les  conditions  nécessaires  de  notre  occupation.  Ils  doivent  s'en 
accommoder.  C'est  là  ce  qu'entendait  l'orateur  du  Congrès  de  1900  quand  il 
disait  que  la  question  pénale  était  avant  tout  une  question  politique,  c'est-à-dire 
qu'elle  était  liée  à  l'intérêt  de  notre  domination,  et  cela,  non  seulement  au  début, 
mais  toujours.  Ce  sont  deux  intérêts  qui  se  doublent  au  lieu  de  se  contrarier,  et 


—  364  — 

tout  ce  qui  fortifie  Tun  fortifie  Vautre,  au  point  que,  renversant  les  termes,  je 
dirai  que  tout  ce  qui  sert  notre  politique  sert  en  même  temps  la  justice.  Notre 
conquête  serait  inexcusable  sans  cela.  Certes  il  est  beau,  il  est  noble  et  généreux 
de  combattre  pour  la  justice  idéale  (on  disait  autrefois  les  principes),  en  dehors 
de  toute  arrière-pensée  d'avantages  à  en  recueillir.  Encore  est-il  que  cet  idéal  n'a 
qu'à  gagner  à  ôti'e  renforcé  par  des  considérations  plus  solides  dont  un  gouver- 
nement sage  n'a  pas  le  droit  de  faire  fi.  «  Il  faut,  a-t-on  dit,  que  la  justice  soit 
rendue  par  pure  considération  de  justice...  »  Sans  doute.  Mais  de  ce  cpie,  en 
même  temps,  elle  se  conciliera  avec  notre  intérêt  et  avec  l'intérêt  des  indigènes, 
il  n'y  a  pas  à  en  conclure  qu  elle  ne  sera  plus  la  justice . 

Qu'on  se  reporte  à  ce  qu'était,  il  y  a  bien  peu  d'années,  le  littoral  des  mers  de 
Chine,  avant  que  la  rigoureuse  police  (et  la  justice  en  même  temps),  des  navires 
européens  fût  parvenue  à  faire  régner  un  peu  de  sécurité  sur  les  routes  des 
mers,  avant  que  l'intervention  énergique  d'une  force  armée  toujours  en  éveil 
eût  assuré  un  peu  d'ordre  dans  les  pays  conquis.  Toute  jonrjue  plus  faible  était 
piratée  par  une  plus  forte,  l'équipage  massacre,  les  femmes  enlevées  pour  être 
vendues,  les  marchandises  pillées.  Tout  village  surpris  était  incendié,  les  habi- 
tants qui  tentaient  de  se  défendre  décapités.  Nous  sommes  parvenus  à  apporter 
quelque  remède  à  ces  calamités  :  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soit  grâce  à 
l'appareil  de  nos  codes  et  de  nos  tribunaux.  Aussi  bien,  sont-elles  loin  d'avoir 
entièrement  disparu.  Elles  auraient  même,  si  l'on  en  croit  des  données  récentes, 
une  tendance  à  renaître. 

Il  semble,  à  entendre  parler  les  philosophes  distingués  qui  se  sont  donné  la 
mission  de  protéger  les  indigènes,  que  les  seuls  dangers  qui  menacent  -ceux-ci 
consistent  dans  les  excès  de  zèle  de  l'autorité.  On  peut  être  assuré  qu'un  tout 
autre  souci  assiège  leur  esprit.  Lorsque  le  patron  d'une  jonque  de  charge  suit 
sa  route  la  nuit,  le  long  des  arroyos  obscurs,  il  souhaite  certainement  i'àivQ 
défendu,  garanti,  mais  c'est  contre  autre  chose  que  contre  l'hypothèse,  après 
tout  lointaine,  d'une  incartade  de  magistrat,  alors  que  les  pirates  sont  à  tous  les 
tournants. 

Il  est  vraiment  étrange  que  ce  mot  de  garanties  que  l'on  répète  à  satiété,  ait 
pu  ainsi  faire  prendre  le  change  sur  les  véritables  besoins  du  pays.  Certes  les 
actes  d'intempestive  autorité,  une  incarcération  hâtive,  une  poursuite  mala- 
droite, sont  de  fâcheux  incidents.  Les  erreurs  judiciaires,  s'il  venait  à  s'en  pro- 
duire, sont  de  grands  malheurs.  Mais  l'excès  des  minuties  et  le  formalisme  outré 
de  notre  procédure  n'en  défendent  personne.  Ils  sont  sans  influence  sur  la  pers- 
picacité d'un  magistrat  et  sur  la  rectitude  de  son  jugement.  Les  sottises  les  plus 
fortes  sont  quehiuefois  celles  qui  se  font  avec  le  plus  de  solennité.  Il  ne  faut  pas, 
sous  prétexte  qu'un  juge  peut  accidentellement  se  tromper  ou  faire  le  mal,  que 
tous  les  juges  soient  mis  dans  l'impossibilité  de  faire  le  bien,  c'est-à-dire  ce 
pourquoi  ils  ont  été  institués.  C'est  ce  qui  arrive  en  Cochinchine  avec  notre  orga- 
nisation judiciaire.  Protéger  les  indigènes  est  bien.  Encore  faudrait-il  que  ce  fût 
contre  les  maux  qui  les  menacent,  les  seuls  dont  ils  aient  cure.  Or,  cette  protec- 
tion, la  vraie,  se  trouve  en  grande  partie  paralysée  par  le  formalisme  de  nos 
codes,  par  l'abus  des  nullités,  par  la  préoccupation  constante  de  minuties  diffi- 
ciles à  justifier  déjà  dans   la  Métropole   autrement  que  par  la  survivance  d'un 
lointain  passé,  et  qui,  transportées  sous  les  tropiques,  deviennent  de  véritables 
obstructions  à  l'œuvre  de  la  justice. 
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11  y  a  quelque  chose  de  pénible  parfois  à  constater  sur  quels  écueils  vient 
échouer  le  laborieux  effort  de  certaines  poursuites,  alors  que  les  considérations 
les  plus  graves,  les  plus  urgentes,  commanderaient  une  répression  énergique.  Il 
y  suint  d'une  faute  de  rédaction  commise  par  un  scribe  subalterne,  après  coup, 
dans  un  document  qui  est  sans  rapport  avec  le  bien  ou  le  mal  fondé  de  la  sen- 
tence, par  exemple  la  façon  dont  un  greïfier  aura  dit  qu'une  porte  était  ouverte 
ou  fermée,  ou  celle  dont  il  aura  relaté  qu'un  interprète  aura  interprété...  Il  n'en 
faut  pas  plus.  La  loi  veut  que  l'arrêt  soit  cassé.  Le  criminel  ne  sait  pas  pourquoi, 
non  plus  que  ses  victimes.  Il  ne  comprend  qu'une  chose,  c'est  que  ses  mensonges 
l'ont  sauvé,  et  il  en  conclut  que  les  Français  sont  d'une  naïveté  qui  constitue  pour 
lui  et  ses  pareils  le  plus  précieux  des  encouragements.  On  conçoit  quelle  audace 
toujours  croissante  cette  conviction  est  de  nature  à  inspirer  au  malfaiteur.  Plus 
tard,  quand  on  le  jugera  encore  une  fois,  et  ([u'on  le  rejugera,  après  de  longs 
mois,  parfois  plus  d'une  année,  loin  des  lieux,  en  l'absence  des  témoins,  disparus 
ou  terrifiés,  alors  que  la  mémoire  des  faits  ou  des  visages  se  sera  affaiblie,  les 
chances  d'acquittement  l'emporteront  sur  toutes  les  autres.  Même  condamné  à 
nouveau,  l'effet  de  la  sentence  sera  nul,  toute  l'impression  étant  déjà  produite 
par  l'impunité  prolongée,  par  l'idée  surtout  des  aléas,  des  chances  favorables 
qu'offre  notre  procédure,  et  qui  font  de  la  justice  criminelle  une  loterie  dans 
laquelle,  en  tenant  compte  des  inconnus,  les  neuf  dixièmes  des*  numéros  sont 
gagnants. 

Rien  n'est  chargé  dans  ce  tableau.  Il  sufilrait  pour  l'assombrir  encore  de 
publie^  quelques-unes  des  innombrables  dépêches  qui,  tous  les  jours,  de  tous  les 
points  du  territoire,  parviennent  à  l'autorité  centrale,  signalant,  toujours  dans 
les  mêmes  termes,  des  drames  toujours  les  mêmes  : 

«  Jonque  attaquée  cette  nuit  par  pirates  armés  de  fusils  entre  Vuong-Lieu  et 
Bac-Lieu.  Patron  Chinois  tué  ;  un  batelier  noyé.  Deux  cents  piastres  et  bijoux 
enlevés.  » 

Les  Nhaqués  n'ont  pas  de  quotidien,  et  c'est  dommage.  S'il  en  existait,  leur 
lecture  apprendrait  aux  philanthropes  quelles  sont  les  garanties  qui  sont  surtout 
nécessaiiHîs  à  ces  pauvres  gens.  Ces  garanties  ne  peuvent  être  assurées  que  par 
la  réunion  dans  les  mêmes  mains  des  attributions  judiciaires  et  des  attributions 
administratives.  Par  là  seulement  on  obtiendra  les  premiers  éléments  indispen- 
sables d'une  bonne  justice  :  sAreté  et  étendue  des  informations,  promptitude 
des  recherches,  concours  de  toutes  les  bonnes  volontés,  soumission,  au  besoin,  de 
tous  les  pouvoirs,  bref  tout  ce  c^ui  est  de  nature  à  acheminer  vers  la  découverte 
de  la  vérité,  beaucoup  plus  que  l'emploi,  à  un  moment  donné,  d'une  formule  à 
la  place  d'une  autre  ou  le  libellé  d'un  cadre  imprimé. 

On  trouvera  clairement  exposées  dans  l'excellent  ouvrage  de  M.  l'administra- 
teur Carlotti  :  De  V application  en  Cochinchine  du  principe  de  la  séparation  des 
pouçoirs,  les  raisons  multiples  qui  se  rapportent  à  l'instruction  des  affaires. 

«  Il  faut  confier  à  l'administrateur  le  soin  de  rechercher  les  coupables  parce 
que  ses  occupations  journalières  le  mettent  particulièrement  au  courant  des 
mœurs  indigènes,  parce  qu'il  connaît  mieux  que  personne  les  voies  de  commu- 
nication, qu'il  peut  se  procurer  le  plus  aisément  toutes  sortes  de  moyens  de 
ti'ansport  pour  aller  d'un  point  à  un  autre  de  sa  circonscription,  parce  qu'enfin 
il  est  à  même  d'exiger  des  agents  indigènes  de  tout  ordre  avec  lesquels  il  se 
trouve  continuellement  en  rapport  et  qui  sont  se»  subordonnés  dû-ects,  la  plus 
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grande  somme  d'efforts  et  le  concours  le  plus  intéressé...  S*il  y  a  une  autre 
autorité  chargée  d'instruire  les  affaires,  pour  peu  que  l'une  ou  l'autre  prête  son 
concours  de  mauvaise  grâce,  le  résultat  pourra  être  désastreux. 

«  Quand  des  fonctionnaires  appartenant  à  des  hiérarchies  différentes,  pouvant 
se  considérer  comme  indépendants  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  liabiteiit  pendant 
quelque  temps  la  même  jietite  ville,  les  rivalités  et  les  jalousies  nées  de  froisse- 
ments d'amour-propre  dûs  aux  causes  les  plus  futiles  ne  tardent  pas  à  naître,  et 
par  suite  les  relations  de  service  se  trouvent  vite  tendues.  Au  lieu  de  s'aider 
mutuellement,  l'un  ne  cherche  qu'à  contrecarrer  l'autre,  à  épier  ses  moindres 
actes,  et  par  suite  à  les  dénaturer  dans  ses  rapports  à  l'autorité  supérieure  aûn 
qu'on  le  débarrasse  de  son  adversaire.  Ces  faits  sont  d'observation  courante 
dans  tous  les  pays.  Ils  sont  plus  fréquents  et  plus  caractérisés  dans  les  «  postes  » 
de  l'intérieur  des  colonies  où.  le  climat  aidant,  le  caractère  s'aigrit  plus  vite, 
les  nerfs  sont  plus  facilement  surexcités,  de  sorte  que  la  moindre  contrariété 
suffit  à  exaspérer  celui  qui  la  subit . 

«  Par  les  employés  subalternes,  secrétaires,  interprètes,  par  les  domestiques, 
le  bruit  de  ces  dissentiments  se  répand  vite  dans  toute  la  région,  et  l'on  com- 
prend combien  un  pareil  état  de  choses  nuit  à  la  bonne  marche  des  affaires, 
combien  le  prestige  de  chacune  des  autorités  en  cause  est  diminué,  et  par  suite 
combien  le  res'pect  envers  la  puissance  colonisatrice  se  trouve  affaibli  ». 

Ces  considérations  se  r.ipportent  à  l'instruction  des  crimes  et  des  délits.  Des 
raisons  aussi  fortes  commandent  de  confier  au  pouvoir  administratif  le  soin  de 
rendre  les  sentences. 

Dans  un  pays  comme  la  France  où,  dit-on,  la  tranquillité  publique  ne  laisse 
rien  à  désirer,  où  la  sécurité  des  villes  et  des  campagnes  est  complète,  où  le 
passant  attardé  n'a  à  craindre  ni  Apaches  ni  pirates,  où  le  bourgeois  est  sûr  de 
rentnn*  chez  lui  après  une  absence  sans  y  trouver  la  carte  des  cambrioleurs. . 
les  idées  philosophiques  de  certains  sociologues  ont  pu  se  donner  carrière  sans 
dommages  trop  considérables  pour  la  vie  et  la  bourse  des  citoyens.  On  a  pu 
perdre  de  vue  ce  qui  est  le  principe  essentiel  de  toute  justice  pénale,  savoir  l'in- 
térêt (le  la  défense  sociale  et  subordonner  cet  intérêt  à  des  considérations  qui 
tiennent  à  la  conformation  crânienne  des  individus,  a  l'idiosyncrasie  de  l'homme 
criminel,  à  son  degré  de  culture,  d'intelligence,  d'éducation,...,  à  sa  responsabi- 
lité morale  en  un  mot.  On  y  fait  alors,  comme  disait  un  des  orateurs  de  1900.  de 
la  justice  pour  la  justice,  celle  qui  sonde  les  cœui's  et  les  reins,  et  s'occupe  avant 
tout  de  la  psychologie  des  assassins  au  lieu  de  songer  à  défendre  la  vie  de  leurs 
victimes.  Mais,  en  Indo-Chine,  une  pareille  orientation  des  esprits  est  trop  péril- 
leuse. La  psychologie  crimiiu»lle  y  présente  des  variétés  que  nous  ne  connaissons 
pas  en  France,  et  qui  pourraient  fournir  matière  à  de  grands  écarts  d'appré- 
ciation. Je  n'en  citerai  qu'un  exemple  pour  faire  ressortir  combien,  même  dans 
la  justice,  il  n'y  a  rien  d'absolu.  L'état  de  guerre  qui  a  désolé  pendant  tant 
d'années  ces  pays  y  a  fait  naître  un  type  de  bandit  d'une  physionomie  particu- 
lière et  qui  serait  intéressant  s'il  n'était  aussi  redoutable.  C'est  l'ancien  soldat 
gradé,  Quan  ou  Doï.  des  milices  impériales  qui  a  continué  son  métier.  Il  est 
ennemi  irréductible  des  Français,  partant,  suivant  nos  idées,  champion  de  l'in- 
dépendance nationale.  Jadis  la  guerre  était  pour  lui  ce  qu'elle  est  en  Orient  [)our 
les  malandrins,  les  g(ms  de  sac  et  de  corde,  un  prétexte  qui  leur  permet 
d'exercei*  leur  industrie  au  grand  jour.  La  i)aix  faite,  ils  continuent.  Elle  leur 
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procui'e  même  cet  avantage  considérable  qu'ils  n'ont  plus  à  distinguer  entre 
amis  et  ennemis  et  qu'ils  pillent  tout  le  monde  avec  une  sertûne  impartialité. 

Ces  héros  sont  pareils  à  beaucoup  d'autres  pour  qui  les  poètes  romantiques 
se  sont  enthousiasmés  jadis  en  Europe,  et  il  ne  leur  manque  qu'un  lord  Byron 
pour  passer  à  la  postérité  nimbés  de  la  même  auréole  que  le  Klephte  à  l'œil 
noir.  Ck)mment  nos  philanthropes  (ou  nos  poètes)  jugeront-ils  ces  combattants  du 
bon  combat?  J'en  sais  qui  seront  tentés  de  leur  élever  des  statues.  L'adminis- 
trateur des  Affaires  indigènes,  aux  yeux  de  qui  la  sécurité  de  l'arrondissement 
a  plus  de  x>rix  que  des  rimes  sonores,  n'hésitera  i)as.  Il  fera  son  possible  pour  les 
supprimer. 

Si  nous  avons  à  nous  garder  de  la  rêverie,  il  convient  aussi  de  réagii*  contre 
les  apitoiements  inopportuns.  Il  ne  manque  pas,  certes,  en  Europe,  et  il  y  a 
encore  davantage  en  Orient,  de  malheureux  qui  ont  été  acheminés  vers  le  crime 
dès  l'enfance  par  atavisme,  d'abord,  ])ar  contagion  de  l'exemple,,  ensuite,  par 
entraînements  funestes,  par  chaleur  du  sang  aussi  quelquefois,  cruauté  de  race 
ou  violence  de  tempérament,  qui  fait  que  l'on  tue  pour  rien,  ou  simplement  pour  le 
plaisir,  et  parce  qu'on  n'a  aucune  notion  de  l'énormité  de  l'acte.  Dirons-nous? 
te  Pauvres  gens! combien  ils  sont  à  plaindre!  ».  C'est  permis;  mais  à  la  condition 
d'ajouter  aussitôt  :  <r  Combien  il  est  nécessaire  de  s'en  débarrasser!  »  Or  c'est 
ce  que  la  nouvelle  criminologie  ne  permet  pas  ou  ne  permettra  (pie  suivant  un 
dosage  de  la  peine  savamment  gradué.  Ce  dosage  ira  en  raison  inverse  de  la 
gravité  du  crime,  c'est-à-dire  que  [>lus  la  brute  meurtrière  sera  féroce  de  nature, 
plus  elle  obéira  à  des  instincts  irrésistibles,  plus  alors  elle  sera  excusable,  parce 
que  moins  responsable.  Plus  la  peine  devra  être  douce,  et  plus  vite  le  meurtrier 
devra  être  rendu  à  la  société  de  ses  semblables  atin  de  les  faire  bénéficier  à  nou- 
veau de  la  beauté  de  son  geste  et  de  l'énergie  de  son  tempérament. 

Que  si  quelque  juridiction,  étrangère  à  la  nouvelle  criminologie,  s'avise  de  le 
traiter  avec  rigueur,  bien  vite  la  clém<*nee  du  chef  de  l'État  intervient  qui  répare 
cette  eri'eur.  C'est  ainsi  que  le  pirate  Quan  Nuoug,  condanmé  à  mort  trois  fois, 
gpracié  deux,  a  pu,  après  s'être  évadé,  et  sans  parler  de  ses  crimes  antérieurs, 
massacrer  encore  une  série  de  victimes,  dont  trois  Français,  le  matelot  Cabillie, 
et  les  employés  des  ponts  et  chaussées  Dulong  et  Bidaut...  Il  est  vrai  que  ceux-ci 
étaient  d'honnêtes  gens  et  n'appartenaient  i)as,  par  conséquent,  à  la  catégorie 
de  [>ersonnes  à  qui  les  philanthropes  ont  mission  de  s'intéresser. 

C'est  à  ces  tendances  que  les  adversaires  de  la  confusion  des  pouvoirs 
obéissent  d'une  façon  inconsciente.  Une  lente  infiltration  a  fait  pénétrer  dans  les 
esprits  les  théories  des  modernes  criminalistes,  et  c'est,  aux  yeux  de  beaucoup 
de  gens,  faire  œuvre  de  réaction,  c'est  faire  preuve  d'un  esprit  borné,  d'insuffi- 
sante culture  et  étrangère  au  mouvement  contemporain  des  esprits  et  des  cœurs, 
que  de  tenter  de  les  combattre.  Je  n*ai  pas  à  me  prononcer  sur  les  conséquences 
de  ces  théories  en  Europe.  En  Indo-Chine  elles  sont  désastreuses. 

Je  n'ignore  pas  avec  quelle  réserve  il  convient  d'accueillir  les  critiques  de  la 
presse,  alors  qu'elles  peuvent  n'être  souvent  que  l'écho  de  querelles  politiques 
ou  de  compétitions  d'intérêts  dans  lesquelles  la  passion  l'emporte  sur  le  souci  de 
la  vérité.  Aussi  me  suis-je  soigneusement  abstenu  jusqu'ici  de  me  faire  l'écho  de 
polémiques  qu'il  n'eût  tenu  qu'à  moi  de  recueillir  aussi  abondantes  que  variées. 
On  ne  saurait  cependant  se  refuser  à  faire  état  des.  renseignements  fournis  i)ar 
les  journaux,  quand  ils  sont  la  constatation  des  faits  ou  la  manifestation  d'une 
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opinion  générale  dont  il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte.  Aussi  n^éprouvé- 
je  aucun  scrupule  à  reproduire  les  lignes  suivantes  que  j'emprunte  au  Courrier 
d'Haïphong  du  4  mai  dernier.  Elles  ont  trait  au  fonctionnement  de  la  Cour  des 
appels  indigènes  de  Hanoï,  qui  confie  à  des  magistrats  français  le  soin  de 
réviser  les  jugements  des  tribunaux  mixtes  : 

<K  Nous  ne  savons  si  le  tribunal  se  rend  bien  compte  du  mal  qu*il  fait  en 
acquittant  régulièrement  les  pires  bandits,  qui,  condamnés  par  les  tribunaux 
mixtes,  sont  par  lui  rendus  à  leurs  études...  11  est  bien  et  surabondamment 
prouvé  que  des  magistrats  dressés  à  appliquer  nos  lois  françaises  sont  inca- 
pables de  s'en  abstraire  assez  pour  en  appliquer  d'autres  dans  leur  intégralité 
et  dans  leur  espnt,  lorsque  ces  lois  nouvelles  sont  le  décalque  d*une  mentalité, 
de  mœurs,  d'habitudes  très  dillerentes  des  nôtres. 

«  A  tout  instant,  des  souvenirs,  des  idées,  tout  un  encombrant  bagage  viennent 
gêner  leur  jugement.  Ils  auront  beau  appliquer  consciencieusement  ces  lois 
étrangères;  malgré  eux,  ils  le  feront  dans  un  esprit  français,  ce  qui  en  faussera 
le  sens. 

a  A  cette  société,  ravagée  par  un  banditisme  invétéré,  ce  qu'il  fallait  n'était 
pas  tant  des  adoucissements  à  la  loi  qu'une  justice  ferme  et  probe,  fût-elle  rigou- 
reuse. Les  braves  gens  voudraient  mieux  des  maîtres  durs  que  bénins,  mais  au 
moins  des  maîtres  les  protégeant  conti'C  les  bandits,  menant  si  sévèrement  les 
autres.  Or,  depuis  l'installation  de  la  Cour  d'appel,  en  dépit  sans  doute  d'in- 
tentions excellentes,  nos  magistrats  agissent  de  telle  sorte  que  l'on  assiste  dans 
nos  provinces,  ravagées  par  les  malandrins  sûrs  de  l'impunité,  à  ce  résultat 
bizarre,  après  sept  années  de  cette  éti'ange  justice,  que  ce  sont  les  bons  qui 
tremblent  et  les  méchants  qui  se  rassurent.  » 

Je  n'aurais  jamais  osé  rêver  un  commentaire  aussi  éloquent  des  idées  que  je 
viens  d'exposer.  Il  complète  la  théorie  par  les  faits.  Il  nous  fait  voir  à  l'œuvre  le 
système  dont  je  me  suis  eflbrcé  de  montrer  le  vice,  et,  par  les  résultats,  il  nous 
fait  juger  de  sa  valeur.  Lorsque  je  cherche,  en  présence  de  cette  démonstration, 
quels  faits,  quels  arguments  on  invoque  pour  la  combatti*e,  je  ne  rencontre  que 
des  formules  vagues,  ce  qu'on  appelle  des  principes,  empruntés  à  une  philosophie 
étrangère  au  sujet,  et  dont  je  crois  avoir  prouvé  l'inanité. 

«  Il  ne  faut  pas,  dit-on,  que  celui  qui  a  fait  la  loi  soit  en  même  temps  chargé 
de  l'appliquer.  Il  ne  saurait  le  faire  avec  impartialité.  » 

Mais  les  administrateurs-juges  pour  qui  nous  revendiquons  le  soin  de  rendre 
la  justice  ne  font  pas  la  loi.  lis  ne  l'ont  jamais  faite,  et  pei*sonne  ne  leur  deman- 
dera jamais  de  la  faire.  La  feraient-ils,  qu'on  ne  voit  pas  en  quoi  cette  circons- 
tance serait  de  nature  à  influer  sur  leur  manière  d'envisager  le  vol  et  Tassassinat. 
Mais  peu  importe.  Le  code  pénal  existe,  modifié  ou  non,  et  approprié  plus  ou 
moins  judicieusement  aux  mœurs  des  indigènes.  Il  est  promulgué  ou  le  sera  à 
nouveau.  Personne  n'aura  donc  plus  à  faire  la  loi.  On  aura  encore,  il  est  vrai,  i 
édictcr  des  règlements  de  police,  ainsi  que  les  maires,  en  France,  le  font  tous  les 
jours.  Seraient-ce  ces  règlements  que  les  partisans  de  la  séparation  des  pouvoirs 
ont  en  vue,  quand  ils  invoquent  la  raison  que  je  viens  de  transcrire?  On  serait 
tenté  de  le  croire,  à  en  juger  par  certaines  considérations  que  Ton  a  fait  valoir 
et  qui  ont  trait  à  la  nervosité  que  développe  le  climat  des  tropiques,  et  qui  fait 
que,  quand  l'administrateur  a  donné  un  ordre,  il  ne  saurait  être  impartial  pour 
statuer  sur  sa  transgression. 
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S'il  en  est  ainsi,  il  faut  convenir  que  jamais  considérations  d'aussi  peu  de 
)oids  n'auront  été  invoquées  dans  un  sujet  aussi  grave!  On  a  vraiment  quelque 
[)eine  à  se  faire  à  l'idée  que,  lorsqu'il  s'agit  de  décider  des  intérêts  vitaux  du 
pays,  d'y  faire  renaître  la  sécurité,  partant  la  confiance  et  la  richesse,  et  de 
cronsolider  par  là  notre  domination  que  tant  de  motifs  nous  commandent  de 
pendre  aussi  peu  onéreuse  que  possible,  toutes  les  raisons  si  élevées,  si  fortes,  si 
pressantes  qui  ont  été  invoquées  seront  primées  par  la  question  de  savoir  qui 
punira  la  malpropreté  du  trottoir  ou  les  écarts  de  langage  d'une  poissonnièi'e  ! 

J'aurais  préféré  ne  pas  relever  ce  dertiier  détail  s'il  n'avait  cet  avantage  pré- 
cieux de  nous  faille  toucher  du  doigt  le  néant  des  formules  lorsqu'on  se  contente 
ie  les  puiser  dans  les  livres  au  lieu  de  les  dégager  de  Tobservation.  On  a  mis 
la  théorie  en  avant  des  faits.  Quand  plus  tard  on  cherche  des  faits  à  l'appui  de 
la  théorie,  on  trouve  quoi?...  Ce  que  je  viens  de  dire  et  ce  qu'il  me  coûte  d'ap- 
précier. 

Chose  étrange,  les  considérations  qui  viennent  d'êti^e  présentées  sont  apparues 
1  quelques-ims  comme  des  réquisitoires  contre  la  magistrature  coloniale,  dont 
3n  s'étonnait,  «  alors,  disait-on,  que  ni  à  la  tribune  de  la  Chambre,  ni  ailleurs  on 
a'a  apporté  le  moindre  exemple  d'injustice  ou  de  partialité  dont  nos  juges  se 
seraient  rendus  coupables  ». 

Il  parait  difficile  de  raisonner  plus  en  dehors  du  sujet.  Je  m'excuse  de  la 
vivacité  de  ce  terme,  mais  c'est  im  des  plus  graves  inconvénients  de  ce  genre  de 
polémiques  que  les  questions  de  personnes  tendent  toujours  à  se  substituer  a 
l'appréciation  des  faits.  La  critique  du  système  ne  saurait  en  rien  rejaillir  sur 
les  individus.  J'ignore  si  la  magistrature  coloniale  a  des  ennemis.  Mais  fussent- 
ils  les  pires,  il  y  a  des  accusations  qu'il  ne  leur  viendrait  jamais  à  l'esprit  de 
porter  contre  elle,  et  celle  d'improbité  est  de  ce  nomjjre.  Une  pareille  injure  ne 
relèverait  que  du  rire  ou  du  mépris.  En  revanche,  il  y  a  des  éloges  que  l'on  peut 
et  que  l'on  doit  lui  décerner  parce  qu'ils  ne  sont  que  l'expression  de  la  vérité. 
Dans  les  petits  centres  de  l'intérieur  où  la  vie  est  si  dure,  où  les  inQuenees  du 
climat  se  doublent  des  influences  non  moins  pernicieuses  du  milieu,  il  faut  ([ue 
les  magistrats  trouvent  en  eux  mOmes  une  énergie  et  des  ressourcés  qui  leur 
permettent  de  réagir.  Ils  y  parviennent  parce  que  le  sentiment  du  devoir  se 
hausse  chez  eux  au  niveau  des  difficultés  qu'ils  rencontrent.  D'autre  part,  leur 
esprit  a  gagné  en  vigueur  et  en  étendue  par  l'étude  des  mœurs  et  des  législations 
nouvelles,  étude  à  laquelle  plusieurs  ont  consacré  des  années  d'un  pénible  et 
fécond  labeur.  Mais  une  institution  est  un  bloc,  pour  me  servir  d'un  mot  à  la 
mode.  Les  unités  s'y  fondent,  et  du  reste  la  législation  les  pai'alyse.  Ce  n'est  que 
lorsqu'on  aura  brisé  le  moule  dans  lecfuel  s'ankyloscnt  leurs  facultés,  leur  ini- 
tiative et,  par  l'émiettement  des  attributions,  jusqu'au  sentiment  de  leur  res- 
ponsabilité, qu'on  verra  les  mêmes  hommes  prendre  leur  essor  et  r<»ndre  à  l'Etat 
les  services  qucm  est  en  droit  d'attendre  de  leur  haute  valeur  et  de  leur  inté- 
grité. 

Je  me  trouve  amené  ainsi  à  préciser  la  réforme  que  je  préconise,  celle  qui 
consiste  à  substituer,  en  matière  pénale,  la  justice  des  administrateurs-juges  à 
celle  des  tribunaux  tels  qu'ils  existent  actuellement.  11  ne  s'agit  [)as  là  d'une 
proposition  en  l'air  dont  aucune  expérience  antérieure  n'aurait  autorisé  l'essai 
et  qui  serait  ainsi  exposée  aux  plus  redoutables  aléas.  Cette  justice  a  fonctionné 
en  Cochinchine  pendant  de   nombreuses  années,  comme  elle  fonctionne  dans 
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l'Inde  anglaise.  Elle  a  fait  ses  preuves,  et  ces  preuves  ont  été  jugées  satis- 
faisantes par  tous  ceux  qui  Font  vue  à  Fœuvre  et  qui  comparent  la  sécurité 
ancienne  au  désordre  présent.  Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  les  services  que 
rendra,  dans  ces  nouvelles  conditions,  le  personnel  éprouvé  de  magistrats  dont  il 
va  de  soi  que  les  aptitudes  et  l'expérience  seront  à  nouveau  mises  en  œuvre. 
Seulement,  au  lieu  de  constituer  une  institution  agissant  isolément,  en  dehors  et 
parfois  au  rebours  des  grands  intérêts  de  tous.  Français  et  indigènes,  ils  join- 
dront leurs  efforts  à  ceux  de  l'ensemble  pour  le  bien  commun.  Alors  aussi  peut- 
être  finira  par  prévaloir  cette  conception,  qui  semble  étrangère  au  cerveau  de 
beaucoup  de  Français,  que  TÉt^t,  ou  le  Gouvernement  qui  le  représente,  est  un 
protecteur  nécessaire  à  qui  chacun  doit  son  concours,  et  non  un  ennemi  contre 
Faction  duquel  on  ne  saurait  accumuler  trop  de  garanties,  c'est-à-dire  d'obs- 
tacles. 

Je  propose  au  Congrès  d'émettre  les  vœux  suivants  : 

i^  Il  est  indispensable  de  maintenir,  ou  de  restaurer  dès  que  la  pacification  le 
permet,  les  institutions  indigènes  antérieures,  et  en  particulier  de  confier  à  des 
juridictions  indigènes  le  soin  de  trancher,  en  matière  civile,  les  litiges  entre 
indigènes,  sous  le  contrôle  de  Tautorité  française  ; 

2^  Uautorité  française  doit  se  réserver  le  soin  de  rendre  la  justice  en  matière 
pénale.  Il  ne  convient  pas,  dans  les  pays  d'occupation  récente,  d'établir  une 
autorîté  judiciaire  distincte  de  l'autorité  administrative. 


Le  Régime  judiciaire  de  V Algérie. 

Communication  de  M.  LUCCIANI,  Conseiller  de  Gouvernement  à  Al^r. 

«  Ce  fut  une  longue  et  terrible  procé- 
"  dure  :  après  l'Algérie  des  iribus  qu'il 
«  venait  de  parcourir,  il  connut  alort  une 
«  autre  Algérie,  non  moins  cocasse  et  for- 
«  midable,  l'Algérie  des  villes,  procesMe 
«  et  avocassière.  Il  connut  la  judiciaire 
»  louche  gui  se  tnpote  au  fond  des  cafét. 
«  la  bohème  des  gens  de  loi,  les  dossiers 
«  9 ut  sentent  l'absinthe,  les  cravates  mou- 
«  chetées  de  champoreau;  il  connut  les 
«  huissiers,  les  agréés,  toutes  ces  saule- 
«  relies  du  papier  timbré^  affamées  et 
«  maigres  qui  mangent  le  colon  jusqu'au! 
«  tiges  de  ses  hottes.... 


«  la  justice  sans  conscience  de  cadis  è 
«  grosses  lunettes,  tartufes  du  Coran  et  de 
«  la  loi^  qui  révent  de  quinze  août  et  de 
«  promotion  sous  les  palmes  et  vendent 
«  leurs  arre'ts....  » 

(Alphonse   Daudet.  —  Aventures  prodi- 
gieuses de  Tartarin  de  TamsconJ. 


On  n'a  pas  la  prétention  de  donner  ici  un  examen  complet  et  approfondi  de  l'or- 
ganisation des  services  judiciaires  algériens.  Aussi  bien  un  tel  travail  serait-il 
tout  à  fait  inutile  après  les  savantes  études  publiées  par  MM.  Larcher  et  Char- 
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pentier,  professeurs  de  FÉcole  de  droit  d* Alger,  par  M.  Maurice  Gentil,  par 
M.  Tilioy,  et  après  les  non  moins  remarquables  travaux  de  divers  membres  de 
du  Parlement,  parmi  lesquels  une  mention  spéciale  est  due  à  ceux  de  MM.  Burdeau, 
Isaac  et  Jonnart.  On  s*est  seulement  proposé  de  jeter  un  coup  d'œil  d*ensemble 
sur  les  services  judiciaires  de  la  colonie,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  des  dan-; 
gers  que  peut  offrir  une  assimilation  trop  servile  avec  les  institutions  de  la 
Métropole. 

Historique.  —  Avant  la  conquête  française,  la  justice  était  rendue  aux  divers 
éléments  qui  composaient  la  population  de  F  Algérie  par  les  tribunaux  qui  leur 
étaient  propres  :  les  musulmans  étaient  justiciables  des  cadis,  les  juifs  des 
tribunaux  rabbiniques  et  les  étrangci's  de  leurs  consuls  respectifs. 

Les  premiers  actes  de  l'autorité  française  furent  inspirés  tantôt  par  le  principe 
de  l'unité  de  juridiction,  tantôt  par  celui  de  la  personnalité  :  ils  marquèrent  ce 
que  l'on  peut  appeler  la  période  de  tâtonnements  (1830-1834). 

De  1834  à  1848  on  constate  un  i^eu  plus  de  netteté  dans  les  tentatives  d'orga- 
nisation judiciaire.  L'ordonnance  du  10  août  1834  traça  avec  précision  les 
limites  de  chaque  juridiction  :  elle  limita  la  juridiction  des  cadis  et  des 
consuls;  elle  attacha  aux  tribunaux  des  assesseurs  musulmans  et  restreignit 
aux  causes  essentiellement  musulmanes  la  compétence  des  tribunaux  indi- 
gènes. 

Une  ordonnance  importante  do  1842  fonda,  dans  ses  grandes  lignes,  l'organi- 
sation judiciaire  de  l'Algérie  sur  les  bases  de  l'assimilation  aux  institutions  de 
la  Métropole;  entre  autres  choses,  elle  supprima  les  tribunaux  rabbiniques  et 
réduisit  à  la  compétence  civile  et  commerciale  la  juridiction  des  cadis. 

Des  modiQcations  et  innovations  encore  plus  importantes  apparurent  bientôt 
après.  Un  arrêté  de  1848  plaça  le  service  de  la  justice  sous  l'autorité  du  minis- 
tère de  ce  nom;  la  justice  musulmane  seule,  limitée  aux  questions  civiles, 
demeura  dans  les  attributions  du  Ministère  de  la  Guerre.  A  partir  de  ce  moment, 
Torganisation  judiciaire  devait  aller  toujours  se  rapprochant  de  plus  en  plus  de 
celle  de  la  Métropole  et  la  justice  musulmane  perdre  progressivement  de  son 
importance. 

Les  principales  étapes  de  cette  organisation  sont  donc,  en  ce  qui  concerne  la 
justice  française,  marquées  par  l'ordonnance  de  1834  qui  établissait  un  régime 
spécial  à  la  colonie,  par  celle  de  1842,  qui  revenait  aux  idées  d*assimilation, 
et,  enfin,  par  l'arrêté  de  1848.  Dix  ans  plus  tard,  le  Ministre  de  l'Algérie  décla- 
rait, avec  un  sentiment  de  fierté  qui  nous  surprend  un  peu  aujourd'hui  :  «  Il  a 
paru  indispensable  de  remanier  l'organisation  actuelle  et  de  faire  un  pas  de  plus 
çers  V assimilation  complète  avec  la  Métropole...  En  matière  civile  et  correc- 
tionnelle, c'est  V assimilation  absolue  de  nos  institutions,  et  sous  ce  rapport  V Al- 
gérie n'aura  rien  à  envier  à  la  France  ï>  (Rapport  à  l'appui  dii  décret  du 
15  décembre  1858  sur  la  nouvelle  organisation  de  la  Cour  d'Alger). 

D'autres  actes  importants  sont  à  signaler.  Telles  sont  l'institution  des  justices 
de  paix  à  compétence  étendue  et  l'organisation  des  cours  d'assises  jugeant 
d'abord  sans  l'assistance  de  jurés  (1854),  et  ensuite  avec  l'assistance  des  jurés 
(1870),  l'institution  des  conseils  de  prud'hommes  en  1881,  l'assimilation  de  la 
magistrature  algérienne  à  la  magistrature  française  en  1883  et,  enfin,  celle  du 
jury  algérien  au  jury  métropolitain  en  1900. 

A  l'heure  actuelle,  la  justice  française  en  Algérie  est  à  peu  près  ce  qu'elle  est 
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en  Frances,  sauf  quelques  modifications  de  détail  nécessitées  par  les  conve- 
nances locales. 

A  l'égard  des  musulmans,  les  principaux  actes  qui  réglementèrent  d'une  ma- 
nière complète  l'organisation  de  la  justice  sont  :  les  décrets  du  31  décembre  1859 
et  13  décembre  1866,  particuliers  au  pays  arabe,  celui  du  29  août  1874,  qui  intro- 
duisit la  justice  française  en  Kabylie,  ceux  de  1886  et  de  1889,  dont  les  disposi- 
tions sont  encore  en  vigueur,  sur  la  juridiction  des  cadis,  ceux  des  29  mars  190S 
et  9  août  1903,  qui  ont  institué  les  tribunaux  i-épressifs,  et,  enfin,  la  loi  da 
30  décembre  1902,  qui  a  créé  les  cours  criminelles. 

Ce  qui  caractérise  actuellement  le  régime  judiciaire  des  indigènes  algériens, 
c'est  que  la  loi  musulmane  et  le  juge  musulman  ne  subsistent  qu'à  titre  d'excep- 
tion en  matière  civile;  en  matière  pénale,  les  indigènes  sont  déférés  soit  à  des 
tribunaux  exclusivement  français  (tribunaux  de  simple  police,  commissions  dis- 
ciplinaires, conseils  de  guerre,  tribunaux  correctionnels),  soit  à  des  tribunaux 
mixtes  (tribunaux  répressifs  et  cours  criminelles). 

1.  Part  faite  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  dans  l'organisation 
judiciaire  de  l'Algérie.  —  Comme  il  s'agit  ici  du  régime  judiciaire,  nous  avons 
envisagé  la  séparation  des  pouvoirs  à  l'égard  des  pouvoirs  administratif  et  judi- 
ciaire seulement.  En  ce  qui  concerne  le  pouvoir  législatif,  on  sait  que  l'Algérie 
est,  en  principe,  soumise  au  régime  des  décrets  (ord.  22  juillet  1834).  En  fait,  des 
lois  très  nombreuses  y  sont  intervenues  sur  presque  toutes  les  niatièi*es,  et  la 
tendance  générale  est,  comme  pour  le  pouvoir  judiciaire,  dans  le  sens  de  l'assi- 
milation avec  la  Métropole. 

On  n"a  pas  cru  devoir  se  soucier,  au  lendemain  de  la  prise  d'Alger,  d'établir, 
d'une  manière  rigoureuse,  une  distinction  entre  les  pouvoii's  administratif  et 
judiciaire,  distinction  qui,  d'ailleurs,  était  inconnue  chez  les  indigènes.  Cest 
ainsi  que,  pendant  un  certain  temps,  les  contraventions  furent  jugées  tantôt  par 
le  juge  de  paix,  tantôt  par  un  commissaire  de  police,  suivant  quelles  étaient 
prévues  par  le  texte  du  code  pénal  ou  par  les  arrêtés  des  généraux,  bien  que, 
dans  ce  dernier  cas,  les  peines  fussent  plus  fortes  (1). 

Il  y  eut  aussi,  dans  les  villes,  des  chefs  indigènes  de  corporations  ou  armas, 
qui  avaient  non  seulement  des  pouvoii's  de  police  ou  de  surveillance,  mais 
encore  un  droit  de  juridiction  pénale,  puisqu'ils  infligeaient  des  amendes  et  des 
punitions  corporelles.  Ces  amins  ont  disparu  avec  les  progrès  de  l'organi- 
sation municipale,  et  leur  suppression  définitive  fut  consacrée  par  le  décret 
du  18  août  1868  (art.  3). 

La  confusion  des  pouvoirs  fut  d'ailleurs  imposée,  au  début,  par  la  nécessité, 
plutôt  que  volontaire.  C'est  l'institution  des  commissaires  civils  qui  parait  avoir 
marqué,  en  1840,  la  pi*eraière  dérogation  voulue  au  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs. 

Les  commissaires  civils  exerçaient,  en  outre  de  leurs  attributions  administra- 
tives, les  pouvoirs  des  juges  de  paix  en  France,  les  fonctions  d'ollficiers  de  police 
judiciaire,  déjuge  d'instruction  et,  en  même  temps,  une  partie  de  la  juridiction 
des  tribunaux  civils  et  de  commerce. 

Dans  les  villes  où  l'autorité  civile  n'était  i)as  encore   organisée,  les  comman- 

(i)  Rapport  de  la  Commission  d'Afrique,  page  17. 
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dants  de  place  avaient  les  mêmes  attributions  judiciaires  que  les  commissaires 
civils  (1845). 

Après  la  suppression,  en  1875,  de  la  juridiction  spéciale  des  commissaires 
civils  et  des  commandants  de  place,  il  fallut  investir,  dans  certains  territoires 
très  éloignés  des  centres  européens,  des  officiers  de  l'armée  des  fonctions 
attribuées  aux  juges  de  paix.  Ce  fut  l'origine  des  justices  de  paix  militaires 
telles  qu'elles  existent  actuellement. 

En  matière  de  propriété  indigène,  on  constate  également  une  confusion  de  pou- 
voirs, la  législation  algérienne  ayant  toujoui's  reconnu  à  F  Administration  la 
connaissance  des  constestations  portant  sur  les  terres  collectives  de  culture. 
Cela  provient  de  ce  que,  dans  les  terrains  collectifs  de  culture  {arch  ou  sabega)^ 
les  indigènes  pris  individuellement  ne  sont  pas  pi'opriétaires,  mais  seulement 
usufruitiei^s.  La  propriété  appartient  à  la  collectivité,  représentée  par  la  djemaa 
Les  litiges  ne  portent  donc  que  sur  la  jouissance  et  sont  d'abord  examinés  par 
la  djemaa  :  celle-ci  présente  des  conclusions  au  vu  desquelles  l'autorité  adminis- 
trative statue  (préfet  ou  Gouverneur  général)  toujours  sans  frais.  Enfin,  on  a 
encore  considéré  comme  une  atteinte  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
les  instructions  données  par  le  Gouverneur  général,  M.  Revoil,  aux  autorités 
locales,  dans  une  circulaire  du  22  octobre  1902,  sur  la  conciliation  des  indigènes. 
Cette  circulaire  recommande  aux  administrateui*s  et  aux  maires  qui  seraient 
saisis  par  les  indigènes  de  réclamations  dont  la  solution  ressortirait  normale- 
ment aux  tribunaux,  d'écouter  et  d'examiner  les  plaintes  et  de  s'efforcer  d'ob- 
tenir un  arrangement  amiable.  Ces  instructions  ont  pour  but  d'éviter  aux  indi- 
gènes, naturellement  processifs,  les  frais  parfois  énormes  de  procès  portés  devant 
les  tribunaux  ;  il  y  a  là,  non  seulement  une  marque  de  sollicitude  à  Fégard  de 
la  population  indigène,  mais  encore  une  garantie  pour  la  sécurité  générale,  les 
procès  ruineux  ayant  toujours  une  répercussion  fâcheuse  sur  la  situation  écono- 
mique, intimement  liée  elle-même  au  maintien  de  Tordre  public. 

En  matière  pénale,  les  principales  dérogations  qu'il  convient  de  signaler  sont 
les  suivantes  : 

!•  Le  Gouverneur  général  exerce,  non  seulement  à  l'encontre  des  indi- 
vidus, mais  aussi  des  collectivités  indigènes,  des  pouvoirs  de  juridiction  pénale 
qui  lui  sont  iiropres.  Il  peut  prononcer  Tinternement,  l'amende  collective,  le 
séquestre.  Ces  pouvoirs  lui  ont  été  conférés  par  des  ordonnances  de  183i  et 
de  18i5,  ainsi  que  par  la  loi  forestière  spéciale  de  l'Algérie.  Leur  caractère 
exceptionnel  se  justifie  par  un  intérêt  politique  de  premier  ordre,  les  faits  à 
réprimer  pouvant  être  souvent  provoqués  dans  ce  pays  par  la  haine  du  vain- 
queur et  l'esprit  de  résistance  à  notre  domination  ; 

2**  Les  Conseils  de  guerre  constituent,  à  l'égard  des  indigènes,  dans  le  tcrntoire 
de  commandement,  une  juridiction  pénale  ordinaire.  Ils  connaissent  des  crimes 
et  des  délits  commis  par  les  musulmans  non  naturalisés; 

S**  Les  Commissions  disciplinaires,  instituées  pour  suppléer  à  Finsuffisance  des 
juridictions  régulières  et  actuellement  régies  par  l'arrêté  du  16  novembre  1874, 
se  composent  principalement  d'officiers  et  connaissent  de  tout  acte  d'hostilité. 
de  tout  crime  ou  délit  commis  par  les  indigènes  en  territoire  militaire  et  qu'il 
est  impossible  de  déférer  aux  tribunaux  civils  ou  aux  conseils  de  gueiTC.  Elles 
sont  de  deux  classes  :  commissions  de  sul)division,  et  commissions  de  cercles. 

Toutefois,  ces  commissions  disciplinaires   n'ont  pas  un    pouvoir  propre  de 
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répression;  elles  proposent  simplement  au  Gouverneur  général,  après  examen 
des  faits,  d'appliquer  telle  peine  que  leur  paraît  mériter  la  faute  commise. 
Le. maximum  de  la  peine  est  détenniné  non  d'après  la  qualification  du  fait, 
mais  d'après  la  classe  de  la  commission  ; 

4®  Les  oflQciers  placés  à  la  tête  de  divisions,  subdivisions,  cercles  et  annexes 
peuvent  punir  les  indigènes  non  naturalisés  et  résidant  en  territoire  militaire 
pour  les  contraventions  aux  règlements  de  simple  police,  pour  les  fautes 
commises  dans  le  service  militaire  ou  administratif,  pour  les  méfaits  et  délits 
dont  l'importance  ne  dépasse  pas  un  certain  taux. 

En  cas  de  troubles  ou  d'insurrection,  les  attributions  des  commissions  disci- 
plinaires peuvent  être  exercées,  dans  leur  entier,  par  les  officiers  ci-dessus 
désignés  ; 

5**  Les  chefs  indigènes  peuvent  infliger  des  amendes  à  leurs  coreligionnaires. 
Le  maximum  de  l'amende  ne  peut  dépasser  vingt  francs,  et  encore  ne  peut-elle 
êti*e  perçue  qu'après  visa  approbatif  de  l'autorité  française. 

Les  attributions  conférées  aux  officiers  sont  le  résidu  des  pouvoirs  très 
étendus  que  les  nécessités  de  la  conquête  avaient  mis  entre  leurs  mains.  Sous 
Tempire  de  l'ordonnance  de  1834  les  indigènes  n'étaient  qu'exceptionnellement 
soumis  aux  tribunaux  répressifs  français;  ils  étaient  déférés  aux  conseils  de 
guerre.  Quand,  en  1842,  les  tribunaux  civils  eurent  qualité  pour  statuer  sur 
tous  les  crimes,  délits  et  contraventions  commis,  on  réserva  aux  conseils  de 
guerre  la  connaissance  des  crimes  et  délits  commis  en  territoire  militaire  par 
les  indigènes.  Les  conseils  de  guerre  étant  peu  nombreux,  ils  ne  pouvaient  con- 
naître que  des.  infractions  les  plus  graves.  Il  fallut  créer  des  juridictions  moins 
éloignées.  On  a  alors  institué  les  commissions  disciplinaires  et  Ton  a  donné  aux 
commandants  militaires  et  aux  chefs  indigènes  des  pouvoirs  disciplinaires; 

6**  En  1874,  on  admit  le  principe  que  certains  faits,  non  prévus  par  la  loi 
pénale  française  et  qualifiés  d'infractions  spéciales  à  l'indigénat,  pourraient  être 
punis  des  peines  de  simple  i)olice.  Ce  fuirent  d'abord  les  juges  de  paix  qui  en 
connurent  seuls  i)our  tout  le  territoire  civil.  Plus  tard,  on  conféra  aux  adminis- 
trateurs le  pouvoir  de  statuer  eux-mêmes  dans  le  territoire  des  communes 
mixtes  ;  c'est  l'origine  des  pouvoirs  disciplinaires  qui  ont  été  renouvelés  plu- 
sieurs fois  depuis  1881  :  on  les  désigne  d'habitude  sous  le  nom  impropre  de  code 
de  l'indigénat  : 

7°  Les  contraventions  commises  par  les  indigènes  sont  jugées,  en  territoire  de 
commune  mixte,  par  l'administrateur.  Celui-ci  applique  aux  contraventions 
prévues  par  le  code  pénal  les  jieines  de  simple  police.  La  procédure  suivie  a 
l'avantage  d'être  simple  et  rapide.  Gomme  les  solutions  ne  présentent,  en 
général,  aucune  difficulté  d'ordre  juridique,  on  ne  saurait  arguer,  à  rencontre 
de  cette  attribution  de  pouvoirs,  que  les  études  antérieures  faites  par  les  admi- 
nistrateurs ne  les  ont  pas  préparés  à  la  fonction  de  juge. 

Il  n'y  a  là,  au  surplus,  de  même  que  dans  l'institution  des  pouvoirs  discipli- 
naires, (ju'un  retour  au  régime  qui  a  longtemps  existé  en  France,  en  vertu  des 
dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  (art.  16G),  qui  attribuait  aux  maires 
un  pouvoir  de  juridiction  en  matière  de  simple  police  ; 

8»  En  1902  ont  été  institués  les  tribunaux  répressifs  indigènes.  On  a  prétendu 
que  leur  organisation  i)orte  atteinte  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 
Si   le  service  du  ministère  public  est  en  eft'et  assuré,  dans  les  villes  où  siège 
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un  tribanal  de  première  instance,  par  le  procureur  de  la  République  ou  un  de 
ses  substituts,  dans  les  autres  localités  rofficier  du  ministère  public  est  choisi, 
en  général,  parmi  les  administrateurs  ou  les  administrateurs-adjoints.  Mais  il 
est  bon  de  remarquer  que  ces  derniers  ne  peuvent  être  désignés  que  sur  la 
proposition  dû  procureur  général  et  sont  placés  sous  son  autorité.  Il  n*y  a  donc 
pas,  en  réalité,  de  confusion  de  pouvoirs,  mais  un  recrutement  spécial  justifie 
par  cette  considération  que  les  administrateurs  et  leurs  adjoints  sont  tenus  de 
savoir  la  langue  arabe,  et  qu'étant  montés  ils  se  déplacent  facilement  et  rapi- 
dement. 

Ainsi,  tant  en  territoire  civil  qu^en  territoire  de  commandement,  les  indigènes 
musulmans  non  naturalisés  sont  soumis  à  des  juridictions  particulières  qui 
s*écartent  des  principes  de  notre  droit  moderne.  On  voit  des  commissions 
qui  font  Toffice  de  tribunaux,  des  officiers  de  Tarmée  et  des  fonctionnaires  qui 
ne  sont  pas  des  juges  infliger  des  peines  qui  peuvent  éti*es  relativement  fortes. 
Il  serait  superflu  d*insister  sur  la  légitimité  de  cette  confusion  de  pouvoirs  dans 
une  colonie  naissante,  composée  d'éléments  disparates  dont  il  faut  réprimer 
rapidement  et  énergiquement  les  méfaits. 

Les  indigènes,  qui  sont  les  principaux  justiciables  de  ces  tribunaux,  ne  s'en 
plaignent  pas  et  désireraient  même  que  ces  procédés  ne  fussent  jamais  aban- 
donnés. 

Un  des  gros  inconvénients  de  la  justice  française  telle  qu'elle  existe  dans 
la  Métropole,  à  savoir  la  lenteur  de  la  procédure,  a  disparu  avec  les  juridictions 
exceptionnelle.s.  Or ,  cette  lenteur  était  très  fâcheuse ,  surtout  en  matière 
pénale.  Il  est  important,  chez  tous  les  peuples,  ([ue  les  mesures  de  répression, 
sous  la  seule  condition  des  garanties  dues  à  la  défense,  suivent  d'aussi  près  cjue 
possible  les  faits  qui  les  ont  provoquées.  Cela  est  vrai  sui'toùt  pour  les  tribus 
indigènes,  oii  la  mobilité  des  populations,  la  solidarité  des  hommes  d*une  même 
origine,  la  difl*érence  de  langue  peuvent  facilement  déconcerter  les  recherches 
de  la  police. 

Cette  rapidité  dans  la  répression  produit  sur  les  indigènes  une  impression 
salutaire  :  pour  les  Arabes,  un  pouvoir  qui  ne  frappe  pas  le  coupable  aussitôt 
après  le  crime  est  un  pouvoir  faible. 

Il  résulte  de  l'exposé  qui  précède  que  la  part  faite,  dans  l'organisation  judi- 
ciaire de  l'Algérie,  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  a  varié  avec  les 
progrès  de  notre  domination.  Presque  nulle  au  début,  lorsque  notre  instal- 
lation était  encore  hésitante  et  la  population  européenne  peu  nombreuse,  elle  est 
devenue  plus  forte  à  mesure  que  notre  occupation  a  pris  plus  d'étendue  et  de 
solidité.  Elle  a  fini  par  avoir  aujourd'hui,  à  peu  de  chose  près,  la  même 
importance  que  dans  la  Métropole,  Il  est  permis  de  se  demander  si  c'est  un 
bien. 

Assurément,  s'il  n'y  avait  eu  en  Algérie  que  des  justiciables  français  ou  des 
étrangers  européens  (espagnols,  italiens,  anglo-maltais),  la  prédominance 
complète  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  eût  été  dans  Tordre  normal 
des  choses.  Ce  principe  n'aurait  môme  dû  subir  d'autres  atteintes  que  celles 
qui  résultaient  de  certaines  circonstances  :  éloignement  des  tribunaux,  diffi- 
cultés des  communications,  impossibilité  d'installer  partout  non  seulement  des 
magistrats,  mais  tout  Taiipareil  qui  les  accompagne  fatalement,  etc.. 

A  l'égard  de  cette  population  prcsqu'cxclusivement  d'origine  latine,  on  n'avait 


—  876  — . 

pas  à  attendre  une  transformation  de  mœurs  ou  d'habitudes,  une  évolution  plus 
ou  moins  lente.  On  devait  lui  donner  le  plus  tôt  possible  les  institutions  qui  lai 
étaient  familières.  Tout  au  plus  aurait-on  pu  désirer  qu'on  les  lui  donnât 
débarrassées  de  certaines  imperfections,  sur  lesquelles  nous  sopimes  tons 
d*accord,  et  qui  persistent  néanmoins.  On  y  a  d*ailleui'S songé,  mais  on  y  à  réussi 
rarement.  Les  auteurs  de  Torganisation  judiciaire  de  1834  allaient  jusquà 
penser  que  sa  mise  en  œuvre  fournirait  matière  à  réflexion  sur  la  possibilité 
d'introduire  dans  la  justice  métropolitaine  des  modifications  analogues.  Et  ils 
ajoutaient  avec  une  confiance  qui  nous  paraît  aujourd'hui  un  peu  naïve  :  c  Ce  ne 
sera  pas  là  le  seul  point  sur  lequel  les  essais  faits  en  Afrique  pourront  profiter 
à  la  France  (1).  »  Ces  pronostics  ne  se  sont  pas  réalisés.  Nos  exi>ériences  n'ont 
servi  ni  à  corriger  les  défauts  de  l'organisation  métropolitaine  ni  à  les  empê- 
cher de  s'acclimater  en  Algérie. 

L'application  du  principe  de  la  sépai*ation  des  pouvoirs  à  la  population 
indigène  était  évidemment  moins  nécessaire.  La  population  indigène  ne  s'en 
souciait  pas  puisqu'elle  l'ignorait.  Si  le  cadi,  juge  unique  en  matière  civile  comme 
on  matière  pénale,  avait  une  autorité  sans  limite;  s'il  pouvait  même  se  saisir 
d'office,  à  défaut  de  plainte  de  la  partie  lésée  et  en  l'absence  du  ministère  public 
dont  la  conception  est  inconnue  au  droit  musulman,  il  était  entendu  que  l'auto^ 
rité  politique  avait  toujours  le  droit  d'intervenir  pour  réformer  ou  atténaer 
ses  décisions.  Encore  l'indépendance  précaire  dont  nous  parlons  n'existait-clle 
pour  le  cadi  que  dans  les  villes  principales,  Dans  les  tribus  arabes,  les  chefs 
indigènes  (aghas,  caids  ou  cheikhs)  décidaient  seuls  en  toute  matière,  appU- 
quant,  suivant  les  circonstances,  les  règles  du  droit  musulman,  les  coutumes 
locales  ou  leur  bon  plaisir. 

De  ce  que  les  indigènes  ignoraient  la  séparation  des  pouvoirs  et  de  ce  qu'ils 
ne  la  demandaient  pas,  pouvait-on  conclure  que  le  bénéfice  devait  leur  en  être 
refusé?  Cela  n'est  pas  soutenable.  Il  y  a  des  garanties  essentielles  et  fonda- 
mentales, et  celle-là  est  du  nombre,  auxquelles  tout  homme  a  droit,  qui  sont 
indépendantes  de  toute  question  de  race  ou  de  latitude,  et  nous  ne  devons  pas 
attendre  que  tel  groupe  ou  telle  classe  de  justiciables  nous  les  réclame  expres- 
sément. Voilà  pour  le  principe. 

Examinons  maintenant  le  côté  pratique. 

Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  quand  on  l'appliquera  à  la 
population  indigène,  ne  sera-t-il  pas  accompagné  d'autres  règles  ou  d'autres 
pratiques  qui  seront  pour  elle,  non  plus  une  garantie  utile,  mais  un  danger? 
Cette  population  ignorante,  non  pas  des  subtilités  juridiques,  mais  des  com- 
plications de  la  procédure,  n'est  pas  seulement  habituée  à  voir  tous  les 
pouvoirs  réunis  dans  la  même  main  ;  son  organisation  spéciale,  bien  que  rudi- 
mentaire,  ofire  des  avantages  qui  ne  sont  pas  négligeables.  Le  principe  de  la 
gratuité  de  la  justice  y  est  absolue  et  n'y  souff're  d'atteinte  que  par  la  conmpti- 
bilité  du  juge,  qui  n'est  pas  incurable  quoiqu'on  ait  dit;  le  juge  est  très  acces- 
sible et  siège  en  permanence.  Un  autre  principe  y  domine  :  c'est  celui  de  la 
comparution  directe  du  justiciable;  on  ne  reconnaît  pas  au  justiciable,  comme 
chez  nous,  le  droit  de  ne  pas  comparaître,  et  on  ne  juge   pas  par  défaut. 

(i)  Rapport  sur  le  projet  d'ordonnance  pour  Torganisation  et  l^administration  de  la  justice 
dans  les  possessions  françaises  sur  la  côte  septentrionale  d'Afrique,  p.  27. 
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Respecteronis-nous  ces  règles  traditionnelles,  familières,  et  après  tout  avanta- 
geuses, quand  nous  aurons  proclamé  la  séparation  absolue  des  pouvoirs  admi- 
nistratif et  judiciaire?  Dans  ce  cas,  rien  de  mieux.  Si  au  lieu  de  le  respecter, 
nous  le  remplaçons  par  une  procédure  coûteuse  et  lente,  par  Tinaccessibilité 
du  juge,  par  l'intervention  d'une  longue  série  d*intermédiaires  obligés,  greffiers, 
huissiers,  avoués,  avocats,  sans  compter  les  chaouch,  les  pisteurs,  les  cour- 
tiers, l'indigène  souffrira  sans  nul  doute  de  la  transformation  :  il  dira  que  l'hôte 
de  marque  que  nous  lui  envoyons  arrive  en  trop  nombreuse  et  trop  mauvaise 
compagnie. 

Deux  moyens  seulement  se  présentent  de  le  mettre  à  l'abri  du  danger  qui  le 
menace  :  ou  bien  modifier  la  procédure  pour  l'adapter  à  ses  conditions  d'exis- 
tence et  à  ses  mœurs;  ou  bien  attendre  qu'il  ait  évolué  de  telle  sorte  que  l'orga- 
nisation judiciaire  de  la  Métropole  puisse  lui  être  appliquée  sans  danger  pour  lui, 
que  la  procédure  nsque  d'acculer  à  la  misère,  et  sans  danger  pour  nous,  car  de 
la  misère  naissent  la  haine  et  l'insécurité.  De  ces.  deux  moyens,  le  premier  est 
celui  qui  a  le  moins  de  chance  de  prévaloir  :  ce  qui  est  bon  pour  nous  ne  nous 
semble  jamais  être  mauvais  pour  autrui.  Reste  le  second,  qu'on  pom'rait  appeler 
le  moyen  opportuniste.  Celui-ci  a  contre  lui,  tout  comme  le  premier,  notre  amour 
de  la  symétrie,  et  encore  et  surtout  de  nombreux  intérêts  professionnels.  L'assi- 
milation à  Torganisation  de  la  Méti'opole  permet  de  développer  le  corps  judi- 
ciaire, de  créer  de  nouveaux  postes  de  magistrats,  de  nouvelles  charges  d'offi- 
ciers ministériels,  et  de  fournir  un  aliment  nouveau  à  tous  les  auxiliaires  de 
Forganisme  judiciaire.  Et  c'est  pour  cela  surtout  que  les  exceptions  qui  subsistent 
encore  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  droit  d'internement  du  Gou- 
verneur général,  pouvoirs  disciplinaires  des  administrateurs,  sont  si  vivc- 
meiit  combattues  ;  et  si  ces  exceptions  sont  moins  combattues  pour  les  territoires 
de  commandement  qu'elles  ne  le  sont  en  territoire  civil,  c'est  visiblement  parce 
que  ces  territoires  offrent  peu  de  ressources  aux  hommes  qui  vivent  de  la  procé- 
dui-e.  Les  pouvoirs  exceptionnels  de  l'autorité  administrative  sont  cei)endant 
indispensables  à  notre  action  politique,  au  maintien  de  la  sécurité,  au  recouvre- 
ment des  impôts.  Gomme  leur  mise  en  discussion  périodique  nuit  à  leur  efficacité 
il  serait  grand  temps  qu'on  se  décidât  à  les  consacrer  d'une  manière  définitive: 
car,  d'espérer  que  la  population  indigène  dans  son  ensemble  pourra  prochai- 
nement être  administrée  uniquement  par  les  mêmes  moyens  que  la  population 
française,  c'est  vraiment  s'abuser,  et  en  réalité  personne  n'y  croit  de  tous 
ceux  qui  connaissent  bien  la  colonie.  L'ol)ligation  imposée  au  gouvernement 
de  revenir  tous  les  sept  ans  devant  les  Ghambres  pour  déclarer  que  l'évolution 
des  indigènes  n'est  pas  encore  assez  complète  pour  justifier  la  suppression 
des  pouvoirs  disciplinaires,  finit  même  par  avoir  les  apparences  d'une  ironie. 
Les  pouvoirs  disciidinaires  institués  en  1881  ont  aujourd'hui  vingt-cinq  ans 
d'existence,  et  ont  été  renouvelés  quatre  fois  sans  avoir  subi  de  modifications 
importantes.  Une  exi)ériencc  de  si  longue  durée  serait  considérée,  en  d'autres 
matières,  comme  une  démonstration  suffisante,  d'autant  mieux  qu'un  acte 
législatif  est  toujours  révocable,  sans  qu'on  lui  assigne  à  l'avance  une  durée 
déterminée  :  la  législation  algérienne  nous  en  fournit,  on  en  conviendra, 
des  exemples  assez  nombreux.  D'aucuns  soutiennent,  il  est  vrai,  que,  rien 
n'étant  chez  nous  aussi  durable  que  le  i)rovisoire,  le  caractère  temporaire  des 
pouvoirs  disciplinaires  est  un  pronostic  de  longue  vie  :  ils  ont  pout-i^tre  raison. 
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2.  Quelle  part  convient-il  de  laisser  dans  rorganisation  Judiciaire,  aux 
institutions  indigènes  antérieures?  —  Avant  la  conqaéte  il  n'y  avait,  dans  les 
villes  algériennes  et  en  pays  arabe,  qu'un  seul  juge,  le  Cadi,  dont  la  compétence, 
tant  en  matière  civile  que  pénale,  était  sans  limite.  En  Kabylie,  tous  les  pouvoirs 
appartenaient  aux  assemblées  locales,  les  djemaas.  Les  Arabes  étaient  jugés 
suivant  les  règles  de  la  loi  musulmane,  loi  d'origine  religieuse,  sensiblement 
modifiée  parfois  par  les  usages  locaux.  Les  Kabyles,  qui  avaient  adopté  la 
religion  de  Mahomet,  mais  non  sa  loi  civile,  étaient  jugés  suivant  leurs  cou- 
tumes particulières,  connues  sous  le  nom  de  Kanouns.  Il  convenait  de  conserver 
tout  d'abord  la  juridiction  du  Cadi,  qui  présente  sur  celle  du  juge  de  paix  Tavan- 
tage  d'être  moins  coûteuse  et  plus  rapide.  Les  indigènes,  qui  ont  l'habitude  de  se 
faire  juger  à  l'instant,  sur  le  marché  ou  la  Mahakma,  sans  embarras  et  sans 
frais,  se  plient  difficilement  aux  lenteurs  de  notre  justice  et  à  son  formalisme. 
Toutefois  le  nombre  des  Mahakmas  a  sensiblement  diminué  depuis  la  conquête, 
pour  faire  place  aux  justices  de  paix.  Nous  verrons  par  la  suite  les  raisons  qui 
ont  paru  justifier  cette  réforme. 

En  Kabylie,  où  l'organisation  judiciaii*e  n'était  pas  intimement  liée  à  la  loi 
religieuse  et  oii  la  population  paraissait  être  plus  susceptible  d'assimilation,  les 
institutions  antérieures  ont  été  radicalement  supprimées  par  le  décret  de  1874, 
qui  a  donné  aux  Kabyles,  pour  juges  ordinaires,  nos  juges  de  paix.  Les  Kabyles 
ont  accepté  facilement  la  juridiction  du  magistrat  français.  L'ancienne  organi- 
sation judiciaire  kabyle,  qui  présentait  des  tares  sérieuses,  ne  doit  pas  revivre. 
En  territoire  de  commandement,  on  a,  comme  en  territoire  civil,  maintenu 
la  juridiction  des  Cadis,  mais  avec  une  compétence  x>lus  étendue.  L'organisation 
de  la  justice  indigène  y  a  conservé  presque  intact  son  caractère  primitif  et  le 
conservera  sans  doute  très  longtemps  en  raison  des  difficultés  qui  y  retardent 
ou  y  rendent  impossibles  la  colonisation  et  la  pénétration  du  peuplement  euro- 
péen. 

Quant  à  la  législation  à  appliquer  aux  indigènes  en  matière  pénale,  depuis 
l'ordonnance  du  26  septembre  1842  les  tribunaux  français  connaissent  de  tous 
les  crimes,  délits  et  contraventions,  à  quelque  nationalité  ou  religion  qu'appar- 
tienne l'inculpé,  et  ne  peuvent  prononcer  d'autres  peines  que  celles  qui  sont 
inscrites  dans  les  lois  françaises. 

Au  point  de  vue  civil,  les  indigènes  sont  également  régis  par  la  loi  française, 
sauf  pour  le  statut  personnel,  les  successions  et  les  immeubles  dont  la  propriété 
n'est  pas  établie,  conformément  à  la  loi  du  2G  juillet  1873,  par  un  titre  français 
administratif  notarié  ou  judiciaire.  Toutefois,  en  matière  personnelle  et  mobi- 
lière, il  est  tenu  compte,  dans  l'interprétation  des  conventions,  dans  l'apprécia- 
tion des  faits  et  dans  l'admission  de  la  preuve,  des  coutumes  et  des  usages  des 
l)arties.  Les  plaideurs,  dans  les  matières  où  l'application  de  lem'S  lois  particu- 
lières est  réservée,  peuvent  toujours  renoncer,  par  une  déclaration  expresse,  à 
l'application  de  leurs  droits  et  coutumes,  pour  se  soumettre  à  la  législation 
française.  Pour  ce  qui  est  du  statut  personnel,  les  musulmans  restent  régis  par 
les  règles  du  rite  auquel  ils  appartiennent;  en  matière  réelle,  la  loi  applicable 
est  celle  de  la  situation  des  biens.  Enfin,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  française  est 
applicable,  la  juridiction  française  est  de  droit. 

Pour  apprécier  exactement  la  part  qu'il  convenait  de  laisser,  dans  l'organisa- 
tion judiciaire  algérienne,  aux  institutions  indigènes  antérieures,  deux  points 
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sont  à  considérer  :  1**  Dans  quelle  mesure  nous  sommes-nous  engagés  à  respecter 
ces  institutions?  2**  Que  valent  ces  institutions  par  elles-mêmes,  et  dans  leurs 
relations  avec  les  nôtres? 

La  convention  de  1830,  signée  au  moment  de  la  capitulation  d'Alger,  a  dit  : 
«  L'exercice  de  la  religion  mahoméiane  restera  libre.  La  liberté  des  habitants 
de  toutes  les  classes,  leur  religion,  leurs  propriétés,  leur  commerce  et  leur  indus- 
trie ne  recevront  aucune  atteinte.  Leurs  femmes  seront  respectées  ». 

Trente  cinq  ans  plus  tard,  le  sénatus-consulte  du  14  juillet  1865  édictait  à  son 
tour  une  disposition  encore  plus  large  :  «  L'indigène  musulman  est  français; 
néanmoins  il  continuera  d'être  régi  par  la  loi  musulmane.  » 

A  propos  de  la  convention  de  1830,  on  a  fait  ressortir  que  la  religion  musul- 
mane et  la  loi  musulmane  se  confondent;  la  loi  civile,  en  effet,  prend  sa  source 
dans  le  Coran  d'abord,  et  ensuite  dans  les  paroles  et  les  actes  du  i>rophète 
Mohammed  (Sounna).  A  ne  considérer  que  la  lettre  de  la  convention,  nous  nous 
sommes  donc  engagés,  dès  le  début  de  notre  installation,  à  ne  pas  touclier  à  la 
loi  musulmane,  et  cet  engagement  a  reçu  une  confirmation  solennelle  du  sénatus- 
consulte  de  1865. 

A  qui  sommes-nous  tenus  d'assurer  le  bénéfice  de  la  promesse  faite  en  1830? 
Quelle  en  est  l'étendue  et  quelh^  en  sera  la  durée? 

Il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  jamais  eu  d'hésitation  sérieuse  sur  l'applicabilité 
de  la  convention  à  toutes  les  catégories  de  la  population  indigène  de  l'Algérie.  A 
la  vérité,  on  aurait  pu  considérer  le  Dey  d'Alger  comme  ne  représentant  pas 
exactement  toute  la  population  de  l'Algérie  actuelle,  dont  une  partie  ne  lui  était 
pas  soumise  :  il  représentait  surtout  la  milice  turque,  c'est-à-dire  un  élément 
étranger.  Derrière  cet  élément  étranger  se  trouvait  la  population  vraiment  indi- 
gène, berbère,  arabe  ou  juive,  qui,  de  fait,  demeura  étrangère  aux  clauses  du 
traité.  Aussi  a-t-on  soutenu  quelquefois  que  les  indigènes  algériens,  considérés 
dans  leur  ensemble,  ne  devraient  plus  être  admis  depuis  longtemps  à  se  prévaloir 
des  termes  de  la  convention  de  18ii0;  que  cette  convention  n*a  été  passée  que 
pour  la  ville  d'Alger;  et  ([ue  si  elle  avait  pu  lier  les  habitants  des  villes  et  des 
tribus  de  l'intérieur,  ceux-ci  l'auraient  déchirée  eux-mêmes  par  la  longue  résis- 
tance qu'ils  ont  opposée  à  nos  armes  et  par  leurs  fréquentes  révoltes. 

Si  on  admettait  ce  raisonnement,  nous  serions  dégagés  de  la  promesse  faite 
en  1830,  et  nous  serions  en  droit,  notamment,  de  substituer  dès  maintenant  la 
loi  française  à  la  loi  musulmane.  Mais  nous  ne  pouvons  pas  méconnaître  que  le 
Dey  d'Alger  était,  en  1830,  la  seule  autorité  politique  reconnue,  sinon  ollective- 
ment  obéie  dans  le  pays,  et  que  c'est  en  sa  qualité  de  souverain  qu'il  signait  la 
convention,  et  non  pas  simplement  comme  chef  de  la  milice  turque  d'Algc»r.  Au 
surplus,  ce  n'est  pas  uniquement  la  convention  de  1830  qui  nous  impose  à  l'égard 
de  la  population  indigène  certaines  obligations,  au  nombre  desquelles  figure,  en 
première  ligne,  le  respect  de  la  religion,  de  la  famille,  de  la  pi;opriété;  c'est  aussi, 
c'est  surtout  notre  dignité  de  nation  civilisée,  c'est  la  justification  nécessaire  de 
notre  conquête,  et  il  n'y  a  plus  à  distinguer  dès  lors  entre  les  musulmans  et  les 
Israélites,  ni  entre  les  soumis  de  1830  et  ceux  de  1856  ou  de  1882. 

Il  est  néanmoins  certain  que,  lorsqu'on  a  parlé  du  respect  de  la  religion,  on  a 
entendu  parler  de  la  liberté  de  conscience,  du  libre  exercice  du  culte  et  des  pra- 
tiques religieuses  proprement  dites.  C'est  seulement  par  un  abus  des  mots  ([u'on 
a  pu  dire  que  l'engagement  pris  s'étendait  à  toute  la  loi  musulmane,  civile  ou 
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pénale,  sous  prétexte  qu'elle  est  d'origine  divine,  et  se  confond  avec  la  religion. 
Un  engagement  pareil  eût  été  la  négation  môme  de  noire  conquête,  puisque  cer- 
taines parties  de  la  loi  religieuse  musulmane  sont  incompatibles  avec  la  domi- 
nation des  pays  d'Islam  par  un  peuple  non  musulman.  Nous  nous  serions  lié  les 
bras  à  Tégard  de  la  population  indigène,  et  nous  nous  serions  interdit  en  même 
temps  de  la  faire  évoluer  vers  un  état  social  meilleur,  ou  de  la  rapprocher  de 
nous.  Le  bon  sens  répugne  à  une  telle  interprétation,  et  montre  que  les  formules 
religion  musulmane  et  loi  musulmane  sont  trop  compréhensives  et  ne  sauraient 
être  prises  au  pied  de  la  lettre. 

Ce  n'est  pas  non  plus  dans  ce  sens  trop  large  que  doivent  être  interprétées  la 
proclamation  du  maréchal  Randon,  promettant  le  respect  des  usages  et  des  cou- 
tumes kabyles  (1)  et  la  déclaration  que  le  général  de  la  Tour  d'Auvei^e  faisait 
aux  habitants  du  M'zab,  en  1882,  au  nom  du  Gouveinfieur  gp^néral,  M.Tirman, 
afBrmant  que  les  institutions  traditionnelles  du  pays  seraient  respectées. 

On  a  donc  vu  dans  la  convention  de  1830  ce  qui  n'y  était  pas,  ce  qui  ne  pou- 
vait pas  y  être.  Et  si,  plus  tard,  des  actes  législatifs  concernant  l'état  des  per- 
sonnes et  la  propriété  ont  maintenu  le  statut  particulier  des  indigènes  et 
l'cspecté  le  droit  musulman  dans  certaines  de  ses  parties,  nous  devons  dire  que 
c'est  moins  pour  tenir  un  engagement  que  par  mesure  politique,  par  sagesse, 
par  prudence,  pour  ne  pas  apporter  une  perturbation  trop  brusque  dans  les 
usages  et  les  conditions  d'existence  des  indigènes,  et  ne  pas  froisser  leurs  senti- 
ments. 

Les  dispositions  qui  furent  édictées  par  la  suite  montrent  bien  que  le  Gouver- 
nement français  n'a  jamais  considéré  comme  intangibles,  en  vertu  de  la  conven- 
tion de  1830,  les  lois  et  les  coutumes  particulières  des  indigènes.  La  loi  pénale 
française  devient  seule  applicable  à  partir  de  1842,  et  les  tribunaux  français 
sont  seuls  chargés  de  l'appliquer.  En  matière  civile  proprement  dite,  le  juge 
Israélite  disparaît  à  partir  de  la  même  date,  et  la  loi  mosaïque  n'est  plus  observée 
qu'en  ce  qui  concerne  l'état  des  personnes,  jusqu'en  1870,  époque  à  laquelle  la 
naturalisation  collective  des  juifs  les  soumet  définitivement  à  la  loi  française. 
Restent  la  loi  musulmane  et  le  juge  musulman.  Celle-là  subsiste  encore,  avec  de 
fortes  réductions  imposées  princij^alement  par  la  loi  du  26  juillet  1873  et  par  le 
décret  du  17  avril  1889;  celui-ci  n'est  plus  que  l'ombre  d'un  juge  en  pays  arabe. 
En  pays  kabyle,  la  djemaa  de  justice  a  disparu,  remplacée  par  le  juge  français 
depuis  1874  ;  mais  celui-ci  applique  la  coutume  locale. 

Nous  pensons  avoir  démontré  qu'aucun  engagement,  aucun  texte  irrévocable 
n'imposait  et  n'impose  au  Gouvernement  l'obligation  de  maintenir  en  vigueur  la 
loi  civile  musulmane.  La  valeur  intrinsèque  de  cette  loi  et  son  adaptation  aux 
besoins  et  aux  intérêts  de  la  population  étaient-elles  au  moins  de  nature  à  jus- 
tifier son  maintien  ? 

Avant  de  répondre  à  ces  questions,  une  observation  doit  être  signalée.  Dans 
les  pays  où.  le  peuplement  européen  est  à  peu  près  impossible,  dans  les  régions 
soudanaises,  par  exemple,  oii  le  mélange  d(»s  deux  éléments  sera  toujours 
extrêmement  faible,  il  ne  peut  pas  y  avoir  grand  inconvénient  à  ce  que  les 
indigènes  cons(»r\nL»nt,  pour  le  règlement  d(î  leurs  conflits  d'intérêts,  et  même 

(i)  Proclamation  du  maréchal  Uaiulon,  Gouverneur  général,  aux  tribus  kabyles  insurgées. 

3o  mai  1867. 
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pour  les  crimes  et  délits  qui  u*ont  aucun  caractère  politique,  leur  juge  habituel 
et  leurs  lois  et  coutumes  particulières.  La  valeur  relative  de  ce  juge  et  de  ces  lois 
importe  peu  en  somme;  car  il  ne  s'établit  pas  de  comparaison  avec  d'autres 
juges  et  d'autres  lois.  Un  contrôle  seulement,  est  indispensable  comme  consé- 
quence du  devoir  de  tutelle  incombant  au  Gouvernement,  et  ce  contrôle  est 
facile  à  exercer  sans  introduction  de  tribunaux  français  et  sans  application  des 
lois  françaises. 

La  chose  est  moins  facile  dans  les  pays  destinés  à  être  pénétrés  par  la  popula- 
tion française,  où  des  relations  journalières  s'établissent  entre  indigènes  et  Euro- 
péens. Ici  une  comparaison  s'établit  immédiatement  :  il  y  a  fusion  et  mélange 
d'intérêts,  contact  permanent;  les  deux  législations  sont  en  présence  et  ne 
peuvent  plus  s'ignorer  Tune  l'autre.  Inévitablement  alors,  la  législation  du  vain- 
queur tendra  à  modifier  plus  rapidement  et  plus  profondément  celle  du  vaincu 
ou  à  se  substituer  à  elle.  C'est  ce  qui  est  arrivé  en  Algérie  et  il  ne  pouvait  pas 
en  être  difleremment. 

Quels  sont  les  principaux  facteurs  qui  agissent  dans  un  cas  pareil?  Ce  sera, 
en  premier  lieu,  ce  qu'on  appellerait  volontiers  la  raison  léonine  :  celui  qui 
détient  la  puissance  politique  tend  naturellement  à  faire  prévaloir  ses  idées  et 
ses  institutions.  Ce  sera  ensuite  le  degré  d'infériorité  plus  ou  moins  grande  de  la 
loi  du  peuple  soumis.  Ce  sera  enfin  la  pénétration  plus  ou  moins  forte  de  l'élé- 
ment conquérant. 

A  ces  divers  points  de  vue,  la  partie  de  la  législation  musulmane  qui  était 
condamnée  à  disparaître  la  première,  c'était  la  l^oi  pénale.  Le  maintien  de  l'ordre 
public  est  la  première  nécessité  qui  s'impose  à  la  base  de  toute  organisation. 
L'état  dans  lequel  on  trouvait  l'Algérie  au  moment  de  l'occupation,  l'absence  de 
pouvoirs  bien  établis  et  bien  définis,  les  rivalités  qui  divisaient  les  tribus,  et  les 
tendances  de  la  population  ne  permettaient  pas  d'espérer  qu'on  obtiendrait  des 
résultats  sérieux  par  les  moyens  mis  en  usage  jusque  là.  D'autre  part,  la  loi 
musulmane  pénale,  malgré  les  atténuations  et  les  tempéraments  qu'elle  recevait 
dans  la  pratique,  conservait  encore  un  caractère  de  sévérité  excessive,  on  pour- 
rait dire  inhumaine  ;  il  était  impossible  que  sous  l'autorité  de  la  France  on  conti- 
nuât à  appliquer  le  talion,  la  mutilation,  la  lapidation,  les  verges,  le  fouet,  peines 
instituées  par  le  Coran.  Enfin,  il  eût  été  impossible  d'appliquer  à  deux  individus 
vivant  côte  à  côte,  l'un  indigène,  l'autre  français,  coupables  du  même  crime  ou 
du  même  délit,  deux  lois  et  deux  peines  diflérentes.  Dans  ce  cas,  le  principe  de 
l'égalité  devant  la  loi  s'imposait  avec  une  irrésistible  autorité.  Diverses  garanties 
pourtant  étaient  nécessaires  et  fuient  trop  négligées  au  début  :  les  unes,  néces- 
saires dans  l'intérêt  de  la  société,  tendant  à  assurer  la  rapidité  de  la  répression 
et  l'efficacité  des  peines  prononcées;  les  autres,  dans  l'intérêt  des  justiciables,  en 
vue  de  les  soustraire  à  des  jugements  dictés  par  une  animosité  ou  une  hostilité 
de  race.  Ce  sont  ces  gai'anties  qui  ont  inspiré,  à  des  dates  encore  récentes,  la  loi 
sur  les  cours  criminelles  dues  à  l'initiative  d'un  ancien  procui'eur  général  de  la 
Cour  d'appel  d'Alger,  M.  Flandin,  aujourd'hui  député,  et  les  décrets  organisant 
les  tiûbunaux  répressifs  indigènes,  dus  à  l'initiative  du  Gouverneur  général, 
M.  Revoil. 

Si  nous  examinons  la  loi  musulmane  civile  i^roprement  dite,  et  que  nous  la 
comparions  à  la  loi  française,  nous  constatons  la  même  infériorité  que  pour  la 
loi  pénale.  Mais,  ici,  les  facteurs  dont  nous  x)arlions  plus  haut  agissent  avec  moins 
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de  force.  Étant  admis,  d'abord,  que  tout  conflit  entre  an  Earopéen  et  on  indigène 
relève  exclasivement  de  la  loi  française  et  da  juge  français,  aucune  nécessité 
d'ordre  supérieur  ne  nous  oblige  à  substituer  notre  loi  à  la  loi  musulmane  ponr 
les  litiges  entre  indigènes,  surtout  quand  les  indigènes  nous  réclament  énergi- 
quement  le  maintien  de  cette  dernière.  Il  est  vrai  que  nous  n'avons  jamais  admis 
qu'il  plût  aux  gens  d'être  battus,  et  que  nous  aimons  assez  à  faire  leur  bonhenr 
malgré  eux.  Nous  proclamons  volontiers  qu'il  est  impossible  de  laisser  appliquer, 
au  nom  de  la  France,  à  des  sujets  de  la  France,  dans  notre  siècle  de  progrès 
social,  des  lois  ou  des  coutumes  barbares,  surannées,  en  opposition  avec  les 
grands  principes  qui  doivent  prévaloir  dans  toute  société.  A  bien  aller  au  fond 
des  choses,  on  s'aperçoit  que  ces  lois  et  ces  coutumes  ne  sont  pas  aussi  arriérées 
qu'on  le  dit  et  que  ceux  qui  se  réclament  de  ces  grands  principes,  ce  sont  sur- 
tout ceux  qui  vivent  de  la  procédure  et  de  la  chicane  et  qui  s'enrichissent 
d'autant  plus  facilement  que  les  justiciables  sont  plus  nombreux  et  plus  ignorants. 

Il  ne  s'agit  pas  d'ailleurs  de  dissimuler  les  défauts  de  la  loi  musulmane.  Sans 
entrer  dans  les  détails,  on  en  aperçoit  qui  sont  des  plus  graves  : 

1®  La  loi  musulmane  n'est  pas  codifiée;  elle  est  éparpillée  dans  les  textes  du 
Coran  et  des  hadiths  ;  elle  est  diluée  étrangement  dans  des  commentaires  touffus 
et  confus,  et  dans  des  gloses  interminables.  On  l'a  comparée  à  une  mer  sans 
rivage.  L'expression  est  d'un  juriconsulte  musulman.  Nous  l'avons  prise  quelque- 
fois dans  le  sens  d'une  critique,  alors  que  certainement,  dans  sa  pensée,  c'était 
une  formule  admirative.  S'il  est  vrai  qu'un  auteur  voit  surtout  les  beautés  de  son 
sujet,  c'est  deux  fois  vrai  h  l'égard  des  auteurs  arabes,  qui  brillent  rarement  par 
le  sens  critique.  On  a  donc  eu  raison  de  voir  dans  cette  expression  un  reproche 
à  l'adresse  de  la  loi  musulmane.  Et  on  pourrait  dire,  en  lui  appliquant  une  phrase 
de  Montaigne,  que  «  c'est  un  sujet  merveilleusement  vain,  divers  et  ondoyant,  et 
qu'il  est  malaisé  d'y  fonder  et  établir  jugement  constant  et  uniforme  ».  Mais  il 
ne  faut  pas  y  insister  trop,  de  peur  qu'on  ne  nous  fasse  remarquer  que  les  légis- 
lations des  peuples  les  plus  civilisés  sont  dans  le  môme  cas  ; 

ir  La  condition  juridique  de  la  femme,  en  droit  musulman,  est  des  plus  misé- 
rables; jeune  fille,  elle  est  soumise  au  droit  de  djebr,  qui  permet  au  pèi'e  de  la 
marier  sans  son  consentement;  épouse,  elle  peut  être  répudiée,  au  libre  gi'é  de  son 
mari,  sans  pouvoii'  elle-même  le  quitter,  à  moins  d'une  décision  de  justice?  dans 
une  succession,  quel  que  soit  son  titre,  elle  n'a  généralement  que  la  moitié  de  la 
part  attribuée  à  l'homme;  son  témoignagne  vaut  moins  que  celui  de  l'homme: 
enfin,  elle  est  obligée  de  vivre  cloîtrée,  et,  dans  les  tribus  même,  il  ne  lui  est 
jamais  permis  de  se  mêler  aux  réunions  d'hommes  et  de  se  montrer  en  public, 
excepté  quand  elle  est  d'un  âge  très  avancé  ; 

3*»  Les  coutumes  locales  renchérissent  encore  sur  ces  dispositions  :  que  de 
jeunes  filles  sont  livrées  à  la  brutalité  de  leurs  maris  avant  d'être  nubiles  ;  que 
de  femmes  veuves  ou  divorcées  et,  par  conséquent,  maîtresses  de  leurs  droits, 
sont  mariées  suivant  le  bon  plaisir  du  chef  de  la  famille.  Dans  tous  les  territoires 
de  propriété  collective,  la  terre  se  transmet  de  mâle  en  mâle,  sans  que  les  femmes 
y  aient  jamais  aucun  droit: 

ifi  La  rahnia,  ou  nantissement  immobilier,  permet  au  prêteur  de  percevoir 
tous  les  fruits  de  l'immeuble  donné  en  nantissement,  sans  les  imputer  sur  le 
cajntal  prêté,  et  constitue  ainsi  lune  des  formes  les  plus  dangereuses  de  l'usure, 
alors  que  la  loi  musulmane  interdit  le  prêt  à  intérêt,  etc  ; 
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8^  Le  système  successoral,  par  le  grand  nombre  et  la  variété  des  parts  qa*il 
institue,  est  tellement  compliqué  que  rares  sont  les  magistrats  musulmans  ou 
français  capables  de  liquider  une  succession  ;  aussi  les  hérîtages  demeurent-ils 
fréquemment  dans  un  état  d'indivision  qui  nuit  à  leur  mise  en  valeur  et  à  leur 
transmission,  d'où  une  dépréciation  forcée  et  un  manque  de  sécurité  dans  les 
transactions  ; 

6''  La  preuve  testimoniale  a,  dans  le  droit  musulman,  un  rôle  plus  important 
que  la  preuve  écrite,  et  Ton  devine  tous  les  graves  dangei*s  qui  en  découlent  dans 
un  pays  où  le  faux  témoignage  est  pour  ainsi  dire  chose  courante  ; 

7*»  La  tutelle  des  incapables,  mineurs  et  interdits,  y  est  mal  assurée,  et  il  est 
facile  au  Cadi,  tuteur  légal,  comme  au  tuteur  testamentaire,  de  dilapider  les 
biens  du  pupille. 

C'est  à  dessein  que  je  ne  mentionne  pas  au  nombre  des  défauts  de  la  loi  musul- 
mane le  régime  de  la  polygamie.  Outre  que  la  polygamie  n'est  pas  générale  chez 
les  indigènes  algériens,  et  constitue  plutôt  l'exception,  elle  répond  à  une  véri- 
table nécessité  sociale  dans  les  familles  riches  où  elle  est  pratiquée.  On  y  a  plu- 
sieurs épouses  parce  que  les  besoins  de  la  famille  l'exigent,  et  parce  que  la 
domesticité  n'y  est  pas  et  ne  peut  pas  y  être  organisée  comme  chez  nous. 

Nous  n  avons  parlé  jusqu'ici  que  de  la  loi  musulmane  et  des  coutumes  arabes. 
Plus  graves  encore  sont  les  imperfections  des  Kanouns  kabyles.  On  se  demande 
comment  il  a  pu  se  trouA^er  des  espnts  distingués  pour  faire  l'éloge  de  ce  droit 
coutumier,  où  domine  le  particularisme  et  l'esprit  de  solT:  où  la  femme  est  non 
seulement  privée  de  toute  part  d'héritage  dans  la  succession  de  ses  parents  et  de 
son  mari,  mais  où  elle  demeure  grevée,  après  la  dissolution  du  mariage,  d'un  droit 
au  profit  du  mari  ou  de  ses  héritiers  ;  où  on  peut,  en  la  répudiant,  fixer  arbitrai- 
rement la  dot  que  devra  fournir  le  second  mari,  ou  lui  interdire  de  se  remarier 
avec  tel  individu,  ou  dans  tel  village  ;  où  on  est  forcé,  pour  vendre  son  bien,  de 
donner  la  préférence  non  seulement  à  ses  proches,  mais  encore  à  ses  voisins,  ou 
aux  habitants  du  même  village. 

11  n'y  a  rien  à  dire  de  la  loi  particulière  des  ibadhites,  qui  ne  diffère  pas  très 
sensiblement  de  celle  des  musulmans  orthodoxes.  Si  on  en  a  conservé  le  bénéfice 
aux  habitants  du  M*Zab,  non  seulement  sur  leur  propre  territoire,  mais  encore 
dans  les  villes  du  Tell,  où  ils  viennent  en  grand  nombre  faire  du  commerce,  c'est 
sui*tout  en  raison  de  l'animosité  séculaire  qui  existe  entre  eux  et  les  musulmans 
orthodoxes. 

Ainsi  donc,  d'une  part,  nous  ne  sommes  nullement  liés  par  la  convention  de 
1830,  comme  on  l'a  prétondu,  en  ce  qui  concerne  le  maintien  de  la  loi  civile 
musulmane  et  des  coutumes  indigènes  locales;  et,  d'autre  pai*t,  il  est  certain  que 
la  loi  musulmane  et  les  coutumes  indigènes  n'ont  pas,  au  point  de  vue  social, 
la  valeur  des  nôtres. 

Ces  deux  considérations  suffisent-elles  pour  justifier  la  substitution  de  la  loi 
française  à  la  loi  musulmane?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  croyons,  au  con- 
traire, que  le  principe  doit  être,  en  pareille  matière,  le  respect  aussi  complet 
et  aussi  prolongé  que  possible  des  lois  et  coutumes  que  les  indigènes  suivent 
depuis  des  siècles,  et  auxquelles  ils  sont  attachés.  Nous  n'en  donnerons  ici  que 
les  deux  raisons  principales. 

En  premier  lieu,  il  est  toujours  dangereux,  quand  on  a  affaire  à  un  groui)e 
aussi  important  que  la   population  indigène  de  l'Algérie,  population  dont  la 
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vitalité,  la  force  do  résistance  et  le  sentiment  religieux  sont  assurément  très 
remarquables,  d'apporter  brusquement  dans  ses  habitudes  une  [>erturbation 
trop  profonde.  Or  quel  trouble  plus  profond  [)eut-on  lui  causer  que  de  lui 
imposer  une  loi  qu'il  ne  connaît  pas,  qui  s'adapte  mal  à  ses  habitudes  séculaires, 
et  un  juge  qui  ne  professe  pas  sa  religion  et  ne  parle  pas  sa  langue?  Encore  si 
nous  avions  quelque  chose  à  y  gagner  au  point  de  vue  de  notre  influence  !  Mais 
c'est  le  contraire  qui  est  certain. 

Deuxième  raison.  —  Quand  nous  avons  reconnu  la  supériorité  de  la  loi  fran- 
çaise sur  la  loi  musulmane,  nous  avons  envisagé  uniquement  le  fond  de  l'ime  et  de 
l'autre,  les  principes  sur  lescjucls  elles  reiK>sent.  Mais,  à  côté  de  la  loi  il  y  a  la 
manière  de  l'appliquer  :  la  procédure.  Il  e,st  peu  probable  que  notre  procédure 
ait  jamais  eu  beaucoup  d'admirateurs  en  dehors  de  ceux  qui  en  vivent:  il  est 
encore  moins  probable  qu'une  comparaison  avec  la  procédure  de  la  loi  musul- 
mane lui  procun;  de  nouveaux  partisans.  Réservons  cependant  notre  propre 
jugement  et  demandons-nous  comment  l'indigène  algérien  peut  apprécier  notre 
procédure.  Son  juge  naturel,  le  Cadi,  siège  en  permanence:  poui*  comparaître 
devant  lui,  pas  n'est  besoin  d'attendre  un  jour  d'audience  déterminé;  aucun 
intermédiaire  obligé,  ni  huissier,  ni  greffier,  ni  avoué,  ni  avocat,  ne  se  place 
entre  lui  et  le  justiciable;  le  plaignant  lui  parle  dans  sa  propi*e  langue;  le  défen- 
deur est  tenu  de  comparaître  en  personne  ou  par  mandataire,  sans  pouvoir 
recourir  à  ce  subterfuge  du  défaut  et  de  l'opposition  qui  permet  de  retarder  la 
solution  d'un  procès.  Quant  aux  frais,  il  n'y  en  a  d'aucune  sorte,  ou  si  peu  que 
vraiment  on  peut  dire  que  la  justice  est  bien  gratuite.  Nous  parlons  de  la  pro- 
cédure de  la  loi  musulmane  primitive,  et  non  de  la  procédure  des  Cadis  telle 
que  nous  l'avons  réglementée  depuis  l'occupation,  car  celle-ci  comporte  encore 
des  frais  (jui,  pour  ôtre  beaucoup  moins  élevés  que  ceux  des  tribunaux  français, 
n'en  sont  pas  moins  assez  importants. 

Il  est  à  peu  près  superflu  de  mettre  en  regard  de  cette  procédure  si  simple, 
celle  de  notre  loi  française  ;  d'énumérer  les  intermédiaires  forcés  que  doit  subir 
le  justiciable  indigène;  de  parler  des  lenteui's  et  des  artifices  qui  épuiseront  sa 
patience  après  épuisement  de  sa  bourse  ;  et  de  parler  aussi  de  la  lièvre  que 
communique  un  pareil  régime  à  cet  esprit  primitif  et  grossier,  oii  ne  règne  pas 
toujours  la  bonne  foi.  On  a  dit  que  l'indigène  était  spolié  par  la  colonisation 
officielle,  ruiné  par  les  impôts  et  par  les  amendes,  exaspéré  par  les  condamna- 
tions disciplinaires  ;  que  ces  diverses  causes,  jointes  à  la  pauvreté  du  sol,  aui 
intempéries  outrées  du  climat,  aux  nombreux  fléaux  qui  menacent  et  détruLsenl 
fréquemment  ses  récoltes  — sirocco,  grôle,  sauterelles,  sécheresse, inondations  — 
l'acculent  à  la  misère,  et  font  d'un  [>aisible  fellah  un  voleur  et  un  assassin.  D  va 
certainement  beaucoup  d'exagération  dans  ce  tableau.  Mais  ce  qui  ne  fait  pas  de 
doute,  c'est  que  beaucoup  d'indigènes  sont,  par  suite  de  leur  paresse  native,  de 
leur  imprévoyance  et  de  leui's  tendances  processives,  une  proie  facile  pour  les 
spéculateurs  et  les  gens  de  procédure,  qui  les  exproprient  légalement,  avec 
toutes  les  formes  exigées  par  nos  codes,  et  cpii  doucement,  correctement,  sans 
violence,  transforment  le  propriétaire  insouciant  en  Khammès  ou  en  locataire 
besogneux,  hain(»ux  et  destructeur. 

On  se  demande  comment  il  a  pu  se  faire  que  malgré  ces  graves  dangers  d'um* 
assimilation  trop  hâtive,  le  Gouvernement  se  soit  laissé  aller  à  édicter  des 
règlements  comme  ceux  de  1880  et  de  1889,  qui  ont  enlevé  aux  Cadis  la  majeure 
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partie  de  leurs  attributions,  et  (jui  ont  fait  du  juge  de  paix  le  juge  de  droit 
commun  en  matière  musulmane.  L'explication  en  est  facile  à  trouver.  L'orga- 
nisme judiciaire  français,  une  fois  installé  en  Algérie,  a  dû  tendre  naturellement 
à  se  développer;  et,  comme  il  échappait  à  l'action  du  Gouvemeui»  général,  il 
s'est  développé  d'après  les  tendances  qui  lui  sont  propres  dans  la  Métropole. 

Il  n  est  pas  bien  certain  d'ailleurs  que,  si  les  services  judiciaires  étaient  subor- 
donnés au  Gouverneur  général,  il  en  serait  autrement.  Nous  en  pouvons  juger 
par  l'essai  infructueux  que  tenta,  pendant  son  passage  à  Alger,  M.  Laferrière. 
Il  avait  voulu  réviser  le  décret  de  1889,  et  une  commission  réunie  sur  son  ordre 
avait  proposé,  à  ime  très  grande  majorité,  de  restituer  aux  Gadis  la  connaissance 
de  tous  les  litiges  en  matière  personnelle  et  mobilière.  Un  projet  de  décret  fut 
préparé  et  soumis  au  ministère.  Il  est  resté  à  l'état  de  projet.  Geux  dont  il 
troublait  le  repos  et  les  opérations  n'ont  pas  mancpié  de  protester,  et  sont  allés 
jusqu*à  prétendre,  malgré  les  constatations  non  équivoques  insérées  dans  les 
rapports  de  MM.  Burdeau,  Isaac,  Pourquery  de  Boisserin,  que  les  indigènes  ne 
voulaient  pas  de  la  justice  du  Cadi,  et  réclamaient  tous  la  justice  française  II  y 
aurait  cependant  un  moyen  bien  simple  de  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  leurs  pré- 
férences. Ce  serait  de  les  laisser  libres  de  choisir  entre  le  juge  de  paix  et  le 
Cadi.  Et  c'est  précisément  ce  que  la  Commission  avait  proposé. 

Notre  conclusion  sera  donc  tout  d'abord  qu'en  matière  mixte  une  seule  loi 
doit  prévaloir,  la  loi  française  ;  et  qu*en  matière  indigène  il  faut  maintenir  la  loi 
du  pays,  celle  dont  les  indigènes  ont  l'habitude  et  dont  ils  réclament  le  main- 
tien. 

La  maintenir  intégralement  et  sans  y  toucher  en  aucune  façon?  Non  sans 
doute,  puisque  certaines  parties  sont  plus  rigoureuses  pour  les  indigènes  que 
notre  législation,  et  que  nous  sommes  certains  que  leur  disparition  ne  soulèvera 
pas  de  plaintes,  exemple  :  la  loi  pénale;  puisque,  d'autre  part,  certaines 
imperfections  qu'elle  présente  peuvent  être  corrigées  sans  toucher  au  fond.  La 
maintenir  pour  une  durée  indéfinie?  Pas  davantage,  puisque  nous  cherchons, 
et  que  nous  pouvons  espérer  arriver  non  pas  à  assimiler  les  indigènes,  mais  à 
les  faire  évoluer,  et  que  le  jour  où  cette  évolution  les  aura  suffisamment 
rapprochés  de  nous,  nous  serons  d'accord  poui*  désirer  l'unité  de  législation. 
L'évolution  sera  lente.  Cela  est  possible.  Cela  est  même  certain.  Mais  peu 
importe.  Il  est  préférable  de  faire  désirer  l'avènement  de  notre  loi  française 

que  de  l'imposer  sans  nécessité. 

Jusqu'au  jour  où  le  changement  désiré  sera  accompli,  ou  tout  au  moins  suffi- 
samment dessiné,  le  mieux  sera  de  nous  borner  à  un  contrôle  vigilant  et  continu. 
Il  est  vrai,  que  lu  encore,  nous  nous  heurtons  à  l'un  des  plus  graves  défauts  de 
notre  régime  judiciaire,  où  le  contrôle  n'a  jamais  existé,  et  n'existera  peut-être 
jamais.  11  ne  s'agit  pas  d'un  contrôle  sur  la  décision  du  juge;  le  juge,  cela  est 
admis,  ne  relève  que  de  sa  conscience,  et  il  ne  peut  y  avoir  d'autre  recours  contre 
ses  sentences  que  ra[)pel  à  un  tribunal  plus  élevé.  Mais  la  surveillance  effective 
et  normale  des  auxiliaires  do  la  justice,  celle  des  opérations  sans  nombre  qui  ne 
se  traduisent  pas  par  des  jugements,  voilà  ce  qui  lUîinque.  A  l'égard  des  Cadis, 
outre  le  contrôle  résultant  du  tlroit  d*api)el,  il  y  aurait  à  surveiller,  entre  autres 
opérations,  les  actes  que  ces  magistrats  dressent  en  qualité  de  notaires,  les 
ventes  auxquelles  ils  procèdent,  les  tutelles,  etc. 

Pour  ce  qui  est  des  défauts  immédiatement  corrigibles  de  la  loi  musulmane  et 


QV 
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des  coutumes  locales,  il  convient  de  signaler  Theureusc  tendance  que  révèlent 
certains  actes  du  Gouverneur  général  actuel,  M.  Jonnart,  dont  la  sollicitude 
pour  les  intérêts  des  indigènes  est  du  reste  connue.  Son  prédécesseur,  M.  Revoit 
avait  déjà  fait  signer  un  décret  réglementant  la  tutelle  en  Kabylie  (1*'^  août  1902). 
M.  Jonnart,  à  son  tour,  a  aboli  certaines  coutumes  kabyles,  qui'  maintenaient  la 
veuve  sous  la  dépendance  absolue  des  héritiers  de  son  mari,  et  la  classaient 
pour  ainsi  dire  parmi  les  biens  de  la  succession  (instruction  du  13  juillet  1903). 
Il  a  mis  à  l'étude  la  réglementation  de  la  tutelle  en  pays  arabe,  et  la  suppres- 
sion ou  la  i*églementation  de  la  rahnia.  En6n  il  a  fait  entreprendre  une  œuvre 
encore  i)lus  importante,  à  laquelle  il  attachera  son  nom  :  celle  de  la  codification 
de  la  loi  musulmane,  dont  il  signalait  déjà  la  nécessité  dans  son  rapport  sur  le 
budget  de  l'Algérie  en  1892. 

Nous  avons  déjà  dit  que  Tun  des  plus  graves  défauts  de  la  loi  musulmane, 
c'est  de  ne  jamais  avoir  été  codifiée.  Chaque  jurisconsulte  musulman  lui  a 
donné  la  forme  qu'il  a  voulu  ;  chaque  commentateur  Ta  expliquée  à  sa  manière  ; 
jurisconsultes  et  commentateurs  étant  très  nombreux,  les  discordances  et  les 
contradictions  sont  plus  nombreuses  encore.  D'où  une  grande  difliculté,  pour  le 
juge  intègre  et  pour  le  plaideur  de  bonne  foi,  de  savoir  exactement  quelle  est  la 
règle  applicable  ;  d'où,  également,  ime  facilité  dangereuse  offerte  au  juge  partial 
et  au  plaideur  de  mauvaise  foi.  1^  danger  est  d'autant  plus  grand  que  la 
majeure  partie  de  la  population  est  ignorante.  Cependant  le  juge  indigène,  le 
Cadi,  en  matière  de  statut  personnel  et  de  successions,  le  juge  de  paix  en  toute 
autre  matière,  sont  forcés  d'appliquer  la  loi  musulmane,  il  est  donc  indis})eo- 
sable  qu'elle  leur  apparaisse  sous  une  forme  claire  et  précise.  C'est  ce  qu'on  a 
compris  en  Egypte  et  en  Turquie,  où  cette  loi  a  déjà  été  codifiée. 

Avant  de  statuer  d'une  manière  définitive  sur  cette  délicate  question,  M.  Jon- 
nart a  tenu  non  seulement  à  la  faire  étudier  par  une  commission  composée  de 
magistrats,  de  fonctionnaires  et  de  professeurs  français  et  indigènes,  mais  encore 
à  pi'ovoquer  une  vaste  enquête  dans  laquelle  ont  été  recueillies  les  opinions  de 
toutes  les  personnes  compétentes  ou  intéressées.  Cette  consultation,  dont  les 
résultats  ont  été  publiés,  a  été  favorable  au  i)rojet  de  M.  Jonnart  ;  et,  chose 
digne  de  remarque,  les  magistrats  indigènes  eux-mêmes,  en  très  grand  nombre, 
se  sont  prononcés  pour  la  (modification,  alors  qu'on  aurait  pu  croire  qu'ils  y 
seraient  opposés  par  respect  de  l'origine  religieuse  de  leur  droit. 

Il  s'en  faut  cependant  qu'il  y  ait  eu  unanimité  dans  les  avis  exprimés.  De 
nombreuses  objections  ont  été  formulées  contre  la  codification.  Nous  n'en  men- 
tionnerons que  deux,  qui  nous  paraissent  les  plus  importantes. 

Vous  allez  d'abord,  a-t-on  dit,  consacrer  des  dispositions  surannées,  quelque- 
fois même  barbares,  et  leur  donner  une  autorité  nouvelle  en  les  insérant  dans 
un  texte  officiel,  obligatoire  pour  tous.  Forcés  de  codifier  simplement,  sans  iwo- 
voir  modifier  ni  innover,  vous  donnerez  une  approbation  solennelle,  par 
exemple,  au  mariage  des  impubères,  au  droit  de  contrainte  matrimoniale  accordé 
au  père  sur  la  fille,  à  la  gestation  prolongée  jusqu'à  deux  et  trois  ans,  etc.  Ce 
n'est  pas  tout.  Ce  caractère  imprécis,  ces  divei^ences  et  ces  contradictions  que 
Ton  trouve  dans  la  loi  musulmane  sont  plutôt  un  bien,  car  elles  permettent  à  la 
jurisprudence  française  de  la  corriger,  de  l'amender,  de  la  faire  évoluer  dans 
un  sens  plus  conforme  à  nos  idées,  aux  intérêts  des  justiciables  et  aux  progrès 
de  la  civilisation.  Cette  action  bienfaisante,  qui  s'est  déjà  fait  sentir  et  qui 
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s'exerce  tous  les  jours  d'une  manière  continue,  vous  la  rendrez  désormais 
impossible,  avec  la  rigidité  de  votre  texte  et  la  précision  des  nouvelles  fornmles. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  objections  irréfutables,  et  c'est  à  bon  droit  que  la  com- 
mission instituée  par  le  Gouverneur  général  ne  s'y  est  pas  arrêtée.  Les  disposi- 
tions inhumaines  ou  que  nous  jugeons  telles  ne  sont  pas,  après  tout,  nombreuses 
dans  le  di*oit  musulman,  et  il  n'est  pas  impossible,  en  proûtant  précisément  des 
controverses  qui  abondent  dans  les  auteurs  arabes,  de  les  ramener  à  des  règles 
acceptables,  sans  heurter  les  principes  de  l'orthodoxie  mahométane  ;  nous  serons 
facilement  aidés  dans  ce  travail  par  les  magistrats  et  les  savants  indigènes,  qui 
donneront  ainsi  à  la  codification  une  autorité  indiscutable.  11  est  d'ailleurs  admis 
sans  discussion  par  tpus  les  jurisconsultes  musulmans  que  le  souverain  peut 
choisir,  parmi  les  règles  des  quatre  rites  orthodoxes;  et  la  commission  ne  man- 
quera certainement  pas  de  profiter  de  cette  faculté.  Quant  aux  dangers  qu'il  peut 
y  avoir  à  fixer  la  loi  musulmane,  on  se  les  exagèi^e  singulièrement;  et  peut-être 
s'exagère-t-on  plus  encore  l'influence  de  la  jurisprudence  de  nos  tribunaux.  On 
pourrait  faire  remarquer  d'abord  combien  il  est  peu  digne  de  notre  gouverne- 
ment et  peu  conformç  à  notre  esprit  national  de  déclarer  que  nous  maintenons 
la  loi  musulmane,  avdc  l'arrière  pensée  d'y  substituer  la  nôtre  au  moyen  de  la 
jurisprudence.  Mieux  vaudrait  une  abolition  franche  et  définitive  ;  et  je  ne  sais 
rien  de  plus  critiquable,  juridiquement,  que  certaines  sentences  où  Ion  déclare, 
que  si  des  actes  législatifs  ont  conservé  aux  indigènes  leur  droit  et  coutume,  le 
juge  français  a  néanmoins  la  faculté  de  donner,  dans  certains  cas,  la  préférence 
à  la  loi  française  (1).  D'autre  part,  le  rôle   que  s'arroge  la  jurisprudence  ou 
qu'on  voudrait  lui  attribuer  serait  plutôt  un  rôle  politique,  et  les  tribunaux  ne 
scmt  pas  créés  pour  un  pareil  rôle  ;  d'autant  (jue  la  jurisprudence  ne  statue  que 
sui'  les  cas  qu'on  lui  soumet,  et  que  ses  décisions  ne  lient  personne,  i)as  même 
les  juges  qui  les  ont  rendues.  Enfin,  on  ne  saurait  j)rétendre  sérieusement  qu'un 
texte  précis,  facile  à  interpréter  et  à  appliquer,  soit  plus  dangereux  que  le 
fouillis  à  peu  près  inextricable  où  les  tribunaux  algériens  de  tous  les  degrés 
sont  forcés  de  chercher  les  motifs  de  leurs  jugements;  que  ce  texte,  parle  fait 
seul  qu'il  aura  reçu  la  consécration  de  l'autorité  française,  non  comme  institu- 
tion, mais  comme  définition  c^t  précision  du  droit  musulman,  donnera  à  ce  droit 
une  immutabilité  et  une  fixité  i)Ius  grandes.  Les  musulmans  algériens  seraient 
peut-être  en  droit  de  soutenir  le  contraire,  et  de  craindre  que  la  codification,  en 
donnant  à  leur  droit  la  forme  d'un  acte  législatif  purement  français,  ne  l'expose 
dans  l'avenir  à  des  modifications  trop  fréquentes  et  trop  profondes,  parce  que 
cette  codification  aura  fait  perdre»  de  vue  la  source  même  de  ce  droit. 

Il  nous  parait  donc  à  désirer  que  la  codification  du  droit  musulman  se  réalise! 
au  plus  tôt  en  Algérie,  comme  elle  s'est  réalisée  en  Turquie  et  en  Egypte,  et  plus 
récemment  encore  en  Tunisie. 

3.  —  Dans  quelle  mesure  convient-Il  d'associer  les  indigènes  à  l'admlnlstra- 
tlQU  de  la  justice  ?  a)  en  matière  indigène  ;  b)  en  matière  mixte. 

a)  En  matière  indigène  civile.  —  Nous  avons  vu  qu'au  début  de  l'occupation 
française  le  Gadi  était  resté  le  seul  juge,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
pénale,  entre  les  musulmans.  L'ordonnance  de  1834  reconnut  officiellenient  l'état 

Ci)  Juge  de  paix  de  Fort  National,  ii  jaiivir  1899. 
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de  choses  existant  ;  toutefois  —  et  c'est  là  le  premier  germe  d'une  idée  qui  ira  se 
développant  —  les  tribunaux  français  pouvaient  être  saisis,  en  vertu  de  ce  texte, 
des  affaires  civiles  et  commerciales  concernant  les  indigènes,  lorsque  ceux-ci 
y  consentaient  ou  étaient  de  i»eligions  différentes  :  dans  ce  cas,  le  juge  français 
était  assisté  d'un  assesseur  musulman. 

Peu  à  peu,  on  voit  la  juridiction  des  mahakmas  se  réduire  et  faire  place,  dans 
un  grand  nombre  de  cas,  à  la  juridiction  des  tribunaux  français  (magistrats 
français  et  assesseurs  musulmans).  Tout  d'abord,  la  juridiction  pénale  a  été 
enlevée  aux  tribunaux  indigènes  pour  être  donnée  aux  tribunaux  français  ;  nous 
avons  exposé  précédemment  les  raisons  qui  militaient  en  faveur  de  cette  modifi- 
cation, nous  n'y  reviendrons  x)as. 

En  1842,  l'ordonnance  du  26  septembre  donna  aux  tribunaux  français 
d'Algérie  la  même  composition  que  dans  la  Métropole.  Le  décret  de  1866  con- 
sacra le  droit  d'o[)tion  des  indigènes  entre  le  juge  français  et  le  Cadi,  en  édictant 
des  règles  nouvelles  destinées  à  faciliter  aux  indigènes  Taccès  de  nos  prétoires  ; 
la  déclaration  faite,  dans  un  acte,  par  des  musulmans  qu'ils  entendaient  con- 
tracter sous  l'empire  de  la  loi  française,  entraînait  toujours  l'application  de  cette 
loi  et  la  compétence  de  la  justice  française. 

De  plus,  le  même  décret  reconnaissait  aux  indigènes  le  droit  de  porter  leurs 
contestations  devant  la  justice  française  et,  dans  ce  cas,  il  était  statué  suivant  les 
principes  de  la  loi  musulmane,  parce  que  les  indigènes  n'y  avaient  pas  renoncé. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  justice  française  était  représentée  par  le  juge  de  paix. 
C'est  lui  qui  était  pm»ement  et  simplement  substitué  au  Cadi.  En  Kabylie,  la  jus- 
tice, qui  était  rendue  par  la  Djemaa,  passa,  comme  nous  l'avons  vu  précédem- 
ment, entre  les  mains  du  juge  français  à  partir  de  1874.  Enfin,  les  décrets  de  1886 
et  de  1889  ne  laissèrent  aux  Gadis  que  la  compétence  en  matière  de  statut  per- 
sonnel et  successoral.  Pour  toutes  les  autres  matières,  les  indigènes  doivent 
porter  obligatoirement  leurs  contestations  devant  le  juge  de  paix.  Pour  la  pre- 
mière fois,  le  juge  de  paix  devient  le  juge  de  droit  commun  dans  les  litiges  musul- 
mans. 

Il  y  eut  là  une  réforme  capitale,  qui  eut  pour  résultat,  sinon  de  supprimer  les 
Cadis,  tout  au  moins  de  diminuer  dans  une  très  forte  proportion  leur  nombre  et 
leur  compétence.  Cette  substitution  progressive  du  juge  de  paix  au  Cadi  ne  s'est 
pas  effectuée  sans  protestations.  Mais  elle  a  résisté  jusqu'ici  aux  critiques  dont 
elle  a  été  l'objet. 

En  matière  répressive,  les  cours  criminelles  et  les  tribunaux  répressifs  qui 
connaissent  des  crimes  et  des  délits  commis  par  les  indigènes  comprennent,  en 
outre  des  magistrats  et  des  juges  français,  des  assesseurs  musulmans.  Cette 
adjonction  se  justifie  par  une  autre  considération  morale.  C'est  que  les  personnes 
qui  ont  les  mêmes  traditions,  les  mêmes  origines  et  les  mêmes  préjugés  que  les 
accusés  sont  plus  aptes  à  apprécier  non  seulement  le  préjudice  social  que  les  actes 
déférés  aux  tribunaux  ont  pu  causer,  mais  encore  les  circonstances  qui  expli- 
quent l'acte  i)unissable  et  en  atténuent  ou  en  aggravent  le  caractère.  Cette  inno- 
vation ou  plutôt  ce  retour  à  un  système  déjà  pratiqué  en  partie  précédemment 
n'est  pas,  d'ailleurs,  le  seul  mérite  de  ces  deux  juridictions  ;  elles  ont  eu  encore 
pour  résultat  de  décentraliser,  en  transférant  le  tribunal  criminel  du  chef-lieu 
(le  départem(»nt  aux  chefs-lieux  d'arrondissement,  et  le  tribunal  correctionnel  du 
chef-lieu  d'arrondissement  au   chef-lieu  de  canton;  d'activer  la  solution  des 


—  389  — 

affaires  et  de  réduire  dans  une  forte  proportion  les  frais  de  justice  et  les  frais  de 
détention. 

b)  En  matière  mixte.  —  Les  tribunaux  français  ne  comprennent  que  des  magis* 
trats  français  ou  des  magistrats  et  des  jui'és  français.  Il  faut  toutefois  signaler 
une  exception.  C'est  celle  des  conseils  de  prud'hommes,  où  Télément  musulman 
a  aussi  sa  représentation  :  dans  les  circonscriptions  où  la  population  musulmane 
le  comporte,  les  conseils  de  prud'hommes  comprennent  des  assesseurs  musul- 
mans, patrons  et  ouvriers  en  nombre  égal,  qui  siègent  avec  voix  consultative 
dans  toutes  les  causes  hii  un  musulman  est  partie  intéressée. 

ê 

L#a  part  réservée  à  Télément  indigène  dans  l'organisation  que  nous  venons 
d'analyser  rapidement  est-elle  justifiée?  D'autre  part,  est-  elle  suffisante? 

Il  est  tout  d'abord  manifeste,  quelque  arriérée  que  soit  la  population  d'une 
colonie,  qu'il  serait  contraire  au  droit  naturel  et  au  bon  sens  de  l'exclure  systé- 
matiquement et  par  principe  de  l'administration  de  la  justice.  Aussi  cette  exclu- 
sion n'a-t-elle  jamais  été  proclamée  nulle  part.  Mais  il  y  a  l'exclusion  de  fait,  et 
celle-ci  est  fréquente.  Elle  procède  généralement  de  cette  erreur  très  commune 
qui  considère  comme  une  abdication  de  souveraineté  et  une  déchéance  volon- 
taire le  fait  de  confier  à  des  indigènes  un  pouvoir  de  juridiction. 

En  matière  indigène,  l'autorité  française  n'intervint  d'abord  que  pour  sanc- 
tionner les  sentences  rendues,  ou  les  contrôler.  Mais  l'idée  de  contrôle  fut,  dès  le 
début,  affirmée  très  nettement.  La  Commission  d'Afrique  proposa  même,  en 
1834,  d'adjoindre  au  Cadi  et  à  ses  adels  un  assesseur  français,  connaissant  la 
langue  arabe,  pouvant  rendre  compjte  de  ce  qui  se  passerait  devant  lui,  et  dont  la 
présence  à  tout  jugement  devrait  être  constatée  à  peine  de  nullité  (1).  Cette 
étrange  proposition  ne  fut  pas  retenue  ;  du  moins  on  n'en  trouve  pas  de  trace 
dans  l'ordonnance  du  10  août  1834.  On  ne  voit  pas,  en  efl'et,  ce  qu'on  aurait  gagné 
à  une  surveillance  dégradante  poui»  le  juge  indigène  et  peu  digne  surtout  de  l'au- 
torité au  nom  de  laquelle  elle  se  serait  exercée.  Il  y  a  là  pourtant  un  trait  à  rap- 
peler pour  montrer  combien  nous  avons  été  toujours  peu  partisans  du  laisser- 
faire. 

U  est  vrai  que  le  juge  indigène,  le  Cadi,  siégeant  avec  l'assistance  de  deux 
adels,  a  toujours  été  maintenu.  Seulement,  après  avoir  eu  la  plénitude  de  ses 
anciennes  attributions,  en  matière  pénale  comme  en  matière  civile,  il  les  vit  suc- 
cessivement réduites,  d'abord  en  matière  pénale,  quand  la  loi  française  fut 
déclarée  seule  applicable,  puis  en  matière  immobilière  (loi  du  20  juillet  1873),  et 
enfin  en  matière  personnelle  et  mobilière  (décret  du  10  septembre  1886).  11  ne 
connaît  plus  aujourd'hui  que  des  questions  de  statuts  personnel  et  successoral.  U 
est  devenu  un  juge  d'exception,  et  c'est  le  juge  de  paix  français,  siégeant  seul  et 
sans  assesseur,  qui  est  devenu  le  juge  de  droit  commun  en  matière  musulmane. 

Du  fait  même  que  la  juridiction  <les  Cadis  nous  apparaissait,  dès  l'origine, 
comme  suspecte,  nous  étions  portés  en  même  temps  à  saisir  les  tribunaux  fran- 
çais des  procès  entre  indigènes.  Nous  avons  alors  admis  dans  ces  tribunaux 
des  assesseurs  musulmans,  d'abord  avec  voix  consultative  (ordonnances  des 
{10  août  1834  et  20  septembre  1842);  puis   avec  voix   délibéra tive  (décret  du 

(i)  Rapport  sur  le  projet  d'ordonnance  pour  Torganisation  et  Tadministration  de  la  justice 
dans  les  possessions  françaises  sur  la  côte  septentrionale  d'Afrique,  p.  sa. 
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13  décembre  1866).  Nous  les  avons  supprimés,  dès  1842,  en  matièi^c  criminelle 
et  correctionnelle  (ord.  26  septembre  1842,  art.  40),  puis  devant  les  juges  de  paix 
et  les  tribunaux  de  commerce  (décret  5  décembre  1861,  art.  1).  On  les  voit  l'epa- 
raître  en  Kabylie  au  moment  où  on  y  supprime  la  juridiction  des  djemaas 
(décret  29  août  1874,  art.  5).  Enfin,  on  les  supprime  complètement  en  1886  (décret 
10  septembi-e  1886,  art.  40).  Au  fond,  ce  n'était  pas  associer  les  indigènes  à  Tadini- 
nistration  de  la  justice  que  de  placer  à  côté  du  juge  français  un  assesseur  choisi 
un  peu  au  hasard,  sans  justification  de  connaissances  juridiques  ou  autres.  On 
les  aurait  crus  recrutés  pour  démontrer  l'inutilité  de  Tinîtitution.  En  réalité,  les 
juges  français  ont  toujours  jugé  seuls  les  litiges  indigènes  qui  leur  étaient  soumis. 

On  avait  institué  en  1866  un  Conseil  supérieur  de  droit  musulman,  qui  était 
composé  de  jurisconsultes  auxquels  devaient  ôtre  soumises  les  questions  de  droit 
soulevées  en  appel  devant  les  tribunaux  français,  et  dont  Ta  vis  était  obligatoire 
(décret  du  10  septembre  1866,  art.  24).  Les  magistrats  français  virent  d'un  mau- 
vais œil  cette  mesure,  «  qui  plaçait  la  Cour  d'appel  elle-même  dans  un  état  d'infé- 
riorité vis-à-vis  de  cinq  jurisconsultes  indigènes  érigés  en  tribunal  suprême,  et 
qui  ne  lui  paraissait  pas  Tœuvre  d'une  ferme  et  sage  politique  (1)  ».  Cîomme  il 
dépendait  uniquement  de  l'autorité  judiciaire  de  consulter  le  Conseil,  elle  le  con- 
sulta neuf  fois  en  cinq  ans,  et  finit  par  le  déclarer  inutile  :  il  fut  supprimé  en 
efifet  en  1875.  Il  y  avait  là  cependant  une  satisfaction  importante  donnée  aux 
scrupules  de  la  population  indigène,  une  marq[ue  de  noti*e  respect  pour  sa  loi 
particulière  et.  en  môme  temps,  un  moyen  précieux  d'islamiser,  pour  employer 
une  expression  de  Sawas-Pacha,  les  actes  de  l'autorité  française  intéressant  les 
musulmans,  et  de  les  leur  rendre  ainsi  plus  facilement  acceptables. 

Ainsi  donc,  si  cm  l'envisage  au  point  de  vue  de  la  participation  des  indigènes 
à  l'administration  de  la  justice  en  matière  civile,  la  tendance  de  notr<>  organisa- 
tion judiciaire  algérienne  se  caractérise  :  1°  par  la  diminution  constante  et  pro- 
gressive des  pouvoirs  du  juge  musulman:  2**  par  l'exclusion,  on  peut  dire  systé- 
matique, des  indigènes  de  la  composition  des  tribunaux  français  appelés  à  juger 
en  premier  ou  en  dernier  ressort  les  litiges  indigènes. 

Les  raisons  de  cette  tendance  sont  de  deux  sortes  :  celles  qu'on  proclame  tout 
haut,  l'ignorance  et  la  vénalité  des  juges  indigènes;  et  celles  qui,  pour  ne  passe 
révéler  bruyamment,  n'en  ont  pas  moins  une  influence  très  grande  :  l'intérêt  îles 
"officiers  ministériels  et  autres  auxiliaires  de  la  justice,  et  la  force  latente  qui  porte 
l'organisme  judiciaire  comme  tous  les  organismes,  à  se  développer  et  à  s'étendre. 
Nous  avons  déjà  parlé  de  ces  dernières  raisons  à  propos  de  la  substitution  de  la 
loi  française  à  la  loi  musulmane.  Nous  nous  bornerons  à  parler  ici  des  premières. 

L'ignorance  des  juges  indigènes?  Il  y  a  tout  d'abord  qUelque  chose  de  para- 
doxal à  soutenir,  quand  il  s'agit  de  juger  des  indigènes  et  de  leur  appliquer  la 
loi  musulmane  ou  les  coutumes  locales,  que  le  juge  indigène  ofTre  moins  de  com- 
pétence que  le  juge  français.  Il  parle  cependant  la  langue  de  ses  justiciables:  il 
vit  au  milieux  d'eux  :  il  pratique  la  même  religion,  dont  les  pnncipes  ont  une 
répercussion  Constantin  sur  la  loi  civile;  il  peut  consulter  les  auteurs  dans  leur 
texte  même:  il  peut  s'aider  de  l'avis  des  jurisconsultes  musulmans  du  pays: il 
connaît  enfin  la  mentalité,  les  tendances  des  indigènes,  et  certains  côtés  intimes 
de  leur  existence  que  [)eu  de  Français  réussissent  à  pénétrer.  Nul  doute  que  le 

(i)  Ménerville.  Dictionnaire  de  la  législation  algérienne. 
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juge  français  ne  soit  plus  instiniit  ;  mais  de  quelle  instruction  s'agit-il?  Il  s^agit 
de  la  connaissance  du  droit  musulman,  des  coutumes  musulmanes.  Or  on  n'a 
jamais  exigé  du  juge  français  qu'il  justifiât  de  cette  connaissance  avant  de  lui 
conférer  le  redoutable  pouvoir  d'appliquer  et  d'interpréter  la  loi  et  les  coutumes 
musulmanes. 

Admettons  pour  un  instant  que  les  juges  indigènes  soient  aussi  ignorants  qu'on 
l'a  prétendu.  Cela  justi(ie-t-il  leur  suppression?  Ne  soutiendrait-on  pas,  avec  plus 
de  raison,  que  le  gouvernement  avait,  dès  le  début,  le  devoir  d'instruire  les  indi- 
gènes, et  de  former  des  juges  capables  d'exercer  leurs  délicates  fonctions  avec 
toutes  les  garanties  dues  aux  intérêts  des  justiciables?  On  voit  de  suite  qu'une 
instruction  de  ce  genre  ne  saurait  être  donnée  dans  les  écoles  primaires  fran- 
çaises, ni  dans  les  lycées  et  collèges,  et  on  saisit  toute  l'importance  de  l'organi- 
sation des  médersas  algériennes.  Pendant  longtemps  ces  établissements  avaient 
été  négligés  par  le  gouvernement  français,  et  avaient  Uni  par  être  considérés 
comme  des  écoles  primaires  d'un  genre  particulier  :  elles  étaient,  la  plupart  du 
temps,  dirigées  par  des  instituteurs,  et  ne  formaient  ni  beaucoup  d'élèves  ni  des 
élèves  brillants. 

Les  candidats  aux  emplois  de  la  justice  musulmane  étaient  assujettis,  il  est 
vrai,  à  un  examen  spécial  devant  une  commission  composée  de  magistrats  et  de 
professeurs  finançais  ou  indigènes.  Mais  la  plupart  avaient  fait  leurs  études  dans 
les  zaouias,  c'est-à-dire  dans  des  établissements  fermés  à  notre  influence  et  à 
nos  idées. 

L'insuflisance  d'instruction  des  magistrats  musulmans,  à  la  tenir  pour  vraie, 
aurait  pu  être  une  excuse,  aux  premiers  temps  de  la  conquête,  pour  restreindre 
leur  juridiction  au  profit  des  magistrats  français.  Après  soixante-dix  ans  d'occu- 
pation, elle  prouverait  que  le  gouvernement,  tout  en  déclarant  maintenir  la  loi 
musulmane  et  la  compétence  du  juge  musulman,  s'est  mis,  par  une  évidente  con- 
tradiction, dans  l'impossibilité  de  trouver  des  indigènes  connaissant  cette  loi  et 
capables  de  l'appliquer  au  nom  de  la  France.. 

Le  second  reproche  qu'on  fait  au  juge  musulman,  c'est  d'être  corruptible;  et  ce 
n'est  pas  seulement  nous.  Français,  qui  formulons  ce  reproche.  On  se  plaît  à 
citer  le  proverbe  arabe  d'après  lequel,  sur  trois  Cadis,  deux  vont  en  enfer,  un 
seul  au  paradis.  Ici  encore  il  faudrait  se  méfier  des  exagérations.  Le  justiciable 
indigène  connaît  déjà  dei)uis  lonpptemps  les  moyens  de  recoui's  que  lui  offre  notre 
organisation.  11  en  use  et  il  en  abuse.  A  l'heure  actuelle,  sans  prétendre  qu'il  ne 
se  produise  jamais  de  défaillances  dans  le  personnel  de  la  justice  musulmane,  il 
est  permis  d'afïirmer  que  ces  défaillances  sont  devenues  beaucoup  moins  faciles 
et  sont,  de  fait,  assez  raines.  S'il  s'en  produit  encoi^e,  c'est  moins  dans  les  sen- 
tences rendues,  c'est-à-dire  dans  l'exercice  du  pouvoir  de  juridiction,  que  dans 
les  actes  accomplis  par  les  Cadis  en  leur  qualité  de  notaires,  de  tuteurs 
légaux,  etc..  ;  et  c'est  parce  que,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  il  n'existe  pas  de 
contrôle  sérieux  et  continu  sur  les  actes  des  Cadis.  Au  surplus,  les  Cadis,  rétri- 
bués par  l'État,  investis  d'une  fonction  officielle,  présentent  toujours  une 
garantie  de  responsabilité  ([u'ou  chercherait  vainement  chez  les  nombreux 
intermédiaires  indigènes  ou  européens  qui  se  placent  entre  le  juge  français  et  le 
justiciable  indigène.  Car  il  faut  le  répéter,  quand  c'est  le  Cadi  qui  juge,  l'indigène 
est  admis  à  s'expliquer  directement  et  à  toute  heure  ;  quand  c'est  le  magistrat 
français,  il  lui   faut  recourir  à  l'écrivain  public,   aux  agents   d'affaires,  aux 
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chaouchs  d'avocats,  aux  pisteurs,  etc..  En  sorte  cpie  la  comparaison  doit  s'éta- 
blir non  pas  entre  le  magistrat  indigène  et  le  magistrat  français,  mais  entre  le 
magistrat  indigène  et  les  pourvoyeurs  interlopes  de  la  procédure. 

En  matière  pénale,  du  jour  où  la  loi  française  fut  déclarée  seule  ai)plicable, 
il  devenait,  en  réalité,  impossible  d'introduire  dans  la  composition  du  tribunal 
le  juge  indigèiie,  à  qui  cette  loi  était  inconnue.  On  y  plaça  d'abord  un  assessear 
avec  voix  consultative.  Mais  on  y  renonça  de  bonne  heure  (1842).  C'est  seule- 
ment dans  l'organisation  des  tribunaux  répressifs  cantonaux  et  des  cours  crimi- 
nelles qu'on  s'est  décidé  à  adjoindre  de  nouveau  aux  juges  français  des  asses- 
seurs indigènes.  Ceux-ci  délibèrent,  comme  les  juges  français,  tant  sur  la  culpabi- 
lité que  sur  l'application  de  la  peine  :  ce  sont,  en  un  mot,  de  véritables  juges. 

De  vives  protestations  se  sont  élevées  contre  ce  retour  à  un  système  que  l'on 
croyait  jugé  et  condamné  depuis  longtemps.  On  a  reproché  aux  assesseurs  indi- 
gènes de  n'être  que  des  figurants,  de  n'avoir  pas  l'indépendance  nécessaire 
vis-à-vis  de  l'administration  à  laquelle  appartient  l'officier  du  ministère  public 
dans  les  tribunaux  répressifs,  d'être  trop  souvent  corruptibles,  de  céder  trop 
facilement  aux  influences  extérieures  et  à  l'esprit  de  solF.  On  -a  soutenu  enfln 
qu'il  était  contraire  au  principe  de  notre  souveraineté  de  leur  reconnaîti'e  un 
droit  de  juridiction. 

Nous  pensons  que  tout  cela  est  fortement  exagéré. 

Assez  de  causes  concourent,  depuis  déjà  de  longues  années,  à  l'émancipation 
des  indigènes  algériens,  pour  qu'on  renonce  un  peu  à  l'habitude  que  nous  avons 
contractée  de  les  considérer  comme  étant  toujours  prêts  à  s'incliner  devant  l'au- 
torité. On  a  pu  dire  pendant  quelque  temps  que  le  juge  indigène,  demeurant  pas- 
sible des  peines  de  l'indigénat,  c'est-à-dii'e  étant  soumis  au  pouvoii*  disciplinaire, 
n'était  pas  entièrement  libre  dans  ses  fonctions  déjuge.  L'objection  n'avait  qu'une 
valeur  théorique.  On  y  a  cependant  donné  satisfaction,  puisque  les  juges  indi- 
gènes ne  peuvent  plus  être  punis  pour  infractions  spéciales  à  l'indigénat  (loi  du 
24  décembre  1904). 

Il  n'est  pas  non  plus  très  juste,  il  n'est  même  pas  très  sérieux  de  pi'étendre  que 
les  représentants  de  l'autorité  administrative  n'aient  d'autres  préoccui>ations 
que  de  peser  sur  la  conscience  des  juges  indigènes.  Et  pour  ce  qui  est  de  la  co^ 
ruptibilité,  ou  de  l'influence  des  passions  locales,  on  ne  voit  pas  qu'elles  puissent 
s'exercer  d'une  manière  dangereuse  dans  les  tribunaux  répressifs  et  les  cours 
criminelles,  qui  sont  présidés  par  des  magistrats  de  carrière  et  où  les  membres 
indigènes  sont  toujoui*s  en  minorité. 

Il  est  plus  juste  de  considérer,  dans  un  sens  contraire,  que  nous  ne  pouvons 
pas  indéfiniment  administrer  les  indigènes  sans  les  indigènes,  et  que  nous  com- 
mettons la  plus  lourde  des  fautes  en  ne  formant  pas  une  élite  de  fonctionnaires, 
de  magistrats,  de  professeurs,  associés  à  notre  action  administrative,  intéi^essés 
à  la  seconder,  et  capables  d'agir  puissamment  sui*  l'esprit  de  leurs  coreligion- 
naires. M.  Gabriel  Hanotaux  a  rappelé,  dans  un  de  ses  livres  (1),  les  paroles  de 
Napoléon,  sur  la  politique  qu'il  avait  appliquée  en  Egypte  :  «  Il  nous  est  impos- 
sible de  prétendre  à  une  influence  immédiate  sur  des  peuples  pour  qui  nous 
sommes  si  étrangers  ;  nous  avons  besoin  pour  les  diriger  d'avoir  des  intermé- 
diaires... J'ai  préféré  les  ulémas  et  les  docteurs  de  la  loi...  Je  les  ai  intéressés  à 

(i)  La  paix  latine,  Introduction  XXXI. 
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mon  administration  :  je  me  suis  servi  d'eux  pour  parler  au  \}c\iplc;/en  ai  com- 
posé les  divans  de  justice  \}ls  ont  été  le  canal  dont  je  me  suis  servi  pour  gouverner 
le  pays.  » 

Cette  nécessité,  qui  s'imposa  à  Bonaparte  en  Egypte,  nous  ne  Tavons  pratiquée 
en  A  Igérie  que  pendant  la  période  de  conquête  ;  nous  avons  associé  à  nos  opéra- 
tions militaires  une  élite  de  chefs  indigènes,  pour  qui  nous  avons  créé  des  com- 
mandements importants;  puis,  quand  la  pacification  a  été  obtenue,  nous  avons 
constaté,  avec  une  surprise  peu  justifiée,  que  ces  chefs  indigènes  se  préoccupaient 
souvent  de  faire  leurs  affaires  plutôt  que  les  nôtres;  nous  aurions  pu  essayer  de 
les  ramener  à  une  meilleure  conception  de  leur  nouveau  rôle;  il  nous  a  paru 
préférable  de  les  supprimer  peu  à  peu;  mais  nous  n'avons  pas  créé  d'autre  élite, 
et  nous  n'avons  plus  devant  nous,  suivant  l'expression  d'un  ancien  gouverneur 
général,  qu'une  poussière  d'iiommes.  Nous  avons  pris,  en  un  mot,  le  contre-pied 
de  la  politique  de  Bonaparte. 

Si,  en  matière  indigène,  il  ne  nous  parait  ni  d'une  bonne  politique,  ni  profitable 
à  la  population  indigène  de  tendre  systématiquement  à  l'exclure  des  fonctions 
judiciaires,  nous  estimons,  par  contre,  qu'en  matière  mixte  la  loi  française  et  le 
juge  français  doivent  toujours  prédominer.  L'organisation  algérienne  s'est  tou- 
jours inspirée  de  cette  idée.  Effectivement,  ce  serait  compromettre  le  principe  de 
notre  souveraineté  que  de  confier  au  juge  indigène  les  litiges  intéressant  nos 
nationaux;  et  ce  serait  infliger  à  ceux-ci  iine  diminiiiio  capitis  que  rien  ne  justi- 
fierait. Il  serait  superflu  d'insister  sur  ce  point,  à  l'égard  des  conflits  d'ordre 
civil  entre  français  et  indigènes. 

La  question  est  plus  délicate  au  point  de  vue  criminel  et  correctionnel.  Là^ 
certaines  distinctions  s'imposent.  Tout  d'abord,  la  loi  française  étant  seule 
applicable,  le  magistrat  français  est  seul  en  mesure  de  l'appliquer.  D'où  il  suit 
que,  dans  les  tribunaux  composés  exclusivement  de  magistrats  de  carrière: 
justices  de  paix,  tribunaux  correctionnels  et  cour  d'appel,  il  ne  peut  y  avoir 
place  pour  un  juge  indigène,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  indigène  naturalisé 
offrant  les  garanties  de  compétence  exigées  des  magistrats  français.  Quand  il 
s'agit,  au  contraire,  de  tribunaux  où,  à  côté  des  magistrats  proprement  dits, 
siègent  des  jurés  ou  des  assesseurs  juges,  la  question  se  présente  sous  une  double 
face,  suivant  que  le  délinquant  est  indigène  et  la  victime  française  ou  que  le 
délinquant  est  français  et  la  victime  indigène.  L'organisation  actuelle  veut  que, 
dans  le  premier  cas,  ralfaire  soit  déférée  à  la  Cour  criminelle  ou  au  tribunal 
répressif,  dans  lesquels  siègent  des  juges  indigènes;  dans  le  second  cas,  c'est  la 
Cour  d'assises  ou  le  tribunal  correctionnel,  sans  assistance  de  jurés  ni  d'asses- 
seurs indigènes.  C'est  donc  la  nationalité  de  l'accusé  qui  détermine  la  com- 
position mixte  ou  exclusivement  française  du  tribunal,  et  on  n'a  pas  égard  à  la 
nationalité  de  la  victime. 

Théoriquement,  le  caractère  mixte  du  tribunal  semblerait  logique  pour  le 
second  cas  comme  pour  le  premier.  Avant  la  création  des  cours  criminelles  on 
reprochait  au  jury,  qui  était  exclusivement  composé  de  Français,  de  se  montrer 
d'une  indulgence  excessive  quand  l'accusé  était  français  et  la  victime  indigène, 
et  d'une  excessive  rigueur  quand  l'accusé  était  indigène  et  la  victime  un  Eui'o- 
péen.  Il  échappe  aujourd'hui  à  toute  critique  pour  cette  dernière  hypothèse, 
puisqu'il  ne  juge  plus  les  crimes  commis  parles  indigènes;  mais  il  n'est  pas  à 
l'abri  de  tout  reproche  pour  la  première.  Certains  acquittements  prononcés  pai» 
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.le  jui'v  ont  été  considérés  à  bon  droit  comme  de  véritables  dénis  de  justice.  Il  est 
assurément  regrettable,  abstraction  faite  de  la  qualité  des  personnes  en  cause, 
qu  ils  puissent  se  produire  ;  et  il  est  regrettable  aussi  que  la  population  indi- 
gène, que  tant  d'autres  circonstances  éloignent  de  nous  et  tiennent  en  méfiance 
à  notre  égard,  puisse,  avec  quelque  vi^aisemblance,  les  attribuer  à  une  hostilité 
de  race.  Mais  peut-on  en  prendre  acte  pour  désirer  un  jury  composé  différem- 
ment? Nous  ne  le  croyons  pas.  Tout  au  plus  peut-on  y  voir  une  nouvelle  preuve, 
à  joindre  à  beaucoup  d'autres,  des  défauts  de  l'institution  du  jury,  dont  on  a 
signalé  depuis  longtemps  les  faiblesses  ou  les  fantaisies,  notamment  en  matière 
de  crimes  passionnels  ou  de  détournements  de  deniers  publics.  Le  seul  remède 
eflicace  consisterait,  non  dans  une  modification  du  jury,  mais  dans  sa  suppres- 
sion, tout  au  moins  dans  les  colonies  à  population  très  hétérogène  comme 
TAlgéric.  Les  animosités  susceptibles  de  faire  dévier  un  verdict  existent  non 
seulement  entre  Européens  et  indigènes,  mais  aussi  bien  souvent  entre  Euro- 
péens de  nationalités  différentes,  ou  entre  les  Français  d'origine  et  les  Juifs. 

Recrutement  et  organisation  du  personnel. —  Arrêtée  dans  ses  gi'andes  lignes 
par  le  décret  de  1875,  l'organisation  judiciaire  actuelle  de  l'Algérie  comprend 
une  Cour  d'appel  à  quatre  chambres  et  seize  tribunaux  d'arrondissement.  Les 
magistrats  ont  les  mômes  traitements  qu'en  France,  sauf  dans  les  tribunaux 
(le  3*  classe,  où  ils  ont  un  traitement  sui)érieur  ;  ils  jouissent  des  mêmes  droits 
au  i)oint  de  vue  des  pensions  civiles  ;  mais  ils  ne  sont  pas  inamovibles. 

Deux  particularités  sont  à  signaler:  i^  En  ce  qui  concerne  la  cour  d'appel  qui, 
en  matière  musulmane,  exerce  le  pouvoir  régulateur  dévolu  en  France  à  la 
cour  de  cassation,  avec  cette  différence  que  les  pourvois  en  révision  dont  elle 
est  saisie  ne  peuvent  être  introduits  que»  i)ar  le  procureur  général  ;  (on  a  pro- 
testé avec  raison  contre  cette  restriction,  et  il  serait  à  désirer  que  les  parties 
elles-mêmes  pussent  saisir  la  cour  d'appel  toutes  les  fois  qu'elles  estiment  que 
le  jugement  rendu  viole  les  dispositions  de  la  loi  musulmane);  2^  En  ce  qui 
concerne  les  tribunaux  de  1"^*  instance,  qui  sont  des  tribunaux  d'appel  pour  les 
affaires  jugées  en  premier  ressort  par  les  Cadis  et  par  les  juges  de  paix  (1/ 
ainsi  que  pour  les  jugements  des  tribunaux  répressifs  indigènes. 

Les  cours  d'assises,  dei)uis  le  décret  du  24  octobre  1870,  ont  été  organisées 
sur  le  modèle  de  celles  de  la  Métropole  et  fonctionnent  d'après  les  mêmes 
principes.  Toutefois,  elles  ne  connaissent  que  des  crimes  commis  par  des  Fran- 
çais ou  des  étrangers  non  musulmans.  D'autre  part,  la  liste  annelle  du  jury,  en 
Algérie,  comprend  un  nombre  invariable  de  jurés.  Le  préfet  opèi'e  la  répar- 
tition entre  les  cantons  judiciaires;  chaque  canton  arrête  la  liste  des  jurés,  el 
c'est  la  réunion  des  listes  cantonales  qui  forme  la  liste  annuelle.  Chaque  liste 
de  session  comprend  vingt-quatre  jurés,  plus  dix  jurés  suppléants. 

Les  justices  de  paix  sont  organisé(»s  en  Algérie  sur  les  mêmes  bases  que  dans 
la  Métropole.  Beaucoup  d'entre  elles  ont  reçu  des  attributions  de  compétence 
exceptionnelle,  qu'il  y  aurait  intérêt  à  étendre  à  toutes  les  autres;  d'où  leur  nom 
de  justices  de  paix  à  compétence  étendue.  Les  juges  de  paix  à  compétence 

(i)  Cependant  les  deux  tribunaux  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie  jugent  encore  en  premier 
ressort  des  aflaires  musulmanes  et  leurs  décisions  sont  susceptibles  d^appel  devant  la  Coar 
d'Alger. 
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étendue  eonnaissent,  en  matière  civile  et  commerciale,  des  actions  pei*sonnelles  et 
mobilières,  jusqu'à  500  francs  en  dernier  l'essort  et  jusqu'à  1.000  francs  à  charge 
d*appel.  Les  juges  de  paix  sont  en  même  temps  juges  de  référé  en  toutes  matières 
et  peuvent,  comme  les  présidents  des  tribunaux,  ordonner  toutes  mesures 
conservatoires.  En  Algérie,  on  exige  que  les  juges  de  paix,  ainsi  que  leurs 
suppléants,  aient  le  grade  de  licenciés  en  droit. 

Les  juges  de  paix  à  compétence  étendue  ont  un  traitement  qui  \'^rie  de 
3.500  francs  à  5.000  francs.  Les  juges  suppléants  ont  un  traitement  fixé  à  2.400. 

Nous  avons  vu  qu'en  territoire  militaire,  les  attnbutions  du  juge  de  paix 
peuvent  ôti'e  conférées  à  des  ofQciers. 

Les  conseils  de  prud'hommes  ont  été  institués  en  Algérie  par  la  loi  du 
23  février  1881  qui  a  déclaré  applicable  la  législation  métropolitaine.  Certaines 
mo<liiîcations  ont  toutefois  été  nécessitées  par  les  circonstances  locales.  Pour 
rél(»ctorat  et  l'élégibilité  on  a  réduit  la  durée  de  la  profession  et  du  domicile. 
D'autre  part,  dans  les  circonscriptions  où  la  population  musulmane  le  comporte, 
les  conseils  de  prud'hommes  comprennent  des  assesseurs  musulmans. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  peu  nombreux.  La  juridiction  consulaire  est 
la  même  qu'en  France  ;  toutefois,  les  élections  consulaires  sont  régies  en  Algérie 
par  une  loi  spéciale  du  21  septembre  1871.  La  liste  électorale,  beaucoup  plus 
restreinte  qu'en  France,  comprend  seulement  les  notables  commerçants  dans  la 
proportion  de  1  pour  10  patentés. 

AuxiKaires, 

Parmi  les  auxiliaires  de  la  justice,  les  uns  sont  soumis  aux  mêmes  disposi- 
tions que  dans  la  Métropole,  tels  sont  les  avocats;  les  autres  sont  régis  par 
des  dispositions  particulières  à  l'Algérie.  Les  officiers  ministériels  ont  deux 
caractèi»es  communs  :  1°  ils  ne  sont  pas  propriétaires  de  leurs  offices,  qui 
sont,  par  conséquent,  incessibles;  2''  ils  sont  nommés  et  révoqués  i)ar  le  gouver- 
neur général. 

Ai^oués. —  Ils  sont  régis  en  principe  par  les  mêmes  règles  qu'en  France; 
mais  :  1*»  ils  doivent  justifier  du  grade  de  licencié  en  droit  et  être  en  possession 
du  certificat  de  législation  algérienne  ;  2o  ils  ont  le  droit  de  plaider  pour  toutes 
les  afifaires  sommaires.  Il  existait  auti^efois  des  avocats-défenseurs  qui  joignaient 
la  postulation  et  la  plaidoirie  :  on  les  a  supprimés  par  extinction. 

Greffiers.  —  Ils  sont  rigoureusement  hiérarchisés  depuis  1848  et  divisés 
en  trois  classes. 

Pour  être  greffier  de  justice  de  paix,  il  faut  subh»  un  examen  spécial  et  justi- 
fier de  deux  ans  de  stage. 

Pour  être  gi»effier  près  d'un  tribunal  de  1""°  instance  ou  de  commerce,  il  faut 
posséder  le  certificat  de  législation  algérienne  et  avoir  exercé  pendant  cinq  ans 
au  moins  les  fonctions  de  greffier  de  justice  de  paix. 

Pour  être  greffier  en  chef  de  la  Cour,  il  faut  être  licencié  en  droit,  avoir 
le  certificat  de  législation  algérienne  et  avoir  exercé  pendant  cinq  ans  au  moins 
les  fonctions  de  grellier  [)rès  d'un  tribunal  de  l*"**  instance  ou  de  commerce. 

Notaires.  —  Pour  être  nommé  notaire,  il  faut,  entre  autres  conditions,  justifier 
de  la  possession  du  certificat  de  législation  algérienne,  subir  un  examen  spécial 
et  justifier  d'un  stage  de  cinq  ans.  En  outre  de  la  dillereiice  (fui  existe  dans  le 
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mode  de  nomination,  une  double  différence  apparaît,  dans  Torganisation  da 
notariat,  entre  la  Métropole  et  la  colonie:  1**  il  n'y  a  pas  de  chambre  de  notaires 
mais  seulement  un  syndic  ;  2^  l'action  disciplinaire  est  soumise  non  à  la 
«hambre  ou  au  tribunal,  mais  au  procureur  général  ou  au  gouverneur. 

Greffiers-notaires.  —  Les  greffiers  exercent  les  attributions  notariales 
dans  les  cantons  où  il  n'existe  pas  de  notaire.  Ils  se  divisent  en  deux  caté- 
gories :  1°  les  greffiers-notaires  au  titre  1,  revêtus  de  la  plénitude  des  attri- 
butions notariales  ;  2**  les  greffiers-notaires  au  titre  II  qui  n'exei'cent  qu  une 
partie  des  attributions  notariales. 

Huissiers,  —  C'est  l'arrêté  du  26  novembre  1842  -qui  règle  l'exercice  et  la 
discipline  de  la  profession  d'huissier  en  Algérie,  à  très  peu  de  chose  près  dans 
les  mêmes  conditions  que  dans  la  Métropole.  Toutefois  les  huissiei*s  attachés  au 
tribunal  et  aux  justices  de  paix  d'un  même  arrondissement  judiciaii'e  ont  le  droit 
d'exploiter  concurremment  dans  tout  l'arrondissement. 

Commissaires-prisenrs.  —  Ils  ont,  en  Algérie,  une  compétence  territoriale 
plus  étendue  qu'en  France. 

Compétence  matérielle  :  1**  Les  commissaires-priseurs  ont  compétence  exclu- 
sive pour  les  ventes  aux  enchères  des  meubles  qui  ne  peuvent  êti'e  qualifiés 
de  marchandises  et  pour  les  ventes,de  celles-ci  quand  elles  sont  ordonnées  par 
le  tribunal  civil  ;  2^  ils  ont  compétence,  concurremment  avec  les  courtiers  pour 
les  ventes  de  marchandises,  même  en  gros,  autorisées,  après  cessation  de 
commerce,  par  les  juridictions  consulaires. 

Curateurs  aux  successions  vacantes. —  Le  grand  nombre  de  successions  en 
déshérence  a  rendu  nécessaire,  en  Algérie,  la  création  d'un  office  public  de 
cm^ateurs.  Ceux-ci  sont  nommés  par  le  procureur  général.  Ils  sont  soumis  à  la 
surveillance  du  procureur  de  la  République. 

Interprètes,  —  Il  y  a  deux  ordres  différents  d'interprètes  judiciaires  :  les  uns 
sont  attachés  aux  tribunaux,  les  autres,  connus  sous  le  nom  de  traducteurs 
assermentés,  ont  pour  mission  de  traduire  les  actes  authentiques  ou  les  pièces 
produites  en  justice  et  d'assister  les  parties  au  moment  où  elles  passent  leurs 
conventions.  Les  interprètes  sont  nommés  à  la  suite  d'examens.  Ils  ont  un  trai- 
tement  {x^ac  et  des  honoraires  sur  les  traductions  écrites.  Les  traductem's  asse^ 
mentes  sont  rémunérés  par  des  droits  de  vacation  ou  de  traduction. 

JUSTICE   MUSULMANE 

Justice  civile.  —  Territoires  civils.  —  Une  distinction  'doit  être  faite  entre  le 
pays  arabe  et  le  pays  kabyle. 

a)  Pays  arabe  —  11  existe  deux  sortes  de  juges  :  l'un  français,  l'autre  indi- 
gène :  le  juge  de  paix  et  le  Cadi. 

Le  juge  de  paix  connaît  toutes  les  contestations  civiles,  commerciales,  mobi- 
lières et  immobilières. 

Le  tribunal  du  Cadi,  la  mahakma,  se  compose  du  Cadi  et  de  ses  assesseurs  : 
les  bachadels,  les  adels;  de  l'aoun,  l'huissier  indigène  et  de  l'oukil,  représen- 
tant des  parties  devant  le  juge  musulman.  Le  Cadi  ne  connaît  que  des  contesta- 
tions relatives  au  statut  personnel  et  aux  successions. 

Il  est  autorisé,  en  outre,  à  se  rendre  sur  certains  marchés  pour  y  juger  les 
contestations  personnelles  et  mobilières  ne  dépassent  pas  200  francs  de  capital. 
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L'appel  des  jugements  du  juge  de  paix  et  du  Gadi  est  porté  devant  le  tribunal 
civil  d'arrondissement.  Il  existe  un  recours  spécial  contre  le  jugement  du  Gadi  : 
c'est  le  pourvoi  en  révision.  Ge  pourvoi  n'est  ouvert  qu'au  procureui*  général, 
qui  défère  les  jugements  à  une  chambre  spéciale  de  la  cour  d'appel.  Nous  en 
avons  parlé  plus  haut. 

Les  Gadis,  bachadels  et  adels  sont  nommés  par  le  gouverneur  général.  Pour 
être  nommé  Gadi  il  faut  avoir  vingt-cinq  ans  accomplis  être  pourvu  du  diplôme 
d'études  supérieures  des  médersas,  qui  s'obtient  après  six  années  d'études. 
Le  bachadel  doit  remplir  les  mômes  conditions  ;  l'adel  peut  avoii'  vingt-deux 
ans;  on  n'exige  de  lui  que  le  certificat  d'études  des  médersas  qui  s'obtient 
après  quatre  années.  A  défaut  d'anciens  élèves  diplômés  des  médersas,  les 
magistrats  musulmans  sont  choisis  parmi  les  candidats  ayant  satisfait  à  un 
examen  spécial. 

Les  Gadis  forment  une  seule  classe;  ils  reçoivent  un  traitement  annuel  de 
1.500  francs.  Les  bachadels  et  les  adels  ne  touchent  pas  de  traitement  fixe;  ils 
ont  une  part  sui*  les  di'oits  et  honoraires  perçus.  Les  aouns  et  les  oukils  sont 
nommés,  suspendus  ou  révoqués  par  le  procui'eur  général. 

b)  Kabylie,  —  En  Kabylie,  il  n'y  a  plus  de  juges  indigènes,  le  magistrat 
français  est  compétent  pour  toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  Kabyles 
et  Arabes  ou  Musulmans  étrangers.  Pour  les  questions  de  statut  personnel,  il 
peut  se  faire  assister  à  titre  consultatif,  du  Gadi  notaire. 

Territoire  de  commandement.  —  Même  organisation  de  la  mahakma  qu'en 
territoire  civil.  Gependant  la  compétence  du  Gadi  est  plus  étendue. 

L'appel  du  jugement  du  Gadi,  avant  d'être  jiorté  devant  le  tribunal  civil,  est 
soumis  au  Medjelès. 

Justice  ibadhite  —  Les  Mozabites  considérés  par  les  autres  Musulmans  comme 
schisma tiques  ne  sont  pas  soumis  à  la  juridiction  des  Gadis  malékites.  Au  M'Zab 
et  dans  le  territoire  civil  fonctionnent  des  mahakmas  spéciales  auxquelles  res- 
sortissent  les  ibahdites. 

Justice  répressive. 

a)  Territoires  civils.  —  Cour  criminelle,  — Une  juridiction  a  été  créée  en  1902. 
Elle  siège  au  chef-lieu  d'arrondissement.  Elle  se  compose  de  trois  magistrats  et 
de  quatre  assesseurs  jurés  :  deux  français  et  deux  indigènes.  Les  magistrats  sont 
désignés  parle  premier  président  de  la  Gour  d'appel.  Les  assesseurs,  jurés  fran- 
çais, sont  choisis  sur  la  liste  des  jurés  de  Tarroudissement  dans  les  mêmes  formes 
que  les  jures  des  cours  d'assises.  Les  assesseurs  jurés  indigènes  doivent  être 
âgés  de  vingt-cinq  ans  et  capables  de  comprendre  la  langue  française.  Ils  sont 
choisis  sur  une  liste  dressée  dans  la  même  forme  que  la  liste  du  jury.  La  com- 
pétence de  la  Gour  s'étend  à  tous  les  crimes  exclusivement  imputables  aux  indi- 
gènes non  naturalisés  et  dans  les([ucls  ne  sont  pas  impliqués  de  non  musulmans. 

Tribunal  répressif.  —  Il  siège  au  chef-lieu  de  canton.  Il  se  compose,  en  outre 
du  juge  de  paix,  président,  de  deux  autres  juges,  l'un  français,  l'autre  indi- 
gène. Geux-ci  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans,  et  le  juge  indigène  doi*  con- 
naître la  langue  française.  Ils  sont  nommés  par  le  gouverneur  général  sur 
une  liste  dressée  par  les  chefs  de  la  Gour  d'appel  d'Alger. 

Dans  les  villes  où  siège  un  tribunal  de  première  instance,  le  service  du  minis- 
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tère  public  est  assuré  par  le  procureur  de  la  République  ou  un  de  ses  substi- 
tuts ;  dans  les  autres  cantons,  Vofiicier  du  ministère  public  est  cboîsi  parmi  les 
administrateurs  ou  les  administrateurs-adjoints,  les  commissaires  de  i>oUce  ou 
les  suppléants  du  juge  de  paix.  Le  tribunal  répressif  est  compétent  pour  con- 
naitre  des  délits  exclusivement  imputables  aux  indigènes  non  naturalisés  ou 
aux  étrangers  musulmans. 

Tribunal  de  simple  police.  —  Les  contraventions  commises  par  lefe  indigènes 
sont  jugées,  tantôt  par  le  juge  de  paix,  tantôt  par  l'administrateur  de  la  com- 
mune mixte,  suivant  que  le  fait  délictueux  s'est  produit  en  commune  de  plein' 
exercice  ou  en  commune  mixte.  Le  juge  de  paix  statue  dans  la  même  forme  et 
avec  la  môme  procédure  que  s'il  s'agissait  d'Européens  ;  Tadministrateur.  dans 
les  formes  employées  par  la  répression  d'infractions  à  Tindigénat. 

Les  appels  des  sentences  du  juge  sont  portés  devant  le  tribunal  civil  et  ceux 
des  administrateurs  devant  le  sous-préfet  ou  le  préfet  (ari'ondissement,  chef-lieu). 

b)  Territoires  militaires.  —  Conseil  de  Guerre.  —  En  Algérie,  les  crimes  et 
les  délits  commis  sur  le  territoire  de  commandement  par  les  musulmans  non 
naturalisés  sont  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre.  Ces  tribunaux  ne  se 
composent  que  d'officiers.  Un  colonel  ou  lieutenant-colonel  est  président.  La 
procédure  suivie  est  celle  du  code  militaire.  Les  jugements  rendus  ne  donnent 
lieu  qu'au  pourvoi  en  révision. 

Commissions  disciplinaires,  —  Elles  ont  été  créées  en  1858  et  fonctionnent 
au  chef-lieu  de  chaque  subdivision  et  dans  chaque  cercle  ou  annexe.  Les  Com- 
missions se  composent  d'oiliciers  et  d'un  juge  de  paix.  Elles  n'ont  pas  un  pou- 
voir propre  de  répression.  Elles  proposent  simplement  au  gouverneui%  après 
examen  des  faits,  d'appliquer  telle  peine  que  leur  parait  mériter  la  faute  com- 
mise. Les  crimes  et  les  délits  commis  en  territoire  militaire  et  qu'il  est  impos- 
sible de  déférer  aux  tribunaux  sont  de  la  compétence  des  commissions  discipli- 
naires. 


Nous  nous  sommes  borné  jusqu'ici  à  indiquer  sommairement  Torganisation 
et  le  système  de  recrutement  des  services  judiciaires  algériens.  Il  nous  reste  à 
en  examiner  la  valeur. 

S'il  faut  en  croire  les  documents  qui  nous  ont  été  conservés  sur  les  pi'emiers 
essais  d'organisation  de  la  justice  en  Algérie,  le  recrutement  des  magistrats,  au 
début  de  l'occupation,  laissa  fortement  à  désirer;  l'organisation  et  le  fonction- 
nement du  service  furent  également  appréciés  d'une  manière  sévère  :  «  On  a 
été  trop  aisément  tenté,  disait  le  rapport  de  la  Commission  d'Afrique,  en  1834. 
de  diriger  de  ce  côté  les  hommes  pour  qui  il  n'y  avait  point  de  place  dans  la 
Métropole... 

«  Depuis  le  siège  sur  lequel  elle  prononçait,  jusqu'à  la  poi-tc  du  justiciable  à 
qui  ses  mandements  étaient  notifiés,  la  justice  n'avait  que  des  instruments  peu 
propres  a  commander  le  respect  et  la  confiance  '  sans  lesquels  elle  cesse  d'être 
utile  et  i)eut  devenir  un  embarras... 

<(  C'était  un  spectacle  étrange  que  ces  plaideurs,  ces  juges  repoussant  les  lois 
indigènes  comme  une  insulte  à  la  souveraineté  nationale,  forcés  de  recourir,  sur 
une  terre  naguère  ennemie,  aux  lois  de   leurs  pays,  qui  n'avaient  été  ni  modi- 
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ïs  pour  des  besoiils  nouveaux,  ni  accomodées  aux  exigences  d'une  situation 
)révue  ;  invoquant  ces  mômes  lois  quand  elles  pouvaient  justifier  une  préten- 
1,  les  écartant,  sous  le  commun  prétexte  de  la  nature  des  choses,  quand  elles 
ient  contraires...  et  puisant  dans  cet  immense  arsenal  qui,  en  France,  a 
rni,  depuis  quai*ante  ans,  des  armes  à  tous  les  pouvoirs,  à  toutes  les  pas- 
ns,  à  tous  les  intéi*ôts,  les  éléments  confus  d'une  législation  arbitraire  »(Rap- 
*t  de  la  Commission  d*Âfrique,  page  20). 

^eut-étre,  à<  examiner  dans  ses  détails  la  composition  et  le  rôle  de  la  magis- 
tui'e  algérienne,  trouverait-on  encore  à  appliquer  parfois  quelques-uns  dés 
its  de  ce  tableau  si  sévère.  Mais,  dans  l'ensemble,  il  faut  reconnaître  que 
colonie  possède  actuellement  une  magistrature  de  tenue  excellente  et  de 
iite  valeur  morale.  Une  œuvre  des  plus  délicates  lui  incombe  dans  ce  pays, 
itre  que  le  conflit  des  intérêts  y  emprunte  une  acuité  particulière   à   Tar- 
ir des  convoitises,  à  la  fièvre  des  installations  naissantes,  la  variété  d'ori- 
les   et   de    tendances   des  éléments  qui  en  composent  la  population  donne 
ï  litiges  une   complexité  particulière.   Il  est  permis  de  croire   aussi  que, 
ndant  la  période  de  formation,  qui  n'est  pas  encore  close,  l'afflux  provoqué 
r  l'installation  de  la  France  dans  ce  pays  si  longtemps  fermé  à  tout  progrès 
)nomique  y  a  conduit  et  y  conduira  encore  des  spéculateurs  et  des  aventu- 
rs  ;  que  la  hardiesse  des  entreprises  et  Tàpreté  au  gain  y  compromettent  plus 
ivent  que  dans  la  Métropole  la  bonne  foi  des  transactions  et  la  fidélité  aux 
^agements  pris.  Que  l'on  ajoute  à  cela  la  différence  des  lois  et  des  cou- 
nes  à  appliquer,  la  végétation  étrangement  touffue  et  confuse  de  la  légis- 
ion  algérienne.  Dans  ce  milieu  encore   sans  gi*ande  cohésion,  l'œuvre  de  la 
igistrature  doit  tendre,  par  une  application  impartiale  et  par  une  interpré- 
ion  libérale  de  la  loi,  non  seulement  à  apaiser  les  conflits  d'intérêts  privés, 
is   encore  à  faciliter  Tunion  des  divers   éléments   en  présence,   à  aider  le 
ivernement  dans  l'œuvre  de  conquête  morale  qui  lui  reste  à  accom])lir. 
je  recrutement  et  l'organisation  du  corps  judiciaire  algérien  ne  réj)ondent 
it-étre  pas  ti*ès  exactement  aux  nécessités  de  ce  rôle  important.  Les  magistrats 
la  cour  d'appel  et  des  tribunaux  de  première  instance  sont  recrutés  et  orga- 
lés  sur  le  pied  d'une  assimilation  complète  avec  leurs  collègues  de  la  Métro- 
le.  Toutefois,  ils  ne  sont  pas  inamovibles,  et  s'en  plaignent  vivement,  affir- 
nt  que  cela  les  met  en  état  d'inférionté.  Volontiers  on  leur  souhaiterait* 
utres  avantages,  d'une  moindre  valeur  théorique  peut-êtiH*,  mais  i)lus  effec- 
i.  Quant  aux  juges  de  paix,  qui  constituent  un  corps  spécial,  d'un  recrute- 
nt et  d'une  valeur  bien  supérieurs  à  ceux  de  leurs  collègues  de  France,  il  est 
inifeste  que  la  situation  qUi  leur  est  faite  devrait  être  améliorée.  Ce  ne  sont 
a,  en  réalité,  des  juges  de  paix,  mais  bien  plutôt  des  juges  d'instruction  et  des 
?sidents  de  tribunaux,  surtout  depuis  la  création  des  tribunaux  répressifs 
ligènes  :  leurs  émoluments  méritent  d'être  relevés,  et  il  est  à  désii'cr  qu'ils 
•uvent  dans  leurs  fonctions  asse2  d'avantages  pour  désirer  les  conserver  long- 
nps.  Cette  amélioration  n'intéresse  pas  seulement  des  magistrats  très  méri- 
its  ;  elle  intéresse  surtout  les  justiciables,  qui  n'ont  rien  à  gagner  aux  déplace- 
•nts  fréquents  des  juges  de  paix  et  qui  demandent  depuis  longtemps,  i)ar  la 
le  de  leurs  représentants,  que  les  justices  de  paix  ne  soient  plus  considérées 
nme  des  postes  réservés  aux  débutants. 
[1  est  un  défaut  bien  plus  grave   à  relever  dans  le  recrutement  actuel  des 
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magistrats  algériens.  Tous  les  services  algériens  ont  cheixîhé  à  s'adapter,  plus 
au  moins,  aux  besoins  pai'ticuliers  de  la  colonie,  tant  par  leur  recrutement  que 
par  leui'  mode  de  fonctionnement.  Seul,  celui  de  la  justice  conserve  son  recrute- 
ment métropolitain,  sa  procédure  et  ses  traditions  importées  de  toutes  pièces 
sur  ce  sol  nouveau.  On  a  bien  institué  un  diplôme  de  législation  algérienne  et 
de  coutumes  indigènes  ;  mais  il  n'est  obligatoire  que  pour  certains  officiers 
ministériels  et  non  pour  le  magistrat.  Celui-ci,  fort  de  sa  science  juridique  fran- 
çaise et  de  son  intégi'ité,  applique,  dès  le  jom*  de  son  arrivée  en  Algérie,  le 
droit  musulman  qu'il  n'a  jamais  appris  à  des  gens  dont  il  ignore  la  langue,  les 
coutumes  et  les  tendances  ;  il  supporte  avec  peine  la  moindre  déformation  aux 
règles  de  l'organisation  métropolitaine  (1);  il  ne  veut  pas  d'assesseur  musulman; 
il  ne  voit  qu'ignorance  et  faiblesse  ou  vénalité  dans  le  Cad!  ;  il  est  arrivé  graduel- 
lement à  les  supprimer  l'un  et  l'autre. 

Cet  amour  de  l'assimilation  fera  toujours  obstacle,  selon  toute  vraisemblance, 
à  la  réalisation  d'une  idée  qui  fut  émise  en  1902  par  une  commission  de  réformes 
administratives  instituée  à  Alger  :  celle  de  la  subordination  des  services  judi- 
ciaires au  gouverneur  général  de  l'Algérie.  L'idée  peut  se  soutenir  par  de 
solides  arguments  et  par  la  nature  même  du  rôle  revenant  à  la  magistratui*e  algé- 
rienne, tel  que  nous  l'avons  indiqué  plus  haut.  11  est  à  remarquer  qu'à  l'heure 
actuelle,  et  malgré  l'autonomie  financière  accordée  à  l'Algérie  en  1900,  deux  ser- 
vices seulement  demeurent  rattachés  à  leurs  ministères  respectifs,  ceux  de  l'ins- 
truction publique  et  de  la  justice,  alors  que  cependant  l'un  et  l'autre  touchent  à 
ce  qu'il  y  a  de  plus  intime  et  de  plus  profond  dans  la  vie  de  la  population  algé- 
rienne, si  différente  de  la  population  de  la  Métropole  par  son  mélangé  d'étran- 
gers :  Espagnols,  Italiens,  Maltais,  de  Français  ou  de  néo-Français  et  d'indigènes 
musulmans  ou  Israélites.  La  situation  actuelle  remonte  à  1848,  c'est-à-dire  à 
une  époque  où  l'administration  de  l'Algérie  dépendait  du  ministère  de  U 
guerre  (2). 

Ce  ministère  était  bien,  par  ses  traditions,  le  moins  apte  à  organiser  et  à 
diriger  les  deux  services  de  l'instruction  publique  et  de  la  justice,  et  il  dût  désirer 
lui-môme  les  voir  passer  en  d'autres  mains,  d'autant  mieux  qu'ils  comi)taient  fort 
peu  et  qu'ils  étaient  loin  d'avoir  pris  l'extension  qu'ils  ont  reçue  depuis.  Dès 
lors,  il  importait  peu  de  leur  laisser  une  sorte  d'autonomie.  Nous  employons  ce 
mot  à  dessein,  car  le  lien  de  dépendance  qui  rattache  ces  deux  services  aui 
ministères  correspondants  ne  sera  jamais  aussi  serré  pour  l'Algérie  qu'il  l'est 
dans  la  Métropole. 

Depuis  1848,  il  s'est  créé  un  état  de  choses  bien  différent.  Outi*e  que  la  coloni- 
sation et  le  peuplement  européens  se  sont  étendus,  la  population  indigène  a  été 
placée,  depuis  de  longues  années,  sous  l'autorité  civile  ou,  comme  on  a  dit  souvent 

(i)  On  en  trouve  un  exemple  dans  la  manière  dont  les  tribunaux  algériens  appliquent  quel- 
quefois les  dispositions  d'une  ordonnance  de  i843  (articles  a,  la  et  i3)  portant  que  «  toutes  les 
matières  en  Algérie  seront  réputées  sommaires  ».  La  Cour  d'Alger  n'a  pu  se  résoudre  à 
suivre  le  législateur  dans  son  désir  de  simplifier  la  procédure.  (Arrêtés  des  i6  mars  1868. 
9  mai  1868,  i5  janvier  1896;  cf.  Emile  Larcher.  Traité  élémentaire  de  législation  aZ^^riefinr,  1,58;.) 

(a)  Le  service  de  l'instruction  publique  fut  rattaché  au  ministère  du  même  nom  psr  un 
arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  16  août  1848  ;  celui  de  la  justice  par  un  arrêté  da 
ao  août  1848.  Tous  deux  furent  réunis  au  ministère  de  l'Algérie  en  i858  (décrets  des 
a  août  i858  et  ag  juillet  i858),  mais  firent  retour  à  leurs  ministères  respectifs  en  1860.  (Décret 
du  10  décembre  i86o,-  article  5.) 
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par  une  bizarre  application  de  formule,  sous  le  régime  du  droit  commun.  Pour 
lui  donner  alors  l'instruction  et  pour  lui  administrer  la  justice,  les  deux  services 
intéressés  ont  été  conduits  naturellement  à  se  servir  de  lem's  méthodes  habi- 
tuelles,  à  suivre  leurs  traditions,  c'est-à-dire  celles  de  la  Métropole,  et  ils  l'ont 
fait  d'autant  plus  librement. qu'ils  échappaient  à  Finfluenee  du  gouvernement 
local.  Sans  doute,  il  a  toujours  été  entendu  que  le  Gouverneur  général  de 
l'Algérie  conserverait  la  haute  direction  de  l'enseignement  des  indigènes  et  de  la 
justice  musulmane;  mais  comme  Tun  et  l'autre  étaient  placés  sous  l'autorité 
effective  de  deux  chefs  de  service  indépendants  du  Gouverneur  général,  ils  sui- 
vaient inévitablement  le  sort  de  l'enseignement  français  et  de  la  justice  française, 
c'est-à-dire  qu'ils  ne  relevaient  du  Gouverneur  général  que  d'une  manière  pure- 
ment nominale.  Et  il  en  est  bien  encore  ainsi  aujourd'hui. 

On  peut  ne  pas  le  trouver  tout  à  fait  logique,  et  rappeler  à  ce  propos  les 
paroles  toutes  récentes  du  Ministre  des  colonies  :  «  L'assimilation  est  une  erreur 
funeste.  Il  y  faut  renoncer  pour  toujours.  »  On  ne  voit  pas  ce  que  les  services 
des  travaux  j^ublics,  des  chemins  de  fer,  des  forêts,  des  douanes,  des  postes  et 

télégraphes,  des  domaines,  des  prisons,  etc ont  perdu  à  être  placés  sous  la 

direction  du  Gouverneur  général.  Pourquoi  cette  subordination  nuirait-elle  aux 
services  de  l'instruction  publique  et  de  la  justice?  Quel  est  l'intérêt  qui  s'oppose 
à  ce  que  toutes  les  questions  d'organisation,  de  fonctionnement,  d'adaptation  et 
de  recrutement  de  ces  deux  services,  soient  soumises,  avant  solution,  à  l'examen 
du  Gouverneur  général? 

Rien  n'est  plus  fréquent  en  Algéne  que  les  conflits  entre  les  juges  de  paix  et  les 
administrateurs  de  communes  mixtes.  Que  ce  soit  par  rivalité  de  tendances  pro- 
fessionnelles ou  par  l'énervement  que  provoque  le  séjour  des  petits  postes  isolés, 
le  fait  a  été  constaté  souvent,  et  il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  les  incon- 
vénients qui  en  découlent,  surtout  au  regard  de  la  population  indigène.  Ces  con- 
flits, assurément,  seraient  plus  rares  ou  seraient  plus  vite  apaisés,  si  administra- 
teurs et  juges  de  paix  relevaient  de  la  même  autorité.  Les  décrets  de  181)6  et  de 
1898  sur  les  pouvoirs  du  Gouverneur  général  ont  bien  décidé  qu'il  serait  con- 
sulté sur  la  nomination  des  juges  de  paix.  Cela  n'est  pas  suffisant.  11  devrait 
avoir  tout  au  moins  un  pouvoir  disciplinaire  lui  permettant  d'intervenir  utile- 
ment et  rapidement  quand  l'intérêt  des  deux  services  l'exige. 

Il  y  a  peu  d'observations  à  faire  sur  l'organisation  et  le  recrutement  du  per- 
sonnel de  la  justice  musulmane.  Le  système  de  recrutement  actuellement  suivi 
donne  de  sérieuses  garanties.  11  est  seulement  à  regretter  que  les  médersas 
n'aient  pas  encore  reçu  un  développement  qui  leur  permette  de  fournir  aux  ser- 
vices intéressés,  et  notamment  à  celui  de  la  justice  musulmane,  un  nombre 
de  candidats  suflisant.  On  doit  aussi  considérer  comme  fâcheuse  la  réduction  du 
nombre  des  magistrats  musulmans.  11  n'y  a  aujourd'hui,  pour  l'ensemble  du  ter- 
ritoire civil,  que  32  cadis,  137  bach  adels  et  192  adels.  Les  cadis  seuls  ont  un 
traitement  fixe  qui  est  de  1.500  francs  par  an;  les  autres  se  répartissent  des 
honoraires  dont  le  chiflre  varie  d'après  le  nombre  et  l'importance  des  alfaires 
traitées  et  des  actes  établis  dans  chaque  mahakma;  les  parts  qu'ils  reçoivent 
sont  généralement  faibles  et  la  moyenne  des  émoluements  ne  dopasse  certaine- 
ment pas  1.200  francs  par  an.  Les  cadis  les  mieux  rétribués  n'arrivent  pas  à 
5.000  francs,  traitement  et  honoraires  compris. 
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il semble  qu'ils  devraient  ôtre  plus  nombreux  et  mieux  payés,  et  aussi  que  le 
système  du  traitement  fixe  devrait  être  substitué  à  celui  des  honoraires. 

Il  nous  reste  enfin  à  dire  quelques  mots  du  recrutement  et  de  Torganisation 
des  officiers  ministériels.  Le  moins  qu'on  en  puisse  dire,  c'est  qu'ils  ont  trop 
d'intérêt  à  voir  foisonner  les  affaires  litigieuses.  Gomme  ils  ne  sont  pas  pi-oprié- 
taires  de  leurs  charges  qui  leur  sont  concédées  gratuitement  par  le  gouverne- 
ment, c'est,  en  réalité,  le  gouvernement  qui  est  responsable  des  inconvénients, 
graves  parfois,  auxquels  les  justiciables  sont  exposés  de  ce  fait.  Le  fisc  profite, 
d'ailleurs,  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  qui  produisent  d'autant 
plus  que  les  procès  sont  plus  nombreux.  Il  est  vrai  qu'il  en  est  de  môme  dans  la 
Métropole.  Mais  si  c'est  un  mal^  on  conviendra  que  c'est  une  mince  consolation 
de  n'être  pas  les  seuls  à  en  souffrir.  La  fonctionnarisation  des  officiers  ministé- 
riels, ou  au  moins  de  la  plupart,  a  été  indiquée  comme  l'un  des  remèdes  possible 
à  la  situation  actuelle  :  elle  a  été  naturellement  très  combattue  par  les  titulaires 
des  charges  menacées  et  par  ceux,  plus  nombreux  encore,  qui  aspii'ent  à  les 
occuper  à  leur  tour.  La  délégation  financièi'e  des  colons  préférerait  voir  ins- 
taurer en  Algérie  la  vénalité  des  charges,  si  vivement  critiquée  en  France;  son 
avis  s'inspire  surtout  d'une  raison  d'équilibre  budgétaire  ;  ce  n'est  certainement 
pas  le  seul  intérêt  à  considérer  dans  cette  question. 


Pour  nous  résumer,  Torganisation  judiciaire  de  l'Algérie  a  toujours  été 
tiraillée  par  deux  tendances  contraires  :  la  tendance  de  spécialisation  ou  d'adap- 
tation, et  la  tendance  d'assimilation. 

La  première  prévalut  aux  débuts  de  notre  installation  ;  elle  naissait  de  la  per- 
ception immédiate  des  nécessités;  elle  persista  encore  assez  forte  jusqu'à  i8i8, 
tant  que  l'ensemble  des  services  algériens  releva  du  même  ministère.  Dans  cette 
première  période,  non  seulement  on  se  préoccupa  de  tenir  compte  des  mœurs  de 
la  population  indigène,  on  essaya  aussi,  en  ce  qui  concerne  la  justice  française, 
de  dégager  la  procédure  des  formes  inutiles  qui  l'entravent  ou  la  rendent  trop 
onéreuse  aux  justiciables;  de  faire,  en  Algérie,  un  essai  sur  l'autorité  duquel  on 
pourrait  un  jour  s'appuyer  pour  régénérer  même  en  France  l'administration  de 
la  justice  (1). 

La  seconde  puisa  dans  le  rattachement  des  services  judiciaires  algériens  au 
ministère  de  la  justice  une  force  qui  devait  la  faire  triompher  définitivement. 
Elle  a  triomphé,  en  effet,  sinon  sur  tous  les  points,  au  moins  sur  la  plui>art, 
malgré  les  retours  offensifs  assez  fréquents  de  la  première.  A  chacune  de  ces 
tentatives,  qu'il  se  soit  agi  des  pouvoirs  disciplinaires  des  administrateurs,  ou 
de  la  justice  musulmane,  ou  des  officiers  ministériels,  ou  des  tribunaux  répres- 
sifs, ou  des  cours  criminelles,  nous  avons  vu  la  magistrature  et  le  barreau  sou- 
tenir la  théorie  de  l'assimilation,  et  trouver  de  puissants  appuis  dans  la  Métro- 
pole, à  la  Société  protectrice  des  indigènes,  à  la  Ligue  des  droits  de  l'homme, 
au  Parlement.  H  n'y  a  jamais  eu  cependant  unanimité  chez  les  magistrats,  ni 

(i)  Ménerville,  Dictionnaire  de  V Administration  algérienne,  1, 383. 


—  403  — 

même  chez  les  avocats,  en  faveur  de  cette  théorie.  C'est  ainsi  qu'un  juriste  algé- 
rien, dont  le  savoir  et  l'expérience  se  sont  affirmés  dans  de  nombreux  et  impor- 
lauts  travaux^  le  regretté  Eugène  Robe,  déplorait,  il  y  a  quelques  aimées,  que 
«  au  lieu  de  réformer  et  de  faire  le  progrès  selon  les  mœurs,  les  besoins  et  Tétat 
social  des  justiciables,  nous  eussions  réformé  selon  Tesprit  de  nos  habitudes  et 
de  notre  formalisme  judiciaires  »  (1). 

Il  paraît  peu  probable,  malgré  les  changements  qui  se  sont  pi*oduits  dans  les 
idées  gouvernementales  au  sujet  de  Tadministration  des  colonies,  que  Ton  renonce 
jamais  au  régime  de  T assimilation.  Un  de  nos  hommes  d'État,  qui  fut  autrefois 
gouverneur  d'une  grande  colonie,  en  a  donné  les  raisons  à  pi'opos  d'un  récent 
discours  de  M.  Georges  Leygues  :  «  Le  régime  de  l'assimilation  a  pour  lui  des 
intérêts  de  toutes  sortes  :  intérêt  des  aspirants  aux  fonctions  publiques  et  des 
protecteurs  qu'ils  savent  toujours  s'assurer  parmi  les  députés  qui  font  et  défont 
les  ministères;  intérêt  des  avocats,  qui  seraient  sans  causes  si  l'on  n'ap[)liquait 
pas  nos  lois  dans  nos  colonies;  intérêt  des  magistrats,  qui  n'auraient  pas  de 
sièges  si  la  justice  des  colonies  n'était  pas  assimilée  à  celle  de  la  France; 
intérêt  des  gouverneurs,  qui  se  font  des  amis  dans  les  ministères  et  dans  les 
Chambres,  en  plaçant  des  créatures  recommandées;  intérêt,  euQn,  des  ministres, 
qui,  avec  le  régime  de  l'assimilatioji,  ont  beaucoup  d'autorité  et  peuvent  donner 
d'incessantes  satisfactions  aux  députés  ou  sénateurs,  »  (J.  L.  de  Lanessan,  Le 
Siècle.  9  juillet  1906). 


INDO-CHINE 

La  Justice.  —  Les  magistrats. 

I.  —  Communication  du  Gouvernement  Général  de  V Indo-Chine. 

i^  QUESTION.  Quelle  part  coni>ient'il  défaire,  dans  V  organisation  judiciaire, 
au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs?  —  Au  point  de  vue  de  la  justice  à 
administi*er  à  nos  nationaux,  on  ne  peut  que  désirer  l'oi^ganisation,  en  Indo- 
Chine,  d'un  système  judiciaire  se  rapprochant  le  plus  possible  de  l'organisation 
mctro[)olitaine,  pour  que  les  Français  aient  les  mêmes  gai*anties  qu'en  France. 
Mais,  relativement  aux  indigènes,  la  situation  n'est  plus  la  iiiOiik».  On  doit 
admettre  que,  dans  tout  pays  iroccupation  récente,  il  est  nécessaire  de  laisser 
aux  administrateurs  français  le  pouvoir  de  régler  les  litiges  entre  iudijçênes  et 
de  juger  leurs  infractions  pénales  jusqu'à  ce  que  la  pacification  soit  complète  et 
absolue  et  qu'il  soit  possible  de  rétablir  les  juridictions  indigènes. 

En  Indo-Chine,  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  a  été 
de  règle,  même  sous  l'ancien  gouvernement  annamite,  si  Ton  entend  par  là 
que  ceux  qui  remplissaient  les  fonctions  judiciaires  n'étaient  pas  chargés  cunui- 
lativement  de  fonctions  administratives  et  de  fonctions  judiciaires.  Toutefois,  les 
juges  indigènes  ont  toujours  été  recrutés  parmi  les  fonctionnaires  administratifs, 
Jes  garanties  de  capacité  exigées  d'eux  étaient  les  mêmes  que  c(»lles  cxij^ées  des 

(I)  Journal  de  jurisprudence  de  la  Cour  d'Alger,  1902,  p.  8a. 
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administrateurs  annamites.  Après  avoir  exercé  leurs  fonctions  judiciaires  pen- 
dant un  certain  temps,  les  Quan-An  ou  An-Sat,  lorsqu'ils  recevaient  de  Tavan- 
cement,  pouvaient  être  promus  à  des  fonctions  administratives.  C'est  ce  système 
que  nous  avons  suivi  longtemps  en  Cochinchine  et  que  nous  avons  maintenu  aa 
Tonkin,  en  Annam  et  au  Cambodge.  Il  produit  d'excellents  résultats  et  ne  sou- 
lève aucune  critique.  Les  juges  et  les  administrateurs  indigènes,  étant  Tobjet 
d'un  recrutement  identique,  ne  rivalisent  pas  entre  eux  de  préséance  ni  de  pres- 
tige, leur  situation  honorifique  étant  réglée  plutôt  par  le  grade  qu'ils  ont  obtenu 
dans  la  hiérarchie  mandarinale  que  par  les  fonctions  qu'ils  remplissent.  Ce  sys- 
tème mérite  d'être  continué,  sous  réserve  de  connaissances  plus  complètes  à 
exiger  des  candidats  aux  fonctions  administratives  et  judiciaires,  résultat  qui 
sera  obtenu  par  la  diflusion  de  Tinstruction  publique  et  la  création  d'une  Univer- 
sité en  Indo-Chine. 

Le  rôle  de  la  magistrature  française  en  Indo-Chine  à  l'égard  des  indigènes 
devrait  surtout  consister  à  contrôler  le  fonctionnement  de  la  justice  rendue  par 
les  juges  annamites  et  à  exercer  ce  contrôle  dans  les  mêmes  limites  que  la  Cour 
de  cassation  en  France. 

2*  QUESTION.  Quelle  part  con(fient'il  de  laisser,  dans  V  organisation  judiciaire 
coloniale,  aux  institutions  indigènes  antérieures? — L'exposé  précédent  répond 
en  partie  à  cette  question.  Lorsque  l'état  de  la  pacification  le  permet,  il  faut 
rétablir  les  juridictions  indigènes  telles  qu'elles  fonctionnaient  avant  l'occopa- 
•tion  et  laisser  aux  autorités  du  pays  le  soin  et  la  responsabilité  de  l'administra- 
tion de  la  justice  sous  le  contrôle  de  l'autorité  française.  Cette  justice  doit 
s'exercer  nécessairement  par  l'application  de  la  législation  et  des  coutumes 
auxquelles  étaient  soumis  les  indigènes  avant  notre  intervention.  11  demeure 
toutefois  entendu  qu'il  est  indispensable  de  ne  pas  laisser  ces  institutions  se  figer 
dans  une  sorte  d'immobilité  séculaire. 

Pour  cela,  le  Gouverneur  général  doit  se  préoccuper  des  modifications  à 
apporter  à  la  législation  des  indigènes,  en  tenant  compte  de  leur  pénétration  pro- 
gi'cssive  par  la  civilisation  occidentale  et  par  les  nécessités  provenant  des  habi- 
tudes nouvelles  résultant  des  relations  des  Annamites  avec  les  Français. 

Il  faut  aussi  exiger  des  juges  indigènes  les  mêmes  garanties  d'âge,  de  capacité 
et  de  moralité  que  celles  qu'avaient  leurs  prédécesseurs  sous  l'autorité  du  roi 
d' Annam. 

3^  QUESTION.  Dans  quelle  mesure  convient-il  d'associer  les  indigènes  à  C admi- 
nistration de  la  Justice? — a)  En  matière  indigène.  —  La  justice  doit  être  rendue 
aux  indigènes,  en  contestation  entre  eux  ou  inculpés  de  crimes  et  de  délits 
commis  au  préjudice  d'auti*es  Annamites  ou  Asiatiques,  par  des  tribunaux  où  ne 
siègent  que  des  juges  indigènes,  agissant  avec  la  plus  grande  indépendance,  sous 
la  surveillance  de  l'autorité  française  et  sous  réserve  d'un  recours  possible  devant 
la  Cour  d'appel  de  Flndo-Chine  composée  aussi  de  mandarins  annamites,  sié- 
geant auprès  des  magistrats  français. 

A  cette  juridiction  supérieure  serait  seulement  dévolu  le  soin  «  de  dire  le 
droit  »,  rôle  attribué  en  France  à  la  Cour  de  cassation. 

b)  En  matière  mixte,  —  Ainsi  que  le  prescrit  la  législation  actuellement  appli- 
quée en  Indo-Chine,  les  contestations  entre  Annamites  et  Européens  et  les 
crimes  et  délits  commis  par  des  Annamites  au  préjudice  d'Européens  ou  par  des 
Européens  au  2)réjudice  d'Annamites  sont  jugés  d'après  la  loi  française  par  les 
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tribunaux  français.  II  sera  possible  bientôt,  lorsque  Finstruction  publique  sera 
suffisamment  répandue  dans  la  colonie,  de  décider  qu*en  matière  mixte,  la  justice 
pourra  être  rendue  par  un  juge  français  assisté  d*un  assesseur  français  et  d'un 
assesseur  indigène.  Quant  à  la  législation  à  observer,  elle  devra  être  la  législa- 
tion française,  mais  avec  les  modifications  jugées  indispensables  pour  son  appli- 
cation en  Indo-Gliine. 

4*  QUESTION.  Recrutement  et  organisation  du  personnel.  —  Les  juges  indi- 
gènes, Quan- An  ou  An-Sat,  ont  aujourd'hui  le  même  recrutement  que  les  adminis- 
trateurs indigènes,  huyôn,  phu,  dôc-phu  su,  tông-doc.  Tous  sont,  principalement 
en  Annam,  des  mandarins  ayant  justifié  de  leurs  connaissances  par  des  examens 
subis  au  titre  annamite.  Ils  sont  bacheliers  (tutai),  licenciés  (cu-nhôn)  ou  docteurs 
(tiên-si).  Ce  recrutement  deviendra  encore  plus  normal  par  le  fonctionnement  des 
écoles  supérieures  indo-chinoises  qui  viennent  d'être  créées,  et  qui  distribueront 
largement  la  connaissance  des  caractères  chinois,  du  quôc-ngu  et  du  français  et 
des  sciences  européennes  et  orientales. 

Quant  aux  magistrats  français,  il  serait  indispensable  qu'ils  justifiassent  tous 
de  la  connaissance  de  la  langue  annamite,  afin  de  pouvoir  contrôler  davantage 
leurs  interprètes, 

SERVICE  JUDICUmE  DE  L'INDOCHINE 

L'administration  de  la  justice  en  Indo-Chine  est  dirigée  par  un  procureur 
général,  chef  du  service  judiciaire  de  l'Indo-Ghine  ayant,  pour  l'assister  dans 
ses  fonctions  administratives,  deux  avocats-généraux  délégués,  l'un  à  Saigon, 
l'autre  à  Hanoï. 

La  Cour  d'appel  de  l'Indo-Ghine  se  compose  d'un  président  de  la  Cour  d'appel, 
de  trois  vice-présidents,  de  quatorze  conseillers,  d'un  greffier  en  chef.  Les  fonc- 
tions de  ministère  public  sont  exercées  près  la  Cour  d'appel  par  le  procureur 
général,  assisté  de  quatre  avocats-généraux  et  de  trois  substituts. 

La  Cour,  qui  comprend  quatiHî  chambres,  est  divisée  en  deux  sections,  éta- 
blies :  l'une  à  Saigon  et  l'autre  à  Hanoï. 

La  section  de  Saigon  se  compose  :  1**  de  la  1"^®  chambre,  présidée  par  le  prési- 
dent de  la  Cour,  statuant  sur  les  affaires  civiles  et  commerciales  françaises  et  les 
appels  des  jugements  correctionnels  de  la  Cochinchine,  du  Cambodge  et  du  Bas- 
Laos  et  des  juridictions  consulaires  françaises  d'Extrême-Orient;  2**  de  la 
2*  chambre  présidée  par  un  vice-président  de  la  Cour,  statuant  exclusivement 
sur  les  appels  des  jugements  rendus  en  matière  civile  indigène  par  les  tribunaux 
de  la  Cochinchine  ;  3"  d'une  chambre  des  mises  en  accusation  connaissant  des 
crimes  commis  en  Cochinchine.  au  Cambodge  et  au  Bas-Laos  et  en  Extrême- 
Orient,  sauf  au  Tonkin,  en  Annam  et  dans  le  Haut-Laos. 

En  audience  solennelle,  la  section  de  la  Cour  de  Saigon  juge  les  pourvois  en 
annulation  contre  les  jugements  en  dernier  ressort  rendus,  en  Indo-Chine,  par 
les  tribunaux  de  simple  police  et,  en  Cochincliine,  par  les  tribunaux  de  !''•'  ins- 
tance et  les  justices  de  paix  à  compétence  étendue  jugeant  en  matière  indigène. 

La  section  de  Hanoï  de  la  Cour  d'appel  comprend  :  1**  une  3'  chambre  présidée 
par  un  vice-président  et  statuant  sur  les  appels  formés  contre  les  jugements  des 
tribunaux  de  1"^  instance  et  justices  de  paix  à  compétence  étendue  du  Tonkin, 
de  l'Annam  et  du  Haut  Laos  en  matières  civile,  commerciale  et  correctionnelle; 
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2**  une  4*^  chambre  chambre  composée  d'un  vice-président,  de  deux  conseillei*s 
et  de  deux  assesseurs  Annamites,  connaissant  des  appels  formés  contre  les  juge- 
ments des  tribunaux  indigènes  du  Tonkin  ;  3"  une  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, siégeant  aussi  à  Hanoi,  et  connaissant  des  crimes  commis  en  Annam,  au 
Tonkin  et  dans  le  Haut-Laos  par  les  justiciables  des  tribunaux  français. 

En  Indo-Chine,  des  tribunaux  do  1"'  instance  sont  installés  à  Saigon,  Hanoï, 
Haïphong,  My-Tho,  Vinh-Long,  Pnom-Penh,  Long-Xuyôn,  Bentré,  Cantho. 
Ghaudoc,  Travinh  et  Soctrang.  Des  justices  de  paix  à  compétence  étendue 
siègent  à  Kam-Dinh,  Tourane,  Bien-Hoa,  Tajuinh,  Bac-Liéu,  Rach-Gia  etBaria. 

Le  tribunal  de  l"^*  instance  de  Saigon  comprend  dans  son  ressort  les  villes  de 
Saigon  et  de  Gholon  et  les  provinces  de  Gia-Dinh  et  de  Cliolon,  Le  ressort  du 
tribunal  de  My-Tho  s'étend  aux  provinces  de  My-Tlio,  de  Tanan  et  de  Go-Cong; 
celui  du  tribunal  de  Vinh-Long,  aux  provinces  de  Vinh-Long  et  de  Sadec  ;  celui 
du  tribunal  de  Chaudoc,  aux  provinces  de  Ghaudoc  et  de  Hatiôn;  celui  du  tri- 
bunal de  Hanoï,  à  la  ville  de  Hanoï  et  aux  provinces  de  Hadong,  Bac-Ninh, 
Hung-Yén  et  Sontay;  celui  du  tribunal  de  Haïphong,  à  la  ville  de  Haïphong  et 
aux  provinces  de  Kiôn-An,  Quang-Yen  et  Haiduong;  celui  de  la  justice  de  paix 
à  compétence  étendue  de  Nam-Dinh  s'étend  sur  les  provinces  de  Nam-Dinh, 
Ninh-Binh,  Thai-Binh  et  Phu-Ly;  celui  de  la  justice  de  paix  à  compétence 
étendue  de  Biên-Hoa,  sur  les  provinces  de  Bién-Hoa  et  de  Thudaumot. 

Le  ressort  de  chacun  des  autres  tribunaux  ou  justices  de  paix  à  compétence 
étendue  s'étend  sur  la  seule  province  où  est  installé  le  tribunal.  Dans  toutes  les 
provinces  du  Tonkin,  de  T Annam,  du  Cambodge  et  du  Laos  qui  ne  sont  pas 
comprises  dans  le  ressort  d'un  tribunal  de  l*^*"  instance  ou  d'une  justice  de  paix  à 
compétence  étendue,  les  Résidents,  commissaires  du  Gouvernement  chefs  de 
province,  et  les  Gominandants  de  cercle  en  territoires  militaires  sont  investis, 
dans  l'étendue  de  leur  province,  des  fonctions  attribuées  en  Gochincliine  aux 
juges  de  paix  à  compétence  étendue. 

Lorsque  les  tribunaux  de  !•*"  instance  de  Saïgon,  Hanoï  et  Haïphong  statuent 
en  matière  commerciale,  ils  sont  composés  du  juge  président  du  tribunal  et  Je 
deux  juges  consulaires  français  élus  par  les  commerçants  électeurs  aux  chauibres 
de  conmierce. 

A  Kouang-Tchéou-AVan,  l'administrateur  adjoint  à  l'administrateur  en  chef, 
remplit,  sur  toute  l'étendue  du  territoire,  les  fonctions  attribuées  aux  juges  de 
paix  à  compétence  éti»ndue  en  Gochincliine. 

JUSTICE  INDIGÈNE 

Au  point  (le  vue  de  l'organisation  de  la  justice  indigène,  il  faut  distinguer 
entre  la  Cocliinchine,  d'une  part,  et  les  autres  pays  de  protectorat  de  l'indo- 
Ghine,  d'autiv  part. 

En  Cochinchine ,  les  juridictions  indigènes  composées  de  juges  Annamites  ont 
été  complètement  supprimées  depuis  le  décret  du  25  mai  1881 . 

Les  tribunaux  de  l*"*  instance  et  les  justices  de  paix  à  compétence  étendue 
connaissent  de  toutes  les  affaires  entre  indigènes  et  des  délits  commis  par  euï. 
Appel  de  leurs  jugements  est  porté  devant  la  2'"  chambre  de  la  Gour  d'appel  à 
Saïgon.  Ges  tribunaux  et  la  Gour  d'appel  jugent  sous  assistance  d'indigènes, 
mais  font  application  de  la  législation  et  des  coutumes  annamites. 
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Lorsque  les  coui*s  criminelles  jugent  des  indigènes  accusés  de  crimes  commis 
au  x)réjudice  d*Ëm*opéens  ou  d*autres  indigènes  ou  asiatiques,  les  trois  magistrats 
qui  composent  chaque  cour  criminelle  sont  assistés  de  deux  assesseurs  anna- 
mites, qui  sont  appelés  à  se  prononcer  avec  les  juges  français  sur  la  question  de 
culpabilité. 

En  Annam  et  au  Cambodge,  il  existe  un  tribunal  composé  d'un  juge  indigène 
dans  chaque  province.  Ce  tribunal  statue  sur  toutes  les  contestations  entre  les 
natifs  et  sur  leurs  contraventions,  délits  et  crimes.  Les  sentences  de  ces  tribu- 
naux sont  soumises  à  Tapprobation  du  Conseil  des  ministres,  présidé  par  le 
Résident  supérieur.  Ces  tribunaux  appliquent  la  législation  et  les  coutumes 
indigènes. 

Au  Tonkiiiy  les  jugements  des  tribunaux  indigènes  de  chaque  province,  com- 
posés d'un  juge  annamite,  sont  susceptibles  d'appel  de  la  part  des  parties  et  du 
prociu*eur  général  devant  la  4*  chambre  de  la  Cour  d'appel  siégeant  à  Hanoï. 
Cette  chambre,  constituée  avec  un  vice-président  et  deux  conseillers  à  la  Cour, 
est  assistée  de  deux  mandarins  annamites  nommés  pai»  arrêté  du  Gouverneur 
général  sur  la  proposition  du  Résident  supérieur  et  du  procureur  général,  chef 
du  service  judiciaire.  Les  tribunaux  indigènes  et  la  4«  chambre  de  la  Cour 
d'appel  appliquent  la  législation  annamite. 

A  Kouang-TchéoU'  Wan,  le  conseil  des  notables  rend  la  justice  aux  indigènes 
de  chaque  commune  et  se  conforme  aux  coutumes,  usages  et  règlements  locaux. 
Chaque  conseil  des  notables  connaît  en  dernier  ressort  de  toutes  les  actions  per- 
sonnelles et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  100  piasti'es  en  principal,  et  des 
actions  immobilières  jusqu'à  25  piastres  de  revenu,  déterminé  soit  par  la  décla- 
ration des  parties,  soit  par  l'estimation  faite  d'oflice  et  sans  frais  par  un  délégué 
de  l'administration.  Toutes  autres  actions  indéterminées  ou  excédant  la  valeur 
spécifiée  ci-dessus  sont  jugées  en  premier  ressort  seulement  par  le  Conseil  des 
notables.  L'appel  des  sentences  en  premier  ressort  des  conseils  des  notables  est 
porté  devant  le  tribunal  mixte.  En  matière  de  police,  le  conseil  des  notables 
connaît  de  toutes  les  contraventions  ou  délits  entraînant  la  peine  de  l'amende  et 
autres  peines  admises  par  les  coutumes  locales,  mais  ne  peut  condamner  à  la 
prison. 

Dans  chacune  des  trois  circonscriptions  administratives  de  Kouâng-Tchéou- 
Wan  siège  un  tribunal  mixte,  composé  de  F  administrateur-adjoint,  président  et 
de  deux  assesseurs  indigènes  désignés  par  l'administrateur  en  chef  du  territoire 
et  pris  parmi  les  notables  les  plus  compétents.  Le  président  du  tribunal  désigne 
un  greffier  parmi  les  fonctionnaires  locaux. 

Le  tribunal  mixte  connaît  de  toutes  les  contraventions  de  police  passibles  de 
l'emprisonnement  et  des  infractions  correctionnelles  et  criminelles  commises  [)ar 
les  indigènes. 

Tout  jugement  du  tribunal  mixte  prononçant  l'application  d'une  peine  supé- 
rieure à  une  année  d'emprisonnement  ou  à  200  piastres  d'amende  ne  peut- 
être  exécuté  qu'après  avoir  été  approuvé  par  une  commission  siégeant  au 
chef-lieu  du  territoire  et  composée  de  l'administrateur  en  chef,  président,  de 
l'administrateur  adjoint  à  l'administrateur  en  chef  et  d'un  administrateui'-adjoint, 
chef  d'une  circonscription  autre  que  celle  où  le  jugement  a  été  rendu. 

La  commission  d'appel  peut,  pour  tous  motifs  de  fait  ou  de  droit,  déclarer 
nul  et  non  avenu  ou  réformer  tout  jugement  du|tribunal  mixte  soumis  à  son 
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examen.  La  Commission  statue  sur  pièces  ;  elle  entend  les  parties,  si  elle  le  juge 
nécessaire,  mais  ces  dernières  ne  sont  pas  admises  à  se  faire  représenter  devant 
elle.  Elle  prescrit,  s'il  y  a  lieu,  toutes  mesures  d'information  ou  tels  suppléments 
d'instruction  qu'elle  juge  utiles. 

Les  décisions  qu'elle  rend  sont  définitives  et  exécutoires  à  la  requête  de  Fadmi- 
nistrateur  en  chef  du  territoire.  Seules,  les  condamnations  à  la  [>eine  capitale 
ne  peuvent  être  exécutées  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  Gouvemeor 
général . 

Dans  les  villes  de  Hanoï  et'  de  Haïphong,  il  n'existe  pas  de  tribunal  indigène, 
les  territoires  de  ces  villes  étant  considérés  comme  territoires  français.  Les  tri- 
bunaux de  l**  instance  siégeant  à  Hanoï  et  à  Haïphong  jugent  les  contestations 
entre  indigènes  et  les  contraventions  et  délits  qu'ils  commettent.  En  matière 
civile  et  commerciale,  ces  juridictions  appliquent  aux  Asiatiques  les  dispositions 
de  la  législation  et  des  coutumes  annamites.  En  matière  pénale,  il  est  fait  appli- 
cation du  code  métropolitain  avec  les  modifications  qui  y  ont  été  introduites  par 
le  décret  du  16  mars  1880. 

Lorsque  la  Cour  criminelle  du  Tonkin  juge  des  indigènes  et  Asiatiques  accusés 
de  crimes  commis  au  préjudice  d'Européens  ou  d'Asiatiques,  elle  est  composée, 
comme  les  Cours  criminelles  de  la  Cochinchine,  de  trois  conseillers  à  la  Cour 
d*a[)pel  et  de  deux  assesseurs  annamites  qui  statuent  sur  la  question  de  cul|>a- 
bilité.  Lorsque  la  cour  criminelle  de  Hanoï  juge  des  accusés  européens,  elle  est 
composée  de  trois  conseillers  à  la  Cour  d'appel  et  de  quatre  assesseurs  français 
qui  statuent  sur  la  culpabilité  et  l'application  de  la  peine  :  cinq  voix  sont  néces- 
saires poui'  la  déclaration  de  culpabilité. 


//.  Communication  de  M.  P.  d: HUGUES, 
Administrateur  des  Services  Civils  de  VIndo-Chine. 

A  regard  de  la  justice,  je  pense,  avec  la  grande  majorité  des  Français  d'Indo- 
Chine,  que  l'application  de  nos  codes,  faits  pour  nos  mœurs,  à  des  Asiatiques 
dont  la  civilisation  est  plus  ancienne  que  la  nôtre  est,  sinon  inopportune,  du 
moins  prématurée.  Les  codes  sont  le  reflet  de  l'âme  des  peuples,  de  leurs  mœurs, 
de  leur  tempérament,  de  leur  caractère,  de  leurs  coutumes,  de  leur  état  social. 

11  est  de  règle,  dit-on,  que  la  race  conquérante  absorbe  et  s'assimile  peu  à  i)eu 
la  race  conquise,  et  à  ce  titre,  l'application  de  nos  codes  devrait  pouvoir  con- 
venir un  jour  aux  Annamites.  Mais  ce  n'est  pas  toujours  vrai.  Les  Gaulois,  con- 
quis par  les  Romains,  sont  bien  devenus  à  peu  près  Romains;  mais  les  Francs, 
vainqueurs  des  Gallo-Romains,  se  sont  gallo-romanisés  avec  eux. 

11  y  a  vingt  ans  à  peine  que  nous  sommes  en  Indo-Chine  ;  on  ne  peut  pas  encore 
prédire  que  le  petit  nombre  d'Européens  qui  dominent  les  trente  millions  d'Indo- 
Chinois  peuplant  l'Annam,  le  Tonkin,  la  Cochinchine,  le  Cambodge  et  le  Laos, 
imposeront  leur  génie  et  leurs  mœurs  aux  vieilles  mentalités,  si  différentes  des 
leurs,  de  ces  Indo-Chinois  si  nombreux,  si  attachés  à  leurs  coutumes,  si  suscepti- 
bles de  progrès,  il  est  vrai,  dans  Tordre  matériel,  mais  dont  les  âmes  ne  change- 
ront pas  de  sitôt. 
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Jusque-là,  donc,  que  ne  continue-t-on  à  leur  appliquer  leurs  codes,  si  appro- 
priés à  leur  nature?  Et  même  dans  les  affaires  entre  Européens  et  indigènes,  s'il 
est  logique  et  décent  d'employer  notre  procédure,  il  paraîtrait  du  moins  logique 
d'appliquer  aux  Européens  les  pénalités  de  leur  législation,  aux  Asiatiques  celles 
de  la  leur. 

La  recherche  des  crimes  à  l'aide  de  notre  procédure  aboutit,  le  plus  souvent, 
à  Timpunité  pour  les  criminels  indigènes,  et  Ton  constate  chaque  année  une  recru- 
descence de  vols  et  d'assassinats  commis  au  préjudice  d'Européens,  ou  sur 
leurs  personnes  par  les  indigènes.  Je  n'entrerai  point  dans  des  cx{^cations  plus 
détaillées  :  tous  les  coloniaux  savent  pourquoi  et  le  disent. 

Pour  les  délits  de  peu  d*importance,  il  serait  nécessaire  de  munir  les  adminis- 
trateurs chefs  de  territoire,  en  Indo-Chine,  d'une  loi  analogue  à  celle  des  infrac- 
tions à  rindigénat  dont  on  a  armé  les  administrateurs  algériens,  arme  indispen- 
sable qu'on  leur  avait  à  peu  près  retirée,  il  y  a  quelques  années,  mais,  qu'après 
expérience,  on  a  dû  leur  l'endre. 

Il  conviendrait,  enfin,  que  chacune  de  nos  grandes  colonies  eût  une  magistra- 
ture spéciale,  au  com*ant  des  mœurs  et  coutumes  indigènes  locales  et  de  ses 
codes,  et  qui  n'apportât  point  dans  une  colonie  les  préjugés  d'une  autre,  ou 
ceux  de  la  Métropole. 


MADAGASCAR 

La  Justice.  —  Les  Magistrats. 

Communication  de  M.  LEGENDRE,  Président  de  la  Cour  d'Appel  de  Tananarive. 

Question  n*»  i.  —  Quelle  part  confient-  il  de  faire,  dans  Vorganisation  judi- 
claire,  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ? 

En  d'autres  termes,  si  nous  comprenons  bien  la  question,  convient-il  de  confier 
aux  administrateurs  des  fonctions  judiciaires? 

Qu'il  soit  bien  entendu,  avant  toute  observation,  que  le  corps  des  administra- 
teurs est  ici  hors  de  cause;  hommage,  aussi  mérité  que  sincère,  est  rendu  aux 
connaissances,  à  l'expérience,  à  l'intégrité  de  ses  membres. 

Il  est  certain  qu'il  ne  viendrait  à  l'idée  de  personne,  en  Franco,  de  confier  à 
un  préfet  ou  à  un  sous-préfet,  la  présidence  d'un  tribunal  de  première  instance  ; 
encore  moins  de  proposer  qu'il  constitue,  à  lui  seul,  ce  tribunal. 

Pourquoi?  D'une  part,  parce  que  l'on  suppose  que  le  préfet,  en  montant  sur  le 
siège  du  magistrat,  ne  dépouillerait  pas  le  vieil  homme  et  que  des  préoccupations, 
des  considérations,  des  intérêts  d'ordre  politique  ou  administratif  pourraient, 
même  à  son  insu,  déterminer  une  ^décision  que  seul,  l'esprit  de  justice  devrait 
inspirer. 

D'autre  part,  parce  que  l'État,  pouvant  avoir  un  conflit  avec  un  citoyen  quel- 
conque, ne  doit  pas  être  juge  et  partie. 

Ces  considérations  cesseront-elles  d'être  vraies  parce  qu'à  la  place  d'un  préfet, 
nous  mettrons  un  administrateur,  parce  qu'au  lieu  d'un  département  français, 
il  s'agira  d'une  province  coloniale? 
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Loin  de  là,  elles  auront  plus  de  force;  un  administrateur  ayant  plus  d'attribu- 
tions, plus  d'autorité,  plus  de  responsabilité  qu'un  préfet;  lu  eolonie  ayant,  bien 
plus  souvent  que  TÉtat,  des  intérêts  à  débattre  avec  de  simples  particuliers. 

Donc,  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  notamment  la  séparation 
de  l'exécutif  et  du  judiciaire  (le  troisième  pouvoir,  ou  la  seconde  branche  de 
l'exécutif,  comme  on  voudra),  devrait  être  plus  rigoureusement  observé  aux 
colonies  que  dans  la  Métropole. 

Telle  est,  à  notre  sens,  la  solution  théorique,  mais  doit-elle  être,  ou  plutôt, 
peut-elle  être  acceptée  dans  la  pratique? 

A  cette  proposition,  nous  apercevons  de  suite  une  invincible  objection;  objec- 
tion aussi  banale  qu'obsédante,  i)uisqu'on  la  rencontre  presque  en  toute  matière, 
puisqu'elle  se  dresse  presque  devant  chaque  réforme,  mais  objection  qu'aucun 
argument  ne  peut  écarter  :  c'est  la  question  budgétaire. 

Une  des  principales  conditions  i)om'  que  la  justice  soit  bien  administrée  c'est 
qu'elle  soit  aussi  rapprochée  que  possible  des  justiciables.  A  Madagascar,  par 
exemple  (pour  ne  parler  que  de  la  colonie  où  je  me  trouve  actuellement),  il 
faudrait  de  trente  à  quarante  tribunaux.  Est-ce  possible,  au  point  de  vue  fman- 
cier?  Evidemment  non* 

Force  est  donc  d'apporter  un  tempérament  à  la  rigueur  des  principes.  Dans 
quelle  mesure?  Telle  est  la  question  à  examiner. 

A  notre  avis,  les  fonctions  de  juge*  de  paix  |et  de  juge  de  simple  police  pour- 
raient, sans  inconvénients  graves,  être  confiées  aux  administrateurs;  non  pas 
seulement  à  l'administrateur  chef  d'une  province,  mais  à  tout  administrateur, 
si  réduite  que  soit  sa  circonscription,  car  c'est  surtout  la  justice  de  paix  qui  doit 
être  à  la  portée,  pour  ainsi  dire  immédiate,  du  plaideur;  elle  doit  être  essentiel- 
lement rapide  et  économique. 

Mais  il  nous  paraîtrait  contraire  aux  intérêts  des  parties  ou  de  la  société. 
d'all(»r  plus  loin  et  de  donner  compétence  à  un  administrateur,  fut-il  chef  de 
province,  pour  statuer  en  matière  civile  ou  cori'ectionnelle. 

En  matière  civile,  [)arce  que,  à  notre  époque  surtout,  il  n'y  a  pas  d'homme 
universel  :  l'administrateur  manquera  de  compétence  professionnelle,  il  man- 
quera du  temps  nécessaire  à  l'examen  minutieux  des  dossiers,  il  manquera  des 
ouvrages  indispensables  pour  rechercher  la  jurisprudence.  Un  membre  de  la 
Cour  d'appel  de  Tananarive,  chargé,  il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  par^MTTê 
général  Gallieni,  d'une  tournée  d'inspection,  a  constaté  que  la  plupart  des  tribu- 
naux administratifs  ne  possédaient  aucun  ouvrage  de  droit.  Quelques-uns 
n'avaient  pas  même  un  Code  !  Je  n'ai  pas  entendu  dire  que  cette  pénurie  ait  été 
atténuée. 

En  matière  corr(»ctionnelle,  c'est  pom'  des  motifs  différents,  mais  plus  graves, 
qu'il  nous  paraît  dangereux  de  donner  compétence  à  l'administrateur.  Il  est 
d'expérience  constante  que  les  peines  prononcées  par  les  administrateurs  sont 
souvent  en  disproi)orti(m  avec  les  faits  à  réprimer;  il  n'est  pas  rare  que  le 
maximum  prévu  par  la  loi  soit  prononcé,  sans  admission  de  circonstances  atté- 
nuantes. Cette  excessive  sévérité  provient,  à  nos  yeux,  de  ce  que  l'administrateur 
est  influencé  par  la  responsabilité  de  l'ordre  qui  pèse  sur  lui,  et  se  trouve,  par 
suite,  ])rédisposé  à  voir  gros  et  à  frapper  fort. 

Autre  motif.  La  plupart  des  affaires  correctionnelles  exigent  une  information, 
une  visite  des  lieux;  l'administrateur,  absorbé  par  d'autres  travaux,  ne  |>eut  agir 
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lui-même,  il  est  dans  la  nécessité  de  déléguer  un  sous-agent  qui,  souvent,  subdé- 
léguera à  son  tour.  Des  agents  de  police,  indigènes  ou  créoles,  des  miliciens  se 
trouveront  ainsi  chargés  de  rechercher  le  coupable.  Or,  pour  eux,  revenir  les 
mains  vides,  c'est  s'exposer  à  une  punition.  Que  des  témoignages  plus  ou  moins 
sincères  leur  désignent  une  proie  ^  ils  se  précipiteront  sur  la  piste  sans  regarder 
ni  à  droite  ni  à  gauche;  ils  arrêteront  l'individu  désigné,  l'intimideront,  le 
maltraiteront,  lui  arracheront  des  aveux  qu'il  n'osera  pas  rétracter  devant 
l'administrateur;  celui-ci,  n'ayant  ni  le  temps  ni  les  moyens  de  contrôler  ces 
aveux,  les  enregistre  purement  et  simpleuient  et  condamne.  Appel  est  interjeté 
pai'  rinculpé.  L'affaire  vient  devant  la  Gour.  Le  prévenu,  instruit  à  la  prison,  où 
Tisolemcnt  des  appelants  est  impraticable,  déclare  rétracter  des  aveux  qui  lui 
auraient  été  arrachés  par  la  violence;  parfois  même  il  nie  avoir  fait  des  aveux. 
Cette  situation,  à  Madagascar,  se  présente  presque  .à  chacune  des  audiences 
tenues  par  la  Cour  pour  statuer  sur  les  appels  formés  contre  les  jugements  en 
premier  ressort  rendus  en  matière  répressive  indigène  par  les  tribunaux  indi- 
gènes du  2«  degi'é.  Cruel  embarras  pour  la  Cour,  qui  ne  peut  pas  condamner 
sans  preuve  et  qui  ne  trouve  dans  le  dossier  rien  autre  chose  que  des  avciQ^  ou 
déniés  ou  rétractés  devant  elle. 

Cet  embarras  est  d*autant  plus  angoissant  que  la  Cour  a  dû,  à  diverses 
reprises,  reconnaître  que  les  déclarations  des  prévenus  n'étaient  pas  toujours 
contraires  à  la  vérité.  Des  condamnations  été  prononcées  pour  violences  à  l'égard 
de  prévenus. 

La  Cour  n'a  souvent  d'autre  ressource  que  d'ordonner  un  supplément 
d'information.  Mais  cette  mesure,  à  raison  du  temps  écoulé  depuis  la  perpétra- 
tion du  crime  ou  du  délit,  est,  dans  la  plupart  des  cas,  dénuée  d'efficacité,  soit 
que  les  témoins  aient  disparu,  soit  qu'ils  aient  été  influencés  dans  un  sens  ou 
dans  un  autre. 

Mais  si  nous  enlevons  uiix  administrateurs  leurs  fcmctious  judiciaires,  qui, 
dans  les  provinces  où  il  n'y  a  pas  de  tribunaux  ordinaires,  rendra  la  justict»  en 
matière  civile  ou  répressive?  Nous  essaierons  de  répondre  sur  ce  point  en  exa- 
minant la  quatrième  question  du  programme  :  «  Recrutement  et  organisation  du 
pei'sonnel.  » 

Question  n°  a.  —  Quelle  part  conçieniM  de  laisser  dans  V organisation  judi- 
ciaire coloniale  aux  institutions  indigènes  antérieures  ? 

La  plus  large.  Avant  de  [)rotester  contre  une  réponse  aussi  catégorique,  je  prie 
que  l'on  médite  un  instant  la  pensée  bien  connue  de  Pascal  :  n  Vérité  en  deçà 
des  Pyrénées,  erreur  au  delà!»  et  que  l'on  observe  qu'en  matière  coloniale,  il  ne 
s'agit  pas  de  franchir  des  Pyrénées,  mais  les  Océans,  mais  la  moitié  du  monde! 

Je  veux  admettre,  quoique  récemment  plusieurs  centaines  de  mille  d'électeurs 
l'aient,  chez  nous,  contesté,  que  nos  lois  sont  les  meilleures  du  monde  et  que 
notre  organisation  sociale  est  l'expression  définitive  de  la  civilisation.  S'il  en 
est  ainsi,  c'est  que  nos  lois,  notre  organisation  sociale  sont  en  parfaite  harmonie 
avec  les  conditions  climatologiques,  historiques,  économiques,  etc.,  qui  sont  les 
nôtres.  Mais  si  ces  cimditions  sont  changées,  si  l'harmonie  est  rompue,  ces  lois, 
cette  organisation  conviendront-elles  à  un  milieu  transformé?  Assurément  non; 
l'histoiiHî  du  droit  de  propriété,  celui-là  môme  auquel  nous  sommes  le  plus 
attachés,  le  démontre  surabondannnent.  La  propriété  n'est  pas  aujourd'hui  ce 
qu'elle  était  hier,  et  c'est  tant  mieux.  Elle  ne  sera  pas  demain  ce  qu'elle  est 


—  41*  — 

aujourd'hui  ;  et  ce  ne  sera  probablement  pas  tant  pis,  car  elle  sera,  cela  parait 
économiquement  fatal,  ce  qu'il  faudra  qu'elle  soit. 

Écoutons  sur  ce  point  un  auteur  classique,  Baudry-Lacantinerie  :  a  La  plu- 
part des  auteurs  qui  ont  écrit  dans  ces  dernières  années  sur  Thistoire  du  droit 
de  propriété  admettent,  du  moins  quant  aux  immeubles,  qu'avant  d'être  indivi- 
duelle, la  propriété  a  été  collective,  ou,  pour  parler  comme  certains  d'entre  eux, 
que  le  communisme  a  précédé  la  propriété.  D'après  cette  thèse  historique,  le 
communisme  ou  propriété  collective  de  la  peuplade,  de  la  tribu  ou  du  village 
vient  en  premier  lieu.  La  propriété  familiale  ne  se  fait  jour  qu'ensuite,  soit 
qu'elle  se  substitue  au  communisme,  soit  qu'elle  commence  par  s*associer  à  lui 
dans  une  mesure  qui  varie  avec  les  peuples.  En  dernier  lieu  seulement,  apparaît 
la  propriété  individuelle.  On  ne  peut  çlonc  pas  dire  que  cette  forme  de  la  pro- 
priété soit  de  droit  naturel.  La  succession  de  ces  trois  phases  de  l'appropriation 
a  été  constatée  chez  la  plupart  des  anciens  peuples,  notamment  chez  tous  ceux  de 
race  aryenne.  » 

A  un  autre  point  de  vue,  mais  dans  le  même  ordi'e  d'idées,  et  pour  nous  rap- 
procher des  temps  contemporains,  qui  oserait  reprendre  aujourd'hui  la  formule 
de  notre  ancien  droit  «  res  mobilis^  re$  çilis  »? 

Un  g^and  nombre  de  populations  de  notre  empire  colonial,  surtout  celles  qui 
ne  sont  pas  de  race  aryenne,  les  Indo-chinois,  les  Africains,  en  sont  encore,  à  un 
degré  plus  ou  moins  avancé,  à  la  propriété  collective. 

Ouvrez  l'excellent  ouvrage  d'Albert  Gahuzac,  Essai  sur  les  institutions  et  le 
droit  malgaches,  vous  y  lirez  ceci  à  la  page  369.  <x  En  somme,  aujourd'hui  nous 
assistons  (à  Madagascar)  à  la  transformation  de  ce  qui  reste  de  la  pi-opriété  col- 
lective en  propriété  individuelle.  Il  nous  appartient  d'accélérer  ce  mouvement, 
car  il  nous  parait  incontestable  que  la  constitution  de  la  propriété  individuelle 
sera  un  puissant  stimulant  de  nature  à  améliorer  l'état  social  des  indigènes.  » 

Une  assez  imposante  partie  de  notre  Parlement  serait  peut-être  disposée  à 
contester  la  proposition  de  Gahuzac,  mais  nous  l'acceptons  avec,  toutefois,  la 
réserve  de  notre  regretté  collègue  ;  il  convient  d'accélérer  la  substitution  de  la 
propriété  individuelle  à  la  propriété  collective,  mais  il  y  aurait  danger  à  substi- 
tuer brusquement  l'une  à  l'autre. 

Les  Fokon'olona,  c'est-à-dire  les  habitants  d'un  même  village  malgache,  se 
verraient,  avec  mécontentement,  enlever  la  propriété  collective  des  hetra 
(nzièrcs  qui  paient  Timpôt).  L'application  immédiate  aux  hetra  de  l'article  815 
du  Gode  Givil,  article  cher  aux  avoués,  «  nul  ne  peut-être  contraint  à  demeurer 
dans  l'indivision  »  serait  certainement  mal  accueillie  par  les  indigènes.  »  (1) 

Si,  de  l'état  de  la  propriété,  nous  passons  à  l'état  des  personnes,  quelles  difté- 
rences  avec  le  notre!  Et  comment  une  même  loi  pourrait-elle  convenir  à  des 
milieux  si  dissemblables? 

Quelques  exemples. 

Le  Malgache  ne  fait  aucune  diflérence  entre  l'enfant  légitime  et  l'enfant  né  hors 
mariage,  même  incestueux  ou  adultérin:  ils  ont  tous  les  mêmes  droits  dans  la 
succession  des  parents. 

(i)  Il  faut  faire  une  restriction  pour  Tlmerina,  où,  depuis  i88i  environ,  la  propriété  indivi- 
duelle est  reconnue  par  la  loi  malgache  ;  dans  cette  partie  centrale  de  Madagascar,  de  beau- 
coup  la  plus  avancée,  les  observations  qui  précèdent  ne  s'appliquent  qu'aux  tanetjr  (terrains 
situés  sur  les  collines). 
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Lisons  encore  Cahuzac  (loc.  cit.  p.  121). 

«  Avant  son  mariage,  la  femme  malgache  possède  très  fréquemment  des 
enfants.  Elle  vit  avec  eux  dans  la  famille  paternelle  sans  que  les  parents  mani- 
festent aucune  désapprobation;  ceux-ci,  au  contraire,  les  choient  et  les  aiment 
comme  leurs  propres  enfants.  Il  arrive  même  souvent  que  les  grand'père  et 
g^and'mère  les  adoptent;  Fenfant  acquiert,  dès  lors,  tous  les  droits  et  préroga- 
tives d'un  enfant  légitime  ;  il  devient  le  frère  adoptif  de  sa  mère  ;  à  défaut  d'adop- 
tion, ils  reçoivent  toujours  un  legs  par  testament. 

«  Quand  la  femme  malgache  se  marie,  les  enfants  nés  hors  mariage  ou  d'un 
précédent  mariage  la  suivent  dans  la  famille  du  mari.  Dans  l'usage,  on  ne  fait 
aucune  distinction  entre  ces  deux  sortes  d'enfants;  ils  portent  le  même  nom  : 
zaza  momba  reny  (enfants  qui  suivent  la  mère).  Ils  ne  sont  l'objet  d'aucun 
mépris,  le  mari  les  aime  et  les  soigne  comme  ses  propres  enfants.  Et,  chose  sin- 
gulière qu'il  ne  faut  pas  apprécier  avec  nos  idées  européennes,  la  jeune  fille 
trouve  d'autant  plus  facilement  à  se  marier  qu'elle  a  déjà  eu  un  plus  grand 
nombre  d'enfants.  Car  le  Malgache  a  la  stérilité  en  horreur  et,  dans  notre  cas, 
l'aptitude  à  la  procréation  ne  peut  pas  être  mise  en  doute.  » 

On  voit  bien,  dans  cette  observation  très  vraie  de  Cahuzac,  le  lien  qui  unit 
Torganisation  de  la  propriété  et  celle  de  la  famille.  Qu'importe  au  Malgache 
d'avoir  beaucoup  d'enfants,  si  la  propriété  collective  lui  assure  Texistence? 
Notre  état  social,  qui  n'a  pas  su  vaincre  la  misère  ni  disperser  son  hideux  cor- 
tège d'avortements  et  d'infanticides,  est-il,  sur  ce  point,  plus  conforme  aux  fins 
de  l'humanité? 

Autre  exemple.  L'adoption  est,  en  droit  malgache,  une  institution  sui  generis; 
la  faculté  d'adoption  est  illimitée,  l'enfant  peut  adopter  son  père  ou  sa  mère,  les 
petits  enfants  peuvent  adopter  leurs  aïeuls. 

Ici  encore,  l'organisation  de  la  propriété  a  exercé  son  influence  sur  la  consti- 
tution de  la  famille.  Les  biens  des  personnes  appartenant  à  une  caste  maty 
momba  (et  ces  castes  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreuses),  si  ces  personnes 
meurent  sans  postérité  ou  sans  avoir  fait  de  testament,  sont  appréhendés  par 
l'État.  Supposez  qu'un  enfant  de  caste  maty  momba  possède  des  biens  propres, 
acquis  soit  par  succession,  soit  par  donation,  le  père  ou  le  grand'père  aura 
intérêt  à  se  faire  adopter  par  lui. 

Autre  exemple  :  le  rejet  d'enfant.  Le  rejet  d'enfant  est  le  pouvoir  accordé  au 
père,  à  la  mère  et,  dans  certains  cas,  à  la  famille,  d'exclure  l'enfant  légitime 
naturel  ou  adoptif  du  sein  de  la  famille. 

Le  moyen  de  régler  l'exercice  de  ce  droit  avec  les  règles  du  Code  Civil? 

Comment  un  juge  européen  pourra-t-il  apprécier  les  faits  qui,  dans  l'esprit  et 
le  cœur  d'un  Malgache,  en  légitimeront  Tusage? 

Nous  pourrions  encore  citer,  en  matière  de  tombeaux,  des  droits  et  des  cou- 
tumes qui  n'ont  pas  d'équivalent  dans  notre  législation,  et  auxquels  les  indigènes 
sont  passionnément  attachés. 

Mais  il  faut  se  borner;  au  reste,  il  nous  semble  que  nous  avons  atteint  notre 
but,  qui  était  de  montrer,  par  des  faits,  que  nos  lois  ne  sont  pas  toutes  en  har- 
monie avec  les  milieux  indigènes. 

Or,  si  cela  est  vrai  ;  si  les  lois  et  coutumes  indigènes  doivent  être  a^^pliquées 
aux  indigènes,  ne  convient-il  pas  de  laisser  à  des  magistrats  indigènes  le  soin  de 
les  appliquer  en  suivant  la  procédure  indigène? 
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A  notre  avis,  ec  serait  le  plus  sage  parti  à  prendre;  notre  procédure,  avec  son 
luxe  de  personnel  (avocats-défenseui's,  greffiers,  huissiers),  avec  ses  subtilités 
de  forme,  est  beaucoup  trop  compliquée,  et  sui*tout  beaucoup  trop  chère  pour  les 
petits  procès  que  se  font  généralement  entre  eux  les  indigènes.  A  de  très  rares 
exceptions  près,  je  n'ai  vu,  soit  en  Indo-Chine,  soit  dans  l'Inde,  soit  à  Mada- 
gascar, en  matière  indigène  bien  entendu,  que  des  affaires  dans  lesquelles 
rintérôt  pécuniaire  engagé  n'atteignait  pas  un  millier  de  francs  et  le  plus 
souvent  beaucoup  moins. 

L'indigène  est  très  [)rocessif.  tout  autant  que  nos  paysans  ;  la  moindre  parcelle 
de  terrain,  à  la  ville,  ou  de  rizière,  à  la  campagne,  sera  l'objet  d'une  contesta- 
tion judiciaire. 

Exemple.  L'année  dernière,  venait  devant  la  Cour  d'Appel  de  Tananarive,  une 
affaire  dans  laquelle  des  indigènes  se  disputaient  une  partie  d'un  terrain  situé 
dans  le  haut  de  Tananarive,  dans  le  voisinage  de  l'ancien  Palais  de  la  Reine;  la 
Cour,  ne  parvenant  pas  à  distinguer  sur  les  plans  produits  la  bande  de  terrain 
contestée,  décida  de  se  transporter  officieusement,  et  sans  frais,  sur  les  lieux  ;  les 
trois  magistrats  composant  la  Cour  ne  puisent  ti-ouver  place  sur  le  terrain 
litigieux  ! 

Il  me  parait  inutile  d'insister;  je  suis  convaincu  que  toute  personne  ayant 
vécu  aux  colonies  et  n'étant  influencée  ni  par  l'intérêt  ni  [)ar  l'esprit  de  corps 
reconnaîtra  que  notre  procédure  est  tro[)  chère,  trop  lente,  trop  compliquée  iwiir 
s'adapter  aux  affaires  indigènes  (Voir  sur  ce  point  M.  de  Lanessan:  Principes  de 
Colonisation,  p.  249  et  250  et  le  discours  prononcé  par  M.  Rodier,  Lieutenant- 
Gouverneur  de  la  Cochinchine,  à  l'ouverture  de  la  session  ordinaire  du  Conseil 
colonial,  le  15  se[)tendjre  1905). 

Notice  conclusion  est  donc  qu'il  faut,  aussi  bien  en  matière  correctionnelle 
qu'en  matière  civile  ou  commerciale,  respecter  les  lois  et  coutumes  des  indigènes 
et  chai'ger  de  leur  ap[>lication  des  magistrats  indigènes  qui  suivront  la  procé- 
dure indigène  ;  le  tout  dans  les  procès  enti-e  indigènes  seulement,  bien  entendu. 

Toutefois,  quelques  amendements  pourraient  être  apportés  à  ce  principe. 

En  premier  lieu,  ce  serait  répondre  au  vœu  des  justiciables  et  des  magistrats 
indigènes  que  de  ccmfîer  la  présidence  des  tribunaux  indigènes  à  l'administra- 
teur le  plus  voisin  ou  à  sou  délégué  (administrateur  adjoint  ou  chancelier).  Cette 
mesuir  aurait  le  double  objet  :  d(»  rassurer  les  justiciables  sur  l'impartialité  des 
magistrats  indigènes  qui  seraient  surveillés  par  un  président  ne  subissant 
aucune  influence  de  race,  de  caste  ou  de  famille:  et  de  diminuer  chez  les  magis- 
trats indigènes  les  craintes  qu'ils  ont  souvent  d'encourir  par  leurs  décisions  des 
inimitiés  que  le  contact  presque  journalier  avec  les  justiciables  leur  rend  redou- 
tables. L(»  tribunal  serait  donc  composé  de  l'administrateur  le  plus  voisin  (on 
son  délégué),  président,  et  de  deux  magisti^ts  indigènes  ayant  voix  délibé- 
rât ive. 

En  second  lieu,  on  pourrait  peut-être  admettre,  soit  d'une  manière  générale, 
soit  seulement  en  certaines  matières  déterminées,  qu'au  cas  oii,  soit  l'inculpé  en 
matièn»  correctionnelle,  soit  l'un  des  plaideurs  en  matière  civile  ou  commerciale, 
réclamerait  la  juridiction  fran<,'aise,  le  tribunal  indigène  serait,  ipso  fado, 
dessaisi. 

Les  appels  seraient  portés  devant  la  Cour,  assistée  de  deux  assesseurs  ayant 
voix  délibérative. 
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En  tl'oisièine  lieu,  les  tribunaux  indigènes  ne  seraient  jamais  compétents  en 
matière  criminelle. 

Question  k"*  3.  —  Dans  quelle  mesure  convient-il  d'associer  les  indigènes  à 
V  administration  de  Injustice  ? 

a)  En  matière  indigène,  —  Si  Ton  rétablit  ou  si  Ton  maintient  les  institution:) 
indigènes  chargées  de  T administration  de  la  justice,  cette  question  ne  se  pose  plus. 

Si,  au  contraire,  on  croit  ne  devoir  confier  les  fonction^  judiciaires  qu'à  des 
magistrats  français,  nous  serons  d*avis  qu'il  est  indispensable  d'adjoindre 
à  ceux-ci  des  assesseurs  indigènes. 

L'assistance  des  assesseurs  nous  paraît  nécessaire,  au  civil  comme  au  correc- 
tionnel, pour  deux  raisons.  La  première,  c'est  qu'ils  fourniront  au  juge  les  iMînsei- 
gnements  dont  il  aura  absolument  besoin  sur  les  personnes  et  les  choses.  La 
seconde,  c'est  qu'ils  contrôleront  l'interprète  auquel  le  magistrat  devra,  presque 
toujoui*s.  avoir  recours. 

Seulement,  il  nous  semble  qu'en  matière  civile  ou  commerciale,  on  pourrait 
accorder  à  ces  assesseui*s  voix  délibérative.  On  se  rapprocherait  aloi^  sensible- 
ment des  tribunaux  indigènes  présidés  par  un  administrateur  ou  son  délégué. 

En  matière  correctionnelle,  des  raisons  d'ordre  public  nous  inclinent  à  ne  leur 
donner  que  voix  consultative. 

b).  En  matière  mixte.  —  Nous  avouons  n'avoir  peut-être  pas  très  bien  com- 
pris cette  sous-question.  Qu'entend-on  par  matière  mixte?  Celle  dans  laquelle  se 
trouve  en  cause  un  Européen  ou  assimilé  avec  un  indigène.  Mais  alors  c'est 
le  tHbunal  français  qui  sera  compétent. 

On  demande  sans  doute  si,  dans  ce  cas,  il  convient  d'adjoindre  à  ce  tribunal 
des  assesseurs  indigènes.  Nous  répondix)ns  affirmativement,  pour  les  deux 
raisons  invoquées  plus  haut,  mais  avec  voix  consultative  seulement.  11  faut  bien, 
dans  un  tribunal  ainsi  composé,  pour  assui'pr  la  prompte  expédition  des 
allaires,  que  la  majorité  appartienne  à  l'élément  européen  ou  à  l'élément 
indigène.  Nous  n'hésitons  pas  à  proclamer  que  nous  avons  plus  de  confiance 
dans  l'impartialité  du  juge  de  notre  race;  sa  valeur  morale,  sa  culture  intel- 
lectuelle, son  désintéressement  nous  offrent  plus  de  garanties. 

Question  n"4.  —  Recrutement  et  organisation  du  personnel. 

a).  Recrutement,  —  Sans  contester  le  mérite  des  magistrats  coloniaux,  Icui»  zèle 
et  leur  application,  il  faut  reconnaître  que  la  plupart  occupent  trop  tôt.  sans 
maturité  et  sans  préparation  suffisantes,  les  i)ostes  auxquels  ils  sont  a|>|)elés, 
soit  directement,  soit  parle  jeu  néfaste  des  intérims.  11  est  fréqucîut  de  voir  un 
jeune  homme  de  vingt-cinq  à  vingt-six  ans  nommé  juge  suppléant  et  appelé, 
dès  son  arnvée  dans  la  colonie,  à  rtîmplir  les  fonctions  de  juge  d'instruction  ou 
de  président  de  tribunal,  et  ce  comme  juge  unique  ! 

Or,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  en  invoquant  ma  propre  expérience  (dix 
ans  de  service  en  France  et  presqu'autant  aux  colonies  :  Indo-Chine,  Inde  et 
Madagascar),  l'exercice  des  fonctions  judiciaires,  soit  au  siège,  soit  au  parquet, 
est  beaucoup  plus  difficile,  surtout  dans  nos  nouvelles  colonies,  que  dans  la 
Métropole.  Le  corps  judiciaii^e  est  moins  solidement  constitué,  les  bibliothè(|ut»s 
sont  pauvres,  les  auxiliaires  moins  sûrs  ou  moins  expérimentés,  les  alfaires  plus 
compliquées  par  suite  de  conflits  d'intérêts  inconnus  dans  la  Métro|)oie,  de 
l'enchevêtrement  des  statuts  personnels,  de  la  difl'érence  des  mœurs,  dt»s  cou- 
tumes, des  langues,  etc. 
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Les  magistrats  coloniaux  ne  devraient-être  recrutés  que  parmi  les  magistrats 
ayant  déjà  cinq  ans  de  services  dans  la  Métropole,  dont  trois  au  moins  comme 
juge  d'instruction,  ou  substitut  du  procureur  de  la  République,  et  sur  avis 
favorable  du  Garde  des  sceaux.  Ils  seraient,  en  outre,  tenus  de  passer  au 
ministère  des  colonies,  devant  une  commission  spéciale,  un  examen  en  vue 
de  justifier  de  leur  connaissance  des  lois  et  coutumes  de  la  colonie  dans  laquelle 
il  demanderaient  à  être  nommés. 

En  compensation  de  ces  obligations,  ils  seraient  maintenus  au  tableau 
d'avancement  de  la  Métropole,  en  prenant  pour  équivalence  la  parité  d'of&ces 
et  pouiTaient  obtenir  des  classes  personnelles.  Il  serait  facile,  pour  tenir  compte 
du  retard  apporté  dans  le  développement  de  leur  carrière,  de  reculer  la  limite 
d'âge  de  cinquante-cinq  à  soixante  ans,  sauf  le  cas  d'incapacité  pbysiqûe.  Le 
Trésor  ne  s'en  plaindrait  pas  et  le  Ministère  des  colonies  s'assurerait  pendant 
cinq  années  de  plus  le  concours  de  ses  magistrats  les  plus  expérimentés. 

Reste  la  grave  question  de  la  connaissance  de  la  langue.  Assurément  il  est  à 
désirer  que  les  magistrats,  comme  les  administrateurs,  connaissent  la  langue 
du  pays  où  ils  sont  appelés  à  servir.  On  devra  en  tenir  grand  compte  aux 
candidats  qui  auront  l'avantage  de  la  parler,  par  exemple,  parce  qu'ils  auront 
été  élevés  dans  la  colonie.  Mais  est-il  pratique  de  l'exiger  des  autres?  Nous  ne  le 
croyons  pas,  ou  bien  on  sera  amené  à  se  contenter  d'un  parchemin  de  plus 
délivré  à  Paris,  par  l'École  des  langues  orientales,  en  récompense  de  quelques 
thèmes  ou  quelques  versions  plus  ou  moins  corrects. 

Remarquons  que  si,  selon  notre  avis,  on  conserve  les  juridictions  indigènes, 
cette  connaissance  de  la  langue  ne  sera  peut-être  plus  indispensable  pour  les 
magistrats.  Ajoutons  que  l'expérience  démontre  qu'il  est  inexact  de  la  déclarer 
nécessaire.  L'interprète  n'est  pas  sans  contrôle  à  l'audience;  les  parties  sont  là 
ou  les  avocats-défenseurs  assistés  de  leurs  propres  interprètes;  enfin,  dans 
notre  système,  devant  toutes  les  juridictions,  il  y  aura  des  assesseurs  avec  \oij. 
délibérative  ou  consultative  qui  redresseront  l'interprète  en  cas  d'erreur  ou  de 
dol. 

h)  Organisation  du  personnel.  —  Avec  un  personnel  ainsi  recruté  nous 
pourrons  répondre  à  la  question  que  nous  avons  posée  à  la  fin  de  notre  pre- 
mier chapitre.  C'était  celle-ci  :  si  nous  enlevons  aux  administrateurs  leurs 
fonctions  judiciaires,  qui,  dans  les  provinces  où  il  n'y  a  pas  de  tribunaux  ordi- 
naires, rendra  la  justice  civile  ou  répressive? 

Nous  prenons  pour  exemple  Madagascar.  U  y  a  actuellement  quatre  tribunaux 
de  première  instance  (Tananarive,  Tamatave,  Diego  et  Majunga),  et  quatre 
justices  de  paix  à  compétence  étendue  (Nossi-Bé,  Fianarantsoa,  Mananjary  et 
Tuléar). 

En  attendant  que  ces  justices  de  paix  soient  érigées  en  tribunaux,  nous 
demandons  seulement  la  nomination,  pour  trois  d'entre  elles,  d'un  juge  sup- 
pléant, faisant  fonctions  de  juge  d'instruction. 

Laissant  Nossi-Bé  de  côté,  nous  partageons  File  en  sept  circonscriptions,  ayant 
pour  chef-lieu  judiciaire  les  tribunaux  ou  justice  de  paix  ci-dessus  énoncés. 

En  matière  civile,  le  justiciable  (nous  ne  parlons  plus  de  matière  indigène,  mais 
seulement  d'un  procès  entre  deux  Européens  ou  assimilés,  ou  entre  un  indigène 
d'une  part  et  un  Européen  ou  un  assimilé  de  l'autre,  et  d'un  procès  excédant 
la  compétence  du  juge  de  paix  dont  les  fonctions  restent  confiées  aux  adminis- 
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trateurs),  le  justiciable,  disons-nous,  aura  la  faculté  d'assigner  devant  le 
tribunal  chef-lieu  de  la  circonscription  judiciaire  ou  d'attendre  l'audience 
foraine  que,  à  des  intervalles  déterminés,  le  lieutenant  de  juge  ou  le  juge  sup- 
pléant viendront  tenir  dans  les  deux  ou  trois  localités  les  plus  importantes  de 
cette  circonscription. 

En  matière  correctionnelle,  les  procès-verbaux  ou  les  plaintes  seront  transmis 
au  procureur  de  la  République  ou  au  juge  de  paix  à  compétence  étendue.  Celui- 
ci,  s'il  y  a  lieu,  poursuivra  l'alTaire,  par  voie  de  citation  directe,  ou  saisira  le 
juge  d'instruction.  Les  affaires,  selon  les  distances,  seront  appelées  devant  le 
chef-lieu  de  la  circonscription  ou  à  une  audience  foraine. 

Le  juge  d'instruction,  sauf  les  cas  de  gravité  ou  d'urgence  exceptionnels, 
profitera  des  audiences  foraines  pour  instruire,  dans  les  localités  où  elles 
devront  être  tenues,  les  affaires  pendantes. 

Enfin,  en  matière  criminelle,  la  création  d'une  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion nous  paraît  absolument  nécessaire  ;  le  contrôle  qu'elle  exercerait  sur  les 
instructions  en  hftterait  la  marche  plus  que  les  transmissions  de  dossiers  ne  les 
retarderaient.  Cette  chambre  pourrait  se  composer,  sans  augmentation  de 
personnel,  de  deux  conseillers  à  la  cour  et  du  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  Tananarive. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  proposer  un  projet  d'organisation  judiciaire 
définitif,  encore  bien  moins  exempt  de  critiques  ;  mais  notre  expérience  person- 
nelle nous  permet  de  croire  que  celui-ci  réaliserait,  dans  nos  nouvelles  colonies, 
et  dans  la  mesure  des  possibilités  budgétaires,  un  progi'ès  appréciable;  il 
permettrait  de  rendre  la  justice  avec  un  peu  moins  d'incertitude,  avec  un  peu 
plus  d'humanité,  c'est-à-dire,  d'accroître  l'influence  que  doit  exercer  sur  les 
populations  coloniales  notre  grande  nation  républicaine. 


La  Réorganisation  de  la  Justice  indigène  en  Tunisie. 

_  m  •  ^^^ 

Gommunication  de  M.  H.  AIACHI,  avocat  du  Barreau  de  Sousse,  Tunisie. 

Voilà  un  quart  de  siècle  que  le  drapeau  tricolore  abrite  de  ses  plis  protecteurs 
ce  beau  coin  ensoleillé  de  l'Afnque  du  nord  qui  s'appelle  la  Tunisie. 

Quelle  a  été  la  politique  de  la  France,  quelle  a  été  son  œuvre  coloniale  i)en- 
dant  ces  vingt-cinq  ans  d'occupation?  Le  spectacle  qui  s'offre  à  vos  yeux,  au 
milieu  de  Tenccintc  de  l'Exposition,  vous  le  dira  d'une  façon  suffisante.  11  m'est 
agréable  cependant  de  vous  en  donner  une  récapitulation  succinte.  Il  est  utile 
que  vous  le  sachiez  par  la  bouche  d'un  indigène  bien  placé  pour  connaître  la 
pensée  intime  de  ses  compatriotes,  leurs  besoins,  leurs  desiderata,  leurs  justes 
et  légitimes  revendications. 

Messieurs,  nous  n'avons  qu'à  nous  féliciter,  dans  l'ordre  matériel,  de  tout  ce 

qu'a  fait  la  France  en  Tunisie.  La  construction  de  routes  sur  toute  l'étendue  du 

pays,  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  à  peu  près  complet,  de  quatre  grands  x)orts 

dont  un  de  guerre;  l'exploitation  métliodique  de  très  importants  gisements  de 
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Les  magistrats  coloniaux  ne  devraient-étre  recrutés  que  parmi  les  magistrats 
ayant  déjà  cinq  ans  de  services  dans  la  Métropole,  dont  trois  au  moins  comme 
juge  d'instruction,  ou  substitut  du  procureur  de  la  République,  et  sur  avis 
favorable  du  Garde  des  sceaux.  Ils  seraient,  en  outre,  tenus  de  passer  au 
ministère  des  colonies,  devant  une  commission  spéciale,  un  examen  en  vue 
de  justifier  de  leur  connaissance  des  lois  et  coutumes  de  la  colonie  dans  laquelle 
il  demanderaient  à  être  nommés. 

En  compensation  de  ces  obligations,  ils  seraient  maintenus  au  tableau 
d'avancement  de  la  Métropole,  en  prenant  pour  équivalence  la  parité  d'of&ces 
et  pourraient  obtenir  des  classes  personnelles.  Il  serait  facile,  pour  tenir  compte 
du  retard  apporté  dans  le  développement  de  leur  carrière,  de  reculer  la  limite 
d'âge  de  cinquante-cinq  à  soixante  ans,  sauf  le  cas  d'incapacité  pbysique.  Le 
Trésor  ne  s'en  plaindrait  pas  et  le  Ministère  des  colonies  s'assurerait  pendant 
cinq  années  de  plus  le  concours  de  ses  magistrats  les  plus  expérimentés. 

Reste  la  grave  question  de  la  connaissance  de  la  langue.  Assurément  il  est  à 
désirer  que  les  magistrats,  comme  les  administrateurs,  connaissent  la  langue 
du  pays  où  ils  sont  appelés  à  servir.  On  devra  en  tenir  grand  compte  aux 
candidats  qui  auront  l'avantage  de  la  parler,  par  exemple,  parce  qu'ils  auront 
été  élevés  dans  la  colonie.  Mais  est-il  pratique  de  l'exiger  des  autres?  Nous  ne  le 
croyons  pas,  ou  bien  on  sera  amené  à  se  contenter  d'un  parchemin  de  plus 
délivré  à  Paris,  par  TÉcole  des  langues  orientales,  en  récompense  de  quelques 
thèmes  ou  quelques  versions  plus  ou  moins  corrects. 

Remarquons  que  si,  selon  notre  avis,  on  conserve  les  juridictions  indigènes, 
cette  connaissance  de  la  langue  ne  sera  peut-être  plus  indispensable  pour  les 
magistrats.  Ajoutons  que  l'expérience  démontre  qu'il  est  inexact  de  la  déclarer 
nécessaire.  L'interprète  n'est  pas  sans  contrôle  à  l'audience;  les  parties  sont  là 
ou  les  avocats-défenseurs  assistés  de  leurs  propres  interprètes;  enfin,  dans 
notre  système,  devant  toutes  les  juridictions,  il  y  aura  des  assesseurs  avec  voix 
délibérative  ou  consultative  qui  redresseront  l'interprète  en  cas  d'erreur  ou  de 
dol. 

b)  Organisation  du  personnel.  —  Avec  un  personnel  ainsi  recruté  nous 
pourrons  répondre  à  la  question  que  nous  avons  posée  à  la  fin  de  notre  pre- 
mier chapitre.  C'était  celle-ci  :  si  nous  enlevons  aux  administrateurs  leurs 
fonctions  judiciaires,  qui,  dans  les  provinces  où  il  n'y  a  pas  de  tribunaux  ordi- 
naires, rendra  la  justice  civile  ou  répressive? 

Nous  prenons  pour  exemple  Madagascar.  U  y  a  actuellement  quatre  tribunaux 
de  première  instance  (Tananarive,  Tamatave,  Diego  et  Majunga),  et  quatre 
justices  de  paix  à  compétence  étendue  (Nossi-Bé,  Fianarantsoa,  Mananjary  et 
Tuléar). 

En  attendant  que  ces  justices  de  paix  soient  érigées  en  tribunaux,  nous 
demandons  seulement  la  nomination,  pour  trois  d'entre  elles,  d'un  ji^  sup- 
pléant, faisant  fonctions  de  juge  d'instruction. 

Laissant  Nossi-Bé  de  côté,  nous  partageons  l'île  en  sept  circonscriptions,  ayant 
pour  chef-lieu  judiciaire  les  tribunaux  ou  justice  de  paix  ci-dessus  énoncés. 

En  matière  civile,  le  justiciable  (nous  ne  parlons  plus  de  matièi^e  indigène,  mais 
seulement  d'un  procès  entre  deux  Européens  ou  assimilés,  ou  entre  un  indigène 
d'une  part  et  un  Européen  ou  un  assimilé  de  l'autre,  et  d'un  procès  excédant 
la  compétence  du  juge  de  paix  dont  les  fonctions  restent  confiées  aux  adminis- 
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trateurs),  le  justiciable,  disons-nous,  aura  la  faculté  d'assigner  devant  le 
tribunal  chef-lieu  de  la  circonscription  judiciaire  ou  d*attendi*e  Faudience 
foraine  que,  à  des  intervalles  déterminés,  le  lieutenant  de  juge  ou  le  juge  sup- 
pléant viendront  tenir  dans  les  deux  ou  trois  localités  les  plus  importantes  de 
cette  circonscription. 

En  matière  correctionnelle,  les  procès- verbaux  ou  les  plaintes  seront  transmis 
au  procureur  de  la  République  ou  au  juge  de  paix  à  compétence  étendue.  Celui- 
ci,  s'il  y  a  lieu,  poursuivra  l'affaire,  par  voie  de  citation  directe,  ou  saisira  le 
juge  d'instruction.  Les  affaires,  selon  les  distances,  seront  appelées  devant  le 
chef-lieu  de  la  circonscription  ou  à  une  audience  foraine. 

Le  juge  d'instruction,  sauf  les  cas  de  gravité  ou  d'urgence  exceptionnels, 
profitera  des  audiences  foraines  pour  instruii*e,  dans  les  localités  où  elles 
devront  être  tenues,  les  affaires  pendantes. 

Enfin,  en  matière  criminelle,  la  création  d'une  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion nous  paraît  absolument  nécessaire  ;  le  contrôle  qu'elle  exercerait  sur  les 
instructions  en  hftterait  la  mai*che  plus  que  les  transmissions  de  dossiers  ne  les 
retarderaient.  Cette  chambre  pourrait  se  composer,  sans  augmentation  de 
personnel,  de  deux  conseillers  à  la  cour  et  du  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  Tananarive. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  proposer  un  projet  d'organisation  judiciaire 
définitif,  encore  bien  moins  exempt  de  critiques  ;  mais  notre  expérience  pei'son- 
nelle  nous  permet  de  croire  que  celui-ci  réaliserait,  dans  nos  nouvelles  colonies, 
et  dans  la  mesure  des  possibilités  budgétaires,  un  progi'ès  appréciable;  il 
permettrait  de  rendre  la  justice  avec  un  peu  moins  d'incertitude,  avec  un  peu 
plus  d'humanité,  c'est-à-dire,  d'accroître  l'influence  que  doit  exercer  sur  les 
populations  coloniales  notre  grande  nation  républicaine. 


La  Réorganisation  de  la  Justice  indigène  en  Tunisie. 

m  m  ^^ 

Communication  de  M.  H.  AIACHI,  avocat  du  Barreau  de  Sousse,  Tunisie. 

Voilà  un  quart  de  siècle  que  le  drapeau  tricolore  abrite  de  ses  plis  protecteurs 
ce  beau  coin  ensoleillé  de  TAfnque  du  nord  qui  s'ai^pelle  la  Tunisii». 

Quelle  a  été  la  politique  de  la  F'rance,  quelle  a  été  son  œuvre  coloniale  i)en- 
dant  ces  vingt-cinq  ans  d'occupation?  Le  spectacle  qui  s'offre  à  vos  yeux,  au 
milieu  de  l'enceinte  de  l'Exposition,  vous  le  dira  d'une  façon  suffisante.  Il  m'est 
agréable  cependant  de  vous  en  donner  une  récapitulation  succinte.  Il  est  utile 
que  vous  le  sacliiez  par  la  bouche  d'un  indigène  bien  placé  pour  connaître  la 
pensée  intime  de  ses  compatriotes,  leurs  l>esoins,  leurs  desiderata,  leurs  justes 
fît  légitimes  revendications. 

Messieurs,  nous  n'avons  qu'à  nous  féliciter,  dans  Tordre  matériel,  de  tout  ce 

qu'a  fait  la  France  en  Tunisie.  La  construction  de  routes  sur  toute  l'étendue  du 

pays,  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  à  peu  près  complet,  de  quatre  grands  ports 

dont  un  de  guerre;  l'exploitation  méthodique  de  très  importants  gisements  de 
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Les  magistrats  coloniaux  ne  devraient-étre  recrutés  que  parmi  les  magistrats 
ayant  déjà  cinq  ans  de  services  dans  la  Métropole,  dont  trois  au  moins  comme 
juge  d'instruction,  ou  substitut  du  procureur  de  la  République,  et  sur  avis 
favorable  du  Garde  des  sceaux.  Ils  seraient,  en  outre,  tenus  de  passer  an 
ministère  des  colonies,  devant  une  commission  spéciale,  un  examen  en  vue 
de  justifier  de  leur  connaissance  des  lois  et  coutumes  de  la  colonie  dans  laquelle 
il  demanderaient  à  être  nommés. 

En  compensation  de  ces  obligations,  ils  seraient  maintenus  au  tableau 
d'avancement  de  la  Métropole,  en  prenant  pour  équivalence  la  parité  d'of&ces 
et  pourraient  obtenir  des  classes  personnelles.  Il  serait  facile,  pour  tenir  compte 
du  retard  apporté  dans  le  développement  de  leur  carrière,  de  reculer  la  limite 
d'âge  de  cinquante-cinq  à  soixante  ans,  sauf  le  cas  d'incapacité  pbysique.  Le 
Trésor  ne  s'en  plaindrait  pas  et  le  Ministère  des  colonies  s'assurerait  pendant 
cinq  années  de  plus  le  concours  de  ses  magistrats  les  plus  expérimentés. 

Reste  la  grave  question  de  la  connaissance  de  la  langue.  Assurément  il  est  à 
désirer  que  les  magistrats,  comme  les  administrateurs,  connaissent  la  langue 
du  pays  où  ils  sont  appelés  à  servir.  On  devra  en  tenir  grand  compte  aux 
candidats  qui  auront  l'avantage  de  la  parler,  par  exemple,  parce  qu'ils  auront 
été  élevés  dans  la  colonie.  Mais  est-il  pratique  de  l'exiger  des  autres?  Nous  ne  le 
croyons  pas,  ou  bien  on  sera  amené  à  se  contenter  d'un  parcbemin  de  plus 
délivi'é  à  Paris,  par  l'École  des  langues  orientales,  en  récompense  de  quelques 
thèmes  ou  quelques  versions  plus  ou  moins  corrects. 

Remarquons  que  si,  selon  notre  avis,  on  conserve  les  juridictions  indigènes, 
cette  connaissance  de  la  langue  ne  sera  peut-être  plus  indispensable  pour  les 
magistrats.  Ajoutons  que  l'expérience  démonti'e  qu'il  est  inexact  de  la  déclarer 
nécessaii*e.  Kinteqjrète  n'est  pas  sans  contrôle  à  l'audience;  les  parties  sont  là 
ou  les  avocats-défenseurs  assistés  de  leurs  propres  interprètes;  enfin,  dans 
notre  système,  devant  toutes  les  juridictions,  il  y  aura  des  assesseurs  avec  voix 
délibérative  ou  consultative  qui  redresseront  l'interprète  en  cas  d'erreur  ou  de 
dol. 

b)  Organisation  du  personnel.  —  Avec  un  personnel  ainsi  recruté  nous 
pourrons  répondre  à  la  question  que  nous  avons  posée  à  la  fin  de  notre  pre- 
mier chapitre.  C'était  celle-ci  :  si  nous  enlevons  aux  administrateurs  leurs 
fonctions  judiciaii'es,  qui,  dans  les  provinces  où  il  n'y  a  pas  de  tribunaux  ordi- 
naires, rendra  la  justice  civile  ou  répressive? 

Nous  prenons  pour  exemple  Madagascar.  U  y  a  actuellement  quatre  tribunaux 
de  première  instance  (Tananarive,  Tamatave,  Diego  et  Majunga),  et  quatre 
justices  de  paix  à  compétence  étendue  (Nossi-Bé,  Fianarantsoa,  Mananjary  et 
Tuléar). 

En  attendant  que  ces  justices  de  paix  soient  érigées  en  tribunaux,  nous 
demandons  seulement  la  nomination,  pour  trois  d'entre  elles,  d'un  juge  sup- 
pléant, faisant  fonctions  de  juge  d'instruction. 

Laissant  Nossi-Bé  de  côté,  nous  partageons  Tile  en  sept  circonscriptions,  ayant 
pour  chef-Ueu  judiciaire  les  tribunaux  ou  justice  de  paix  ci-dessus  énoncés. 

En  matière  civile,  le  justiciable  (nous  ne  parlons  plus  de  matièi^e  indigène,  mais 
seulement  d'un  procès  entre  deux  Européens  ou  assimilés,  ou  entre  un  indigène 
d'une  part  et  un  Européen  ou  un  assimilé  de  l'auti'e,  et  d'un  procès  excédant 
la  compétence  du  juge  de  paix  dont  les  fonctions  restent  confiées  aux  adminis- 


trateurs),  le  justiciable,  disons-nous,  aura  la  faculté  d'assigner  devant  le 
tribunal  chef-lieu  de  la  circonscription  judiciaire  ou  d'attendre  Taudience 
foraine  que,  à  des  intervalles  déterminés,  le  lieutenant  de  juge  ou  le  juge  sup- 
pléant viendront  tenir  dans  les  deux  ou  trois  localités  les  plus  importantes  de 
cette  circonscription. 

En  matière  correctionnelle,  les  procès- verbaux  ou  les  plaintes  seront  transmis 
au  procureur  de  la  République  ou  au  juge  de  paix  à  compétence  étendue.  Celui- 
ci,  s'il  y  a  lieu,  poursuivra  l'affaire,  par  voie  de  citation  directe,  ou  saisira  le 
juge  d'instruction.  Les  affaires,  selon  les  distances,  seront  appelées  devant  le 
chef-lieu  de  la  circonscription  ou  à  une  audience  foraine. 

Le  juge  d'instruction,  sauf  les  cas  de  gravité  ou  d'urgence  exceptionnels, 
profitera  des  audiences  foraines  pour  instruire,  dans  les  localités  où  elles 
devront  être  tenues,  les  affaires  pendantes. 

Enfin,  en  matière  criminelle,  la  création  d'une  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion nous  paraît  absolument  nécessaire  ;  le  contrôle  qu'elle  exercerait  sur  les 
instructions  en  hâterait  la  marche  plus  que  les  transmissions  de  dossiers  ne  les 
retarderaient.  Cette  chambre  pourrait  se  composer,  sans  augmentation  de 
personnel,  de  deux  conseillers  à  la  cour  et  du  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  Tananarive. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  proposer  un  projet  d'organisation  judiciaire 
définitif,  encoi'e  bien  moins  exempt  de  critiques  ;  mais  notre  expérience  person- 
nelle nous  permet  de  croire  que  celui-ci  réaliserait,  dans  nos  nouvelles  colonies, 
et  dans  la  mesure  des  possibilités  budgétaires,  un  progi^ès  appréciable;  il 
permettrait  de  rendre  la  justice  avec  un  peu  moins  d'incertitude,  avec  un  peu 
plus  d'humanité,  c'est-à-dire,  d'accroître  l'influence  que  doit  exercer  sur  les 
populations  coloniales  notre  grande  nation  républicaine. 


La  Réorganisation  de  la  Justice  indigène  en  Tunisie. 

Communication  de  M.  H.  AÎACHI,  avocat  du  Barreau  de  Sousse,  Tunisie. 

Voilà  un  quart  de  siècle  que  le  drapeau  tricolore  abrite  de  ses  plis  protecteurs 
ce  beau  coin  ensoleillé  de  l'Afrique  du  nord  qui  s'appelle  la  Tunisie. 

Quelle  a  été  la  politique  de  la  France,  quelle  a  été  son  («uvre  coloniale  i)en- 
dant  ces  vingt-cinq  ans  d'occupation?  Le  spectacle  qui  s'offre  à  vos  yeux,  au 
milieu  de  l'enceinte  de  l'Exposition,  vous  le  dira  d'une  façon  suffisante.  Il  m'est 
agréable  cependant  de  vous  en  donner  une  récapitulation  succinte.  Il  est  utile 
que  vous  le  sacliiez  par  la  bouche  d'un  indigène  bien  placé  pour  connaître  la 
pensée  intime  de  ses  compatriotes,  leurs  besoins,  leurs  desiderata,  leurs  justes 
€t  légitimes  revendications. 

Messieurs,  nous  n'avons  qu'à  nous  féliciter,  dans  Tordre  matériel,  de  tout  ce 

qu'a  fait  la  France  en  Tunisie.  La  construction  de  routes  sur  toute  l'étendue  du 

pays,  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  à  peu  près  complet,  de  quatre  grands  ports 

dont  un  de  guerre;  l'exploitation  méthodique  de  très  importants  gisements  de 
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phosphates  et  de  minerais  ont  donné  à  la  Tunisie  une  activité  économique  et  un 
commencement  de  prospérité  générale  qu'elle  n'a  jamais  dû  connaître  dans  le 
passé  le  plus  lointain,  même  pas  à  Tépoque  romaine. 

Dans  Tordre  moral  et  intellectuel,  la  France  a  fait  son  possible  pour  élever 
jusqu'à  elle  la  population  indigène  et  s'en  faire  l'auxiliaire  indispensable  dans  sa 
marche  vers  le  progrès,  dans  son  effort  vers  plus  de  civilisation.  Dans  ce  but 
elle  a  créé  une  direction  de  l'enseignement  public  pour  répandre  l'instruction 
dans  la  masse  indigène.   Elle  a  créé   une   direction   des   services  judiciaires 
tunisiens  pour  rendre  la  justice  accessible  à  tous,  à  la  portée  du  riche  comme  à 
celle  du  pauvre.  L'intention  est,  comme  vous  le  voyez,  tout  à  fait  généreuse  et 
elle  mérite  l'hommage  de  notre  reconnaissance.  Mais  la  mise  en  pratique  de  ces 
deux  idées  :  diffusion  de  l'instruction  et  réorganisation  de  la  justice,  semble 
n'avoir  donné  que  des  résultats  tout  à  fait  médiocres.  Je  laisse  de  côté  la  ques- 
tion de  l'enseignement  qui  est  traitée  avec  compétence  par  M.  Lasram,  le  dis- 
tingué délégué  du  gouvernement  tunisien  et  votre  rapporteur  pour  la  Tunisie. 
Voyons  donc  ce  qu'a  été  hier  la  justice  indigène  avant  l'occupation;  ce  qu'elle  est 
devenue  aujourd'hui,  depuis  l'occupation  et  ce  qu'elle  devrait  être  demain  sous 
l'impulsion  active  de  T Occident. 

Depuis  que  la  Tunisie  est  en  rapports  diplomatiques  avec  les  pays  de  l'Europe 
elle  a  toujours  eu  une  dualité  de  juridictions  :  juridiction  religieuse  ou  coranique  ; 
juridiction  profane  ou  séculière.  A  chacune  de  ces  deux  juridictions  correspondait 
une  magistrature  spéciale.  La  juridiction  religieuse  était  rendue  par  un  tribunal 
appelé  Medjelès  char* a  et  composé  de  théologiens  nommés  Muftis.  Les  décisions 
de  ce  tribunal  devenaient  définitives  quand  l'un  de  ses  membres  nommé  cadi 
apposait  son  sceau  à  la  suite  du  sceau  du  Medjelès.  La  compétence  de  ce  tri- 
biuial  comprenait  les  questions  se  référant  à  l'état  civil  et  au  droit  réel  ou 
immobilier. 

La  juridiction  profane  ou  séculière  était  rendue  par  les  Gaîds  Kalifas  et  Cheiks. 
tous  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif,  généralement  dépourvus  de  toute 
capacité,  n'ayant  en  aucutie  façon  le  souci  de  rendre  une  justice  équitable  et 
conforme  au  droit.  Leur  justice  était  vénale,  cruelle,  anti -islamique,  dégradante 
au  possible.  Il  n'était  pas  rare,  par  exemple,  de  voir  ces  fonctionnaires  punir 
le  voleur  d'une  peccadille  par  une  bastonnade  meurtrière  alors  que,  d'autres 
fois,  ils  assuraient  aux  brigands  les  plus  dangereux  une  impunité  scandaleuse. 

La  première  réforme  tentée  en  Tunisie  pour  réorganiser  la  justice  Ta  été  sous 
le  règne  de  Sadok  Bey,  en  1864.  Ce  monarque,  sous  l'inspiration  heureuse  d'un 
moment  et  conseillé  par  quelques  liommes  de  bien  de  son  entourage,  ])romulgua 
tout  un  code  de  lois  civiles  et  pénales  précédé  d'une  constitution  garantissant  à 
tous  la  liberté  individuelle.  Il  oi*ganisa  tout  un  corps  de  tribunaux  dans  les  prin- 
cipales villes  de  la  Régence  auxquels  on  donna  le  nom  de  Medjelès  El  Djnaîah. 
Cet  effort  vers  le  progrès  ne  fut  pas  de  longue  durée  et  bientôt  l'on  ne  parla  plus 
ni  de  constitution,  ni  de  tribunaux,  et  l'on  revint  au  gâchis  d'antan.  Nos  gouver- 
nants d'alors,  tous  d'anciens  affranchis  venus  d'on  ne  sait  où,  mettaient  notre 
pauvre  i)ays  en  coupe  réglée. 

En  1881  la  France  est  venue  ;  et  c'est  en  libératrice  que  le  peuple  Ta 
accueillie.  Aucune  animosité  n'était  possible  contre  elle.  Le  peuple,  déprimé, 
avili  par  plusieurs  siècles  de  despotisme  éhonté,  ne  pouvait  avoir  le  culte  d'un 
patriotisme  exagéré.  Donnant,  donnant.  Il  renonça  sans  trop  de  reg^ts  à  son 
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indépendance  nationale  contré  la  promesse  formelle,  rengagement  solemiel  de 
ls(  France  qu'elle  serait  sa  protectrice  sincère,  qu'elle  serait  pour  lui  la  Pro- 
vidence qui  console,  la  Providence  qui  guérit  les  ulcères,  qui  ranime  les 
courages,  qui  donne  l'espoir. 

Dans  ce  contrat  bilatéral,  qu'on  a  baptisé  du  nom  suggestif  de  Protectorat, 
lès  deux  parties  contractantes  ftirent  l'une  vis-à-vis  de  l'autre  loyales  et  de 
bonne  foi. 

Mais  il  convient  de  remarquer  que,  dans  Fidée  de  respecter  les  traditions  du 
pays,  ses  us  et  coutumes,  la  France,  en  matière  de  justice  indigène,  a  respecté 
ce  qui  n'était  digne  d'aucun  respect  et  elle  a  maintenu  pendant  de  longues 
années  l'état  primitif  des  choses,  se  contentant  d'empêcher  seulement  par  un 
léger  contrôle  les  abus  revôtissant  un  caractère  par  trop  scandaleux. 

Et  ce  n'est  qu'en  1896,  sous  l'impulsion  heureuse  de  M.  René  Millet,  Résident 
général  à  cette  époque,  que  nous  voyons  se  produire  pour  la  première  fois  une 
tentative  de  réorganisation  sérieuse  de  la  justice  indigène. 

Différents  tribunaux  régionaux  furent  créés  dans  les  principaux  centres  de  la 
Tunisie.  A  l'heui'e  actuelle,  on  en  compte  sept,  avec  leur  siège  respectif  dans 
les  villes  suivantes  ;  Tunis,  Sousse,  Sfax,  Gabès,  Gafsa,  Kairouan,  le  Kef, 

Chaque  siège  se  compose  d'un  président,  de  deux  juges  titulaires,  d'un  juge 
suppléant,  d'un  greffier  et  d'un  commis  greffier.  Aucune  règle  ne  Rxc  le 
recrutement  de  ce  personnel.  On  en  nomme  d'un  peu  partout,  au  gré  du  hasard 
et  suivant  les  circonstances  les  plus  divci'ses.  A  part  quelques  rares  exceptions, 
ils  n'ont  ni  la  capacité,  ni  la  dignité,  ni  l'intégrité  qu'exigent  les  nobles  fonc- 
tions du  magistrat.  Quelques-uns  sont  recrutés  parmi  les  anciens  élèves  de  la 
Mosquée  Ezzitouna.  C'est  le  petit  nombre.  D'autres  sont  de  tout  jeunes  gens 
qui  sortent  des  écoles  primaires  franco-arabes,  avec,  pour  tous  titres  universi- 
taires, le  certificat  d'études,  rarement  le  brevet  élémentaire  ;  cpielqucs-uns  n'ont 
aucun  titre,  ni  en  arabe,  ni  en  français.  Us  savent  tout  juste  signer  leur  nom 
et  sont  incapables  de  faire  la  moindre  rédaction  correcte.  Cette  catégorie  de 
magistrats,  auxquels  l'on  confie  la  noble  mission  de  juger  leurs  semblables, 
exerçaient,  avant  leur  entrée  dans  la  magistrature  des  professions  diverses.  Il 
y  en  a  qui  étaient  coiffeurs,  d'autres  crieurs  publics,  ceux-ci  entrepreneurs  de 
monopoles,  ceux-là  menuisiers  ou  tourneurs. 

Il  est  aisé,  après  cet  exposé,  de  comprendre  que  ces  fonctionnaires  *  ne 
peuvent  être  exigeants  au  moment  de  leur  nomination.  Le  gouvernement,  visant 
avant  tout  à  l'économie  à  outrance,  en  profite  pour  leur  assigner  des  traitements 
dérisoires.  Ces  traitements  varient  de  1.600  francs  à  3.600  francs  ainsi  répartis  : 

1<»  Président  dej!"*  classe 3.600  francs. 

2"  Président  de  i""  classe 3.000  — 

3*  Juge  de  l'«  classe 2.400  — 

4*»  Juge  de  2«  classe 1.800  — 

5®  Juge  suppléant 1.200  — 

6o  Greffier  de  l'-o  classe 2.200  — 

7^  Greffier  de  2«  classe 1.800  — 

8»  Greffier  de  3«  classe 1.500  — 

9**  Commis  greffier 600  — 
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Aussi,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  tous  les  pays  du  monde,  où  le 
budget  spécial  à  la  justice  grève  d'une  façon  souvent  très  lourde  le  budget, 
le  gouvernement  tunisien  trouve  dans  l'organisation  de  la  justice  indigène 
une  nouvelle  source  de  revenus  pour  le  fisc. 

G*est  ainsi  que  le  trîbunal  de  Sousse  arrive  non  seulement  à  se  suffire  à  lui-même 
mais  encore  à  réaliser  un  bénéfice  annuel  de  près  de  20.000  francs,  exactement 
19.450  francs.  On  peut  ainsi  toucher  du  doigt  la  valeur  de  Tobjection  qu'il 
est  de  règle  d'opposer  aux  réformes  que  nous  réclamons,  objections  tirées  de 
l'insuffisance  des  ressources  budgétaires. 

Ajoutez  à  cela  que  le  gouvernement  met  à  la  charge  de  nos  magistrats  les  firais 
de  leur  déplacement  d'un  siège  à  un  autre,  même  quand  ce  déplacement  a  lieu 
par  nécessité  de  service;  de  plus,  il  les  oblige  à  verser  les  5  p.  100  de  leur 
traitement  à  la  caisse  des  retraites.  Voilà  pour  ce  qui  est  de  leur  situation 
financière.  C'est,  comme  vous  le  voyez,  une  situation  de  misère  et  de  famine. 

Yovons  maintenant  leurs  attributions. 

Les  tribunaux  régionaux  connaissent,  en  matière  civile  et  mobilière,  de  toutes 
contestations  ne  dépassant  pas  la  somme  de  1.200  francs.  Ils  en  connaissent,  en 
dernier  ressort,  jusqu'à  200  et,  en  premier  ressort,  de  200  à  1.200  francs.  En 
matière  pénale,  ils  sont  compétents  pour  juger  les  contraventions  de  simple 
police  et  les  délits  ayant  un  caractère  correctionnel. 

On  est  mal  venu,  après  cela,  à  s'étonner  de  ce  qu'ils  commettent  parfois 
des  indélicatesses,  qu'ils  se  rendent  coupables  de  malversations  et  de  concas- 
sions. Ne  sont-ils  pas  en  droit  de  répondre  :  «  Nécessité  oblige.  » 

Le  nombre  des  afTaires  de  ces  deux  catégories  est  considérable.   Pour  en 
donner  une  idée,  je   citerai  le  cas  du  tribunal  de  Sousse,  créé  en  avril  1897, 
c'est-à-dire  depuis  neuf  ans  environ;  ce  tribunal  a  jugé  jusqu'à  ce  jour  plus 
de    80.000   affaires   civiles  et  près  de  20.000   affaires  correctionnelles  et  de 
simple  police,  au  total  plus  de  100.000  jugements.  Représentez-vous,  Messieurs, 
ce  qu'il  faut  de  temps,  de  zèle  et  de  dévouement  pour  accomplir  ce  tour  de 
force  vraiment  miraculeux,   surtout  quand  on  songe  qu'il  est  réalisé  par  un 
personnel  si  restreint,  aux  occupations  si  multiples  :  les  juges  devant  instruire 
les   affaires,  en  j)réparer  la   solution,  en  rédiger  les  jugements,  en   faire  U 
traduction  succinte  en  français  pour  les  envoyer  à  l'enregistrement  au  burean 
des  contributions  diverses,  en  dresser  la  statistique  mensuelle  pour  la  direc- 
tion des  services  judiciaires  qui  leur  tient  lieu  de  chancellerie. 

11  me  faudra  vous  apprendre  encore  que  ces  magistrats,  recrutés  comme  vous 
savez,  payés  comme  vous  savez,  accablés  de  travail  comme  vous  savez,  jugent 
sans  code,  d'après  leur  conscience  et  leur  bon  sens  seulement.  Or,  vous  savei 
que  c'est  là  une  bien  mauvaise  façon  de  rendre  la  justice. 

Dans  son  fumeux  livre  s>ut  V  Organisation  judiciaire^  publié  en  1791,  Jérémie 
lîenthaiii,  jurisconsulte  anglais,  disait  à  ce  sujet  :  «  On  peut  supposer  que  les 
lois  soient  arrivées  au  plus  haut  dvgvé'  de  simplicité  possible,  l'art  de  juger 
sera  encore  fort  au-dessus  ' d'une  capacité  vulgaire...  Ne  faut-il  pas  un  esprit 
exercé  par  l'étude,  versé  dans  la  jurisprudence,  pour  reconnaître  si  tel  fait 
tombe  exactement  sous  la  définition  de  la  loi,  pour  peser  la  valeur  des  témoi- 
gnages qui  se  contredisent,  pour  faire  une  chaîne  de  preuves  d'une  multitude  de 
chaînons  séparés,  pour  apprécier  la  valeur  des  titres,  pour  démêler  les  fils  d'une 
chicane  astucieuse?»  Et  plus  loin  : 
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«  Si  le  bon  sens  suffit  pour  rendre  une  décision  juste,  il  faut  une  raison  cultivée 
pour  motiver  cette  décision,  pour  la  rendre  accessible  au  public,  pour  la  jus- 
tifier en  cas  de  besoin,  devant  un  tribunal  supérieur. . . 

«  Tous  les  arts,  toutes  les  sciences,  toutes  les  branches  de  commerce  peuvent 
fournir  des  questions  difficiles  pour  la  décision  du  juge  ;  et  Ton  a  osé  dire  que 
l'on  pourrait  prendre  un  homme  au  hasard  dans  les  places  -publiques  pour 
l'asseoir  sur  un  tribunal  !  La  plus  redoutable  de  toutes  les  vocations,  celle  qui 
décide  de  la  propriété,  de  la  liberté  et  même  de  la  vie  des  hommes  est  donc  la 
seule  qui  n'exigerait  aucun  noviciat!  Le  métier  le  plus  vil  exige  un  appren- 
tissage, Tart  le  plus  important  n'en  demanderait  point!  b 

Vous  étonneriez-vous  maintenant  si  l'on  vous  disait  que  cet  état  de  choses 
lamentable  dure  depuis  plus  de  dix  ans,  qu'il  a  donné  lieu  à  des  plaintes 
nombreuses,  à  un  mouvement  de  réprobation  générale  ?  Une  campagne  de  presse 
virulente  a  été  dirigée  ces  dernières  années  contre  les  tribunaux  régionaux  à 
l'instigation  d'une  partie  de  la  population  israêUte  dans  le  but,  d'ailleurs  avéré, 
d'acquérir  le  privilège  de  se  faire  juger  par  la  juridiction  française,  vrai 
acheminement  vers  sa  naturalisation  française.  Aussi  bien,  le  gouvernement 
voyant  clair  dans  son  jeu  et  craignant,  à  juste  titre,  de  voir  éclater  entre 
Musulmans  et  Juifs  un  conflit  comme  celui  qui,  en  Algérie,  se  produisit  à  la 
suite  de  la  promulgation  du  décret  Gréinieux,  se  hâta-t-il  de  lui  donner  un 
semblant  de  satisfaction  en  créant  auprès  de  chaque  tribunal  un  commissaire  de 
gouvernement,  de  nationalité  exclusivement  française,  payé  d'une  façon  géné- 
reuse 6.000  à  9.000  francs.  Cette  mesure  a  eu  le  don  de  mécontenter  lout  le  monde, 
Juifs  et  Musulmans. 

Les  Juifs  la  jugent  inefficace  et  dangereuse.  Ils  estiment  qu'étant  donné  le 
très  grand  mouvement  d'affaires,  il  sera  toujoui*s  impossible  au  commissaire  du 
gouvernement  d'exercer  un  contrôle  sérieux.  Les  abus  continueront  comme 
par  le  passé,  et  ils  seront  aggravés  par  cette  considération  que  leurs  auteurs 
s'abriteront  derrière  leur  Commissaire  contrôleur  et  échapperont  à  toute  res- 
ponsabilité. Les  Musulmans  trouvent  contraire  à  la  logique  et  à  l'équité  qu'ils 
soient  exclus  d'une  fonction  essentiellement  indigène.  Ils  y  voient  une  humilia- 
tion grave  dirigée  contre  la  race.  Sommes-nous  donc  tombés  si  bas,  se  disent-ils, 
que  notre  élite  ne  soit  en  mesure  de  fournir  des  magistrats  dignes  de  toute 
confiance?  Certes  non!  Mais  l'élite  indigène  s'éloigne  de  la  magistrature, 
parce  qu'elle  n'y  trouve  pas  des  avantages  en  rapport  avec  ses  mérites.  Elle 
sait  qu'elle  est  discréditée  et  que  son  discrédit  est  le  résultat  naturel  et  fatal 
de  la  manière  défectueuse  dont  elle  est  organisée.  Quel  est.  en  effet,  l'homme 
soucieux  de  sa  dignité  qui  voudrait  d'une  carrière  si  ingrate,  ne  prosentant 
aucun  avantage  et  n'apportant  que  des  désagréments,  dont  le  moindre  est  de 
s'attirer  le  soupçon  de  vénalité  et  de  concussion. 

Messieurs,  après  vous  avoir  fait  l'exposé  des  vices  de  cette  oi^anisation,  per- 
mettez-moi de  soumettre  à  votre  appréciation  les  moyens  pratiques  d'y  remédier. 

L'opinion  publique  tunisienne  demande  : 

1®  Une  augmentation  notable  du  personnel,  par  la  création,  auprès  de  chaque 
tribunal  régional,  d'une  ou  plusieurs  autres  chambres,  suivant  l'importance  de 
chaque  circonscription  judiciaire  ; 

2**  Une  augmentation  du  traitement  de  chaque  juge  dans  la  proportion  du 
double  de  ce  qu'est  actuellement  ce  traitement  ; 
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3**  La  création  d'un  parquet  indigène  avec,  en  matière  indigène,  les  mêmes 
attributions  que  celles  des  parquets  français  ; 

4^  L^organisation  d'un  barreau  indigène  sur  le  modèle  des  barreaux  français, 
tant  pour  ce  qui  est  du  recrutement  de  ses  membres  que  pour  la  détermination 
exacte  de  ses  droits  et  de  ses  obligations.  Ces  deux  créations  —  d'un  parquet  et 
d'un  barreau  —  devant  servir  de  contrepoids  à  l'arbitraire  que  serait  tenté 
d'exercer  une  minorité  de  mauvais  juges.  Leur  concours  mutuel  assurera  le 
respect  du  droit  des  justiciables; 

5**  Un  recrutement  sévère  des  magistrats,  ce  recrutement  devant  être  fait, 
partie  parmi  les  anciens  élèves  de  TUniversité  arabe  de  la  Mosquée  Ezzitouna 
qui  sont  pourvus  du  diplôme  de  tatoui,  partie  parmi  les  jeunes  gens  tunisiens  , 
jK)urvus  de  la  licence  en  droit  français  ; 

6®  La  promulgation  du  code  civil  tunisien  qui  a  été  élaboré  par  le  gouverne- 
ment tunisien  depuis  déjà  quelque  temps  et  celle  du  code  pénal  français,  sauf 
suppression  de  certains  délits  ou  crimes,  en  petit  nombre  d'ailleurs,  auquel  le 
droit  tunisien  ne  reconnaît  pas  le  caractère  pénal,  par  exemple  les  textes  visant 
et  réprimant  le  crime  de  la  polygamie  ; 

1^  La  création,  au  lieu  de  commissaires  de  gouvernement,  d'un  ou  de  deux 
inspecteurs  attachés  à  la  Direction  des  services  judiciaires  tunisiens  et  devant 
être  en  continuel  et  permanent  exercice,  inspectant  un  tribunal  après  un  autre: 

8**  L'octroi  aux  juges  de  Tunique  garantie  de  leur  indépendance,  à  savoir  l'ina- 
movibilité ; 

9*  La  création  d'agents  d'exécution  dépendant  du  parquet  indigène  à  insti- 
tuer près  chaque  tribunal  régional. 

L'opinion  publique  demande  enfin  que  l'instruction  des  affaires  ne  soit  plus 
secrète  et  que  le  magistrat  à  qui  elle  serait  confiée  ne  puisse  participer  au 
jugement  des  affaires  par  lui  instruites. 

Si  le  gouvernement  adoptait  ces  vœux,  nul  doute  que  la  justice  indigène 
deviendrait  une  institution  libérale  aidant  dans  une  très  large  raesui'e  au  relève- 
ment moral  du  pays  et  assurant  un  rapprochement  politique  enti'e  les  deux 
éléments  protecteurs  et  protégés.  Ce  qui  est  le  but  et  la  mission  de  la  France  en 
Tunisie. 


Passage  des  magistrats  d'Algérie  dans  le 
cadre  métropolitain. 

Communication  de  M.  PA  TRIMONIO,  Président  du  Tribunal  Civil  dOran, 

En  ma  qualité  de  magistrat  algérien,  j'ai  l'honneur  d'appeler  d'une  façon 
toute  spéciale  votre  bienveillante  attention  sur  une  situation  de  fait  qui  lèse 
gravement  les  intérêts  des  magistrats  algériens  et  coloniaux.  Il  est  malheureu- 
sement acquis  que  nous  éprouvons  de  très  grandes  difQcultés  pour  rentrer  en 
France  avec  un  grade  égal  à  celui  que  nous  avons  dans  les  colonies.  Il  semble 
cependant  qu'après  vingt  ans,  trente  ans  même  de  bons  services,  hors  de  la 
Métropole,  le  magistrat  qui  demande  un  poste  d'égal  traitement   en  France 
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devrait  l'obtenir  à  la  première  vacance  qui  se  produirait.  Il  n'en  est  rien  et  nous 
pouvons  affirmer  qu'à  de  très  rares  exceptions  près,  les  demandes  formulées 
dans  le  sens  que  j'indique  sont  rejetées  sans  examen.  Il  en  résulte  que  beaucoup 
de  magistrats  algériens  et  coloniaux  demandent  à  bénéficier  des  dispositions  de 
l'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1853,  c'est-à-dire  qu'ils  demandent  à  faire  valoir 
leurs  droits  à  la  retraite  dès  qu'ils  ont  vingt-quatre  ans  de  services  et  cinquante- 
cinq  ans  d'âge.  Ils  y  sont  contraints  par  l'état  de  leur  santé  fortement  ébranlée 
par  un  long  séjour  dans  les  pays  chauds.  Voyant  que,  de  parti  pris,  on  n'accueille 
point  leur  demande  de  rentrée,  ils  se  décident  à  briser  leur  carrière  et  à  se 
retirer.  Si  l'on  consulte  Tannuaire  de  la  magistrature,  on  y  verra  que  la  Cour 
d'appel  d'Alger,  par  exemple,  compte  vingt-sept  magistrats  honoraires  et  cette 
liste  est  loin  d'être  complète.  Je  vois,  en  effet,  que  mon  prédécessem»  immédiat 
à  la  présidence  d'Oran,  M.  Mennesson,  qui  s'est  retiré  il  y  a  douze  ans  à  l'âge  de 
cinquante-sept  ou  cinquante-huit  ans,  n'y  est  pas  compris.  L'ostracisme  dont  on 
frappe  la  magistrature  algérienne  ou  coloniale  est  souverainement  injuste  ; 
j'ajoute  que  le  çeto  opposé  à  notre  rentrée  dans  la  magistrature  métropolitaine  a 
pour  résultat  de  grever  la  Caisse  des  retraites  de  sommes  énormes  qui  seraient 
économisées  si  l'on  nous  accordait  la  légitime  satisfaction  que  nous  réclamons.  En 
effet,  un  magistrat  algérien  qui  se  retire,  relativement  jeune  encore,  est  appelé 
à  toucher  pendant  de  longues  années  une  pension  de  retraite  qu'il  n'eût  pas  été 
nécessaire  de  lui  allouer,  si  on  s'était  empressé  de  lui  accorder,  dès  qu'il  Ta 
demandé,  un  poste  à  grade  égal  dans  la  magistrature  de  la  Métropole.  Je  prends 
comme  exemple  M.  Mennesson,  mon  prédécesseur,  qui  se  retira  parce  qu'il 
n'avait  pu  obtenir  sa  rentrée.  S'il  avait  été  fait  droit  à  sa  requête,  on  aurait  fait 
l'économie  des  6.000  francs  de  pension  qu'il  touche  annuellement,  soit,  pour  douze 
ou  treize  ans,  plus  de  70.000  francs.  Il  est,  en  effet,  à  la  reti'aite  depuis  plus 
de  douze  ans  et  n'a  pas  encore  atteint,  à  l'heure  actuelle,  les  soixante-dix  ans 
fixés  pour  la  limite  d'âge. 

M.  Etienne,  député  d'Oran,  actuellement  Ministre  delà  guerre,  et  M.  Deloncle, 
député  de  la  Cochinchine,  ont  déposé  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  sur  le  bui'cau  de 
la  Chambre,  un  amendement  à  ime  proposition  de  loi,  émanant  de  M.  Le  Hérissé, 
amendement  par  lequel  ces  représentants  coloniaux  demandaient  qu'après 
quinze  ans  de  services,  un  magistrat  algérien  ou  colonial  eût  le  droit  d'exiger  sa 
nomination  en  France,  dans  un  poste  équivalent  à  celui  par  lui  occupé  en 
Algérie  ou  dans  les  colonies.  Gela  serait  équitable.  11  est,  en  effet,  tout  à  fait 
injuste  qu'un  magistrat  miné  par  les  fièvres  contractées  dans  les  pays  chauds  ne 
puisse,  au  déclin  de  la  vie,  aller  se  reposer,  refaire  sa  santé  en  cette  terre  de 
France  qu'il  a  toujours  tant  aimée.  J'ai  démontré,  d'autre  part,  que  cela  serait 
une  source  d'économies  pour  le  budget  de  l'État.  Je  termine  en  déclarant  que, 
par  leur  grande  expérience,  ces  vieux  magistrats  ne  pourraient  que  rehausser 
Iç  prestige  de  la  magistrature  métropolitaine. 

Je  conclus,  en  conséquence,  à  ce  que  le  Congrès  appuie  d'un  vœu  fortement 
motivé,  l'amendement  de  MM.  Etienne  et  Deloncle  pour  que  justice  nous  soit 
enfin  rendue. 
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Communication  de  M.  Georges  COCHARD, 
Administrateur-adjoint  de  i^^  classe  des  colonies  à  Madagascar. 

Nous  devons  nous  borner  ici,  quelqu'en  soit  le  mérite,  à  mentionner  cette  commani- 
cation.  Elle  porte,  en  effet,  sur  une  question  spéciale,  celle  de  la  juridiction  devant 
laquelle  doivent  être  portées  les  questions  qui  touchent  à  Tétat  civil  de  rindigèner 
notamment  en  matière  de  divorce,  et  s* écarte,  par  suite,  du  cadre  fixé  par  le  pro- 
gramme de  la  section,  qui  n*envisage  l'organisation  judiciaire  coloniale  qu'à  un  point 
de  vue  général. 


Communication  de  M.  CATHY,  publiciste. 

Dans  cette  communication,  M.  Gâtliy,  se  fondant  sur  des  raisons  tirées  de  rincom- 
pétence  et  la  partialité  des  administrateurs,  demande  que  le  service  de  la  justice  soit 
enlevé  à  ces  fonctionnaires  et  confié  aux  tribunaux  ordinaires.  Il  demande  en  outre  : 
I®  la  révision  du  Code  coranique^  de  manière  à  éviter  les  divergences  d'interprétation 
qui  se  produisent  entre  les  tribunaux  français  et  les  tribunaux  indigènes  ;  o^  l'attriba- 
tion  aux  magistrats  indigènes  de  la  juridiction  civile,  la  juridiction  en  matière  pénale 
étant  réservée  aux  tribunaux  français  ;  enfin  3**  la  suppression  des  peines  corporelles. 


En  outre  des  communications  qui  précèdent,  il  a  été  adressé  au  secrétariat  général 
du  Congrès,  par  le  gouvernement  général  de  l'Afrique  Occidentale,  une  brochure  où, 
sous  le  titre  :  Justice  indigène,  sont  reproduites  les  instructions  données  aux  adminis- 
trateurs sur  rapplicalion  du  décret  du  lo  novembre  1903,  portant  réorganisation  du 
service  de  la  justice  dans  cette  colonie.  L'analyse  de  ce  document,  qui  ne  répond  pas 
aux  conditions  du  programme,  puisqu'il  se  borne  à  un  exposé  de  la  législation 
existante,  et  que,  d'autre  part,  il  n'est  pas  inédit,  ne  saurait  trouver  place  ici.  On  ne 
peut  que  se  borner  à  renvoyer  le  lecteur  au  texte  même  de  ces  instructions. 


SEPTIÈME   DIVISION.   —  QUESTIONS   INDIGÈNES 

TROISIÈME  SECTION 

L'Éducation  des  Indigènes. 


Président  :  M.  de  Lanbssan,  ancien  Ministre,  ancien  Goaverneur  général  de  llndo-Chine* 
Rapporteur  :  M  Albert  M^tin,  Professeur  à  TÉcoIe  Coloniale. 

PROGRAMME 

I.  V enseignement  général  à  tous  les  degrés.  Organisation  :  statistique  des  résultats 
obtenus  (écoles»  nombre  des  élèves,  etc.).  Ecoles  françaises  :,  écoles  mixtes,  écoles  où  Ton 
enseigne  surtout  les  langues  indigènes.  Propositions  de  réformes,  programmes,  modifica- 
tions de  tout  genre. 

a.  L'enseignement  professionnel^  agricole,  industriel,  technique  de  tout  ordre.  Statistiques 
(conune  précédemment).  Propositions  de  réformes,  etc. 

3.  Œuvres  â^ éducation  autres  que  les  écoles  précédentes,  s'adressant  aux  adultes  aussi  bien 
qu'aux  enfants  (éducation  devtint  être  prise  au  sens  le  plus  large).  Monographies  d'œuvres 
actuelles.  Projets  et  suggestions  de  tout  genre. 

N.-B.  Les  questions  posées  n'ont  trait  qu'à  renseignement  destiné  aux  indigènes,  abstrac- 
tion faite  de  celles  qui  sont  relatives  à  renseignement  à  l'usage  des  Européens. 


Rapport  de  M.  Albert  MÉTIN 

Professeur  à  l'École  Coloniale,  rapporteur  de  la  section. 

• 

Dans  la  plupart  de  nos  colonies  le  problème  à  résoudre  pour  renseigne- 
ment se  pose  dans  les  termes  suivants  :  comment  superposer  les  écoles 
françaises  aux  écoles  indigènes?  Nous  trouvons  des  écoles  indigènes 
presque  partout,  sauf  dans  les  pays  où  les  indigènes  sont  au  premier 
degré  de  l'organisation  sociale;  au  Congo,  par  exemple,  les  indigènes 
avaient  un  enseignement  avant  l'arrivée  des  Européens. 

Cet  enseignement  était  généralement  donné  dans  l'intérêt  de  la  religion, 
par  des  ministres  de  la  religion,  et  dans  la  langue  religieuse,  l'arabe  en 
pays  musulman,  le  sanscrit  ou  le  pâli  aux  Indes,  au  Cambodge,  au  Laos. 
Par  exception,  les  caractères  chinois,  l'enseignement  moral  et  littéraire 
chinois,  détaché  comme  le  nôtre  des  religions  révélées,  se  sont  répandus 
en  pays  annamite,  exactement  comme  aurait  pu  le  faire  une  langue  euro- 
péenne. 

Par  ordre  chronologique,  le  premier  enseignement  européen  fut  donné 
par  les  missionnaires.  Il  a  deux  caractères,  il  est  indigène  et  il  est  latin. 
Il  est  indigène  :  les  missionnaires  apprennent  les  langues  du  pays,  écri- 
vent pour  la  première  fois  celles  qui  étaient  simplement  parlées  et  publient 
des  ouvrages  de  propagande  dans  ces  langues.  Ils  font  la  guerre  aux  autres 
langues  écriles  enseignées  par  les  représentants  de  religions  concurrentes 
ou  d'organisalions  sociales  fondées  sur  une  morale  indépendante  delà 
,  religion  chrétienne  :  c'est  ainsi  qu'en  Annam  ils  détournent  les  indigènes 
d'écrire  en  chinois. 

En  outre,  l'enseignement  catholique  est  latin;  partout  où  les  mission- 
naires ne  reçoivent  pas  de  subventions  spéciales  pour  enseigner  le  français, 
ils  enseignent,  à  côté  des  langues  indigènes,  le  latin,  langue  de  l'Eglise. 
C'est  leiu'  tendance  constante.  Je  ne  rééditerai  pas  à  ce  sujet  les  témoi- 
gnages qu'on  peut  trouver  réunis  et  i-eproduits  dans  le  Bulletin  de  l'En- 
seignement colonial  que  la  Mission  laïque  de  Paris  fait  paraître  tous  les 
deux  mois,  depuis  1903. 

Un  seul  suffira,  celui  du  P.  Louvel,  biographe  de  M.  Puginier,  qui  était 
évêque  au  Tonkin,  au  moment  des  premières  interventions  françaises. 

Ceux  de  nos  compatriotes,  dit  le  P.  Louvet,  qui  reprochent  aux  missionnaires 
de  ne  pas  multiplier  les  écoles  oublient  trop  facilement  que  la  création  d'une 
école  de  français  et  la  solde  du  personnel  enseignant,  même  avec  la  plus  stricte 
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économie,  représentent  certaines  dépenses.  Le  sou  hebdomadaire  de  la  Propa- 
gation de  la  Foi,  qui  soutient  nos  œuvres,  n  est  pas  destiné  précisément  à  cet 
objet,  fort  important,  je  l'avoue,  pour  nos  compatriotes,  mais  accessoire  au 
point  île  vue  de  notre  vocation.  Si  Tadministration  veut  avoir  des  écoles  de  fran- 
çais, il  est  juste  qu'elle  les  paye.  Gela  ne  regarde  pas  les  fidèles  qui  nous 
envoient,  chaque  année,  des  aumônes  pour  nous  aider  à  propager  V Évangile, 

Le  P.  Louvet  écrit  encore  : 

Autant  que  personne,  nous  aimons  notre  pays,  nous  le  servons  de  notre  mieux 
et  très  utilement,  suivant  moi,  en  propageant  l'Evangile  et  en  multipliant  le 
nombre  des  chrétiens,  c'est-à-dire  en  faisant  pénétrer  dans  les  milieux  païens, 
entièrement  fermés  à  Tinfluence  européenne,  nos  idées,  nos  mœurs,  notre  civili- 
sation et  notre  foi.  Qu'on  ne  nous  en  demande  pas  davantage  et  qu'on  ne 
cherche  pas  à  nous  tii»er  de  notre  vocation  en  voulant  faire  de  nous  des  agents 
politiques  ou  commerciaux.  A  chacun  son  œuvre. 

Avec  de  pareilles  dispositions,  la  collaboration  des  missionnaires  avec 
l'Adminislralion  ne  pouvait  donner  des  résultats  durables.  On  l'essaya 
pourtant  au  début,  parce  que  les  écoles  des  missionnaires  étaient  déjà  instal- 
lées et  l'on  essaya  de  subventionner  un  enseignement  français  que  les  mission- 
naires devaient  juxtaposer  à  leur  enseignement  catholique,  indigène,  latin. 

Les  résultats  furent  médiocres,  et  la  collaboration  n'alla  point  sans 
difficultés.  On  vit  même  l'évéque  de  Saigon  déclarer  qu'il  renoncerait  à  la 
subvention  plutôt  que  d'accepter  l'obligation  d'enseigner  le  français.  Cet 
acte  de  franchise,  porté  à  la  tribune  de  la  Chambre  par  M.  Doumergue, 
alors  ministre  des  colonies,  montrait,  après  tant  d'autres,  qu'on  avait  fait 
fausse  route.  D'autre  part,  la  majorité  laïque  du  pays  et  de  la  représenta- 
tion nationale  se  prononçait  nettement  contre  l'emploi  d'instituteurs  mis- 
sionnaires. 

Il  en  résulta  que  la  laïcisation  de  l'enseignement  aux  colonies  fut  décidée 
par  les  Chambres,  en  1903  :  c'est,  en  réalité,  organisation,  qu'il  fallait 
dire.  En  effet,  à  partir  de  1903,  s'ouvre  une  nouvelle  période  caractérisée 
par  un  effort  général  pour  trouver  dans  chaque  colonie  la  formule  de  l'en- 
seignement français  et  laïque  qui  peut  et  doit  être  superposé  à  l'enseigne- 
ment indigène. 

Je  vais  dresser,  d'après  les  rapports  officiels,  le  tableau  de  ce  qui  est  fait 
ou  projeté  avec  chances  sérieuses  d'exécution  dans  trois  colonies  très  dif- 
férentes :  l'Afrique  occidentale,  l'Inde,  l'Indo-Chine. 

I.  —  Afrique  Occidentale  Française. 

Sénégal 

L'Afrique  occidentale  française  a,  comme  centre,  le  port  de  Dakar,  au 
Sénégal.  Le  Sénégal  est  la  partie  la  plus  ancienne  des  colonies  réunies 
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aujourd'hui  sous  le  nom  d'Afrique  occidentale  française.  Seul,  il  comprend 
une  zone  littorale  d'administration  directe  qui  comprend  quatre  municipa- 
lités de  plein  exercice  :  Saint-Louis,  capitale  du  Sénégal,  Dakar,  Gorée, 
Rufisque;  il  envoie  un  représentant  au  Parlement  français,  et  cVst  laque 
se  trouvent  l'école  normale  et  les  principales  écoles  françaises  et  indi- 
gènes. 

Le  Sénégal  comprend,  en  outre,  des  pays  de  protectorat,  divisés  en 
cercles,  où  les  chefs  continuent  à  diriger  les  villages  noirs  sous  le  contrôle 
de  fonctionnaires  européens;  là  se  font  les  essais  d'écoles  indigènes  fran- 
cisées. 

Nous  trouvons  donc  concentrés  au  Sénégal  et  déjà  en  fonction  tous  les 
genres  d'établissements  créés  et  plus  souvent  à  créer  dans  l'Afrique  occi- 
dentale. 

Ecoles  arabO'Coraniques.  —  L'Afrique  occidentale  française  comprend 
des  populations  noires,  de  langues  différentes,  auxquelles  les  marchands 
conquérants  et  les  lettrés  musulmans  ont  apporté  l'islam  et  la  langue  arabe 
nécessaire  pour  la  lecture  et  la  récitation  du  Coran  ou  tout  au  moins  des 
surates. 

Les  dialectes  locaux  :  ouolof,  toucouleur,  bambara,  etc.,  n'étaient  pas 
écrits  avant  les  essais  faits  par  les  Européens;  ils  ne  sont  guère  enseignés 
qu'à  l'école  des  interprètes. 

La  langue  écrite  est  donc  l'arabe,  apporté  aux  noirs  en  môme  temps  que 
l'islam;  les  Musulmans  ont  des  écoles  arabes  dirigées  par  un  marabout  ou 
lettré  musulman  qui  enseigne  aux  enfants  à  réciter  par  cœur  des  versets  du 
Coran,  puis,  si  le  temps  passé  à  l'école  le  permet,  à  les  lire  et  parfois  à 
les  transcrire.  En  1906,  ces  écoles  sont  au  nombre  de  1 18,  avec  3.020  élèves, 
dans  les  territoires  d'administration  directe  et  au  nombre  de  1.2%  avec 
8.906  élèves  dans  les  pays  de  protectorat,  soit  au  total  1.413  écoles  et 
11.926  élèves  pour  tout  le  Sénégal. 

# 
Ces  écoles,  dit  M.  Risson,  chef  du  service  de  l'Enseignement  au  Sénégal, 
s'installent  ^'autant  plus  facilement  qu'elles  peuvent  se  tenir  en  pleine  me 
ou  dans  la  cour  d'une  maison,  que  le  matériel  se  réduit  à  des  planchettes  et  des 
pinceaux  pour  écrire  les  surates  du  Coran  et  que  le  maître  n'a  pas  à  fairç  preuve 
officiellement  de  connaissances  particulières. 

Elles  réunissent  un  nombre  d'élèves  supérieur  à  celui  des  écoles  franco- 
indigènes.  Elles  continueront  à  former  un  groupe  à  part,  puisqu'elles  sonl 
prescrites  par  la  religion  islamique,  devenue  la  principale  du  Sénégal.  Sans 
essayer  de  les  diriger,  nous  pourrions  peut-être  arriver  à  y  faire  une  petite 
place  au  français  parlé,  comme  on  a  fait  en  Egypte  pour  le  français  et, 
plus  récemment,  l'anglais,  dans  les  écoles  de  Kouttab. 

Le  moyen  serait  d'accorder,  sous  certaines  garanties,  une  subvention 
aux  marabouts  qui  parleraient  le  français  et  consentiraient  à  l'enseigner. 
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Il  ne  faut  guère,  poursuit  M.  Risson,  compter  pour  cela  sur  la  génération 
présente,  composée  de  vieillards  ignorants  et  fanatiques  ;  mais  il  va  être  fondé 
à  Saint-Louis  une  medersa  ou  école  supérieure  d'enseignement  ai*abe»  dans  le 
programme  de  laquelle  la  langue  française  occupera  une  place  importante,  et 
tout  fait  espérer  que  les  élèves  qui  en  sortiront,  sans  cesser  d'être  de  bons 
musulmans,  se  montreront  poui*  nous  des  auxiliaires  utiles. 


Enseignement  franco-indigène  et  français.  —  L'enseignement  franco- 
indigène  s'appelle  aussi  très  justement  franco-arabe,  puisque  Tarabe  seul 
peut  être  enseigné  et  parce  qu'il  doit  Fêtre. 

A  cette  condition,  les  indigènes  envoient  volontiers  leurs  fils  à  Técole. 
Depuis  la  laïcisation,  leurs  bonnes  dispositions  à  cet  égard  ont  augmenté, 
parce  qu'ils  ne  craignent  plus,  à  tort  ou  à  raison,  les  tentatives  de  con- 
version. 

Le  principal  attrait  qui  pousse  l'indigène  à  Técole  franco-arabe,  c'est 
l'espoir  de  pouvoir  se  placer  surtout  dans  les  fonctions  publiques. 

Cette  raison  n'existe  pas  pour  les  filles  :  d'autre  part,  l'usage  des  Musul- 
mans est  d'enfermer  de  très  bonne  heure  les  filles  au  gynécée,  de  sorte 
qu'elles  ne  peuvent  suivre  les  classes. 

Sous  l'Administration  actuelle,  un  effort  très  sérieux  a  été  fait  pour 
créer  des  écoles  de  filles;  on  n'a  pas  encore  des  institutrices  indigènes, 
mais  on  obtient  déjà  des  élèves  filles  dans  cinq  grands  centres. 

Au  premier  degré  sont  les  écoles  de  village  dirigées  jiar  un  maître 
indigène.  Outre  l'arabe,  elles  enseignent  le  français  parlé.  Ces  écoles  sont 
au  nombre  de  19,  comptant  815  élèves,  tous  garçons. 

Au  second  degré  viennent  les  écoles  primaires  régionales  et  urbaines, 
établies  dans  les  chefs-lieux  de  cercles  et  dans  les  centres  importants.  On 
compte  deux  écoles  régionales  professionnelles  dont  une  pour  les  deux  sexes 
à  Thiès,  sept  écoles  urbaines  de  garçons,  quatre  écoles  urbaines  de  filles 
dans  les  municipalités  de  Saint-Louis,  Dakar,  Corée,  Rufisque,  avec 
2.039  garçons  et  396  lilles. 

L'Administration  se  propose  de  créer  une  école  régionale  dans  chacun 
des  sept  autres  cercles. 

On  commence  à  écrire  le  français  dans  toutes  les  écoles. 

A  chaque  école  régionale  est  annexée  une  section  d'agriculture  et, 
chaque  fois  que  les  ressources  locales  permettent  de  le  faire,  une  section 
régionale  de  travail  manuel  (1). 

Le  directeur  doit  être  français,  autant  que  possible  pourvu  du  certificat 
d'aptitude  à  l'enseignement  du  travail  manuel  et  de  l'agriculture.  Il  peut 
être  assisté  de  maîtres-ouvriers  de  la  localité. 

A  côté  de  lui,  un  marabout  donne  l'enseignement  religieux  arabe. 

(1)  Arrêté  du  24  novembre  1903,  art.  8  et  16. 
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Nous  espérons,  dit  M.  Risson,  qu'en  1908,  toutes  les  écolesJuii)aines  et  régio- 
nales seront  pourvues  d'une  section  professionnelle  et  que,  peu  à  peu,  les  noirs 
du  Sénégal  s'affranchiront  des  préjugés  qu'ils  ont  actuellement  contre  le  tra- 
vail des  mains. 

L'enseignement  ménager,  dit  encore  M.  Risson,  comprend  :  couture,  coupe  et 
assemblage,  cuisine,  hygiène  et  économie  domestique.  Il  fonctionne  dans  toutes  les 
écoles  de  filles;  il  produit  les  meilleurs  résultats,  et  les  jeunes  indigènes,  jusqulci 
réfractaires,  commencent  à  venir  à  nos  écoles,  moins  pour  apprendre  une  langue 
que  pour  acquérir  des  connaissances  pratiques  dont  elles  pourront  faire  usage 
plus  tard,  dans  les  maisons  européennes  où  elles  se  placeront.  Actuellement, 
64  filles  reçoivent  l'enseignement  ménager  complet,  110  apprennent  la  couture. 
Dans  chaque  école,  une  instituti^ice  (européenne)  est  spécialement  chargée  de  la 
section  ménagère. 

Une  école  supérieure  professionnelle,  l'école  Pinet-Laprade,  est  établie  à 
Dakar,  le  port  commercial  et  militaire  de  l'Afrique  occidentale.  Elle 
enseigne  le  travail  du  bois,  du  fer,  de  la  pierre  à  des  élèves  de  quinze 
à  dix-huit  ans  et  donne  des  brevets  de  maîtres-ouvriers.  La  direction  est 
française  :  rinspccteur-directeur  des  travaux  publics  préside  le  Comité  de 
surveillance  de  l'école. 

Saint-Louis  possède  une  école  normale  à  deux  divisions.  La  première 
prépare  aux  fonctions  d'instituteur  indigène  pour  toute  l'Afrique  occidentale 
française;  les  élèves  doivent  obtenir,  à  leur  sortie,  le  brevet  de  capacité  s'ils 
veulent  ùtre  nommés. 

La  seconde  comprend  trois  sections  :  dans  la  première,  on  forme  de^ 
interprètes  en  leur  enseignant  les  principaux  dialectes  de  l'Afrique 
occidentale  française;  dans  la  seconde,  on  forme  les  cadis  ou  juges  musul- 
mans en  leur  faisant  enseigner  par  des  lettrés  arabes  le  droit  musulman  du 
rite  malékite  et  des  notions  du  droit  français;  la  troisième,  cnfln,  est  résenée 
aux  fils  de  chefs,  c'est-à-dire  de  maires  héréditaires  et  leur  donne  des 
notions  d'administration  et  de  comptabilité. 

Des  cours  français  sont  communs  à  ces  trois  sections. 

Le  directeur  et  plusieurs  professeurs  de  l'Ecole  normale  sont  des 
Français. 

La  capitale,  Saint-Louis^  possède  Técole  Faidherhe,  primaire  supérieuir, 
avec  une  section  commerciale,  une  section  administrative  préparant  aux 
emplois  des  Travaux  publics,  des  Douanes,  des  Postes  et  des  Secrétarialf^ 
généraux,  une  section  secondaire  qui  préparc  les  élèves  aux  classes  supé- 
rieures des  lycées  métropolitains. 

Le  personnel  comprend  un  directeur  et  plusieurs  professeurs  français. 


Résultats.  —  Comparons  la  situation  de  l'enseignement  public,  avant  el 
après  rarrôté  de  1903. 
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En  1902,  l'enseignement  congréganiste  compte  57  garçons  dans  un 
établissement  secondaire,  838  garçons  dans  4  écoles  primaires  et  647  filles 
dans  4  écoles  distinctes. 

L'enseignement  public  laïque  n'a  qu'une  école  primaire  de  garçons 
à  Saint-Louis  avec  281  élèves. 

Le  tout  fait  1 .823  élèves. 

Il  convient  de  leur  ajouter  879  élèves  des  cours  d'adultes  organisés  dans 
chaque  école,  dont  370  pour  l'école  laïque  de  Saint-Louis. 

En  tout  2.702  personnes  sont  enseignées. 

On  compte  à  la  même  époque,  8  professeurs  d'enseignement  secondaire, 
30  instituteurs  européens  et  2  indigènes,  presque  tous  pourvus  du  brevet, 
24  institutrices  européennes  (religieuses),  dont  13  sans  brevet. 

Le  budget  de  l'enseignement  est  de  367.813  francs,  soit  en  moyenne 
1.351  francs  par  élève  de  l'enseignement  secondaire,  120  par  élève  de 
renseignement  primaire,  3  fr.  40  par  élève  des  cours  d'adulte. 

En  1906,  la  direction  de  l'enseignement  possède  35  écoles  comprenant 
74  classes,  allant  de  TEcole  normale  de  Saint-Louis  et  de  l'Ecole  Faidherbe, 
avec  cours  secondaire,  à  la  dernière  école  indigène  de  village  qui  compte 
6  élèves.  La  population  scolaire  comprend  3.129  garçons,  424  filles, 
1 .669    élèves    des   cours   d'adultes,    en   tout  5.222  personnes. 

Le  personnel  enseignant  comprend  *i2  professeurs  et  instituteurs 
européens,  20  institutrices  européennes,  tous  pourvus  de  titres,  37  institu- 
teurs indigènes,  dont  23  sont  brevetés. 

Le  budget  de  renseignement  s'élève  à  415.151  francs,  soit  1.421  francs 
par  élève  des  écoles  secondaires  et  primaires  supérieures,  106  francs  par 
élève  de  l'enseignement  primaire,  8  fr.  63  par  élève  des  cours  d'adulte. 

En  somme,  le  nombre  des  élèves  a  doublé,  tandis  que  le  budget 
n'augmentait  guère  de  plus  d*un  huitième. 

Cette  comparaison  ne  comprend  que  les  territoires  d'administration 
directe.  Les  communes  mixtes  et  pays  de  protectorat,  où  se  trouvent 
toutes  les  écoles  indigènes,  n'ont  pu  y  entrer,  car  ils  ne  faisaient  point 
partie  de  la  direction  du  Sénégal  en  1902. 

En  1906,  le  budget  de  renseignement  s'y  élève  à  99.900  francs  pour 
250  élèves  d'écoles  régionales  et  815  élèves  d'écoles  de  village  soit 
62  francs  par  tête  pour  les  premières,  98  pour  les  secondes. 

En  tout,  le  Sénégal  dépense  515.141  francs  pour  l'enseignement,  soit 
un  peu  plus  d'un  dixième  des  dépenses  budgétaires;  c'est  à  peu  près 
la  môme  proportion  qu'en  France. 

La  pro[)ortion  des  élèves  au  total  de  la  population  est  d'environ  un 
quarante-<inquièm^,  si  on  ne  considère  que  Técole  proprement  dite,  un 
vingt-sixième,  si  on  ajoute  les  cours  d'adultes.  En  France,  elle  est  d'un 
sLxième. 

Pour  appliquer,  dans  les  pays  d'administration  directe  seulement, 
la   loi    sur   l'obligation,   il  faudrait  disposer  d'un  crédit  de   1   million  et 
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demi  environ,  soit  le  quart  du  budget.  «  Mais,  dit  M.  Hisson,  il  faut 
remarquer  que  la  dette  du  Sénégal  existe  à  peine  et  que  les  frais 
d'entretien  de  la  force  armée  ne  figurent  pas  au  budget  local  »,  de 
sorte  que  le  Sénégal  peut  faire  plus  que  de  consacrer  à  renseignement 
une  part  de  son  budget  égale  à  celle  de  la  France.  11  n'est  donc  pas 
impossible  que  Fobligation  soit  un  jour  instituée  dans  les  quatre 
communes  de  plein  excercice  :  Saint-Louis,  Dakar,  Gorée,  Rufisque. 

n.  —  Llnde  Française. 

L'Inde  comprend  une  population  relativement  instruite  divisée  entre  deux 
grandes  directions  religieuses  :  l'Islam  et  l'Indouisme,  qui  ont  chacune 
leurs  écoles  religieuses  et  leur  langue  sacrée. 

L'école  islamique  ressemble  à  celles  que  j'ai  décrites  pour  les  autres 
colonies. 

L'école  indouiste,  réservée  aux  enfants  de  la  caste  sacerdotale  ou 
brahmanique,  enseigne  le  sanscrit;  mais,  au-dessous  d'elle,  se  trouvent 
de  petites  écoles  ouvertes  aux  autres  castes,  qui  sont  souvent  de  simples 
garderies  d'enfants  avec  récitation  des  prières. 

On  n'a  pas  touché  aux  écoles  sacrées. 

On  a  conservé  beaucoup  de  ces  écoles,  en  leur  interdisant  de  prendre 
les  enfants  au-dessus  de  six  ans,  mais  on  tolère  qu'elles  en  aient  de  plus 
grands  dans  les  endroits  où  l'administration  n'a  pas  d'école.  Le  Comité 
local  de  l'Alliance  française  avait  essayé  de  subventionner  les  petites 
écoles  pour  l'enseignement  du  frahçais,  mais  il  n'a  pas  assez  d'argent. 

L'organisation  de  l'enseignement  aux  Indes  se  heurte  à  de  nombreuses 
difficultés.  11  faut  se  rappeler  que  nos  cinq  établissements,  dont  deux 
seulement,  Pondichéry  et  Karikal,  ont  un  petit  territoire,  sont  dispersés 
dans  toute  l'étendue  de  l'Inde  et  enclavés  en  territoire  anglais. 

On  parle  ou  on  écrit  le  français  et  l'anglais,  qui  sont  les  langues  des 
maîtres,  les  trois  langues  religieuses  :  le  sanscrit,  l'arabe,  le  latin,  enfin 
quatre  langues  locales  dilTérenles  et  l'ancienne  langue  des  conquérante 
musulmans  du  nord  :  Tindoustani. 

Les  gens  de  religions  différentes  refusent  d'envoyer  leurs  enfants  à  la 
même  école.  Avant  l'organisation  des  écoles  publiques,  en  1885,  il  n'y 
avait  que  des  écoles  religieuses.  L'école  franco-indigène  était  toujours 
alors  une  école  de  missions^  généralement  latine-indigène  :  elle  n'acceptait 
que  des  chrétiens  et  des  convertis.  Les  préventions  créées  par  cet  état  de 
choses  se  dissipent  de  plus  en  plus. 

L'une  des  religions  indigènes,  celle  qui  a  le  plus  d'adhérents,  divise  la 
société  en  castes  qui  ne  peuvent  avoir  de  rapports  les  unes  avec  les  autres. 
Toutes  les  castes  admises  ont  fini  par  se  tolérer  à  l'école,  mais  elles  en 
repoussent  les  enfants  des  parias  ou  gens  sans  caste. 

Dans  la  ville  de  Pondichéry,  on  a  pu  faire  admettre  des  enfants  sans 
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caste,  mais,  dans  la  campagne  de   Pondichéry,  3.000  enfants  parias  ne 
peuvent  recevoir  aucune  instruction. 

L'enseignement  franco-indigène  comprend  tous  les  degrés,  de  l'école 
primaire  au  collège  Calvé  de  Pondichéry,  laïcisé  en  1903. 

Le  nombre  total  des  élèves  est  de  12.431  garçons  et  de  4.797  filles.  En 
comparant  ces  nombres  avec  celui  des  habitants  recensés,  on  peut  con- 
clure que  62  p.  100  des  garçons  et  22,  6  p.  100  des  filles  fréquentent  Técole. 

La  proportion,  dans  les  grands  centres  de  Pondichéry  et  de  Karikal, 
s'élève  même  à  120  p.  100  et  112  p.  100  des  garçons,  à  cause  des  élèves 
forains  qui  fréquentent  certains  établissements  publics  de  ces  villes. 

18  p.  100  des  garçons,  4  p.  100  des  filles  apprennent  le  français  dans  des 
conditions  satisfaisantes. 

Dans  les  44  écoles  primaires  élémentaires  on  compte  : 
91  classes  de  langue  indigène, 
78      —  —      française, 

7      —  —      d'arabe  ou  d'indoustani, 

.  Soit   en  tout  176  classes  se  décomposant  en  87  classes  de  garçons, 
24  classes  mixtes  et  65  classes  de  filles. 

Le  français  ne  domine  que  dans  l'enseignement  des  garçons  qui  com- 
prend, en  effet,  52  classes  de  français  contre  .32  de  langue  indigène  et 
4  d%'îrabe;  dans  les  écoles  mixtes  ou  spéciales  aux  filles  on  ne  compte  que 
26  classes  de  français  contre  59  de  langue  indigène  et  3  d'arabe. 

En  quatre  ans,  de  1902  à  1905,  les  élèves  garçons  ont  augmenté  de 
20  p.  100,  les  élèves  filles  de  22  p.  100.  L'augmentation  porte  surtout 
sur  les  enfants  hindous  :  le  nombre  des  garçons  a  quadruplé,  le  nombre 
des  filles  a  sextuplé,  depuis  l'enquête  de  1879.  L'unique  diminution  affecte 
les  enfants  chrétiens  de  caste,  surtout  les  filles,  que  les  parents  semblent 
poussés  à  mettre  uniquement  dans  les  institutions  congréganistes.  Le  cas 
est  le  même  pour  les  filles  d'Européens  et  d'Eurasiens,  mais  avec  une 
proportion  moindre. 

Par  contre,  les  filles  musulmanes  ne  sont  entrées  dans  les  écoles  publi- 
ques que  depuis  la  laïcisation,  et  il  y  a  progression  régulière  pour  les  gar- 
çons musulmans  aussi  bien  que  pour  les  filles. 

On  est  arrivé  à  vacciner  94  p.  100  des  enfants  dans  les  écoles 
publiques,  63  p.  100  dans  les  écoles  privées.  Les  6  p.  100  non  vaccinés 
sont  presque  tous  des  filles  dont  les  mères  s'opposent  à  l'intervention  de 
la  médecine  européenne. 

m.  —  Indo-Chine. 

Le  gouverneur  général  actuel  a  créé  un  Conseil  de  perfectionnement  de 
renseignement  indigène.  Ce  Conseil,  présidé  par  le  directeur  de  TEcole 
française  d'Extrême-Orient,  est  composé  de  15  membres  français  et  10  indi- 
gènes représentant  les  colonies  et  protectorats. 


fikr\ 
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Un  minisire  de  TEmpereur  d'Annam,  deux  du  roi  du  Cambodge  s'y 
rencontrent  avec  le  directeur  des  Ecoles  municipales  de  Cholon,  la  ville 
chinoise  de  Cochinchine. 

M.  Gourdon,  ex-secrétaire  général  de  la  Mission  Laïque,  aujourd'hui 
directeur  de  TEnseignement  pour  toute  Flndo-Chine,  représente,  avec  les 
membres  de  TEcole  française  d'Extrême-Orient,  les  intérêts  et  les  principes 
de  renseignement  français  dans  le  conseil  de  perfectionnement. 

Le  conseil  a  élaboré  une  sorte  de  statistique  sommaire  des  établisse- 
ments existants  et  un  plan  de  réformes.  Ses  procès-verbaux  me  fournissent 
la  plupart  des  faits  que  je  vais  grouper  dans  les  pages  suivantes. 


• 


Enseignement  chinois-annamite.  —  L'Annam  et  ses  anciennes  dépen- 
dances conservent  l'enseignement  indigène  modifié  et  élevé  sous  Tinfluence 
chinoise. 

L'Annamite,  comme  le  Chinois,  désire  instruire  ses  enfants  mâles;  dèà 
qu'ils  sont  d'âge  d'apprendre,  il  les  envoie  à  l'école  du  village  s'il  est 
pauvre;  il  prend,  s'il  est  riche,  un  précepteur.  Le  maître  commence  à  lui 
apprendre  les  caractères  les  plus  utiles.  Quant  Télève  en  connaît  par  cœur 
un  nombre  suffisant,  il  lui  fait  lire  des  livres  élémentaires  de  morale  chi- 
noise qui  enseignent  les  devoirs  de  l'enfant  envers  ses  parents  el  ses  maî- 
tres, puis  les  devoirs  de  l'homme  envers  son  prochain;  à  cela  s'ajoutent 
quelques  récits  tirés  de  l'histoire  de  (^hine. 

Entre  douze  et  quinze  ans,  Tenfant  va  aborder  la  deuxième  phase  de  rensei- 
gnement. Si  le  premier  maître  qu'il  a  eu  est  un  tu-tai,  un  cu'-nhân  (lettré),  ou  si 
les  parents  le  jugent  d'une  capacité  suffisante,  il  restera  avec  lui  ;  sinon,  on  le 
confiera  à  un  autre  qui  offre  au  point  de  vue  des  connaissances  ou  des  capacités 
des  garanties  plus  sérieuses  que  le  premier.  Ce  second  maître  fera  continuer  à 
son  élève  ses  études  de  morale  ;  il  lui  expliquera  et  lui  commentera  les  Kinh. 
longs  traités  où  sont  exposés  les  devoirs  envers  le  roi,  les  supérieurs,  les  égaux, 
les  parents,  la  famille,  les  inférieurs  et,  enfin,  les  devoirs  envers  soi-même,  des 
règles  de  poésie  et  de  vagues  explications  des  phénomènes  naturels,  même  des 
rites  de  sorcellene.  Toujours  des  faits  tirés  des  annales,  mais  souvent  sans  ordre 
ni  méthode,  viendront  corroborer  ces  études  ou  servir  d'exemples  de  Tapplica- 
tion  des  principes  émis.  En  résumé,  l'élève  n'apprend  pas  à  proprement  parler 
riiistoire  de  son  pays  ni  celle  de  la  Chine,  telle  que  nou«  la  comprenons.  11 
ap])i*end  plutôt  des  faits  détachés  de  cette  histoire,  qui  paraissent  au  maître  les 
plus  proi)res  à  développei'  chez  lui  les  qualités  qui  en  feront  un  lettré  ou  un  phi- 
losophe érudit... 

C'est  en  mettant  sous  les  yeux  du  jeune  élève  des  exemples  semblables  que 
son  maître  lui  apprendra  à  composer  des  textes  sur  un  sujet  donné,  à  faire  des 
développements  ou  des  dissertations,  très  sim[)les  d'abord,  et  ensuite  de  moins 
en  moins  faciles. 
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Telle  est  la  seconde  phase  de  Téducation  de  l'élève  :  elle  dure  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  atteint  en  moyenne  l'âge  de  dix-sept  ans  à  vingt  ans. 

A  ce  moment,  nous  entrons  dans  la  troisième  et  deimière  phase  de  l'instruc- 
tion indigène.  Le  jeune  homme,  s'il  se  sent  suffisamment  capable,  se  présentera 
aux  premiers  concours  provinciaux  dans  le  but  de  se  faire  dispenser  de  la  taxe 
représentative  des  corvées  en  Annam. 

Il  fréquentera  alors  l'école  officielle  du  huân-daOj  du  giao-thu  ou  même  du 
dôC'hoc,  en  vue  de  se  présenter  aux  épreuves  qui  ont  lieu  tous  les  trois  ans  pour 
l'obtention  du  titre  de  tu-tai  ou  cW-nhân, 

Les  études  ne  changent  pas,  l'élève  s'eiforce  de  retenir  et  de  s'assimiler  le 
mieux  qu'il  peut  les  ngu-kinh  qu'il  a  déjà  étudiés  ;  et  quand  son  maître  le  juge 
suffisamment  fort,  il  le  présente  aux  épreuves  éliminatoires  du  concours,  ptiis 
au  concours  lui-même  pour  l'admission  au  grade  de  cii-nhân. 

(les  concours  ont  lieu  tous  les  trois  ans,  à  Nain-dinh,  dans  les  formes 
chinoises.  Le  dernier  concours  a  eu  lieu  en  1903.  Plus  de  10,000  candidats 
s'y  sont  présentés. 

Ces  concours  comprennent  des  épreuves  de  littérature,  de  grammaire,  de 
morale.  Nous  y  reviendrons  plus  loin. 

Quels  sont  leurs  résultats?  Le  rapport  de  M.   Langellier,  déjà  cité,  va 

nous  le  dire. 

• 
Cent  jeunes  gens  ont-ils  réussi  à  ce  concours,  les  dix  premiers,  par  exemple, 

qui  auront  fait  les  compositions  les  plus  remarquables,  recevront  le  titre  de 
cu-nhân  (licencié)  et  seront  ensuite  forcés  de  se  présenter  aux  examens  de  la 
Cour  pour  l'obtention  du  grade  de  tién-si  ou  p ho-bang  {docXcnr);  les  quatre- 
vingt-dix  autres  n'auront,  eux,  que  le  titre  de  <tt-/aî  (bachelier)  et  devront,  s'ils 
veulent  devenir  cii-nhân,  se  présenter  aux  mêmes  épreuves,  cette  fois  sans 
examen  préliminaire  éliminatoire. 

Ces  gens  titrés  sont  ce  qu'on  appelle  des  lettrés.  Parmi  eux  sont  choisis 
les  fonctionnaires,  auxcpiels  nous  conservons  le  nom  portugais  de  man- 
darins (autorités). 

Une  fois  cu'-nhân,  s'il  n'est  nommé  dans  radministration  indigène,  TAnnamitc 
s'en  retournera  dans  son  village,  continuera  ses  études  par  lui-même  ou  avec 
l'aide  des  huân-dao,  giaô-thu  ou  dôc-hoc,  pour  se  présenter  aux  examens  de  la 
Cour. 

Tous  les  étudiants  auront  atteint  au  moins  30  à  35  ans  en  moyenne. 

Ces  lettrés  de  grades  inférieurs  sont  ceux  qui  fournissent  les  maîlres 
d'école  de  village,  si  nombreux  en  Annam,  et  les  précepteurs  de  famille. 


Le  quôc-ngu.  —  (<  Créer  un  personnel  d'interprètes  et  d'auxiliaires  par^ 
lanl  français,  disait  M.  Beau,  en  présidant  la  première  séance  de  la  commis- 
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sion,  telle  fut  évidemment  la  première  préoccupation  de  ceux  qui,  après 
la  fuite  des  mandarins  annamites,  avaient  la  lourde  tâche  de  pacifier  et 
d'organiser  le  pays.  II  était  donc  naturel  que  tout  leur  effort  se  portât 
vers  l'enseignement  du  français...  » 

Les  caractères  chinois  apparaissaient  en  outre  comme  un  lien  dangereux 
entre  les  provinces  annamites  placées  sous  la  domination  française  et  l'em- 
pire d'Annam  resté  indépendant  et  hostile. 

Enfin,  l'influence  des  missions  catholiques,  alors  puissantes,  s'exerça 
activement  dans  le  même  sens.  Depuis  longtemps  elles  avaient  rejeté  de  leur 
enseignement  les  caractères  idéographiques  et  adopté  la  transcription  de 
la  langue  indigène  en  caractères  latins. 

Telle  fut  la  cause  qui  fît  supprimer  renseignement  des  caractères  chinois 
dans  la  plus  ancienne  de  nos  colonies  d'Indo-Chine  :  la  Cochinchinc. 
Aujourd'hui,  dans  beaucoup  de  villages  cochinchinois,  on  ne  trouve  plus 
un  indigène  capable  de  déchiffrer  les  documents  administratifs  antérieurs  à 
la  colonisation  et  les  titres  de  propriété  qui  sont  tous  écrits  en  chinois. 

Les  caractères  idéographiques  ont  été  remplacés  par  une  transcription 
sommaire  des  sons  à  l'aide  de  caractères  latins. 

Cette  sorte  de  sténographie  s'appelle  le  quôc-ngu.  Les  premiers  essais 
en  furent  faits  par  les  missionnaires,  au  xvm®  siècle. 

Depuis  les  ouvrages  du  P.  de  Rhodes,  publiés  au  milieu  du  xvu^  siècle, 
le  quôc-ngu  a  subi  de  nombreuses  modifications.  Le  dictionnaire 
Taberd  (1838)  donne  une  transcription  fort  différente.  Les  dictionnaires  de 
la  Liraye  et  de  Theurel  (1877)  ont  aussi  leurs  graphies  spéciales.  Le  Congrès 
d'orientalistes  réuni  à  Hanoï  en  1902  a  recommandé  certaines  modifications: 
ses  délibérations  ont  ser\'i  de  base  aux  recherches  de  la  Commission  qui 
s'est  réunie  et  est  arrivée  h  un  accord  à  peu  près  complet. 

•  * 

CoCHINCmNE 

Les  premiers  arrêtés  relatifs  à  l'enseignement,  dans  la  Cochinchinc, 
datent  de  plus  de  trente  années  et  ont  posé  le  principe  de  la  gratuité  dans 
toutes  les  écoles.  Les  sommes  consacrées  annuellement  à  l'enseignement 
parles  divers  budgets  de  la  Cochinchinc,  municipalités  comprises,  dépassent 
cinquante  mille  piastres. 

Les  résultats  obtenus  sont,  en  partant  du  degré  le  plus  bas  : 

1**  Une  centaine  d'écoles  de  village,  entretenues  par  les  budgets  des 
villages  et  groupant  environ  3.000  enfants; 

2"  Deux  cents  écoles  cantonales  environ,  enseignant  à  peu  près 
12.000  enfants.  Là  commence  l'étude  des  notions  de  français.  Là  aussi 
commence  l'action  du  gouvernement.  Les  maîtres,  tous  indigènes,  sont  en 
partie  formés  par  l'ccole  normale  de  Cochinchinc  instituée  à  Gia-Dinh,  par 
l'Administration  française; 
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3**  Dix-neuf  écoles  provinciales  primaires,  dirigées  par  un  Français  au 
moins  et  groupant  4.000  élèves.  Sur  vingt  et  une  provinces  de  la  Cochin- 
chine,  deux  seulement  n'ont  pas  de  ces  écoles.  Elles  sont  dirigées  par  des 
Français  et  relèvent  de  la  Direction  de  l'Enseignement. 

Les  élèves  sont,  en  grande  majorité,  des  garçons.  L'enseignement  des 
filles  était  autrefois  négligé;  sous  l'influence  française  on  tend  à  s'en  préoc- 
cuper davantage.  Depuis  longtemps,  les  deux  grandes  villes,  Saigon  et 
Cholon  ont  des  écoles  de  filles.  En  outre,  six  provinces  en  ont  fondé,  qui 
groupent  300  filles. 

Les  écoles  complémentaires  sont  : 
Le  collège  de  Mytho; 
Le  collège  de  Saigon  ; 
L'Ecole  normale  de  Gia-Dinh. 

Le  programme  est  celui  des  écoles  primaires  supérieures  de  France. 

Le  Conseil  de  perfectionnement  vient  de  décider  qu'en  Cochinchine  il 
y  aura  une  école  de  village  par  commune  ayant  un  budget  de  L500  piastres 
et  au-dessus,  et  que  les  communes  pauvres  pourront  se  grouper  pour 
avoir  une  école. 

Il  devra  y  avoir  un  maître  par  30  élèves.  Rien  ne  sera  changé  dans  les 
écoles  cantonales  et  provinciales,  mais  on  s'efforcera  de  recruter  leurs 
maîtres  parmi  les  indigènes  qui  ont  passé  par  l'école  normale  de  Gia-Dinh. 

Dans  les  écoles  provinciales,  le  Conseil  propose  de  créer  : 

l*'  Un  cours  normal  pour  la  formation  des  maîtres  d'écoles  de  village; 

2**  Un  atelier  de  travail  manuel; 

3®  Un  certificat  d'études  primaires,  qui  serait  délivré  en  fin  d'année 
scolaire,  après  examen. 

Enfin,  à  Técole  du  chef-lieu  de  chaque  province,  il  serait  nommé  un 
inspecteur  indigène,  choisi  au  concours  parmi  les  instituteurs  brevetés 
ayant  au  moins  dix  années  de  fonctions.  Cet  inspecteur  serait  spéciale- 
ment chargé  de  la  surveillance  efTeclive  des  écoles  cantonales  et  des 
écoles  de  village. 

L'enseignement  se  donnera  au  moyen  de  manuels  en  quôc-ngu,  mais 
une  petite  place  sera  faitcî  aux  caractères  chinois. 

Ainsi,  dans  les  écoles  primaires,  le  Conseil  de  perfectionnement  décide 
h  l'unanimité  : 


l**  L'enseignement  se  donnera  :  pour  le  chinois,  au  moyen  d'un  petit  manuel 
en  caractères  chinois  constitué  par  un  choix  de  sentences  les  plus  populaires 
tirées  des  livres  des  philosophes  chinois. 

A  ce  propos,  M.  de  Sesmaisons  demande  si,  au  lieu  de  réduire  renseigne- 
ment des  caractères,  il  ne  serait  pas  préférable  de  le  développer,  afin  que  les 
Annamites  pussent  lire  et  étudier  les  livres  de  morale  confucéenne.  N'y  a-t-il  pas 
eu  un  mouvement  d'opinion  en  faveur  de  cette  théorie? 

M.  L'Helgoualc'h  répond  qu'en  Cochinchine  les  Annamites  tendent  de  plus  en 
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plus  à  abandonner  Fétude  des  caractères.  La  connaissance  des  caractèi*es  n'offre 
plus  d'utilité  que  pour  lire  les  vieux  textes  des  villages  et  il  se  trouvera  tou- 
jours, de  place  en  place,  quelques  lettrés  pour  s'acquitter  de  ce  travail. 

M.  Assan  Achou  dit  que,  dans  les  écoles  de  Cholon,  on  n'apprend  plus  aux 
enfants  que  quelques  caractères  concernant  les  choses  utiles. 

Incidemment,  il  donne  lecture  d'une  appréciation  d'un  instituteur  annamite, 
M.  Dinh,  sur  un  ouvrage  rédigé  partie  en  caractèi'es,  partie  en  quôc-ngn,  qui 
pourrait  être  mis,  dans  les  écoles  de  village,  entre  les  mains  des  élèves,  pour 
servir  de  coui's  de  morale. 

On  décide,  eu  outre,  sur  la  proposition  du  Directeur  général  de  TEnsei- 
gnemcnt,  que  des  primes  seront  données  aux  instituteurs  indigènes  et 
qu'une  médaille  spéciale  sera  créée  pour  eux,  comme  en  France. 

On  maintiendra  et  on  développera  les  écoles  de  village.  Il  y  aura  au 
moins  un  instituteur  par  60  élèves  mâles  de  six  à  douze  ans.  L'instituteur 
est  nommé  et  salarié  par  le  village.  Il  doit  être  agréé  par  Tadministration. 

L'enseignement  n'est  pas  obligatoire.  Cet  enseignement  est  purement 
indigène,  c'est-à-dire  en  langue  parlée  annamite.  La  langue  écrite  est 
enseignée    au  gré  des  parents;  c'est   soit  les  caractères  chinois,  soit  le 

quôc-ngu. 

* 

Annam  et  Tonkin 

En  Annam  existent  : 

1**  Quelques  écoles,  du  niveau  des  écoles  cantonales  de  Cochinchinc, 
dans  certaines  provinces; 

2**  Une  école  provinciale  et  une  école  complémentaire  réunies  (Quôc- 
hoc.) 

L'enseignement  est  loin  de  se  trouver  au  même  point  dans  les  autres 
parties. 

Au  Tonkin,  existent  deux  écoles,  dites  complémentaires,  indigènes  :  Tune, 
à  Hanoï,  destinée  à  former  des  interprètes,  l'autre,  le  collège  Jules-Ferry, 
à  Nam-Dinh,  pour  former  des  agents  des  Travaux  publics,  des  Postes,  etc. 
Ce  sont,  en  somme,  des  institutions  pour  préparer  des  auxiliaires  et  fonc- 
tionnaires inférieurs.  Il  existe  aussi  une  école  normale  analogue  à  celle  de 
Cocliinchine. 

En  outre,  l'arrêté  du  27  avril  1904  avait  pour  but  d'organiser  dans 
chaque  province,  comme  en  Cochînchine,  une  école  primaire  franco- 
annamite.  L'exécution  est  commencée;  environ  2. (XX)  élèves  fréquentent 
les  écoles  déjà  instituées. 

Au  Tonkin,  des  écoles  franco-annamites  ont  été  créées  au  chef-lieu  de  quelques 
provinces.  Mais  elles  n'ont  pas  encore  atteint  le  niveau  des  écoles  franco^-anna- 
mites  provinciales  de  Cochinchinc;  elles  sont  simplement  comparables  aui 
écoles  cantonales  de  cette  colonie.  Les  maîtres  sont  indigènes.  Leur  programme 
comporte  Tétude  des  caractères  du  quoc-riffUy  et  des  notions  de  français. 
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Il  y  a  deux  exceptions,  à  Nam-Dinh  et  à  Hanoï,  où  leur  direction  est  contrôlée 
par  un  professeur  français. 

11  n*y  a  pas  d'écoles  franco-annamites  dans  les  cantons. 

Les  instituteurs  communaux  agréés  par  l'administration  seront  exemptés 
de  rimpôt  personnel  et  des  corvées.  Ceux  qui  se  sont  fait  remarquer  par  leur 
zèle,  leur  dévouement  et  par  les  résultats  obtenus  pourront  être  pourvus  de 
grades  dans  le  mandarinat. 

Les  maîtres  d'écoles  privées  qui  accepteront  le  programme  et  le  contrôle 
de  l'État  ne  seront  [)as  exemptés  de  l'impôt  personnel  et  des  corvées  à  moins 
qu'ils  n'aient  droit  par  ailleurs  à  cette  exemption;  mais  ils  pourront  être, 
en  raison  de  leurs  services,  pourvus  de  grades  dans  le  mandarinat. 

Les  membres  indigènes  font  à  ce  sujet  quelques  réserves  auxquelles  s'associent 
deux  administrateurs  européens.  Mais  comme  il  est  .entendu  que  les  grades 
de  mandarinat  seront  donnés  très  parcimonieusement,  ils  ne  voient  pas  d'objec- 
tion sérieuse  à  formuler  conti'e  le  texte  proposé,  qui  est  adopté  à  Tunanimité. 

Le  contrôle  est  fait  par  les  membres  de  l'enseignement  supérieur  indi- 
gène. L'Administralion  européenne  pourra  exercer  de  temps  en  temps  un 
contrôle  :  il  s'agit  de  l'Administration  proprement  dite,  le  directeur  général 
de  l'instruction  publique  n'ayant  pas  autorité  sur  les  écoles  de  village. 

La  Commission  décide  de  créer  un  enseignement  primaire  supérieur 
annamite,  intermédiaire  entre  les  écoles  de  village  et  les  concours 
triennaux. 

L'enseignement  secondaire  ou  primaire  supérieur  aboutira  à  un  examen. 

Ceux  qui  auront  réussi  à  cet  examen  seront  exemptés  pendant  trois  ans 
de  l'impôt  qui  représente  la  corvée. 

L'enseignement  y  sera  donné  au  moyen  de  manuels  annamites  et 
chinois  :  il  est  donc  chinois  (caractères)  et  annamite  (quôc-ngu). 

Le  manuel  d'histoire  de  l'Annam  sera  rédigé  en  caractères  chinois  et 
non  en  quôc-ngu.  Ce  paragraphe  est  adopté  par  dix  voix  contre  sept. 

Il  sera  rédigé  en  annamite  un  manuel  de  sciences  usuelles  (notions  de 
calcul,  les  quatre  opérations,  fractions  et  règle  de  trois  ;  systèmes  des  poids, 
mesures  et  monnaies  en  usage  en  Indo-Chine;  surfaces  et  volumes  usuels; 
arpentage  ;  les  principaux  phénomènes  célestes  et  météorologiques  ;  notions  de 
sciences  physiques  et  notions  de  culture,  notions  d'hygiène). 

Le  Président  fait  remarquer  que  ce  manuel  sera  seknblable  à  celui  qui  doit  être 
employé  dans  les  écoles  communales,  mais  il  sera  d'un  ordre  plus  élevé  :  ici  la 
lecture  n'est  plus  le  but,  mais  le  moyen  de  l'enseignement. 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  sur  l'enseignement  indigène,  aucun 
fonctionnaire  nouveau  de  renseignement  primaire  supérieur  ne  pourra  être 
nommé  s'il  ne  justifie  de  la  connaissance  du  quôc-ngu.  Un  an  après  la 
publication  du  manuel,  aucun  fonctionnaire  ne  pourra  ôtre  nommé  s'il  ne 
justifie  de  la  connaissance  des  matières  contenues  dans  ce  manuel. 

Sur  la  proposition  de  M.  Maître,  il  est  décidé  que  rarticle  relatif  aux 
conditions  d'agrément  par  l'Administration  des  maîtres  d'écoles  indigènes 
sera  rédigé  de  la  même  façon, 
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L'enseignement  secondaire  indigène  sera  donné  obligatoirement  au  chef- 
lieu  de  la  province  par  les  fonctionnaires  de  l'enseignement  officiel. 

Il  comprend,  comme  le  précédent  :  Les  caractères,  le  quôc-ngu,  et,  de 
plus,  le  français. 

C'est  la  transition  entre  l'enseignement  purement  indigène  (chinois- 
annamite)  et  l'enseignement  franco-annamite. 

Les  écoles  secondaires  préparent  soit  aux  concours  triennaux  des 
lettres  indigènes,  soit  aux  examens  franco-annamites. 

Les  concours  triennaux,  qui  mènent  aux  degrés  inférieurs  de  l'enseigne- 
ment chinois-annamite,  seront  modifiés  à  partir  de  1909. 

La  limite  d'âge  sera  ramenée  de  50  à  30  ans  à  partir  de  1909. 

Le  français,  introduit  en  1903,  sera  maintenu.  L'épreuve  française  com- 
prendra une  version  en  chinois  et  français,  un  thème  de  français  en  annamite. 

Les  autres  épreuves  seront  :  Tune,  chinoise,  en  caractères,  l'autre, 
annamite,  en  quôc-ngu. 

Une  quatrième  épreuve  récapitulative  comprendra  ces  trois  langues. 

L'épreuve  de  vérification  chinoise  est  supprimée. 

Dispositions   générales  pour   l'enseignement  franco-annamitb 

Dans  Tavenir,  dit  un  rapport  de  M.  Gourdon,  il  faudra  étendre  à  toutes  les 
régions  de  Tlndo-Chine  Torganisation  de  la  Cochinchine,  c'est-à-dire  instituer 
au-dessus  des  écoles  de  village  purement  indigènes  : 

lo  une  école  primaire,  dite  canto-  î  dans  chaque  canton  de  la  Cochinchine, /)Aa 
nale(ma!tresindigènes,  notions  }  et  huyên  du  Tonkin  et  de  TAnnam,  hhèi 
de  français).  /  du  Combodge,  mu'ô'ng  du  Laos. 

2**  une   école  primaire    de    plein  (    ,  ,  .         j    i     ^    i  .    i_. 

j./  .     .  1   ,  j.         V  dans  chaque  province  de  la  Cochmchine, 

exercice.dite  provinciale  (direc-  1    ,,,.  Tmi.      j^      •!      * 

«  ,         j-.^-j.    \de  lAnnam,  du  Tonkin,  du  Cambodge  et 

teur    Irançais,    adjoints    mdi-  J   ,    ^  .        .  .  ^    t 

V  *  /du  Commissariat  du  Laos, 

gènes).  ( 

30  Des  écoles  complémentaires  h  chaque  capitale  (Collège  des  interprètes, 
Ecole  normale). 

En  attendant,  nous  proposons  comme  mesure  transitoire  :  a)  dans  les  colonies 
du  Cambodge,  du  Laos,  du  Tonkin,  et  de  TAnnam,  la  création  d'une  école  pri- 
maire élémentaire  au  chef-lieu  de  chaque  province  et  dans  les  subdivisions 
les  plus  riches  et  les  plus  peuplées  ;  b)  au  fm*  et  à  mesure  des  disponibilités 
budgétaires,  la  substitution  d'un  directeur  français  au  directeur  indigène 
dans  les  écoles  de  chef-lieu  et  leur  érection  en  écoles  primaii^es  de  plein  exe^ 
cicc  (école  provinciale);  c)  la  constitution  d'une  section  normale  au  collège 
du  Quôc-hoc  à  Hué  pour  la  préparation  des  maîtres  indigènes  de  l'Annam; 
d)  la  création  d'un  cours  normal  au  Collège  du  Protectorat  à  Phnom-Pcnh 
pour  la  préparation  des  maîtres  indigènes  du  Cambodge  et  du  Laos. 

Enfin,  il  y  a  des  relations  à  étabUr  entre  les  écoles  franco-annamites  et  les 
écoles  indigènes. 

Le  Conseil  a  émis  le  vœu  qu'une  épreuve  facile  de  français  et  des  notions  de 
sciences  soient  comprises  dans  l'examen  qui  termine  les  études  indigènes  faites 
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dans  les  écoles  des  huûn-dao  et  giào-thu^  c'est-à-dire  dans  les  phu  et  huyên. 
De  même,  renseignement  du  quôc-ngu,  des  sciences  et  du  français,  obliga- 
toire pour  les  étudiants  du  dôc-hoc,  serait  donné  par  les  maîtres  de  l'école 
provinciale  du  chef-lieu  (dont  le  directeur  est  français). 

Ainsi  les  deux  enseignements  —  indigène  et  franco-annamite  —  que  la 
Commission  a  désirés  parallèles  se  compléteraient. 

Le  Conseil  adopte  les  dispositions  suivantes  pour  l'enseignement  franco- 
annamite  : 

1**  Chaque  chef-lieu  de  province  de  TAnnam  et  du  Tonkin  devra  être  doté, 
dès  la  rentrée  prochaine,  d*une  école  primaire  franco-annamite,  dirigée,  autant 
que  possible,  par  un  instituteur  français; 

Des  écoles  franco-annamites  pourront  être  créées  également  au  siège  des 
phûe%huyên\ 

2«  A  l'avenir,  seuls  pourront  être  admis  dans  les  écoles  primaires  franco- 
annamites  les  enfants  pourvus  du  certificat  d'études  indigènes  du  premier 
degré  (<tt^é/i); 

30  Une  épreuve  de  caractères  chinois  sera  ajoutée  au  progi'amme  du  certi- 
ficat d'études  complémentaires  franco-annamites  ; 

4^  Nul  ne  pourra  être  admis,  à  titre  définitif,  dans  les  cadres  de  l'Administra- 
tion et  des  divers  services,  s'ils  n'est  pourvu  du  certificat  de  fin  d'études  complé- 
mentaires franco-annamites  ; 

5"*  L'enseignement  primaire  cessera  d'être  donné  au  Kuôk-hok  de  Hué  et  sera 
confié  désormais  à  l'école  primaire  franco-annamite  qui  sera  ouverte  à  Thùa-thien. 
Le  Kuôk-hok  deviendra  uniquement  un  collège  d'enseignement  complémentaire  ; 

6<^  Il  sera  institué  en  Annam  un  certificat  de  fin  d'études  primaires  qui 
sera  délivré  à  la  sortie  des  écoles  primaires  franco-annamites,  et  un  certificat 
d'études  compléhientaires,  qui  sera  délivré  à  la  sortie  du  Kuôk-hok; 

Les  programmes  seront  les  mêmes  que  ceux  qui  existent  au  Tonkin  ; 

7®  Le  nombre  des  bourses  créées  auprès  des  écoles  complémentaires  du 
Tonkin  et  de  l'Annam  sera  élevé  jusqu'à  concurrence  des  besoins  des  diffé- 
rents services. 

Le  Conseil  étudie  ensuite  la  question  des  ouvrages  annamites  ou  chinois 
qu'il  conviendrait  de  publier,  de  rééditer  ou  de  traduire  :  après  échange  de 
vues,  les  deux  vœux  suivants  sont  adoptes  à  Tunanimité  : 

!•  Les  livres  annamites,  en  chinois  ou  en  quôc-ngu,  seront  envoyés  à  l'École 
française  d'Extrême-Orient  pour  y  être  recopiés,  afin  de  constituer  une  biblio- 
thèque centrale  et  d'alimenter  par  des  copies  les  bibliothèques  provinciales; 

2**  L'École  française  d'Extrême-Orient  étudiera  les  moyens  d'éditer  et  de  tra- 
duire les  Annales  de  l'Annam. 

Le  Conseil  émet  le  vœu  que  des  bibliothèques  provinciales  françaises,  anna- 
mites et  chinoises  soient  constituées  au  chef-lieu  de  chaque  province,  sous  le 
contrôle  des  autorités  de  l'enseignement. 

Le  Conseil  préconise  pour  la  rédaction  des  manuels  le  système  du  concours 
avec  primes. 

La  Commission  permanente  restera  maîtresse  de  choisir  dans  les  manuels 
primés  les  éléments  du  manuel  définitif. 
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Pays  non  Annamites. 
Cambodge  et  Laos 

Le  Cambodge  et  le  Laos  n'ont  eu,  jusqu'à  présent,  guère  d'autre 
enseignement  que  celui  qui  est  donné  par  les  moines  bouddhistes  ou  bonzes. 

Il  est  analogue  à  celui  des  pays  bouddhistes  qui  n'ont  pas  subi  l'influence 
de  la  Chine  :  Siam,  Birmanie,  Ceylan. 

Tous  les  villages  ont  au  moins  une  pagode  :  d'après  un  ministre 
cambodgien,  il  y  en  aurait  en  moyenne  trois  par  village  de  300  habitants. 

A  côté  de  chaque  pagode  se  trouve  un  couvent  de  bonzes,  où  les 
enfants  apprennent  à  lire  et  à  écrire  les  livres  sacrés  dans  une  écriture 
hiératique  nommée  muL 

Actuellement,  au  Cambodge,  tous  les  enfants  doivent  passer  par  la  pagode.  Ils 
y  api)rennent  à  lire  et  à  écrire.  L'enseignement  ne  va  guère  au  delà.  La  Commis- 
sion a  même  eu  à  examiner(s*il  ne  serait  pas  à  propos  de  rédiger  un  manuel  de 
morale  religieuse,  aussi  bien  que  des  connaissances  usuelles.  Il  y  aurait  lieu 
d'employer  dans  ces  manuels  les  caractères  chrieng  (écriture  courante),  au  lieu 
de  l'écriture  hiératique,  dite  miil. 

La  Commission  s'est  demandée  si  les  bonzes  accepteraient  de  suivre  et  de 
donner  un  nouvel  enseignement.  Au  Cambodge,  les  bonzes  sont  restés  complè- 
tement en  dehors  de  l'action  de  l'Administration.  Sur  ce  corps  indépendant, 
l'action  devrait  donc  ôtre  aussi  discrète  que  possible,  afin  de  ne  pas  éveiller  les 
susceptibilités.  On  ne  trouverait  pas  les  mêmes  difficultés  au  Laos,  tout  au 
moins  au  Haut-Laos  ;  dans  le  Luang-Prabang,  en  particulier,  les  bonzes  se  lais- 
seraient guider  par  leurs  chefs,  sur  qui  nous  avons  une  certaine  influence.  C'est 
pourquoi  la  Commission  a  pensé  qu'il  ne  serait  pas  inutile  d'exprimer  le  vcpu 
que  les  bonzes  ne  soient  admis  à  la  direction  d'une  pagode  que  s'ils  justifient  de 
la  connaissance  des  matières  contenues  dans  les  manuels  à  rédiger. 

En  ce  qui  concerne  le  Cambodge  et  le  Laos  : 

Le  Conseil  déclare  que  l'enseignement  primaire,  tel  qu'il  est  et  peut  être  donné 
actuellement  dans  les  pagodes,  est  bien  loin  de  réaliser  ses  desiderata  les  plus 
mod(^stes.  Toutefois,  il  croit  qu'il  convient  de  profiter,  faute  de  mieux,  de  ce 
double  fait  :  1°  que  l'enfant  doit  passer  un  temps  plus  ou  moins  long  à  la  pagode; 
2**  que  les  moines  bouddliistes  ont  le  sentiment  de  devoir  l'instruction  à  leurs 
pupilles  temporaires,  pour  improviser,  avec  les  éléments  existants,  les  seules 
écoles  que  puisse  de  longtemps  connaître  le  village  cambodgien  et  laotien. 

La  première  réforme  et  la  plus  importante  doit  porter,  à  son  avis,  sur  la 
matière  de  cet  enseignement.  Comme  dans  les  écoles  communales  annamites,  il 
sera  double  et  comportera  deux  courts  manuels  en  langue  vulgaii'e,  contenant  : 
a)  l'un,  des  [U'éceptes  de  morale  traditionnelle,  empruntés  aux  textes  sacrés  du 
bouddhisme  et  illustrés  de  fables  et  de  contes  édifiants  ;  la  rédaction  de  ce  manuel 
sera  confiée  à  un  comité  de  bonzes  et  de  lettrés;  b)  l'autre,  des  notions  de 
sciences  usuelles  (calcul,  sciences  naturelles,  histoire  et  géographie,  hygiène,  etc). 
On  examinera  s'il  y  a  lieu  d'utiliser  pourjla  rédaction  de  ce  second  manuel  les 
livres  scolaires  siamois.  Ces  deux  manuels  seront  imprimés  en  caractères  vul- 
gaires {chrieng). 
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Enfin,  il  est  entendu  que  les  administrateurs  français  en  mission 
dans  le  Siam  seront  priés  de  renseigner  la  Commission  sur  la  réforme 
des  écoles  de  pagode  faite  dans  ce  royaume. 

On  étudiera  la  création,  à  Phnom-Penh,  d'un  collège  d'enseignement  secon- 
daire moderne  (étude  des  sciences  [)ar  Tintermédiairc  du  cambodgien  et  du 
français)  et  classique  (étude  du  sanscrit  et  du  pAli,  du  droit  coutumier). 

M.  Maitre  pense  que  l'importance  du  sanscrit  et  du  pâli  est  moins  grande 
pour  les  Cambodgiens  aue  celle  du  chinois  pour  les  Annamites;  le 
Président  (directeur  de  l'École  française  d'Extrôme-Orient)  combat  cette 
manière  de  voir;  ces  langues  sont  pour  les  Klimers  le  véhicule  de  toute 
leur  ancienne  civilisation. 

Pour  l'enseignement  franco-cambodgien,  un  arrêté  en  date  du  20  juil- 
let 1905  ordonne  de  créer  des  écoles  dans  les  deux  tiers  des  résidences. 

Sur  12  chefs-lieux  de  résidence,  7  possèdent  aujourd'hui  des  écoles.  En 
outre,  une  école  primaire  supérieure,  du  niveau  des  écoles  provinciales  de 
Cochinchine,  a  été  créée  à  Phnom-Penh,  sous  la  direction  d'un  Français. 
Ellle  se  complète  par  des  cours  professionnels. 

Antérieurement  à  Tarrôté  sus-visé,  une  école  complémentaire^  destinée  à 
former  des  indigènes  interprètes,  existait;  elle  continue  à  fonctionner  sous 
la  direction  d'un  Français. 

Laos 

L'enseignement  franco-laotien  est  représenté  par  des  cours  faits  par  les 
interprètes  dans  chaque  commissariat  franco-laotien. 

Il  existe  à  Vientiane  une  école  primaire  fort  bien  organisée  et  fréquentée  par 
par  120  élèves  environ.  Deux  professeurs  français  y  donnent  renseignement  Les 
études  sont  divisées  en  (juatre  classes.  Les  élèves  du  cours  supérieur  parlent  et 
écrivent  fort  bien  le  français  et  ont  quelques  connaissances  d'histoire,  de  géo- 
graphie, d'arithmétique,  etc. 

Il  serait  essentiel  que,  dans  chaque  classe,  un  lettré  laotien  vint  faire  tous  les 
jours  un  cours  de  laotien.  Les  Laotiens,  en  général,  oublient  de  plus  en  plus  leur 
propre  langue,  et  souvent  on  rencontre  des  mandarins  incapables  de  s'exprimer 
clairement  par  écrit.  Or,  ce  n'est  i)as  en  ai>prenant  uniquement  du  français  aux 
jeunes  gens  que  l'on  remédiera  a  cet  état  de  choses.  11  importe  donc  de  perfec- 
tionner nos  élèves  dans  leur  propre  langue.  Sans  cela  ils  se  trouveraient,  malgré 
plusieurs  années  passées  dans  nos  écoles,  en  état  d'infériorité  vis-à-vis  de  cer- 
tains de  leurs  concitoyens.  A  Luang-Prabang,  on  a  construit  une  école;  jusqu'à 
présent,  l'Administration  n'y  a  pas  de  professem».  Un  Laotien  ayant  passé  plu- 
sieui*s  années  en  France  donne  un  enseignement  assez  suivi. 

En  ce  qui  concerne  l'école  franco-cambodgienne  ou  franco-laotienne,  qui  déjà 
existe  ou  existera  prochainement  dans  tous  les  chefs-lieux,  l'attention  du  Conseil 
a  été  surtout  retenue  par  la  question  du  recrutement  des  instituteurs.  Les  arrêtés 
du  20  juillet  1905  ont  déjà  réglementé  leur  statut  en  ce  qui  concerne  le  Cam- 
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bodge;  le  Conseil  exprime  le  désir  qu'au  Laos,  en  attendant  la  formation  d*im 
personnel  spécial,  le  service  soit]  régulièrement  assuré  par  des  interprètes  spé- 
cialement délégués  dans  ces  fonctions. 

Le  Conseil  émet  en  outre  les  vœux  suivants  : 

l»  Des  écoles  primaires  supérieures,  analogues  à  celles  de  Phnom-Penh  et  de 
Vientianc,  seront  créées  à  Luang-Prabang  et  à  Pak-se  ; 

Sf*  Une  école  professionnelle,  analogue  à  celle  de  Phnom-Penh,  sera  créée  à 
Vientiane  et  à  Luang-Prabang. 

M.  de  Sesmaisons  demande  qu'à  l'interprète  on  joigne  un  lettré  laotien* 

M .  le  Directeur  général  de  TListruction  publique  suggère  que  Ton  pourrait 
faire  instruire  les  futurs  instituteui*s  du  Laos  au  Cambodge. 

Le  texte  proposé  à  la  Commission  est  ensuite  mis  aux  voix. 

Le  paragi'aphc  relatif  h  la  création  d'écoles  2)rimaires  modèles  à  Luai^-Pra- 
bang,  à  Vientiane  et  à  Pak-se  est  adopté  à  runanimiié. 

Au  sujet  de  la  création  d'une  école  professionnelle  à  Vientiane  et  à  Luang-Pra- 
bang, M.  de  Sesmaisons  dit  qu'actuellement,  à  Vientianc,  s'est  établie  une  colonie 
d'Annamites  importante.  Beaucoup  d'entre  eux  sont  employés  aux  travaux  de 
constiniction  qui,  au  Laos,  sont  partout  poussés  activement.  Ces  Annamites  sont, 
pour  la  plupart,  établis  définitivement  au  Laos  et,  comme  il  est  très  difficile  d'en 
faire  venir  de  nouveaux,  il  importe  d'instruire  leurs  enfants.  A  Luang-Prabang, 
qui  est  le  centre  le  plus  important  du  Haut-Laos,  il  y  a  foi-t  peu  d'artisans  et, 
d'après  l'avis  du  Commissaire  du  Gouvernement,  M.  Vacle,  une  école  profes- 
sionnelle y  réussirait  certainement.  Les  choses  en  sont  au  point  qu'à  Luang- 
Prabang  on  ne  sait  plus  actuellement  faire  de  la  brique. 

M.  le  Directeur  général  de  l'Instruction  publique  voudrait  qu'une  école  pro- 
fessionnelle fût  annexée  à  chaque  école.  Pour  sa  part,  il  ne  voit  aucune  exagé- 
ration dans  la  création  de  deux  écoles  professionnelles,  à  Vientiane  et  à  Luang- 
Prabang. 

La  création  de  ces  deux  écoles  est  votée  à  l'mianimité. 

m 

Projet  d'Université  indo-chinoise. 

La  Commission  demande  qu'il  soit  institué  en  Indo-Chine,  sous  le  nom  d'Uni- 
versité, un  ensemble  d'écoles  et  de  cours  d'enseignement  supérieur  à  l'usage  des 
étudiants  originaires  de  la  colonie  et  des  pays  voisins. 

C'est  à^^dessein  que  la  Commission  a  laissé  dans  le  vag^e  la  localisation  de 
cette  université,  qui  a  sa  raison  d'être  à  Saigon  comme  à  Hanoï;  elle  comprendra 
à  la  fois  des  écoles  techniques,  dont  quelques-unes  existent  déjà,  et  des  cours 
théoriques.  Enfin,  la  Commission  entend  que  cette  université  appelle  à  elle  les 
étudiants  des  pays  voisins  de  Tlndo-Chine  (Siam  et  Chine)  et  dispense  les  nôtres 
d'aller  à  l'étranger.  Le  but  de  l'institution  demandée  est  de  répandre  en  Extrême- 
Orient,  surtout  par  l'intermédiaire  du  français,  la  connaissance  des  sciences  et 
des  méthodes  européennes. 

La  Commission,  dit  le  rapporteur,  a  modifié  le  texte  primitif  en  ajoutanl 

«  surtout  ».  Il  faut,  en  effet,  songer  que,  dans  certains  cas,  notamment  aux  Écoles 

de  Droit  et  de  Lettres,  des  cours  pourraient  être  professés  en  annamite  afin  de  ne 

pas  exclure  pour  le  moment  les  lettrés  formés  suivant  l'ancien  système.  D'antre 

"l)art,  il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'introduire  à  l'université  même  le 
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vieux  système,  tel  qu'il  est  actuellement  pratiqué  dans  les  écoles  annamites  : 
par  exemple,  à  TËcole  des  Lettres  que  votre  Commission  a  tenu  à  prévoir,  s'il  se 
fait  un  cours  de  chinois,  ce  serait  pour  que  les  lettrés  vinssent  apprendre  d'un 
savant  européen  qualifié  la  façon  de  traiter  les  textes  historiques,  de  les  con- 
trôler l'un  par  l'autre,  l'art  des  références  et  des  fiches,  enfin  les  secrets  de 
métier  de  la  philologie  européenne  :  d'où  l'introduction  du  mot  «  méthodes  i> 
dans  le  texte  du  paragi*aphe. 

Le  Président  ajoute  que  le  Gouverneur  général  ne  voit  aucun  inconvénient  à 
ce  que  certains  cours  soient  faits  en  annamite  et  en  chinois. 

La  Commission  demande  que,  dans  la  futui*e  université,  soient  établis  <c  un 
certain  nombre  d'écoles  ou  de  cours  correspondants  aux  diverses  facultés  sui- 
vantes )»  : 

L  Droit  et  Administration.  — Il  y  aurait  lieu  de  prévoir  deux  sections  :  a) 
la  première,  représentée  actuellement  à  Hanoï  par  l'École  des  Hâu-bô,  formerait 
des  mandarins  en  vue  des  cadres  de  l'administration  indigène;  b)  la  deuxième 
formerait  les  commis  indigènes  des  administrations  européennes. 

IL  Sciences  (mathématiques,  physique,  chimie  et  histoire  naturelle).  —L'École 
supérieure  des  sciences  serait  dotée  de  laboratoires,  et  ses  cours  seraient  suivis, 
au  moins  en  première  année ,  par  les  étudiants  de  l'École  de  Médecine  et  de 
l'École  du  Génie  civil  ;  on  leur  dispenserait  ainsi,  dans  les  conditions  à  la  fois  les 
plus  économiques  et  les  plus  satisfaisantes,  les  notions  théoriques  générales  qui 
leur  sont  nécessaires  pour  servir  de  base  à  leurs  études  spéciales.  Les  cours  des 
années  suivantes  seraient  destinés  à  former  des  professeurs  d'écoles  secon- 
daires ou  normales  et  à  éveiller  dans  l'esprit  des  étudiants  les  plus  avancés 
ridée  et  le  goût  des  recherches  scientifiques. 

m.  Médecine,  à  laquelle  sont  rattachés  la  pharmacie  et,  actuellement,  l'art 
vétérinaire. 

IV.  Génie  civil.  —  Trois  sections  seraient  à  prévoir  immédiatement  :  a)  Ponts 
et  chaussées  (déjà  représentés  par  l'École  des  Travaux  publics),  hydraulique, 
chemins  de  fer,  mines;  b)  Mécanique  et  électricîité  appliquées  (postes  et  télé- 
graphes); c)  Agronomie,  sylviculture  et,  éventuellement,  art  vétérinaire. 

V.  Lettres.  —  Langues  et  littératures  orientales  classiques  (sanscrit,  pâli, 
chinois);  enseignement  supérieur  de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  TExtrôme- 
Orient;  notions  de  littératures  française  et  étrangères,  d'histoire  de  la  philoso- 
phie et  d'histoire  de  l'art. 

« 
•  • 

Résultats  acquis.  —  La  laïcisation  fait  partout  augmenter  le  nombre  des 
instituteurs  pour\'us  de  titres  et  l'effectif  des  élèves;  par  rapport  aux 
résultats,  elle  a  peu  augmenté  les  dépenses.  Son  principal  effet  a  été  une 
répartition  plus  méthodique  des  dépenses,  une  meilleure  organisation. 

Les  écoles  indigènes  qui  enseignent  la  langue  écrite  et  les  principes  de 
la  morale  sont  res])eclées;  elles  demeurent  à  peu  près  en  dehors  de  notre 
zone  d'action,  mais  des  efforts  sont  faits  pour  y  encourager  l'enseignement 
du  français. 

Les  écoles  élémentaires  et  primaires  franco-indigènes  sont  plus  directe- 
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ment  l'objet  de  notre  sollicitude.  Là,  il  s'agit,  tout  en  respectant  la  langue, 
les  usages,  les  formes,  de  donner  à  l'indigène  des  notions  exactes  sur  le 
monde.  Partout  on  cherche  à  y  |)arvenir  en  remplaçant,  dans  l'enseigne- 
ment des  sciences,  les  langues  indigènes,  imprécises  ou  purement  litté- 
raires, par  le  français,  ^c  manuel  traditionnel  par  des  leçons  de  choses  à 
notre  méthode,  le  marabout,  le  bonze,  gardiens  intransigeants  des  tradi- 
tions, par  un  occidental  ou,  du  moins,  dans  les  petites  écoles,  par  un 
homme  du  pays,  dont  l'esprit,  bien  que  formé  sur  place,  a  été  touché  par 
un  rayon  des  connaissances  occidentales. 

Dans  cette  voie,  il  faut  signaler  la  peine  que  tous  nos  directeurs  ont 
prise  pour  amener  les  indigènes  à  faire  instruire  leurs  filles  :  des  résul- 
tats isont  obtenus  dans  toutes  les  colonies,  et  nous  devons  les  compter 
parmi  les  plus  précieux,  tant  pour  l'instruction  que  pour  l'élévation  de  la 
dignité  de  la  femme  et  le  progrès  normal  qui  en  résulte. 

L'enseignement  professionnel  donné  aux  deux  sexes  nous  paraît  le 
complément  de  tout  enseignement  indigène  et  nous  souhaitons  qu'il  soit 
développé  le  plus  rapidement  possible. 

Par  professionnel  nous  entendons  tout  ce  qui  concerne  Tapplication 
pratique  des  sciences  à  la  vie,  les  notions  d'hygiène  aussi  bien  que  Part  de 
travailler.  C'est  dans  ce  sens  que  les  plus  grands  efforts  restent  à  faire. 

La  dépense,  les  difficultés  de  recrutement  du  personnel,  les  préjugés 
des  indigènes  contre  le  travail  manuel,  opposent  des  obstacles  qu'il  faut 
surmonter  h  tout  prix.  La  véritable  nouveauté,  la  plus  grande  utililé  de 
l'enseignement  occidental  aux  colonies,  c'est  la  partie  professionnelle, 
avec  les  avantages  matériels  et  moraux  qui  en  résultent.  En  rapportant 
aux  indigènes,  nous  leur  donnons  le  moyen  de  se  défendre  mieux  contre 
les  fatalités  naturelles,  le  moyen  de  tourner  à  leur  avantage  les  nécessités 
économiques,  enfin  le  moyen  d'avoir  ce  qu'il  est  permis  d'appeler  la 
liberté. 

Nous  les  habituons  aussi  à  se  débarrasser  de  leurs  préjugés  de  lettrés  ou 
de  guerriers,  à  estimer  le  travail  qui  nous  fait  plus  forts  qu'eux  et  peut- 
être  meilleurs.  Nous  leur  donnons  la  véritable  dignité  qui  rendra  possible 
entre  eux  et  nous  une  collaboration  souhaitable. 


Communications 


Deux  coniinunlcatioiis  ont  été  adressées  à  la  section  :  l'une  par  M.  Paul  Macey, 
administrateur  des  services  civils  de  Tlndo-Chine,  sur  Torganisation  actuelle  de  ren- 
seignement au  Laos  ;  l'autre  par  M.  Probst,  instituteur  de  Técole  d'indigènes  de  Beni- 
Khcdifa  (Algérie)  et  dans  laciueile  celui-ci  préconise  la  création  de  «  sociétés  d'anciens 
élèves  des  écoles  primaires  d'indigènes  destinées  à  suivre  les  écoliers  dans  la  vie  et  à 
continuer  l'œuvre  d'éducation  commencée  ». 


Vœux  émis  par  la  Section  et  adoptés  par  le  Congrès  en  séance  plénière 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que,  dans  nos  possessions  extérieures,  on  s'efforce,  selon  les  nécessités  bud- 
gétaires : 

lo  D'encourager  l'instruction  des  indigènes  : 

a)  Dans  leur  langue  propre  ; 

b)  Dans  la  langue  française^  selon  les  besoins  des  populations,  de  V  adminis- 
tration et  de  la  colonisation; 

st^  Que  V enseignement  professionnel^  agricole  et  d'assistance  médicale  soit, 
dans  les  conditions  propres  à  chaque  colonie,  également  encouragé; 

3^  Que  la  connaissance  des  langues  indigènes  soit  effectiçement  exigée  des 
fonctionnaires  et  des  magistrats; 

4"*  Que  des  facilités  soient  données  aux  s^jets  indigènes  d'élite  pour  suivre, 
dans  les  Universités  de  la  Métropole,  les  cours  de  l'enseignement  supérieur. 

Indo-Chine.  —  Le  Congi'ès  Colonial  émet  les  vœux  suivants  : 

Que  des  facilités  soient  accordées  aux  communes  pour  la  restauration  ou  le 
maintien  des  écoles  de  village  où  sera  donné  l'enseignement  indigène; 

Que  les  écoles  de  chefs-lieux  de  province  soient  organisées  de  manière  à 
pouvoir  donner  l'enseignement  du  français  et  des  sciences  pratiques  de  l'ensei- 
gnement professionnel,  dans  la  mesure  oà  ce  dernier  sera  favorable  au  déve- 
loppement des  industries  locales; 

Qu'il  j'  ait  à  Saigon  et  à  Hanoï  une  école  primaire  supérieure; 

Que  des  facilités  soient  données  aux  sujets  d'élite  pour  suivre  en  France  les 
cours  de  renseignement  secondaire  et  de  renseignement  supérieur,  d'après  les 
ressources  financières  du  pays; 

Que  dans  le  but  de  rendre  effectivement  obligatoire  la  connaissance  de  la 
langue  annamite  aux  fonctionnaires  de  V ordre  administratif  et  aux  magis- 
trats, l'administration  supérieure  tende  à  supprimer  les  fonctions  d'interprète 
indigène  au  lieu  de  les  multiplier; 

Que  les  œuvres  post-scolaires  soient  encouragées,  parmi  les  indigènes, 
notamment  par  des  Associations  amicales  des  anciens  élèves  décotes  ou  audi- 
teurs des  cours. 


SEPTIÈME  DIVISION.  —  QUESTIONS  INDIGENES 


CINQUIÈME  SECTION 

Politique  des  races  et,  spécialement^  rapports  avec  llslam. 

Président  :  M.  René  Millbt,  Ambassadeur,  ancien  Résident  général  de  France  en  Tanisie. 
Rapporteurs  : 

i*  Algérie  :  M.  Edmond  Doutté,  Professeur  à  la  Faculté  d'Alger;  M.  Mirante,  officier 
interprète,  chef  du  service  des  traductions  au  Gouvernement  général  de  l'Algérie  ; 

a*  Tunisie  :  M.  Guiot,  Ministre  plénipotentiaire,  ancien  Chef  de  la  Section  tunisienne  ta 
Ministère  des  Affaires  étrangères  ;  M.  de  Dianous,  contrôleur  civil;  M.  Lasram,  chef  de 
service  à  la  Direction  de  Tagriculture  de  Tunis. 

3*  Indo-Chine:  M.  Auvbronb,  Résident  supérieur  en  Indo-Chine; 

Rapporteur-adjoint  :  M.  Pasquier,  Administrateur  des  services  civils  de  Tlndo-Chine. 

l^' Madagascar  :M.  Jully,  Commissaire  de  Madagascar  à  l'Exposition  coloniale  de  Marseille. 

PROGRAMME  (i) 

I.  —  Tunisie. 

I.  Historique  des  rapports  entre  les  indigènes  et  les  Européens.  Leur  état  actuel.  Esprit  et 
organisation  du  protectorat. 

a.  Modifications  apportées  à  la  société  indigène  par  le  contact  avec  les  Européens.  Dislo- 
cation des  tribus.  Émancipation  de  Tindividu.  Substitution  de  Tinfluence  de  la  richesse  aux 
anciennes  influences  sociales.  Atténuation  du  fanatisme  religieux.  Changement  de  ridéal  de 
vie  parmi  la  jeunesse. 

3.  Pénétration  de  nos  idées,  de  nos  procédés  et  de  notre  outillage  dans  les  milieux  indigènes. 

4.  Changements  introduits  par  la  colonisation  dans  le  système  des  salaires  et  dans  le 
régime  de  la  propriété  foncière. 

5.  Moyens  d'accélérer  le  rapprochement  des  deux  races. 

6.  Nécessité  pour  les  fonctionnaires  français  de  savoir  Tarabe  afin  d'entrer  en  contact 
direct  avec  leurs  administres.  Mesures  pour  les  obliger  à  l'apprendre. 

*.  Nécessité  pour  les  fonctionnaires  indigènes  de  savoir  le  français  pour  communiquer  avec 
les  colons.  Mesures  pour  assurer  le  recrutement  dans  ce  sens. 

8.  Organisation  dé  l'enseignement  primaire  indigène. 

9.  Accession  des  indigènes  à  l'enseignement  secondaire  et  à  l'enseignement  supérieur. 

10.  Organisation  d'un  enseignement  industriel  et  relèvement  des  anciennes  industries 
locales. 

'  i)  Le  programme  concernant  l'Algérie,  semblable  dons  son  ensemble  à  celui  de  la  Tunisie 
reproduit  ci-dessus,  n'a  donné  lieu  à  aucun  mémoire  rapport  ou  commimi  cation. 
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11.  Amélioration  de  ragriculliire  indig-ène,  tant  par  un  enseignement  spécial  que  par  une 
propagande  des  professeurs  d'agriculture. 

12.  Démonstration  du  gain  économique  que  représente  pour  la  colonie  le  dévoloppement 
de  l'instruction  et  de  la  civilisation  chez  les  indigènes. 

i3.  Œuvres  de  prévoyance  indigène.  Moyens  de  les  étendre. 

14.  CEuvres  d'assistance  indigène.  Moyens  de  les  étendre. 

i5.  Participation  des  indigènes  à  Tadministration  et  à  la  vie  publique. 

16.  Etat  de  la  justice  indigène.  Améliorations  qu'elle  comporte. 

17.  Opportunité  de  soumettre  les  indigènes  à  la  juridiction  française. 

18.  État  de  l'administration  indigène. 

19.  Organisation  de  l'administration  des  Ilabous.  Ses  biens,  ses  revenus.  Services  auxquels 
elle  pourvoit.  Attachement  des  indigènes  à  l'institution. 

20.  Question  des  Habous  privés.  Est-il  légalement  possible  et  est-il  politique  de  permettre 
aux  dévolutaires  de  les  louer  à  cnzel? 

ai.  Admission  des  indigènes  dans  les  services  français. 

22.  Opportunité  d'un  plus  large  accès  à  la  naturalisation. 

2*3.  État  actuel  de  l'Islam  en  Tunisie. 

24.  Rùle  des  confréries  religieuses. 

25.  Condition  des  Juifs  tunisiens. 

2G.  Opportunité  de  les  soumettre  à  la  juridiction  française. 


II.  —  Indo-Chine. 

1.  Régime  du  protectorat.  Son  organisation  et  son  fonctionnement  en  Annam,  au  Tonkin, 
au  Cambodge.  (Races  autochtones;  Laotiens,  Mois,  Thos,  Mans,  etc.  Institutions  administra- 
tives particulières  à  ces  races). 

2.  Relations  entre  les  fonctionnaires  français  et  les  fonctionnaires  indigènes-;  nécessité 
pour  les  premiers  de  connaître  la  langue  du  pays,  mesures  à  prendre  pour  les  y  obliger. 

3.  Mode  de  formation  des  fonctionnaires  indigènes.  Nécessité  de  maintenir  l'enseignement 
traditionnel  annamite  ou  cambodgien  en  le  complétant  par  un  enseignement  français  approprié. 

4.  Le  mandarinat.  Part  k  réserver  aux  indigènes  dans  l'administration  du  pays;  accession 
des  indigènes  aux  emplois  dans  les  services  publics  français. 

5.  Représentation  des  indigènes  dans  les  conseils  électifs. 

6.  La  commune;  son  organisation,  son  fonctionnement,  nécessité  de  la  maintenir. 

7.  Rapports  de  l'autorité  française  avec  les  indigènes,  étudiés  notamment  au  point  de  vue  : 

a)  Du  régime  liscal; 

b)  Des  travaux  publics; 
Ci  Du  service  militaire; 

d;  Du  régime  des  concessions. 
(Les  questions  rt'latives  à  la  justice  sont  traitées  dans  une  autre  section). 

8.  Œuvres  d'assistance  médicale  ou  autre  étudiées  au  point  de  vue  de  leur  influence 
morale. 

«j.  Rapports  entre  les  colons  et  les  indigènes.  Question  de  la  main-d'œuvre. 

III.  —  Madagascar. 

/'•  Question.  —  Étude  critique  historique. 

1.  Considérations  doctrinales  ou  nécessités  politiques  qui,  pendant  un  temps,  ont  fait 
négliger,  à  Madagascar,  la  politi^iue  des  races.  L'hégémonie  hova,  avant  et  après  la  conquête 
française. 

2.  La  suppression  de  la  monarchie  et  du  régime  du  protectorat. 

3.  L'application  de  la  politique  des  races  et  la  pacilication. 

29 
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tt*  Queslion.  —  La  politique  des  races  uu  point  de  vue  de  l'afTermisseiuent  de  Tiulluence  de 
la  nation  souveraine*  parmi  les  populations  indigènes. 

1.  De  Tutilité  du  maintien  des  coutumes  et  traditions,  ainsi  que  de  Tautorité  morale  drs 
anciennes  familles,  dans  les  divers  groupements  ethniques. 

2.  Parallèle  entre  les  résultats  que  peut  donner  cette  méthode  et  ceux  de  la  desagrégation 
ethnique  dérivant  de  l'administration  directe. 

3*  Question.  —  La  politique  des  races  au  point  de  vue  des  procédés  et  des  frais  d'adminis- 
tration. 

1.  Situation  des  autorités  indigènes  vis-à-vis  (*es  autorités  européennes  et  des  colons. 

2.  Rôle  à  leur  donner  suivant  Timportance,  l'état  social  et  le  degré  de  civilisation  îles 
divers  tribus. 

3.  La  comnmne  indigène  :  ses  droits,  ses  devoirs.  Question  de  la  responsahilité  collective. 

4.  Comparaison  entre  les  frais  de  Tadministration  directe  et  ceux  de  radniinislrafion 
indirecte  i)ar  l'utilisation,  plus  ou  moins  développée,  des  chefs  et  fonctionnaires  indigènes  et 
par  les  protectorats  intérieurs. 

5.  Des  abus  possiides  dans  l'un  et  Tautre  systèmes.  Conditions  d'organisation  et  d'excrcicf 
d'un  contrôle  ellieac<'. 

4"  QucsUon.  —  La  politique  des  races  au  point  de  vue  du  progrès  social  des  populations 
indigènes. 

1.  N*y  a-t-il  pas  opposition  entre  le  respect  des  coutumes  et  traditions  et  les  iiéi-essités  dn 
progrès  social. 

2.  L'association  des  indigènes  ù  Texercice  de  Tautorité  de  la  France  sur  des  sujets  indigènes 
est-elle  de  nature  à  hâter  le  progrès  social?  Des  elfets  possibles  de  cette  association,  poar 
l'émancipation  morale  des  indigènes.  (]ette  émancipation  peut-elle  être  faite  sans  dan^rer  et 
utilement?  Particularités  de  Madagascar  au  point  de  vue  des  traditions,  pratirpies  ou  idées 
religieuses  des  indigènes. 


TUNISIE 

;s  questions  que  comporte  le  programme  concernant  la  Tunisie  ont  fait  Tobjet  de 
t-et-un  rapports,  publiés  ci-après,  et  qui  sont  l'œuvre  de  M.  Lasram,  chef  de  service 
Direction  de  ragricullure  de  Tunis,  et  de  M.  de  Dianous,  contrôleur  civil  à  Sousse. 
5s  rapports  I,  II,  III,  V,  XIV,  XVII,  XVIII  et  XXI  émanent  de  M.  de  Dianous,  les 
es  de  M.  Lasram. 

1  outre,  trois  communications  ont  été  présentées  :  par  M.  Jules  Baroche,  sur  «  la 
nisation  française  et  la  colonisation  indigène  »;  par  M.  Schilling,  sous-chef  de 
?au  à  la  direction  de  Tagriculture  et  du  commerce  de  Tunisie,  sur  t  Tamélioration 
agriculture  indigène  »  et  par  M.  Pailhès,  juge  de  paix  à  Tunis,  sur  «  l'opportunité 
soumettre  les  indigènes  à  la  juridiction  française  ».  La  première  est  annexée  au 
lort  IV,  la  seconde  au  rap[)ort  IX  et  la  troisième  au  rapport  XIII. 

/.  —  Rapports  antérieurs  et  rapports  indirects  entre  les  indigènes 

et  les  Européens . 

jCs  relations  amicales  de  la  France  avec  la  Tunisie  datent  du  xvi''  siècle  (1); 
Î8  mai  1577,  Henri  III  installait  à  Tunis  un  consul  de  France.  La  protection 
commerce,  exercé  surtout  par  les  Marseillais,  et  Télargissemont  des  esclaves 
étiens  (2)  pris  par  les  corsaires  barbaresques,  tel  est  Tobjet  principal 
stipulations  de  notre  Gouvernement,  stipulations  fréquemment  renou. 
pes  (3),  traités  violés  aussitôt  que  conclus,  et  qui  nécessitèrent  à  maintes 
rises  l'envoi  de  nos  escadres  sur  la  côte  tunisienne  (4). 

fotre  situation  s'améliorait  pourtant  à  chaque  traité  :  en  lG6o,  le  due  de 
iufort  obtenait  pour  le  consul  de  France  la  prépondéi^ance  sur  tous  les 
res  consuls,  et  une  ambassade  tunisienne  vint  à  Versailles,  eu  1728,  visiter 
empereur  de  Frîince,  le  plus  puissant  et  le  plus  généreux  des  souverains 
Messie  ». 

'<'s    r(»lations  de  la   France    avec  la  Tunisie    s'accentuèrent    encore    après 
guerres  de    l'empire;    les    chrétiens    s'installèrent    plus    nombreux    dans 

Voir  sur  ces  matières  la  Correspondance  de»  heys  de  Tanis  par  M.  Plan  tel  et  V Histoire 
'  Tunisie^  de  M.  Lolh. 

^^n  sait  que  Saint-Vincent  de  Paul  fut  purmi  les  esclaves  clirctiens  de  Tunis.  L'instal- 
'^  ù  Tunis  des  Capucins  ou  «  procureurs  des  esclaves  »  fut  autorisée  au  commencement 
^^ii"  siècle.  Un  esclave  français,  Reynaud,  fut  l'ami  et  le  conseiller  du  Bey  Hussein, 
^teur  <le  la  dynastie  actuelle. 

Ï727,  1742.  i83o-i83'î,  etc. 

l^Ujjuay  Trouin,  en  1731,  Saurins  en  1742.  En  17!)^,  bombardement  des  ports,  etc. 
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les  villes  maritimes  et  les   Beys   se  virent   amenés  par  la  force   des  choses 
à  introduire  quelcjuc  amélioration  dans  leurs  procédés  administratifs  (1). 

Les  réformes  hâtives,  des  entreprises  mal  combinées  et  mal  suivies,  la 
prodigalité  de  quelques  souverains  et  l'indolence  des  princes  d'Orient,  qui 
abandonnent  tro[)  souvent  les  affaires  à  des  favoris  incapables  et  corrompus 
amenèrent  la  Tunisie  au  [)ire  désordre  administi*atîf  et  financier  :  la  Finance 
se  vit  obligée  à  intervenir  et  à  installer  son  Protectorat  à  Tunis. 

Environ  700  Français,  11.000  Italiens  et  7.000  Maltais,  telle  était,  en  1881  (2),  la 
population  européenne  de  la  régence,  groupée  tout  entière  à  Tunis  et  dans  les 
ports  sous  la  protection  consulaire. 

Nés  pour  la  plu])art  dans  le  pays,  isolés  de  la  Métropole  (3),  parlant  Tarabe, 
satisfaits  de  leur  situation  (4),  les  chrétiens  vivaient  en  assez  bonne  intelligence 
avec  les  Musulmans. 

Quelque  pacifique  qu'ait  été  notre  établissement  en  Tunisie,  le  développement 
de  la  colonisation  n'a  pu  se  faire  sans  occasionner  des  froissements  :  nombi'eux, 
ayant  apporté  en  ce  pays  des  capitaux  importants,  nos  compatriotes  se  sentent 
chez  eux  (5),  en  dépit  de  la  fiction  du  Protectorat.  Les  propriétaires  ruraiix 
vivent  souvent  isolés,  loin  de  toute  autorité  française  (6),  victimes  de  petits 
délits   ruraux,  dont  la  répétition   emporte  une   perte  qui  n'est  pas  tonjours 
négligeable,   et  des   froissements    d'amour-propre    plus  insupportables   à  on 
français  que  la   [»erte  elle-môme.  Si  le  colon   manque  i>arfois   de   sang-froid 
et  de  [)atience,  l'indigène  musulman,  de  son  côté,  se  croit  fréquemment  auto- 
risé  par  aberration  religieuse  à  uiépriser  tout(î  idée  et  toute  personne  étran- 
gères à  sa  morale  et  à  sa  foi  ;  et,    tout  en  l'atténuant  fortement  ici  en  raison 
des  qualités   spéciales  du   Tunisien,   plus  ouvert    que    l'Arabe    aux   idées  de 
tolérance  et  de  progrès,  le  mot  de  Renan  (7)  revient  à  l'esprit  :  «  Le  Musulman 
et  l'Européen  sont  en  présence  l'un  de  Tautre  comme  deux  êtres  d'une  espèce 
différente,  n'ayant  rien  de  commun  dans  la  manière  de  sentir  et  de  penser  »  (8). 

Cette  situation  peut-elle  se  modifier?  Gomment  et  dans  quelle  mesure?  Ecar 
tons  tout  d'abord  comme  chimérique  toute  idée  de  fusion  des  deux  groupes  : 
«  On  ne  peut  espérer  obtenir  la  fusion  des  Musulmans  et  des  colons,  écrinit 
récemment  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  (9);  tous  les  efforts  doivent  tendre  àefTectaff 


(i)  Ahmed  Bey  vint  à  Paris  en  18^46  et  demanda  à  Louis-Philippe  une  mission  militaifc 
pour  réorganiser  ses  troupes.  Mohamed  Bey,  sous  l'action  de  notre  coi\sul,  Léon  Rodws, 
promulgua  une  constitution  sous  le  nom  de  Pacte  fondamental. 

(2)  Rapport  1904  au  Président  de  la  République. 

(3)  Un  seul  paquebot  par  semaine,  passant  par  l'Algérie,  reliait,  en  1881,  la  Tunisie elli 
France. 

(■i)  La  proteclion  consulaire  était  des  plus  efficaces.  Au  point  de  vue  pécuniaire,  les  Eor^ 
pcens  avaient  dans  le  grand  commerce  et  l'industrie  une  sorte  de  monox)ole  résultant  de  le» 
situation  dans  le  pays,  de  l'absence  de  concurrence,  etc. 

(5)  Il  y  avait,  on  1904,  plus  do  iSfi.ooo  Européens  en  Tunisie,  possédant  plus  de  700.000  b«^ 
tares  des  meilleures  terres,  dont  i^.ooo  en  vignobles;  la  fortune  mobilière  est,  en  iiï«j«o« 
partie,  européenne.  La  part  des  Français  dans  ces  700.000  hectares  dépasse  637.000. 

(6)  La  négligence  des  clieikhs  est  un  des  reproches,  et  des  plus  justifiés,  que  font  k^ 
colons  à  l'organisation  du  Protectorat. 

(7)  Renan,  Vie  de  Jésiis, 

(8)  La  religion  surtout  nous  sépare.  De  là  la  différence  de  nos  rapports  avec  les  indig<«* 
et  de  ceux  (pie  les  Romains  ont  entretenus  avec  eux.  (V-  VAJrique  romaine,  de  Boisafl) 
L'Afrique,  comme  la  Gaule,  est  devenue  latine,  de  langue  et-de  cœur. 

(9)  P.  Leroy-Beaulieu,  lievue  des  Deux-Mondes,  v  mai  190G. 


—  453  — 

entre  eux  un  rapprochement,  fondé  sur  la  tolérance  mutuelle,  le  sentiment  des 
nécessités  politiques,  et  aboutissant  à  une  coopération  eflîcaee  dans  une  œuvre 
économi(jue  commune  ». 

Tel  est,  en  elfet,  à  notre  avis,  le  but  à  atteindre  :  un  rapprochement  écono- 
mique, dont  il  est  possible  de  faire  comprendre  l'intérêt  aux  deux  groupes  et 
dont  il  n'est  pas  chimérique  d  espérer  la  réalisation  prochaine  (1).  Le  mouvement 
commence,  en  eflet,  à  se  dessiner.  Les  colons  ne  peuvent  se  passer  de  la  main- 
d'œuvre  indigène,  et  cette  main-d'œuvre,  payée  régulièrement  et  parfois  à  un 
prix  singulièrement  élevé,  apporte  aux  bons  ouvriers  agricoles  une  amélioration 
sérieuse  de  leur  situation  ;  le  développement  industriel,  notamment  l'exploitation 
des  mines,  exige  aussi  beaucoup  d'ouvriers  et  procure  aux  indigènes  im  chiflVe 
de  salaires  considérable. 

D'autre  part,  les  propriétaires  tunisiens,  pour  conservateurs  qu'ils  soient  de 
leurs  usages,  ne  sont  pas  sans  avoir  le  sens  du  progrès,  et  l'exemple  des  colons 
a  déjà  amené  le  perfectionnement  de  leurs  instruments  et  de  leurs  méthodes. 
L'emploi  de  la  charrue  française  se  propage,  l'usage  des  labours  multiples  et  des 
assolements  n'est  pas  inconnu,  la  culture  de  nombreux  légumes,  des  pommes  de 
terre  notamment,  se  l'épand,  et  le  marché  des  villes  est  en  grande  phrtie  alimenté 
par  les  maraîchers  indigènes  ;  enlîn,  l'élevage  est  mieux  conduit,  celui  du  cheval, 
en  particulier,  a  été  puissamment  encouragé  ])ar  l'Etat. 

Dans  les  villes,  les  progrès  sont  encore  plus  évidents  et  Ton  peut  citer,  par 
exemple  dans  le  Sahel  (2),  des  usines  indigènes  dont  routillage  et  la  conduite 
ne  laissent  rien  à  désirer.  Une  véritiible  classe  moyenne,  la  bourgeoisie  comme 
nous  dirions,  existait,  en  effet,  en  Tunisie,  principalement  dans  les  villes,  et  s'est 
développée  à  notre  contact  d'une  façon  remarquable  ;  c'est  sur  elle  que  nous  avons 
le  plus  agi  et  que  nous  pouvons  es})érer  le  plus  agir  encore,  si  nous  savons  nous 
y  pi*endre.  C'est  que  cette  classe  moyenne  a  plus  participé  qu'aucune  autre  aux 
avantages  apportés  à  la  Tunisie  par  le  Protectorat  :  les  grandes  familles  —  sauf 
exceptions  —  ont  pu  garder  parfois  quelqu(î  réserve  à  l'égard  d'un  régime  qui 
"tendait  à  diminuer  leur  situation  politique;  les  fellahs  ont  eu  surtout  la  sensation 
d'un  pouvoir  i)lus  présent,  de  l'impôt  resté  aussi  lourd  et  aussi  mal  réparti,  et 
pins  strictement  perçu  ;  la  bourgeoisie  a  profité  de  la  plus-value  énorme  de  la 
propriété  foncière,  du  développement  commercial  et  industriel,  de  l'ordre  et  de 
la  sécurité.  D'esprit  ouvert,  cette  bourgeoisie  prend  une  importance  chaque  jour 
plus  grande,  et  a  donné  à  la  Tunisie  toute  une  jeune  génération  dans  laquelle  on 
distingue  une  véritabh*  élite,  élevée  dans  nos  écoles,  et  parfois  jusqu'à  l'enseigne- 
ment supérieur;  plusieurs  médecins,  des  avocats,  de  hauts  fonctionnaires,  des 
^rivains,  en  sont  sortis,  pleins  d'idées  libérales  et  généreuses,  désireux  de  con- 
"tribuer  au  relèvement  de  leur  i)ays  (3),  assez  intelligents  et  assez  éclairés  2)our 

(i)  Ces  notes  ont  été  rédigées  avant  le  douloureux  incident  de  Thala.  En  dépit  d'une  émo- 
'lion  qui  n'est  pas  encore  calmée,  nous  espérons  qu'il  convient  de  continuer  à  baser  cette 
espérance  sur  les  idées  de  bon  sens  de  la  colonie. 
(a)  Contrôle  civil  de  Sousse  :  plus  de  4  millions  d'oliviers  en  plein  rapport.  La  population 


politiqi 
témoigne  hautement.  «  Plus  éclairés,   plus  lettrés,   moins  sauvages,  dit-il,  ils  (les   indi- 
gènes)  devenaient  plus    soumis,  plus  faciles  à  conduire  »,  et  plus  loin,  M.  Boissier  cite, 
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comprendre  que  notre  collaboration  est  nécessaire  à  la  réalisation  de  leui'S  pro- 
jets, mais  conscients  aussi  de  leurs  droits  et  résolus  à  obtenir  i)Our  leui*s  com]>a- 
triotes  le  progrès  matériel  et  moral  auquel  ils  aspirent  et  auquel  ils  ont  droit. 

il  est,  je  crois,  du  devoir  et  de  l'intérêt  de  la  France  de  favoHser  et  de  conduire 
ce  mouvement,  (i). 

//.  —  Le  Protectorat, 

Aux  termes  du  traité  de  1881  et  de  la  convention  de  1883,  le  Bey  est  resté 
«  possesseur  du  Royaume  de  Tunis  »  (2);  son  2)ouvoir  sur  les  sujets  tunisiens  est 
absolu  ;  il  est  à  la  fois  législateur  et  juge  suprême  ;  maisla  France  est  représentée 
auprès  de  son  Altesse  par  un  Ministre  Résident  Général,  qui  relève  du  Ministre 
des  Pilaires  Etrangères  et  est  dépositaire  des  pouvoirs  de  la  République  dans  la 
Régence  (3).  Ministre  des  A  flaires  Etrangères  du  Gouvernement  Tunisien  (4)  et 
Président  du  Conseil  des  Ministres,  le  Résident  Général  a  sous  ses  ordres  les 
commandants  des  forces  de  terre  et  de  mer  et  tous  les  services  administratifs 
concernant  les  Européens  et  les  indigènes.  11  a  seul  le  droit  de  correspondre 
avec  le  Gouvernement  Français  (5)  et  saisit  les  ministres  de  toutes  les  questions 
qui  intéressent  leurs  départements  respectifs  (6).  11  est  Tinterniédiairc  ofQciel 
et  unique  du  Gouvernement  Tunisien  dans  ses  rapports  avec  les  repi*ésentanls 
des  puissances  étrangères.  C'est  enfin  à  lui  qu'il  appartient  de  conseiller  an  Bey 
les  réformes  nécessaires  et  de  surveiller  la  façon  dont  elles  s'exécutent.  Pour 
assurer  l'exercice  de  contrôle,  le  décret  du  10  novembre  1884  a  donné  au  Rési- 
dent Général  la  mission  d'approuver,  au  nom  du  Gouvernement  français,  la 
promulgation  et  la  mise  à  exécution  des  décrets  beylicaux  (7). 

d'après  Tacite,  l'exemple  d'Agricola  (lui,  après  avoir  vaincu  les  Bretons,  acheva  de  dompter 
leur  résistance  en  attirant  dans  les  écoles  les  enfants  de  leurs  chefs. 

Faul-il  rappeler  que  Kasserine,  où  s'est  produit,  celte  année,  le  meurtre  de  plusieurs  Earo- 
péons,  est  un  des  points  de  la  Tunisie  qui  sont  restés  le  plus  en  dehors  de  notre  action  <l 
que  les  indigènes  de  cette  réjjion  ne  savent  pas  ce  que  c'est  qu'une  école  française  on  indi- 
gène. De  là  leur  inconcevable  crédulité  et  leur  foi  dans  un  pseudo-niarabcmt.  Les  écoles 
doivent  être  multi[>Iiées,  mais  avec  des  projframmes  convenables,  bien  entendu. 

;i)  Dans  un  discours  adressé  à  M.  le  Hésident  Général,  lors  de  l'inauguration  de  l'hospicf 
appelé  Tekia,  à  Tunis,  M.  BecUir  Sl'ar,  Directeur  des  Ilabous,  énumérait  en  ces  termes  le» 
mesures  jn'opres  à  améliorer  la  situation  des  indigènes  :  a  Enseignement  professionnel,  com- 
mercial et  agricole  largement  donné  aux  indigènes,  formation  et  protection  eflic«ee  de  b 
main-d'<euvre  tunisienne,  relèvement  des  industries  locales,  conservation  de  la  propriété 
indigène n 

Nous  voudrions  ajouter  à  cette  énumération  quelques  mesures  d'ordre  administratif  : 
remaniement  des  impôts,  action  un  peu  plus  effective  sur  les  autorités  indigènes  locales - 
les  chf^iklis  principalement  —,  amélioration  de  la  justice  indigène,  etc. 

(a;  La  succession  au  pouvoir  est  héréditaire  entre  les  princes  de  la  famille  hussénite  pir 
ordre  d'âge  ;  le  chef  de  l'Etat  est  chef  de  famille;  il  a  sur  les  princes  et  princesses  l'autorité 
d'un  père  et  leur  en  doit  les  avantages  .décret  du  aO  avril  i86i).  Deux  décrets  du  lijuin  190». 
modiliés  en  kjiïO,  ont  réglementé,  l'un  l'administration  de  la  lisle  civile  et  du  domaine  de 
S.  A.,  l'autre,  l'administration  des  l)iens  des  princes  et  princesses.  Cette  administration  est 
exercée  par  un  agent  français  dont  la  signature  est  nécessaire  pour  rendre  valable  tonte 
obligation  susceptible  d'engager  la  i^crsonne  ou  les  biens  du  Bey,  des  princes  ou  des  pria- 
cesses;  les  biens  de  la  Couronne  sont  inaliénables  et  imprescriptibles;  la  liste  civile  et  k* 
donations  des  princes  sont  incessibles  et  insaisissables. 

0)  Décret  du  .12  avril  i88a  et  23  juin  i885. 

(4)  Décret  du  9  juin  1881. 

(5)  Sauf  la  correspondance  technique,  bien  entendu. 
(G)  Par  l'intermédiaire  des  Affaires  Étrangères. 

(7)  Le  visa  du  Résident  Général  donne  aux  décrets  beylicaux  force  légale  ergo  oïïoh»- 
(Cassation,  8  août  1889.) 
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En  sa  qualité  de  chef  de  la  nation  française,  le  Résident  Général  détermine 
par  arrêtés  les  dispositions  réglementaires  qui  ne  concernent  que  ses  natio- 
naux (1). 

Les  Beys  n'exerçaient  que  rarement  les  pérogatives  de  la  couronne  et  lais- 
saient la  direction  des  affaires  à  un  Premier  Ministre,  sous  les  ordres  duquel 
d^autres  Ministres  étaient  chargés  des  différents  services  de  T Administration. 
Le  Protectorat  a  conservé  à  la  tôte  de  l'Administration  générale  le  Premier 
Ministre  et  son  adjoint,  le  Ministre  de  la  Plume;  les  Affaires  étrangères  ont  été, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  confiées  au  Résident  Général  ;  la  Guerre  l'a  été 
au  Général  Commandant  le  corps  d'occupation  :  les  autres  services  sont  organi- 
sés en  directions  techniques,  à  la  tôte  desquelles  sont  placés  des  agents  français, 
chefs  de  service  (Finances,  Travaux  Publics,  Agriculture  et  Commerce,  Ensei 
gnement  Public,  Ollice  Postal). 

A  l'Administration  générale,  qui  continue  donc  à  être  confiée  à  des  Ministres 
indigènes,  un  fonctionnaire  français  a  été  placé  également,  le  Secrétaire  Général 
du  Gouvernement  Tunisien,  chargé  auprès  du  Premier  Ministre,  comme  le 
Résident  Général  l'est  auprès  du  Bey,  des  attributions  de  direction  et  de  surveil- 
lance qui  sont  dévolues  à  la  France  du  fait  des  traités. 

Comme  l'Administration  générale,  l'Administration  indigène  locale  a  été 
maintenue,  les  Caïds  et  les  Cheikhs  ont  été  conservés  avec  leurs  attributions; 
mais  les  agents  français,  les  contrôleurs  civils,  ont  été  chargés,  sous  l'autorité 
du  Résident  Général,  de  les  diriger  et  de  les  surveiller. 

Tel  a  été  le  mode  de  notre  intervention  dans  les  choses  tunisiennes.  On  voit 
combien  la  conception  en  est  simple.  On  n'a  point  voulu  toucher  à  l'organisation 
indigène,  mais  on  s'est  réservé  les  moyens  de  la  diriger.  Le  mécanisme  est  tou- 
jours le  même,  seulement  c'est  une  nouvelle  impulsion  qui  l'anime  (2).  Après 
neuf  ans,  le  système  avait  fait  ses  i)reuves,  et  aucune  parole  n'en  donnerait  une 
idée  plus  nette  que  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Ribot  au  Président  de  la 
République  en  date  du  15  octobre  1890  :  «  Le  Gouvernement  du  Protectorat  a 
rétabli  l'équilibre  et  la  réglementation  dans  les  Finances.  11  n'a  créé  aucun  impôt 
nouveau;  il  a  opéré  pour  près  de  4  millions  de  dégrèvements  annuels;  il  a  con- 
verti deux  fois  la  dette  et  il  l'a  rendue  amortissable  ;  il  a  affecté  des  sommes 
considérables  aux  entreprises  d'utilité  générale,  et  il  a  mis  de  côté  une  réserve 
de  21  millions  de  piastres  (3)  pour  faire  face  aux  besoins  imprévus.  11  a  fait 
régner  une  jiaix  que  rien  n'a  troublé  depuis  neuf  ans  :  l'autorité  est  partout 
obéie...  )) 

Et  si  quelqu'un,  malgré  ces  résultats,  pouvait  être  tenté  de  cherelK^r,  pour  la 
Tunisie,  une  autre  forme  de  gouvernement  et  d'administration,  l'étude  de 
M.  Levasseur  sur  La  Tunisie  en  i8g^  (4),  nous  fournirait  cette  réponse  décisive  : 

«  Le  Protectorat  est  un  instrument  de  gouvernement  ingénieusement  construit, 

(i)  Par  excniple,  toutes  dispositions  relatives  aux  eorps  élus.  On  peut  rappeler  ici  que  le 
Résident  Général  a,  théoriquement  au  moins,  conservé  le  droit,  donné  aux  Consuls  de 
France  en  Orient,  de  renvoyer  en  France  «  tout  Français  qui,  par  sa  mauvaise  conduite 
dans  le  pays  ou  par  ses  intrigues,  pourrait  nuire  au  bien  général  de  ses  compatriotes  sous 
le  rapport  des  inlérêls  ])olitiques  ou  commerciaux  ».  (Edil  de  juin  1778,  ordonnance  du 
3  mars  1781,  loi  du  28  mai  1830,  loi  du  8  juillet  i852). 

(a)  Rapport  au  Président  de  la  République  i88i-i89a. 

(S)  ia.OiX).ooD  francs, 

(4)  Revue  des  sciences  appliquées. 
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mais  nouveau  pour  des  mains  françaises,  délicat  à  manier  et  qui  n'a  pas  été  fait 
pour  des  esprits  tout  d'une  pièce.  Il  faut  prendre  garde  de  le  fausser  en  rem- 
ployant brutalement.  Il  faut  surtout  ne  pas  le  briser  en  vue  de  lui  substituer  un 
mode  d'administration  directe  par  la  France  ou  par  des  Français  ;  tout  le  béné- 
fice que  nous  vaut  le  maintien  des  cadres  de  l'Administration  musulmane  ne 
tarderait  pas  à  être  perdu.  Perfectionnons  avec  le  concours  du  Gouvernement 
beylical  les  rouages  du  Protectorat,  mais  gardons  Tinstrument.  L'honneur  de  la 
France  est  engagé  :  nous  sommes  liés  avec  le  Bey  par  un  traité  perpétuel,  comme 
le  Bey  l'est  avec  nous  ;  nous  avons  garanti  la  dynastie  et  nous  nous  sommes  pré- 
sentés au  souverain  et  au  peuple  comme  des  amis  venant  coloniser  et  non  comme 
des  maîtres  venant  bouleverser.  Restons  fidèles  à  notre  rôle  :  le  changer  serait 
une  violation  de  foi  à  l'égard  du  Bey  et  une  usurpation  inique  »  (1). 

///.  —  Changements  introduits  par  la  colonisation  dans  le  s^'stème 
des  salaires  et  dans  le  régime  de  la  propriété  foncière, 

l*»  Salaires,  —  Avant  l'occupation,  la  propriété,  presque  tout  entière  entre 
les  mains  des  indigènes,  était  cultivée  soit  par  les  propriétaires  eux-mêmes,  soit 
par  voie  de  métayage  pour  les  pro[)riétés  de  quelque  importance,  les  ouvriers 
agricoles  n'étant  pour  ainsi  dire  jamais  directement  salariés,  mais  receviint 
seulement,  au  moment  de  la  récolte,  une  part  variant  du  1/4  au  1/5*^  du  produit. 
C'est  ainsi  que  le  plus  grand  nombre  dt^s  propriétaires  indigènes  cultivent 
encore  aujourd'hui  leurs  terres  à  céréales  et  leurs  olivettes;  c'est  le  contrat  de 
Khammcs  (cinquième),  qu'on  retrouve  un  peu  partout  en  Tunisie  sous  différents 
noms,  avec  des  clauses  et  des  parts  variables  {Raba,  quart,  dans  les  ohvetles 
du  Sahel.  i)ar  exemple). 

Les  Européens  ont  d'abord  adopté  ce  contrat,  [)uis  l'ont  en  partie  abandonné 
pour  le  salariat  direct,  soit  aiin  d'être  plus  libres  de  leurs  méthodes  de  culture, 
soit  [)our  éviter  les  difficultés  qui  résultent  de  l'emploi  du  contrat  de 
Khammès  (2);  de  là  une  première  cause  d'augmentation  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre  indigène. 

Ce  n'est  ni  la  seule,  ni  la  principale.  Les  travaux  publics  entrepris  par  le 
Gouvernement  ou  pour  son  compte  (routes,  chemins  de  fer,  ports),  les  recherches 
et  les  exploitations  de  mines,  celles  de  phosphates,  le  développement  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  les  constructions  urbaines,  tous  ces  progrès  ont  amené 
une  demande  de  main-d'œuvre  considérable  et.  [)ar  suite,  une  augmentation  du 
chiffre  des  salaires  qui  doit  en  moyenne  être  de  100  j).  100  et  plus.  La  piastre 
(Ofr.GO)  [)araît  avoir  été  à  l'origine  le  salaire  moyen  d'un  ouvrier;  c'est  à  peine  si 
on  en  trouve  aujourd'hui  pour  1  fr.  25  à  1  fr.  50. 

Les  divers  dévelo[)penients  de  l'activité  économique  ont  également  contribué 
à  l'augmentation  du  cliilfre  des  salaires  [)ar  l'avilissement  de  la  valeur  de  l'ar- 
gent, mais  il  faut  noter,  par  contre,  ici,  que  cet  avilissement  a  sa  répercussion 

(i)  Sans  toucher  au  Prolecloral,  il  serait  question  de  luodKications  dans  rorganisation 
administrative  tunisienne.  La  caractéristique  dr  ces  modifications  serait  une  action  pins 
directe  des  agents  Trançais.  Certains  indices  permettent  de  croire  que  la  population  indigène 
serait  favorable  à  cette  action. 

(a)  Notamment  la  fuite  du  Khammès^  après  avoir  reçu  des  avances. 
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sur  l'emploi  du  salaire  lui-même,  de  sorte  que  le  salarié,  avec  un  salaire  double, 
ne  peut  pas  se  procui'er  aujourd'hui  deux  fois  plus  de  moyens  de  subsistance 
qu'en  1881,  par  ce  que  le  prix  des  subsistances  et,  d'une  façon  générale,  le  prix 
de;  la  plupart  des  objets  ou  services  dont  il  a  besoin  ont  augmenté  considérable- 
ment. La  vie  est  beaucoup  plus  chère  aujourd'hui  en  Tunisie  qu'il  y  a  vingt  ans; 
pour  les  Européens,  elle  a  certainement  doublé;  pour  les  indigènes,  quisenom»- 
rissent  exclusivement  de  denrées  locales  de  j)rix  peu  élevé  (pain,  huile,  cous- 
cous, piment  et  autres  légumes,  peu  de  viande)  le  prix  des  subsistances  n'a 
pas  doublé,  mais  est  certainement  beaucoup  plus  cher. 

Sans  pouvoir  traduire  la  conclusion  en  chilïres,  il  i)araît  permis  d'afiirmer 
que  le  développement  de  la  colonisation  a  amélioré  les  salaires  et,  d'une  façon 
générale,  la  condition  des  salariés. 

2'  Régime  de  la  propriété  (1).  —  A  l'exception  de  quelques  mentions  incer- 
taines relevées  lors  de  l'examen  de  la  situation  des  terres  du  Domaine  (2),  il  n'y 
a  pas  trace  en  Tunisie  de  l'existcMice  d'un  droit  éminent  (le  KharadJ),  assis  au 
proiit  du  Prince  sur  les  pro[)riétés  indigènes,  comme  le  Coran  en  [)rescrit  ou  en 
autorise  l'établissement  dans  les  pays  conquis  sur  les  infidèles.  Ni  la  conquête 
musulmane  du  vir  siècle,  ni  l'invasion  Hillalienne  du  x^,  ni  la  conquête  turque 
du  xvi*^,  n'ont  sé[)aré  le  domaine  éminent  du  domaine  utile  ;  la  propriété  tuni- 
sienne était  en  principe  franche  ou  Meïk,  et  astreinte  seulement  à  l'impôt 
coranique,  le  Zekkat,  qui,  sur  les  fruits  du  sol,  prend  le  nom  îï Achoiir  ou  de 
dlme. 

Après  la  conquête  turque,  les  indigènes  eurent  recours  au  llaboiis  afin  de 
soustraire  leurs  propriétés  à  la  cupidité  du  vainqueur  ;  ils  immobilisèrent  leurs 
biens,  la  jouissance  réservée  à  leurs  descendants  et  le  fonds  inaliénable,  le  tout 
devant,  à  l'extinction  de  la  descendîince,  revenir  aux  villes  saintes  ou  à  des 
œuvres  religieuses;  puis,  pour  atténuer  les  inconvénients  de  cette  inaliénabilité, 
les  jurisconsultes  autorisèrent  la  cession  de  la  jouissance,  d'abord  à  court  terme, 
puis  à  long  terme,  enfin  à  perpétuité.  Ce  sont  ces  locations  qui  ont  donné  nais- 
sance en  Tunisie  aux  contrats  à'Enzel,  de  Khidar,  de  Khoulou,  etc. 

Qu'elle  soit  melk  ou  haboiis,  la  propriété  immobilière  tunisienne  était, 
en  1881,  uniquement  régie  par  le  droit  coranique,  et  toute  contestation  y  relative 
était  de  la  compétence  des  tribunaux  du  Châr/z-  Or,  en  principe»,  l'infidèle  ne 
peut  être  propriétaire  immobilier  et,  en  fait,  jusqu'en  1857  (Pacte  fondamental) 
les  Européens  ne  purent  avoir  de  biens  immeubles  que  par  subterfuge  (3)  ;  le 
Pacte  fondamental  leur  reconnut  le  droit  d'être  propriétaires,  et  des  ti'aités 
passés  entre  la  Tunisie  et  les  principales  puissances  chrétiennes  consolidèrent 
cette  concession. 

Le  droit  de  propriété,  considéré  en  lui-même,  doit  toujours  être  gouverné, 
dans  sa  nature,  dans  son  étendue,  par  la  loi  du  pays  où  se  trouve  son  objet, 
parce  qu'il  touche  aux  intérêts  vitaux  de  l'État,  à  son  régime  économi(|ue  et  à 
son  droit  public.  Les  propriétés  des  Eui'opéens  en  Tunisie  étaient  donc  régies 

(i)   Sur  ces  questions  voir  la  thèse  de  M.  Lescure,  Tunis.  1900. 

(a)  Les  terres  du  domaine  sont,  ou  des  terres  «  mortes  »  ou  des  biens  coniisqués.  La  terre 
morte  est  celle  dont  on  ne  relire  aucune  utilité;  elle  est  susceptible  d'appropriation  par  le 
défrichement.  Le  Prince  en  dispose  et  peut  la  concéder  en  toute  propriété. 

(3)  Far  exemple,  le  titre  était  établi  au  nom  d'un  Indigène,  puis  engagé  chez  l'Européen, 
moyennant  prêt  simulé,  le  chilTre  de  ce  prêt  dépassant  de  beaucoup  la  valeur  du  fonds. 
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par  la  loi  du  Coran.  «  C'est  à  cette  loi  qu'il  faut  se  référer,  notamment  pour 
connaître  les  diverses  tenures  de  la  propriété  :  melk,  habous^  kirdar,  cnzel, 
avec  leurs  caractères  essentiels  et  dislinctifs,  les  limitations  du  droit  de  la  pro- 
priété et  les  charg(*s  qui  peuvent  la  grever,  —  les  droits  réels  immol>iliers  et 
leur  étendue  — ,  les  conditions  requis(*s  pour  la  constitution  et  la  transmission 
des  droits  réels,  sinon  entre  les  parties,  du  moins  à  Téganl  des  tiers,  —  les 
droits  de  préférence  ou  privilèges  établis  par  la  loi  elle-même  et  qui  ne  peuvent 
Tétre  par  convention  —  les  conditions  et  la  durée  de  la  prescription  immobilière 
dans  ses  diverses  applications  etc.  »  (1) 

Cette  situation  présentait  pour  les  Européens  divers  inconvénients  :  certaines 
dispositions  du  droit  musulman  immobilier  sont  contraires  à  notre  droit,  telles 
que  l'indivision,  la  chefaa.  etc..  ;  le  droit  absolu  de  sortir  de  l'indivision  n'exisle 
pas  dans  la  loi  du  Coran,  qui  laisse,  dans  certains  cas  (2),  aux  juges  le  soin  d'ap- 
précier souverainement  l'opportunité  de  la  demande;  le  chefaa  droitou  de 
retrait  permet  à  l'ayant  droit  de  reprendre  la  terre  des  mains  de  l'acheteur,  en 
lui    remboursant   le    prix  d'achat,  etc.. 

D'autre  part,  il  était  difficile  de  maintenir  pour  les  Européens  l'obligation 
absolue  (3)  de  soumettre  hnirs  différends  immobiliers  au  tribunal  du  Châra, 
tribunal  religieux,  devant  lequel  un  chrétien  ne  peut  déposer,  alors  que  la 
preuve  testimoniale  est  admise  en  toutes  matières  et  sans  limites. 

Mais  la  situation  était  particulièrement  dangereuse  au  point  de  vue  de  la 
preuve  du  droit  de  propriété,  i^n  princi[)e.  la  pro[)riété  immobilière  s'établit  en 
Tunisie,  à  l'éganl  d(»s  tiers,  parla  détention  régulière  et  légitime  du  titre  de  pro- 
priété; à  défaut  de  tiln»  d(»  [>ro[)riété  on  lorsque  le  titre  ne  peut  être  représenté, 
la  loi  tunisienne  admet,  pour  y  supi)léer,  des  actes  de  notoriété  ou  oulikas, 
«  Tout  possesseur  d'immeuble  qui  n'en  a  pas  le  titre  i)eut,  avec  l'autorisation 
du  cadi,  amener  des  témoins  d(»vant  les  notaires  beylicaux,  et  ceux-ci  dressent 
un  acte  de  notoriété,  outika,  contenant  la  déclaration  desdits  témoins  qu'ils 
savent  d'une  fa^on  sûr(»,  et  ont  entendu  dire»,  d'une  manière  constante  et  de 
tout  tei!i[)s  par  l(*s  ancicMis  du  pays,  cpie  rimmeul)le  délimité  de  telle  ou  telle 
manière  apparti(»nt  à  uu  tel  et  a  appartenu  de  même  à  ses  ancêtres  depuis  un 
temps  iiuméinoiMal  sans  que  cette  pro[)riété  ait  jamais  été  contestée  par  qui  que 
que  ce  soit  à  aucun  titre  {\)  ».  Uieu  mieux,  la  jurisprudence  admet  qu'à  défaut  de 
titre  et  d'oulika,  h»  droit  du  pr()i)riétaire  peut  s'établir  par  la  seule  possession. 
On  ccmçoit  les  fraudes  (o)  auxquelles  peut  prêter  ce  régime.  Il  faut  remarquer 
en  outre  qut»  les  charges  établies  sur  l'immeuble  sont  occultes  (G),  et  si  l'on  con- 
sidère, d'autre  part,  qu'il  est  d'usage  fréquent  chez  les  propriétaires  tunisiens  de 
remettre  puremcMit  et  simplement  leurs  titres    de  propriétés   en  garantie  'des 

(i)  Lesourr,  0/>.  cit. 

(2)  Lors(ïue  les  propriétaires  indivis  ne  sont  pas  tous  capables  et  d'accord. 

O)  Cette  ol)ligatîon,  comme  on  le  verra  tout  à  l'heure,  n'existait  pas  si  le  litige  était  exclu- 
sivement entre  Kuropcens;  les  tribunaux  consulaires  étaient  alors  eonipctents,  coninir  le 
sont  aujourd'hui  les  tribunaux  français.  D'autre  part,  un  jugement  du  Châra  ne  peut 
s'exécuter  contre  un  Européen  sans  l'exequatur  de  la  juridiction  européenne. 

(4)  S.  Berge.  Juridiction  française. 

(5)  Par  exemple,  un  propriétaire  détient  un  titre  régulier,  mais  le  dissimule  et  vend  sur 
oiitika;  puis  il  revend  sur  le  titre  régulier;  le  premier  acheteur  est  évince.  Le  gouvernement 
tunisien  a  amélioré  la  situation  en  prescrivant  une  publicité  sérieuse  pour  rétablissement 
des  outikas  en  181)9. 

(0)  Et  notamment  Vensel, 
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prêts  qu'on  leur  consent  (1),  *on  peut  se  faire  une  idée  du  peu  de  sécurité  des 
acquéreurs  sur  titre  arabe. 

Telles  sont  les  pi'incipales  causes  de  la  réforme  introduite  par  le  Protectorat 
en  1885  :  la  loi  Ibncière,  dont  le  principe  est  emprunté  à  YAct  Torrens,  a  créé, 
par  rimmatriculation,  un  véritable  état  civil  des  immeubles  ;  Timmatriculation 
est  facultative  et  [)eut  être  requise  j)ar  le  propriétaire,  Tenzelistc,  les  détenteurs 
de  certains  droits  (usufruit,  usage,  etc.),  le  créancier  bypothécaire  non  payé  à 
Técliéance,  les  détenteurs  de  servitudes  foncières  et  d'hypothèques,  avec  le 
consentement  du  propriétaire  ou  enzeliste,  etc..  CJiaque  réquisition  d'immatri- 
culation donne  lieu  à  une  procédure  spéciale  destinée  à  opérer  la  j)urge  de 
toutes  charges  grevant  l'immeuble;  un  tribunal  tunisien,  appelé  tribunal  mixte, 
a  la  mission  de  déterminer  l'existence  des  droits  invoqués  par  le  requérant  ou 
par  les  tiers;  après  (pioi,  s'il  y  a  lieu,  un  titre  avec  plan  est  établi  et  Timmeuble 
inscrit  sur  un  registre  spécial. 

Un  premier  effet  de  l'immatriculation  est  dcmc  de  purger  l'immeuble  de  tous 
droits  réels  ou  charges  occultes  qui  n'ont  pas  été  révélés  à  temps  et  d'établir  la 
consistance  matérielle  et  l'état  juridique  de  l'immeuble:  toutes  les  modifications 
qui  peuvent  affecter  ultérieurement  celle  situation  doivent  être  inscrites,  à  peine 
de  ne  pouvoir  être»  opposées  aux  tiers. 

Un  autre  effet  non  moins  inqtortant  est  de  soustraire  l'immeuble  à  la  loi  du 
Coran  et  aux  tribunaux  de  Châra:  l'immeuble  immatriculé  est  régi  par  la 
loi  foncière  du  l""  juilh»t  1885,  et  tous  les  litiges  relatifs  à  cet  immeuble  sont 
de  la  compétence»  des  tribunaux  français,  quelle  que  soit  la  nationalité  des 
[)arties. 

Ix\s  efft»ts  bienfaisants  d(^'la  loi  foncière  ne  cessent  d'être  appréciés  et  se  sont 
acci'us  du  fait  de  la  diminutitm  considérable  des  frais  mis  à  la  charge  du  requé- 
rant. L'immatriculation,  qui  est  presque  la  règle  pour  les  j)ropriétés  euro- 
péennes, commence  à  être  requise  par  les  propriétaires  indigènes,  soit  afin 
d'apurer  d(»s  droits  contestables  et  d'éviter  des  procès  possibles,  soit  aussi 
pour  [ïouvoir  em])runler  à  des  conditions  acceptables;  la  créaticm  récente  du 
Crédit  loncicr,  qui  n'est  autorisé  à  prêter  que  sur  immeubles  immatriculés,  va 
certaiiKunent  multiplier  les  immatriculations. 

Telle  (*st  la  modification  importante  apportée  par  le  Protectorat  dans  la 
condition  des  immeubles.  La  situation  juridique  est  donc  actueHement  la 
suivante  :  immeubles  immatriculés,  immeubles  non  immatriculés.  Les  pn^miers, 
qiit»lle  que  soit  la  nationalité  d(»s  i)arties,  sont  régis  par  la  loi  roncière  et  toute 
contestation  y  relative»  est  de  la  compétence  des  tribunaux  français.  Les  seconds 
sont  régis  par  hi  loi  du  Coran;  s'il  y  a  contestation  et  qu'une  des  parties  en  cause 
ne  soit  i>as  Justiciable  des  tribunaux  français,  le  Châra  est  com[>étcnt:  mais  il 
est  à  remar(jucr  (ju'une  décision  du  Châra  n'est  exécutoire  à  l'égard  d'un 
justiciable  des  tribunaux  français  que  moyennant  l'exequatur  de  ces  tribunaux, 
(»x(H|uatui'  fpi'ils  ne  donnent  qu'après  s'être  assurés  qu(»  le  jugement  est  bien 
rendu.  Si  toutes  les  [)arti(»s  en  cause  sont  justiciables  des  tribunaux  français, 
les  litiges  relatifs  à  un  immeuble  non  immatriculé  sont  soumis  à  ces  tribunaux, 
mais  ils  appliquent  en  ])rinci[)e  la  loi  du  Corîin. 

(i)  L'hypothèque  n'existe  pas  en  droit  musulman;  les  Musulmans  ont  ierahn  ou  nantisse- 
ment et  la  vente  à  réméré. 
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titre  sont  plutôt  la  manifestation  de  mœurs  et  de  coutumes  traditionnelles 
inconciliables  avec  le  nouvel  état  de  choses  qui  est  la  conséquence  de 
rétablissement  du  Protectorat. 

Mais  il  est  de  toute  évidence  que  la  situation  actuelle  ne  saurait  se  piH>- 
longcr  sans  amener  une  tension  dangereuse  dans  les  rapports  entre  les 
colons  et  indigènes.  Or,  si  la  législation  française  permet  de  réprimer 
énergiquement  les  vols  commis  par  ces  derniers,  il  n'en  est  pas  de  même 
des  délits  de  pacage,  qui  occasionnent  parfois  aux  propriétaires  des  dommages 
considérables.  I^s  textes  en  vigueur  ne  comportent  pas  de  sanctions  eflicaces. 
Sans  doute,  on  a  essayé  de  remétlier  à  cette  insuffisance  de  la  loi  française  par 
la  promulgation  d'un  code  tunisien  sur  la  police  rurale,  mais  les  pénalités 
édictées  sont  tellement  dérisoires  que  ce  code  est  resté  sans  application  ou 
à  peu  près. 

A  cette  lacune  déjà  grave  il  faut  ajouter  la  lenteur  apportée  à  la  constatation 
des  délits.  L'Administration,  représentée  dans  l'intérieur  par  les  contrôlem*s 
civils  et  les  caïds,  ne  dispose  pas  d'un  personnel  apte  à  prévenir  les  délits  de 
pacage  commis  à  l'encontre  des  Européens  :  les  seuls  fonctionnaires  pré[)osés  k 
ce  service,  les  agents  de  police  et  les  gendarmes,  sont  en  nombre  absolument 
insuffisant;  ils  sont,  d'ailleurs,  les  uns  et  les  autres,  indépendants  des  autorités 
locales.  Aussi,  de  guerre  lasse,  le  colon  qui  voit  se  succéder  les  délits  à  son  pré- 
judice, sans  qu'il  lui  soit  possible  d'en  obtenir  la  répression,  se  trouve-t-il  dans  la 
nécessité  d'assurer  j)ar  ses  propres  moyens  le  respect  de  sa  propriété.  A  défaut 
d'une  fourrière  légale,  il  séquestre  dans  sa  ferme  les  animaux  saisis  sur  ses 
terres  et  ne  les  restitue  que  contre  le  [laiement  d'une  indemnité,  parfois  fort 
élevée,  dont  il  fixe  lui-même  le  montant.  Cette  façon  de  procéder  est  d'ant^int 
[)lus  fâcheuse  ([u'elle  a  donné  lieu  parfois  à  des  abus  qui  ont  fortement  indisposé 
les  indigènes  contre  le  déveh)pj)enient  de  la  colonisation.  Pour  faire  rt^gner  la 
concorde  dans  h;s  campagnes,  il  faut  que  les  agriculteurs,  tant  français  qu'indi- 
gènes, soient  j)rolégés  par  une  législation  sévère  contre  l'envahissement  de  leurs 
domaines  par  les  bestiaux  des  voisins.  Il  faut  ([ue  les  caïds  aient  sous  leurs 
ordr(»s  des  agents  —  français  et  indigènes  —  assermentés  et  en  nombre  suffisant 
pour  la  constatation,  légale  des  attentats  contre  les  [>ropriétés.  Il  faut,  enfin,  que 
les  enipiétes  faites  par  ces  agents,  sous  la  r(»sponsabilité  de  leiu's  chefs,  soient 
valabl(»s  devant  les  tribunaux  français.  J'ajoute  que  le  corps  spécial  de  [ïolicc 
dont  les  caïds  ont  besoin  [)our  être  à  même  d'assurer  la  répression  des  délits  de 
j)acag(»  permettrait  de  réprimer  aussi,  [)lus  ra[)idenienl  et  plus  sûrement,  les 
autres  délits  ruraux  :  vols  de  bestiaux,  vols  de  récoltes,  etc.... 

Mais,  en  même  temps  qu'il  fournirait  aux  caïds  les  moyens  de  veiller  efficace- 
ment à  la  sécurité  des  biens  des  colons,  l'État  devrait  se  préoccuper  de  réserver 
aux  indigènes  les  terres  de  parcours  dont  ils  ont  besoin  pour  le  pftturage  de 
leurs  animaux.  11  est  incontestable  que,  dans  nombre  de  cas,  les  fellahs 
seraient  obligés  de  laisser  périr  leur  bétail  s'ils  ne  l'envoyaient  chercher  sa 
nourriture  sur  le  domaine  du  voisin,  frjinçais  ou  indigène. 

En  vendant  aux  colons  des  t<»rres  domaniales  reprises  à  des  tribus  qui  depuis 
plusieurs  générations  les  occuj)aient  indûment,  l'Administration  n'a  j)as  toujours 
eu  le  soin  de  faciliter  à  ces  g<*ns  raccfuisition  d'autres  surfaces  pour  la  subsis- 
tance de  leurs  troupeaux.  11  faut  dire  à  sa  décharge  que  le  plus  souvent  le  main- 
tien des  douars  dans  le  voisinage*  des  lots  de  colonisation  était  réclamé  par  les 
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colons  eux-mêmes,  désireux  de  s*assurer  de  la  main-d'œuvre  à  bon  marché.  Mais 
il  n'en  demeure  pas  moins  que,  dans  la  généralité  des  cas,  la  mésintelligence 
entre  colons  et  indigènes  n'a  d'autre  cause  que  rinsui'iisance  d(»s  terrains  de  par- 
cours laissés  à  ces  derniers,  à  qui  il  est  bien  difficile  de  faire  com[)rendre  qu'il 
leur  faut  désormais  renoncer  à  la  jouissance  des  terres  que  leurs  aïeux  culti- 
vaient, sans  en  être  propriétaires  il  est  vrai,  mais  avec  le  consentement  tacite 
du  gouvernement  beyiical. 

Le  remède  à  cette  situation  qui,  si  elle  se  perpétuait,  aboutirait  fatalement  h 
la  formation  d'un  prolétariat  agricole  susceptible  d'engendrer  des  difficultés 
d'ordres  divers,  a  été  indiqué  par  de  nombreux  Tunisiens  ainsi  ([ue  par  quelques 
Français  clairvoyants,  qui  estiment,  les  uns  et  les  autres,  qu'il  est  indis[)ensablc 
de  faire  marcher  de  front  la  colonisation  indigène  avec  la  colonisation  française, 
et  que,  de  même  qu'on  a  créé  des  lotissements  et  des  centres  de  colonisation 
française,  il  convient  de  créer  des  lotissements  et  des  centres  de  colonisation 
indigènes.  Ce  système  étant  exposé  dans  une  communication  de  M.  J.  Baroche, 
qui  fera  l'objet  d'un  rapport  séparé,  je  ne  veux  entrer  ici  dans  aucun  dévelop- 
pement, et  je  me  borne  à  insister  sur  l'urgence  qu'il  y  a,  au  double  point  de  vue 
de  l'humanité  et  de  l'intérêt  bien  entendu  de  l'élément  colonisateur,  à  assurer 
au  Tunisien  sa  place  au  soleil  sur  le  sol  où  il  est  né  et  oii  ses  pères  ont  vécu  avant 
lui. 

Mais  le  sort  matériel  de  la  population  tunisienne  peut  encon*  être  amélioré 
par  d'autres  moyens,  au  premier  rang  desquels  se  placent  :  une  large  dilfusion 
de  l'enseignement  professionnel,  industriel  et  surtout  agricole,  l'oi^anisation 
de  l'assistance  médicale,  la  création  d'institutions  de  prévoyance  analogues  à 
celles  qui,  fondées  il  y  a  quelcfues  années  en  Algérie,  y  rendent  de  si  grands  ser- 
vices. Sur  ces  divers  points,  non  plus,  je  ne  veux  m'étendre  en  ce  moment, 
puisque  des  communications  vont  vous  être  faites  qui  permettront  une  ample  et 
utile  discussion. 

Arrivant  mamtenant,  Messieurs,  à  la  partie  la  plus  délicate  de  ma  tAclie,  je 
suis  amené  à  vous  dire  ([ue,  s'il  importe  avant  tout,  pour  accélérer  le  ra[)pro- 
chement  des  deux  races,  d'écarter  les  causes  matérielles  de  ccmllit  entre  les 
colons  et  les  indigènes  et,  par  les  divers  moyens  que  je  vous  ai  indiqués  som- 
mairement, d'améliorer  la  condition  économi(|ue  de  ces  derniei's,  il  convient 
aussi  de  rechercher  si,  dans  l'ordre  moral,  il  n'y  aurait  pas  une  œuvre  non 
moins  urgente  et  non  moins  saine  à  accom[)lir. 

Si  les  rapports  entre  protecteurs  et  protégés  laissent  trop  souvent  à  désirei*, 
il  est  incontestable  que  la  faute  en  est  aux  excitations  d'une  certaine  i)resse 
auxquelles  une  fraction  importante  de  la  colonie  française  a  le  tort  de  prêteur  une 
oreille  complaisante.  (]ette  pn»ss(\  qui  aflecte  le  chauvinisme  le  plus  exalté,  qui 
proclame  à  tout  propos  la  théorie  de  l'infériorité  de  certaines  races  et  le  droit 
du  conquérant  à  la  su[)rématie  en  toutes  choses,  a  [)i*is  à  tâche  de  dénigrer  le 
peuple  protégé,  d'étaler  à  tous  les  regards  les  tares  ou  les  vices  de  ses  éléments 
les  moins  cultivés  ou  les  plus  déchus,  et  de  les  attribuer  en  bloc  à  la  société 
indigène,  qui  ne  saurait  cependant  être  tenue  pour  responsable  dans  son 
ensemble  des  faiblesses  ou  des  méfaits  de  ([uelqucs-uns  de  ses  membres.  Ces 
excitations  sont  d'autant  plus  dangereus(»s  qu'elles  s'adressent  à  uni»  catégorie 
de  la  colonie  qui,  n'ayant  pas  la  moindre  notion  de  ITslam,  juge  la  masse  des 
adeptes  de  cette  religion  d'après   les  articles  des  joui'naux  arabophobes  ([ui 
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exploitent  sa  crédulité.  Le  Français,  qui  arrive  en  Tunisie  imbu  des  prin- 
cipes d'humanité,  de  justice  et  de  tolérance  qui  sont  le  fruit  d'une  éducation 
démocrati(iue,  ne  tarde  pas  à  subir  docilement  l'influence  de  son  nouveau  milieu 
et  à  adopter  vis-à-vis  des  Musulmans  l'attitude  hostile  et  méprisante  qu'affichent 
la  plupart  de  ses  compatriotes,  à  l'instigation  de  publicistes  plus  passionnés 
que  clairvoyants  et  qui,  de  bonne  foi  sans  doute,  croient  servir  ainsi  la  cause 
de  l'influence  française. 

Pour  réagir  contre  cette  campagne  néfaste,  qui  finirait  à  la  longue  par  créer, 
au  sein  des  masses  populaires  indigènes,  une  irritation  dangereuse  contre  la 
colonisation  euro[)éenn(»,  nous  aimerions  voir  se   fonder  un  organe  de  défense 
des  intérêts  tunisiens  où  l'on  pourrait  combattre  les  préjugés  de  races  et  Jes  pré- 
ventions basées  sur  l'ignorance  du  caractère  el  des  aspirations  du  peuple  pro- 
tégé.  Cet    organe    qui,     en    principe,     devrait    être     l'œuvre    de    la    société 
musulmane,  —  directement  intéressée  à  voir  disparaître   les  malentendus  et 
sincèrement  désireuse,  nous  l'affirmons  hautement,  de  vivre  en  bonne  intelli- 
gence avec  le  peuple  prolecteur,  —  pourrait  compter  sur  la  collaboration  de  per- 
sonnalités françaises  acquises  depuis  longtemps  aux  idées  de  justice  sociale  et 
d'humanité,  qui,  pour  eux,  ne  sont  pas  exclusives  d'un  patriotisme  éclairé.  Nous 
avons  tout  lieu  de  croire  que  le  Gouvernement  du  Protectorat,  dont  la  tâche 
serait  singulièrement  facilitée  le  jour  où  une  entente  plus  complète  régnerait 
entre  les  diverses   éléments  ethniques  de  la  Régence,  ne  refuserait  pas  son 
appui  moral  à  une  publication  dont  le  programme  serait  en  conformité  avec  le 
but  qu'il  a  lui-même  assigné  à  sa  politique  indigène.  Et  les  sympatliies  fran- 
çaises, officielles  ou  privées,  pourraient  aussi  aller,  ce  me  semble,  à  un  organe 
rédigé  (»n  langu(î  arabe  (pii,  en  s\»flbrçant  de  répandre  dans  les  milieux  musul- 
mans les  idées  de  progrès  et  d'initier  à  la  civilisation  européenne  une  race  émi- 
nemment pei*fectible,  apporterait  à  l'œuvre  de  régénération  entreprise  par  la 
France  dans  l'Afrique  du  Nord  im(»  contribution  efficace. 

Messieurs,  dans  un  des  i^mianjuables  discours  où  il  a  signalé  à  ses  collabora- 
teurs et  aux  représentants  des  ])0])ulations  algériennes  le  but  auquel  doit  tendre 
une  saine  politique  coloniale,  M.  Jonnart  exprimait  en  ces  termes  lapidaires 
une  vérité  dont  je  vcmdrais  voir  nos  adversaires  se  pénétrer  intimement  : 
«  Le  problème  de  la  colonisation  a  une  double  face.  Il  n'est  résolu  que  si  à  la 
conciuête  des  territoires  s'ajoute  la  conquête  des  Ames.  »  A  cette  formule  si  lim- 
pide et  si  suggestive  tout  à  la  fois,  je  me  permettrai  d'ajouter  que  la  conquMc 
des  ùmes  pourrait  et  devrait  être  l'teuvre  des  colons.  Il  leur  appartient,  en  effet, 
de  ra[)procher  d'eux  et  d'élever  jusqu'à  eux  les  indigènes  en  se  faisant  leurs 
éducateurs  bienveillants,  en  s'eflbrçant  de  les  initier  aux  progrès  réalisés  par  la 
civilisation  occidentale  dans  le  domaine  économique,  en  améliorant  par  tous  h*s 
moyens  possibles  leur  condition  intellectuelle  et  morale.  Qu'on  en  ait  la  ferme 
assurance,  le  fellah  arabe,  dont  les  défauts  incontestables  sont  le  résultat  de 
plusieurs  siècles  d'ignorance  et  d'asservissement,  sera  pour  le  colon,  le  jour  où 
celui-ci  le  voudra  réellement,  non  plus  un  voisin  indifférent  ou  hostile,  mais  un 
collaborateur  dévoué  et  un  associé  loyal! 

Mais,  Messieurs,  si,  pour  réaliser  un  rapprochement  également  souhaitable 
pour  l(»s  protecteurs  et  pour  les  protégés,  il  est  nécessaire  de  préconiser  dans 
les  milieux  français  les  idées  de  justice  et  de  mettre  en  lumière  dans  les  milieux 
indigènes  les  bienfaits  de  la  civilisation,  où  pourrait-on,  mieux  que  parmi  la 
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jeunesse,  répandre  la  bonne  semence?  Pour  cela,  il  faut,  de  toute  évidence, 
faciliter  aux  indigènes  Taccès  des  établissements  d*enseignement.  Alors  que  nos 
adversaires  préconisent,  à  Taide  d'arguments  spécieux,  la  séparation  scolaire, 
nous  estimons  que  Fentcnte  des  deux  races  ne  sera  possible  qu'autant  que  la  jeu- 
nesse indigène  pourra  se  mêler  plus  activement  à  la  jeunesse  française.  C'est,  en 
effet,  par  le  contact* journalier  et  par  un  enseignement  commun,  sagement 
oi'ganisé,  que  les  deux  éléments  seront  placés  dans  les  conditions  les  plus 
favorables  pour  arriver  à  se  mieux  connaître  et  à  s'apprécier,  —  sans  compter 
que  nous  savons  tous  que  les  amitiés  les  plus  solides  sont  parfois  celles  qui  se 
contractent  sur  les  bancs  du  collège. 

Messieurs,  j'entends  bien  qu'il  ne  saurait  suffire  que  les  uns  et  les  autres 
parlent  plus  ou  moins  bien  les  deux  langues  pour  que  s'établisse  la  compréhen- 
sion réciproque.  Le  rapprochement  des  esprits  exigera  encore  le  travail  en 
commun,  l'association  des  intérêts  pratiquée  sous  toutes  les  formes  sociales  et 
économiques  de  la  mutualité,  du  commerce,  de  l'industrie.  Et  le  jour  où,  dans  la 
colonie,  on  arrivera  à  se  rendre  com[)te  que  la  politique  d'association  est  celle 
que  commande  aux  deux  éléments  en  présence  la  communauté  d'intérêts,  com- 
bien plus  facile  sera  rendue  la  tâche  de  cette  élite  de  la  jeunessse  tunisienne 
élevée  dans  les  écoles  françaises,  qui  a  pris  à  cœur  de  travailler  à  Tunion  étroite 
des  deux  races!  Les  tentatives  dignes  d'éloge  de  ces  jeunes  hommes  se  sont 
heurtées  jusqu'ici  à  cette  objection,  malheureusement  trop  justifiée,  de  leurs 
coreligionnaires  :  «  Comment  pourrions-nous  sympathiser  avec  ceux  qui  saisis- 
sent toutes  les  occasions  de  nous  témoigner  leur  mépris  ?  » 

Cette  jeune  bourgeoisie  arabe,  acquise  irrévocablement  aux  idées  de  progrès, 
de  tolérance  et  de  liberté  dont  la  langue  française  est  l'admirable  véhicule, 
serait  singulièrement  qualifiée  pour  servir  de  trait  d'union  entre  le  monde  fran- 
çais et  la  vieille  société  musulmane,  imbue  de  préjugés,  mais  nullement  irréduc  • 
tible.  Il  serait  donc  de  bonne  politique  pour  le  Gouvernement  du  Protectorat 
d'utiliser  dans  la  plus  large  mesure  la  collaboration  qui  s'offre  à  lui  et  d'encou- 
rager, par  tous  les  moyens  dont  il  dispose,  l'action  salutaire  de  ces  jeunes  Tuni- 
siens que  d'aucuns,  dans  un  aveuglement  incompréhensible,  affectent  de 
tourner  en  ridicule  ou  de  représenter  comme  les  ennemis  de  l'inQuence  française. 

En  résumé,  j'estime  que,  pour  accélérer,  en  Tunisie,  h;  rapprochement  des 
deux  races,  il  faut  : 

1<*  Développer  le  plus  largement  possible  l'enseignement  des  deux  laugucy^ 
française  et  arabe  : 

2**  Admettre  l'élément  indigène  à  particip(»r  d'une  façon  plus  active  à  la  vie 
sociale  européenne  ; 

3**  Supprimer  les  causes  d'antagonisme  (*ûtre  colons  et  indigènes,  en  mettant 
ces  derniers  à  même  de  nourrir  leurs  troupeaux  et  en  assurant  la  répression  des 
délits  de  pacage  par  le  double  moyen  d'une  législation  appropriée  et  d'une  orga- 
nisation rationnelle  de  la  police  rurale  ; 

40  Préconiser,  dans  les  différents  milieux,  la  politique  d'entente  et  d'asso- 
ciation, à  l'aide  de  publications  en  françîiis  et  en  arabe  ayant  respectivem(^nt 
pour  objet  de  suggérer  aux  uns  et  aux  autres  ime  compréhension  plus  exacte  de 
leurs  droits  et  de  leurs  devoirs,  comme  aussi  de  leurs  intérêts  ; 

3**  Répandre  les  idées  de  mutuelle  tolérance  et  de  rapprochement  dans  les 
écoles  françaises  ; 

30 
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6**  Faciliter  aux  indigènes  l'accès  des  établissements  scolaires  français,  pri- 
maires et  secondaires,  pour  qu'ils  puissent  se  mêler  dès  leur  jeune  âge  à  Télément 
protecteur; 

7^  Rechercher  toutes  les  occasions  de  multiplier  les  associations  d'intérêts 
moraux  et  économiques  ; 

S**  Utiliser  plus  largement  qu'on  ne  Ta  fait  jusqu'ici  Télite  intellectuelle  musul- 
mane, qui  s'offre  à  servir  de  trait  d'union  entre  les  deux  sociétés. 

Messieurs,  au  cours  de  ses  travaux,  le  Congrès  aura  à  délibérer  sur  d'autres 
propositions  qui,  en  ce  qu'elles  visent  Tamélioration  du  sort  matériel  et  moral 
du  peuple  protégé,  tendent,  comme  celles  que  je  viens  de  dénoncer,  au  rappro- 
chement des  deux  races.  Je  sais  que  vous  les  étudierez  avec  un  égal  souci  de 
trouver  la  solution  du  problème  dont  la  gravité  était  signalée,  en  ces  termes, 
d'une  si  haute  éloquence,  par  le  Représentant  de  la  République  Française, 
M.  Stephen  Pichon,  à  la  séance  solennelle  d'ouverture  du  25«  Congrès  de  Géo- 
graphie à  Tunis,  le  4  avril  1904  :  «....  Il  n'est  pas  permis  à  la  France,  dont  on  a 
dit  avec  raison  qu'elle  est  une  grande  puissance  musulmane,  de  ne  pas  savoir  ou 
de  négliger  ce  qu'elle  doit  faire  pour  les  Musulmans  .... 

«  Nous  devons,  en  somme,  à  nos  populations  d'Afrique  le  bien-être,  le  resi)oct 
de  leurs  traditions,  la  liberté  de  leurs  coutumes,  une  éducation  appropriée  à  leurs 
besoins,  l'assistance  dans  la  maladie  ou  la  misère,  la  justice  et  la  bonté. 

«....  Il  n'est  pas  interdit  de  croire  que,  par  une  solidarité  au  moins  égale  à 
cell(*  qui  fait  la  grandeur  de  l'Islam,  et  par  des  institutions  que  nous  seuls  i>oa- 
vons  tirer  tle  notre  générosité  comme  de  notre  libéralisme,  nous  ari'iverons 
j)rogressivement  à  persuader  à  ceux  que  nous  gouvernons,  en  amis  plutôt 
qu'en  maîtres,  que  la  fraternité  inscrite  dans  notre  devise  n'est  pas  une  préten- 
tion vaine  ou  une  apj)arence,  mais  la  déduction  raisonnée  d'une  moralité 
supérieure.  Suivant  le  mot  d'Elisée  Reclus,  nous  rapporterons  ainsi  aux  indi- 
gènes d'Afnque  la  civilisation  que  naguère  nous  avons  reçue  nous-mêmes  des 
riverains  du  Nil.  c'est-à-dire  de  la  terre  sacrée  que  les  Hellènes  considéraient 
comme  le  berceau  commun  des  hommes.  » 


Colonisation  française  et  colonisation  indigène  (1) 

Communication  de  M.  Jules  Baroohe 

La  question  de  la  colonisation  française  en  Tunisie  a  revêtu  depuis  quelque 
temps,  à  la  suite  de  récents  et  regi'ettables  événements,  un  caractère 
d'urgimce  que  personne  n'ignore  et  qui  l'impose  aux  esprits  soucieux  de 
résoudre  nos  grands  problèmes  sociaux. 

(i)  Cette  communication,  par  son  objet,  se  rattache  étroitement  à  la  question  du  Aop- 
prochement  des  deux  races^  traitée  dans  le  rapport  précédent.  Elle  a,  d'ailleurs,  donné  lieu  à 
un  rapport  supplémentaire  de  M.  Lasram,  qu'on  trouvera  ci-après.  C'est  pour  cette  raison 
que,  rompant  avec  la  règle  généralement  adoptée  dans  cette  publication,  noas  la  donnons  à 
cette  place* 
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Si  Ton  pose  en  principe  que  la  tâche  du  colonisateur  est  de  rétablir  dans 
le  pays  colonisé  l'équilibre  dans  les  finances,  de  construire  des  chemins 
de  fer  et  des  routes,  de  creuser  des  ports,  d'installer  des  fonctionnalises  et  de  perce- 
voir des  impôts,  nous  pouvons  être  fiers  de  notre  œuvre  en  Tunisie.  Les  rapports 
officiels  sont  là  pour  établir  que  nous  avons  doté  la  régence  d'un  outillage 
économique  presque  complet  et  que  son  budget  se  boucle  chaque  année  par 
des  excédents.  C'est  là  l'œuvre  de  fonctionnaires  consciencieux  et  qui,  chacun 
dans  sa  sphère,  ont  mis  en  pratique  les  enseignements  quelque  peu  ix)utiniers  de 
l'Administration  métropolitaine  d'où  ils  sont  sortis. 

Mais,  si  Ton  donne  au  colonisateur  une  mission  plus  haute,  si  Ton  veut 
voir  en  lui  un  agent  de  la  civilisation,  im  messager  des  grands  principes 
de  justice,  de  travail  et  de  fraternité  qui  doivent  assurer  la  paix  et  le  bonheur 
des  peuples,  on  est  obligé  de  convenir  que  noti*e  tâche  en  Tunisie  est  loin 
d'être  remplie. 

Dans  un  récent  rapport  publié  sur  la  Tunisie,  il  a  été  dit  que  les  Français 
possédaient  en  Tunisie  600.000  hectares  de  terres  répartis  entre  2.000  d'entre 
eux.  Il  eût  mieux  valu  faire  connaître  combien,  sur  ces  600.000  hectares, 
il  y  avait  d'hectares  mis  en  culture  par  des  Français.  La  vérité  est  que, 
à  part  les  quelques  centres  de  colonisation  créés  par  la  Direction  de  l'Agri- 
-culture,  la  plupart  des  terres  constituent  de  grands  domaines  acquis  par 
<le  riches  spéculateurs,  qui  les  laissent  aux  trois  quarts  en  fiiche  en  atten- 
<lant  de  les  revendre  avec  gros  bénéfice.  Ces  gros  colons,  qui  n'occupent 
guère  que  la  mîiin-d'œuvre  italienne  et  quelques  indigènes,  ne  font  pas 
avancer  d'un  pas  l'œuvre  de  civilisation  que  la  France  s'est  imposée  dans 
ce  pays.  Si  leur  nombre  augmentait,  la  Tunisie  serait  partagée  en  un 
certain  nombre  de  grands  fiefs  qui  nous  ramèneraient  au  plus  beau  temps 
de  la  féodalité.  Les  indigènes,  gens  taillables  et  corvéables  à  merci,  consti- 
tueraient vite  les  meilleurs  serfs  que  l'on  puisse  rêver. 

Ce  n'est  donc  pas  par  le  gros  colon  que  l'on  peut  espérer  ni  mettre  en 
valeur  les  richesses  agricoles  de  la  Tunisie,  et  par  conséquent  assurer  sa 
pi^ospérité  économique,  ni  répandre  parmi  les  indigènes  les  principes  de 
dignité,  de  moralité,  de  justice,  qui  doivent  faire  d'eux  non  des  serfs 
soumis,  mais  des  associés  fidèles,  dévoués,  conscients  de  leurs  devoirs  et 
de  h^urs  droits. 

L'État  l'a  si  bien  compris  que,  depuis  quelques  années,  tous  ses  efforts 
se  sont  tournés  vers  le  développement  de  la  petite  colonisation  française. 

Attirer  nos  paysans,  si  durs  au  travail,  si  tenaces,  mais  en  même  temps 
si  simplistes  et  si  scrupuleusement  respectueux  du  droit  de  chacun;  les 
mettre  en  contact  avec  les  populations  indigènes,  si  molles,  si  nonchalantes, 
si  primitives,  n'était-ce  pas  le  seul  moyen  pratique  d'arriver  à  cette  asso- 
ciation nécessaire  sans  laquelle  le  colonisateur  ne  peut  espérer  atteindre 
le  but  visé  :  le  bien-être  de  chacun? 

Malheureusement,  et  peut-être  précisément  dans  la  crainte  de  faire  fausse 
roule,  l'Etat  n'a  pas  donné  à  cette  idée  toute  l'ampleur  qu'elle  comporte.  Ainsi 
qu'il  est  souvent  arrivé,  l'Administration,  quelque  peu  routinière,  devient 
hésitante  dès  qu'elle  est  obligée  de  prendre  une  décision  nouvelle  :  elle  ne 
veut  marcher  qu'à  coup  sûr,  et  pour  cela  elle  marche  à  petits  pas. 

Forte  de  l'expérience  qui  avait  été  faite  en  Algérie  et  des  abus  qui  y  avaient 
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été  commis,  elle  a  voulu  faiiH?  mieux.  Il  est  facile  de  constater  qu*après 
vingt-cinq  ans  d'occupation,  la  Tunisie  ne  compte  pas  2.000  colons,  ce  qui 
est  insignifîant. 

C'est  qu'il  a  été  posé  en  principe  que  l'État  ne  consentirait  aucune  con- 
cession gratuite  de  terres  et  que  les  nouveaux  colons  devraient,  par  con- 
séquent, être  munis  d'un  certain  capital  d'établissement,  que  les  brochui'cs 
olïicielles  hésitent  d'ailleurs  à  préciser.  C'est  encore  ce  principe  qui  est  en 
vigueur  aujourd'hui. 

Or,  le  programme  gouvernemental,  qui  veut  des  colons  riches,  a  eu  pour 
résultat  de  livrer  la  Tunisie  aux  spéculateurs  et  de  rendre  notre  conquête  inutile 
pour  nos  protégés,  qui  n'ont  rien  à  gagner  à  leur  contact  et  pour  les  vrais 
travailleurs  do  la  terre,  qui,  en  France,  suent  et  triment  de  génération  en 
génération  sans  parvenir  à  vivre  sur  un  lopin  de  terre  bien  à  eux,  et  ne 
peuvent  s'expatrier  sans  les  capitaux  nécessaires  pour  acquérir  ici  cette 
terre  qu'il  serait  cependant  si  facile  de  livrer  à  leur  activité  sans  léser 
personne. 

lin  va  pas  lieu  d'indiquer  ici  les  moyens  qui  nous  semblent  propres  à  assurer 
le  peuplement  de  la  Tunisie  par  nos  paysans  ;  mais  nous  dirons  que,  si  Ton 
veut  faire  œuvre  féconde  de  colonisation  en  ce  pays,  ce  n'est  que  par  le  petit 
colon,  le  paysan  de  nos  campagnes,  que  l'on  pourra  mener  à  bien  cette  tâche. 
Sans  prétendre  que  l'indigène  soit  issu  d'une  race  inférieure,  il  faut  cependant 
le  voir  tel  qu'il  est  :  simple,  ignorant,  confiant,  vivant  plus  d'instincts  que 
de  sentiments.  Vouloir  en  faire  un  intellectuel  serait  une  utopie;  vouloir 
l'asservir  et  le  rabaisser  à  l'état  inférieur  de  serf  serait  une  grosse  faute 
et  une  iniquité.  Nos  paysans  des  campagnes,  il  y  a  cent  ans,  ne  lui  étaient 
guère  supérieurs;  aujourd'hui  la  métamorphose  est  complète,  et  cependant 
peut-on  dire  qu'il  ne  leur  soit  rien  resté,  qu'il  ne  leur  restera  rien  de  leur 
atavisme  séculaire?  C'est,  au  contraire,  parce  que  je  pense  qu'il  leur  resie 
quelques  points  d'affinité  avec  les  indigènes,  que  je  les  considère  comme  les 
meilleurs  agents  éducateurs  et  civilisateurs  de  ces  derniers.  Je  vois  entre  eux 
un  point  commun  :  la  simplicité  et  le  sens  pratique,  qui  distingueront  toujours 
les  habitants  des  campagnes  des  autres  hommes. 

En  Tunisie,  il  faut  bien  le  dire,  on  a  plutôt  traité  l'indigène  des  campagnes 
comme  une  quantité  négligeable.  Tandis  que  l'on  favorisait  l'installation  des 
colons  sur  des  milliers  d'hectares,  on  s'inquiétait  fort  peu  de  ce  que  pouvaient 
devenir  les  autochtones,  les  détenteurs  primitifs  du  sol.  Nous  avons,  il  est  vrai, 
transformé  la  plaine  aride  et  désolée  en  une  contrée  fertile  et  riante,  mais  quel- 
qu'un pourrait-il  dire  ce  que  sont  devenus  les  indigènes,  les  fellahs,  qui.  avant 
nous  cultivaient  ou,  mieux,  occupaient  ces  terres  ?  A  chaque  pas,  nous  i*eti'ouvons 
la  trace  de  leur  passage;  là  où  pousse  plus  drue  la  récolte,  était  la  place  d'un 
gourbi  ;  ici  quelques  pierres  amoncelées  indiquent  un  cimetière  :  que  sont 
devenus  les  habitants  de  ces  gourbis,  où  sont  les  des<*endants  de  ces  morts?  Dans 
leur  lutte  pour  la  vie,  nos  colons  se  sont  peu  souciés  de  répondre  à  la  question:  il 
leur  im[)ortait  peu  de  savoir  où  leur  prédécesseur,  leur  vendeur,  allait  planter 
sa  tente.  Mais  il  n'en  est  [)as  moins  vrai  que  des  générations  sont  nées  là,  ont 
vécu  là,  et  que  toutes  ont  disparu  sans  qu'il  soit  possible  de  dire  où  elles  ont 
])orté  leurs  [)as.  Est-ce  là  l'œuvre  de  civilisation  et  de  progrès  social  que  la 
France  a  promis  d'accomplir  en   ce  pays?  Tandis  que  des  sociétés  privées. 
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françaises,  étrangères,  et  même  de  simples  particuliers  ont  pu,  sous  prétexte 
de  colonisation,  accaparer  des  centaines  de  milliers  d'hectares,  habous  ou 
autres,  et  les  céder  à  des  Siciliens  avec  gros  bénéfices,  les  indigènes,  premiei's 
possesseurs  du  sol,  dépouillés,  expulsés,  en  sont  réduits  à  errer  le  long  des  grands 
chemins,  en  proie  à  la  faim,  mauvaise  conseillère,  toujours  prêts  à  rendre 
responsable  de  leur  misère  le  colon  français,  dont  la  ferme  au  toit  rouge  semble 
pour  eux  l'emblème  d'une  prospérité  mal  acquise. 

On  s'explique  dès  lors  les  émeutes  comme  celle  de  Kasserine  et  de  Tliala. 
«  Fanatisme!  »,  disent  les  uns,  —  «  Misère!  »,  disent  les  autres.  Fanatisme, 
misère,  imprévoyance,  ignorance,  —  le  mal  n'en  est  pas  moins  grave,  et  si  nous 
venons  d'en  indiquer  les  causes,  il  appartient  à  ceux  qui  ont  mission  de  coloniser 
d'en  trouver  le  remède. 

Pour  nous,  il  est  tout  entier  dans  la  politique  d'association,  qui  doit  faire  de 
rindigène  Tallié  nécessaire  du  colon  et  de  celui-ci  l'éducateur  nécessaire  de  l'in- 
digène ;  il  est  seulement  regrettable  que  l'Administration  du  Protectorat  ne  l'ait 
pas  compris  plus  tôt. 

Il  n'est  pas  rare,  en  effet,  d'entendre  les  colons  français  réclamer  la  main- 
d'œuvre  indigène  et  regretter  que  l'Etat  n'ait  pas  tout  fait  pour  retenir  les  fellalis 
dans  les  nouveaux  centres  créés.  Il  eût  été  facile  cependant  de  réserver,  à  côté 
du  centre  de  colonisation  française,  un  centre  de  colonisation  indigène.  De  même 
que  l'on  créait  des  lotissements  au  profit  des  colons  français,  on  aurait  pu  en 
créer  au  profit  des  indigènes  et  à  proximité  des  premiers.  C'eût  été  restituer  aux 
premiers  possesseurs  du  sol  tout  au  moins  une  partie  de  ce  qu'on  leur  enlevait 
comme  tribut  de  leur  éducation.  Car  des  relations  n'auraient  pas  tardé  à  s'établir 
entre  les  paysans  français  et  les  paysans  indigènes.  Par  des  cultui'cs  en  commun, 
des  travaux  à  forfait  ou  à  la  journée,  une  sorte  de  lien  se  serait  établi  entre 
le  colon  et  l'indigène  ;  on  aurait  appris  à  mieux  se  connaître,  la  confiance  serait 
née  de  services  mutuellement  rendus  et,  avec  elle,  le  respect  du  tien  et  du  mien, 
une  notion  plus  exacte  du  droit  de  propriété,  un  progrès  moral  issu  du  bien-être 
matériel. 

Par  des  obligations  imposées  par  l'Etat  au  colon  indigène  comme  au  colon 
français  :  obligation  de  construire,  d'habiter,  de  défricher,  de  cultiver  à  la 
charrue  française,  on  arriverait  au  relèvement  moral  et  matériel  de  toute  une 
race  :  nous  verrions  toute  une  population  nouvelle  s'élever  peu  à  peu  et  contri- 
buer à  la  prospérité  générale  du  pays,  et  nous  pourrions  dès  maintenant  saluer 
avec  un  légitime  orgueil  l'heure  prochaine  où  l'indigène,  régénéré  par  l'exemple 
du  paysan  français,  son  compagnon  de  route,  aurait  reconquis,  la  charrue  à  la 
main,  sa  place  dans  la  voie  du  progrès  et  de  la  civilisation. 

Une  œuvre  de  colonisation  ne  doit  pas  avoir  d'autre  but. 

IV  bis.  —  Moyens  d'accélérer  le  rapprochement  des  deux  races. 

Rapport  supplémentaire  présenté  par  M*  Lasram 
sur  la  communication  précédente* 

Messieurs, 

M.  Jules  Barochc,  dans  la  communication  dont  il  vient  de  vous  être  donné  lecture, 
expose  la  situation  qui  résulte,  pour  les  populations  rurales  tunisiennes,  de  la  main 
mise  de  la  spéculation  européenne  sur  de  vastes  surfaces  qu'occupaient  jadis  les  agri- 


—  470  — 

culteurs  indigènes,  et  dont  la  plus  grande  partie  demeure  aujourd'hui  incultivée  entre 
les  mains  des  nouveaux  propriétaires.  L'auteur  fait  ressortir,  en  même  temps  que  le 
dommage  ainsi  occasionné  aux  autochtones  par  la  grande  colonisation,  Téchec  du 
peuplement  français,  auquel  tend  de  plus  en  plus  à  se  substituer  Tiounigration  sici- 
lienne. 

Le  remède  à  cette  situation,  aussi  dangereuse  pour  Tinfluence  firançaise  que  désas- 
treuse pour  la  population  protégée,  M.  J.  Baroche  le  voit  dans  l'intervention  du 
paysan  français,  qui,  à  ses  yeux,  sera  le  véritable  colon,  et  dans  sa  mise  en  contact 
avec  l'indigène,  pour  lequel  il  sera  un  éducateur  et  un  guide  bienveillant. 

L'association  des  deux  éléments  pourrait  s'opérer  par  la  création  simultanée,  sur  les 
domaines  allotis  par  l'État,  de  centres  de  colonisation  française  et  de  centres  de  colo- 
nisation indigène,  pour  l'établissement  desquels  les  mêmes  facilités,  en  ce  qui  con- 
cerne l'acquisition  des  terres,  seraient  accordées  aux  protecteurs  et  aux  protégés.  IjCs 
mêmes  obligations  leur  seraient  aussi  imposées,  de  façon  que  l'indigène,  astreint 
comme  le  avançais  à  habiter,  à  défricher  et  à  cultiver  à  la  charrue  française,  trouve  - 
rait  son  intérêt  à  se  fixer  au  sol. 

Les  relations  de  voisinage  qui  s'établiraient  naturellement  entre  cultivateurs  lan- 
çais et  cultivateurs  indigènes,  les  échanges  de  services  qui  en  seraient  la  conséquence, 
renseignement  qui  résulterait,  pour  le  fellah,  des  procédés  culturaux  (ju'il  verrait 
appliqués  avec  succès  par  le  colon  français,  seraient  autant  de  facteurs  de  progrès 
matériel  et  de  pacification  morale  qui  faciliteraient  singulièrement  le  rapprochement 
des  deux  races. 

J'estime,  Messieurs,  que  le  Congrès  ne  peut  que  s'associer  aux  conclusions,  à  la  fois 
si  généreuses  et  si  pratiques,  d'un  membre  de  la  colonie  française  qui,  l'un  des  pre- 
miers, a  su  envisager  le  problème  de  la  colonisation  sous  son  véritable  jour.  Je  crains 
toutefois  que  M.  J.  Baroche  n'ait  été  —  involontairement  sans  doute,  —  queUpie  peu 
injuste  pour  la  colonisation  française,  qui  a  accompli  en  Tunisie  une  œuvre  admirable, 
et  qu'on  ne  saurait  rendre  responsable,  dans  son  ensemble,  du  dommage  inconte^ 
table  que  la  spéculation  européenne  a  causé  à  l'élément  indigène.  S'il  est  trop  vrai  que 
de  vastes  surfaces,  jadis  cultivées  plus  ou  moins  bien  par  les  fellahs,  sont  aujourd'hui 
inexploitées,  et  que  les  anciens  occupants  éprouvent  maintenant  les  plus  grandes  diffi- 
cultés pour  assurer  leur  suljsistance  et  nourrir  leurs  troupeaux,  on  ne  saurait  nier 
que  d'importants  domaines  ont  été  créés  par  des  Français,  qui  ont  consacré  à  leur 
mise  en  valeur  des  capitaux  considérables  et  ([ui  continuent  à  répandre  autour  d'eux, 
sous  forme  de  salaires,  un  bien-être  relatif. 

La  distinction  que  j'ai  tenu  à  établir  entre  la  colonisation  proprement  dite,  qui  a 
donné  de  merveilleux  résultats,  et  la  spéculation,  qui  ne  tient  aucun  compte  de  l'élé- 
ment autochtone,  n'enlève  rien  de  leur  valeur  aux  arguments  de  M.  J.  Baroche  en 
faveur  d'un  système  qui  viserait  à  associer  les  fellahs  tunisiens  aux  paysans  français. 

F.  —  Étude  des  langues. 

A  l'exceptioa  du  Contrôle  Civil,  où  ravaneement  —  même  dans  les  plus  bas 
grades,  —  est  subordonné  à  la  connaissance  de  l'arabe,  aucune  mesure  n'a  été 
prise  pour  obliger  et  encourager  les  fonctionnaires  français  à  étudier  la  langue 
des  indigènes.  On  pourrait  essayer  des  primes,  instituées  en  Algéne,  si  le 
moyen  u  été  efficace.  Il  y  a  des  examens  d'arabe  à  trois  degrés,  le  eertiûcat 
d'arabe  parlé,  le  brevet  et  le  diplôme  qui  comportent  la  connaissance  de  l'arabe 
littéral  et  sont,  le  dernier  principalement,  des  examens  très  difficiles.  Des  cours 
d'arabe  sont  faits  gratuitement  dans  la  plupart  des  villes  de  la  Régence,  ils  sont 
très  peu  suivis.  Dans  les  écoles  publiques,  l'arabe  n'est  pas  enseigné,  les  parents 
européens,  français  surtout,  s'y  étant  montrés  réfractaires,  par  une  singulière 
méconnaissance  de  l'intérêt  de  leurs  enfants.  Il  conviendrait  de  rendi'c  la  con- 
naissance de  l'aralic  parlé  obligatoire  pour  le  certificat  d'études  primaires. 
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Les  fonctionnaires  indigènes  des  Finances  connaissent  presque  tons  un  peu  de 
français  ;  il  serait  à  désirer  que  les  cheikhs  et  les  spahis  des  oudjaks  ne  fussent 
pas  complètement  étrangers  k  notre  langue.  Pour  cela,  il  convient  de  multiplier 
les  écoles  et  de  prendre  de  préférence,  à  conditions  égales,  les  candidats  qui 
savent  le  français.  Pour  les  spahis,  on  y  arrive  en  recrutant  de  préférence  ces 
agents  parmi  les  anciiens  militaires.  Enfin,  il  est  à  souhaiter  que  les  caïds  et  kha- 
iifas  sachent  un  peu  de  français,  et,  pour  les  premiers  surtout,  il  est  possible  de 
l'exiger.  Le  recrutement  et  le  service  y  gagneront. 

VI.  —  Organisation  de  V enseignement  primaire  indigène. 


En  France,  on  est  aujourd'liui  unanime  à  reconnaître  que  vouloir  assimiler 
les  indigènes,  c'est  poursuivre  une  entreprise  chimérique.  «  Le  principe  fonda- 
mental de  notre  politique  coloniale,  disait  récemment  M.  Georges  Leygues,  doit 
être  le  respect  scrupuleux  des  croyances  et  des  mœurs  des  peuples  soumis  ou 
protégés  ».  Et  Thonorable  ministre  des  colonies  ajoutait  :  «  Associons  Tindigène 
à  nos  efforts,  qu'il  devienne  notre  collaborateur,  qu'il  sente  qu'il  peut  vivre  à 
nos  côtés,  sous  les  plis  de  notre  drapeau,  sans  qu'il  en  coûte  rien  à  sa  dignité, 

sans  rien  abandonner  de  tout  ce  qui  lui  tient  à  cœur Cultivons,  au  lieu  de 

l'altérer  et  de  l'étouffer,  tout  ce  qu'il  y  a  d'original  et  de  bon  dans  les  traditions 
et  dans  Tâme  des  races  qui  peuplent  nos  colonies.  » 

Messieurs,  si,  dans  l'étude  de  la  question  qui  vous  est  soumise  en  ce  moment, 
vous  vous  inspirez  des  idées  généreuses  qui  depuis  quelques  années  sont  en 
honneur  dans  les  milieux  politiques,  vous  estimerez  que  pour  faire  —  suivant 
une  formule  heureuse  —  évoluer  les  Musulmans  dans  leur  propre  civilisation,  il 
faut  tout  d'abord  les  mettre  à  même  de  se  familiariser  avec  leur  histoire  et  avec 
leur  littérature,  ce  qui  leur  permettra  de  dégager,  des  préjugés  et  des  erreurs 
issus  de  longs  siècles  d'ignorance,  les  notions  morales,  patrimoine  commun  de 
l'humanité,  qui  sont  l'essence  même  des  institutions  islamiques.  Mais  vous 
reconnaîtrez  sans  doute  aussi  avec  moi  que  les  Musulmans  ne  sauraient 
parvenir  au  degré  d'intellectu alité  des  autres  peuples  et,  par  suite,  ne  pour- 
raient prendre  une  part  utile  à  l'activité  économique  de  ces  derniers,  s'ils 
devaient,  à  tout  jamais,  rester  en  dehors  du  mouvement  scientifique  dont  se 
glorifient  si  justement  les  nations  occidentales.  D'où,  Messieui^s,  cette  conclusion 
naturelle  qu'en  Tunisie  renseignement  des  indigènes,  pour  être  rationnellement 
conçu  et  préparer  le  rapprochement  des  deux  races,  doit  nécessairement  com- 
prendi*e  l'étude  simultanée  des  langues  française  et  arabe. 

On  a  si  bien  compris,  dans  la  Métropole,  l'intérêt  qui  s'attache,  au  point  de 
vue  politique  et  économique,  à  la  diflusion  de  la  langue  nationale,  que  le 
Gouvernement  s'est  toujours  fait  un  devoir  d'encourager  les  institutions  ayant 
pour  but  de  répandre  cet  enseignement  dans  les  pays  étrangers.  L'appui 
du  public  ne  leur  a  pas  non  plus  fait  défaut,  témoin  le  magnifique  développe- 
ment de  «  l'AllianiM»  Française  »,  qui  poursuit,  avec  la  persévérance  et  le  succès 
que  vous  savez,  particulièrement  dans  les  pays  d'Orient,  une  œuvre  autour  de 
laquelle  se  sont  groupés  de  nombreux  comités  et  qui  entretient  ou  subventionne, 
soit  directement,  soit  indirectement,  plus  de  300  écoles.  Est-il.  donc  admissible 
qu'un  enseignement  jugé  salutaire  pour  des  populations  qui  ont  conservé  leur 
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indépendance  soit  considéré  comme  dangereux  dans  un  pays  de  Protectorat? 

Il  est  vrai  que  ceux  qui  veulent  restreindre  l'enseignement  du  français  dans 
les  milieux  musulmans  sont  les  premiers  à  en  réclamer  l'extension  parmi  les 
autres  races  qui  vivent  en  Tunisie.  Ils  ont  donc  le  secret  désir  de  maintenir 
l'indigène  dans  un  état  d'infériorité  manifeste  au  regard  des  autres  peuples,  de 
perpétuer  son  isolement  et  de  l'empêcher  de  se  mettre  en  rapports  directs  avec 
ses  protecteurs!  Mis  dans  l'impossibilité  d'apprendre  la  langue  des  maîtres  du 
pays,  qui  est  en  môme  temps  celle  des  affaires  et  des  relations  sociales  entre 
Européens,  les  Tunisiens  ne  pourraient  jamais,  sur  le  terrain  économique,  lutter 
à  armes  égales  avec  les  autres  éléments  de  la  population,  et,  faute  de  pouvoir  se 
comprendre,  colons  et  Arabes  de  la  campagne  verraient  se  perpétuer  des  difli- 
cultes  et  des  conllits  également  funestes  pour  les  protégés  et  les  protecteurs. 

Sans  doute,  les  adversaires  de  Tinstiniction  des  indigènes  prétendent  que 
renseignement  de  la  langue  française  a,  en  Tunisie,  multiplié  les  déclassés.  S'ils 
font  allusion  aux  réprésentants  de  la  génération  qui  a  été  élevée  dans  les  écoles 
françaises,  j'estime  que  cette  qualification  ne  saurait  s'appliquer  justement  à 
ceux  qui  ont  été  et  sont  encore  pour  le  Protectorat  de  précieux  auxiliaires.  Que 
si,  d'autre  part,  mes  contradicteui's  entendent  par  déclassés  des  personnes  qui, 
enlevées  à  leur  milieu  naturel,  occupent  dans  la  société  une  place  inavouable,  je 
dirai  qu'il  n'est  pas  à  ma  connaissance  que  des  fils  d'agriculteurs  ou  de  commer- 
çants ayant  passé  par  les  écoles  franco-arabes  aient  renoncé  à  la  pi-ofession 
paternelle  pour  aller  grossir,  dans  les  villes,  le  nombre  des  oisifs  et  des  débau- 
chés. A  la  suite  de  la  crise  intense  qui  depuis  nombre  d'années  sévit  sur  le  com- 
merce et  les  industries  indigènes,  les  Musulmans,  qui  assistent  impuissants  à  la 
décadence  de  leurs  professions  jadis  si  prospères,  ont  voulu  ouvrir  des  débou- 
chés à  leurs  enfants  en  leur  faisant  donner  une  instruction  française,  et  quelques- 
uns  de  ces  jeunes  gens  ont  réussi  à  se  faire  une  situation  honorable  dans  le 
barreau  ou  dans  l'administration  :  faut-il  donc  regretter  qu'ils  n'aient  pas  con- 
tinué à  végéter  dans  les  boutiques  paternelles  et  qu'ils  aient  tenu,  comme 
d'autres,  à  gagner  leur  vie  en  se  rendant  utiles  à  la  société?  En  les  aidant  à 
atteindre  ce  but,  j'estime  que  la  Direction  de  TEnsoignement  a  fait  oeuvre 
louable  et  qu'elle  ne  saurait  mériter  les  reproches  dont  on  l'accable  à  ce  propos. 
La  vérité  est  que,  dans  un  certain  milieu  de  la  colonie,  on  semble  craindre  que 
les  indigènes,  passant  de  l'ignorance  absolue  à  un  certain  degré  de  culture 
intellectuelle,  ne  deviennent  conscients  de  leurs  droits,  et,  pai*tant,  ne  soient  plus 
difficiles  à  satisfaire  et  à  gouverner. 

II 

L'enseignement  primaire,  en  Tunisie,  a  un  caractère  laïque  dans  les  écoles 
franco-arabes,  où  il  est  donné  en  français;  il  est  purement  religieux  dans  les 
Kouitabs  ou  écoles  coraniques. 

En  déplorant  qu'aucune  place  ne  soit  réservée  à  l'enseignement  de  la  langue 
arabe  dans  la  plupart  des  écoles  françaises,  d'ailleurs  en  nombre  insuffisant  eu 
égard  au  chilTre  de  la  population,  on  est  amené  à  constater  que  la  méthode 
employée  dans  les  écoles  coraniques  n'est  d'aucune  efficacité  pour  l'enseigne- 
ment de  l'arabe.  L'enfant,  qui  entre  très  jeune  au  KoiUtab,  en  sort,  à  l'âge  de 
dix-huit  ou  vingt  ans,  absolument  incapable  de  rédiger  correctement  une  lettre 
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en  arabe  ou  de  comprendre  une  phrase  d'un  texte  quelconque.  Pendant  les 
années  qu'il  a  passées  à  l'école,  il  a  appris  le  Coran  par  cœur,  sans  aucune  expli- 
cation du  maître,  ou  moueddeby  qui  s'est  borné  à  lui  enseigner  l'alphabet  pour 
le  mettre  à  même  de  transcrire  d'après  sa  dictée,  sur  une  planchette,  les  diffé- 
rentes sourates  du  livre  sacré.  Cet  enseignement,  qui  ne  s'adresse  qu'à  la  mémoire 
de  l'élève,  au  détriment  de  ses  autres  facultés,  est  donné  dans  une  petite 
salle,  mal  éclairée,  mal  aérée,  souvent  fort  malpropre,  de  sorte  qu'il  est  non 
seulement  stérile,  mais  encore  contraire  à  toutes  les  règles  de  l'hygiène  scolaire. 

Cet  état  de  choses  a  fini  par  émouvoir  ceux  des  Tunisiens  qui  s'intéressent  à 
l'avenir  de  la  jeunesse  :  des  hommes  distingués,  dont  le  Président  de  l'Associa- 
tion des  Anciens  Elèves  du  Collège  Sadiki,  étudient,  en  ce  moment,  avec  le  plus 
grand  zèle,  les  réformes  susceptibles  d'améliorer  les  Kouttabs,  au  double  point 
de  vue  de  l'instruction  des  élèves  et  de  leur  santé.  Dès  à  présent,  on  considèi'c 
que  le  programme  de  l'enseignement,  qui  tendra  à  développer  l'intelligence  des 
enfants  en  même  temps  qu'à  façonner  leur  caractère,  devra  comporter  la  lec- 
ture et  l'écriture,  d'après  une  méthode  rationnelle  et  pratique,  des  notions  de 
gi'ammaire,  la  récitation  et  la  lecture  expliquée  du  Coran  et  de  morceaux  choisis 
tirés  des  meilleurs  auteurs  arabes,  des  leçons  de  morale  puisées  à  la  source  de  la 
religion  musulmane,  et  les  éléments  les  plus  indispensables  de  la  théologie. 

Le  personnel  enseignant  devra  être  recruté  parmi  les  élèves  de  l'école  normale 
Ettadibia,  qui  auront  à  produire,  indépendamment  du  diplôme  de  fin  d'études, 
le  certificat  de  licence  (eltatoiiïa)  pour  justifier  qu'ils  sont  à  même  d'expliquer  le 
Coran. 

I^s  Kouttabs,  ainsi  réorganisés  au  point  de  vue  de  l'enseignement,  devront 
être  installés  dans  les  locaux  des  écoles  franco-arabes,  afin  de  bénéficier  des 
conditions  d'hygiène  qui  y  sont  réalisées,  et  ils  deviendront  en  quelque  sorte  des 
annexes  de  ces  écoles. 

Au  fur  et  à  mesure  de  la  multiplication  des  nouveaux  Kouttabs,  les  anciens 
devront  disparaître. 

Dans  les  campagnes  dépourvues  d'écoles  franco-arabes,  dans  les  tribus  éloi- 
gnées de  tout  centre,  on  devra  se  contenter  provisoirement  du  Kouttab  réformé, 
en  ajoutant  au  programme  que  j'ai  rapporté  plus  haut  quelques  notions  de 
calcul,  d'histoire  et  de  géographie,  matières  qui  ne  seront  pas  enseignées  dans 
les  Kouttabs  annexés  aux  écoles  franco-arabes,  puisqu'elles  figurent  au  pro- 
gramme de  ces  derniers  établissements. 

Le  jour  où  l'Administration  décidera  la  création  de  centres  indigènes,  elle  devra 
se  préoccuper  d'installer  dans  chacun  d'eux  une  école  primaire  comprenant  un 
Kouttab  réformé. 

Quant  aux  écoles  franco-arabes,  l'enseignement  donné  dans  ces  établissements 
devra  avoir  pour  base  l'étude  de  la  langue  française  et  la  préparation  aux 
examens  du  certificat  d'études  primaires,  dont  le  programme  devra  être  mis  en 
rapport  avec  les  besoins  intellectuels  et  économiques  de  la  population  indigène. 
On  devra,  en  tout  cas,  dans  ces  écoles,  en  donnant  moins  de  développement  à 
l'étude  de  l'histoire  et  de  la  géogi'aphie  de  la  France,  consacrer  un  certain 
nombre  de  leçons  à  l'histoire  générale  de  la  période  musulmane.  Enfin,  suivant 
que  l'école  sera  située  dans  un  centre  agricole,  commercial  ou  industriel,  des 
notions  sur  l'agriculture,  le  commerce  ou  l'industrie  viendront  avantageusement 
compléter  le  programme. 
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Mais,  si  parfait  que  puisse  être  cet  enseignement,  il  né  saui*ait  rendre  les  ser- 
vices qu'on  est  en  droit  d'en  attendre  si  Télève  n'entrait  pas  à  recelé  franco- 
arabe  dès  Tàge  de  six  ans,  de  façon  à  pouvoir  passer  à  douze  ans  au  plus  tard 
Texanien  d'arabe  et  celui  du  certificat  d'études.  L'obtention  de  ce  certificat  mar- 
quera pour  rélève  ou  bien  la  fin  de  la  scolarité,  ou  bien,  s'il  est  particulière- 
ment bien  doué,  le  commencement  de  nouvelles  études  orientées,  suivant  ses 
aptitudes,  soit  vers  l'enseignement  secondaire  ou  supérieur,  soit  vers  l'agrical- 
ture,  le  commerce  ou  l'industrie. 

En  résumé,  il  faut  que  l'école  primaire  soit  désormais  un  établissement  oii  les 
élèves  indigènes  pourront  apprendre  l'arabe  et  le  français  suivant  des  méthodes 
pratiques  appropriées  à  leur  mentalité  et  à  leurs  besoins,  et  acquérir  les  connais- 
sances générales  qui  leur  sont  nécessaires  pour  devenir  des  bommes  utiles  à 
eux-mêmes  et  à  leur  i)ays. 

III 

Messieurs,  cet  exposé  serait  incomplet  si  je  ne  plaçais  maintenant  sous  vos 
yeux  quelques  chifli'es  qui  vous  permettront  de  vous  rendre  un  compte  exact  de 
la  situation  à  laquelle  il  s'agit  d'apporter  un  remède  prompt  et  énergique. 

La  population  indigène  de  la  Tunisie  n'ayant  jamais  été  recensée,  aucune 
statistique  ne  permet  de  déterminer  le  nombre  des  enfants  musulmans  d'âge 
scolaire  :  il  n'est  pas  téméraire  cependant,  si  l'on  accepte,  pour  la  population 
indigène  totale,  le  chiiïre  de  1.500.000  ûmes,  d'évaluer  le  nombre  des  enfants  de 
six  à  douze  ans  à  120.000,  dont  environ  00.000  garçons.  Or,  il  résulte  de  l'cnsei- 
gnements  officiels  qu'en  1904  les  1.393  Kouttabs  de  la  Régence  ont  été  fivquentés 
par  21.800  élèves  :  les  écoles  primaires,  françaises  ou  franco-arabes,  ayant 
compté  pendant  le  môme  exercice  2.823  élèves  musulmans,  on  voit  que 
24.623  garçons  indigènes,  sur  60.000,  ont  bénéficié  soit  de  l'enseignement  cora- 
nique, soit  de  r(»nscignement  français  ou  franco-arabe,  33.377  enfants  de  sexe 
masculin,  d'âge  scolaire,  demeurant  privés  de  tout  enseignement. 

Quel  que  soit  le  mamiue  de  précision  des  chiffres  que  je  viens  d'énoncer,  il  en 
ressort  que  plus  de  la  moitié  des  jeunes  Tunisiens  croupissent  dans  l'ignorance 
la  [dus  complète.  Et  si  l'on  considère  que  ceux  qui  fréquentent  les  Kouttabs  n'y 
apprennent  guère  qu'à  épeler  ou  à  réciter  le  Coran,  on  se  sent  pris  d'une 
immense  pitié  pour  ces  masses  poj)ulaires,  du  bled  ou  de  la  cité,  dont  la  misère 
intellectuelle  explique  trop  bien  la  déchéance  morale,  et  qui,  par  cela  même, 
ont,  semble-t-il,  des  droits  ])articuliers  à  la  sollicitude  des  classes  plus  éclairées 
et  des  dirigeants  de  l'opinion  publique. 

Ce  sentiment,  j'ai  plaisir  à  le  constater,  commence  à  se  faire  joui*  dans  la 
Colonie  française.  Certains  incidents ,  que  mes  contradicteurs  avaient  tenté 
d'exploiter  au  profit  de  la  politique  de  compression  à  outrance,  ont  été  éminem- 
ment suggestifs  pour  les  esprits  non  prévenus  qui  ont  un  égal  souci  de  la  dignité 
humaine  et  des  intérêts  du  peuple  protecteur.  «  Nous  nous  désintéressons  un  peu 
trop —  disait  à  ce  sujet,  il  y  a  quelques  semaines,  un  journal  de  Tunis  (1)  —  d'un 
devoir  moral  et  intellectuel  qui  nous  incombe  au  premier  chef.  Est-ce  parce  qu'il 
entraine,  par  la  création  d'écoles  et  la  formation  du  personnel  chargé  de  les 

(i)  Dépêche  Tunisienne  du  a8  juin  1905. 
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diriger,  des  frais  devant  lesquels  nous  reculons?  C'est  certainement  le  principal 
motif,  avoué  ou  non,  qui  inspire  les  inerties  ou  les  atermoiements  opposés  à  cette 
œuvre.  Le  calcul  est  mauvais.  11  faut  résolument  envisager  cette  mission  et  les 
moyens  de  la  i*emplir.  Des  écoles  doivent  être  créées  jusque  dans  les  tribus  les 
moins  civilisées  de  la  Tunisie  :  ce  sont  même  celles-là  qui  en  ont  le  plus  besoin. 
S'il  avait  existé  des  écoles  chez  les  Fraichiches,  il  n'y  aurait  point  eu  de 
désordres  chez  eux,  car  ils  n'auraient  pas  écouté  les  absurdités  d'un  fanatique 
dément.  On  se  plaint  du  nombre  des  marabouts  qui  pullulent  en  Tunisie  :  ce 
n'est  pas  le  gendarme  qu'il  faut  leur  opposer,  c'est  le  maître  d'école  !  » 

Tel  sera  sans  doute  aussi  l'avis  de  ce  Congrès  :  aussi  n'hésiter ai-je  pas.  Mes- 
sieurs, à  vous  proposer  d'émettre  le  vœu; 

1<*  Que  des  mesures  soient  prises  sans  délai  pour  organiser,  en  Tunisie,  l'ensei- 
gnement primaire  des  indigènes  sui'  la  base  de  l'étude  simultanée  des  deux 
langues  française  et  arabe  ; 

2^  Qu'à  cet  effet,  les  kouttabs  ou  écoles  coraniques,  réorganisés  en  vue  de 
l'enseignement  de  la  langue  arabe  d'après  des  méthodes  rationnelles,  soient 
annexés  aux  écoles  franco-ai*abcs  déjà  existantes  ou  à  créer,  pour  perinettiHî 
aux  élèves  d'acquérir  les  notions  de  français  et  les  connaissances  générales 
correspondant  au  programme  du  certificat  d'études  ; 

3®  Que  l'enseignement  dans  les  nouvelles  écoles  soit  rendu  gratuit; 

4®  Que  dans  tous  les  centres  où  il  existe  déjà  des  écoles  franco-arabes,  comme 
dans  ceux  où  seront  ultérieurement  ouverts  des  établissements  de  ce  genre  ou 
des  kouttabs  réformés,  les  pères  de  famille  soient  astreints  par  la  loi  à  y  envoyer 
Ieui*s  enfants,  principe  qui  ne  saurait  soulever  aucune  objection  sérieuse  dans  le 
monde  musulman. 

VIL  —  Accession  des  indigènes  à  renseignement  secondaire 

et  à  V enseignement  supérieur. 

Alors  que.  dans  d'autres  colonies,  les  guerres  de  conquête,  la  dépossession 
violente  du  sol,  la  disparition  des  hautes  classes  avaient  créé  un  prolétariat  indi- 
gène misérable,  hostile  au  progrès,  —  et  qui  a  fourni  à  l'Européen  l'occasion  de 
conclure  trop  hâtivement  que  les  peui)les  musulmans  sont,  sans  exception, 
réfractaires  à  la  civilisation,  —  la  France  a  trouvé  en  Tunisie  une  société  musul- 
mane parfaitement  homogène,  solidement  constituée,  avec  une  organisation 
politique  et  administrative  assez  complète,  des  institutions  surannées  mais  adé- 
quates aux  mœin»s  et  à  l'état  social  de  la  population.  Cet  état  de  choses  n  a-t-il 
pas  été  profondément  modifié  par  les  événements  de  1881?  L'établissement  du 
Protectorat  et  l'entrée  en  scène  de  la  colonisation  européenne  n'ont-ils  pas  créé 
poui'les  indigènes  des  besoins  nouveaux,  et,  par  suite,  l'élément  protégé  n' a-t-il 
pas  des  droits  particuliers  à  la  sollicitude  de  l'élément  protecteur?  S'il  en  est 
ainsi  —  et  je  ne  crois  pas  pouvoir  être  contredit  sur  ce  point  —  il  s'agit  desavoir 
si  la  France  aurait  intérêt  à  prononcer  la  déchéance  irrévocable  de  ses  nouveaux 
sujets  en  les  tenant  en  dehors  du  mouvement  intellectuel  qui  constitue  le  fac- 
teur le  plus  puissant  de  sa  prospérité  et  de  sa  grandeur. 

Pour  les  coloniaux  clairvoyants,  la  réponse  ne  saurait  être  douteuse.  La 
société  tiuiisienne,  si  elle  ne  pouvait  se  retremper  à  la  soui^ce  bienfaisante  du 
savoir  occidental,  serait  incapable  de  réagir  contre  l'indolence  atavique  qu'on 
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lui  reproche  si  amèrement.  Ne  pouvant  se  libérer  de  ses  préjugés,  fruits  de 
rignorance,  qui  lui  font  perdre  la  notion  de  ses  intérêts,  elle  assisterait  impuis- 
sante à  la  ruine  de  son  commerce,  de  son  industrie,  de  son  agriculture.  Ses 
membres,  dépossédés  des  terres  qu'ils  n'auraient  pas  su  cultiver  et  réduits 
désormais  au  rôle  de  médiocres  salariés  de  l'Etat  ou  de  tâcherons  agricoles,  tra- 
vailleraient et  peineraient  pour  les  maîtres  du  pays,  sans  coui'age  ni  espoir  en 
un  avenir  meilleur.  C'est  alors  sans  doute  que  s'engagerait,  entre  les  nouveaux 
propriétaires  du  sol,  pressés  de  s'enrichir,  et  l'élément  indigène,  victime  de  sa 
misère  intellectuelle  et  qui  ne  songerait  plus  qu'à  secouer  un  joug  odieux,  une 
lutte,  sans  issue  comme  sans  gloire,  que,  peut-être,  viendrait  encore  rendre  plus 
implacable  le  fanatisme  déchaîné  ! 

Messieurs,  une  politique  coloniale  qui  viserait  à  maintenir  les  indigènes  dans 
leur  état  d'abaissement  intellectuel  pour  les  dominer  plus  aisément  donnerait 
un  éclatant  démenti  à  la  devise  immortelle  que  lu  grande  nation  que  vous  repré- 
sentez ici  a  inscrite  sur  son  drapeau  et  qui  symbolise  si  éloquemment  son  génie 
émancipatcur.  Il  n'est  donc  pas  à  craindre  qu'oublieuse  de  ses  traditions  comme 
de  la  qualité  de  grande  puissance  musulmane  qu'elle  se  plait  à  revendiquer,  la 
France  veuille  interdire  à  tout  jamais  à  la  jeune  génération  tunisienne  la  voie  du 
progrès  et  de  la  civilisation  où  il  lui  tarde  de  s'engager  à  son  tour. 

Dans  un  précédent  rapport,  j'ai  tracé  le  plan  d'une  organisation  rationnelle  de 
l'enseignement  primaire  des  indigènes.  Sans  entrer  ici  dans  les  détails  de  ce 
système,  il  convient  de  rappeler  que  l'enseignement  dont  il  s'agit,  tout  en  étant 
approprié  aux  besoins  de  la  masse  et  conçu  de  façon  à  diriger  vers  les  profes- 
sions manuelles,  principalement  vers  l'agriculture,  le  plus  grand  nombre  des 
élèves,  devra  comprendre  les  matières  du  certificat  d'études,  en  sorte  que  les 
jeunes  Tunisiens  les  mieux  doués  puissent  aborder  sans  transition  trop  brusque 
l'enseignement  secondaire  et  supérieur. 

Si,  en  elfet,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire,  il  y  a  divergence 
d'opinions  au  sujet  de  l'orientation,  purement  arabe  ou  française,  ou  d'un  ca^a^ 
tère  mixte,  qu'il  conviendrait  de  lui  donner,  la  jeunesse  tunisienne  est  unanime 
à  revendiquer  le  bénéfice  de  l'instruction  que  la  France  dispense  si  libéralement 
à  ses  enfants  dans  les  écoles  secondaires  et  supérieures.  A  nos  yeux,  rien  n'est 
susceptible  comme  cet  enseignement  de  modifier,  dans  un  sens  favorable  à  l'in- 
fluence  française,  la  mentalité  musulmane. 

On  peut  affirmer  sans  crainte  d'être  démenti  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  Tunisien 
ayant  passé  quelques  années  dans  un  lycée  ou  dans  une  faculté  qui  ne  soit  un 
admirateur  sincère  de  la  France,  de  ses  institutions,  de  ses  traditions,  de  sa 
littérature,  de  ses  conquêtes  scientifiques,  de  tout  ce  qui  constitue  son  génie  et 
sa  merveilleuse  civilisation.  Si  le  Protectorat  a  des  adversaires,  il  faut  les 
chercher  dans  la  vieille  société,  restée  en  dehors  du  mouvement  intellectuel 
moderne,  incapable  par  conséquent  de  comprendre  ce  que  le  régime  nouveau, 
basé  sur  l'ordre  et  la  liberté,  offre  d'avantages  sm*  le  régime  antérieur,  fait 
d'arbitraire  et  de  despotisme.  Si  elle  regrette  que  son  pays  ait  i>erdu  soi 
indépendance,  c'est  parce  que  les  événements  de  1881  ont  porté  à  son  prestige 
une  atteinte  irrémédiable,  et  rendu  désormais  impossibles  les  pratiques  qui  lui 
permettaient  de  s'emichir  au  détriment  d'ime  population  ignorante  et  trop  faible 
pour  réagir. 

Les  quelques   critiques  qu'une  jeunesse  instruite  et  avide  de  liberté  et  de 
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progrès  social  a  parfois  formulées  contre  la  nouvelle  administration  Tont  fait 
considéi'er  à  tort  comme  hostile  à  Tinflucnce  française.  Je  ne  veux  point 
m'atlarder  à  réfuter  des  accusations  dont  on  serait  sans  doute  bien  embarrassé 
de  faire  la  piHîuve.  Je  dirai  seulement  que  le  Protectorat  qui,  en  1881,  a  trouvé 
dans  la  bourgeoisie  tunisienne  un  noyau  de  jeunes  gens  auxquels  le  Gouverne- 
ment beylical  avait  fait  faire  en  France  des  études  secondaires,  a  eu,  au  début,, 
la  sagesse  de  recruter  dans  ce  milieu  des  auxiliaires,  dont  la  collaboration 
loyale  et  dévouée  lui  a  été  précieuse  pour  l'organisation  des  services  publics.  Le 
passé  répondant  de  l'avenir,  il  serait  pour  lui  de  bonne  politique  de  faciliter  par 
tous  les  moyens  dont  il  dispose  le  développement  intellectuel  de  la  nouvelle 
génération,  qui  serait  heui*euse  et  fière  de  servir  de  trait  d'union  entre  l'élément 
prolecteur  et  l'élément  protégé.  On  ne  peut  agir  efficacement  sur  les  Musulmans 
du  peuple  que  par  les  Musulmans  des  hautes  classes.  Plus  ces  derniers  seront 
acquis  aux  idées  de  progrès  et  de  civilisation,  plus  ils  seront  incités  à  seconder 
l'œuvre  de  régénération  entreprise  par  la  France  sur  la  terre  africaine?. 

C'est  parce  qu'ils  avaient  à  cœur  de  faciliter  le  rapprochement  des  deux  races, 
qu*un  groupe  de  jeunes  Tunisiens  élevés  dans  les  écoles  françaises  ont  fondé, 
en  18Î)G,  sur  l'initiative  et  sous  le  haut  patronage  de  M.  René  Mille l,  alors 
Résident  Général,  une  société  d'instruction  à  laquelle  ils  ont  donné  le  nom  de 
Khaldounia,  en  mémoire  d'Ibn  Khaldoun,  le  plus  grand  des  historiens  musul- 
mans, né  à  Tunis  en  1332.  La  création  de  cette  association  répondait  à  un  double 
besoin.  D'une  part,  les  jeunes  gens  qui  ne  fréquentaient  pas  les  écoles  du  Pro- 
tectorat —  et  c'est  le  plus  grand  nombre  —  ne  pouvaient  acquérir  des  notions, 
même  élémentaires,  des  sciences  modernes,  puisque  celles-ci  ne  sont  point  pro- 
fessées à  la  Grande  Mosquée  :  cette  grave  lacune  dans  l'enseignement  que  dis- 
tribue à  environ  830  étudiants  l'Université  musulmane  tendait  à  maintenir  la 
défiance  entre  les  deux  peuples,  et  à  entretenir  un  malentendu  fâcheux  entre 
deux  civilisations  ayant  puisé  à  des  sources  communes  leurs  aspirations  et  leurs 
manifestations  artistiques  et  littéraires.  D'autre  part,  il  ne  saurait  échapper  à  des 
esprits  avertis  que  c'est  surtout  par  la  connaissance  de  sa  langue,  de  son  histoire, 
de  son  évolution  dans  le  domaine  scientifique,  que  le  peuple  protecteur  peut 
slmposer  à  l'estime  et  au  respect  du  peuple  protégé  :  une  domination  basée  uni- 
quement sur  la  force  serait  éphémère,  comme  elle  serait  indigne  de  la  grande 
nation  qui  a  été  dans  le  monde  le  valeureux  champion  des  idées  de  justice  et  de 
liberté. 

C'est  donc  à  préparer  un  terrain  d'entente  qu'ont  tendu,  depuis  sa  foiulation, 
les  efforts  de  la  Khaldounia,  Malgré  la  modicité  de  ses  ressources,  cHe  a  pu 
faire  une  propagande  scientifique  des  plus  efficaces  parmi  les  étudiants  de  la 
Grande  Mosquée  La  fréquentation  de  ses  cours,  portant  sur  les  mathématiques, 
lès  sciences  physiques  et  naturelles,  l'histoire  et  la  géographie,  n'a  pas  cessé  do 
progresser  :  en  1903,  ils  ont  compté  en  moyenne  136  auditeurs.  L'enseignement 
de  la  langue  française  occupe  aussi  une  place  des  plus  importantes  dans  le  pro- 
gramme de  l'association  :  trois  cours  de  français  (élémentaire,  moyen  et  supé- 
rieur), un  cours  de  grammaire  et  un  cours  de  littérature  sont  régulièrement 
suivis  par  une  moyenne  de  40  élèves.  D'autre  part,  des  conférences  sur  l'hygiène 
pratique,  le  droit  musulman  et  le  droit  français,  l'économie  politique  et  l'éco- 
nomie rurale,  des  causeries  de  vulgarisation  scientifique  avec  projections  ont 
été  organisées  et  ont  donné  k*s  résultats  les  plus  encourageants.  Mais  la  prospé- 
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rite  de  la  Khaldounia  date  surtout  de  l'installation,  en  1901,  de  sa  bibliothèqne, 
ouverte  non  seulement  à  ses  membres  et  aux  étudiants  qui  fréquentent  les  cours, 
mais  encore  à  tous  ceux  qui,  sans  distinction  de  culte  ou  de  nationalité,  sont 
désireux  de  s'initier  aux  choses  de  Tlslam.  Cette  bibliothèque,  par  la  valeur  des 
ouvrages  dont  elle  s'est  progressivement  enrichie,  est  une  des  plus  remarquables 
de  l'Afrique  du  Nord  :  elle  renferme  actuellement  710  ouvrages,  comprenant 
1.164  volumes;  elle  a  été  fréquentée  en  1905  par  4.896  lecteurs. 

Faute  de  ressources  suffisantes,  la  Khaldounia  n'a  pu  encore  donner  à  son 
œuvre  tout  le  développement  dont  elle  est  susceptible  ;  c'est  ainsi  qu'il  ne  lui  a 
pas  été  possible  de  réaliser  deux  des  parties  de  son  programme  qui  lui  tiennent 
particulièrement  à  cœur  :  la  création  de  bourses  scolaires  et  la  pubUcation  d'un 
organe  littéraire.  Toutefois,  il  convient  de  noter  que  l'Association  a  pu  aider, 
par  des  subventions,  quelques  jeunes  gens  à  achever  leurs  études  secondaires. 
Pour  les  personnes  qui,  ayant  assisté  au  début  de  la  Société,  se  rendent 
compte  aujourd'hui  des  résultats  obtenus,  il  n'y  a  aucun  doute  que  cette  œuvre 
ralliera,  avant  qu'il  soit  longtemps,  tous  ceux  qui  sentent  la  nécessité  de  pour- 
suivre le  relèvement  intellectuel  et  moral  de  la  population  indigène, 

A  côté  de  la  Khaldounia,  dont  l'organisation  vient  si  heureusement  compléter 
celle  de  l'enseignement  supérieur  arabe  à  l'Université  de  la  Grande  Mosquée,  il 
existe  un  établissement  d'enseignement  secondaire,  le  collège  Sadiki,  dont  la 
fondation,  antérieure  de  quelques  années  au  Protectorat,  est  due  au  général 
Khereddine,  alors  premier  Ministre.  Le  programme  des  études  du  collège 
Sadiki  est  ainsi  défini  dans  le  décret  orçanique  du  13  janvier  1872  :  «  Apprendre 
aux  jeunes  Tunisiens  les  langues  étrangères  et  les  sciences  de  raisonnement  qui 
peuvent  ôtre  utiles  aux  Musulmans  tout  en  n'étant  pas  contraii*es  à  leur  foi.» 
Dans  la  pensée  de  son  fondateur,  cette  institution  devait  prépai^er  un  certain 
nombre  de  jeunes  gens  de  la  société  indigène  aux  carrières  libérales  et  les  mettre 
à  même  d'achever  leurs  études  en  France  :  c'est  en  vertu  de  ce  pinncijic  qu'une 
mission  composée  des  meilleurs  sujets  de  l'établissement  fut,  en  1880,  envoyée  à 
Paris. 

Oi'ganisé  sur  les  mômes  bases  que  les  établissements  secondaires  français,  le 
collège  Sadiki  aurait  permis  de  donner  satisfaction  aux  besoins  intellectuels  de 
la  population  musulmane  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  faire  appel  aux  ressources 
ordinaires  du  budget,  puisque  ses  revenus,  provenant  de  la  fondation  instituée 
à  son  profit  par  Khereddine,  s'élèvent  à  220.000  francs.  Mais,  depuis  l'établisse- 
ment du  Protectorat,  ce  collège  n'est  plus  qu'une  école  primaire  supérieure.  Les 
élèves  y  restent  plus  de  cinq  ans  pour  arriver  à  passer  l'examen  du  bra^eid^ arabe 
vt  quelquefois  plus  de  huit  ans  pour  obtenir  le  diplôme  supérieur  qui  constitue 
le  couronnement  des  études  arabes. 

A  la  suite  d'un  vœu  émis  par  la  Conférence  consultative,  en  avril  1901,  et 
invitant  l'Administration  h  donner  à  l'enseignement  pratiqué  dans  les  établisse- 
m(mts  scolaires  de  la  Régence,  même  dans  ceux  existant  en  vertu  de  fondations 
privées,  un  caractère  purem(»nt  prof(\ssionnel  et  agricole,  le  collège  Sadiki  fut 
complètement  désorganisé  :  le  niveau  des  études  y  fut,  par  déféi-ence  pour  les 
susceptibilités  do  la  colonie,  abaissé  à  tel  point  que  l'établissement,  qui  comptait 
au  début  150  élèves,  tant  internes  qu'externes,  n'en  a  plus  aujourd'hui  que  73, 
dont  quelques  internes  seulement.  Et  vous  comprendrez  à  merveille  qu'il  ait  été 
ainsi  déserté  parla  jeunesse  tunisienne,  quand  vous  saui*ez  que  cette  institution, 
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qui  devait  préparer  des  sujets  pour  les  professions  libérales,  ne  fournit  plus 
guère  actuellement  que  des  interprètes  de  police  et  des  commis  subalternes  des 
administrations  de  TÉtat. 

Or,  la  décadence  du  collège  Sadiki  est  d'autant  plus  lamentable  qu'elle  ne 
saurait,  comme  il  arrive  pour  d'autres  établissements,  trouver  son  explication 
dans  une  insuffisance  de  ressources. 

Les  faits  que  je  viens  de  vous  signaler  ne  pouvaient  échapper  longtemps  à 
rhomme  de  grand  cœur  et  de  haute  intelligence  qui  préside  à  TAdministration 
de  la  Régence.  Sur  l'initiative  de  M.  le  Résident  Général  Stephen  Pichon,  une 
commission  a  été  instituée  récemment  à  l'efiet  de  rechercher,  dans  une  réforme 
du  programme,  le  moyen  de  faciliter  aux  indigènes  Faccès  de  renseignement 
secondaire  et  supérieur  français.  Cette  commission,  qui  s'est  mise  immédiatement 
à  l'œuvre,  demande  que  le  collège  Sadiki  soit  désormais^  selon  la  volonté  de 
son  fondateur,  un  établissement  d'enseignement  secondaire,  pouvant  préparer 
un  certain  nombre  d'élèves  au  baccalauréat.  Elle  demande,  en  outre,  qu'on  y 
organise  :  l^  une  section  commerciale,  industrielle  et  agricole,  pour  les  jeunes 
gens  qui  se  destinent  aux  écoles  commerciales,  professionnelles  ou  d'agriculture  ; 
2^  une  section  judiciaire  et  administrative,  où  seraient  enseignées,  à  Taide  de 
métliodes  pratiques,  les  langues  française  et  arabe  ainsi  que  les  matières  dont  la 
connaissance  est  indispensable  à  ceux  qui  veulent  entrer  dans  la  magistrature 
ou  dans  les  services  publics.  La  commission  propose  enAn  que  l'on  affecte  une 
partie  des  revenus  du  collège  à  la  création  de  bourses  en  faveur  de  quelques 
élèves,  choisis  parmi  les  plus  intelligents  et  les  plus  travailleurs,  auxquels  leur 
situation  de  fortune  ne  permettrait  pas  d'aborder  l'enseignement  supérieur. 

Ainsi  transformé  et  réorganisé,  le  collège  Sadiki  rendrait  les  plus  grands 
services  aux  familles,  qui  ne  seraient  plus  obligées  d'envoyer  leurs  enfants  au 
lycée  oii,  en  raison  de  leur  faiblesse  dans  la  langue  française,  qu'ils  n'entendent 
pas,  comme  leurs  camarades  français,  parler  constamment  autour  d'eux,  ils  ne 
peuvent  suivre  les  cours  avec  le  même  profit  que  ces  derniers.  D'autre  part,  on 
ne  prêterait  plus  le  flanc  aux  critiques  souvent  dirigées  à  la  Conférence  consul- 
tative contre  les  dispenses  de  baccalauréat  accordées  par  la  Métropole  aux 
jeunes  Tunisiens  qui  veulent  aborder  l'enseignement  des  facultés  de  droit  ou  de 
médecine. 

Et  maintenant,  j'entends  bien  que  les  adversaires  de  l'instruction  des  indigènes, 
pour  s'opposer  à  leur  accession  à  l'enseignement  secondaire  et  supérieur,  feront 
valoir  le  manque  de  débouchés,  l'encombrement  des  carrières...  Sans  revenir 
sur  les  considérations  d'ordre  politique  et  social  que  j'ai  précédemment  déve- 
loppées, il  me  suffira  de  faire  remarquer  que  le  pei*sonnel  des  tribunaux 
musulmans,  dont  l'insufOsance  professionnelle  a  été  maintes  fois  constatée, 
pourrait  être  recruté  d'une  façon  beaucoup  plus  satisfaisante  parmi  les  jeunes 
gens  formés  dans  les  écoles  françaises  de  droit  ;  que  la  population  indigène  des 
campagnes  est,  faute  de  médecins,  décimée  par  les  maladies  ;  que  Tagriculture, 
le  commerce  et  l'industrie,  pour  se  mettre  au  niveau  des  progrès  réalisés  dans 
les  autres  pays,  réclament  des  sujets  instruits  à  l'école  de  la  civilisation  euro- 
péenne. En  somme,  on  peut  affirmer,  sans  crainte  d*être  démenti  par  les  faits. 
que  la  question  de  l'encombrement  des  professions,  qui,  en  France,  préoccupe 
si  vivement  l'opinion,  ne  saurait  de  longtemps  se  poser  en  Tunisie. 

Messieurs,  je  ne  puis  mieux  terminer  cet  exposé  qu'en  reproduisant  les  conclu- 
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sions  d'un  ariicle  que  vous  avez  pu  lire  il  y  a  quelques  mois  dans  le  journal 
Le  Temps  : 

«  Toutes  les  fois  que  les  circonstances  ont  posé  devant  Topinion  la  question 
de  rinstruction  dans  notre  empire  colonial,  nous  l'avons  traitée  sans  noos 
occuper  des  considérations  de  haute  humanité  qu'elle  comporte.  Il  suffit  d'une 
intelligence  claire  de  nos  intérêts  particuliers  pour  la  résoudre  dans  un  sens 
généreux.  Ce  sont  les  foules  ignorantes  qui  sont  fanatiques  et  qui  se  révoltent, 
et  ce  sont  les  hommes  capables  d'apprécier  ce  qu  il  y  a  d'inévitable  dans  une 
situation,  qui  se  résignent.  L'instruction  peut  donc  être  une  cause  puissante 
d'apaisement  et  de  sécurité,  le  principal  agent  d'un  rapprochement  sérieux 
entre  les  indigènes  et  nous.  Mais  à  une  condition,  et  à  cette  condition  seulement, 
c'est  que  nous  accordions  à  l'élite  qui  fait  l'effort  de  s'instruire  la  récompense 
qu  elle  mérite,  soit  en  ouvrant  k  ceux  qui  le  désirent  des  débouchés  dans  l'Ad- 
ministration, soit  en  entourant  de  nos  égards  ceux  qui  embrassent  des  professions 
indépendantes.  Sans  cela,  l'instruction  peut  devenir  le  pire  des  dangers.  Si  le 
jeune  homme  qui  vient  dans  nos  écoles  de  France  se  faire  une  âme  française 
retrouve  un  abîme  entre  les  Français  et  lui  quand  il  rentre  dans  son  pays,  à 
quoi  servira  sa  culture  sinon  à  lui  donner  des  motifs  de  souffidr  à  notre  contact 
et  de  nous  détester?  » 

Messieurs,  dans  la  conviction  profonde  que  la  voix  généreuse  du  colonial 
expérimenté,  qui  a  écrit  ces  lignes  trouvera  dans  cette  enceinte  un  écho  fidèle,  je 
vous  propose  d'émettre  le  vœu  : 

Que  le  Protectorat  facilite  aux  indigènes  l'accès  des  carrières  libérales,  en  réor- 
ganisant, au  collège  Sadiki,  l'enseignement  secondaire,  et  en  instituant,  pour  les 
élèves  les  mieux  doués,  un  certain  nombre  de  bourses  d'enseignement  supérieur  ; 

Que  les  jeunes  Tunisiens  ayant  fait  d(*s  iHudes  secondaires  ou  des  étndes 
supérieures  soient  assures  de  trouver  des  débouchés  dans  les  services  publics. 

VIIL  —  Organisation  d'un  enseignement  industriel 
et  des  anciennes  industries  locales, 

A)  La  nccessitc  d'un  enseignement  technique  s'est  manifestée  en  Tunisie  dès 
les  premières  années  de  l'occupation.  D'une  l>art,  l'abondance  et  le  bon  marché 
de  la  main-d'œuvre  italienne,  en  r(»ndant  rexist<înce  très  difficile  aux  ouvriers 
français,  semblaient  devoir  mettre  obstacle  à  l'immigration  métropolitaine:  de 
rautre,  les  indigènes,  à  qui  la  concurrence  du  prolétariat  étranger  portait  déjà 
un  grave  i)rcjudice,  voyaient  dépérir  de  jour  en  jour  leurs  industries  et  leur 
commerce.  Il  apparaissait  donc  clairement  que.  i)our  enrayer  ce  qu'on  a  apiwlé 
l)lus  tard  le  «  péril  italien  »,  aussi  bien  que  pour  améliorer  le  sort  économique 
des  TunisitMis,  il  était  indispensable  de  mettre  les  industriels  à  même  de  recruter 
sur  ])lace  les  bons  ouvriers  français  ou  indigènes  dont  ils  avaient  besoin. 

C'est  dans  ce  but  que  l'Administration  du  Protectorat  créait,  en  1888,  au 
collège  Alaoui,  des  ateliers  rudimentaires  pour  le  travail  du  bois,  du  fer  et  pour 
l'enseignement  du  dessin,  oîi  un  certain  nombre  d'enfants  purent  être  utilement 
initiés  aux  professions  manuelles.  Dix  ans  i)lus  tard,  elle  ouvrait  l'école  profes- 
sionm»lle  de  la  rue  Bab-Souika,  où  s'incrivaient  aussitôt  30  élèves  répartis  en 
trois  sections  :  fer.  bois  et  reliure.  Au  31  décembre  1904,  cette  école  donnait  l'en- 
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seignement  à  75  élèves,  dont  28  Français,  17  Musulmans  et  30  étrangers.  Mais 
Toutillagc  (le  cet  établissement  n'était  pas  en  rapport  avec  les  progrès  de 
riridustrie,  les  locaux  étaient  d'ailleurs  insuffisants.  On  fut  donc  amené  à  décider 
la  construction  d'une  nouvelle  école  professionnelle  sur  un  vaste  emplacement 
en  dehoi*s  de  la  ville,  et  on  y  aflecta  des  crédits  importants,  pour  la  réalisation 
desquels  on  fit  appel  aux  ressources  du  collège  Sadiki.  Le  28  avi^il  1903,  le  Pré- 
sident de  la  République  procédait  à  la  pose  de  la  première  pierre,  et  le 
3  octobre  1905,  M.  Gauthier,  ministre  des  travaux  publics,  présidait  à  l'inau- 
guration de  l'édifice,  auquel  on  donnait  le  nom  d'école  Emile  Loubet. 

Ces  deux  sol(»nnités  furent  l'occasion  de  déclarations  qui  réjouirent  vivement 
la  population  indigène.  La  France,  par  l'organe  de  ses  représentants  les  plus 
autorisés,  donnait  aux  Musulmans  l'assurance  formelle  que  leurs  enfants  seraient 
admis  à  bénéficier,  au  même  titre  que  les  jeunes  Français,  du  nouvel  enseigne- 
ment, qui  mettrait  l'élément  tunisien  à  même  d'améliorer  sa  condition  écono- 
mique et  de  soutenir  plus  avantageusement  la  concurrence  de  l'industrie  euro- 
péenne. 

Or,  quel([ues  mois  plus  tard,  on  constatait  que  l'Ecole  Emile  Loubet  comptait, 
sur  un  total  de  105  élèves,  110  Français,  31  étrangers,  7  Israélites,  et  seulement 
8  Musulmans.  Que  s'était-il  produit  qui  pût  expliquer  l'exclusion  presque  com- 
plète des  indigènes  d'un  établissement  créé  en  partie  avec  leurs  deniers  et  qui,  en 
toute  justice,  aurait  dû  l(*ui»  être  ouvert  au  moins  aussi  largement  que  l'ancienne 
école  de  Bab-Souika,  oii  les  Musulmans  étaient  dans  la  proportion  de  23  [>.  100 
du  nombre  total  des  élèves? 

A  la  question  ainsi  posée  tant  par  la  presse  arabe  que  par  un  certain  nombre 
de  journaux  français,  il  fut  répondu  que  les  causes  de  cette  situation  fâcheuse 
étaient  de  deux  ordres  :  d'abord,  la  ]>lupart  des  enfants  dont  les  parents  avaient 
demandé  l'admission  ne  justifiaient  i>as  du  certificat  d'études  primaires  exigé  par 
le  règlement  de  la  nouvelle  école  ;  d'autre  part,  la  généralité  des  familles  s'étaient 
déclarées  hors  d'état  de  payer  la  rétribution  scolain^  ou  la  pension  dont  le  tarif 
avait  été  fixé  par  ce  môme  règlement  :  le  crédit  prévu  au  budget  de  l'Etat  pour 
les  l>ourses  scolaires  ayant  été  réservé,  conformément  à  un  vœu  de  la  Conférence 
consultative,  aux  jeunes  Français,  l'Administration  s'était  trouvée  dans  l'im- 
possil>ilité  d'accord(»r  les  exonérati(ms  partielles  ou  totales  qui  auraient  ouvert 
les  portes  de  rétal)Hssement  à  la  jeunesse  tunisienne,  évidemment,  digne  du  plus 
grand  intérêt. 

Ces  explications,  on  le  conçoit,  n'étaient  pas  de  nature  à  calmer  l'émotion  qui 
s'était  emparée  de  la  po[)ulati(m  indigène  et  aussi,  je  dois  h»  dire,  d'une  partie 
de  la  Colonie.  En  effet,  dans  les  milieux  industriels,  on  estime  généralement  que 
le  certificat  d'études,  d'une  utilité  contestable  pour  l(»s  candidats  français,  est 
encoi'C  moins  indisj)ensable  i)our  les  Musulmans.  Sans  dout(»  l'enstûgnement 
technique  ne  saurait  être  donné  avec  profit  à  des  cnifants  (pii  n'auraient  reçu 
aucune  instruction  ])rimaire,  mais  pour  les  candidats  musulmans,  tout  au  moins, 
il  serait  facile  de  s'assurer,  au  moyen  d'un  examen  spécial,  qu'ils  possèdent  le 
minimum  de  connaissances  sans  lequel  ils  ne  ]>ourraient  profiter  des  l(»çons 
théoriques  ou  pratiques  ([ui  leur  sont  faites  à  l'école.  Et  la  dispense  du  certi- 
ficat d'études  se  justifierait  d'autant  mieux  jïour  les  derniers,  en  l'état  actuel 
des  choses,  que  rtMiseignement  primaire  des  indigènes,  ainsi  que  je  vous  l'ai 
précédemment  exposé,  est  encore  à  organiser  en  Tunisie. 

3i    . 


—  482  — 

D'autre  part,  le  tarif  des  frais  de  j>ensioii  et  d'études  parait  trop  élevé,  étant 
donné  que  —  à  tort  peut-être  —  seules  les  familles  d'ouvriers  ou  de  petits 
employés  songent  à  faire  appi-endrc»  un  métier  à  leurs  enfants.  Dans  Toi^anisa- 
tion  actuelle  de  l'école,  la  plupart  des  élèves  français  jouissent  d'exonérations 
totales  ou  partielles  :  or,  dans  les  familles  musulmanes  qui  réclament  jwur 
leurs  enfants  le  bénéfice  de  renseignement  professionnel,  l'aisance  n  est  certes 
pas  ])lus  grande  que  dans  le  prolétariat  européen. 

Quoi  qu'il  en  soit  —  et  j'attache  à  cette  indication  une  importance  particulière 
—  il  est  certain  que  les  ressources  du  collège  Sadiki  lui  permettraient  de  faire 
face  aux  frais  d'études  d'un  certain  nombre  d'élèves  externes  dont  les  familles 
résident  dans  la  capitale,  et  d'assurer  la  pension  d'une  quinzaine  de  jeunes 
gens  venant  de  l'intérieur.  Et  cette  combinaison  serait  d'autant  plus  avanta- 
geuse qu'en  refusant,  pour  donner  satisfaction  à  la  Conférence  consultative,  de 
recevoir  l(»s  indigènes  comme  pensionnaires,  on  éloigne  de  l'école  Emile  Loubet 
le  meilleur  élément  des  jeunes  gens  de  l'intérieur  et,  en  particulier,  du  Saliel  et 
de  Sfax,  qui  ont  des  a[)titudes  remarquables  et  un  goût  incontestalde  pour  le 
travail  manuel. 

J'arrive  maintenant  à  un  autre  ordre  de  ciûtiques.  On  a  créé  à  l'école 
Emile  Loubet  des  cours  préparatoires;  quelques  parents  ont  demandé  Tinscrip- 
tion  de  leurs  enfants  à  ces  cours,  mais  on  leur  a  répondu  qu'on  ne  pouvait  y 
admettre  les  indigènes.  Cette  exclusion  est  difficile  à  comprendre  :  puisquen 
principe  les  indigènes  sont  admis  à  l'école  même,  pourquoi  ne  pas  leur  i>ermettre 
de  recevoir  renseignement  préj)aratoii»e  à  cette  école? 

Enfin,  on  a  refusé  de  recevoir  les  indigènes  dans  les  sections  autres  que  celles 
du  bois  et  de  la  reliure.  Si  cette  exclusion  devait  être  maintenue,  elle  aurait  de 
déplorables  consé(iuences,  car  le  nombre  des  menuisiers  indigènes  est  déjà  con- 
sidérable et,  quant  à  la  reliure,  ce  métier  n'est  susceptible  de  faire  vivre  qu'un 
nond>re  très  ivstreint  d'ouvriers.  On  devrait,  au  contraire,  chercher  à  diriger 
les  indigènes  vers  les  travaux  du  fer  :  le  cohm  ne  serait-il  pas  bien  aise  d'avoir 
dans  sa  ferme  un  bon  forgeron  qu'il  paierait  GO  francs  par  mois  alors  qu'il  est 
obligé  d'envoyer,  à  grands  frais,  dans  les  centres  importants,  les  charrues,  mois- 
sonneuses ou  autres  instruments  qui  ont  besoin  de  réparations?  Ne  serait-il  i>as 
heui'eux  d'avoir,  pour  sa  batteuse, un  bon  mécanicien  indigène,  alors  qu'aujour- 
d'hui il  i)aie  7  et  8  francs  par  jour,  nourriture  et  logement  en  plus,  un  chaufTeur 
italien  n'ayant  aucune  notion  de  mécanique? 

Au  comité  de  perfectionnement  de  l'école  Emile  Loubet,  l'ingénieur  en  chef 
<lc  l'arsenal  ih^  Sidi-Abdallah  déclarait  qu'il  aurait  volontiers  engagé  des 
ouvriers  indigènes  connaissant  la  forge  et  la  mécanique,  mais  qu'il  n'en  avait 
jamais  trouvé. 

Il  sei-ait  donc  juste  et  utile  en  même  temps  d'admettre  les  indigènes  dans 

toutes  les  sections  de  l'école.  Peut-être  v  aurait-il  lieu  d'en  limiter  le  nombre, 

t. 

mais  il  n'est  point  admissible  qu'on  écarte  systématiquement,  pour  le  seul 
motif  qu'ils  sont  indigènes,  des  jeunes  gens  ayant,  avec  les  aptitudes  nécessaires, 
le  goût  d'un  métier  qui  peut  leur  assurer  une  existence  honorable. 

Messieurs,  en  voyant  tant  d'obstacles  se  dresser  devant  les  jeunes  Tunisiens 
qui  désirent  participer  à  renseignement  professionnel,  on  peut  se  demander  si 
l'Administration  de  l'Enseignement  ne  subit  pas  l'influence  des  appréhensions  qui 
se  faisaient  jour  à  la  Conférence  consultative  lorsque,  dans  la  séance  du  30  no' 
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vembre  1903,  on  recommandait  de  donner  anx  indigènes  un  enseignement 
technique  susceptible  d'en  faire  de  bons  artisans,  et  non  pas  des  contremaîtres 
dont  la  concurrence  serait  gênante  pour  Télément  français. 

Je  tiens  à  dire  que  M.  le  Résident  Général  Stephen  Pichon,  saisi  de  ces  faits 
par  une  pétition  de  notables  Tunisiens,  a  promis  d'intervenir  pour  que  satisfac- 
tion soit  donnée  dans  la  plus  large  mesui*e  aux  justes  revendications  de  l'élément 
protégé.  Je  ne  doute  pas  que  le  Congrès  ne  saisisse  cette  occasion  d'affirmer  une 
fois  de  plus  les  sympathies  de  la  nation  française  pour  une  population  dont  le 
bien-être  matériel  ne  pourra  que  contribuer  à  la  prospérité  générale  de  la 
Régence  et  au  rapprochement  des  deux  races. 

B)  Messieurs,  une  opinion  généralement  répandue  veut  que  les  anciennes 
industries  tunisiennes  aient  commencé  à  péricliter  à  la  suite  de  Toccupation  fran- 
çaise. Je  tiens  à  faire  remarquer  que  l'historien  Mohamed  Baïram,  qui  écrivait 
quelques  années  avant  les  événements  de  1881,  signalait  déjà  à  cette  époque  la 
décadence  de  certaines  industries,  jadis  très  florissantes,  qui.  ne  pouvant  lutter, 
à  cause  de  Timperfection  de  leur  outillage,  contre  le  bon  marché  des  produits 
importés  d'Europe,  étaient,  à  ses  yeux,  condamnées  à  disparaître. 

Il  serait  donc  injuste  d'attribuer  au  nouveau  régime  l'entière  responsabilité 
d'un  état  de  choses  qui  est  la  conséquence  naturelle  du  développement  du 
machinisme  en  Europe  :  il  n'en  demeure  pas  moins  qu'il  échet  au  Protectorat 
d'empêcher  la  ruine  complète  des  industries  qui  faisaient  vivre  de  nombreux 
artisans  et  dont  les  produits  —  pour  quelques-uns  tout  au  moins  —  donniaient 
lieu  à  un  mouvement  d'exportation  relativement  considérable. 

Le  cadre  de  ce  rapport  ne  me  permettant  pas  d'exposer  avec  les  détails  qui 
seraient  nécessaires  la  situation  de  ces  diverses  industries,  je  me  bornerai  à 
dire  quelques  mots  de  celles  qu*on  peut  considérer  comme  les  plus  intéressantes 
à  raison  du  nombre  d'ouvriers  qu'elles  sont  susceptibles  d'employer. 

Au  premier  rang  parmi  ces  dernières,  figure  la  fabrication  des  chéchias,  qui, 
il  y  a  un  demi  siècle,  occupait  à  Tunis  2()0  ou  301)  fabriques  et  donnait  du  travail 
à  6.000  ou  7.000  ouvriers  et  apprentis.  Elle  a  commencé  à  décroître  il  y  a  vingt- 
cinq  ans,  o\  il  n'existe  plus  aujourd'hui  qu'une  centaine  de  fabricants,  dont  une 
moilié  à  peine  travaillent  d'une  manière  suivie.  Aussi,  l'exportation  sur  TAlgérie, 
la  Grèce  et  la  Turquie,  qui,  autrefois,  représentait  annuellement  une  valeur  de 
plusieurs  millions,  ne  se  chifire-t-elle  plus  actuellement  que  par  quelques  cen- 
taines de  mille  francs  La  principale  cause  de  cette  décadence  tient  à  la  nature 
même  des  choses,  aux  progrès  réalisés  par  l'industrie  européenne,  à  la  eoncur- 
rence  étrangère  et  notamment  à  celle  de  l'Autriche.  La  chéchia  fabri(|uée  à 
Fiume  est,  de  Tavis  de  tous  les  consomma  te  ui's  indigènes,  beaucoup  moins  solide 
comme  tissu  et  eomme  teinte  que  la  chéchia  fabriquée  à  Timis,  mais  son  bas 
prix  —  1  fr.  50  à  3  francs,  aloi»s  qu'une  bonne  chéchia  tunisienne  vaut  de  o  à 
6  francs  —  lui  a  jusqu'ici  assuré  un  écoulement  énorme  dans  les  pays  musul- 
mans. Or,  il  semble  bien  que  le  consommateur  étranger  commence  à  se  rendre 
compte  de  la  supériorité  (jue  présenter  au  point  de  vue  de  hi  durée  la  chéchia 
fabriquée  à  Tunis:  depuis  quelque  temps,  celle-ci  est  plus  demandée,  et  les 
statistiques  de  la  douane  n'ont  pas  cessé,  depuis  1ÎK)2,  d'accuser,  à  l'exportation, 
des  augmentations  qui  représentent,  pour  les  cinq  derniers  exercices,  une  plus- 
value  de  GO  p.  100.  On  est  donc  fondé  à  envisager  pour  cette  industrie  la  possi- 
bilité d'un  relèvement  prochain,  qui  serait  assuré  si  les  fabricants  de  chéchias 
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parvenaient  à  réduire  leur  prix  de  revient  par  Tachât  en  gros  des  matières 
premières. 

La  belgha,  sorte  d'escarpins  à  bout  arrondi,  en  cuir  jaune  pour  hommes,  en 
cuir  de  couleurs  variées  pour  femmes,  est  la  chaussure  tunisienne  par  excel- 
lence. La  fabrication  des  belghas  est  une  des  grandes  industries  de  Tunis,  où 
175  patrons  emploient  400  hommes  et  300  enfants.  On  fabrique  annuellement  à 
Tunis  environ  350.000  paires  de  belghas,  valant  de  1  fr.  50  à  5  fi*ancs  la  paire, 
soit  approximativement  une  production  d'un  million  de  francs.  Cette  industrie, 
la  seule  qui  ne  soit  pas  concurrencée  par  Fétranger,  ayant  été  fort  éprouvée  à  la 
suite  de  Taugmentation  du  prix  des  cuirs,  un  certain  nombre  de  fabricants  ont 
résolu,  à  la  fin  de  Tannée  dernière,  de  fonder  une  société  coopérative  ayant  pour 
objet  Tachât  en  commun  des  matières  nécessaii*es  à  leur  fabrication.  Celte 
société,  constituée  au  capital  de  108.000  francs,  divisé  en  6.000  actions  de  18  francs 
chacune,  payables  par  douzièmes,  a  réuni  de  suite  un  nombre  considérable 
d'adhérents,  et  fonctionne,  depuis  sa  fondation,  sous  la  présidence  d'un  jeune 
Tunisien,  licencié  en  droit  d'une  faculté  de  France,  avec  une  régularité  parfaite 
et  à  la  grande  satisfaction  de  ses  membres.  Nul  doute  que  cette  organisation 
commerciale  ne  puisse  s*adapter  avantageusement  à  d'autres  branches  de  Tacti- 
vite  économique  des  Tunisiens. 

La  fabrication  des  merveilleux  tissus  de  soie  (fontas,  haiks^  etc.)  si  goûtés 
des  touristes,  occupe  à  Tunis  plus  de  4.000  personnes.  Malheureusement,  cette 
industrie,  avec  ses  procédés  arriérés,  trouve  une  concui-rence  redoutable  dans 
la  contrefaçon  mise  en  vente  par  les  gi*ands  magasins  de  la  Métropole»,  et  que 
Toutillage  moderne  permet  de  produire  à  bas  prix.  Pour  que  Tindustrie  des 
tissus  de  soie  soit  à  même  de  lutter  victorieusement  conti'e  la  fabrication  d'outre- 
mer, il  faudrait  qu'à  Tunis,  comme  on  Ta  fait  à  Lyon  pour  les  canais,  le  Gou- 
vernement aidât  à  Tinstallation  d'ouvriers  travaillant  isolément  ou  constitués 
en  petites  associations,  et  qu'au  moyen  d'une  entente  avec  la  société  qui  produit 
Télectricité,  la  force  motrice  leur  fût  fournie  presque  à  prix  coûtant,  en 
même  temps  que  le  prix  de  Toutillage  serait  amoi*ti  par  eux  en  plusieurs 
annuités. 

Messieurs,  (»lles  sont  légion  les  industries  tunisiennes  que  la  concurrence 
étrangère  ou  les  variations  du  goût  chez  les  consommateurs  ont  gravement 
compromises,  mais  qui  ne  sont  peut-êti*e  pas  cependant  destinées  fatalement 
à  disparaître.  Celles  des  tapis,  des  tissus  de  laine,  de  la  broderie  d'or  ou 
iTargent,  de  la  sellerie,  de  Torfévrerie  arabe,  de  la  céramique,  de  la  maroqui- 
nerie, du  cuivre  repoussé,  etc.,  pourront  retrouver  leur  prospérité  d*antan 
le  jour  où  l'enseignement  technique  des  indigènes  sera  sérieusement  oi^^anisé; 
d'autres  pourraient  être  créées  dv  toutes  pièces  si,  comme  en  Algérie,  l'État 
encourageait  ht  fondation  d'ouvroirs  où  seraient  enseignés  les  métiers  manueb 
essentiellement  familiaux,  comme  la  couture  et  la  broderie,  pour  lesquels  les 
femmes  et  les  jeunes  filles  musulmanes  ont  des  aptitudes  remarquables. 

Et  puis,  ainsi  qu  il  a  été  fait  dans  la  colonie  voisine,  on  devrait  se  préoccuper 
de  recueillir  les  collections  d'objets  de  fabrication  indigène,  anciens  ou  modernes 
présentant  un  caractère  artistique  et  pouvant  servir  de  modèles  aux  artisans 
qui  auraient  reçu  Tenseignement  technique.  Ces  objets  pourraient  être  réunif 
dans  un  musée  d'art  musulman,  tel  que  celui  qui  a  été  installé  à  Alger 
Mustapha.  Nos  indigènes  ne  sauraient  manquer  d'accueillir   avec  gratitude 
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une  institation  qui  serait  un  des  meilleurs  agents  de  rapprochement  entre  la 
civilisation  locale  et  celle  du  dehors. 

Avant  de  conclure,  Messieurs,  il  me  reste  à  indiquer  une  mesure  qui, 
sans  grever  le  budget  de  l'État  pourrait  améliorer  singulièrement  le  sort 
économique  du  peuple  protégé.  Il  faudrait  que,  d'une  manière  plus  générale, 
et  surtout  en  édictant  des  sanctions  plus  eflicaces,  l'Administration  astreignit 
les  entrepreneurs  de  travaux  publics  à  employer  un  quantum  d'ouvriers  tuni- 
siens. Dans  rindustrie  privée,  quoi  qu'on  en  dise,  l'emploi  de  la  main-d'œuvre 
indigène  donne  des  résultats  satisfaisants  à  ceux  qui  savent  T utiliser.  La 
mesure  que  je  préconise,  loin  de  porter  préjudice  à  l'élément  français,  lui 
serait  éminemment  favorable  en  ce  qu'elle  aurait  pour  conséquence  de  restreindre 
sensiblement  l'immigration  italienne. 

Je  suis  convaincu  que  ces  diverses  mesures  permettraient  aax  industries 
tunisiennes  de  se  relever,  et  que  l'augmentation  de  bien-être  qui  en  résulterait 
nécessairement  pour  les  ouvriers  et  les  commerçants  indigènes  aurait  une 
répercussion  énorme  sur  la  prospérité  générale  du  pays. 

Si  les  sacrifices  à  faire  et  les  efforts  à  accomplir  doivent  être  considérables,  les 
résultats  que  Ton  pourrait  ainsi  obtenir  le  seraient  encore  davantage. 

J'ajoute  que  le  jour  où  le  Gouvernement  du  Protectorat  se  décidera  à  entre- 
prendre cette  œuvre  nécessaire,  il  pourra  compter  sur  le  concours  empressé  des 
intellectuels  et  des  riches  Musulmans. 

En  conséquence,  Messieurs,  je  vous  propose  d'émettre  le  vœu  : 

1®  Que  l'enseignement  industriel,  déjà  institué  à  Tunis,  soit  mis,  sans  restric- 
tion ni  réserve,  à  la  portée  de  l'élément  indigène  ; 

2*  Que  le  Gouvernement  du  Protectorat  s'efforce  de  relever  les  anciennes 
industries  locales,  en  encourageant  les  œuvres  individuelles  ayant  pour  but 
de  réveiller  le  génie  artistique  de  la  race  arabe;  en  facilitant  la  création  de 
sociétés  coopératives;  en  étudiant,  enfin,  la  possibilité  de  fournir  à  bas  prix^ 
dans  les  grandes  villes,  la  force  motrice  aux  installations  d'ouvriers  travaillant 
isolément  ou  constitués  en  petites  associations  ; 

3»  Que  l'Administration  tienne  la  main  à  ce  que  les  entrepreneurs  de  travaux 
emploient,  sur  les  chantiers  de  l'Etat  ou  des  municipalités,  un  quantum  d'ou- 
vriers indigènes. 

IX,  —  Amélioration  de  Vagriculture  indigène  tant  par  un  enseignement 
spécial  que  par  une  propagande  des  professeurs  d'agriculture.  Démons- 
tration du  gain  économique  que  représente  pour  la  Colonie  le  développe- 
m£nt  de  Vinsiruction  et  de  la  civilisation  chez  les  indigènes, 

I.  —  Communication  de  M.  Schilling 
Soiis-chef  de  bureau  à  la  Direction  de  Tagricullure  et  du  commerce  de  Tunis. 

l**  Amélioration  de  l'agriculture  indigène  tant  par  un  enseignement 

SPÉCIAL   que   par   une    PROPAGANDE   DES    PROFESSE.URS   d' AGRICULTURE . 

C'est  là  un  objectif  qui  mérite  toute  l'attention  du  Protectorat  et  que  l'Admi- 
nistration tunisienne  s'est  proposé  depuis  un  certain  temps  déjà.  Abstraction  faite 
du  coté  purement  moral  de  la  question  et  des  devoirs  que  le  rôle  de  la  France  en 
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Tunisie  nous  impose  envers  nos  protégés,  on  ne  peut  se  dissimuler  — comme  Ta  fait 
ressortir  le  rapport  au  Président  de  la  République  sur  la  situation  de  la  Régence 
en  1905  —  que  l'extension  de  la  colonisation,  Toccupation  progressive  des  terres 
par  l'élément  européen,  et  aussi  la  prolificité  de  la  population  autochtone,  dont 
raccroissement  est  continu,  auront  à  la  longue  pour  conséquence,  quelques  eflbrts 
que  Ton  fasse  pour  remédier  à  ce  résultat  (1),  de  restreindre,  au  moins  dans  cer- 
taines régions,  les  superficies  territoriales  dont  disposent  actuellement  les  agri- 
culteurs indigènes.  Tant  dans  son  propre  intérêt  qu'en  vue  de  la  tranquillité  do 
pays,  il  itnporte  donc  d'amener  le  fellah  à  remplacer  peu  à  peu  ses  pratiques  cal- 
turales,  souvent  barbares  et  arriérées,  par  des  procédés  moins  rudimentaires  ou 
plus  rationnels,  propres  à  lui  assurer,  sur  une  moindre  surface, des  récoltes  ég-aies, 
voire  supérieures  à  celles  qui  nécessitent  aujourd'hui  l'ensemencement  de  vastes 
étendues.  La  diflusion  de  l'enseignement  agricole  constitue,  de  toute  évidence, 
l'un  des  moyens  d'aboutir  aux  progrès  qu'il  s'agit  de  réaliser  en  pareille  matière. 
Cet  enseignement,  cela  va  également  de  soi,  doit  être  essentiellement  pratique  et 
approprié  au  milieu  oii  ceux  qui  l'auront  reçu  auront  à  s'en  inspirer.  Il  nous 
paraît  nécessaire  d'insister  sur  ce  point.  En  effet,  les  conditions  climatologiques 
de  certaines  parties  de  la  Tunisie  exposent  parfois  la  production  agricole,  celle 
des  céréales  en  particulier,  à  trop  d'aléas  pour  qu'il  soit  toujours  expédient 
d'adopter  de  piano  telles  ou  telles  méthodes  culturales,  excellentes  en  soi  et  nor- 
malement susceptibles    d'indemniser    largement    les   intéressés    des   dépenses 
qu'elles  entraînent,  mais  dont  la  sécheresse  ou  le  siroco  peuvent  trop  souvent 
compromettre  le  fruit.  Il  convient,  en  un  mot,  de  s*en  tenir  encore,  sur  bien  des 
points,  à  la  culture  exienswe,  d'ailleurs  aussi  rationnelle  et  bien  comprise  que 
possible,  et  de  ne  recourir  aux  ])rocédés  de  la  culture  intensive  ou  semi-iutensive 
qu'en  toute  connaissance  de  cause.  C'est  ce  qu'il  importe  d'autant  plus  de  ne  pas 
perdre  de  vue  dans  des  leçons  à  l'usage  des  indigènes  que  ceux-ci  sont  peul-t^trc 
moins  à  môme  que  les  Européens  de  faire  la  part  des  choses  et  de  distinguer, 
dans  cet  enseignement,  ce  qu'il  y  a  lieu  de  retenir  pleinement  de  ce  qui  ne  doit 
être  suivi  qu'avec  certaines  réserves. 

Tel  est  bien  l'esprit  dans  lequel  fonctionne  la  colonie  agricole  de  Lausanne, 
sorte  de  ferme-école  indigène,  installée  dans  la  région  de  Tébourba  et  dont  la 
création  est  due  à  des  souscriptions  de  l'élément  musulman,  ainsi  qu'aux  libéra- 
lités de  l'Administration  des  Habous  et  aux  subventions  de  l'État  tunisien.  Cette 
institution  est  destinée  à  formei*  des  ouvriers  agi*icoles  plus  habiles,  plus  expé- 
rimentés, capables  de  remplir  les  emplois  de  contremaîtres,  de  cavistes,  voire 
tels  autres  rôles  plus  complexes  ou  plus  rémunérateurs,  et  d'appliquer  à  l'exploi- 
tation de  leurs  propres  terres  les  connaissances  agi'icoles  qui  leur  ont  été  incul- 
quées. La  majeure  partie  du  temps  de  ces  jeunes  gens  est  consacrée  à  des  travaux 
pratiques  qui  s'effectuent  sous  la  direction  d'un  ancien  élève  de  Grignon,  adjoint 
au  Directeur  de  la  colonie.  L'inspecteur  de  l'agriculture,  conseiller  technique  de 
l'institution,  exerce  un  contrôle  sur  ces  applications,  de  mémo  que  sur  le  pro- 
gramme et  le  mode  d'enseignement  des  notions  théoriques  d'agriculture,  de  viti- 
culture et  d'arboriculture  professées,  d'autre  part,  aux  pensionnaires  de  Lansa- 

(i)  La  Commission  de  colonisation,  inslilucc  par  arrêté  résidentiel  du  a8  novembre  i^ 
s'est  notauinient  prononcée  en  faveur  de  la  constitution,  aussi  fréquente  que  possible,  de 
centres  indigènes  à  côté  des  centres  français. 
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rine  par  deux  de  leurs  coreligionnaires  qui  ont  suivi  les  coure  de  TEcole  colo- 
niale d'Agriculture  de  Tunis. 

Cotte  dernière,  d'un  ordre  beaucoup  plus  élevé,  est,  comme  on  le  voit,  égale- 
ment accessible  aux  indigènes.  Il  faut  bien  convenir,  d'ailleurs,  que  ceux-ci  n'y 
sont  encore  que  fort  rarement  représentés.  Cela  tient  tout  à  la  fois  au  niveau  des 
études  de  cet  établissement  et  au  fait  que  les  jeunes  indigènes  appartenant  aux 
classes  aisées  se  portent  encore  de  préférence  vers  notre  enseignement  classique, 
quelque  impoi*tant  que  puisse  Otre  le  patrimoine  territorial  qu'ils  auront  à 
exploiter  par  la  suite,  tandis  que  les  autres  ne  sont  pas  en  mesure  de  supporter 
les  frais  qu'entraînerait  leur  séjour  à  l'École  d'Agriculture.  Aussi  bien,  le  côté 
regrettable  d<»  cet  état  de  choses  est-il  atténué  en  partie  par  le  fait  que  des  cours 
d'agriculture,  de  zootechnie*,  de  génie  rural,  complétés  par  la  visite  de  marchés 
et  d'exploitations  rurales,  sont  professés  au  lycée  Camot  et  au  collège  Alaoui, 
dont  les  élèves  indigènes,  et  ils  sont  nombreux,  ne  demeurent  donc  pas  complète- 
ment étrangère  aux  choses  de  l'agriculture.  Quant  aux  enfants  fréquentant  l'école 
primaire,  ils  commencent,  eux  aussi,  à  recevoir  quelques  notions  d'arboriculture, 
de  culture  potagère,  etc..  qui  trouvent  tout  naturellement  leur  première  appli- 
cation dans  le  jardin,  l'enclos  attenant  à  l'école.  C'est  là  une  excellente  innova- 
tion dont  les  heureux  edets  ne  pourront  que  gagner  à  ce  que  les  efforts  tentés  en 
l'espèce  par  l'instituteur  soient  guidés  par  les  agents  techniques  de  la  Direction 
de  l'Agriculture. 

D'autre  part,  ceux-ci  se  tiennent  et  se  mettront  de  plus  en  plus  en  contact 
régulier  et  suivi  avec  les  cultivateurs  indigènes.  L'ex])érience  démontre  tous  les 
joure  que  ces  derniers  sont  loin  d'être  insensibles  aux  résultats  qu'une  cultm*e 
plus  soignée,  des  procédés  moins  rudimentaires,  une  intelligente  initiative  valent 
aux  agriculteurs  français  de  leur  voisinage.  Aussi  les  voit-on  peu  à  peu  adopter 
nos  instruments  aratoires  (1)  et  s'assimiler  certains  de  nos  procédés  culturaux. 
Si,  d'une  façon  générale,  les  conceptions  agricoles  des  indigènes  tunisiens  s'amé- 
liorent progressivement  à  notre  contact,  il  faut  d'ailleurs  remarquer  que,  même 
avant  notre  venue,  elles  ollVaient,  dans  quelques  régions,  un  caractère  rationnel 
et  méthodique»  tout  à  fait  digne  d'attention.  Les  Andalous  de  Bizerte,  de  Tes- 
teur, du  Cap-Bon.  les  planteurs  d'oliviers  de  la  région  de  Sfax  n'ont  eu  que  peu 
de  chose  à  a[>prendre  de  nous;  bien  mieux,  et  notamment  dans  le  Sud,  les  oléi- 
culteui's  européens  n'ont  pu,  en  bien  des  cas,  que  suivre  leur  exemple. 

De  t(»ls  éléments,  de  tels  précédents,  permettent  d'augurer  que  la  tûche  de 
vulgarisation  et  de  pro[)agande  agricole»  assumée  par  l'Administration  du  Pro- 
tectorat vis-à-vis  des  indigènes  ne  rencontrera  pas  de  trop  grandes  difficultés  et 
que  les  conseils  donnés  aux  intéressés,  les  encouragements  qui  leur  sont  accor- 
dés, les  exemples  qui  sont  mis  sous  leurs  yeux  par  la  création  de  cham[)s 
d'expérienc(»s  vi  de  démonstration  aboutiront  assez  prom[)tement  à  des  résultats 
appréciables. 

C'est  forte  de  cet  espoir  que  l'Administration  a  successivement  procédé  à 
l'institution  de  primes  à  l'amélioration  de  l'espèce  ovine  et  chevaline,  à  la  créa- 

(i)  Ce  fait  tient,  en  g^rande  partie,  à  la  réglementation  aux  termes  de  laqueUe  sont  affran- 
chies des  9/10  de  Vachour  (impùt  dont  sont  frappées  les  céréales,  Tavoine  exceptée),  les  terres 
entièrement  défrichées  cultivées  à  la  charrue  française.  Le  même  résultat  est  aussi  dû, 
jusqu'à  un  certain  point,  à  l'initiative  prise  par  certains  marchands  de  machines  agricoles 
d'éditer  et  de  répandre  des  catalogues  en  langue  arabe. 
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tion  d* abris  pour  le  bétail  et  a  la  constitution  de  réserves  fourragères;  qu'elle  a 
institué  des  eoncours  de  taille  et  de  greffage  d*oliviers,  à  côté  desquels  seront 
organisés,  toujours  entre  indigènes,  des  concours  de  labour  et  de  fauchage.  Ce 
constant  souci  du  développement  et  de  ramélioration  de  TagricultuiH^  indigène 
lui  fait,  d'autre  part,  projeter  la  création  d'une  chaire  d'agi'iculture,  dont  le  titu- 
laire, affecté  à  la  région  Sud,  où  il  suppléerait  Tinspecteur  de  ragricultui-e,  plus 
généralement  retenu  dans  le  Nord,  aurait  des  attributions  à  peu  près  ana- 
logues à  celle  des  professeurs  spéciaux  d'agriculture  de  France.  L'Administi*ation 
obéit  enfin  aux  mêmes  préoccui)ations  en  envisageant  la  nécessité  de  dis[)Oser 
à  partir  de  l'année  prochaine,  d'un  nouveau  crédit,  d'une  vingtaine  de  mille 
francs,  dit  crédit  d'encouragement  aux  améliorations  agricoles  et  aux  institu- 
tions d'intérêt  collectif  basées  sur  la  coopération  et  la  mutualité,  telles  que  les 
sociétés  indigènes  de  prêts  de  semences. 

2**  Le  développement  de  l'instruction  et  de  la  civilisation 

CHEZ    les   indigènes   REPRÉSENTE    UN    GAIN  ÉCONOMIQUE   POUR   LA   COLOMB. 

Quelque  évidente  que  soit  de  prime  abord  cette  proposition,  qui  se  rat- 
tache étroitement  à  la  précédente,  il  convient  de  distinguer  ici  entre  les  diffé- 
rentes catégories  d'instruction  —  renseignement  professionnel  :  industriel  et 
agricole,  paraissant  surtout  devoir  être  escompté  en  Tespèce  —  et  d'entrer  dans 
quelques  précisions  en  ce  qui  concerne  la  formule,  i)eut-être  un  peu  vague  ou 
par  trop  générale  dans  le  cas  particulier,  de  «  civilisation  ».  Elle  ne  laisse  pas, 
en  effet,  de  prêter  à  la  confus i(m  et  à  l'équivoque,  et  les  esprits  insuflisamment 
informés  pourraient  en  inférer  que  des  indigènes  tunisiens  ne  sont  pas  encore 
très  éloignés  de  l'état  sauvage.  Pour  être  différente  de  la  nôtre,  la  civilisation 
musulmane  en  Tunisie  n'en  est  pas  moins  réelle;  mais  c'est  une  civilisation 
jusqu'à  présent,  ou  peu  s'en  faut,  immuable,  dénuée  du  caractère  industriel  sans 
lequel  la  civilisation  européenne  ne  saurait  se  concevoir,  et  qui  ne  pourra  deve- 
nir productive  et  féconde,  pai*  conséquent  constituer  un  gain  économique  pour 
la  colonie,  qu'en  se  transformant  à  notre  contact.  Comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
notre  action,  notre  exemple  ont  déjà  eu,  au  point  de  vue  agricole^  quelques 
résultats  qui  ne  pourront  que  s'étendre.  De  même,  le  développement  de  notre 
industrie  oléicole  n'a  pas  été  sans  influence  sur  la  mentalité  et  les  pratiques 
mercantiles  des  populations  du  Sahel,  de  Sousse  et  de  la  région  de  Sfax.  Dans  la 
plupart  des  cas,  toutefois,  ainsi  que  Ta  exposé  M.  Paul  Lapie  (1),  les  produits  de 
notre  labeur  sont  encore  plus  appréciés  des  indigènes  que  ses  méthodes.  Sous 
l'influence  de  notre  civilisation,  Arabes  et  Juifs  modifient  leur  luaniére  de 
vivre  plutôt  que  leur  manière  de  travailler  :  ils  nous  empruntent  peu  à  peu 
certaines  de  nos  coutumes,  nos  meubles,  nos  habits,  voire  notre  mode  d'alimen- 
tation, mais  s'en  tiennent  encore  le  plus  souvent  à  cela. 

Il  s'ensuit  bien,  d'ailleurs,  un  gain  économique,  et  un  gain  qui  ne  pourra  que 
croître  avec  l'extension  de  la  colonisation,  pai*tant  le  plus  grand  besoin  de  main- 
d'œuvre  et  l'élévation  des  salaires  :  l'intervention  de  l'école  accélérera  et  com- 
plétera cette  évolution. 

Nous  nous  sommes  suflisamment  étendu  ailleurs  sur  renseignement  agricole 

(x)  Les  Ciçilisations  Tunisiennes, 


—  489  — 

pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  d*y  revenii*.  L'enseignement  industriel  est,  lui  aussi, 
en  progression.  A  côté  du  collège  Âlaoui,  dont  les  élèves  sont  initiés,  depuis  un 
certain  temps  déjà,  au  travail  du  bois  et  du  fer,  a  été  fondée  TEcole  professionnelle 
Emile  Loubet,  importante  institution  dont  l'organisation  et  loutillage  sont  par- 
ticulièrement bien  compris  et  qui  a  pour  but  de  former  des  ouvriers  habiles,  des 
contremaîtres  instruits  et  éclairés,  des  dessinateurs,  etc....  Cet  établissement, 
accessible  aux  indigènes,  parait  devoir  exercer  sur  l'orientation  et  le  perfection- 
nement de  leur  main-d'œuvre  une  influence  d'autant  plus  certaine  qu'ils  con- 
çoivent fort  bien  les  heureux  effets  dont  est  susceptible  son  enseignement  et 
qu'ils  ont  été  les  premiers  à  demander  que  la  nouvelle  école  leur  fût  largement 
ouverte. 

Sous  l'action  combinée  de  nos  exemples  et  de  notre  enseignement,  la  produc- 
tivité des  indigènes  augmentera  peu  à  peu  et,  du  même  coup,  leur  aisance  et 
leur  faculté  de  consommation;  de  nouveaux  débouchés,  par  suite,  seront 
ouverts  à  l'industrie  et  au  commerce  de  la  Métropole  ;  le  chifl're  des  importa- 
tions et  des  exportations  de  la  Régence  augmentera  ;  la  Tunisie  connaîtra  une 
nouvelle  ère  de  richesse  et  de  prospérité. 

Et  que  l'on  ne  croie  pas  que  ce  résultat  pourrait  être  provoqué  par  le  seul 
aillux  de  l'élément  européen  et  le  développement  de  la  colonisation  française. 
Certes,  c'est  là  un  sérieux  facteur  de  la  progression  tunisienne^  ;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  l'on  se  trouve,  dans  ce  pays,  en  présence  de  deux  millions 
d'indigènes  dont  le  nombre  augmente  d'une  façon  continue,  qui  détiendront  ou 
occuperont  toujours  une  importante,  sinon  la  majeure  partie,  des  terres  culti- 
vables de  la  Régence  et  qui,  en  tout  cas,  ne  cesseront  vraisemblablement  jamais 
de  former  la  plus  grosse  partie  de  la  population.  Sous  peine  de  limiter  le  mou- 
vement économique  de  la  Tunisie  bien  eni  deçà  tle  ce  qu'il  peut  atteindre,  et 
de  créer  ainsi  d'inextricables  difficultés  à  la  colonisation,  il  faut  donc  que 
tous  les  habitants  du  pays  participent  à  ce  mouvement.  11  le  faut  moins  dans 
l'intérêt  de  notre  commerce  extérieur  cpi'en  vue  de  l'élargissement  du  marché 
tunisien  lui-même,  qu'on  aura,  tôt  ou  tard,  qu'on  a,  dès  à  présent,  intérêt  à  voir 
snppléer  (*n  partie  aux  déboucliés  trop  restreints  que  nos  |)roduits  agricoles 
trouvent  dans  l'exportation.  Comme  l'ont  déjà  pronostiqué  les  voix  les  plus 
autorisées,  couime  les  intéressés  commencent,  par  intermittence,  à  l'expéri- 
menter, il  serait,  en  ellct,  téméraire  de  penser  ((ue  l'on  pourra  toujours  augment(»r 
la  production  des  denrées  destinées  à  l'exportation  :  «  Dans  ce  temps  de  moindre 
accroisseuient  de  la  po[)ulation  des  contrées  européennes  et  de  constants  progrès 
agronomiques,  la  plus  forte  partie  de  beaucoup  des  produits  agricoles  de  chaque 
pays  doit  être  consommée  sur  les  lieux,  ou  bien  elle  ne  trouverait  un  débouché 
qu'à  des  prix  tellement  avilis  que  la  production,  cessant  d'en  être  rémunéra- 
trice, ne  pourrait  pas  se  soutenir.  »  (1  ) 

H.  —  Rapport  de  M.  Lasram. 

La  communicaticm  de  M.  Schilling  sur  l'agriculture  indigène  est  des  i)lus  inté- 
ressantes, et  contient  des  indications  précieuses  sur  le  programme  dont  le  Gou- 
vernement du  Prot<»ctorat  entend  poursuivre  la  réalisation  en  vue  d'améliorer  la 
condition  des  agriculteurs  tunisiens. 

(i)  Paul  Leroy-Beaolieu,  L'Algérie  et  la  Tunisie, 
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En  parlant  de  TÉcolc  Coloniale  d'Agriculture  de  Tunis,  Fauteur  constate  que 
les  indigènes  ne  sont  que  rarement  rei»résentés  dans  cet  établissement,  en  raison 
du  niveau  des  études  et  de  la  préférence  que  monti'ent  pour  Tensei^ement  clas- 
sique les  jeunes  Tunisiens  appartenant  à  la  classe  aisée.  Je  crois  plutôt  que 
Tabsence  de  l'élément  indigène  à  TKcole  Coloniale  d'Agriculture  est  due  à  ce 
fait  qu'il  n'existe,  au  collège  Sadiki.  aucun  cours  préparatoire  pour  cette  Écrole. 

A  mon  avis,  les  tentatives  de  vulgarisation  scientifique  parmi  les  agriculteurs 
indigènes  ne  donneront  des  résultats  appréciables  que  si  elles  sont  poursuivies 
I)ar  un  fonctionnaire  musulman  diplômé  d'une  école  française  d'agriculture. 

Indépendanniu^nt  des  moyens  proposés  dans  la  communication  de  M.  Schil- 
ling, c'est  [lar  des  conférences  faites  en  arabe,  c'est  par  des  bro<'hui*es  en  cette 
langue,  contenant  des  indicîitions  agricoles  en  même  temps  que  des  conseils 
pratiques,  qu'on  parviendra  à  inculquer  aux  indigènes  des  notions  sur  les  meil- 
leures métliodes  de  culture. 

Messi(^urs,  je  propose  au  Congrès  d'émettre  le  vœu  : 

1'*  Que  l'Administration  du  Protectorat,  soucieuse  d'améliorer  la  condition 
morale  ci  matérielle  des  indigènes,  organise  un  enseignement  susceptible  de 
les  amènera  modifier  leur  pratiques  culturales; 

2"  Qu(»  cette  mémt»  Administration,  pour  solidariser  les  intérêts  de  la  colonie 
avec  ceux  de  la  population  protégée,  s'attache  à  répandre  parmi  cette  demièiv 
rinstruction  qui  la  mettra  à  même  d'apprécier  les  bienfaits  de  la  civilisation 
euroi)éenue. 

A'.  —  Œuvres  de  prévoj^ance  indigène;  moyens  de  les  étendre. 

Depuis  l'établissement  du  Protectorat,  l'une  des  préoccupations  constantes  de 
l'Administration  a  été  de  parer  aux  effets  des  années  calamiteuses  sur  la  popula- 
tion agricole  indigène. 

A  plusieurs  reprises,  en  1888, 1893,  ISOT),  1897, 1902, 1905,  à  la  suite  de  récoltes 
fortement  déficitaires  sm*  bien  des  points  du  territoire,  le  fellah  indigène,  si 
imprévoyant  de  sa  nature,  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  avec 
ses  seuls  moyens  le  grain  nécessaire  à  l'ensemencement  de  ses  terres,  et  le  Gou- 
vernement a  dû,  chaque  fois,  intervenir  et  consentir  lui-même  des  avances  de 
semences  remboursables  à  la  récolte  suivante. 

Mais  l'Administration  ne  se  dissimule  pas  les  multiples  inconvénients  qui 
s'attachent  à  ce  remède  apporté  à  un  état  de  choses  qui  peut  se  renouveler 
encore  maintes  fois,  et  elle  ne  considère  pas  que  ce  soit  là  une  solution  défini- 
tive. 

En  consentant  ces  prêts  à  court  terme,  elle  a  surtout  en  vue  de  faciliter  à 
l'indigène  l'ensemencement  de  ses  terres  et  d'éviter,  par  suite,  le  déficit  impor- 
tant qui  se  produirait  dans  le  rendement  des  impôts  si  des  surfaces  considérables 
demeuraient  incultivées. 

Mais  le  mal  véritable  est  plus  profond.  Il  ne  réside  pas  dans  Tétat  de  misère 
résultant  d'une  ou  plusieurs  années  mauvaises,  mais  dans  l'esprit  d'impré- 
voyance de  l'indigène  qui,  se  laissant  accabler  par  la  fortune  contraire,  n^lige 
ses  cultures  ou  s'abandonne  sans  conditions  entre  les  mains  d'usuriers  qui  le  con- 
duisent rapidement  à  la  ruine  complète. 

Aussi  la  solution  du  problème  doit-elle  être  cherchée  surtout  dans  Tédacatioii 
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de  rindigène.  Au  lieu  d*aider  le  fellah  péeunairement  et  de  façon  passagère, 
rAdministration  doit  ramener  à  ne  compter  que  sur  ses  propres  forces  pour 
parer  aux  inconvénients  pouvant  résulter  pour  lui  des  circonstances  atmosphéri- 
ques. Il  faut  lui  inculquer  lesprit d'ordre  et  d'économie. 

Quelques  eflbrts  ont  été  tentés  dans  ce  sens,  en  particulier  par  des  notables 
indigènes  ou  par  des  colons  influents  qui,  s'étant  faits  les  apôtres  de  Tidée  de 
prévoyance,  préconisent  la  création  de  caisses  d'épargne  indigènes  ou  l'organi- 
sation de  la  petite  propriété  inaliénable,  d'une  soi*te  de  homes tead  à  la  portée 
du  fellali  tunisien. 

Mais,  jusqu'à  présent,  ces  initiatives  généreuses  n'ont  pas  produit  de  résultats 
appréciables.  La  seule  tentative  qui  mérite,  pour  le  moment,  d'être  signalée  est 
l'organisation^  par  les  soins  du  Gouvernement,  d'un  certain  nombi'e  de  groupe- 
ments appelés  <(  Sociétés  indigènes  mutuelles  de  prévoyance  agricole  »,  dont  le 
but  principal  est  de  venir  en  aide  aux  sociétaires  nécessiteux  ou  qui  ont  été 
éprouvés  par  de  mauvaises  récoltes. 

Ces  sociétés,  organisées  par  les  caïdats,  sont  constituées  par  des  adhérents 
libres,  dont  la  seule  obligation  est  de  verser  une  cotisation  en  nature  qui  est  voi- 
sine de  0  kil.  800  de  blé  ou  1  kil.  300  d'orge  par  hectare  de  culture.  Grâce  aux 
réserves  ainsi  accumulées,  elles  peuvent,  à  l'époque  des  semailles,  prêter  à  ceux 
de  leurs  membres  qui  en  ont  besoin  des  grains  pour  leurs  ensemencements  ou 
pour  leur  nourriture,  et  môme  parfois,  ayant  réalisé  en  espèces  une  partie  de 
leurs  réserves,  elles  vont  jusqu'à  acheter  des  instruments  agricoles  qu  elles 
prêtent  à  leurs  sociétaires  pour  un  temps  déterminé. 

Les  fonctions  de  président  et  de  vice-président  dans  chaque  société  sont  réser- 
vées au  caïd  et  au  khalifa  du  siège.  Le  conseil  d'administration  est  ordinairement 
composé  de  six  membres,  et  le  service  de  caisse  et  de  comptabilité  est  assuré  par 
des  receveurs  qui  touchent  une  rémunération  proportionnelle  à  leurs  opérations. 

Quant  à  la  situation  juridique  de  ces  groupements,  elle  est  fort  simple.  Jusqu'à 
présent,  ils  ont  été  soumis  au  régime  du  décret  du  15  septembre  1888,  de  même 
que  la  presque  totalité  des  associations  tunisiennes.  Il  en  résulte  pour  leur  exis- 
tence un  certain  caractère  de  précarité,  l'arrêté  qui  les  autorise  pouvant  toujours 
être  révoqué  ;  mais  un  trop  réel  intérêt  s'attache  à  leur  fonctionnement  pour  qu'il 
soit  à  craindre  que  le  Gouvernement  y  veuille  jamais  porter  atteinte. 

Cependant  la  création  et  l'organisation  de  ces  associations  ne  constituent 
encore  qu'une  bien  timide  tentative.  Il  n'en  existe  en  Tunisie  c[ue  dans  cinq  cii*- 
conscriptions  de  contrôle  civil  :  le  Kef,  Maktar,  Souk-el-Arba,  Sousse  et  Thaï  a. 
Les  autres  circonscriptions,  Béja,  Bizerte,  Gabès,  Gafsa,  Grombalia,  Kairouan, 
Sfax,  et  Tunis,  en  sont  complètement  privées.  Leur  nombre  total  ne  dépasse  pas 
seize  et  leurs  ressources  (avoir  en  caisse  ou  quantités  de  grains  en  silos)  sont  tou- 
jours très  insuffisantes  lorsqu'elles  ne  sont  pas  nulles,  ainsi  qu'en  témoignent  les 
chiffres  suivants,  afférents  au  mois  de  septembre  1905,  qu'a  bien  voulu  nous 
communiquer  le  Bureau  des  Affaires  agricoles. 

Et  si,  maintenant,  l'on  considère  qu'(»n  Algérie  l'existence  de  ct*s  Sociétés  est 
fort  ancienne,  que  leur  nombre  total  est  de  173,  groupant  ensemble  4G2.G82  socié- 
taires, et  que  leur  actif,  au  30  septembre  IÎK)5,  est  de  13.921.317  fr.  71,  on 
peut  juger  des  progrès  qu'il  y  a  à  accomplir  en  Tunisie  pour  atteindre  à  une 
situation  proportionnellement  aussi  prospère. 

Voyons  quels  moyens  il  conviendrait  d'employer  pour  développer  chez  l'indi- 
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gène  tuaisien  Tidée  de  prévoyance  et  d'association   et  pour  obtenir  tons  les 
résultats  qu  elle  est  susceptible  de  produire. 

Tout  d'abord,  il  serait  à  désirer  que  le  Gouvernement  voulût  bien  élargir  la 
législation  actuellement  en  vigueur  et,  en  particulier,  qu'il  étendit  aux  Sociétés 
de  prévoyance  indigènes  le  bénéfice  de  la  personnalité  civile,  ce  qui  leur  per- 
mettrait de  disposer  plus  librement  de  leurs  fonds  de  réserve,  lesquels,  au  liea 
de  demeurer  inutilisés  dans  les  caisses  de  la  société,  deviendraient,  placés  dans 
les  caisses  d'épargne  ou  les  banques,  productifs  d'intérêts.  En  outre,  ces  asso- 
ciations auraient  ainsi  le  droit  d'ester  en  justice,  de  posséder,  d'acquérir  ou  de 
vendre,  de  bénéficier  de  dons  et  de  legs,  de  contracter  des  emprunts,  des  assu- 
rances collectives,  toutes  facultés  qui  ne  pourraient  qu'accroître  leur  richesse  et 
leur  vitalité. 
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L'exemple  de  l'Algérie  est  frappant.  A  la  suite  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
14  avril  189îi,  qui  accordait  la  personnalité  civile  aux  sociétés  indigènes  de 
prévoyance  et  de  prêts  mutuels,  ces  associations  prirent,  dans  Tespace  de  dix  ans, 
un  essor  remarquable,  ainsi  qu'en  témoigne  le  tableau  suivant  : 


AN.NhIS 


NOMBHK    m:    SOCIKTAIRKS 


TOTAL    DE    L  ACTIF 


1880 
1890 
1901 
1905 


00 . 293 
243.199 

402.682 


1.698.322  fr.  39 
5.803.971  fr.  08 
9.623.693  fr.  76 
13.921.317  fr.  71 
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En  Tunisie,  pour  accroître  le  fonds  de  réserve  des  sociétés  indigènes  mutuelles 
de  prévoyance  agricole,  pour  le  rendre  utilisable  pendant  les  années  les  plus 
mauvaises,  pour  augmenter  la  richesse  générale  de  ces  associations,  en  un  mot 
pour  leur  faire  rendre  tous  les  services  dont  elles  sont  susceptibles,  il  serait  bon 
d'élever  le  taux  des  cotisations,  qui  est  généralement,  ainsi  que  je  Tal  indiqué 
tout  à  rheure,  de  0  kil.  800  de  blé  ou  1  kil.  300  d'orge  par  hectare.  C'est  peu  si 
Ton  compare  cette  redevance  à  celle  exigée  en  Algérie,  soit  2  kil.  5  de  blé  ou 
5  kilogrammes  d*oi*ge  pour  la  même  superficie. 

Enfin,  il  serait  à  désirer,  pour  le  bon  fonctionnement  des  sociétés  indigènes 
de  prévoyance,  que  leur  territoire  fût  morcelé.  A  l'heure  actuelle,  il  en  existe 
une  seule  par  caîdat;  cette  unité  territoriale  paraît  un  peu  étendue.  Elle  pourrait 
être  subdivisée  en  autant  de  circonscriptions  qu'il  existe  dans  le  caîdat  de 
fractions  importantes.  Ces  nouveaux  groupements  resteraient  reliés  entre  eux; 
ils  pourraient  même,  en  restant  propriétaires  exclusifs  de  leurs  ressources,  se 
consentir  mutuellement  des  prêts.  Ce  fractionnement  aurait  l'avantage  de 
permettre  aux  sociétaires  de  se  mieux  connaître,  par  suite  de  mieux  sentir  leur 
responsabilité  vis-à-vis  les  uns  des  autres,  de  s'intéresser  plus  directement  au 
fonctionnement  de  leur  société  ;  de  plus,  il  leur  éviterait  les  longs  et  pénibles 
déplacements  qui  leur  sont  actuellement  nécessaires  pour  eniectuer  leurs 
versements. 

Là  se  borneraient,  pour  le  moment,  les  principales  réformes  à  apporter  à 
l'état  actuel  des  choses.  C'est  ainsi  qu'il  y  aurait  sans  doute  imprudence  à 
réaliser  une  assimilation,  qui  semblerait  pourtant  rationnelle,  avec  les  caisses 
régionales  ou  locales  de  crédit  mutuel  agricole  organisées  par  les  colons  fran- 
çais, en  autorisant  les  sociétés  indigènes  à  se  constituer  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement.  Le  contrôle  de  l'Etat,  au  contraire,  doit  demeurer  toujours 
effectif  et  s'exercer  continuellement  par  l'intermédiaire  des  autorités  locales. 

Par  contre,  le  Gouvernement  pourrait  peut-être  faciliter  l'œuvre  des  sociétés 
de  prévoyance  indigènes  en  leur  consentant,  comme  aux  Caisses  de  crédit 
mutuel,  des  avances  proportionnelles  à  leur  capital.  Elles  verraient  ainsi  leur 
crédit  s'affermir,  et  leurs  ressources  acquérir  une  stabilité  qui  ne  pourrait  qu'être 
favorable  à  leur  développement. 

*     Tout  donne  lieu  de  croire  que,  ces  réformes  une  fois  réalisées,  les  sociétés 
indigènes  de  prévoyance  prendraient  un  développement  considérable. 

Je  voudrais  dire  ici  quelques  mots  d'une  institution  qui,  avant  rétablissement 
du  Protectorat,  et  jusque  vers  1890,  a  rendu  de  très  grands  services  à  la  popula- 
tion tunisienne.  Je  veux  parler  de  la  Rabta,  dont  la  fondation  date  de  l'émigra- 
tion des  Andalous,  sous  les  Hafsides. 

La  Rabta  était  une  sorte  d- entrepôt  de  céréales  (blé  et  orge),  constitué  par  les 
prélèvements  opérés,  à  titre  de  dîme  en  nature,  sur  les  récoltes  des  contribuables. 
Cet  entrepôt  consistait  en  une  série  de  silos  établis  sur  une  hauteur  voisine  de 
Bab-el-Aloudj ,  à  Tunis.  Les  grains,  étant  à  l'abri  de  l'humidité,  pouvaient  se 
conserver  pendant  plusieurs  années. 

Plus  tard,  on  créa  quatre  rabta  auxiliaires,  à  Bizerte,  Déjà,  Mateur  et 
Téboursouk,  correspondant  aux  régions  agricoles  les  plus  impoi*tantes,  les 
autres  régions  acquittant  l'impôt  en  argent.  A  l'époque  de  la  récolte,  des  agents 
du  gouvernement  faisaient  transporter  dans  ces  rabta  auxiliaires  les  quantités 
de   grains  prélevées  sur  les  récoltes  des  particuliers;   elles  étaient   ensuite 
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envoyées   dans  la   rabta  centrale  de  Tunis',  dont  le  bey  Ahmed  réorganisa 
Tadministration,  en  portant  le  nombre  des  silos  à  150. 

Les  grains  emmagasinés  a  la  rabta  étaient,  en  temps  ordinaire,  utilisés  pour 
les  besoins  de  Tarmée,  de  la  famille  beylicale  et  d*un  certain  nombre  de  hauts 
fonctionnaires.  En  temps  de  disette,  ils  ser\'aient  à  faire  aux  populations  agri- 
coles des  avances  remboursables  en  nature. 

Peut-ôtre  est-il  fâcheux  qu'on  ait  supprimé  la  rabta  avant  d'avoir  organisé  sur 
l'ensemble  du  territoire  des  Sociétés  de  prévoyance. 

Avant  de  conclure,  je  voudrais  donner  une  indication  qui  tend  à  démontrer 
que  la  mentalité  de  nos  indigènes  n'est  peut-être  pas  aussi  réfractoire  qu  on 
l'avait  cru  jusqu'ici  aux  idées  d'association  et  de  prévoyance.  Il  y  a  à  peine  on 
an  que  les  colons  français  ont  institué  dans  la  Régence  des  sociétés  de  crédit 
mutuel,  dont  quelques-unes  ont  admis  la  participation  des  Tunisiens.  Or,  dans 
ces  dernières,  la  proportion  des  sociétaires  indigènes  était  déjà,  au  bout  de 
quelques  semaines,  de  1/6  du  nombre  total  des  adhérents.  On  peut  donc  entre- 
voir, après  une  période  d'expérimentation  pendant  laquelle  les  Musulmans  les 
plus  éclairés  se  formeront,  dans  les  caisses  françaises,  à  la  pratique  de  T institu- 
tion, la  possibilité  de  créer  dans  chaque  cheikhat  de  Tunisie  des  associations 
indigènes  de  crédit  s'inspirant  des  mêmes  principes  et  fonctionnant  selon  les 
mêmes  méthodes. 

Il  est  hors  de  doute  que  l'extension  de  Tidée  de  prévoyance  ne  peut  qu'aug- 
menter le  bien  être  de  Tindigène  agriculteur.  Du  jour  où  il  saura,  pendant  les 
années  d'abondance,  distraire  une  partie  de  son  gain  aûn  de  le  réserver  pour  les 
époques  de  disette,  il  aura  rompu  avec  les  plus  graves  de  ses  défauts  :  la  paresse, 
le  fatalisme,  il  se  sera  soustrait  aux  fourches  caudines  de  l'usurier  ;  en  un  mot. 
il  aura  conquis  une  certaine  aisance  moyenne  qui  sera  l'acheminement  vers  le 
bien  être  définitif. 

Ces  premiers  groupements  dont  la  prévoyance  fait  l'objet  seront  également  un 
premier  pas  vers  l'idée  plus  élevée  de  la  mutualité  sous  toutes  ses  formes  : 
mutualité  dans  l'épargne,  dans  la  production,  dans  les  transactions,  dans  la 
consommation.  Il  est  du  devoir  de  l'État  de  pousser  l'indigène  dans  cette  voie. 
J'ai  lii  pleine  confiance  que  le  Gouvernement  du  Protectorat  aura  à  cœur  de 
remplir  vis-à-vis  de  l'agriculteur  indigène  le  nMe  d'éducateur  qu'il  s'est  imposé,  ' 
pour  le  plus  grand  bien  du  pays  tout  entier. 
Je  propose  au  Congrès  d'émettre  h»  vœu  : 

Que  l'Administration  du  Protectorat  s'attache  à  développer  dans  la  popula- 
tion (le  la  Régence  les  idées  d'association  et  d'épargne,  en  facilitant  la  création^ 
et  le  fonctionnement  des  institutions  de  prt'îvoyance  ou  de  crédit  mutuel 
spéciales  aux  indigènes  ou  admettant  la  participation  de  ces  derniers. 

XL  —  (Euvres  d'assistance  indigène.  Moyens  de  les  étendre. 

Loi*squ'en  1881  la  France  fut  amenée,  par  les  nécessités  de  sa  politique  nord- 
africaine,  à  établir  son  protectorat  eu  Tunisie,  elle  y  trouva  une  population  dont 
les  ditféi*ents  éléments,  citadins  ou  ruraux,  puisaient  dans  les  ressources  indus- 
trielles, commerciales  ou  agricoles  du  pays  les  moyens  de  satisfaire  aux  besoins 
d'une  existence  généralement  sobre  et  modeste. 

Or,  on  ne  saurait  se  dissimuler  que  le  nouveau  régime  a  apporté  des  modilica- 
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lions  profondes  dans  les  conditions  économiques  de  la  société  indigène.  Il  a  fait 
naître  des  besoins  qui  se  sont  rapidement  étendus  aux  diverses  classes  de  la 
population.  En  revanche,  les  ressources  dont  celle-ci  disposait  auti^efois  sont  en 
partie  taries.  Dans  les  villes,  les  quelques  industries  encore  exercées  par  les 
indigènes  agonisent,  les  métiers  qui  faisaient  vivre  de  nombreuses  corporations 
disparaissent  peu  à  peu  devant  le  perfectionnement  de  Toutillage  modei*ne.  Le 
commerce  lui-même  périclite.  Il  en  résulte  que  les  jeunes  gens  qui  ont  reçu 
quelque  instruction  dans  les  écoles  françaises  se  ruent  sur  les  emplois  les  plus 
médiocres,  et  s'estiment  heureux  quand  ils  peuvent  revêtir  Tuniforme  de  facteur 
des  postes  ou  de  conducteur  de  tramway.  Encore  ceux-là,  du  moins,  trouvent-ils 
à  gagner  leur  vie. 

Mais  la  situation,  pour  les  habitants  des  campagnes,  est  autrement  critique. 
Là,  les  meilleures  terres  sont  passées  aux  mains  des  Européens.  Si,  comme 
d'aucuns  prétendent,  cette  substitution  avait  eu  pour  résultat  d^améliorer  dans 
des  proportions  notables,  la  condition  matérielle  des  ouvriers  agricoles  indi- 
gènes, peut-ôtre  pourrait-on  s'en  féliciter.  Malheureusement,  le  colon  européen  a 
une  tendance  de  plus  en  plus  marquée  à  remplacer  le  bras  de  Thomme  par  les 
machines  qui  lui  permettent  d*obtenir,  en  moins  de  temps  et  avec  une  dépense 
moindre,  un  travail  plus  parfait,  d'où  il  suit  qu'aujourd'hui,  sur  bien  des  points 
du  territoire  tunisien,  TArabe  ne  parvient  pas  à  tirer  du  sol,  directement  ou  indi- 
rectement, la  subsistance  de  sa  famille. 

On  peut  dire  sans  exagération  qu'en  Tunisie  avec  la  colonisation  est  né  le  pau- 
périsme indigène  :  jadis  on  ne  voyait  pas,  comme  de  nos  jours,  des  nuées  de 
mendiants  de  tout  sexe  et  de  tout  âge  envahir^  à  certaines  époques,  les  rues  et  les 
terrasses  des  cafés  des  villes  de  la  Régence. 

Jusqu'ici,  en  Tunisie,  comme  dans  tous  les  états  musulmans,  l'institution  des 
habous  a  pu,  au  moyen  des  fondations  pieuses  spécialement  affectées  aux  cruvres 
de  charité^  secourir  ellicacement  l<*s  indigents,  les  orplielins.  les  voyageurs  sans 
ressources.  A  Tunis  même,  le  développement  des  ressources  de  la  Djemaïa, 
obtenu  grâce  à  Thabile  gestion  de  l'honorable  M.  Becliir  Sfar,  son  président 
actuel,  a  permis  de  doter  la  communauté  musulmane  d'un  très  bel  établissement 
de  refuge  pour  les  vieillards.  Mallieureusement,  les  causes  d'appauvrissement  de 
la  population  que  j'ai  signalées  tout  à  l'iieure  ne  peuvent  que  s'aggraver  et  les 
ressources  des  habous^  forcément  limitées,  permettront  d'autant  moins  à  la 
Djemaia  de  subvenir  à  ses  besoins  nouveaux  que  jusqu'à  ce  jour  elle  a  supporté 
tout  Teflort  de  l'assistance  médicale  indigène,  subvenant  à  l'entretien  de  l'hôpital 
Sadiki  et  des  deux  seules  infirmeries  civiles  qui  existent  en  Tunisie,  à  Nabeul 
et  à  Meiljez-el-Bab. 

Il  y  a  donc  lieu  de  prévoir  dès  à  présent,  en  matière  d'assistance  indigène,  l'in- 
tervention obligatoire  de  l'État  tunisien. 

Je  viens  de  dire  que  l'Administration  des  habous  avait  pu  jusqu'ici  pourvoir 
à  l'assistance  des  indigents,  des  orphelins,  des  vieillards,  etc.,  au  profit  de  qui 
la  piété  des  fidèles  a  institué  de  nombreuses  fondations.  L'oi*ganisation  et  le 
fonctionnement  de  cette  institution  étant  longuement  décrits  dans  le  rapport  que 
j'aurai  l'honneur  de  vous  présenter  sur  la  question  de  Toi'ganisation  de  l'admi- 
nistration des  habous,  il  ne  convient  pas  que  j'entre  ici  dans  le  détail  des  ser-^ 
vices  d'assistance  générale  qui  sont  actuellement  assurés  par  la  DJemaïa,  et 
doivent,  en  tout  état  de  cause,  demeurer  entre  ses  mains.  J'indiquerai  seulement. 
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que  cette  Administration  a,  en  outre,  depuis  leur  création,  assuré  rentretien 
d'un  hôpital  et  de  deux  infirmeries,  et  ce,  en  opérant  des  prélèvement  consi- 
déra})les  sur  les  revenus  des  différentes  fondations.  Or,  la  Djemaïa^  exécutrice 
testamentaire  des  fondateurs,  ne  pouvant  aller  plus  loin  dans  la  voie  de  ces 
prélèvements,  il  est  de  toute  évidence  que  Tassistance  médicale  des  indigènes 
doit  d'ores  et  déjà  être  prise  en  charçe  par  le  Gouvernement. 

Sans  doute,  Tassistance  médicale  à  domicile  existe  depuis  longtemps  en 
Tunisie,  mais  en  dehors  de  la  capitale  elle  est  incomplète  et  imparfaite,  à  ce 
point  que,  pour  les  populations  rurales,  on  ne  compte  pas  plus  d*nn  médecin 
diplômé  pour  40.000  habitants.  Certaines  régions,  notamment  le  centre  de  la 
Régence,  sont  absolument  dépourvues  de  médecins.  Ailleiu's,  les  postes  médi- 
caux, créés  au  hasard  des  besoins  urgents,  sont,  suivant  les  cas,  occupés  [lar  les 
médecins  civils  ou  militaires  ;  mais,  les  premiers  ayant  une  situation  des  moins 
enviables,  leur  recrutement  est  devenu  très  difficile.  Il  convient  donc  d'améliorer 
la  condition  des  médecins  en  fonctions  et  de  créer  un  certain  nombre  de  nou- 
veaux postes. 

Il  faut  aussi  compléter  Tassistance  hospitalière.  L'hôpital  Sadiki,  en  effet,  et 
les  deux  infirmeries  régionales  — d'ailleurs  dues  à  l'initiative  privée  —  ne  dis- 
posent que  de  300  lits  pour  une  population  indigène  de  plus  d*un  million  et  demi 
d'individus. 

En  somme,  le  problème  à  résoudre  est  le  suivant  :  trouver  un  procédé  d'assis- 
tance médicale  s'appliquant  à  une  population  très  dispersée,  et  ce,  à  Taide  de 
ressources  budgétaires  restreintes.  La  solution  que  propose  M.  le  Docteur 
Brunswic  Le  Bilian,  le  distingué  directeur  de  l'hôpital  Sadiki,  dans  un  rapport 
adressé  à  la  commission  de  réorganisation  de  l'Assistance  publique,  est  à  la  fois 
très  simple  et  1res  économique. 

En  Tunisie,  les  médecins  dits  «  de  colonisation  »,  ont  à  compter  avec  la  concur- 
rence de  nombreux  praticiens  indigènes,  ou  toubibs,  qui  prescrivent  souvent  des 
médications  nuisibles,  pansent  avec  des  amidettes  on  essayant  de  guérir  avec  des 
versets  du  Coran  tracés  sur  les  parties  malades  (1).  Pratiquement,  l'exercice 
illégal  de  la  médecine  n^est  jamais  poursuivi:  si,  d'ayentuiT,  la  justice  est  saisie 
d'une  i)lainte,  celle-ci  est  transmise  à  la  juridiction  musulmane,  qui  s'en  soucie 
fort  peu. 

En  outre,  le  médecin  de  colonisation,  qui  se  butte  trop  souvent  à  TindifféreDCt' 
ou  au  fatalisme  des  indigènes,  a  aussi  à  compter  avec  la  faiblesse  de  ses  moyens 
d'action.  Placé  au  milieu  d'une  population  rarement  agglomérée,  ne  parlant  i>as 
la  langue,  ([ui  lui  servira  d'interprète?  Qui  sera  pour  lui  l'aide  indisi>ensahle 
quand  il  s'agira  de  pratiquer  l'opération  la  plus  simple?  Ce  n'est  pas  tout:  la 
circonscription  médicale  est  très  étendue»  —  (4le  s'étend  parfois  à  plus  de  cent 
kilomètres,  —  et  voilà  qu'un  accident  grave  se  produit  au  loin.  Que  va-t-il  se 
passer?  Le  médecin  re({uis  se  transportera  auprès  du  blessé,  il  appliquera  an 
]>ansement  et  donnera  les  premiers  soins.  Mais  que  va  devenir  le  malade?  Il 
faut  bien  que  le  médecin  retourne  chez  hii.  Et  si  le  blessé,  si  le  malade  vient  au 
médecin,  autres  difficultés  :  cet  indigène,  s'il  veut  bénéficier  d'un  traitement 

(i)  IJAs8i8tance  médicale  en  Tunisie,  par  MM.  Maliinas,  médecin  priacipal  de  !*•  classe. 
<lirecleur  du  Service  de  Santé  <le  la  division  d'Occupation,  et  Tostivint,  médecia-major  de 
ta'  classe,  attaché  à  la  même  division. 
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suivi,  va  être  obligé  de  se  loger  dans  la  localité  ;  mais  où  logera-t-il?  Le  plus 
souvent,  il  s'en  retournera  avec  son  pansement,  le  premier  et  le  dernier  :  que 
de  viendra- t-il? 

Il  est  donc  indispensable  d*établir  une  infirmerie  régionale  là  oii  réside  le 
médecin  de  colonisation.  Cette  infirmerie  peut  être  créée  à  peu  de  frais,  sur 
le  modèle  de  celles  qui  ont  été  instituées  à  Nabeul  et  à  Medjez-el-Bab.  Les  indi- 
gènes s'y  rendront  volontiers,  parce  qu'ils  seront  sûrs  d'y  trouver,  avec  des  soins 
efficaces,  une  installation  conforme  à  leurs  habitudes  et  à  leurs  besoins.  Il  faut 
en  effet  à  TArabe  un  établissement  rapproché  de  sa  tribu,  où  il  ne  se  sente  pas 
isolé,  où  il  y  ait  la  possibilité  pour  les  siens  de  le  visiter  journellement  ou,  tout 
au  moins,  assez  facilement,  où  la  nourriture  soit  conforme  aux  prescriptions  du 
Coran,  où  il  ait  enfin  la  certitude,  en  cas  de  décès,  d'être  enterré  dans  le  cime- 
tière de  sa  tribu. 

Mais,  en  admettant  que  le  médecin  de  colonisation  soit  pourvu  d'une  infir- 
merie, il  lui  faudra  encore  un  aide,  un  interprète,  intermédiaire  indispensable 
entre  les  indigènes  et  lui.  Cest  de  cette  nécessité  qu'est  née  la  conception  des 
auxiliaires  médicaux. 

Créée  en  Tunisie  par  arrêté  du  12  octobre  1904,  cette  institution  a  été,  depuis, 
largement  établie  en  Algérie.  En  Tunisie  même,  l'autorité  militaire  s'en  est  ins- 
jpirée  en  créant  un  corps  spécial  d'infirmiers  indigènes,  destinés  à  remplir  un 
rôle  analogue  dans  ses  hôpitaux.  Enfin,  on  vient  de  créer  des  auxiliaires  médi- 
caux sur  le  même  principe  dans  les  colonies  françaises  de  la  côte  occidentale 
d'Afrique. 

Le  but  de  l'institution  étant  de  donner  au  médecin  un  aide  qui  soit  a  la  fois  un 
interprète  et  un  assistant,  les  canditats  à  ces  fonctions  reçoivent,  en  vertu  du 
décret  beylical  précité,  un  enseignement  médical  élémentaire  et  surtout 
pratique. 

Il  serait  à  désirer  (jue,  dans  l'avenir,  on  pi\t  aussi  créer  un  corps  de  sages- 
femmes  ou  infirmières  indigènes  auxquelles  on  donnerait,  au  moyen  d'un  stage 
hospitalier  de  quel([ues  années,  des  notions  d'antisepsie  et  des  connaissances 
sofïisantes  en  matière  d'obstétrique.  Il  semble,  à  première  vue,  que  les  diffi- 
cultés de  recrutement  seraient  ici  plus  grandes  que  pour  les  auxiliaires  médi- 
caux ;  cependant,  la  fondation,  à  Tunis,  d'une  école  pour  les  jeunes  filles,  due  à 
l'initiative  de  Mme  René  Millet,  donne  lieu  de  croire  que  de  ce  côté  il  n'y  a  pas 
d'impossibilité. 

Chaque  médecin  de  colonisation,  ayant  au  siège  de  sa  résidence  une  infirmerie 
et  nn  auxiliaire  médical,  donnera  à  l'infirmerie  les  consultations  gratuites,  dis- 
pensera les  médicaments,  appliquera  des  pansements,  hospitalisera  les  blessés 
ou  les  malades  quand  leur  état  rendra  cette  mesure  nécessaire. 

De  sa  résidence  habituelle,  en  deliors  des  cas  d'urgence,  le  médecin  fera  des 
visites  régulières,  hebdomadaires  autant  que  possible,  dans  les  localités,  les  vil- 
lages, les  tribus  de  sa  circonscTÎption  :  ces  tournées  coïncideront  avantageuse- 
ment avec  les  jours  de  marché.  Dans  chaque  localité  pourra  être  déposée  une 
caisse  de  médicaments  dont  le  médecin  conservera  la  clef.  Assisté  de  l'auxiliaire 
médical,  il  donnera  des  consultations  et  dirigera,  s'il  y  a  lieu,  sur  son  infirmerie 
ou  sur  riiôpital  le  plus  rapproché  le  malade,  le  blessé,  selon  son  état. 

Dans  certaines  régions  où  il  serait  difficile  d'établir  et  de  faire  vivre  un  méde- 
cin, par  exemple  dans  les  territoires  indigènes  du  Centre  (Fraichiches,  Madjeurs, 
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Souassi,  etc.),  où  errent  au  milieu  de  la  brousse  des  tribus  nomades  souvent 
nombreuses,  on  pourrait  installer  un  auxiliaire  médical,  non  pas,  bien  entenda, 
en  l'abandonnant  à  sa  propre  initiative,  mais  en  le  plaçant  sous  la  dii*ection  du 
médecin  régional  le  plus  voisin,  avec  lequel  il  restera  en  communication  régu- 
lière, assurant  l'exécution  de  ses  prescriptions,  donnant  les  premiers  soins,  appe- 
lant le  médecin  en  temps  utile,  ou  lui  envoyant  le  malade^  le  blessé,  quand  il 
peut  être  transporté,  vaccinant,  signalant  les  épidémies,  etc.. 

Telle  est,  en  substance,  l'économie  du  système  proposé  par  M.  le  docteur 
Brunswic  Le  Bihan.  Il  est  vraisemblable  qu'il  servira  de  base  au  pi'ojet  d'orga- 
nisation de  Tassistance  médicale  qu'élabore  en  ce  moment  le  Gouvernement 
tunisien. 

Je  me  reprocherais  de  ne  pas  signaler,  avant  de  conclure,  deux  institutions 
qui  rendent  depuis  quelques  années  de  très  grands  services  à  la  population 
indigène  de  Tunis  et  de  Tintérieur  :  l'Institut  Pasteur,  qui  est  à  la  fois  un  éta- 
blissement antirabique  et  un  centre  vaccinogène,  et  la  Clinique  ophtalmique  de 
M.  le  docteur  Guénod,  un  habile  praticien  doublé  d'un  homme  de  cœur,  cpii 
poursuit,  depuis  neuf  ans,  avec  un  désintéressement  remarquable,  une  œuvre 
particulièrement  bienfaisante  en  pays  musulman,  où  les  maladies  des  yeux, 
notamment  Tophtalmie  purulente,  les  granulations  et  la  conjonctivite  aiguë, 
sont   si  fréquentes. 

L'assistance  médicale  des  indigènes  est  une  des  questions  qui  préoccui>enl  le 
plus  le  monde  colonial.  A  la  Chambre  des  Députés,  M.  Sembat  et  M.  Jonnart 
affirmaient,  dans  la  séance  du  21  décembre  1903,  que  renseignement  et  lassis- 
tance  sont  les  deux  termes  du  problème  indigène. 

Pour  M.  Sembat,  la  France  ne  doit  pas  être  seulement  représentée  à  T Arabe 
par  Thomme  qui  enseigne,  elle  doit  lui  apparaître  également  sous  les  ti'aits  de 
riiomme  ({ui  guérit.  M.  Jonnart  précise  encore  cette  assertion  quand  il  déclare 
qu'en  Algérie  «  le  médecin  est  le  véritable  conquérant,  le  conquérant  pacifique». 
Il  s'ensuit  ([ue  si  l'Administration  française  veut  pénétrer  jusqu'au  fond  du  cœor 
des  indigènes,  mériter  la  ronfîance  et  acquérir  raffection  des  Musulmans,  c'est 
en  multipliant  les  services  d'assistance  médicale  qu'elle  y  arrivera  le  plus 
sûrement  (1). 

Je  propose  au  Congrès  d'émettre  le  vœu  : 

Que  l'Administration  du  Protectorat  organise  dans  le  plus  bref  délai  l'assis- 
tance médicale  des  indigènes  : 

1*^  £n  augmentant  le  nombre  des  médecins  de  colonisation  ; 

i""  Eu  établissant  des  infirmeries  régionales  dans  ies  centres  les  plus  impor- 
tants; 

3**  En  poursuivant  l'expérience  relative  à  l'institution  des  auxiliaii*es  médicaux  : 
4"  En  créant,  dès  que  cela  sera  possible,  une  école  de  sages-femmes  ou  illfi^ 
mièi*es  indigènes. 

XII.  —  Participation  des  indigènes  à  l'administration  et  à  la  vie  publiqae. 

Lorsqu'elle  s'est  établie  en  Tunisie,  la  France,  qui  se  trouvait  en  face  d'une 
société  indigène  fortement  constituée,  avec  des  institutions  appropriées  à  ses 

(i)  Malinas  et  Tostivint,  loc.  citât. 
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mœurs  et  à  ses  besoins,  s'est  attachée  à  respecter  le  système  politique  et  admi- 
nistratif de  la  Régence.  D'accord  avec  le  souverain,  elle  a  introduit  dans  cet 
organisme  les  réformes  jugées  nécessaires  pour  le  mettre  en  harmonie  avec  le 
nouvel  état  de  choses.  C'est  en  conformité  de  ce  principe,  sur  lequel  repose 
TAdministration  du  Protectorat,  que  la  France  a  réservé  aux  Tunisiens  une 
large  place  dans  Tadministration  de  leur  pays. 

Cependant,  dans  certains  services  français,  tels  que  les  Travaux  publics, 
TAginculture,  les  Postes  et  Télégraphes,  dont  les  agents  doivent  justifier  de  con- 
naissances spéciales,  Félément  indigène  n'est  représenté  que  dans  les  emplois 
subalternes  et  se  trouve  écarté  de  tous  les  concours  ayant  pour  objet  le  recrute- 
ment du  personnel  technique. 

Aussi  longtemps  que  le  collège  Sadiki  ne  sera  pas  réorganisé  de  manière  à 
devenir,  selon  les  intentions  de  son  fondateur,  un  établissement  d'enseignement 
secondaire  pour  Télite  de  la  jeunesse  tunisienne,  il  ne  sera  sans  doute  pas  pos- 
sible de  faire,  dans  ces  administrations,  une  part  plus  avantageuse  à  l'élément 
protégé. 

Depuis  quelque  temps,  la  politique  française  a  une  tendance  de  plus  en  plus 
marquée  à  conQer,  dans  les  colonies,  à  Télément  indigène  les  emplois  subaltei^nes 
qui  sont  actuellement  occupés  par  des  Français.  Ces  nouvelles  dispositions,  tout 
en  allégeant  le  budget,  auraient  l'avantage  de  rehausser  le  prestige  de  Télément 
national,  à  qui  seraient  dévolus  uniquement  les  emplois  supérieurs.  En  outre,  en 
associant  ainsi  les  indigènes  dans  une  mesure  plus  large  à  la  vie  administrative, 
on  faciliterait  Teûtente  entre  les  représentants  des  deux  races. 

Cette  thèse,  dont  Tapplication  amènerait  la  suppression  d'un  prolétarîat  admi- 
nistratif français,  dont  la  condition  matérielle  est  plutôt  médiocre,  aurait  pour 
inconvénient  aux  yeux  delà  majorité  des  Français  habitant  les  colonies,  de  mettre 
le  public  européen  en  contact  direct  avec  une  catégorie  d'employés  indigènes, 
tels  que  les  «igents  de  police,  dont  l'intervention,  le  cas  échéant,  ne  laisserait  pas 
de  présenter  certains  inconvénients.  La  mentalité  coloniale  ne  saurait  admettre 
que  les  nationaux  français,  fussent-ils  des  criminels,  puissent  être  appréhendés 
par  des  représentants  de  la  force  publique  appartenant  à  la  nationalité  soumise 
ou  protégée.  Tant  que  cet  (»sprit  prévaudra  dans  les  milieux  français,  il  n'y  a  pas 
à  espérer  que,  dans  les  colonies,  certains  emplois  d'ordre  inférieur  puissent  être, 
comme  dans  les  possessions  anglaises,  exclusivement  occupés  par  les  indigènes. 

Actuellement,  la  population  tunisienne  n'a  pas,  à  proprement  parler,  de 
représentants  officiels  auprès  du  Gouvernement  du  Protectorat.  La  Conférence, 
composée  de  Français  élus  par  la  Colonie,  n'est,  comme  son  nom  l'indique, 
qu'une  assemblée  consultative  chargée  d'éclairer  le  Résident  Général  sur  les 
besoins  et  les  aspirations  de  l'élément  protecteur.  Il  n'est  pas  douteux  que,  le 
jour  où  la  Conférence  sera  transformée  en  assemblée  délibérative,  ayant  dans 
ses  attributions  Texamen  du  budget,  les  indigènes  S(*ront  appelés  à  élire  des 
délégués,  soit  pour  délibérer  en  commun  avec  les  délégués  français,  soit  pour 
constituer  une  Chambre  exclusivement  indigène  chargée  de  donner  son  avis  sur 
les  questions  d'ordre  économique  ou  autres  intéressant  plus  particulièrement  la 
population  musulmane. 

Loi'sque,  par  une  décentralisation  rationnelle,  le  Gouvernement  du  Protec- 
torat se  décidera  à  organiser  les  communes  sur  des  bases  analogies  à  celles  des 
communes  de  France  et  d'Algérie,  l'élément  indigène,  représenté  dans  toutes 
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les  assemblées  locales  où  seront  débattus  les  intérêts  de  la  collectivité,  partici- 
pera d'une  façon  plus  eflectivc  à  la  vie  publique. 

Plus  on  multipliera  les  conseils  où  les  représentants  des  deux  races  auront 
Foccasion  de  délibérer  en  commun  sur  les  questions  qui  les  intéressent,  plus  on 
hâtera  le  rapprochement  et  Tunion  des  deux  éléments. 

Ënlin,  le  jour  où  le  peuple  tunisien  aura  fait  son  apprentissage  dans  les  dille- 
rentes  manifestations  de  la  vie  publique,  le  jour  où  l'instruction  modei*ne  aura 
pénétré  les  masses  musulmanes,  la  France,  étant  données  ses  traditions  géné- 
reuses, aura  certainement  à  cœur  d'octroyer  à  ses  [)rotégés  une  Constitution  qui, 
en  faisant  deux  dt»s  hommes  libres,  les  mettra  sur  le  même  pied  d'égalité  poli- 
tique que  les  Européens  qui  vivent  en  Timisie  sous  l'égide  du  drapeau  français. 

Gomme  sanction  de  ces  considérations  générales,  je  propose  à  la  section 
d'émettre  le  vœu  : 

Que,  par  une  déccmtralisation  adndnistrative  compatible  avec  le  régime  du 
Protectorat,  la  France  associe  les  indigènes,  dans  la  mesure  la  plus  large,  à 
l'administration  et  à  la  vie  publique  de  leur  pays. 

XllI,  —  État  de  la  justice  indigène,  —  Opportunité  de  sojimettre  les  indigènes 

à  la  Juridiction  française, 

!•  —  Communication  de  M*  Pailhès,  juge  de  paix  à  Tunis. 

La  réformes  consistant  à  soumettre  les  indigènes  tunisiens  aux  lois  françaises 
nous  parait  être  prématurée  et  ne  saurait  se  réaliser  sans  introduire  des  change- 
ments profonds  dans  le  régime  d  une  [)opulation  encore  très  éloignée  de  nos 
aspirations  modernes.  Elle  aurait,  au  surplus,  des  effets  désastreux  pour  révo- 
lution et  la  marche  d'un  peuple  qu  il  ne  faut  pas  brusquer. 

Les  empereurs  Uomains  ont  mis  plus  d'un  siècle  avant  de  semer  dans  ce  pays 
les  germes  d'une  civilisation  nouvelle;  nos  gouvernants,  dans  leur  hâte  de  se 
distinguer  par  des  innovations,  feraient  donc  acte  nuisible  aux  progrès  qu'ils  ont 
mission  de  préparer  s'ils  procédaient  par  bonds  et  par  saccades,  en  négligeant 
les  enseignements  dont  l'histoire  nous  a  légué  le  souvenir. 

L'application  intégrale  des  lois  françaises  aux  indigènes  tunisiens  ne  se  ferait, 
on  peut  le  dire,  qu  au  prix  de  ralVaiblissement  de  notre  ascendant  sur  eux,  car 
ces  lois,  qui  sont  déjà  vieilles  pour  nous,  ne  s'accommoderaient  nullement  du 
milieu  nouveau  où  on  voudrait  les  implanter.  La  Tunisie,  encore  mineure,  a 
besoin  de  plus  de  surveillance  et  de  moins  d'émancipation.  Ce  ne  sont  donc  ])as 
des  institutions  identiquement  semblables  à  celles  de  la  Métropole  qu*il  faut  à 
une  vieille  société  rattachée  encore  au  passé  par  mille  préjugés.  Vouloir  trop 
hâter  le  cours  des  événements,  c'est  inévitablement  provoquer  un  retard  et  par- 
fois même  un  recul. 

Pour  préparer  l'avènement  d'une  vie  plus  haute  et  obtenir  le  concours  elfectif 
des  indigènes,  gardons-nous  donc  d'avoir  des  principes  absolus  qui  ne  se  pUent 
ni  aux  circonstances,  ni  aux  époques. 

L'exemple  de  l'Algérie,  noire  voisine,  est  là  pour  nous  permetti'e  d'apprécier 
les  résultats  néfastes  de  cette  émancipation  brusquée  qui  a  été  la  conséquence 
de  l'application  de  notre  droit  commun  aux  indigènes  algériens.  On  a  heureuse- 
ment su  éviter  cet  écueil  en  Tunisie,  et  c'est  là  une  justice  à  rendre  au  Gouver- 
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nement  du  Protectorat,  qui  a  compris  à  bon  droit  que  les  indigènes,  dans  leur 
état  actuel,  avaient  encore  besoin  d'un  traitement  spéci«il,  que  le  meilleur  était 
de  leur  laisser  leurs  institutions  et  que  les  procédés  expéditifs  et  sommaires  du 
droit  musulman  étaient  encore  plus  avantageux  pour  eux  que  les  garanties  pro- 
cédurières de  notre  onéreuse  justice.  Ce  serait  d'ailleurs  une  grossière  erreur 
que  de  croire  que  le  droit  musulman,  qui  puise  sa  source  dans  le  Coran,  le  livre 
saint,  est  une  entrave  à  notre  civilisation  occidentale  ou  plutôt  à  ce  que  nous 
appelons  l'assimilation  des  indigènes.  L'exemple  de  l'Egypte  est  là  pour  démon- 
trer et  prouver  la  fausseté  d'une  telle  opinion. 

En  effet,  le  droit  musulman  est  surtout  l'œuvre  des  interprètes  du  Coran  ;  son 
texte,  concis  ou  ambigu,  peut  donner  lieu  à  bien  des  déductions  différentes  ; 

aussi,  tout  en  laissant  auxindigènes  tout  ce  qui,  de  leur  statut  personnel,  dérive 
<le  la  religion,  rien  n'empêche  d'appliquer  les  principes  de  notre  droit  civil,  si 
nous  respectons  la  liln^rté  de  conscience  et  la  liberté  des  cultes.  Ce  sont  les  pré- 
ceptes fontamentaux.  et  non  le  droit  musulman  tout  entier,  qui  se  trouvent  dans 
le  livre  saint. 

La  loi  civile  musulmane  fut  créée  par  Sidi  Klielil,  qui  groupa  les  maximes  de 
droit  privé  contenues  dans  le  Coran,  tout  en  les  combinant  avec  les  traditions, 
les  usages,  les  décisions  des  imans  et  les  coutumes,  parfois  empreintes  de  dispo- 
sitions d'origine*  romaine  et  hébraïque.  Le  Coran  n'est  donc,  en  réalité,  que  la 
source  du  Droit,  et  les  commentateurs  réputés,  tels  que  Malek,  ont  prouvé  qu'il 
était  susceptible  de  modifications.  Les  plus  savants  muphtis,  du  Caire  à  Tunis, 
ne  pouvant  se  défendre  de  l'influence  de  l'esprit  occidental,  font  journellement, 
sans  altérer  les  textes,  entr(*r  dans  la  législation  musulmane  des  innovations 
empruntées  aux  codes  étrangers.  Les  Klialifes,  par  leui»s  travaux,  ont  bien  créé 
une  doctrine  qui  semble  être  immuable  ;  mais,  tout  en  respectant  cette  base,  les 
jurisconsultes  p(»uvent  discut(»r  les  écrits  des  imans,  qui  ne  présentent  pas  un 
caractère  sacré,  vi  n'ont  d'autre  valeur  que  celle  qui  s'attache  à  l'autorité  des 
consultiitions  émanant  de  maîtres  érudits. 

L'analyse  des  nombreuses  divergences  que  l'on  observe  dans  les  principaux 
eomnientair<»s  p(»rmet  de  respecter  les  principes  primordiaux  et  d'amender  les 
règles  de  la  vie  civile,  en  faisant  cadrer  la  loi  musulmane  avec  nos  idées 
modernes. 

N'est-ce  pas  hî  Cheik  Tsouli  qui,  dans  xxïïcjetoua,  écrivait  : 

«  L<»  magistrat  doit  suivre  la  loi  de  l'époque  à  laquelle  il  vit,  parce  que  les 
décisions  judiciaires  subissent  les  fluctuations  du  temps  ». 

Et  Abou-Ioussef,  iman  du  rite  hanéûte,  n'a-t-il  pas  dû  modifier  les  règles  rela- 
tives aux  llabous.  contrairement  à  la  doctrine  primitive  du  Coran? 

lln-Farhoun  dit  aussi  dans  sa  Tcbsira  : 

«  Des  chang<*ments  ont  dû  être  apportés  aux  lois  en  raison  des  nécessités  du 
temps  et  des  gens  :  la  jurisprud(»nce  les  a  consacrés  ». 

En  Algérie,  nous-mêmes,  nous  avons  porté  plus  d'une  atteinte  à  la  loi  musul- 
mane, et  c<\  dans  un  intérêt  d'ordre  public. 

Le  décret  de  1882  sur  l'état  civil  des  indigènes  constitue  une  profonde  déroga- 
tion au  statut  personnel  des  Musulmans;  il  est  vrai  d'ajouter  que  cette  réglemen- 
tation, trop  conforme  à  celle  des  Européens,  et  cette  atteinte  portée  aux  cou- 
tumes familiales  de  nos  sujets  algériens  se  traduisent  chez  eux  par  l'indifférence 
et  l'inertie.  Nos  règlements,  qui  ont  comblé  bien  des  lacunes  en  matière  de 
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propriété  foncière,  n'étaient  pas  non  plus  prévus  par  les  commentateurs  du 
Coran.  Toutes  ces  modifications  ont  cependant  été  acceptées  i>ar  les  indigènes, 
qui  ne  s'en  plaignent  pas  aujourd'hui  du  reste,  car  ils  en  ont  apprécié  et  compris, 
comme  nous,  toute  l'économie. 

Il  serait  facile  de  multiplier  les  exemples  pour  constater  que  le  Droit  musul- 
man n'est  nullement  irréductible  et  qu'il  n'a  pas  cette  rigidité  que  seuls  les  igno- 
rants, ou  ceux  qui  ne  le  connaissent  pas,  lui  attribuent.  On  peut  donc  élai^r  et 
réformer  la  loi  civile  quand  elle  n'est  plus  à  la  hauteur  des  perfectionnements 
obtenus  par  l'activité  humaine.  Éliminer  de  la  doctrine  islamique  ce  qui  blesse 
notre  justice  ou  notre  morale,  c'est  faire  une  œuvre  de  rénovation  que  la  cons- 
cience musulmane  accepte,  quand  la  jurisprudence  s'appuie  sur  cei*tains  com- 
mentateurs pour  donner  aux  textes  une  interprétation  plus  moderne. 

Le  Gouvernement  du  Protectorat  l'a  compris;  il  est  resté  dans  ces  idées  loi's- 
qu'il  a  chargé  un  juriconsulte  éminent.  un  savant  de  grande  race,  Santillana,  de 
rédiger  le  code  tunisien  des  Obligations  civiles  et  commerciales  en  tenant 
compte  des  us  et  coutumes  de  la  Tunisie  et  en  y  comprenant  certains  contrats 
spéciaux  à  ce  pays  qui  se  trouvent  ainsi  réglementés  par  la  doctnne. 

Que  devient  alors,  dans  ces  conditions,  l'opportunité  de  .soumettre  les  indi- 
gènes tunisiens  aux  lois  françaises? 

A  quel  besoin  répondrait  cet  acte  de  violence  de  notre  part  à  leur  égard? 

Laissons  donc  à  nos  protégés  leur  législation,  que  leurs  commentateurs  savent 
rendre  très  accommodante,  et  ne  violentons  personne!... 

L'idée  de  détruire  par  décret  la  justice  musulmane,  les  lois  ou  les  coutumes 
arabes,  serait  une  des  plus  malencontreuses  que  l'on  pût  avoir. 

Tous  nos  efforts  doivent  tendre,  au  contraire,  à  diriger  la  jurisprudence  des 
tribunaux  tunisiens,  jurisprudence  qui  préparera  un  droit  intermédiaiiH.*  plus  en 
harmonie  avec  un  régime  de  transition.  L'intérêt,  la  loi  naturelle  et  le  bon  seit^ 
seront  pour  nous  d'excellents  leviers  [)Our  amener  les  indigènes  à  comprendre 
le  véritable  esprit  des  lois.  Le  Coran  n'est  pas  en  conflit  direct  avec  nos  idées 
de  rénovation,  et  le  dogme*  religieux  ne  forme  pas  ime  barrière  absolue;  c'est  le 
fanatisme  et  l'ignorance  qui  pèsent  lourdement  sur  le  moral  de  cette  population, 
([ui  constituent  les  vrais  obstacles  :  ce  sont  là  les  points  sur  lesquels  nous  devons 
porter  nos  efforts,  afin  de  préimrer  l'affranchissement. 

Le  Coran  a  réformé  h^s  mœurs  grossières  des  Arabes,  adonnés  au  fétichisme. 
Le  Dieu  de  Mahomet  est  celui  de  la  Bible  ou  de  l'Évangile.  Le  Coran  prêche  la 
tempérance,  le  respect  de  l'autorité  et  le  besoin  de  la  paix  ;  il  proclame  un  Dieu 
unique,  miséricordieux  et  juste.  Le  Coran  a  propagé  beaucoup  de  vérités 
morales  :  l'aumône,  le  respect  du  serment  sont  pratiqués  par  les  vrais  fidèles. 
Une  tolérance  cclairct»  envers  cette  religion  est  donc  à  la  fois  une  généreuse  ins- 
piration et  un  acte  habile  d'administration. 

Nous  avons  dit  que  le  Coran,  se  prêtant  aux  interprétations  des  légistes,  auto- 
risait souvent  des  décisions  en  rapport  avec  l'esprit  de  la  loi  française,  dont 
l'influence  se  fait  sentir.  Prenons  un  exemple.  D'après  les  écoles  malékite  et 
hanéfite,  la  gestation  d'une  femme  pouvait  durer  des  années.  Cept^ndant,  aujour- 
d'hui, les  caïds  du  Caire,  de  Tunis,  d'Alger,  se  conforment  à  notre  droit  civil 
français  et  n'admettent  plus  la  légitimité  d'un  enfant  né  après  le  300**  jour. 

Il  se  fait  donc  ainsi,  sur  bien  des  points,  une  semi-transaction,  et  ce  par  simple 
contact.  Notre  régime  foncier  ne  diffère  pas  sensiblement  du  système  connu  des 
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indigènes  du  Sahcl  et  du  littoral,  qui,  depuis  longtemps  déjà,  avaient  renoncé  à 
la  propriété  collective.  11  faut  donc  abandonner  cette  idée  d'imposer  aux  indi- 
gènes tunisiens  les  textes  mêmes  de  nos  codes.  Bornons-nous  seulement  à  faire 
prévaloir  l'esprit  de  leurs  dispositions.  Laissons  aux  indigènes  leur  statut  per- 
sonnel et  toutes  les  matières  relatives  aux  successions,  sans  porter  atteinte  au 
dogme  qui  régit  les  consciences. 

Les  tribunaux  tunisiens  réformés  faciliteront  l'uniformité  de  la  jurisprudence 
musulmane.  Les  juges  qui  appliqueront  les  lois  islamiques,  en  tenant  compte  des 
améliomtions  puisées  dans  le  nouveau  code  qui  sera  promulgué  par  le  Gouver- 
nement tunisien,  prépareront  la  fusion  des  deux  droits  et  arriveront  à  créer  des 
analogies  qui  constitueront  un  véritable  Grand  Coutumier  tunisien. 

Les  décisions  de  chaque  jour  finiront  par  asseoir  une  jurisprudence  pratique, 
inspirée  des  principes  du  droit  international,  et  peu  à  peu,  sous  Timpulsion  de 
magistrats  vraiment  dignes  de  ce  nom,  il  se  formera  une  doctrine  intermédiaire 
qui  deviendra  une  sorte  de  Droit  Prétorien. 

Nous  aurons  ainsi  fait  une  œuvre  grande,  saine  et  forte,  car  nous  aurons 
diminué  les  soulïrances  de  cette  société  indigène  qui  s'étiole  misérablement. 
Exploiter  sa  détresse  et  la  tenir  en  dehors  du  progrès,  ce  serait  créer  un  danger 
public,  ce  serait  même  échapper  par  une  honte  aux  obligations  que  nous  avons 
assumées.  Notre  venue  en  ce  pays  n*a  pas  eu  un  but  exclusivement  commercial, 
conforme  au  système  des  Phéniciens  et  des  Carthaginois  ;  notre  entreprise  pro- 
cède plutôt  de  la  conception  coloniale  romaine. 

Le  sentiment  du  devoir  moral  envers  l'indigène  s'allie  au  souci  de  notre 
intérêt,  et  nous  devons  nous  efforcer  de  nous  attacher  ces  humbles  qui  sont  des 
pi»imitifs  doués  de  vitalité,  et  non  des  créatures  réfractaires. 

Après  avoir  fait  naître  chez  eux  la  consolante  intuition  de  l'entente  qui  résul- 
terait d'un  rapprochement  plus  intime,  nous  léguerons  à  d'autres  générations  le 
soin  de  réaliser  cet  idéal  d'assimilation,  et  dans  ce  rôle  d'éducateurs,  qui  grandit 
les  vainqueurs,  nous  aurons  maintenu  les  traditions  de  la  France  libératrice. 

II*  —  Rapport  de  M*  Jjasram* 

Le  sujet  qui  fait  l'objet  de  la  18*  question  a  été  traité  avec  autant  de  compé- 
tence que  d'érudition,  par  M.  Pailhès,  juge  de  paix  à  Tunis. 

L'auteur  de  la  note  dont  vous  avez  entendu  la  lecture  démontre,  par  îles  cita- 
tions empruntées  aux  écrivains  arabes  les  ])lus  autorisés,  que  la  législation 
musulmane  n'est  pas  immuable  et  ([u'elle  est  susc(»ptible  de  s'adapter  aux  cir- 
constances de  temps  et  de  milieu.  Sa  thèse,  à  ce  point  de  vue,  ne  saurait  être 
contredite.  Mais  M.  Pailhès  me  semble  avoir  accueilli  trop  facilement  une  opinion 
très  réi)andue  parmi  les  Euroi)éens,  à  savoir  que  les  procédés  du  droit  musul- 
man sont  expéilitifs.  Rien  n'est  plus  inexact,  car  l'excès  de  i)récautions,  les 
garanties  minuti(*uses  dont  le  législateur  a  entouré  les  décisions  des  tribunaux, 
notamment  du  Charà,  en  matière  civile,  font  que  la  procédure  suivie  devant  ces 
juridictions  est  un  labyrinthe  parfois  in(»xtricable. 

Ce  qui  a  pu  accréditer  cette  erreur  dans  le  monde  occidental,  c'est  la  conduite 
de  certains  chefs  d'Etat  qui,  au  mépris  de  la  loi,  ont  inauguré  une  justice  som- 
maire cadrant  à  merveille  avec  les  errements  habituels  d'un  gouvernement  des- 
poti^iue,  comme  aussi  avec  l'humeur  d'un  peuple  habitué  à  tout  supporter.  Les 
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magistrats  eiix-mc^mes  n'ont  pas  échappé  à  cet  avilissement  des  caractères  et, 
dans  leur  empressement  à  être  agréables  au  pouvoir,  n'ont  pas  toujours  rendu 
des  sentences  conformes  à  la  loi.  Or,  c'est  précisément  cette  justice  sommaire 
que  la  France,  depuis  le  jour  oii  elle  s'est  établie  en  Tunisie,  a  enti*epins  de 
réformer. 

M.  Pailhès  semble  attribuer  à  Sidi  Khelil  seul  la  paternité  de  la  loi  civile 
musulmane.  Son  obs(*rvation  est  exacte  en  ce  qui  concerne  le  rite  malékite,  mais 
les  trois  autres  rites  ont  aussi  fourni  des  jurisconsultes  éminents. 

Quant  au  décret  de  1882  sur  Tétat  civil  des  indigènes  en  Algérie,  il  ne  cons- 
titue en  aucune  façon  une  dérogation  au  statut  personnel  des  musulmans,  attendu 
qu'il  ne  renferme  aucune  disposition  qui  soit  contraire  à  la  loi  islamique. 

Il  en  est  de  môme  des  règlements  français  en  matière  de  propriété  foncièi'e. 

La  question  de  la  gestation  a  été  tranchée  par  le  Coran,  qui  lui  a  assigné  une 
durée  maxima  de  dix  mois.  Peut-être,  si  Ton  en  croit  un  homme  d'état  égyp- 
tien, les  docteurs  musulmans,  pour  couvrir  la  faute  d'une  femme  de  l'aristocratie 
ou  de  la  famille  du  souverain,  s'avisèrent-ils  parfois  de  prolonger  la  durée  de  la 
gestation  au-delà  des  limites  fixées  par  le  livre  sacré? 

Sous  la  réserve  de  ces  légères  critiques  de  détail,  je  me  rallie  pleinement  aux 
conclusions  de  M.  Pailhès,  et  je  vous  propose,  en  conséquence,  d'émettre 
le  vœu  : 

Que  la  population  tunisienne  reste  soumise  à  la  législation  musulmane,  en 
tant  que  cette  législation  sera  codifiée  et  adaptée  aux  nécessités  de  l'époque  de 
façon  à  assurer  aux  justiciables  le  maximum  de  garanties. 

XIV,  —  Etat  de  V administration  indigène 

Nous  entendrons  sous  ce  vocable  l'administration  proprement  dite,  ^restée 
entièrement  indigène,  et  exercée  au  degré  supérieur  par  l'Ouzara.  sur  place  par 
les  caïds,  khalifas  et  cheikhs.  Tous  les  autres  services  du  Protectorat,  en  parti- 
culier les  Finances,  sont  assurés  à  la  fois  par  des  agents  français  et  des  indi- 
gènes (Il 

A  la  tête  de  l'administration  reste,  comme  nous  l'avons  dit,  le  premier 
Ministre  et  ses  bureaux  appelés  Ouzara,  divisés  à  peu  près  comme  ils  Tétaient 
avant  l'occupation,  mais  surveillés  et  dirigés  par  dès  agents  français,  le  Secré- 
taire général,  chef  de  service,  et  ses  collaborateurs  français,  parmi  ceux-ci  le 
plus  important  en  matière  administrative,  le  chef  de  la  Section  d'État. 

Il  y  a  peu  de  choses  à  dire  de  ces  rouages,  qui  assurent  au  degré  su[)érieur 
l'action  administrative  et  son  contrôle,  sauf  peut-être  d'indiquer  la  nécessité  de 
les  organiser  un  [)eu  plus  fortement,  d'y  assurer  une  division  du  travail  mieux 
comprise  et  plus  complète,  d'alléger  par  une  certaine  décentralisation  ces 
bureaux  sui*chargés  d'affaires  et  de  resîserrer  le  lien  qui  les  rattache  à  la  Rési- 
dence Générale. 

Il  y  a  un  peu  [dus  à  dire,  au  contraire,  en  ce  qui  concerne  l'administration 


(i)  Nous  avons  déjà  indiqué,  à  propos  de  l'organisation  générale  du  Protectorat,  que  des 
réformes  sont  à  l'élude.  Il  n'est  pas  impossible  qu'elles  aient  pour  objet  sinon  d'atténuer  le 
caractère  exclusivement  tunisien  de  l'administration  proprement  dite,  du  moins  de  préciser 
et  de  renforcer  l'action  des  agents  français  sur  cette  administration. 
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locale  qu'exercent,  sous  la  surveillance  des  conti'ôleui's  civils,  les  caïds,  les 
khalifas  et  les  cheikhs. 

D'une  façon  générale,  le  recrutement  des  caïds  a  été  sérieusement  amélioré 

par  le  Gouvernement  du  Protectorat,  et  Ton  doit  souhaiter  que  ce  recrutement, 

au  fur  et  à  mesure  des  extinctions,  continue  à  s'améliorer  par  la  nomination 

d'agents  élevés  à  nos  écoles  et  formés  à  nos  idées  et  à  nos  méthodes  de  travail. 

L<^s  buivaux  des  caïds  sont  restés  ce  qu'ils  étaient  en  1881,  recrutés  parles 
caïds  et  payés  i>ar  eux  sans  aucune  intervention  de  TÉtat;  il  en  résulta*  que,  ti*op 
souvent,  ces  bureaux  sont  au-dessous  de  leur  tâche,  composés  d'agents  peu  ou 
parfois  pas  payés.  La  plupart  des  caïds  emploient,  en  effet,  comme  secrétaii'cs, 
des  notaires  qui  ont  pour  rémimération  les  honoraires  des  actes  qu'ils  éta- 
blissent ;  dans  un  certain  nombre  de  cas,  les  usages  tunisiens  exigent  rétablisse- 
ment d'actes  notariés,  de  hodjas,  en  matièi^e  judiciaii'e  ou  administrative.  Il 
y  a  peut-être  là  un  préjugé  suranné,  qui  devient  souvent  un  abus;  pour  grossir 
leurs  émoluments,  les  notaires-secrétaires  multiplient  les  AorZ/as,  là  où  un  simple 
i*apport  administratif,  gratuit  par  conséquent,  suffirait.  Ce  détail  indique  l'utilité 
qu'il  y  aurait  à  remettre  à  l'Etat  la  nomination  des  secrétiiiivs  des  caïds,  comme 
il  choisit  et  nomme  les  secrétaires  des  Contrôles;  des  classes  seraient  prévues  et 
un  avancement  normal  réglé,  avec  sécurité  pour  l'agent,  n^traite,  etc....  Bien 
entc»ndu,  les  appointements  de  ces  agents  seraient  payés  par  mandats,  sauf  à 
retenir  sur  les  remises  des  caïds  tout  ou  partie  de  ces  appointements;  il  y  aurait 
là  un  examen  d'espèce  à  faire  séi)arément  par  caidat.  Les  secrétaires  des  caïds 
auraient,  selon  leurs  ai)titudes,  un  avancement  normal  et  deviendraic*nt  khalifas 
et  caïds. 

Actuellement,  les  caïds  n'ont  d'autres  émoluments  que  leur  remise  de  5  p.  100 
sur  les  rentrées  du  Trésor  qu'ils  assurent;  il  a  été,  croyons-nous,  plusieui*s  fois 
question  de  créer  des  classes  de  caïd,  avec  appointements  fixes,  auxquels  pour- 
raient s'ajouter  certaines  remises  sur  les  impôts.  Cette  réfornu»  jioui'rait  être 
appliquée  au  fur  et  à  mesure  des  extinctitms  et  ne  serait  pas  mauvaise». 

Les  khalifas  sont  les  uns  au  siège  du  caïdat,  chefs  des  buit^aux  des  caïds  et 
chargés  de  h»s  suppléer  en  cas  d'absence;  ceux-là  sont  le  plus  souvent  des  fonc- 
tionnaires de  cari'ière,  bi(»n  et  régulièrement  appointés  par  les  caïds.  Les  autres, 
on  dehors  du  chef-lieu  du  caïdat,  sont,  quand  on  en  trouve,  des  propriétaires 
influents,  heureux  du  crédit  que  leur  fonction  leur  donne  et  qui  représentent  le 
caïd  dans  leur  circonscription,  sans  se  montrer  trop  exigeants  sur  le  ]»aiement 
des  appointem(»nts  qu'ils  sont  censés  recevoir.  La  pr<Mnière  réforme*  à  faire  en 
cette  matière  est  de  faire  payer  tous  les  khalifas  par  mandat  du  Trésor,  sauf, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  pour  les  secrétaires  des  caïds,  à  retenir  tout  ou  une  partie 
des  a[)[)ointements  sur  les  remises  des  caïds. 

J'estime  absolument  nécessaire  de  déraciner  ce  funeste  usage  tunisien  qui 
consiste  à  faire  payer  directement  au  [mblic  les  honoraiivs  des  agents  adminis- 
tratifs auxquels  il  a  afl'aire,  ou  à  confier  aux  fcmctionnaires  le  soin  non  contrôlé 
d'a[>i)ointer  leurs  subordonnés.  Cet  usage,  commode  et  économique  pour  l'Etat, 
est  barbare  et  ft^rtile  en  abus. 

Un  certahi  nombre  de  khalifas  pourraient  être  suppriuu'»s.  On  pourrait, 
d'autre  part  —  en  i)rocédant  dans  une  seule  circonscription  d'abord,  à  titre 
d'essai  —  cherchera  remplacer  certains  khalifas,  en  dehors  du  siège  du  caïdat, 
par  les  secrétaires^  du  Contrôle  français,  qui  assureraient  notre  action  de  direc- 
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tion  et  de  surveillance  dans  des  conditions  singulièivment  foi-tcs  et  qui  donne- 
raient à  Tadministration  locale  une  inii)ulsion  que  les  khalifas  sont  le  plus  sou- 
vent incapables  de»  lui  donner;  près  des  po[>ulations,  ces  secrétaires  pourraient 
nous  donner  des  ivnseigneinents  qu'il  nous  est  impossible  d'avoir  aujourd'hui, 
mt^me  en  nous  transportant  sur  les  lieux.  Ltîs  tournées  des  agents  du  contrôle 
civil  ne  sauraient,  en  effet,  être  multipliées  autant  qu'il  le  faudrait,  en  raison  de 
rinsuffîsance  numérique  du  personnel.  Et  quelle  excellente  école  pour  les  agents 
ainsi  placés  dans  rintériinir,  et  qu'il  conviendrait,  d'ailleui's,  de  faire  l'entrer 
de  tenii)s  à  autiv  dans  les  bureaux  du  chef  de  poste. 

Les  cheikhs,  sorte  de»  maires  de  villages  en  môme  temps  percepteurs  d'im^tôts, 
constituent  la  ch(*ville  ouvrière  de  Tadministration  indigène  ;  leur  insu/Kisance, 
trop  souvent  leur  véiudité  et  presque  toujours  leur  extrême  négligence  rendent 
cette  administration  diflicile  et  incertaine.  Il  est  presque  impossible  d'y  |>orter 
remède.  En  effet,  la  tâche  du  cheikh  devient  chaque  jour  [dus  lourde  et  plus 
difficile;  presque  toujours  illettré,  cet  agent  doit  tenir  aujourd'hui  en  matière  de 
finances  une  vraie  comptabilité;  dans  les  régions  colonisées,  les  difficultés  sont 
insurmontables  :  certiiins  colons  traitent  les  cheikhs  comme  \euvs  domestiques 
et  s'adressent  en  même  tein[>s  à  eux  pour  se  plaindre  des  indigènes,  ne  compn*- 
nant  i»as  qu'après  h»ur  avoir  enlevé  toute  inulluence  par  un  mépris  wnidu  public, 
il  est  puéril  de  faire  appel  ensuite  à  leur  autorité  et  injusU^  de  ti*ouver  maavais 
que  cette  autorité  soit  inopérante.  Au  regard  de  ses  administrés,  le  cheikh  hésite  : 
s'il  agit  avec  vigueur,  l(»s  réclamations  s'accumulent  conti'C  lui,  et  s'il  laisse  aller, 
le  désordre  devient  tel  que  son  i^emplacenu^nt  s'impos*».  Si  l'on  ajoute  que  la 
rémunération  est  presque  toujours  minime  (5   p.  KM)  des  perceptions),  on  ne 
s'étonnera  pas  que  les  abus  commis  [)ar  les  cheikhs  soient  très  fréquents  et  que 
la  plui>art  des  propriétaires  aisés  refusent  d'en  accepter  la  fonction. 

Le  remplacement  des  khalifas  en  dehors  du  chef-lieu  par  des  secrétaires  de 
Contrôle,  s'il  donnait  les  bons  effets  que  j'en  attends  et  sous  réserve  des  inconvé* 
nicMits  que  la  i)ratiqut^  révèh*rait,  serait  sans  doute  un  sérieux  remède  à  cette 
situation,  puisqu'il  en  résulterait  une  surveillance  plus  immédiate  et  beaucoup 
plus  réelle  tlu  cheikh. 

Il  n'est  pas  inutile,  à  propos  de»  l'administration  indigène,  de  dire  un  mot  des 
oudjaks  ou  gendarmerie  indigène.  I^»s  cavaliei's  di»  Youdjak,  placés  sous  les 
ordres  des  contrôleui's  civils,  assurent  la  police  préventive  et,  à  ce  point  de  vue. 
leur  nombre  est  si  insuffisant  qu'on  jR^ut  prescjue  dire  que  cette  police  n'existe 
pas;  ils  sont  détachés  auprès  des  caïds  i»our  exécuiter  les  oiiii-cs  de  ces  fonction- 
naires :  arrestation  des  délinquants,  enquêtes,  transmission  d'ordi-es,  corres- 
pondaïue  poui*  le  transfert  des  détenus,  etc....  La  majeui-e  partie  des  oudjakt 
sont  encore  rétribués,  comme  avant  i881,  par  la  Khedina.  taxe  kilométrique 
p(»rvue  sur  les  personnes  qui  ont  motivé  l'envoi  du  cavalier,  taxe  trt»s  lourde 
d'ailleurs.  Quelques  oudjaks  sont  rétribués  par  l'État,  mais  la  Khedma  n'en  est 
pas  moins  perdue  sur  les  indigènes;  seulement  elle  est  vei'sée  au  Trésor,  au  lieu 
d'ôtre  laissée  aux  cavaliers.  Ce  système  serait  moins  mauvais  que  l'autre  si  la 
solde  des  cavaliers  était  suffisante,  mais  elle  ne  l'est  pas. 

Il  serait  juste»  et  bien  nécessaire,  sinon  de  supprimer  entièivment  la  Khedma, 
du  moins  d'en  abaisser  considérablement  le  tarif,  d'autoriser  les  contrôleurs  à 
en  exonérer  les  débiteurs  dans  une  assez  large  mesure  et  de  servir  aux  oudjah 
une  solde  convenable. 
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-Y F.  —  Organisation  de  V administration  des  Habous,  Ses  bienSy  ses  retenus. 
Services  auxquels  elle  pourvoit.  Attachement  des  indigènes  à  Vinstitution. 

L'institution  des  habous  remonte  aux  premiers  temps  de  Flslam. 

La  pratique  de  lu  charité  sous  ses  divei'ses  formes  étant  recommandée  aux 
fidèles  par  le  Coran,  de  nombreux  musulmans,  pour  t^tre  agréables  à  Dieu,  firent 
l'abandon  de  la  nue-propriété  de  leurs  biens  immeubles  au  profit  d'œuvres  de 
bienfaisance  ou  d'intérêt  général,  en  stipulant  que  ces  biens  ne  pourraient  plus 
désormais  être  ni  donnés,  ni  vendus,  ni  hypothéqués,  ni  transmis  en  héHtage. 
Les  biens  ainsi  immobilisés  reçurent  le  nom  de  habous  (1)  ou  de  ouckf(i). 

Dès  le  premier  siècle  de  l'hégire,  les  habous  prirent  un  développement  consi- 
déi*able.  Les  croyants,  en  effet,  trouvaient  dans  cette  institution  un  double  avan- 
tage :  d'abord,  faire  œuvre  pie  en  se  dépouillant  de  ce  qu'ils  possédaient  en 
faveur  de  leurs  frères  pauvres;  et,  en  second  lieu,  mettre  leurs  biens  à  l'abri  d'un 
coup  de  main  que  pourrait  tenter  un  gouvernement  despotique,  tout  en  en  assu- 
rant l'usufruit  à  leurs  descendants,  à  qui  il  était  interdit  de  les  aliéner. 

hv  habous  est  privé  ou  public. 

Il  est  privé  quand  il  est  constitué  par  le  fondateur  au  profit  de  sa  descendance, 
pour  faire  retour,  à  l'extinction  de  celle-ci,  à  une  œuvre  spécialement  désignée 
dans  l'acte  constitutif  de  la  fondation.  Il  est  public  quand  il  est  directement 
constitué  pour  l'entretien  d'une  œuvre  religieuse  ou  d'assistance  publique  ou, 
encore,  lorsqu'il  fait  retour  à  cette  œuvre  après  la  disparition  totale  de  la  posté- 
rité de  son  auteur. 

Jusqu'en  1874,  les  habous  publics  étaient  administrés  par  des  Oukils  nommés 
par  le  Bey,  pour  l'entretien  des  fondations  et  la  gestion  des  biens  qui  les  consti- 
tuaient. Comme  rémunération  de  leurs  services,  ces  oukils  ou  administrateurs 
étaient  autorisés  à  prélever  tant  pour  cent  sur  les  revenus  cm  à  garder  pour  leur 
propre  compte  l'excédent  de  leurs  recettes,  les  besoins  des  habous  étant  assurés. 
On  comprend  quels  importiints  bénéfices  ces  fonctions  conféraient  aux  person- 
aages  qui  en  étaient  investis. 

Ce  système  avait  un  double  inconvénient  :  il  laissait  d'abord  les  habous  épar- 
pillés, et  ne  permettait,  de  ce  chef,  aucun  contrôle  eflicace;  de  plus,  il  permettait 
\  certains  administrateurs  de  faire  le  moins  possible  de  dépenses  utiles  pour  pro- 
Bter  des  excédents  de  leurs  recettes. 

Dans  ces  conditions,  la  plupart  des  habous  devaient  rapidement  péricliter  et 
iisparaître.  La  continuation  de  ces  errements  aurait  certainement  amené  la  ruine 
complète  des  habous,  si  le  général  Khereddine,  aloi*s  premier  ministre,  n'avait 
3U  l'heureuse  idée  de  centraliser  la  gestion  de  ces  biens  entre  les  mains  d'une 
commission,  ou  Djemaia,  instituée  à  cet  eil'et. 

La  DJemaïa  des  habous  se  compose  d'un  président  et  de  trois  membres.  Elle 
i  pour  mission  de  centraliser  les  divers  services  qui  dépendent  d'elle  et  de  veiller 
I  la  stricte  exécution  de  la  volonté  des  fondateurs  ainsi  que  des  lois  et'règlements 
[ui  régissent  la  matière. 

La  DJemaïa  a  sous  ses  ordres  une  administration  qui  comprend  diflerents  ser- 
âces,  savoir  : 

(i)  Le  verbe  dont  le  mot  Habous  dérive  signilie  littéralement  emprisonner. 
(a)  Ouakf,  suspendre. 
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i'*  Le  secrétariat  général,  chargé  de  la  correspondance,  et  assisté  de  rédacteurs 
et  d'expéditionnaires  ; 

2^  L(*  bureau  de  la  comptabilité  générale,  chargé  de  l'ordonnancement,  ainsi 
que  de  la  vérification  des  pièces  justificatives  de  recettes  ou  de  dépenses  envoyées 
par  les  oukils,  etc..  Les  règles  de  la  comptabilité  publique  sont  appliquées  dans 
ce  bureau  comme  dans  les  autres  services  du  Gouvernement; 

3°  Le  bureau  des  enzels  et  des  échanges.  Les  enzels  et  les  échanges  sont  régis 
par  des  lois  et  règlements  pai'ticuliers  dont  j'exposerai  plus  loin  l'économie,  et 
dont  l'application,  en  raison  du  développement  ccmtinu  de  la  colonisation  dans 
la  Régence,  constitue  l'une  des  branches  les  plus  importantes  de  l'administration 
de  la  Djemaïa  ; 

4"  Le  bui'eau  des  traductions,  où  sont  traduites  de  l'arabe  en  français  ou  réci- 
proquement, toutes  les  pièces  concernant  les  a  fia  ires  traitées  avec  les  Européens; 

5*^  Le  bureau  des  renseignements.  (]réé  en  1897,  ce  service,  qui  centralise  les 
cartes,  plans  et  croquis  des  immeubles  dont  la  Djemaïa  a  fait  la  reconnaissance 
est  dirigé  par  un  interprète  et  a  pour  but  de  ftmrnir  aux  particuliei^s  quidésii'cnl 
acquérir  ou  louer  un  bien  habous  l(*s  indicatiims  qui  p(»uvent  leur  i^ti'e  utiles; 

G'*  Le  l>ureau  du  contentieux,  où  sont  instruites  les  allaires  qui  doivent  êtir 
soumises  aux  tribunaux  français  ou  indigènes; 

1"  Le  service  de  Trésorerie,  qui  centralise  les  sommes  que  les  divers  adminis- 
trateurs de  Tunis  ou  de  l'intérieur  adressent  à  la  Djemaïa,  Le  trésorier,  chef  de 
ce  servic(*,  encaisse  égalem<»nt  les  sommes  provc»nant  des  échanges  consentis 
[)ar  la  Djemaïa  et  qui  doivent  (>tre  remployées  pour  h»  compte  de  la  fondation 
intéressée  ; 

8"  Enfin,  le  Inireau  des  Archives,  où  S(mt  conservés  et  classés  les  actes  et  auti-es 
documents  du  service». 

La  Djemaïa  est  r(»présentée,  dans  l'intérieur  de  la  Régence,  par  des  agonis 
appelés  naïbs,  dont  h»s  fcmctions  consistent  à  surveiller  les  oukils  de  leui'S  ci^ 
conscriptions  respectives,  à  vérifier  leurs  actes,  à  centraliser  et  à  envoyer  au 
bureau  de  la  comptabilité  à  Tunis  les  pièces  justificatives  de  leurs  opérations  île 
recettes  et  de  dépenses,  à  perc(»voir  et  à  transmettre  à  la  caisse  centrale  leurs 
excédents  de  recettcîs.  Ils  assurent  directement  le  paiement  de  certaines  dépenses 
il  la  charge  de  la  Djemaïa,  Knfin,  c'est  par  l'intermédiaire  des  naïhs,  au  nombre 
de  dix-huit,  que  la  Djemaïa  correspond  avec  les  oukils. 

Les  propriétés  habous  situées  à  Tunis  sont,  comme  celles  de  l'intérieur,  admi- 
nistrées par  des  oukils,  dont  chacun  a  sous  ses  ordres  un  ou  plusieurs  eneal^ 
seurs.  Chaque  oukil  est  assisté  de  deux  notaires,  dont  l'intervention  est  néces- 
saire, aux  termes  de  la  loi  musulmane,  pour  authentiquer  les  actes  de  toute 
nature,  et  notamnu^nt  ceux  portant  obligation,  quittance  ou  décharge. 

Les  oukils,  les  notaires  et  l(»s  encaisseurs  des  habous  de  Tunis  ont  des  apiK)in- 
tements  fixes;  les  oukils  de  l'intérieur  sont  rémunérés  au  moyen  de  remises  pro- 
portionnelles au  chifi're  de  leurs  opérations. 

Enfin,  un  agent  indigène  est  spécialement  chargé  de  l'inspection  des  olivettes 
que  la  Djemaïa  possède  dans  le  nord  de  la  Rég(»nce.  Il  s'assure  que  les  travaux 
de  culture  ont  été  exécutés  avec  soin  et  assiste  à  la  vente  de  la  récolte. 

Les  biens  (hmt  la  gestion  incombe  à  la  Djemaïa  com[>rennent  :  des  immeubles 
urbains,  des  immeubles  ruraux  et  des  terres  com])lantées  d'oliviers  ou  de 
palmiers. 
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Aucun  document  officiel  ne  permet  de  donner  des  indications  [)rccises  sur  le 
nombre,  l'étendue  et  la  valeur  de  ces  propriétés.  La  Djemdia,  depuis  un  certain 
nombre  d'annéeis,  fait  procéder  à  leur  reconnaissance  par  les  soins  d'un  géomètre 
détaché  du  Service  topographique  de  la  Régence.  Mais  il  résulte  des  renseigne- 
ments que  j'ai  pu  me  procurer  que,  dans  la  banlieue  de  Tunis  et  dans  les  caïdats 
de  Mateur,  de  Béja  et  du  Kef,  les  terres  constituées  ou  devenues  habous  ])ublics 
re[)résentent  une  surlace  totale  de  58.172  hectares,  comprenant  3.35(>  pai»celles. 
Dans  ce  chiffre  n'est  pas  comprise  la  surface  déjà  placée  sous  le  régime  de  Venzel 
au  moment  oii  le  travail  de  reconnaissance  a  été  effectué. 

D'après  une  statistique  récente,  publiée  par  M.  Zaouche,  dans  sa  brochure  : 
La  propriété  indigène  et  la  colonisation,  les  terres  cédées  à  enzel  par  TAdminis- 
tration  des  habous,  depuis  l'année  i886  jusqu'au  31  décembre  lî)Oo,  repré- 
sentent une  surface  de  GO.OlO  hectares,  dont  21.G47  ont  été  acquis  par  des 
indigènes. 

La  surface  des  propriétés  aliénées  par  voie  d'échange,  pendant  la  même 
période,  forme  un  total  de  7. 85(5  hectares,  exclusivement  possédés  par  des  Euro- 
péens. Quant  aux  domaines  agi'icoles  échangés  avec  la  DiiHîction  de  l'Agricul- 
ture depuis  la  promulgation  du  décret  du  13  novembre  1898,  ils  comprennent 
15.5G1  hectares. 

Les  revenus  des  habous  proviennent  de  trois  sources  principales  :  les  locations, 
les  enzels  et  la  vente  des  fruits. 

Les  locations  ne  portent  que  sur  les  immeubles  bàlis  et  les  terrains  non  plantés 
d'ar])res  :  la  législation  tunisienne,  en  effet,  ne  permet  pas,  sauf  de  rares  excep- 
tions, hi  locaticm  des  arbres,  dont  on  se  borne  à  vendre  annuellement  la  récolte. 

Pour  les  immeubles  bâtis,  les  locaticms  sont  faites  i)our  une  année  seulement; 
mais  les  immeubh'is  ruraux  peuv(»nt,  d'ordinaire,  être  loués  pour  trois  années. 
Gc^pendant  un  décret  <lu  31  janvier  1898  autorise  h^s  locations  à  hmg  terme;  mais 
celles-ci  doivent  être  faites  par  voie  <l'(»nchères  ^lubliques,  pour  des  périodes  ne 
dé[)assant  pas  dix  ans,  et  ne*  port(*r  que  sur  les  terres  du  domaine  habous  recon- 
nues par  le  s(»rvic<»  topographique  et  ct^Ues  renlcruiaiit  des  arbres  fruitiers  dont 
le  revenu  n'est  pas  su[)érieur  au  tiers  du  revenu  total.  Le  locataire  à  long  terme 
peut,  d'accord  avec  la  Djemaïa,  et  pendant  la  dernière  année  de  son  bail,  deman- 
der la  transformation  de  la  location  en  une  vente  à  enzel.  Quant  aux  locations 
d'inimeubh»s  urbains,  elles  sont  faites  annuelleuient  par  voie  tl'enchères  publiques, 
deux  mois  avant  la  iin  de  chaque  année  musulmane. 

Li'enzeL  qui  n'est  autorisé  que  par  le  rit<*  lualékite.  est  la  mise  en  possession 
d'un  immeuble  moyennant  le  i)ayement  dune  rente  perpétuelle  qui  ne  i)eut  être 
ni  augmentée  ni  diuiinuée. 

L'individu  qui  a  pris  un  imuieid^le  à  enzel  (enzeliste)  peut  en  disi)os(u»  à 
son  gré,  à  la  seule  conditicm  de  i)ayer  régulièrement  la  rente  qui  grève  ccît 
immeuble. 

It'enzel  peut  cire  cédé  vX  rétrocédé,  mais  il  n'est  rachetable  qu'en  cas  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  Le  décret  du  18  août  188o,  complété  par 
ceux  <les  21  octobre  1885  et  22  juin  1898,  consacre  les  avantages  que  ce  mode  de 
cession  offre  à  la  grande  et  à  la  petite  colonisation. 

Aujour<rhui,  les  biens  habous,  tant  publics  que  privés,  ne  peuvent  faire  l'objet 
d'une  constitution  d'enzel  que  par  voie  d'enchères  publiques,  après  une  publicité 
suilisante. 
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i"  Le  secrétariat  général,  cliargé  do  la  correspondance,  et  assisté  de  rédacteurs 
et  d'expéditionnaires  ; 

i^  Le  bureau  de  la  comptabilité  générale,  chargé  de  rordonnanccment,  ainsi 
que  de  la  vérification  des  pièces  justificatives  de  recettes  ou  de  dépenses  envoyées 
par  les  oukils,  etc..  Les  règles  de  la  comptabilité  publique  sont  appliquées  dans 
ce  bureau  comme  dans  les  autres  services  du  Gouvernement  ; 

3**  Ia^  bureau  des  enzels  et  des  échanges.  Les  enzels  et  les  échanges  sont  régis 
par  des  lois  et  règlements  particuliers  dont  j'exposerai  plus  loin  l'économie,  et 
dont  l'application,  en  raison  du  développement  continu  de  la  colonisation  dans 
la  Régence,  constitue  l'une  des  branches  les  plus  importantes  de  l'administration 
de  la  Djemaïa  ; 

4**  Le  bureau  des  traductions,  où  sont  traduites  de  l'arabe  en  français  ou  réci- 
proquement, toutes  les  pièces  concernant  les  a  Haires  traitées  avec  les  Européens  ; 

o^  Le  bureau  des  renseignements.  (]réé  en  1897,  ce  service,  qui  centralise  les 
cartes,  plans  et  crocjuis  des  immeubles  dont  la  Djemaïa  a  fait  la  reconnaissance, 
est  dirigé  par  un  interprète  et  a  pour  but  de  fournir  aux  particuliei'S  qui  désii-ent 
acquérir  ou  louer  un  bien  habous  les  indications  qui  peuvent  leur  ôtre  utiles; 

G'*  Le  bureau  du  contentieux,  où  sont  instruites  les  alï'aires  qui  doivent  être 
soumises  aux  tribunaux  français  ou  indigènes  ; 

7"  Le  service  de  Trésorerie,  qui  centralise  les  sommes  que  les  divers  adminis- 
trateurs d(*  Tunis  ou  de  l'intérieur  adressent  à  la  Djemaïa,  Le  trésorier,  chef  de 
ce  service,  encaisse  également  les  sommes  provenant  des  échanges  consentis 
par  la  Djemaïa  et  qui  doivent  Atre  remployées  pour  le  compte  de  la  fondation 
intéressée  ; 

8*^  Ënlin,  le  bureau  des  Archives,  où  sont  conservés  et  classés  les  actes  et  autres 
documents  du  service. 

La  Djemaïa  est  n^présentée,  dans  Tintérieur  de  la  Régence,  par  des  agents 
appelés  naïbs,  dont  les  fonctions  consistent  à  surveiller  les  oukils  de  leurs  âr- 
conscriptions  respc^ctives,  à  vérifier  leurs  actes,  à  centraliser  et  à  envoyer  au 
bureau  de  la  comi)tabilité  à  Tunis  les  pièces  justificatives  de  leui^s  opérations  de 
recettes  et  de  dép(Mises,  à  perce» voir  et  à  transmettre  à  la  caisse  centi'ale  leurs 
excédents  de  recettes.  Us  assurent  directement  le  paiement  de  certiiines  dép<»nses 
à  la  charge  de  la  Djemaïa,  Enfin,  c'est  i>ar  l'intermédiaire  des  naïhs,  au  nombre 
de  dix-huit,  que  la  Djemaïa  correspond  avec  les  oukils. 

Ia^s  propriétés  habous  situées  à  Tunis  sont,  comme  celles  de  l'intérieur,  admi- 
nistré(»s  par  des  oukils,  dont  chacun  a  sous  ses  ordres  un  ou  plusieure  enca»- 
seurs.  Chaque  oukil  est  assisté  de  deux  notaires,  dont  l'intervention  est  néces- 
saire, aux  termes  de  la  loi  musulmane,  pour  authentiquer  les  actes  de  toute 
nature,  et  notamment  ccmix  portant  obligation,  quittance  ou  décharge. 

Les  oukils,  l(*s  notaires  et  les  encaisseurs  des  habous  de  Tunis  ont  des  appoin- 
tements fixes;  les  oukils  de  l'intérieur  sont  rémunérés  au  moyen  de  remises  pro- 
porti(mnell(»s  au  chifire  de  leurs  opérations. 

Enfin,  un  agent  indigène  est  spécialement  chargé  de  l'inspection  des  olivettes 
que  la  Djemaïa  possède  dans  le  nord  de  la  Régence.  Il  s'assure  que  les  travaux 
de  culture  ont  été  (»xécutés  avec  soin  et  assiste  à  la  vente  de  la  récolte. 

Les  biens  dont  la  gc^stion  incombe  à  la  Djemaïa  comprennent  :  des  immeubles 
urbains,  des  immeubles  ruraux  et  des  terres  complantées  d'oliviei^s  ou  de 
palmiers. 
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Aucun  document  officiel  ne  permet  de  donner  des  indications  précises  sur  le 
nombre,  retendue  et  la  valeur  de  ces  propriétés.  La  Djemaïa,  depuis  un  certain 
nombre  d'année^,  fait  procéder  à  leur  l'econnaissance  par  les  soins  d'un  géomètre 
détaclié  du  Service  topographique  de  la  Régence.  Mais  il  résulte  des  renseigne- 
ments que  j'ai  pu  me  procurer  que,  dans  la  banlieue  de  Tunis  et  dans  les  caïdats 
de  Mateur,  de  Béja  et  du  Kef,  les  terres  constituées  ou  de\>enues  habous  publics 
l'cprésentont  une  surface  totale  de  58.172  hectares,  comprenant  3.350  paivelles. 
Dans  ce  chiffre  n'est  pas  comprise  la  surface  déjà  placée  sous  le  régime  de  Venzel 
au  moment  où  le  travail  de  reconnaissance  a  été  elfectué. 

D'après  une  statistique  récente,  publiée  par  M.  Zaouche,  dans  sa  brochure  : 
La  propriété  indigène  et  la  colonisation,  les  terres  cédées  à  enzel  par  l'Adminis- 
tration des  habous,  depuis  Tannée  1886  jusqu'au  31  décembre  1905,  repré- 
sentent une  surface  de  60.010  hectares,  dont  21.647  ont  été  acquis  par  des 
indigènes. 

La  surface  des  propriétés  aliénées  par  voie  d'échange,  pendant  la  même 
période,  forme  un  total  de  7.856  hectares,  exclusivement  possédés  par  des  Euix)- 
péens.  Quant  aux  domaines  agricoles  échangés  avec  la  Direction  de  T Agricul- 
ture depuis  la  promulgation  du  décret  du  13  novembre  1898,  ils  comprennent 
15.561  hectares. 

Les  revenus  des  habous  proviennent  de  trois  sources  principales  :  les  locations, 
les  enzels  et  la  vente  des  fruits. 

Les  locations  ne  portent  que  sur  les  immeubles  bâtis  et  les  terrains  non  plantés 
d'arbres  :  la  législation  tunisienne,  en  effet,  ne  permet  pas,  sauf  de  rares  excep- 
tions, la  location  des  arbres,  dont  on  se  borne  à  vendre  annuellement  la  récolte. 

Pour  les  immeubles  bâtis,  les  locations  sont  faites  pour  une  année  seulement; 
mais  les  immeubles  ruraux  peuvent,  d'ordinaire,  être  loués  pour  trois  années. 
Cependant  un  décret  du  31  janvier  1898  autorise  les  locations  à  long  terme;  mais 
celles-ci  doivent  être  faites  par  voie  d'enchères  ])ubliques,  pour  des  périodes  ne 
dépassant  pas  dix  ans,  et  ne  porter  que  sur  les  terres  du  domaine  habous  recon- 
nues par  le  service  topographiqiie  et  celles  renfermant  des  arbres  fruitiers  dont 
le  revenu  n'est  pas  su[)érieur  au  tiers  du  revenu  total.  Le  locataire  à  long  terme 
peut,  d'accord  avec  la  DJeniaïa,  et  pendant  la  dernière  année  de  son  bail,  deman- 
der la  transformation  de  la  location  en  une  vente  à  enzel.  Quant  aux  locations 
d'immeubles  urbains,  elles  sont  faites  annuellement  par  voie  d'enchères  publi([ues, 
deux  mois  avant  la  fin  de  chaque  année  musulmane. 

It'enzeL  qui  n'est  autorisé  que  par  h^  rite  nialékite.  est  la  mise  en  possession 
d'un  immeuble  moyennant  le  payement  d'une  rente  perpétuelle  qui  ne  peut  être 
ni  augmentée  ni  diminuée. 

L'individu  qui  a  pris  un  imnuMibh»  à  enzel  (enzeliste)  peut  en  dispost»r  à 
sou  gré,  à  la  seule  condition  de  payer  régulièrement  la  rente  qui  grève  cet 
immeuble. 

\Senzel  peut  cire  cédé  et  rétrocédé,  mais  il  n'est  rachetable  qu'en  cas  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  Le  décret  du  18  août  1885,  complété  par 
ceux  des  21  octobre  1885  et  22  juin  1898,  consacre  les  avantages  que  ce  mode  de 
cession  oifre  à  la  grande  et  à  la  j>etite  colonisation. 

Aujourd'hui,  les  biens  habous,  tant  publics  que  privés,  ne  peuvent  faire  Tobjet 
d'une  constitution  di  enzel  que  par  voie  il'enchères  publiques,  après  une  publicité 
suflisante. 
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La  cession  à  enzel  assure  à  la  DJemaïa  ou  aux  bénéûciaires  des  habous  un 
revenu  équitable  et  perpétuel  des  immeubles  dont  ils  abandonnent  la  gestion. 
D'autre  part,  ce  mode  d'aliénation  favorise  largement  la  colonisation.  En  effet, 
il  [»ermet  à  l'enzeliste  de  devenir  propriétaire  moyennant  une  redevance  annuelle 
et  d'all'ecter  le  capital  dont  il  peut  disposer  aux  frais  de  son  installation  et  delà 
mise  en  valeur  du  sol. 

Il  me  reste  à  parler  maintenant  de  rechange.  Le  caractère  d*inaliénabilité  des 
biens  habous  présentait,  dans  certains  cas,  tant  pour  la  colonisation  que  pour  la 
fondation  bénéficiaire,  des  inconvénients  auxquels  il  a  paini  nécessaire  de  remé- 
dier. Il  a  été  admis,  conformément  à  Topinion  de  divers  jurisconsultes,  qu'un 
immeuble  habous  pouvait  être  échangé  contre  un  autre  immeul>le  représentant 
une  valeur  suj)érieure,  ou  tout  au  moins  égale,  à  celle  de  Timmeuble  cédé. 

La  question  de  l'échange  est  néanmoins  très  controversée  dans  la  législation 
musulmane.  Le  rite  malékite  ne  l'admet  que  dans  des  cas  exceptionnels  déter- 
minés par  la  loi.  Le  rite  hanéfite  autorise  l'échange  soit  contre  un  auti*c  immeuble, 
soit  contre  une  somme  d'argent,  à  la  condition  que  cette  opération  soit  entouw 
de  précautions  et  de  formalités  de  nature  à  sauvegarder  les  intérêts  de  la 
fondation. 

J'ai  dit  précédemment  que  les  ressources  de  la  DJemaïa  sont  constituées  prin- 
cipal(*ment  par  l(»s  enzel  s  n  les  locatitms  et  la  vente  des  fruits.  Le  produit  des  oli- 
viers et  des  dattiei\s  entrant  pour  une  grosse  part  dans  les  revenus  de  l'institu- 
tion, il  s'ensuit  que  l'équilibre  du  budget  de  la  Djemaia  est  subordonné  à  l'alwn- 
4lance  plus  ou  moins  grande  des  récoltes.  Aussi  les  recettes  varient- elles  de 
1.8()0.(K)0  à  2.4(M).000  francs.  Elles  sont  à  peine  suffisantes  pour  faire  face  aux 
charges  nombreuses  qui  incombent  à  la  DJemaïa, 

Les  dépenses  auxquelles  l'Administration  des  habous  a  à  faille  face  sont  de 
deux  sortes.  Ou  bien  elles  ont  pour  but  d'assurer  l'exécution  de  la  volonté  des 
fondateurs,  ou  bien  elles  n'ont  aucun  rapport  avec  les  fondations  habous,  mais 
elles  ont  été  mises  à  la  charge  de  l'institution  par  le  décret  organique  de  1874. 
Les  premières  sont  celles  ayant  trait  au  culte  musulman  et  à  l'assistance  pubUqiie; 
les  s(H'()nd(»s  ont  pour  objet  d'assuivr  h»  traitement  de  la  magistrature  musul- 
mane, en  l'espèce  les  tribunaux  religieux  de  Tunis  et  de  l'intérieur,  et  les  apjwin- 
temciits  des  jirolV^sseurs  (»t  du  bibliothécaire  de  TUnivei^sité  de  la  Grande 
M(w>quée.  Ces  dernières  dépenses,  n'étant  prévues  par  aucune  fondation  habous, 
devraient  incombera  l'Etat;  mais  celui-ci,  avant  rétablissement  du  Protectorat 
et  dans  un  moment  d'embarras  financier,  n'a  pas  hésité  à  les  mettiv  à  la  charge 
de  la  DJemaïa.  Jje  jour  où  le  budget  général  de  la  Tunisie  serait  en  mesuir  de 
supporter  ces  dépenses,  l'Administration  des  habous  pourrait  consacivr  la  tota- 
lité dt»  ses  rc»ssources  au  développement  des  œuvres  de  bienfaisance  et  d'assis- 
tance* de  toute  nature. 

Les  services  aux  besoins  desquels  la  DJemaïa  a  à  pourvoir  peuvent  être 
groupés  comme  suit  : 

1°  Culte  musulman,  —  Les  mosquées  et  les  établissements  affectés  à  la  prière: 
\es  zaouïas,  abritant  le  tombeau  d'un  saint  et  servant  de  lieu  de  réunion  ans 
membres  de  la  confrérie  instituée  par  lui  ;  le  pei'sonnel  des  lecteui*s  du  Coran 
attachés  soit  aux  mosquées  soit  aux  tombeaux  des  fondateui*s  des  habous,  et  celai 
des  moueddin  chargés  d'appeler  les  fidèh's  à  la  prière;  la  Tourba  (lieu  de  sépul- 
ture des  beys);  les  mausolées,  les  cimetières; 
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i^  Assistance  publique,  —  L'hôpital  Sacliki,;les  dispensaires  ilc  Tinténeur,  la 
Tekia  ou  asile  des  vieillards,  les  indigents,  les  orphelines  pauvres  ; 

S*»  Enseignement  arabe,  —  Le  pei^sonnel  des  professeurs  de  l'Université  de  la 
Grande  Mosquée;  la  bibliothèque  dite  «  Es-Sadikia  x>,  qui  lui  est  annexée;  les 
kouttabs  ou  écoles  coraniques  ;  les  medersas  (bâtiments  où  sont  logés  les  étu- 
diants qui  suivent  les  cours  de  l'Université  musulmane)  ; 

•  4®  Justice  musulmane.  —  Les  tribunaux  religieux,  ou  Châra,  de  toute  la 
Régence  ;  le  Divan  (palais  de  justice  musulman),  qui  était  autrefois  le  siège  de 
Tadministration  turque  ; 

5"  Institutions  d  intérêt  général,  —  Les  puits  et  les  fontaines,  les  remparts,  les 
forts  et  les  casernes,  le  pont  de  Medjez-el-Bab  sur  la  Medjerdah. 

En  dehors  de  ces  services  et  de  ces  œuvres,  la  Djemaïa  suljventionne  une 
école  de  filles  musulmanes  fondée  à  Tunis  grâce  à  l'initiative  de  Mme  René  Millet, 
la  femme  très  distinguée  de  l'ancien  Résident  général  ;  la  ferme-école  <le  Lanzarine 
et  la  société  La  Khaldounia, 

En  résumé,  sans  parler  des  dépenses  extraordinaiivs  que  la  Djemaïa  a  eu  à 
supporter  pour  l'amélioration  de  l'hôpital  Sadiki  ainsi  que  pour  la  construc- 
tion de  l'asile  des  vieillards,  et  dont  le  total  forme  le  chiffre  respectable  de 
206.0(M)  francs,  la  Djemaïa  dépense  annuellement,  tant  pour  l'assistsince  publique 
que  pour  l'enseignement  primaire  et  supérieur  et  pour  la  magistrature, 
330.000  francs  de  plus  qu'elle  n'encaisse  au  titre  des  fondations  affectées  à  ces 
services.  Cc»tte  somme  ainsi  que  celles  qu'elle  consacre  volontairement  à  dc»s 
œuvres  de  création  toute  récente,  et  qui  se  montent  à  31.500  francs,  sont  prèle- 
vées  sur  Tensemble  de  ses  recettes,  et  naturellement  au  détriment  des  autres 
fondations. 

Telle  est.  sommairement  décrite,  l'organisation  de  l'administration  des  habous. 
Elle  fait  honneur  au  gouvernement  du  Protectorat,  qui,  tout  en  s' appliquant  à 
faire  prévaloir,  au  sein  de  la  Djemaïa,  les  idées  de  i)rogrès  et  de  sages  réformes, 
a  su  apporter  dans  son  intervention  la  prudence  et  la  modération  dont  il  impor- 
tait de  ne  pas  se  départir  vis-à-vis  d'une  institution  qui  touche,  par  tant  de  côtés 
délicats,  aux  sentiments  intimes  comme  à  la  condition  matérielle  du  peuple 
protégé. 

J'entends  bien  d'ailleurs  que  le  principe  même  des  habous  est  généralement 
fort  critiqué  dans  certains  milieux  européens.  Il  n'est  donc  pas  sans  intérêt  de 
faille  ressortir  ici  la  différence  qui  existe,  au  point  de  vue  économique,  entre  les 
biens  habous  et  ce  cju'on  appelait  en  France  les  biens  de  mainmorte. 

On  reprochait  à  ces  derniers  d'être  complètement  retirés  de  la  circulation, 
diminuant  d'autant  le  domaine  national  et  les  revenus  de  l'Etat.  Or,  ce  reproche 
ne  peut  s'adresser  aux  biens  habous,  attendu  qu'ils  font  l'objet  de  nombreuses 
transactions  :  enzels,  échanges,  locations,  qui  favorisent  le  commerce  c»t  profitent 
au  Trésor  public.  D'autre  part,  ces  biens  sont  assujettis  à  tous  les  imp<Ms  de  droit 
commun,  au  même  titre  ijue  les  propriétés  particulières.  Il  est  donc  injuste  de 
les  assimiler  aux  l)iens  de  mainmorte. 

Que  si,  maintenant,  nous  envisageons  la  question  qui  fait  l'objet  de  cet  exposé 
au  point  de  vue  des  intérêts  moraux  que  la  nation  protectrice  s'est  engagée  à 
sauvegarder  en  Tunisie,  nous  arriverons  sans  peine  à  conclure  que  l'Administra- 
tion française  a  l'obligation  étroite  de  respecter  une  institution  qui,  aux  yeux  des 
indigènes,  est  l'une  des  bases  fondamentales  de  la  société  musulmane. 
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•La  vénération  dont  jouit  cette  institution  dans  le  monde  de  Flslam  est  si 
grande,  que  jamais  un  souverain,  si  despotique  que  fût  son  gouvernement,  n'a 
osé  porter  la  main  sur  un  habous  légalement  constitué.  N'est-ce  pas,  en  effet,  au 
moment  où  le  pouvoir  absolu  était  le  plus  en  honneur  en  Tunisie  que  les  riches 
transformaient  leurs  propriétés  en  habous  pour  les  soustraire  à  la  cupidité  tles 
gouvernants? 

Le  resi»ect  des  chefs  d'Etat  musulmans  pour  les  habous  s'inspii^e  d'un  double, 
motif  :  le  sentiment  religieux  et  la  crainte  de  l'opinion  publique.  Tout  acte  cons- 
titutif de  habous  se  termine  par  cette  formule  typique  empruntée  à  un  verset  du 
Coran  : 

«  Le  habous  est  éternel,  sacré  et  i)erpétuel.  11  ne  saurait  être  vendu,  ni  donné, 
ni  hérité,  jusqu'au  jour  où  Dieu  héritera  de  la  teriT.  Il  est  le  meilleur  des 
héritiers...  » 

Je  propose  au  Congrès  d'émettre  le  vœu  : 

Que  le  gouvernement  du  Protectorat,  tout  en  s'attachant  à  apporter  dans  le 
fonctionn(»ment  des  services  de  la  Djemaïa  les  améliorations  et  les  perfectionne- 
ments dont  l'opportunité  pourra  être  reconnue,  continue  à  couvrir  de  sa  protec- 
tion l'institution  des  habous, 

XVI,  —  Questions  des   habous  privés.  Est-il  légalement  possible   et  est-il 
politique  de  permettre  aux  dévolutaires  de  les  louer  à  enzel? 

Le  habous.  à  l'origine  de  l'Islam,  a  été  surtout  une  œuvre  pieuse.  Celui  qui 
constituait  ses  biens  en  habous  se  dépouillait  immédiatement,  lui  et  les  siens,  en 
faveur  d'une  institution  charitable.  Dans  la  suite,  les  (h>cteurs  de  la  loi,  voulant 
favoriser  le  développement  des  établissements  religieux  et  des  oeuvres  d'assis- 
tance, ont  cru  bon  d'encourager  les  fidèles  à  consacn^r  leur  fortune  à  ces  insti- 
tutions en  IcHir  accordant  la  faculté  d'eu  réserver  l'usufruit  à  des  dévolutaires 
<lésignés  par  eux.  la  phnne  propriété  <les  bicMis  constitués  habous  devant,  à 
r(»xtinction  dt»s  usufruitiers,  revenir  à  l'ceuvre  i)énéficiaire.  Les  biens  constitués 
habous  avec  réserve  de  l'usufruit  au  profit  de  la  postérité  des  fondateurs  foriMent 
la  catégorie  des  habous  dits  privés  ou  particuliers. 

Assurer  à  leurs  descendants  la  jouissance  de  leurs  i)ropriétés  afin  de  les  empo- 
cher de  tomber  dans  la  misère  vn  aliénant  leur  héritage,  soustraire  ces  mêmes 
propriétés  à  la  confiscation  et  à  l'arbitraire  des  gouvernants,  s'aflrancldr,  enfin, 
de  la  loi  successorale  établie  par  le  Coran,  telles  sont  les  considéi'ations  qui. 
s'ajoutant  au  désir  de  faire  un  acte  agréable  à  Dieu,  semblent  avoir  déterminé 
de  nombreux  musulmans  à  constituer  leurs  biens  en  habous. 

Toutes  les  modifications  que  la  loi  a  permis  d'introduire  dans  le  l'égime  des 
habous  publics,  telles  que  la  mise  à  enzel  et  l'échange,  sont  a[>plicables  aux  fon- 
dations privées,  mais  la  loi  y  met  une  condition  sine  qua  non  :  le  consentement 
foi'niel  de  tous  les  dévolutaires,  ou  tout  au  moins  de  la  majorité  de  ces  deraien* 
au  cas  où  ils  sont  trop  nombreux.  Uenzel  et  l'échange,  qui  ont  pour  but  de  faci- 
liter aux  particuliers  l'acquisition  des  biens  habous,  ont  été  entourés  de  forma- 
lités multiples,  afin  de  sauvegarder  à  la  fois  les  intérêts  de  la  fondation  et  ceux 
des  dévolutaires. 

La  rentrée  dans  la  circulation  des  biens  habous  particuliers  par  la  voie  de  la 
location  perpétuelle,  ou  enzel,  ou  bien  encore  de  l'échange,  sous  ses  deux  formes. 


I 
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est  donc  une  opération  absolument  légale,  en  tant  qu  elle  s'effectue  avec  le  con- 
sentement exprès  des  ayants  droit  et  avec  Tautorisation  de  la  DJemaïa,  à-  qui 
ces  biens  doivent  revenir  un  jour. 

Mais  ce  consentement  des  dévolutaires,  est-il  toujours  possible  de  l'obtenir 
dans  des  conditions  qui  laissent  intact  le  libre  arbitre  des  intéressés?  Ëst^il 
même,  d'une  manière  générale,  opportun  de  le  provoquer,  étant  donné  Tétat 
d'infériorité  économique  où  se  trouvent  actuellement  les  indigènes?  Ces  deux 
questions  sont  débattues  dans  les  milieux  tunisiens  avec  une  vivacité  dont  on  ne 
saurait  s'étonner  si  Ton  songe  que  de  leur  solution  dépend  en  grande  partie 
l'avenir  de  la  population  agricole  de  la  Régence. 

En  ce  qui  concerne  les  habous  exploités  directement  par  les  descendants  des 
fondateui's  et  comprenant  des  domaines  agricoles  ou  des  olivettes,  il  n'est  pas 
téméraire  d'affirmer  que  les  dévolutaires  sont  opposés  à  toute  combinaison  qui 
aurait  pour  résultat  de  les  dépouiller  de  ces  biens.  Que  deviendraient-ils,  en 
effet,  le  jour  oîi  ils  devraient  abandonner  les  terres  qu'ils  cultivent  actuellement? 
D'un  côté,  ne  pouvant  concourir  à  l'acquisition  des  propriétés  domaniales,  réser  - 
vées  à  la  colonisation,  et  étant  également  exclus  des  terres  de  la  DJemaïa,  ils 
seraient  dans  l'obligation  de  louer  à  des  propriétaires  européens  ou  indigènes 
les  surfaces  nécessaires  à  leurs  travaux  agricoles,  qui  seuls  peuvent  les  mettre  à 
même  de  subvenir  aux  besoins  de  leurs  familles  et  d'acquitter  leurs  impôts.  Et 
encore  se  trouveraient-ils  dans  les  plus  mauvaises  conditions  pour  cultiver  les 
terres  ainsi  prises  en  location.  N'ayant  reçu  aucune  éducation  agricole,  ils  ne 
sauraient  exploiter  le  sol  suivant  les  procédés  modernes  ;  or,  on  sait  combien  il 
est  difficile  à  un  locataire  de  bien  rural  de  joindre  les  deux  bouts  s'il  n'est  pas  en 
état  de  tirer  de  sa  terre  le  maximum  de  rendement. 

Les  biens  habous  gérés  par  des  administrateurs  ou  mokaddens,  et  qui,  par 
conséquent,  ne  sont  pas  occupés  personnellement  parles  ayants  droits,  sont  seuls 
susceptibles  d'être  rendus  à  la  circulation  dans  les  formes  instituées  par  la  légis- 
lation en  vigueur  :  l'échange  et  la  mise  à  enzel. 

L'échange  est  repoussé  par  la  généralité  des  dévolutaires,  en  raison,  d'abord, 
des  jforinaUlés  multiples  qui  accompagnent  cette  opération  et  des  lenteurs 
qu'entraîne  leur  accomplissement,  et,  ensuite,  des  difficultés  qui  surgissent  lors- 
qu'il s'agit  du  remploi  des  fonds  provenant  de  l'échange.  Lorsque  celui-ci  est 
conclu,  le  capital  est  versé,  à  titre  de  dépôt,  dans  la  caisse  de  la  Djemaia,  et  ne 
peut  servir  à  l'achat  d'une  propriété  équivalente  qu'après  l'approbation  du  cadi. 
Or,  ce  magistrat,  justement  soucieux  de  sauv(»garder  les  intérêts  des  mineurs  ou 
des  incapables  dont  il  a  la  tutelle,  ne  consent  à  approuver  l'achat  d'une  propriété 
qu'après  s'être  entouré  de  précautions  infinies,  et,  en  outre,  sous  certaines  condi- 
tions, la  plupart  du  temps  difficiles  à  réunir  dans  une  môme  propriété.  Pendant 
le  temps,  parfois  foii;  long,  que  dure  l'examen  du  cadi,  les  ayants  droit,  qui 
vivaient  des  revenus  du  habous,  sont  réduits  à  l'indigence,  et  la  somme  prove- 
nant de  l'échange  reste  improductive  dans  les  coffres  de  l'Administration. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  les  dévolutaires  de  habous  privés  consentaient 
assez  facilement  à  les  céder  à  enzel,  ce  mode  d'aliénation  assurant  aux  bénéfi- 
ciaires une  rente  dont  ils  commencent  à  jouir  dès  que  les  formalités,  bien  simph»s 
en  comparaison  de  celles  exigées  pour  l'échange,  ont  été  accomplies.  Mais, 
depuis  la  promulgation  du  décret  beylical  du  22  janvier  1905,  qui  oblige  les  enzé- 
listes  à  accepter,  le  cas  échéant,  le  rachat  de  la  rente,  les  bénéficiaires  de  ces 
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fondations  répugnent  de  plus  en  plus  à  consentir  à  la  mise  à  enzel  de  leurs  pro- 
priétés, le  rachat  éventuel  devant  entraîner  pour  eux  l'inconvénient  déjà  signalé 
de  rinimobilisation  indéfinie  du  capital  dans  la  caisse  de  la  Djemaïa,  en  atten- 
dant son  remploi. 

Dans  le  but  de  faciliter  le  développement  de  la  colonisation,  le  goavernement 
du  Protectorat  a  pris  diverses  mesures  tendant  à  la  mise  en  circulation  des  biens 
habous  publics.  C'est  ainsi  qu'en  vertu  du  décret  du  13  novembre  1898,  la  Direc- 
tion de  FAgricultui-e  a  le  droit  de  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  Djemàia  pour 
prend l'e  à  celle-ci  les  terres  qui  sont  à  sa  convenance  et  les  remettre  ensuite, 
[)ar  voie  de  substitution,  aux  seuls  nationaux  français.  Du  jour  où  ces  disposi- 
tions sont  devenues  d'une  application  courante,  le  pi*oblème  de  la  terre  s*est 
imposé  avec  une  acuité  particulièi'e  à  l'attention  dos  Musulmans,  dont  Témotion 
est  d'autant  plus  justifiée  que  l'indigène,  dont  le  commerce  et  l'industrie  sont  en 
pleine  décadence,  n'a  plus  guère  de  ressource  que  dans  Tagriculture. 

Or,  depuis  qu'un  grand  nombre  de  propriétés  privées  sont  passées  aux  mains 
do  l'élément  européen,  les  agriculteurs  arabes  s'étaient  reportés,  soit  sur  les 
terres  du  domaine  de  l'État,  soit  sur  celles  appartenant  aux  habous  publics  oa 
aux  habous  privés,  dont  ils  avaient  la  faculté  d'acquérir  une  partie  par  la  voie 
de  \ enzel.  Mais,  bientôt,  on  a  jugé  bon  d'interdire  aux  indigènes  l'achat  des  pro- 
priétés domaniales  :  ils  ont  dû  abandonner  celles  dont  ils  étaient  locataires  pour 
céder  la  place  aux  colons  français;  ils  ont  été  exclus  ensuite  du  bénéfice  du 
décret  du  13  novembre  1898,  puisque  celui-ci  a  réservé  aux  seuls  Français  le 
droit  d'acheter,  par  voie  de  substitution,  les  terres  cédées  de  gré  à  gré  par  la 
Djemaïa  à  la  Direction  de  l'Agriculture.  Ënfin^  l'application  des  dispositions  de 
ce  m('me  décret  qui  obligent  l'Administration  des  Habous  à  mettre  annuelle- 
ment à  la  disposition  de  l'État,  pour  la  colonisation,  un  minimum  de  S. 000  bec- 
tares,  a  eu  pour  conséquence,  d'abord,  de  priver  la  population  aral>e  de  grands 
domaines  qu'elle  cultivait  depuis  plusieurs  générations,  et,  ensuite,  d'élever  daos 
une  notable  proportion  le  prix  de  location  des  terres.  De  cet  ensemble  de  cir- 
constances, il  résulte  que  la  population  agricole  indigène,  avec  ses  procédés  pri- 
mitifs de  culture,  est  actuellement  dans  la  situation  la  plus  précaire. 

En  conséquence,  aussi  longtemps  qu'on  n'aura  pas  assuré  le  sort  de  l'indigène 
qui.  pour  les  nécessités  de  la  colonisation,  se  trouve  brusquement  évincé  deU 
terre  sur  laquelle  il  était  né  et  qu'il  cultivait  de  père  en  fils;  aussi  longtemps 
qu'il  ne  sera  pas  permis  à  cet  indigène  de  participer,  dans  une  proportion  à 
déterminer,  à  la  vente  des  pi*opriétés  domaniales;  qu'on  ne  lui  aura  pas  procuré 
le  moyen  de  devenir  propriétaire,  en  lui  imposant  certaines  conditions  de  cul- 
ture qui,  par  le  stimulant  de  l'intérêt  personnel,  le  décideront  à  se  fixer  an  sol; 
qu'on  ne  l'aura  pas  mis  à  même,  par  une  éducation  agricole  appropriée  à  ses 
besoins,  de  tirer  un  meilleur  parti  de  la  terre  qu'il  détient,  il  faut  se  garder  sd- 
gueusement  de  toucher  aux  biens  ruraux  des  fondations  privées. 

L'intérêt  des  dévolulaires  n'est  pas  seul  en  jeu  dans  cette  question,  il  s'agit,  en 
réalité,  du  sort  de  la  fraction  la  plus  importante  de  la  population  tunisienne:  de 
celle  qui  vit  de  l'agriculture  et  qui,  exclue  des  biens  domaniaux,  exclue  de  U 
meilleure  partie  des  habous  publics,  s'attache  désespérément  an  patrimoine  de 
ses  ancêtres  :  les  terres  constituées  habous  privés. 

Je  propose  au  Congrès  d'émettre  le  vœu  : 

Qu'avant  de  poursuivre  la  rentrée   dans  la  circulation   des   biens  hahùos 
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)rivés  par  la  voie  de  la  mise  à  enzely  1* Administration  du  Protectorat  s*eQbree 
l'améliorer  le  sort  des  agriculteurs  indigènes  en  leur  permettant  d'acquérir, 
lans  les  mêmes  conditions  que  les  colons  français,  les  terres  mises  en  vente  par 
*Etat,  et  en  facilitant,  par  des  moyens  appropriés,  leur  éducation  agricole. 

XVII.  —  Admission  des  indigènes  dans  les  services  français. 

Les  indigènes  ont  un  assez  large  accès  dans  les  services  français  (postes» 
>olice,  enseignement,  finances,  travaux  publics);  il  serait  à  souhaiter  seulement 
(u'ils  y  fussent  parfois  traités,  au  point  de  vue  des  appointements,  avec  plus  de 
générosité.  Il  n'y  a  aucune  raison  qui  légitime  des  diflercnces,  lorsque,  d'ailleurs, 
'administration  exige  les  mêmes  examens  d'entrée  et  le  môme  service. 

XVIII.  —  Opportunité  d'un  plus  large  accès  à  la  naturalisation. 

Cette  opportunité  est  réelle  lorsqu'il  s'agit  d'indigènes  ayant  nos  mœui's  et  ins- 
;i*uits  dans  notre  langue  ;  ceux-ci  sont  généralement  dans  les  villes  et  employés 
le  nos  administrations  ou  encore  attachés  à  des  carrières  libérales  (barreau, 
médecins,  etc.). 

Au  contraire,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  montrer  trop  prodigue  de  la  naturalisation, 
]uand  Içs  conditions  énumérées  plus  haut  font  défaut,  parce  qu'il  en  résulterait 
les  inconvénients.  Spécialement  à  la  campagne,  loin  de  toute  autorité  française, 
il  ne  convient  pas  de  multiplier  les  naturalisés  qui,  bien  entendu,  échappent  à 
;oute  action  des  autorités  indigènes.  Il  n'est  question  ici  que  de  la  naturalisation 
les  indigènes;  celle  des  Européens  ne  présente  pas  les  mêmes  inconvénients; 
}\\e  n'est  d'ailleurs  [)as  eu  cause  ici  et  le  Gouvernement  français  se  montre, 
;royons-nous,  très  large  en  cette  matière. 

XIX,  —  Etat  actuel  de  Vlslam  en  Tunisie, 

I 

La  position  géographique  de  la  Tunisie  a  exercé,  aux  dift'érenles  époques  de 
'histoire,  une  inûuence  capitale  sur  les  destinées  de  ce  pays.  Placé  à  mi-chemin 
les  deux  bassins  de  la  Méditerranée,  au  carrefour  de  toutes  les  routes  des  civi- 
isations,  il  a  été  le  trait-d'union  enti'e  l'Extréme-Occidentet  l'Orient  Asiatique, 
es  rives  du  Niger  et  la  Sicile,  avant-garde  du  continent  européen.  Il  a  été.  en 
luelque  sorte,  le  lieu  de  prédilection  de  toutes  les  i*aces,  qui  sont  venues  succes- 
sivement s'y  établir  et  s'y  coudoyer.  Les  nouveaux  venus,  se  heurtant  aux  popu- 
ations  fixées  au  sol.  se  sont  employés  soit  à  les  soumettre  à  leur  domination  en 
eui'  imposant  leurs  mœurs  et  leurs  croyances,  soit  à  les  associer  à  leurs  entre- 
>rises  en  respectant  leurs  coutumes  et  leurs  traditions.  Tous  les  envahisseui's  : 
Phéniciens,  Romains,  Vandales,  Arabes,  Turcs,  ont  laissé  dans  ce  pays,  en 
nême  temps  que  des  traces  profondes  de  leur  passage,  de  nombreux  représen- 
ants  qui  se  sont  juxtaposés  à  la  race  autochtone,  les  Berbères  du  Nord  de 
'Afrique.  Tous  ces  peuples  d'origine  disparate,  composés  d'éléments  ethniques 
►ans  cohésion,  n'auraient  jamais  pu  se  combiner  pour  constituer  une  société 
lomogène,  si,  en  les  pénétrant,  l'Islam  ne  leur  avait  laissé  son  empreinte  indélé- 
nie,  «  En  imposant  à  ces  peuples  l'unité  de  foi  et  l'unité  de  loi.  en  les  pliant  à  des 
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mœurs  à  peu  prés  identiques,  en  leur  donnant  un  état  d'esprit  uniforme,  il  en  a 
fait  un  conglomérat  très  résistant.  Où  il  n'y  avait  que  des  groupements  fugitifs, 
il  a  fondé  une  Société...  ».  (J) 

L'Islamisme  est  une  religion  monothéiste  qui  repose  sur  la  révélation  apportée 
aux  hommes  par  un  livre  sacré,  le  Coran,  lequel  embrasse  toute  rorganisation 
sociale  et  politique  des  musulmans.  L'Islam  n'a  pas  de  clergé  :  chaque  croyant 
est  son  propre  prêtre.  «  Chacun  aura  pour  soi  ses  œuvres;  nul  ne  portera  le  far- 
deau d'autrui  »,  a  dit  le  Coran. 

C'est  donc  par  dérogation  au  dogme  comme  à  la  constitution  primitive  de 
l'Islamisme  que  les  premiers  successeurs  de  Mohammed,  pour  consolider  entre 
leurs  mains  le  pouvoir  temporel,  prirent  le  titre  d'  «  héritiers  de  i'envoyé 
d'Allah  »  {khalifaSt  rassoul  Allah).  L'autorité  spirituelle  qu'ils  s'arrogèrent  ainsi 
était  une  innovation  audacieuse,  mais  elle  tHompha  de  toutes  les  résistances  et 
servit  merveilleusement  leurs  ambitions  politiques. 

A  la  suite  d'événements  qu'il  est  inutile  de  rappeler  ici,  Constantinople  est 
devenue  le  siège  du  Khalifat,  et  l'autorité  spirituelle  du  Sultan  ottoman  s^est 
dès  lors  étendue  sur  presque  tous  les  États  musulmans.  Après  que  des  luttes 
intestines  eurent  amené  certains  États,  notamment  la  Perse,  à  proclamer  le 
schisme  et  à  se  soustraire  à  l'autorité  politique  du  Khalife,  l'influence  morale  de 
celui-ci  a  pu  perdre  de  son  impoi*tance  :  elle  n'en  subsiste  pas  moins,  à  des 
degrés  divers,  dans  tous  les  milieux  qui  se  réclament  de  l'Islam,  et  l'on  ne  saurait 
nier  qu'elle  puisse,  à  Toccasion,  amener  des  complications  redoutables  dans  les 
pays  actuellement  occupés  par  des  puissances  européennes. 

Lorsque,  de  nos  jours,  les  Musulmans  du  Nord  de  l'Afrique  manifestent  des 
sympathies  pour  la  Turquie,  c'est  beaucoup  moins  par  esprit  de  solidarité  con- 
fessionnelle que  par  déférence  pour  le  représentant  orthodoxe  du  Prophète  sur 
cette  terre.  Mais  ces  sentiments,  il  ne  servirait  à  rien  de  se  le  dissimuler,  s'exas- 
pèrent lorsque  la  Porte  est  en  conflit  avec  un  État  chrétien.  Une  puissance  eiiro- 
péenne  qui,  pour  les  nécessités  de  sa  politique  ou  de  son  expansion  économique, 
s'est  établie  dans  un  pays  musulman  doit  donc,  si  elle  veut  se  concilier  les  popu- 
lations placées  sous  son  autorité,  tenir  compte  des  liens  si  puissants  qui  font 
que  tous  les  croyants  de  l'Islam  éprouvent  les  mômes  joies  et  ressentent  les 
mômes  douleurs. 

Souvent,  dans  les  possessions  européennes,  les  Musulmans  ont  dû  imposer 
silence  à  leurs  sentiments  intimes  dans  des  occasions  où  ils  auraient  voulu  frire 
preuve  de  fraternité  à  l'égard  de  populations  éprouvées  par  une  catastrophe  ou 
par  un  événement  politique  ayant  à  leurs  yeux  le  caractère  d*une  calaimté 
nationale.  L'Angleterre,  il  convient  de  le  reconnaître,  n'a  pas  toujours  contrarié 
ses  sujets  musulmans  dans  ces  élans  de  co;ur,  oii  les  Européens  ont  voulu,  trop 
souvent,  voir  la  manifestation  d'un  fanatisme  irréductible. 

De  tous  les  pays  de  l'Afrique  du  Nord  soumis  à  l'influence  française,  It 
Tunisie  est  celui  où  les  pratiques  i*eligieuses  et  les  traditions  islamiques  sont 
demeurées  le  plus  intactes,  et  ce,  en  dépit  du  frottement  de  la  société  euro- 
péenne de  plus  en  plus  nombreuse  depuis  rétablissement  du  Protectorat.  L'Uni- 
versité de  la  Grande  Mosquée  de  Tunis,  où  sont  professées  les  sciences  reli* 

(i  )  La  Tunisie  au  début  du  XX'  Siècle,  par  Maurice  Caudel,  professeur  à  TÉcole  des  Sdencd . 
Politiques. 
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(penses,  contribue  puissaniment  à  entretenir  la  foi  musulmane,  qu*elle  défend 
avec  une  énergie  remarquable  contre  les  atteintes  d'un  modernisme  profane.  La 
plupart  de  ceux  qui  ont  passé  par  cette  grande  école  de  théologie  sont  animés 
d'un  esprit  conservateur  qui  les  rend  réfractaires  à  toute  réforme  religieuse  s*ins- 
pirant  peu  ou  prou  du  positivisme  occidental. 

En  dehors  de  cette  élite  instruite  dans  sa  propre  religion,  la  population  tuni- 
sienne comprend  deux  éléments  principaux  dont  rintcUectualité  religieuse  est 
sensiblement  inégale  et  qu'on  pourrait  déterminer  ainsi  :  les  sédentaires  —  corn- 
pi*enant  les  habitants  des  villes  et  un  certain  nombre  de  propriétaires  fonciers 
résidant  sur  leurs  terres  —  et  les  nomades,  pasteurs  et  agriculteurs  non  fixés  au 
sol.  Si  les  premiers  possèdent  quelques  notions  sur  les  principaux  dogmes  de 
rislam,  en  raison  de  renseignement  rudimentaii*e  du  Coran  qu'ils  .ont  reçu  dans 
les  Kouttabs,  des  facilités  pour  Texercice  du  culte  que  leur  offre  le  séjour  des 
villes,  du  contact  avec  l'élément  savant  dont  l'influence  s'exei'ce  dans  toutes  les 
occasions  de  la  vie  sociale,  les  nomades,  abandoimés  à  eux-mêmes,  sans  aucune 
culture  i*eligieuse,  ne  connaissent  de  l'Islamisme  que  la  formule  sacramentelle, 
dont  ils  ignorent  le  sens  exact,  le  jeûne  du  Ramadan,  qu'ils  pratiquent  d'ailleurs 
imparfaitement,  par  habitude,  et  pour  imiter  les  gens  de  la  ville.  Quelques-uns, 
au  déclin  de  la  vie,  font  le  pèlerinage  des  Lieux-Saints,  qu'ils  ont  souvent 
entrevus  dans  leur  imagination  exaltée  par  la  parole  enflammée  d'un  marabout 
plus  ou  moins  convaincu. 

Cette  ignorance  des  préceptes  de  la  religion  musulmane,  des  principes  de 
morale  qui  se  dégagent  du  Coran,  constitue  un  danger  permanent  pour  les 
Européens.  C'est  parmi  ces  masses  incultes  qu'un  marabout  pourrait,  avec 
quelques  chances  de  succès,  prêcher  la  Guerre  Sainte,  à  savoir  l'obligation 
sacrée,  pour  la  communauté  islamique,  d'incorporer  au  terri toiiHî  de  l'Islam  les 
pays  occupés  par  les  chrétiens  n'ayant  pas  de  traité  de  paix  avec  les  Musulmans, 
et  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  «  territoire  de  la  guerre  ». 

Autant  les  classes  instruites  sont  animées  de  dispositions  conciliantes  qui 
concordent  avec  l'esprit  de  tolérance  du  Coran  dont  elles  sont  pénétrées,  autant 
ces  populations  primitives  sont  d'un  exclusivisme  irraisonné  et  farouche.  Ce 
n*est  pas  rislam  qui  peut  mettre  en  péril  la  domination  française  dans  les  pays 
musulmans  :  c'est  l'ignorance  des  principes  de  cette  religion  qui  est  susceptible 
de  provoquer  des  explosions  de  fanatisme. 

Le  moyen  de  prévenir  des  catastrophes,  en  attendant  que  la  diflusion  de  l'ins- 
truction moderne  puisse  s'opérer  parmi  les  masses  populaires,  c'est  d'organiser 
sans  plus  tarder,  dans  les  tribus  et  dans  les  centimes  dépourvus  d'écoles  fran- 
çaises, un  enseignement  arabe  basé  sur  la  morale  islamique.  L'amélioration  des 
conditions  matérielles  de  l'indigène,  par  le  perfectionnement  de  son  agricul- 
ture et  le  relèvement  de  son  commerce  et  de  son  industrie,  ne  sortira  son  plein  ^ 
effet  qu'autant  qu'on  aura  pu  inculquer  à  cet  indigène,  en  même  temps  que  des 
notions  agricoles  ou  professionnelles,  les  idées  de  bonté,  de  charité,  de  solidarité 
humaine  et  de  tolérance  qui  découlent  des  préceptes  de  sa  propre  religion. 

Il 

L'Islam  en  Tunisie  subit,  depuis  l'établissement  du  Protectorat,  une  évolution 
qui,  pour  être  à  peine  perceptible,  n'en  est  pas  moins  réelle.  Grâce  aux  nom- 
breuses  publications  égyptiennes  répandues  dans  la  Régence,  notamment  la 
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revue  islamique  El  Massar  où  ont  été  reproduites  les  savantes  leçons  du  Cheikh 
Abdou,  professeur  à  la  Mosquée  d'Ël  Azhar  au  Caire,  sur  le  commentaire  du 
Coran  d'après  des  données  scientifiques  nouvelles  ;  —  grâce  aussi  aux  cours  cl 
aux  conférences  organisés  par  la  Société  La  Khaldounia  et  qui  sont  suivis  par 
de  nombreux  étudiants  de  l'Uni vei'sité  de  la  Grande  Mosquée,  la  nouvelle  géné- 
ration commence  à  observer,  avec  une  curiosité  mêlée  parfois  d*admiration«  les 
manifestations  diverses  de  l'activité  européenne.  Si  Ton  s'employait  davantage 
à  mettre  en  lumière  le  gain  économique  et  moral  qui  a  été  pour  les  peuples 
du  Nord  la  conséquence  de  leur  émancipation  intellectuelle,  nul  doute  que  les 
milieux  musulmans  cultivés  ne  soient  bientôt  gagnés  aux  idées  de  progrès  et  de 
civilisation.  Dans  la  presse  arabe  comme  dans  des  conférences  publiques  données 
à  la  Khaldounia  ou  à  T Association  des  Anciens  Élèves  de  Sadiki,  des  professeurs 
de  la  Grande  Mosquée  ont  démontré,  par  des  arguments  tirés  du  Coran  et  de  la 
Sounna  (1),  que  non  seulement  la  religion  ne  réprouve  pas  les  sciences  profanes, 
mais  encore  qu'elle  eh  permet  Tétude  et  la  recommande  même.  N'est-ce  pas  un 
indice  certain  que  les  préventions  qui  s'attachaient  naguère  à  tout  ce  qui  ne 
pouvait  se  réclamer  de  l'Islam  ont  singulièrement  perdu  de  leur  force? 

A  côté  de  la  jeunesse  musulmane  qui  gravite  autour  de  la  Grande  Mosquée  et 
de  la  Khaldounia,  il  s'est  formé,  depuis  le  Protectorat,  une  classe  de  jeunes 
Tunisiens  qui,  élevés  dans  les  écoles  françaises,  ont  su  s'affranchir  des  préjugés 
qui,  chez  leurs  coreligionnaires,  continuent  à  faire  partie  intégrante  de  la  foi 
religieuse.  Il  ne  saurait  être  question  pour  eux  de  toucher  à  ce  qui  est  l'essence 
môme  du  dogme;  mais,  sans  s'éloigner  de  l'orthodoxie,  ils  voudraient  revenir 
aux  saines  doctrines  des  premiers  temps  de  l'Islam.  Ils  soutiennent,  avec  raison, 
que  si  la  société  arabe  s'est  laissée  distancer  par  la  société  européenne,  c'est 
qu'elle  n'est  pas  demeurée  fidèle  à  l'esprit  libéral  du  Coran. 

Il  y  a  b(»aucoup  à  attendre  de  l'activité  et  de  l'énergie  de  ces  jeunes  hommes 
qui  ont  à  cœur  de  voir  se  réaliser  les  réformes  susceptibles  de  modifier  les  con- 
ditions sociales  et  la  mentalité  des  Musulmans  par  une  adaptation  de  leurs  insti- 
tutions aux  nécessités  des  temps  nouveaux.  (]l«îrtes  ils  ne  se  dissimulent  point 
qu'ils  vont  se  trouver  aux  prises  avec  le  conservatisme  aveugle  de  leurs  aînés, 
qu'ils  auront  à  com[)ter  avec  des  haines  violentes  et  des  résistances  parfois  inté- 
ressées; ils  savent  en  tout  cas  qu'il  ne  saurait  être  question  de  triompher  ennn 
jour  du  fatalisme  dans  lequel  se  complaisent  leurs  coreligionnaires  et  qui,  en  les 
dispensant  de  tout  effort,  les  fortifie  dans  la  conviction  que  la  communauté 
musulmane,  ayant  atteint  le  maximum  de  perfection  morale,  n'a  plus  qu'à 
attendre,  dans  la  soumission  à  la  volonté  divine,  le  cataclysme  final  qui  Jwt 
mettre  un  terme  aux  souff'rances  de  l'humanité. 

Déjà  ces  jeunes  gens  s'efforcent  de  secouer  la  torpeur  de  leui^s  compatriotes 
*  en  suscitant  des  énergies,  en  provoquant  des  initiatives,  en  groupant  les  bonnes 
volontés.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  successivement  fondé  la  Khaldounia,  la  colonie 
agricole  indigène  d'El-Ansarine,  deux  sociétés  musicales,  «  El-Hilal  »  et  «  H- 
Housscihia  »,  l'Association  des  Anciens  Élèves  du  Collège  Sadiki,  une  société 
de  sport,  «  La  Musulmane  »,  une  société  de  bienfaisance,  et,  enfin  la  société 
coopérative  commerciale  «  ËsSadia  »  et  plusieurs  sociétés  de  prévoyance  agri- 
cole. 

(i)  La  «  Sounna  »,  recueil  des  paroles  et  des  traditions  du  Prophète. 
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Ce  réveil  de  Tactivité  du  peuple  tunisien  fait  le  plus  graiid  honneur  à  la  pensée 
française,  qui  en  a  été  Finspiratrice,  comme  aussi  à  ceux  qui,  avec  tant  de  cou- 
rage et  de  persévérance,  poursuivent  le  i*elèvement  moral  et  matériel  de  leurs 
frères.  Puissent-ils  apporter  toujours,  dans  Taccomplissement  de  la  tâche  si 
noble  qu'ils  se  sont  imposée,  la  modération,  le  tact  et  la  sagesse  sans  lesquels 
les  meilleures  causes  sont  vouées  à  Tinsuccès  ! 

Je  vous  propose.  Messieurs,  d'émettre  le  vœu  : 

l''  Que,  pour  combattre  Faction  des  marabouts  et  prévenir  les  explosions  de 
fanatisme,  le  Protectorat  organise,  dans  les  tribus  et  dans  les  centres  dépourvus 
d'écoles  françaises,  un  enseignement  arabe  basé  sur  la  morale  islamique; 

^  Qu'en  évitant  de  troubler  les  Musulmans  dans  leurs  croyances,  le  Protec- 
torat encourage  Tinitiative  des  jeunes  Tunisiens  qui  poursuivent  l'émancipation 
intellectuelle  de  leurs  coreligionnaires. 

XX.  —  Rôle  des  confréries  religieuses. 


L'origine  des  confréries  musulmanes  remonte  aux  premiers  temps  de  l'Islam. 
Après  l'assassinat  du  quatrième  Khalife,  Ali,  gendre  du  Prophète,  les  discus- 
sions qui  s'étaient  déjà  élevées  parmi  les  croyants  sur  le  point  de  savoir  si  ses 
prédécesseurs  avaient  légitimement  exercé  le  pouvoir  aboutirent  à  un  schisme, 
à  la  suite  duquel  les  partisans  d'Ali  se  séparèrent  des  autres  Musulmans,  les 
orthodoxes  ou  Sunnites,  et  se  groupèrent  sous  le  nom  de  «  Chiites  ».  Pour 
masquer  leurs  visées  politiques  qui  tendaient  à  faire  remonter  sur  le  trône  du 
Khalife  les  descendants  d'Ali,  les  Chiites  aflectèrent  l'abnégation,  l'austérité,  le 
renoncement  aux  choses  de  ce  monde.  Tel  fut  le  commencement  du  soufisme  (1), 
ce  mysticisme  qui  prit  en  Perse  un  développement  considérable  au  moment  oii 
le  Khalifat  était  violemment  disputé  aux  Ommiades  par  les  Abbassides. 

L'histoire  nous  montre  que  toute  organisation  politique  qui  a  atteint  le  but 

cpi'elle  s'était  proposé  ne  peut  se  résoudre  à  disparaître,  et  s'efforce  de  perpétuer 

son  activité  en  lui  donnant  au  besoin  une  orientation  nouvelle.   La  secte  des 

Soulis  n'a  pas  fait  exception  à  cette  règle  :  ses  membres  ont  eu  pour  doctrine 

tantôt  la  perfectibilité  spirituelle  de  l'homme  par  le  renoncement  à  tous  les  désirs, 

Ji  toutes  les  passions,  par  le  détachement  des  biens  terrestres  et  l'exagération  de 

l'ascétisme;  tantôt  une  sorte  de  panthéisme.  Quelques-uns  enfui,  professaient  que 

l'homme,  suffisamment  purifié  par  la  méditation,  l'extase  et  l'observation  stricte 

<le  la  règle,  pouvait  s'élever  jusqu'à  la  Divinité  et  s'identifier  avec  elle.   Sous 

le  règne  d'El-Mouktader  el  Abassi,  en  l'an  309  de  l'hégire,  un  dos  chefs  de  cette 

école,  le  docteur  soufis  El  Halladj,  proclama  qu'il  était  parvenu  à  ce  résultat  et 

ne  faisait  plus  qu'un  avec  Allah  :  cette  prétention  excessive  lui  valut  d'être  mis  à 

mort. 

Les  théories  subversives  du  soufisme  ayant  été  formellement  réprouvées  par 

les  jurisconsultes,  ses  adhérents  furent  amenés  à  se  constituer  en  société  secrète, 

dont  les  membres  adoptèrent  des  signes  de  reconnaissance  ignorés  des  profanes. 

Certains  docteurs  ont  essayé  de  débarrasser  le  soufisme  de  ses  exagérations 

(i)  Lefi  adeptes  de  cette  doctrine  portaient  une  robe  de  laine  blanche,  d'où  leur  nom  de 
•a  Souiis  »  (de  sou/y  laine). 
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pour  faire  de  sa  doctrine  la  règle  de  Téducation  spirituelle,  basée  sur  l'observa- 
tion  des  principes  fondamentaux  de  llslam.  L'imam  £1  Ghazali  fut  Tun  des 
chefs  de  cette  nouvelle  école  :  il  fonda,  à  Tusage  des  soufis,  une  médersa  où  ils 
recevaient  des  notions  de  sciences  et  ou  les  pauvres  et  les  inOrmes  de  la  secte 
pouvaient  trouver  leur  subsistance. 

Plus  tard,  alors  que,  la  décadence  intellectuelle  de  Tlslam  ayant  déjà  com- 
mencé, le  monde  musulman  était  tiraillé  par  les  opinions  religieuses  les  plus 
divei'ses  et  les  plus  étranges,  apparut  pour  la  pi^emière  fois  la  coli(î*érie  des 
«  Kadria  ».  Sidi  Abdel-Kader,  né  en  Tan  470  de  Fhégii'e  et  mort  à  Bagdad  en 
561,  était  un  homme  de  haute  culture;  son  éloquence  persuasive  lui  permit  de 
gi*ouper  autour  de  lui  de  nombreux  adeptes.  Le  niveau  intellectael  s'était  dès 
lors  tellement  abaissé  chez  les  soufis,  que  le  premier  venu,  pourvu  qu'il  pos- 
sédât quelque  instruction,  j)ouvait  sans  peine  s'imposer  à  leur  vénération  :  aussi 
Sidi  Abdel-Kader  eut-il  tôt  fait  d'établir  sa  réputation  de  saint  personnage 
ayant  le  don  des  miracles. 

D'autres  confréries  ont  été  successivement  fondées  par  Sidi  Bel  Hassen  Echa- 
dali.  Sidi  Mohammed  Ben  Issa.  Sidi  Abdesselem,  Sidi  Ahmed  Tidjani,  Moulev 
El-Taïeb  et,  à  ime  é]>oque  plus  récente,  par  Sidi  Mohammed  Ben  Ali  Essenoussi. 
Ces  différentes  confréries,  qui  se  partagent  l'inAuence  religieuse  et  politique 
dans  l'Afrique  musulmane,  ont,  sous  des  étiquettes  diverses,  des  principes 
communs,  [)ar  lesquels  elles  se  rattachent  directement  au  soufisme.  Toutes,  à 
l'origine,  ont  eu  pour  but  de  fournir  à  leurs  adhéi*ents  le  moyen  de  vivre  sainte- 
ment, par  la  [)ratique  rigoureuse  des  règles  de  l'Islam  et  les  prières  en  commun 
dans  les  formes  prescrites  par  le  fondateur. 

Peu  à  peu  les  confréries  ont  dévié  de  la  conception  philosophique  qui  avait 
présidé  à  leur  institution,  pour  se  transformer  en  associations  secrètes,  à  tea- 
dances  nettement  politiques,  dont  les  adeptes  se  recrutent  par  voie  d'affiliation. 

La  dii*ection  de  ces  congrégations,  dont  l'organisation  a  été  décrite  par  plu- 
sieurs auteurs,  notamment  MM.  Rynn,  Octave  Depont  etCoppolani,  est  confiée 
à  des  dignitaires  soumis  eux-mêmes  à  une  hiérarchie  ti*ès  fixe.  Le  Cheikh  est  le 
gi*and-maUre  et  le  chef  de  l'ordre.  Son  habitation  est  la  Zaouîa  mère,  qui  peut 
renfermer  à  la  fois  :  une  mosquée,  une  école,  un  asile  pour  les  voyageurs,  un 
hospice  pour  les  infirmes. 

Partout,  dans  les  villes,  grandes  ou  petites,  dans  les  villages  ou  aggloméra- 
tions quelconques,  se  trouvent  des  zaouïas  secondaires  dirigées  par  des  naibs. 
des  oukils  ou  des  mokaddems. 

En  dehors  de  ces  puissantes  confréries,  il  en  existe,  dans  l'Afrique  du  Nord, 
d'autres  moins  importantes  :  les  premières  pourraient  être  comparées  à  des 
chênes  vigoureux  dont  les  secondes  seraient  les  branches  et  les  rameaux. 

Mais,  à  côté  de  ces  organisations  formidables  —  dont  on  n'observe  peut-être 
pas  avec  une  suffisante  attention  les  progrès  continus  et  l'influence  croissante^— 
il  convient  de  signaler  un  autre  phénomène  religieux,  le  maraboutisme,  qui 
exerce,  parmi  les  Musulmans  du  Nord  de  l'Afrique,  des  ravages  intellectuels  et 
moraux  non  moins  affligeants  pour  la  raison  humaine  que  susceptibles  de  com- 
promettre l'ordre  public  et  les  intérêts  de  la  civilisation. 

Du  jour  où  l'ignorance  eut  achevé  d'étendre  ses  sombres  voiles  sur  des 
contrées  jadis  si  prospères,  les  masses  populaires,  qui  ne  connaissaient  plus  de 
la  religion  que  la  formule  sacramentelle,  mais  éprouvaient  quand  même  le 
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besoin  d'être  guidées  dans  la  voie  de  la  piété,  crurent  trouver  dans  la  prédica- 
tion des  marabouts  la  direction  spirituelle  qui  leur  faisait  défaut.  Tous  ceux  de 
ces  personnages  qui  se  signalaient  par  Faustérité  de  leurs  mœurs,  par  leur 
iHînoncement  aux  joies  terrestres,  rencontrèrent  par  milliei*s,  dans  ces  foules 
misérables,  des  auditeurs  complaisants  dont  ils  ne  se  firent  aucun  scrupule 
d'exploiter  la  crédulité.  Et  c'est  ainsi  que,  de  nos  jours  encore,  on  peut  voir  des 
névrosés,  des  hystériques,  plier  à  leurs  volontés  ou  à  leurs  fantaisies,  et  parfois 
même  entraîner  aux  actes  les  plus  criminels,  les  populations  inconscientes  qu'ils 
ont  choisies  pour  champ  d'action,  et  qui  s'imposent  les  plus  lourds  sacrifices 
pour  les  entretenir,  voire  môme  pour  les  enrichir. 

A  la  moi*t  du  marabout,  si,  par  exception,  il  était  pauvre,  son  œuvre  s'éteindra 
avec  lui.  Dans  le  cas  contraire,  on  élèvera  une  koubba  sur  sa  tombe.  Le  plus 
souvent  une  fondation  habous  sera  instituée  au  profit  de  ses  descendants,  qui, 
jouiront  de  la  même  vénération  que  leur  auteur.  Ils  auront  l'administration  dea 
biens  de  la  Zaouîa,  qui  sera  une  sorte  d'asile,  de  caravansérail,  où  les  voyageurs, 
les  mendiants,  les  malades,  les  affligés  de  toute  catégorie,  trouveront  des  secoure 
et  au  besoin  un  refuge. 

Certains  marabouts  jouissent  d'une  réputation  de  sainteté  particulière  qu'ils, 
doivent  soit  à  un  état  d'exaltation  voisin  de  la  folie,  soit  à  la  noblesse  de  leur 
origine  quand,  par  la  production  d'un  arbre  généalogique  plus  ou  moins  authen- 
tique, ils  peuvent  établir  qu'ils  descendent  en  ligne  directe  de  Fathma-Ezohera, 
la  fille  du  Prophète.  Ds  parcourent  sans  cesse  l'Afrique  musulmane,  où  leur 
ascendant  sur  des  populations  ignorantes  et  simplistes  peut  avoir,  à  l'occasion, 
les  eftets  les  plus  funestes.  «  C'est  presque  toujoui's  un  marabout  qui  fomente 
les  troubles  et  les  révoltes,  fait  observer,  avec  raison,  M.  Caudel  (1).  Sa  défaite 
inévitable  n'empêche  pas  ceux  qui  l'avaient  suivi  de  s'attacher  aux  pas  d'un  de 
ses  émules.  » 

n 

La  généralité  des  Musulmans  instruits  —  j'ai  hâte  de  le  dire  —  considèrent  que 
le  rôle  des  confréries  a  été  néfaste  pour  l'Islam,  dont  la  décadence  est  due,  en 
grande  partie,  à  la  mentalité  déplorable  que  ces  institutions  ont  développée  chez 
leurs  adeptes  :  ces  derniers  obéissent  à  des  chefs  qui  ont  plus  d'exaltation  que 
de  culture  religieuse  et  de  saine  piété  ;  quelques-uns  même  exercent  des  pratiques 
absolument  réprouvées  par  la  morale  islamique.  Mais  les  intellectuels  qui  pro- 
fessent cette  opinion  l'ont  toujours  manifestée  discrètement,  afin  de  ne  pas 
heurter  de  front  les  convictions  de  leurs  coreligionnaires  trop  nombi^ux  pour  qui 
le  culte  du  marabout  ou  du  cheikh  est  un  article  de  foi. 

Et  cependant,  n'est-ce  pas  grâce  aux  confréries  et  à  leur  discipline  de  fer  que 
le  pouvoir  absolu  a  pu  s'établir  dans  les  pays  d'Islam?  N'est-ce  pas  l'exemple 
des  confréries  adonnées  à  la  contemplation  qui  a  .incité  les  croyants  à  vivre  dans 
l'oisiveté  et  dans  la  paresse?  En  exaltant  la  pauvreté,  elles  ont  rendu  le  peuple 
incapable  de  réagir  contre  l'imprévoyance,  l'insouciance  et  l'incurie  qui  carac- 
térisent la  race  musulmane. 

Et  aussi  n'est-on  pas  fondé  à  dire  que  ces  institutions  ont  la  plus  grande  part 

(i)  La  Tunisie  au  début  du  XX'  siècle,] 
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de  responsabilité  dans  l'ignorance  lamentable  où  croapit  ce  malheureux  peuple, 
en  ce  qu'elles  se  sont  efforcées,  dans  un  but  de  lucre  et  de  domination,  d'entre- 
tenir la  superstition  et  les  préjugés  les  plus  révoltants?  Leurs  adeptes  commettent 
les  infractions  les  plus  graves  à  la  loi  morale  avec  la  certitude  que  rintervention 
de  leur  saint  pourra  tout  absoudre  et  tout  efïacer. 

Enfin,  l'obéissance  absolue  au  cheikh  de  la  confrérie,  qui  devient  une  obliga- 
tion impérieuse  pour  tout  nouvel  adhérent,  n'a  de  limite  que  la  volonté  de  ce 
chef  tout  puissant. 

Je  ne  saurais  mieux  donner  une  idée  de  la  servitude  morale  à  laquelle  s'as- 
treignent les  «  Khouans  »  ou  membres  des  confiseries,  qu'en  plaçant  sous  vos 
yeux  la  règle  des  «  Rhamania  »,  ainsi  formulée  :  <x  Tu  seras  entre  les  mains  de 
ton  cheikh,  comme  le  cadaçre  entre  les  mains  du  laveur  des  morts.  Obéis-Jui  en 
tout  ce  qu'il  a  ordonné,  car  c'est  Dieu  même  qui  commande  par  sa  voix.  Lui 
désobéir  c'est  encourir  la  colère  de  Dieu.  N'oublie  pas  que  tu  es  son  esclave  et 
que  tu  ne  dois  rien  faire  sans  son  ordre.  Le  cheikh  est  Thomme  chéri  de  Dieu. 
Il  est  supérieur  à  toutes  les  autres  créatures  et  prend  rang  après  les  prophètes. 
Ne  vois  donc  que  lui,  lui  partout.  Bannis  de  ton  cœur  toute  autre  pensée  que 
celle  qui  aurait  Dieu  ou  le  Oieikh  pour  objectif!  )>. 

On  comprend  aisément  combien  de  telles  théories  sont  dangereuses,  si  Ton 
songe  qu'elles  représentent,  pour  les  foules  ignorantes  parmi  lesquelles  elles  sont 
propagées,  l'idéal  de  la  morale  et  de  la  vertu.  Ce  sont  ces  théories  qui  se  sont 
substituées  peu  à  peu  à  la  vraie  foi  :  les  enseignements  du  Goi*an,  le  Prophète 
lui-môme  sont  délaissés,  oubliés,  ignorés  pour  ainsi  dire,  au  profit  du  marabout 
ou  du  cheikh  de  la  confrérie,  dont  les  prières  rituelles  (  We/'d  ou  dikhr)  résument 
tous  les  dogmes,  toute  la  science  religieuse.  Rien  ne  saurait  ébranler  cette  con- 
viction chez  les  adeptes  qu'ils  sont  en  possession  de  la  véritable  formule  pour 
le  salut  de  leur  âme.  Aussi  sont-ils  les  ennemis  irréductibles  de  toute  innovation 
tendant  à  améliorer  le  sort  matériel  ou  intellectuel  de  la  société  musulmane. 

Encore  faut-il  souhaiter  que  des  associations  aussi  dangereuses  ne  puissent 
jamais  se  gi'ouper  pour  former  une»  sorte  de  théocratie  universelle  dont  le  chef 
serait  le  souverain  spirituel  et  temporel  de  la  communauté  islamique! 

Mais  leur  multiplicité  même  est  un  obstacle  à  leur  fusion  sous  une  autorité 
unique.  De  plus.  (»lles  sont  en  hostilité  permanente  les  unes  avec  les  autres, 
chacune  d'clh^s  étant  pénétrée  de  la  supériorité  de  son  chef  et  de  reflicacité  par- 
ticulièitî  de  ses  prières.  Et  l(?s  membres  des  diverses  confrénes  entretiennent 
des  rapports  si  peu  cordiaux,  que  d'aucuns  r(»fusent  de  pénéti'er  dans  les  zaouîas 
rivales  et  s'abstiennent  même  de  toucher  à  la  nourriture  préparée  par  cenx 
qu'ils  considèrent  comme  des  ennemis  de  la  foi  ! 

Maintenant  que  j'ai  fait  toucher  du  doigt  la  puissance  formidable  de  ces  orga- 
nisations politico-religieuses,  il  reste  à  faire  ressortir  le  danger  que,  dans  des 
circonstances  déterminées,  elles  pourraient  constituer  pour  la  domination  fran- 
çaise dans  le  Nord  de  l'Afrique. 

J'entends  bien  qu'en  temps  ordinaire  l'influence  des  chefs  des  confrérii»s  ne 
s'exerce  en  aucune  façon  contre  l'autorité  établie.  Aussi  longtemps  que  celle-ci 
ne  s'oppose  pas  à  leurs  manifestations,  ne  met  pas  d'obstacle  à  la  pei*ception  des 
offrandes  et  respecte  les  biens  habous  constitués  au  profit  de  leurs  zaouîas,  elle 
peut  compter  sur  l'appui  des  cheiks  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  pour  la  péné- 
tration des  pays  encore  fermés  à  la  civilisation.  Mais  il  en  serait  tout  autrement 
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dans  le  cas  d'un  conflit  européen  :  une  puissance  étrangère  désireuse  de  créer 
des  difficultés  à  la  France  dans  ses  possessions  africaines,  pourrait  sans  doute, 
sans  trop  de  peine  ni  trop  de  sacrifices,  s'assurer  le  concours  effectif  de  tels  ou 
tels  cheikhs  qui,  pour  la  satisfaction  de  leurs  intérêts  personnels,  n  hésiteraient 
pas  à  déchaîner  le  fanatisme.  Et  c'est  alors  aussi  qu'apparaîtrait  aux  plus 
sceptiques  la  puissance  de  l'engagement  qui  lie  à  leurs  chefs  les  membres  des 
confréries  et  dont  vous  connaissez  la  formule  suggestive  ! 

J'estime  donc  que  le  Gouvernement  français  ne  doit  pas  s'abandonner  à  une 
quiétude  trompeuse.  Il  lui  importe  d'exercer  une  surveillance  étroite  sur  les 
agissements  des  confréries,  et  de  travailler  sans  relâche  à  l'amoindrissement  de 
leur  influence  néfaste  par  la  difliision  de  l'enseignement  à  tous  les  degrés  dans 
les  diff*érentes  couches  de  la  société  musulmane.  C'est  l'instruction  gratuite  et 
obligatoire  qui  pourra  porter  le  coup  fatal  au  maraboutisme  et  à  l'œuvre  des 
congrégations  musulmanes.  C'est  elle  aussi  qui  écartera  à  tout  jamais  le  spectre 
de  la  guerre  sainte. 

En  conséquence,  je  propose  au  Congrès  d'émettre  le  vœu: 

1"  Que,  sans  se  départir  des  principes  de  tolérance  dont  elle  s'est  inspirée 
jusqu'ici  dans  ses  rapports  avec  les  populations  musulmanes,  l'Administration 
du  Protectorat,  pour  assurer  l'ordre  public,  réprime  énergiquement,  avec  le 
concours  des  autorités  indigènes,  les  écarts  des  marabouts; 

2^  Qu'elle  organise,  aux  mêmes  fins,  un  contrôle  efficace  de  l'activité  et  de  la 
propagande  des  confréries  musulmanes  ; 

3°  Qu'elle  s'attache,  enfin,  à  relever  le  niveau  intellectuel  et  moral  des  masses 
populaires,  par  une  large  difl*usion  de  l'instruction  arabe  et  française. 

XXT,  —  Condition  des  Juifs  tunisiens. 

Un  assez  grand  nombre  de  Juifs  tunisiens  —  les  plus  riches  naturellement  — 
ont  réussi  à  se  mettre  sous  la  protection  de  la  France  ou  d'une  autre  puissance 
européenne,  afin  de  bénéficier  des  juridictions  fran(;aises;  les  autiHîs  sont  restés 
sujets  tunisiens,  paient  la  medjba  quand  ils  ne  sont  pas  originaires  des  cinq  villes 
exemptes  et  sont  justiciables  des  tribunaux  tunisiens. 

La  presse  a,  en  maintes  circonstances,  cherché  à  égarer  l'opinion  publique  en 
écrivant  que  les  Israélites  tunisiens  sont  aussi  soumis  aux  tribunaux  religieux. 
C'est  une  erreur  volontaire  qu'il  convient  de  rectifier;  les  tribunaux  tunisiens, 
dont  sont  justiciables  ces  Israélites,  ne  sont  pas  les  tribunaux  religieux  ou  du 
châra;  ce  sont  les  tribunaux  laïques,  ouzara,  tribunaux  régionaux  et  caïds  qui 
ne  jug(»nt  pas  d'après  les  lois  religieuses  et  qui  admettent  parfaitement  le  témoi- 
gnage des  non  musulmans.  En  ce  qui  concerne  leur  statut  pei'sonnel,  les  Israélites 
tunisiens  sont  justiciables  du  tribunal  rabbinique.  Us  ne  sauraient  comparaître 
devant  le  châra  que  dans  un  cas,  et  c'est  alors  la  loi  pour  tous,  môme  s'il  s'agit 
d'un  Français,  c'est  en  matière  immobilièi*e  relative  à  un  immeuble  non  imma- 
triculé. 

Cette  rectification  faite,  peut-on  dire  que  les  Israélites  n'obtiennent  pas  devant 
les  tribunaux  tunisiens  la  justice  à  laquelle  ils  ont  droit?  On  ne  saurait  sérieuse- 
ment le  prétendre,  étant  donné  la  publicité  des  audiences,  leur  droit  d'être  repré- 
senté par  un  avocat  français  et  le  droit  d'appel  ou  d'évocation  devant  Youzara, 
où  les  services  judiciaires  sont  dirigés  par  un  magistrat  français. 
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Les  Israélites  qui  demandent  à  être  soumis  à  la  juridiction  française  sont  les 
faiseurs  d^afîaires,  les  usuriers,  dont  Faction  est  désastreuse  pour  ce  pays,  et  qui 
savent  trouver  dans  la  complication  et  dans  le  coût  de  la  procédure  française  un 
moyen  plus  certain  d'exproprier  les  indigènes  musulmans.  Nous  ne  croyons  donc 
pas  qu'il  y  ait  lieu  d'encourager  cette  revendication,  bien  que  la  division 
actuelle  des  Juifs  en  protégés  et  Tunisiens  soit  parfaitement  injuste,  tous  étant 
indigènes.  Il  conviendrait,  croyons-nous,  de  laisser  les  choses  en  Tétat;  il  n'est 
plus  créé  de  nouveaux  protégés;  les  enfants  des  protégés  actuels,  s*ils  sont  réelle- 
ment dans  les  conditions  de  civilisation  et  de  moralité  convenables,  n'ont  qu'à 
demander  la  naturalisation  française.  Assurément,  cette  naturalisation  leur 
donnera  la  juridiction  dont  nous  avons  indiqué  actuellement  les  inconvénients, 
mais  elle  aura  aussi  cette  conséquence  de  les  astreindre  au  statut  personnel  des 
Français  (monogamie,  etc..)  et  aux  charges  françaises  (service  militaire,  etc.). 
tandis  que  la  protection  est  actuellement  pour  les  Juifs  un  avantage  gratuit,  sans 
chai'ges  corrélatives. 

La  conséquence  de  notre  proposition  serait  d'accorder  un  peu  plus  facilement 
la  nationalité  française,  aux  Juifs  comme  aux  Musulmans. 


II.  —  INDO-CHINE 


N.  B.  Le  rapport  qui  suit  est  rœuvre  de  M  Pasquier,  administrateur  des  services 
civils  de  T Indo-Chine  ;  il  convient  cependant  de  noter  que  M.  Pasquier  a  été  inspiré  et 
guidé  dans  son  travail  par  M.  Auvergne,  alors  résident  supérieur  en  Annam, 
aujourd'hui  en  retraite.  Ce  haut  fonctionnaire,  qui  avait  bien  voulu  accepter  les  fonc- 
tion de  rapporteur  auprès  de  la  section  pour  Flndo-Gliine,  n'a  pu  se  rendre  à  Marseille; 
il  a  été  remplacé  par  M.  Pasquier. 

/.  —  Régime  du  protectorat.  Son  organisation  et  son  fonctionnement  en 
Annam,  au  Tonkin,  au  Cambodge.  —  Races  autochtones,  Laotiens,  Mois, 
Thos,  Mans  etc....  Institutions  administratives  particulières  à  ces  races. 

Les  Protectorats,  à  formes  diverses,  que  la  France  exerce  en  Indo-Chine  sur 
TAnnam,  le  Tonkin  et  le  Cambodge,  ont  un  caractère  commun,  c'est  qu'ils  s'ap- 
pliquent à  des  pays  de  «  possession  »,  en  appliquant  à  ce  mot  la  définition  qu'en 
a  donnée  M.  Harmand  dans  sa  préface  à  l'ouvrage  de  Sir  J.  Strachey  sur 
ïinde. 

«  Les  colonies  sont  des  pays  que  l'Européen  colonise  ou  pourrait  coloniser, 
c'est-à-dire  des  pays  où  il  retrouve  un  climat  plus  ou  moins  analogue  à  celui  de 
la  mère-patrie,  où  il  peut  travailler  de  ses  mains,  etc..  L'indigène,  s'il  y  existe, 
y  est  relégué  à  l'arrière  plan,  soit  à  cause  de  sa  faiblesse  numérique,  soit  par  le 
fait  de  son  état  social.  Les  possessions,  au  contraire,  sont  des  pays  tropicaux, 
ou  subtropicaux,  en  général  étendus,  peuplés  d'une  masse  considérable  d'indi- 
gènes plus  ou  moins  policés,  possédant  le  sol  et  l'exploitant  eux-mêmes  par  des 
procédés  réguliers  et  rémunérateurs,  etc..  » 

Cette  distinction  était  indispensable  pour  faire  ressortir  la  nécessité  de  baser 
notre  action  protectrice,  dans  ces  possessions  où  l'élément  indigène  est  primor- 
dial, sur  une  politique  de  races  nettement  orientée. 
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a)  Organisation  et  fonctionnement  du  protectorat  au  Cambodge, 

en  Annam  et  au  Tonkin. 

Organisation.  —  Au  Cambodge,  rétablissement  du  protectorat  de  la  France 
date  du  traité  du  H  août  1863,  qui  s'inspirait  des  principes  du  respect  des  indi- 
gènes en  môme  temps  que  du  contrôle  de  leur  administration  et  de  l'ouverture 
effective  de  leur  pays  à  la  civilisation,  que  nous  devions  affirmer  aussi  par  le 
traité  de  1883  avec  TAnnam. 

Ce  premier  traité  fut  modifié  par  la  convention  du  17  juin  1884.  Par  l'obtention 
d'ordonnances  royales,  ce  protectorat  de  contrôle  s'est  peu  à  peu  rétréci  et  tend 
de  plus  en  plus  à  aboutir  à  un  protectorat  d'administration. 

En  Annam  et  au  Tonkin,  notre  action  a  été  organisée  par  les  traités  du 
25  août  1883  et  du  6  juin  1884.  Cette  action  s'est  manifestée,  d'après  les  termes 
de  ces  instruments  diplomatiques,  par  un  protectorat  d'administration  au 
Tonkin  et  un  simple  protectorat  de  contrôle  en  Annam.  Cette  difierence  de  trai- 
tement provient  de  l'erreui'  initiale,  d'ailleurs  entretenue  à  dessein  par  les  diplo- 
mates annamites,  consistant  à  considérer  le  Tonkin  comme  une  province  mora- 
lement différente  de  l' Annam  Central. 

Fonctionnement,  —  En  Annam,  l'ordonnance  royale  du  27  septembre  1897, 
dont  les  dispositions  ont  été  arrêtées  par  M.  Doumer,  Gouverneur  général,  pen- 
dant son  premier  séjour  à  Hué,  avec  le  concours  de  M.  Brière,  Résident  supé- 
rieur, a  réorganisé  les  hauts  conseils  du  gouvernement  annamite.  Elle  a  aug- 
menté l'action  du  représentant  de  la  France,  et  réglé  l'exercice  de  notre  protec- 
torat dans  des  conditions  vraiment  efficaces  et  utiles. 

Les  dispositions  essentielles  de  cette  ordonnance  sont  les  suivantes  : 

Le  Roi,  près  d'atteindix?  sa  vingtième  année,  fut  déclaré  majeur.  Le  Conseil 
de  Régence  se  trouva,  par  cela  même,  supprimé.  Le  Conseil  secret  {Comat)  est 
réorçanisé  sur  de  nouvelles  bases,  le  nombre  de  ses  membres  porté  de  quatre  à 
six  et  composé  exclusivement  de  ministres  ;  les  décisions  arrêtées  au  Conseil  sont 
poursuivies  à  la  diligence  des  ministres  compétents,  qui  en  assurent  l'exécution 
sous  leur  responsabilité. 

Le  Résident  supérieur,  en  sa  qualité  de  représentant  du  protectorat  à  Hué,  a 
la  présidence  du  Conseil  secret  et  celle  du  Conseil  de  la  Famille  Royale. 

Toutes  les  questions  importantes  sont  soumises  au  Comat;  elles  sont  discutées 
en  séance  et  présentées  ensuite  au  Roi.  Mais  les  ordonnances  prises  par  le  Roi 
ne  deviennent  exécutoires  qu'après  approbation  du  représentant  du  pro- 
tectorat. 

Le  contrôle  devenait  de  la  sorte  effectif,  et  il  était  possible  désormais  d'intro- 
duire dans  l'administration  et  les  finances  du  Royaume  les  réformes  rendues 
nécessaires. 

L'ordonnanc;e  du  27  septembre  1897  laisse  subsister  entière  aux  yeux  du 
peuple  annamite  l'autorité  royale.  C'est  grâce  au  prestige  que  conserve  l'auto- 
rité royale  que  des  modifications  aussi  profondes  que  celles  apportées  au  régime 
de  l'impôt,  par  exemple,  ont  été  acceptées  sans  récrimination  et  ont  pu  être 
appliquées  sans  difficulté. 

L'instrument  que  nous  avons  aujourd'hui  en  main  est  d'une  souplesse  mer- 
veilleuse. 11  donne  au  pays  protecteur  le  contrôle  complet,  absolu,  sur  toutes  les 
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Français  ;  car  les  moyens  employés  pour  y  parvenir  seront  peut-être  en  opposi« 
tion  avec  les  théories  qui  forment  la  base  de  nos  conceptions  générales,  mais  il 
n'en  sera  que  plus  certain  pour  Tindigène  et  produira,  par  suite,  avec  le  temps, 
des  fruits  durables  dont  notre  domination  profitera. 

En  résumé,  sll  est  nécessaire  que  l'indigène  soit  mis  à  môme  de  nous  mieux 
comprendre,  il  faut  aussi  que,  parallèlement  à  cette  œuvre,  nous  poursuivions 
une  œuvre  similaire,  mais  inverse  et  que  je  qualifierai  d'adaptation  de  V Euro- 
péen à  [indigène.  Il  est  aussi  nécessaire,  si  non  plus,  que  l'indigène  soit  parfai- 
tement connu  de  nous  qu'il  est  indispensable  qu'il  puisse  nous  pénétrer,  et  là  est 
tout  le  problème. 

Mais  sur  quel  terrain  deux  races  diverses,  parfois  contraires,  pourront-elles 
s'entendre?  Quelles  seront  les  idées  qui  serviront  de  trait  d'union  entre  elles? 
Par  quels  sentiments  arriveront-elles  à  communier  dans  une  même  pensée? 
C'est  par  cette  recherche  que  la  politique  loyale  de  protectorat  peut  et  doit 
ti*ouver  sa  véritable  ligne  de  conduite. 

En  partant  de  ces  idées  générales,  il  est  aisé  de  comprendre  que  nos  formules 
d'administration,  de  droit  et  de  justice  doivent  forcément  subir  des  restrictions 
dans  leur  application.  Elles  doivent  s'objectiver  en  quelque  sorte,  en  restant 
soumises  à  une  lente  évolution  des  mœurs,  des  dispositions  des  esprits,  de  la 
structure  physiologique  de  la  race,  des  religions,  des  hérédités  historiques,  qui 
sont  autant  de  facteurs  concourant  à  former  la  conscience  publique  et,  par  suite, 
les  lois,  les  traditions  et  les  coutumes.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'une  pareille 
ligne  de  conduite  ne  sera  pas  toujours  aisée  à  suivre.  S*il  est  vrai,  en  effet,  que 
le  Français  se  met  aisément  en  contact  avec  Tindigène,  le  recherchant,  voulant 
même  lui  être  agréable,  il  faut  constater  aussi  que  cette  faculté  lui  provient  de 
la  force  d'assimilation  native  ou  raisonnée  qu'il  a  en  lui  et  qui  le  porte  vers 
l'indigène,  non  pour  surprendre  et  connaître  ses  idées  propres,  mais  pour  loi 
imposer  les  siennes. 

Pour  réagir  contre  un  penchant  aussi  fortement  accusé,  il  est  indispensable  de 
créer  une  tradition  administrative  basée  sur  la  politique  de  races. 

Il  y  a  bien,  en  Indo-Chine,  à  côté  des  Résidents  supérieurs,  des  bureaux  de 
politique  indigène.  Il  serait  nécessaire  de  les  constituer  plus  fortement  encore  et 
de  leur  donner  une  impulsion  unique,  en  créant  auprès  du  Gouverneur  général 
un  bureau  de  politique  indigène.  L'inventaire  complet  des  institutions,  des  cou- 
tumes, des  traditions  indigènes  n'avait  jamais  été  poursuivi  jusqu'ici  avec  cons- 
tance et  méthode.  M.  Beau,  comprenant  toute  l'utilité  d'une  telle  œuvre,  l'a  fait 
entreprendre.  Un  fonctionnaire  de  la  magistrature  indo-chinoise  est  actuellement 
chargé  de  réunir  et  de  codifier  les  lois  et  les  coutumes  du  Laos,  et  d'élever  ainsi 
pour  ce  pays  un  monument  administratif  et  juridique  analogue  aux  travaux 
accomplis  par  les  Philastre  et  les  Luro.  Cet  inventaire  méthodique  des  lois  et 
des  coutumes  constituera  une  base  permettant  de  contrôler  et  de  diriger  notre 
politique. 

b)  Races  autochtones  :  Laotiens,  Moïs^  Thos,  Mans,  etc. 
Institutions  administratives  particulières  à  ces  races. 

Bien  des  travaux  épars  ont  été  faits  sur  les  nombreuses  races  secondaires  de 
rindo-Chine,  mais  il  faut  encore  les  coordonner.  Cette  nécessité  s'impose  pour 
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les  races  autochtones  :  Laotiens,  Mois,  Thos,  Mans,  etc.,  qui  ont  moins  occupé 
l'attention  que  les  Annamites  et  les  Cambodgiens. 

M.  de  Lanessan  a  indiqué,  le  premier,  la  conduite  à  tenir  à  Tégard  de  ces  races 
diverses.  «  Les  races,  dit-il,  sont  nombreuses  et  variées,  de  sorte  que  la  question 
n'est  pas  sans  importance  :  de  la  façon  dont  elle  est  résolue  dépend  le  maintien 
de  Tordre  dans  toutes  les  régions  qu'habitent  les  races  non  annamites. 

«  Les  populations  qui  habitent  les  montagnes  de  Tlndo-Chine  et  les  bords  du 
Mékong  sont,  de  leur  côté,  très  dilFérentes  les  unes  des  autres,  et  très  inégale- 
ment civilisées.  Les  unes,  comme  dans  les  îles  de  Khong,  Khône,  etc.^  ont  été 
pliées,  depuis  un  grand  nombre  d'auuées,  à  riniluence  siamoise  et  sont  suscep- 
tibles de  recevoir  tout  de  suite  une  certaine  organisation  administrative  ;  d'autres, 
comme  celles  du  royaume  de  Luang-Prabang,  sont  suffisamment  organisées 
pour  que  nous  ayons  pu  établir,  dès  1893«  un  véritable  protectorat;  d'autres, 
comme  celles  des  montagnes  du  Tonkin,  connues  sous  les  noms  de  Thos,  de 
Mans,  etc.,  sont  constituées  en  tribus  reconnaissant  des  chefs  héréditaires; 
d'autres,  notamment  dans  les  montagnes  de  TAnnam  central  (Khas,  etc.,)  sont 
encore  à  peu  près  sauvages.  Toutes  ces  races,  si  diverses  qu'elles  soient  par  le 
degré  de  leur  civilisation  et  par  leur  origine  ethnique,  ont  cela  de  commun 
qu'elles  n'ont  jamais  supporté  de  bon  gré  Tautorité  des  Annamites.  Notre  con- 
duite à  leur  égard  doit  être  domiuée  par  ce  fait;  nous  devons  éviter  d'introduire 
dans  les  territoires  qu'elles  habitent  les  autorités  et  les  coutumes  annamites  : 
notre  action  doit  s'exercer  en  n'employant  comme  intermédiaires  que  les  chefs 
locaux.  )> 

Cette  ligne  de  conduite  a  été  suivie  par  M.  le  Gouverneur  général  Beau  qui  a 
fait  entreprendre,  dès  1903,  des  études  ethnographiques,  afin  d'appliquer  à 
chaque  groupe  particulier  lu  politique  et  l'administration  qui  leur  soient  appro- 
priées. Cette  souplesse  dans  la  mise  en  pratique  de  régimes  différents  ne  pourra 
que  donner  d'excellents  résultats.  Klle  s'est  manifestée,  au  Tonkin,  par  le  ratta- 
chement à  des  provinces  muongs  de  certaines  circonscriptions  peuplées  d'auto- 
chtones et,  pourtant,  enclavées  jusqu'alors  dans  des  provinces  annamites. 

Il  en  a  été  fait  de  môme  en  Aunam,  au  Laos  et  au  Cambodge,  où  d'importantes 
mutations  territoriales  ont  consacré,  par  la  constitution  de  nouvelles  provinces, 
le  principe  du  groupement  sous  une  même  direction  des  races  Mois,  Laotiennes 
et  Cambodgiennes. 

Dans  le  rapport  au  Conseil  supériem'  de  1904,  le  Résident  supérieur  en  Annam 
s'exprime  en  ces  termes  sur  la  pénétration  des  pays  Mois  : 

«  Elle  (cette  pénétration)  va  être  entreprise  par  l'Annam  qui,  mieux  que  le 
Laos,  dispose  des  ressources  nécessaires. 

«  L'Administration  du  Protectorat,  en  cela,  ne  fera,  d'ailleurs,  que  suivre  les 
traditions  du  Gouvernement  annamite  qui,  de  tout  temps,  a  poussé  ses  sujets  à 
la  conquête  du  pays  moi.  Le  Song-Phong  avait  été  institué  autant  pour  empê- 
cher les  incursions  des  Mois  en  territoire  annamite  que  pour  assurer  l'invasion 
méthodique  de  la  région  Moi.  ♦ 

«  Il  serait  inhumain  d'employer  aujourd'hui  ce  procédé  de  conquête  brutale, 
qui  aboutirait  fatalement  à  la  destruction  complète  de  la  race  Moï.  Le  rôle  poli- 
tique et  social  que  la  France  a  assumé  en  Indo-Chine  lui  fait,  au  contraire,  un 
devoir  de  travailler  à  son  relèvement.  » 

Cette  orientation  vers  une  politique  de  races  effective  doit  être  encouragée  et 
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branches  de  F  administration.  En  même  temps,  il  laisse  intacte  la  forme  du  gou- 
vernement annamite  et  ne  froisse  aucune  susceptibilité. 

Aussi  en  avons-nous  retiré  les  meilleurs  résultats. 

Au  Tonkin,  depuis  la  suppression  des  fonctions  de  Kinh-luoc  et  le  départ  de 
ses  attributions  fait  entre  le  Uésident  supérieur  et  le  Chef  du  Service  Judiciaire, 
notre  protectorat  côtoie  la  limite  extrême  de  Tadministration  directe.  Le  pou- 
voir de  l'Empereur  ne  se  fait  ])lus  sentir  que  pour  les  questions  purement 
rituelles  et  à  l'occasion  des  concours  de  lettrés,  ou  il  envoie  de  Hué  les  exami- 
nateui*s. 

Noti'c  Administration  se  trouve  donc  directement  en  pi'ésencc  delà  population 
avec  ses  mandarins,  ses  lettrés  et  ses  notables. 

Au  Cambodge,  comme  en  Annam,  le  Roi  g^averne,  mais  la  réalité  du  pouvoir 
est,  en  fait,  entre  les  mains  du  Résident  supérieur,  qui  préside  le  Conseil  des 
Ministres,  qui  rend  exécutoires  les  ordonnances  royales;  le  contrôle  des  ser- 
vices indigènes  est  confié  aux  administrateurs-résidents. 

De  Texamen  des  textes  organiques  ayant  institué  le  régime  du  protectorat  tant 
au  Cambodge  qu'en  Annam  et  qu'au  Tonkin.  et  sans  tenir  compte  des  événements 
et  des  fluctuations  administratives  et  politiques  qui  suivirent  la  constitution  de 
ce  protectorat,  on  déduirait  volontiers  que  notre  action,  dans  ces  pays,  sans 
s'immobiliser  dans  une  attitude  expectante,  devait  se  faire  peu  à  peu  sentir  sous 
le  couvert  des  institutions  indigènes  préexistantes. 

En  d'autres  termes  et  comme  il  a  été  dit  :  «  Entre  l'enthousiasme  de  Tignorance 
qui  consiste  à  décréter  de  Paris  des  lois  et  des  règlements  européens  pour  des 
peuples  que  de  longs  siècles  ont  faits,  jusqu'à  nos  jours,  asiatiques,  et  le  dilettan- 
tisme qui  pousse  le  respect  des  institutions  indigènes  jusqu'à  interdire  à  la  nation 
protectrice  d'en  être  autre  chose  que  l'observateur  désintéressé,  entre  raction 
intempérante  et  Tinaction  spécieuse,  il  y  a  place  pour  une  politique  utilement 
protectrice,  qui  prend  la  peine  d'étudier  d'abord  l'histoire  et  la  vie  de  ses  ressor- 
tissants et  s'astreint  à  respecter  dans  ce  qu'elles  ont  de  respectable  ces  traditions 
chères  à  tous  les  peuples  et  qu'il  faut  laisser  au  temps  le  soin  de  faire  évoluer  ». 

Cette  théorie  de  Tutilisation  de  toutes  les  forces  indigènes  vers  un  but  de  pro- 
grès paraît  bien  avoir  été  celle  de  tous  les  gouverneurs  généraux,  et  pourtant,  en 
fait,  il  semble  qu'une  force  occulte  en  quelque  sorte  ait  dirigé  nos  efforts  vers  ce 
but,  mais  par  le  chemin  de  Tassimilation.  Est-ce  le  résultat  de  l'exemple  dange- 
reux delà  Cochinchine  qui,  par  suite  de  sa  richesse  acquise,  voulait  conduire  les 
autres  pays  de  l'Union  indo-chinoise  selon  les  procédés  qui  lui  étaient  propres? 
Est-ce  la  faute  de  notre  vieil  esprit  dogmatique  et  de  cette  croyance  innée,  que 
nous  avons  tous  à  un  degré  divers,  nous  petits-fils  de  la  Révolution,  dans  la 
théorie  de  «  l'unité  morale  du  genre  humain  et  dans  la  prédominance  de  la 
raison  pure  comme  mobile  de  l'humanité.  »  Quelles  que  soient  les  causes, 
TefTet  est  évident  et  on  doit  constater  que  la  pratique  a  souvent  été  en  désac- 
cord avec  les  principes. 

Ces  principes  de  souplesse  et  de  profonde  connaissance  des  indigènes,  de  leurs 
caractères  mentaux >  des  vertus  et  des  vices  de  leur  race,  nécessaires  au  bon 
fonctionnaire  d'un  régime  éclairé  à  forme  de  protectorat,  nous  les  trouvons  pour- 
tant proclamés  dans  des  circulaires  de  Paul  Bert,  de  M.  de  Lanessan  et  de 
M.  Beau. 
«  Vous  ne  réussirez  dans  votre  œuvre  de  civilisation,  dit  M.  de  Lanessan  en 
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s* adressant  aux  chefs  de  provinces,  et  vous  n*exercerez  utilement  votre  inAuence 
qu'à  la  condition  de  respecter  scrupuleusement  la  religion,  le  culte,  les  traditions 
et  les  coutumes  du  peuple  et  de  traiter,  en  toute  circonstance,  les  autorités  anna- 
mites avec  les  égards  qui  leur  sont  dûs. 

«  Vous  ne  tenterez  ni  de  supplanter  ni  d'annihiler  les  fonctionnaires  indigènes, 
et  vous  ne  ferez  rien  qui  soit  de  nature  à  diminuer  leur  prestige  aux  yeux  des 
populations.  Ce  serait  détruire  leur  autorité  sans  augmenter  la  vôtre  et  affaiblir 
entre  vos  mains  le  plus  indispensable  instrument  de  votre  action  dans  le  pays  t. 

On  ne  peut  mieux  résumer  le  sens  de  notre  action  politique,  et  cependant  ce 
n'est  pas  celui  qui  fut  donné  avec  constance  à  toutes  nos  réformes.  C'est  contre 
ces  fluctuations  qn'il  laut  s'élever,  contre  le  désaccord  qui  existe  trop  souvent 
entre  les  actes  et  l'idée.  Il  serait  facile  d'en  donner  les  preuves  nombreuses  en 
étudiant  nos  rapports  avec  les  diverses  classes  de  la  société  indigène  :  manda- 
rins, lettrés,  notables  et  peuple.  Nous  leur  assurons  à  tous  le  respect  des  cou- 
tumes et  des  lois,  et  nous  introduisons  des  éléments  d'administration  en  contra- 
diction avec  elles.  La  politique  de  protectorat,  sans  arrière-pensée  d'assimilation» 
exige-t-elle  trop  de  modestie  et  môme  un  peu  d'abdication?  Est-ce  pour  cela  qu'il 
nous  est  si  malaisé- de  la  pratiquer.  Certes,  elle  <(  flatte  moins  la  vérité  et  le 
besoin  d'autorité  naturels  au  Français  qui,  loin  de  son  pays,  croit  incarner  la 
France  entière.  Mais  les  fruits  qu'elle  peut  porter  sont  autrement  précieux  et 
sûrs  que  les  satisfactions  d'amour-propre.  Il  n'est  pas  une  innovation  heureuse,, 
nn  grand  travail  civilisateur,  une  institution  bienfaisante  qui  ne  puisse,  si  on  y 
regarde  d'un  peu  près,  se  concilier  avec  elle  ». 

Et  pour  acquérir  ces  avantages,  il  suffit  de  chercher  à  obtenir  le  maximum 
d'effet  par  des  moyens  propres  aux  indigènes  et  dans  le  sens  de  leurs  facultés 
dominantes. 

Faire  atteindre  aux  indigènes  le  complet  épanouissement  de  leurs  facultés  et 
non  pas  essayer  d'en  faire  des  Français,  n'est-ce  pas  là,  en  eflet,  malgré  les  pai*- 
tisans  encore  nombreux  de  l'assimilation,  la  formule  exacte  qui  doit  conduire  et 
coordonner  nos  eflbrts? 

N'est-ce  pas  là  que  se  trouve  le  but  réel  et  pratique  dans  ses  résultats,  qu'il  est 
possible  de  poursuivre  et  qu'il  est  désirable  de  souhaiter?  En  un  mot,  pouvons- 
nous,  à  rencontre  des  données  certaines  apportées  dans  le  débat  par  la  science 
psychologique  et  physiologique,  modifier  profondément  l'âme,  les  sentiments 
de  toute  une  race  qui  n'a  que  des  rapports  généi*aux  avec  nous  et  qui  se  diflé- 
rencie  de  nous  tant  au  point  de  vue  moral  qu'au  [)oint  de  vue  physiologique? 

Pour  réaliser  un  progrès  selon  nos  dogmes,  il  nous  arrive  d'entraver, 
d'étoufler  ou  de  faire  disparaître  une  faculté  indigène  contenant  en  puissance  de 
grands  perfectionnements,  que  nous  aurions  pu  obtenir  par  nue  orientation 
rationnelle  appuyée  sur  l'expérience  et  la  connaissance  des  qualités  héréditaires 
de  la  race. 

Connaître  les  aspirations,  les  besoins  réels  des  tnd^gènes  et  non  ceux  que  nous 
rêvons  de  leur  créer,  c'est  là  le  moyen  le  plus  sûr  de  guider  la  marche  du  peuple 
protégé  vers  un  progrès. 

Ne  rien  niveler,  ne  rien  juxtaposer,  mais  nous  adapter  aux  modes  indigènes 
et  en  retirer  le  maximum  d'effets  pour  atteindre  un  but  pratique  et  conforme  à 
nos  intérêts  comme  à  ceux  des  peuples  placés  sous  notre  protectorat.  Ce  côté 
pratique  n'apparaîtra  sans  doute  pas  tout  d'abord  aux  yeux  de  la  majorité  des 
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Français  ;  car  les  moyens  employés  pour  y  parvenir  seront  peut-être  en  opposi* 
tion  avec  les  théories  qui  forment  la  base  de  nos  conceptions  générales,  mais  il 
n*en  sera  que  plus  certain  pour  l'indigène  et  produira,  par  suite,  avec  le  temps, 
des  fruits  durables  dont  notre  domination  profitera. 

En  résumé,  s*il  est  nécessaire  que  Tindigène  soit  mis  à  môme  de  nous  mieux 
comprendre,  il  faut  aussi  que,  parallèlement  à  cette  œuvre,  nous  poursuivions 
une  œuvre  similaire,  mais  inverse  et  que  je  qualifierai  d'adaptation  de  V Euro- 
péen à  V indigène.  Il  est  aussi  nécessaire,  si  non  plus,  que  l'indigène  soit  parfai- 
tement connu  de  nous  qu'il  est  indispensable  qu'il  puisse  nous  pénétrer,  et  là  est 
tout  le  problème. 

Mais  sur  quel  terrain  deux  races  diverses,  parfois  contraires,  pourront-elles 
s'entendre?  Quelles  seront  les  idées  qui  serviront  de  trait  d'union  entre  elles? 
Par  quels  sentiments  arriveront-elles  à  communier  dans  une  même  pensée? 
C'est  par  cette  recherche  que  la  politique  loyale  de  protectorat  peut  et  doit 
ti'ouver  sa  véritable  lig^e  de  conduite. 

En  partant  de  ces  idées  générales,  il  est  aisé  de  comprendre  que  nos  formules 
d'administration,  de  droit  et  de  justice  doivent  forcément  subir  des  restrictions 
dans  leur  application.  Elles  doivent  s'objectiver  en  quelque  sorte,  en  restant 
soumises  à  une  lente  évolution  des  mœurs,  des  dispositions  des  esprits,  de  la 
structure  physiologique  de  la  race,  des  religions,  des  hérédités  historiques,  qui 
sont  autant  de  facteurs  concourant  à  former  la  conscience  publique  et,  par  suite, 
les  lois,  les  traditions  et  les  coutumes.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'une  pareille 
ligne  de  conduite  ne  sera  pas  toujours  aisée  à  suivre.  S'il  est  vrai,  en  elfet,  que 
le  Français  se  met  aisément  en  contact  avec  l'indigène,  le  recherchant,  voulant 
même  lui  être  agréable,  il  faut  constater  aussi  que  cette  faculté  lui  provient  de 
la  force  d'assimilation  native  ou  raisonnée  qu'il  a  en  lui  et  qui  le  porte  vers 
l'indigène,  non  pour  surprendre  et  connaître  ses  idées  propres,  mais  pour  loi 
imposer  les  siennes. 

Pour  réagir  contre  un  penchant  aussi  fortement  accusé,  il  est  indispensable  de 
créer  une  tradition  administrative  basée  sur  la  politique  de  races. 

Il  y  a  bien,  en  Indo-Chine,  à  côté  des  Résidents  supérieurs,  des  bureaux  de 
politique  indigène.  Il  serait  nécessaire  de  les  constituer  plus  fortement  encore  et 
de  leur  donner  une  impulsion  unique,  en  créant  auprès  du  Gouverneur  général 
un  bureau  de  politique  indigène.  L'inventaire  complet  des  institutions,  des  cou- 
tumes, des  traditions  indigènes  n'avait  jamais  été  poursuivi  jusqu'ici  avec  cons- 
tance et  méthode.  M.  Beau,  comprenant  toute  l'utilité  d'une  telle  œuvre,  la  fait 
entreprendre.  Un  fonctionnaire  de  la  magistrature  indo-chinoise  est  actuellement 
chargé  de  réunir  et  de  codifier  les  lois  et  les  coutumes  du  Laos,  et  d'élever  ainsi 
pour  ce  pays  un  monument  administratif  et  juridique  analogie  aux  travaux 
accomplis  par  les  Philastre  et  les  Luro.  Cet  inventaire  méthodique  des  lois  et 
des  coutumes  constituera  une  base  permettant  de  contrôler  et  de  diriger  notre 
politique. 

h)  Races  autochtones  :  Laotiens,  Moïs^  Thos,  Mans^  etc. 
Institutions  administratives  particulières  à  ces  races. 

Bien  des  travaux  épars  ont  été  faits  sur  les  nombreuses  races  secondaires  de 
rindo-Chinc,  mais  il  faut  encore  les  coordonner.  Cette  nécessité  s'impose  pour 
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les  races  autochtones  :  Laotiens,  Mois,  Thos,  Mans,  etc.,  qui  ont  moins  occupé 
l'attention  que  les  Annamites  et  les  Cambodgiens. 

M.  de  Lanessan  a  indiqué,  le  premier,  la  conduite  à  tenir  à  Tégard  de  ces  races 
diverses.  «  Les  races,  dit-il,  sont  nombreuses  et  variées,  de  sorte  que  la  question 
n'est  pas  sans  importance  :  de  la  façon  dont  elle  est  résolue  dépend  le  maintien 
de  Tordre  dans  toutes  les  régions  qu'habitent  les  races  non  annamites. 

«  Les  populations  qui  habitent  les  montagnes  de  Tlndo-Chine  et  les  bords  du 
Mékong  sont,  de  leur  côté,  très  dilTé rentes  les  unes  des  autres,  et  très  inégale- 
ment civilisées.  Les  unes,  comme  dans  les  îles  de  Khong,  Khône,  etc.^  ont  été 
pliées,  depuis  un  grand  nombre  d'années,  à  Tinduence  siamoise  et  sont  suscep- 
tibles de  recevoir  tout  de  suite  une  certaine  organisation  administrative  ;  d'autres, 
comme  celles  du  royaume  de  Luang-Prabang,  sont  suffisamment  organisées 
pour  que  nous  ayons  pu  établir,  dès  1893,  un  véritable  protectorat;  d'autres, 
comme  celles  des  montagnes  du  Tonkin,  connues  sous  les  noms  de  Thos,  de 
Mans,  etc.,  sont  constituées  en  tribus  reconnaissant  des  chefs  héréditaires; 
d'autres,  notamment  dans  les  montagnes  de  TAnnam  central  (Khas,  etc.,)  sont 
encore  à  peu  près  sauvages.  Toutes  ces  races,  si  diverses  qu'elles  soient  par  le 
degré  de  leur  civilisation  et  par  leur  origine  ethnique,  ont  cela  de  commun 
qu'elles  n'ont  jamais  supporté  de  bon  gré  Tautorité  des  Annamites.  Notre  con- 
duite à  leur  égard  doit  être  dominée  par  ce  fait;  nous  devons  éviter  d'introduire 
dans  les  territoires  qu^elles  habitent  les  autorités  et  les  coutumes  annamites  : 
notre  action  doit  s'exercer  en  n'employant  comme  intermédiaires  que  les  chefs 
locaux.  » 

Cette  ligne  de  conduite  a  été  suivie  par  M.  le  Gouverneur  général  Beau  qui  a 
fait  eutreprendre,  dès  1903,  des  études  ethnographiques,  afin  d'appliquer  à 
chaque  groupe  particulier  la  politique  et  l'administration  qui  leur  soient  appro- 
priées. Cette  souplesse  dans  la  mise  en  pratique  de  régimes  différents  ne  pourra 
que  donner  d'excellents  résultats.  Elle  s'est  manifestée,  au  Tonkin,  par  le  ratta- 
chement à  des  provinces  muongs  de  certaines  circonscriptions  peuplées  d'auto- 
chtones et,  pourtant,  enclavées  jusqu'alors  dans  des  provinces  annamites. 

Il  en  a  été  fait  de  môme  en  Aunam,  au  Laos  et  au  Cambodge,  où  d'importantes 
mutations  territoriales  ont  consacré,  par  la  constitution  de  nouvelles  provinces, 
le  principe  du  groupement  sous  une  même  direction  des  races  Mois,  Laotiennes 
et  Cambodgiennes. 

Dans  le  rapport  au  Conseil  supérieur  de  1904,  le  Résident  supérieur  en  Annam 
s'exprime  en  ces  termes  sur  la  pénétration  des  pays  Mois  : 

«  Elle  (cette  pénétration)  va  être  entreprise  par  l' Annam  qui,  mieux  que  le 
Laos,  dispose  des  ressources  nécessaires. 

«  L'Administration  du  Protectorat,  en  cela,  ne  fera,  d'ailleurs,  que  suivre  les 
traditions  du  Gouvernement  annamite  qui,  de  tout  temps,  a  poussé  ses  sujets  à 
la  conquête  du  i)ays  moi.  Le  Song-Phong  avait  été  institué  autant  pour  empê- 
cher les  incursions  des  Mois  en  territoire  annamite  que  pour  assurer  l'invasion 
méthodique  de  la  région  Moï.  ♦ 

«  Il  serait  inhumain  d  employer  aujourd'hui  ce  procédé  de  conquête  brutale, 
qui  aboutirait  fatalement  à  la  destruction  complète  de  la  race  Moï.  Le  rôle  poli- 
tique et  social  que  la  France  a  assumé  en  Indo-Chine  lui  fait,  au  contraire,  un 
devoir  de  travailler  à  son  relèvement.  » 

Cette  orientation  vers  une  politique  de  races  effective  doit  être  encouragée  et 
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étendue  le  plus  possible.  Il  ne  faut  pas  que  Ton  puisse  toujours  nous  accuser  de 
proclamer  des  principes  qui  restent  stériles  dans  leur  application.  Il  nous  suffit 
de  savoir  l'egarder  autour  de  nous  et  de  nous  inspirer  de  l'expérience.  Aujourd'hui, 
la  Cochinehine  elle-même  qui,  dans  notre  ignorance  du  gouvernement  des 
peuples  de  vieille  civilisation,  avait  servi  de  champ  d'essai  à  la  politique 
d'assimilation,  est  obligée  de  regarder  en  arrière  et  de  reconnaître  les  erreurs 
passées. 

Son  Lieutenant-Gouverneur,  M.  Rodier,  a  signalé  cette  situation  dans  son 
rapport  au  Conseil  supérieur  en  1905.  «  Notre  organisation  judiciaire,  dit-il, 
devra  disparaître  pour  faire  place  à  une  autre,  mieux  appropriée  aux  besoins  de 
la  colonie;  il  faudra  entrer  prudemment,  mais  franchement,  dans  la  voie  du  réta- 
blissement des  juridictions  indigènes.  » 

L'exemple  de  la  Cochinehine  est  là  pour  montrer  aux  pays  de  protectorat  les 
dangers  qui  les  attendent  le  jour  où  ils  se  départiraient  d'une  ligne  de  conduite 
basée  sur  la  tolérance,  le  respect  des  coutumes  et  des  usages  et  pour  leur  faire 
comprendre  tout  l'intérêt  qu'il  y  a  à  pratiquer  une  politique  indigène  loyale  et 
sans  arrière-pensée  d'assimilation. 

Cette  politique  d'adaptation,  nous  le  répétons,  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
une  politique  aveuglément  conservatrice.  Elle  nous  permet,  bien  au  contraire, 
de  réaliser  sans  effort  les  progrès  nécessaires.  Par  elle,  nous  pourrons  peu  à  peu, 
sans  changer  les  qualités  de  la  race  protégée,  substituer  en  Indo-Chine  notre 
influence  à  celle  de  la  Chine.  Notre  clair  génie  effacera  peu  à  peu  la  lourde 
empreinte  du  rationnalisme  chinois.  La  nouvelle  organisation  de  l'enseignement 
en  Indo-Chine,  à  laquelle  ont  pris  part,  à  côté  des  administrateurs,  de  nombreux 
mandarins,  amènera  les  nouvelles  générations  à  nous  mieux  apprécier  et,  par 
suite,  à  être  pour  nous  de  véritables  collaboratrices.  Par  l'accession  des  indigènes 
aux  emplois  réservés  jusqu'ici  à  des  Européens,  nous  associerons  eflectivement 
à  notre  œuvre  les  peuples  protégés.  Car,  pour  que  ce  contrat  d'association  entre 
les  protecteurs  et  les  protégés  puisse  produire  tous  ses  effets,  ne  faut-il  pas  que 
les  deux  parties  contractantes  mettent  dans  leur  convention  un  apport  réel  et 
certain?  Où  serait  l'association  le  jour  où  nous  n'aurions  plus  à  présenter,  du 
côté  des  indigènes,  les  qualités  de  fmesse,  de  minutie,  de  conceptions  particu- 
lières, qu'ils  peuvent  nous  offrir  en  conservant  leur  originalité  propre. 

Il  nous  appartient  de  conduire,  en  Indo-Chine,  l'évolution  qui  va  fatalement 
entraîner  dans  la  vie  moderne  occidentale  les  diilérentes  races  d'Extrême-Orient, 
en  étant  les  éducateurs  du  peuple  annamite.  Nous  devons  le  faii^  en  conservant 
toujours,  comme  but  final,  un  idéal  très  élevé  où  des  sentiments  utilitaires 
n'entrent  pour  aucune  part. 

Il  ne  faut  pas  hésiter  à  classer  parmi  ceux-ci  le  sentiment  qui  nous  pousse  à 
vouloir  façonner  à  notre  image  les  indigènes.  La  République  a  une  mission  plus 
haute,  c'est  celle  de  libérer  ces  mêmes  indigènes  des  erreurs  et  des  maux  qui 
pèsent  sur  eux,  en  leur  permettant  ainsi  d'atteindre  le  plein  épanouissement  de 
leurs  facultés  héréditaires.  Comme  1%  dit  M.  Leygues,  ministre  des  colonies, 
dans  son  discours  du  7  juillet  190G  :  «  Il  y  a  dans  le  génie  des  diverses  races  qui 
peuplent  la  terre  des  équivalences,  mais  il  n'y  a  pas  d'identité.  » 

/'"'•  Vœu  :  Il  est  indispensable  de  maintenir  en  Indo-Chine  le  régime  du  Pro- 
tectorat qui^  mieux  que  tout  autre,  permet  de  sauvegarder  le  principe  fonda- 
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mental  de  notre  politique  coloniale,  c'est-à-dire  le  respect  scrupuleux  des  croyances, 
des  mœurs,  des  traditions  des  peuples  soumis  ou  protégés. 

2*^  Vœu  :  Il  serait  désirable  qu'une  section  de  documentation  relative  à  la 
politique  des  races  soit  créée  dans  chaque  Résidence  supérieure,  pour  poursuivre 
méthodiquement  Tinventaire  général  des  lois,  coutumes  et  traditions  de  toutes 
les  races  de  Tlndo-Chine,  et  qu'un  bureau  centralisateur  soit  institué  auprès  du 
Gouverneur  général. 

II.  —  Relations  entre  !  es  fonctionnaires  français  et  les  fonctionnaires 
indigènes  ;  nécessité  pour  les  premiers  de  connaître  la  langue  du  pqys\ 
mesures  à  prendre  pour  les  y  obliger. 

Pour  réaliser  pratiquement  les  principes  résultant  de  Texamen  de  la  première  ' 
question,  il  est  évident  qu'il  faut,  avant  tout,  orienter  dans  le  sens  d'une  poli- 
tique d'adaptation  les  relations  entre  les  fonctionnaires  français  et  les  fonction- 
naires indigènes. 

«  Vos  relations  avec  les  autorités  annamites,  disait  une  circulaire  célèbre 
adressée  aux  Résidents,  diffèrent  suivant  que  vous  êtes  en  Ânnam  ou  au  Tonkin  ». 

Cela  est  juste;  mais  il  n'en  i*este  pas  moins  vrai  que  certaines  idées  générales 
sont  bonnes  à  énoncer  pour  tous  les  pays  de  l'Union,  concernant  les  rapports  de 
nos  fonctionnaires  avec  les  autorités  locales. 

Administrer  n'est  pas  gouverner,  et  les  théories  précédemment  développées 
s'appliquent  surtout  à  la  direction  des  peuples  protégés  par  notre  drapeau. 
Gomment  donc  ces  mêmes  théories  parviendront-elles  à  entrer  dans  la  voie  des 
réalisations  pratiques?  Par  l'œuvre  personnelle  de  direction  de  nos  fonction- 
naires. Dans  les  pays  de  protectorat,  le  fonctionnaire  français  a  un  double  rôle, 
c'est  ce  qui  explique  les  fluctuations  de  notre  politique  et.  aussi,  la  difficulté  de 
la  tâche  de  nos  représentants  :  il  gouverne  et  il  administre.  En  Annani,  il  gou- 
verne plus  qu'il  n'administre,  alors  qu'il  administre  plus  qu'il  ne  gouverne  au 
Tonkin. 

Pour  se  maintenir  dans  la  juste  limite  où  son  intervention  doit  se  cantonner, 
pour  qu'elle  soit  fructueuse,  il  lui  faut  beaucoup  de  perspicacité,  du  doigté  et  du 
tact.  En  dehors  de  l'instruction  professionnelle,  il  lui  est  nécessaire  d'avoir  des 
dons  naturels  qui  priment  les  autres  qualités  et  qui  forcent  l'estime  et  la  con- 
fiance des  indigènes. 

C'est  surtout  dans  les  relations  avec  les  mandarins  que  le  fonctionnaire  a  besoin 
de  faire  appel  à  toutes  ses  facultés.  Il  doit  adopter,  s'il  veut  réussir,  les  mêmes 
modes  de  discussion  que  ceux  employés  par  les  indigènes. 

Une  grande  patience,  un  sens  très  pénétrant  des  demi-teintes,  des  subtilités. 
lui  serviront  à  découvrir,  sous  les  marques  de  respect  ou  d'approbation,  les 
réticences,  les  objections.  11  lui  faut,  sous  le  couvert  des  formules  générales  de 
politesse,  savoir  prendre  le  chemin  détourné  et  en  apparence  sans  but,  (|ui  lui 
permettra  d'arriver  sans  à  coup  à  l'idée  principale,  au  fait  dominant. 

Adroitement  introduire  dans  la  discussion  un  fait  indigène  historique,  un  pro- 
verbe, une  coutume,  être,  en  un  mot,  aussi  mandarin  par  la  forme  (ju'un  man- 
darin de  race,  est  le  critérium  qui  aidera  le  fonctionnaire  à  imposer  sa  volonté 
insensiblement  et  sans  révolte;  car  cette  volonté,  s  étant  manifestée  sous  des 
formes  traditionnelles,  sera  acceptée  aisément. 
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Le  résultat  sera  tout  autre  pour  le  même  objet,  si  ce  hors-d'œuvre,  en  appa- 
rence puéril  et  inutile,  a  fait  défaut.  Aller  droit  au  but  sera  considéré  par  le 
mandarin  comme  une  brutalité,  comme  une  impolitesse,  comme  une  résultante 
de  la  force  devant  laquelle  il  sHncline,  acquiesce  et  s*en  va.  Il  a  tout  promis 
très  poliment,  il  ne  veut  môme  pas  discuter;  et,  en  fin  de  compte,  le  fonction- 
naire n'aura  pas  été  compris,  il  sera  mal  jugé  par  le  fonctionnaire  indigène  qui, 
par  suite,  lui  obéira  mal,  si  même  il  n'élude  pas  ses  ordres. 

«  L'obéissance,  dit  un  proverbe  annamite,  et  il  entend  par  là  non  Tobéissance 
passive  mais  Tobéissance  éclairée  par  le  raisonnement,  vaut  mieux  que  le  res- 
pect extérieur.  » 

Il  faut  pouvoir  acquérir  cet  ascendant  supérieur  et  cette  courtoisie  qui  met- 
tent le  mandarin  en  confiance.  Avec  le  temps,  on  arrive  alors  à  établir  la  libre 
discussion,  les  critiques  désintéressées,  et  on  obtient  de  Télément  indigène  une 
coopération  loyale  et  intelligente.  La  bienveillance,  la  courtoisie,  la  bonté 
même  qui  n'exclue  x)as  la  fermeté  et  qui  ne  connaît  pas  la  familiarité,  sont  d'ex- 
cellents moyens  de  gouvernement.  Mais  il  faut  être  bon  et  juste  dans  le  sens  de 
la  mentalité  annamite.  La  bonté  en  soi  n'existe  pas,  dès  qu'on  pénètre  dans  le 
monde  des  phénomènes,  et  on  rencontre  une  bonté  annamite  qui  diffère  de  la 
bonté  française.  C'est  l'étemelle  vérité  en  deçà,  erreur  au  delà. 

Le  fonctionnaire,  en  pays  de  protectorat,  doit  laisser  aux  mandarins,  aa 
moins  l'apparence  du  pouvoir,  s'il  n'est  pas  capable  de  leur  laisser  tout  entier 
un  pouvoir  qui  obéira  à  ses  suggestions.  Pour  conserver  cet  ascendant,  cette 
influence  indispensable  sur  le  fonctionnaire  indigène,  il  faut  tout  d'abord  une 
dignité  de  vie  exemplaire,  une  tenue  morale  supérieure. 

Qu'on  ne  s'y  méprenne  pas,  les  Asiatiques  ne  jugent  pas  seulement  sur  l'appa- 
rence, ils  savent  découvrir  les  caractères  et  leur  rendre  hommage.  Leurs  sages 
ne  sont  que  des  hommes  qui  ont  su  vivre,  en  suivant  la  «  voie  droite  »  de  la 
raison  éternelle. 

Les  réputations  sont  bien  vite  établies  en  Annam,  et  les  noms  de  certains  fonc- 
tionnaires réputés  par  leur  rectitude  de  vie  sont  connus  de  tous  les  mandarins, 
qui  les  craignent  et  les  vénèrent  à  la  fois. 

En  dehors  de  cette  i)remièrc  qualité,  le  fonctionnaire  français,  qui  se  trouve 
en  relations  avec  des  mandarins  ayant  une  très  solide  éducation  philosophiqne 
et  morale,  devra  connaître  parfaitement  la  langue  indigène.  Cette  connaissance 
de  la  langue,  pour  être  profitable  à  notre  action,  devra  s'augmenter  de  la  con- 
naissance approfondie  des  mœurs,  des  coutumes,  des  idées  religieuses  et  philo- 
sophiques, des  légendes  et  des  superstitions,  comme  de  l'histoire  et  de  la  légis- 
lation indigènes.  Il  ne  faut  pas  laisser  aux  indigènes  le  moyen  d'acquérir  cette 
supériorité  de  connaître  tout  de  nous,  alors  que  nous  ignorons  tout  d'eux. 

Mais,  pour  qu'aucune  influence  contraire  ou  ignorante  ne  vienne  détruire 
notre  œuvre,  il  faut  ne  laisser  en  contact  avec  le  mandarin  que  l'élite  des  fonc- 
tionnaires. 

La  mesure  très  sage  d'exiger  l'autorisation  du  Résident  pour  communiquer 
avec  les  autorités  provinciales  devrait  toujours  être  en  vigueur.  La  connaissance 
de  la  langue  parlée  et  des  notions  de  la  langue  écrite  auront,  en  outre,  le  pré- 
cieux avantage  de  supprimer,  dans  les  cas  absolument  confidentiels,  l'interposi- 
tion de  l'interprète  indigène  et,  dans  le  cours  des  affaires  quotidiennes,  de  per- 
mettre au  fonctionnaire  de  contrôler  étroitement  son  auxiliaire. 
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Il  y  a  trop  de  raisons  évidentes  pour  insister  davantage  sur  Futilité,  pour  nos 
agents,  de  posséder  la  langue  indigène. 

Mais  parmi  celles-ci,  il  en  est  une  qui  mérite  de  fixer  Tattention.  Dès  que  cette 
question  de  l'interprète  indigène  est  soulevée,  on  parle  immédiatement  de  soa 
défaut  de  probité  et  de  la  facilité  avec  laquelle  il  arrange  les  causes  selon  ses 
intérêts  personnels. 

Il  y  a  dans  cette  constatation  une  grande  part  de  vérité  ;  mais  il  y  a  plus, 
c'est  que,  la  plupart  du  temps,  l'interprète  traduit  mal  parce  qu'il  ne  sait  pas.  Il 
suffit  de  connaître  même  superficiellement  la  langue  annamite  pour  se  rendre 
compte  des  interprétations  fausses,  des  non-sens  commis  par  les  indigènes  tra- 
ducteurs, non  volontairement,  mais  par  ignorance.  Il  y  a  donc  double  intérêt 
à  posséder  la  langue  indigène  :  un  intérêt  moral  considérable,  et  un  intérêt  pra- 
tique non  moins  important  dès  que  Ton  touche  à  des  questions  de  justice,  d'arbi- 
trage, de  politique  intérieure,  où  la  fausse  interprétation  d*un  membre  de  phrase, 
d'une  expression,  peut  entraîner  des  injustices  et  entacher  d'erreur  toute  une 
procédure. 

Il  y  a  aussi  un  autre  danger  contre  lequel  le  fonctionnaire  français  doit  se 
prémunir.  Il  lui  faut,  pour  remplir  avec  fruit  son  rôle  de  directeur,  de  contrô- 
leur, conserver  toute  les  qualités  de  sa  race  et  n'acquérir  la  connaissance  des 
qualités  et  des  vices  des  races  protégées,  par  le  moyen  de  la  langue  et  de  l'étude 
des  mœurs,  que  pour  mieux  diriger  son  action. 

L'écueil  est  là  plus  redoutable  qu'on  ne  le  suppose.  Pour  l'éviter,  il  est  indis- 
pensable à  nos  représentants  d'avoir  un  jugement  très  sûr,  un  sens  très  droit  de 
leur  véritable  devoir. 

Incité  par  le  climat,  par  le  milieu,  par  les  longs  séjours  hors  de  la  Mère  Patiie, 
par  l'entourage  immédiat,  le  fonctionnaire  indo-chinois  voit  parfois  ses  concep- 
tions générales  s'oblitérer;  il  perd  la  notion  de  nos  idées  occidentales  pour 
laisser  croître  dans  son  esprit  une  mentalité  nouvelle,  voisine  de  celle  des  peu- 
ples protégés,  où  risquent  de  sombrer  sa  personnalité  et  parfois  sa  moralité. 

Dans  ce  contact  du  protecteur  et  du  protégé,  il  est  nécessaire  que  chacun  con- 
serve son  originalité,  mais  le  protecteur  a  le  devoir  de  conduire  le  protégé  et  il 
doit  le  faire  par  les  moyens  qui  sont  propres  a  ce  dernier,  sans,  pour  cela,  se 
laisser  absorber  par  eux.  En  d'autres  termes,  le  but  poursuivi  relève  delà  menta- 
lité du  protecteur,  mais  les  modes  à  employer  pour  l'atteindre  doivent  être  pris 
parmi  les  modes  que  nous  offre  la  mentalité  du  protégé. 

«   % 

Cet  ensemble  de  connaissances  réclamées  au  fonctionnaire  français  lui  servira 
non  seulement  à  régler  sa  conduite  vis-à-vis  des  mandarins,  mais  encore  à  créer 
des  rapports  plus  intimes  entre  lui  et  la  population,  qui  doit  être  mise  à  même 
de  comprendre  l'action  bienfaisante  que  nous  exerçons  à  son  endroit  par  l'inter- 
médiaire des  fonctionnaires  indigènes. 

Ceux-ci  ne  pourront  dénaturer  notre  rôle  ni  rejeter  sur  nous  des  fautes  qui 
leur  seront  à  eux  seuls  imputables,  le  jmir  où  nos  fonctionnaires,  parlant  la 
langue  indigène,  pourront  contrôler  directement  sur  la  masse  reffct  de  leur 
action. 
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Le  résultat  sera  tout  autre  pour  le  môme  objet,  si  ce  hors-d'œuvre,  en  appa- 
rence puéril  et  inutile,  a  fait  défaut.  Aller  droit  au  but  sera  considéré  par  le 
mandarin  comme  une  brutalité,  comme  une  impolitesse,  comme  une  résultaote 
de  la  force  devant  laquelle  il  s'incline,  acquiesce  et  s*en  va.  Il  a  tout  promis 
très  poliment,  il  ne  veut  môme  pas  discuter;  et,  en  fin  de  compte,  le  fonction- 
naire n'aura  pas  été  compris,  il  sera  mal  jugé  par  le  fonctionnaire  indigène  qui, 
par  suite,  lui  obéira  mal,  si  même  il  n'élude  pas  ses  ordres. 

«  Uobéissance,  dit  un  proverbe  annamite,  et  il  entend  par  là  non  Tobéissance 
passive  mais  Tobéissance  éclairée  par  le  raisonnement,  vaut  mieux  que  le  res- 
pect extérieur.  » 

11  faut  pouvoir  acquérir  cet  ascendant  supérieur  et  cette  courtoisie  qui  met- 
tent le  mandarin  en  confiance.  Avec  le  temps,  on  arrive  alors  à  établir  la  libre 
discussion,  les  critiques  désintéressées,  et  on  obtient  de  Télément  indigène  une 
coopération  loyale  et  intelligente.  La  bienveillance,  la  courtoisie,  la  bonté 
même  qui  n'exclue  pas  la  fermeté  et  qui  ne  connaît  pas  la  familiarité,  sont  d'ex- 
cellents moyens  de  gouvernement.  Mais  il  faut  être  bon  et  juste  dans  le  sens  de 
la  mentalité  annamite.  La  bonté  en  soi  n'existe  pas,  dès  qu'on  pénètre  dans  le 
monde  des  phénomènes,  et  on  rencontre  une  bonté  annamite  qui  diffère  de  la 
bonté  française.  C'est  l'étemelle  vérité  en  deçà,  erreur  au  delà. 

Le  fonctionnaire,  en  pays  de  protectorat,  doit  laisser  aux  mandarins,  aa 
moins  l'apparence  du  pouvoir,  s'il  n'est  pas  capable  de  leur  laisser  tout  entier 
un  pouvoir  qui  obéira  à  ses  suggestions.  Pour  conserver  cet  ascendant,  cette 
influence  indispensable  sur  le  fonctionnaire  indigène,  il  faut  tout  d'abord  une 
dignité  de  vie  exemplaire,  une  tenue  morale  supérieure. 

Qu'on  ne  s'y  méprenne  pas,  les  Asiatiques  ne  jugent  pas  seulement  sur  l'appa- 
rence, ils  savent  découvrir  les  caractères  et  leur  rendre  hommage.  Leurs  sages 
ne  sont  que  des  hommes  qui  ont  su  vivre,  en  suivant  la  «  voie  di'oite  »  de  la 
raison  éternelle. 

Les  réputations  sont  bien  vite  établies  en  Annam,  et  les  noms  de  certains  fonc- 
tionnaires réputés  par  leur  rectitude  de  vie  sont  connus  de  tous  les  mandarins, 
qui  les  craignent  et  les  vénèrent  à  la  fois. 

En  dehors  de  cette  première  qualité,  le  fonctionnaire  français,  qui  se  trouve 
en  relations  avec  des  mandarins  ayant  une  très  solide  éducation  philosophique 
et  morale,  devra  connaître  parfaitement  la  langue  indigène.  Cette  connaissance 
de  la  langue,  pour  être  profitable  à  notre  action,  devra  s'augmenter  de  la  con- 
naissance approfondie  des  mœurs,  des  coutumes,  des  idées  religieuses  et  i)hilo- 
sophiques,  des  légendes  et  des  superstitions,  comme  de  l'histoire  et  de  la  légis- 
lation indigènes.  11  ne  faut  pas  laisser  aux  indigènes  le  moyen  d'acquérir  cette 
supériorité  de  connaître  tout  de  nous,  alors  que  nous  ignorons  tout  d'eux. 

Mais,  pour  qu'aucune  influence  contraire  ou  ignorante  ne  vienne  détruire 
notre  œuvre,  il  faut  ne  laisser  en  contact  avec  le  mandarin  que  l'élite  des  fonc- 
tionnaires. 

La  mesure  très  sage  d'exiger  l'autorisation  du  Résident  pour  communiquer 
avec  les  autorités  provinciales  devrait  toujours  être  en  vigueur.  La  connaissance 
de  la  langue  parlée  et  des  notions  de  la  langue  écrite  auront,  en  outre,  le  pré- 
cieux avantage  de  supprimer,  dans  les  cas  absolument  confidentiels,  l'interposi- 
tion de  l'interprète  indigène  et,  dans  le  cours  des  affaires  quotidiennes,  de  per- 
mettre au  fonctionnaire  de  contrôler  étroitement  son  auxiliaire. 
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Il  y  a  trop  de  raisons  évidentes  pour  insister  davantage  sur  Futilité»  pour  nos 
agents,  de  posséder  la  langue  indigène. 

Mais  parmi  celles-ci,  il  en  est  une  qui  mérite  de  fixer  l'attention.  Dès  que  cette 
question  de  Tinterprète  indigène  est  soulevée,  on  parle  immédiatement  de  soa 
défaut  de  probité  et  de  la  facilité  avec  laquelle  il  arrange  les  causes  selon  ses 
intérêts  personnels. 

Il  y  a  dans  cette  constatatipn  une  grande  part  de  vérité;  mais  il  y  a  plus, 
c'est  que,  la  plupart  du  temps,  Tinterprète  traduit  mal  parce  qu'il  ne  sait  pas.  Il 
suffit  de  connaître  même  superficiellement  la  langue  annamite  pour  se  rendre 
compte  des  interprétations  fausses,  des  non-sens  commis  par  les  indigènes  tra- 
ducteurs, non  volontaii*ement,  mais  par  ignorance.  Il  y  a  donc  double  intérêt 
à  posséder  la  langue  indigène  :  un  intérêt  moral  considérable,  et  un  intérêt  pra- 
tique non  moins  important  dès  que  Ton  touche  à  des  questions  de  justice,  d'arbi- 
trage, de  politique  intérieure,  où  la  fausse  interprétation  d'un  membre  de  phrase, 
d'une  expression,  peut  entraîner  des  injustices  et  entacher  d'erreur  toute  une 
procédure. 

Il  y  a  aussi  un  autre  danger  contre  lequel  le  fonctionnaire  français  doit  se 
prémunir.  Il  lui  faut,  pour  remplir  avec  fruit  son  rôle  de  directeur,  de  contrô- 
leur, conserver  toute  les  qualités  de  sa  race  et  n'acquérir  la  connaissance  des 
qualités  et  des  vices  des  races  protégées >  par  le  moyen  de  la  langue  et  de  l'étude 
des  mœurs,  que  pour  mieux  diriger  son  action. 

L'écueil  est  là  plus  redoutable  qu'on  ne  le  suppose.  Pour  l'éviter,  il  est  indis- 
pensable à  nos  représentants  d'avoir  un  jugement  très  sûr,  un  sens  très  droit  de 
leur  véritable  devoir. 

Incité  par  le  climat,  par  le  milieu,  par  les  longs  séjours  hors  de  la  Mère  Patrie, 
par  l'entourage  immédiat,  le  fonctionnaire  indo-chinois  voit  parfois  ses  concep- 
tions générales  s'oblitérer;  il  perd  la  notion  de  nos  idées  occidentales  pour 
laisser  croître  dans  son  esprit  une  mentalité  nouvelle,  voisine  de  celle  des  peu- 
ples protégés,  où  risquent  de  sombrer  sa  personnalité  et  parfois  sa  moralité. 

Dans  ce  contact  du  protecteur  et  du  protégé,  il  est  nécessaire  que  chacun  con- 
serve son  originalité,  mais  le  protecteur  a  le  devoir  de  conduire  le  protégé  et  il 
doit  le  faire  par  les  moyens  qui  sont  propres  à  ce  dernier,  sans,  pour  cela,  se 
laisser  absorber  par  eux.  En  d'autres  termes,  le  but  poursuivi  relève  delà  menta- 
lité du  protecteur,  mais  les  modes  à  employer  pour  l'atteindre  doivent  être  pris 
parmi  les  modes  que  nous  offre  la  mentalité  du  protégé. 

«   % 

Cet  ensemble  de  connaissances  réclamées  au  fonctionnaire  français  lui  servira 
non  seulement  à  régler  sa  conduite  vis-à-vis  des  mandarins,  mais  encore  à  créer 
des  rapports  plus  intimes  entre  lui  et  la  population,  qui  doit  être  mise  à  même 
de  comprendre  l'action  bienfaisante  que  nous  exerçons  à  son  endroit  par  Tinter- 
médiaire  des  fonctionnaires  indigènes. 

Ceux-ci  ne  pourront  dénaturer  notre  rôle  ni  rejeter  sur  nous  des  fautes  qui 
leur  seront  à  eux  seuls  imputables,  le  jdur  où  nos  fonctionnaires,  parlant  la 
langue  indigène,  pourront  contrôler  directement  sur  la  masse  TefTet  de  leur 
action. 
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D'un  autre  côté,  les  véritables  aspirations  de  la  population  nous  seront  con- 
nues, et  aucun  intérêt  étranger  ne  viendra  altérer  la  vérité. 

Dans  les  tournées  qu'il  entreprend,  le  fonctionnaire  qui  n'ignore  ni  la  langoe 
ni  les  mœurs  fait  vite  naître  la  confiance  des  notables,  des  chefs  de  cantons,  de 
tous  ces  élus  de  la  population  qui  représentent  les  forces  vives  du  pays,  et  dont 
la  grande  inQuence  ne  doit  être  négligée  ni  méconnue. 

Un  mot  heureux,  un  geste  conforme  à  une  tradition  font  plus  pour  attirer  les 
sympathies  de  toute  une  classe,  celles  des  lettrés  par  exemple,  que  des  circulaires 
ou  des  actes  administratifs. 

De  cet  ensemble  de  considérations  générales  il  résulte  que  la  politique  de  pro- 
tectorat, telle  que  nous  Tentendons,  demande  avant  tout  des  hommes. 

C'est  Taction  personnelle  de  nos  fonctionnaires,  Tascendant  moral  qu'ils 
auront  su  acquérir  qui  détermineront  les  résultats  salutaires  de  cette  politique. 
Les  règles  qu'elle  impose  ne  se  trouvent  inscrites  dans  aucun  code,  dans  aucun 
recueil  de  règlements  administratifs,  elles  dérivent  d'une  entente  supérieure  des 
causes  et  des  effets  de  chacun  de  nos  actes  placés  dans  un  milieu  différent  du 
monde  occidental. 

C'est  pourquoi  il  serait  juste  de  teuir  grand  compte,  à  ceux  de  nos  agents  qui 
s'adonnent  à  l'étude  de  la  langue,  des  mœurs  et  des  coutumes  indigènes,  à  ceux 
qui  possèdent  ce  sens  supérieur  de  l'adaptation  au  milieu,  des  services  particu- 
liers qu'ils  rendent  à  notre  cause. 

On  a  déjà  édicté  en  Indo-Chine  certaines  règles  qui  privent  de  la  direction 
d'une  province  le  fonctionnaire  qui  n'a  pas  fait  preuve  d'une  connaissance  suffi- 
sante de  la  langue  de  ses  administrés  ;  on  tient  compte  aussi  de  cette  même  con- 
naissance en  matière  d'avancement.  Tout  cela  est  bien,  mais  n'est  pas  encore 
sufQsant,  d'autant  plus  que  ces  règles  sont  généralement  restées  inappliquées. 

La  connaissance  de  la  langue  doit  être  accompagnée,  avons-nous  dit,  d'une 
connaissance  tout  aussi  parfaite  des  coutumes,  des  usages,  des  mœurs,  des  idées 
philosophiques,  des  traditions,  etc.,  et  d'une  conduite  morale  et  privée  exem- 
plaire. C'est  sur  cette  triple  cote  que  devrait  se  baser  l'appréciation  des  commis- 
sions de  classement  pour  l'inscription  au  tableau  d'avancement. 

L'avancement  est  au  choix  en  ludo-Chinc;  on  ne  peut  en  faire  de  meilleur 
qu'en  désignant  à  Tavancement  ceux  qui  réuniront  ces  éléments  divers.  On  peut 
être  assuré  qu'ils  feront  d'excellents  conducteurs  d'hommes  et  que  les  circons- 
criptions dont  ils  auront  charge  seront  rapidement  acquises  à  notre  heureuse 
influence.' 

///.  —  Mode  de  formation  des  fonctionnaires  indigènes.  Nécessité  de 
maintenir  renseignement  traditionnel  annamite  ou  cambodgien  en  le  com- 
plétant par  un  enseignement  français  approprié. 

IV.  —  Le  mandarinat.  Part  à  réseri>er  au.x  indigènes  dans  V administration 
du  paj's.  Accession  des  indigènes  au.x  emplois  dans  les  services  publier 
français. 

Les  3*  et  4*  questions  inscrites  au  programme  de  la  5*  section  (Indo-Chine > 
présentent  deux  côtés  d'un  même  problème.  Elles  reposent  Tune  et  l'autre  sur  U 
question  de  l'enseignement  indigène,  qui,  selon  la  politique  appliquée  aux  popu- 
lations, recevra  une  solution  différente. 
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Or,  nous  avons  exposé,  sous  la  1*^  question,  la  nécessité  de  suivre  à  Tégard 
de  nos  protégés  une  politique  loyale  de  protectorat,  puisant  sa  force  dans 
Tétude  des  races  indigènes  et  dans  Torientation  raisonnée  vers  un  épanouisse- 
ment complet  de  leurs  facultés  latentes. 

Dans  ces  conditions,  il  parait  nécessaire  à  priori  d'avoir  pleinement  en  notre 
pouvoir,  comme  instrument  de  gouvei'nement,  les  autorités  indigènes,  à  Tadmi- 
nistration  desquelles  la  population  est  accoutumée.  Il  en  résulte  aussi  pour  nous 
le  besoin  impérieux  de  donner  à  l'exercice  de  notre  contrôle  et  de  notre  influence 
une  valeur  réelle  par  une  connaissance  minutieuse  des  idées  sociales  et  des 
modes  de  gouvernement  de  nos  protégés  (voir  2«  question).  Cet  instrument  de 
gouvernement,  nous  Tavons  trouvé  en  Indo-Chine  dans  le  mandarinat. 

Le  mandarinat  ne  forme  pas,  à  proprement  parler,  une  classe  particulière 
dans  TKtat.  Il  constitue  le  cadre  général  de  toute  Tadministration  de  Tempire. 
Il  comprend  tous  les  fonctionnaires  provenant  des  lettrés  du  pays,  ayant  réussi 
aux  examens  littéraires  et  ayant  été  pourvus  de  fonctions  publiques. 

Les  mandarins  sortent  du  peuple  par  le  mérite  et  y  retournent  quand  cesse 
le  savoir.  L'accession  aux  emplois  de  TÉtat  est  ouverte  à  tous.  Il  suflit  de  faire 
preuve.d'intelligence  en  passant  les  concours  institués  par  le  Gouvernement. 

Mais  Tobtention  d'un  titre  universitaire  est  non-seulement  la  preuve  d'une 
instruction  supérieure  très  développée,  mais  encore  celle  d'une  éducation  morale 
très  étendue.  Le  lettré  a  des  devoirs  sociaux  à  remplir  par  le  fait  seul  qu'il  a 
acquis  une  certaine  connaissance  des  choses  et  des  êtres. 

L'enseignement  annamite,  par  son  but  éminement  moralisateur,  prépare  le 
lettré  d'une  façon  toute  spéciale  à  la  conduite  des  autres  hommes  et  c'est  ce  qui 
explique  la  supériorité  de  ce  peuple  dans  les  questions  administratives. 

Le  savoir  est  respecté  à  Tégal  d'une  vertu.  D'où  la  grande  iuQuence,  sur  la 
masse  populaire,  du  lettré  et  du  mandarin,  qui  est  un  lettré  pourvu  de  fonc- 
tions. Ainsi  ce  respect  du  peuple  pour  ses  mandarins  n'est  pas  irraisonné,  il 
n'est  pas  fondé  sur  la  peur  ou  sur  la  disproportion  apportée  par  la  richesse, 
il  est  conscient  et  découle  de  l'amour  qui  anime  la  masse  pour  les  choses  de 
l'esprit.  Cet  amour,  l'enseignement  des  caractères,  très  répandu,  l'a  mis  au  cœur 
de  tout  indigène,  qui  peut,  par  suite,  juger  à  leur  valeur  propre  ces  hommes 
investis  du  pouvoir  à  cause  de  leurs  mérites  et  appelés  à  diriger  leurs  compa- 
triotes. 

Le  mode  de  recrutement  des  mandarins  par  le  moyen  des  concours,  auxquels 
peuvent  se  présenter  tous  les  étudiants,  sans  distinction  de  provenance,  —  l'en- 
seignement étant  absolument  libre  en  Annam  et  reposant  sur  une  organisation 
que  les  démocraties  les  plus  libérales  peuvent  envier  —  parait  merveilleusement 
adapté  aux  besoins  de  la  race. 

En  introduisant  quelques  notions  d'hygiène  et  de  sciences  pratiques  et  un  peu 
de  français  pratique,  on  conservera  à  cette  antique  institution  son  véritable 
caractère  qui  n'est  pas  uniquement  de  former  des  fonctionnaires. 

Comme  on  l'a  dit,  au  contraii'e  :  «  Bien  peu  de  ceux  qui  se  présentent  aux  con- 
coui's  ont  l'espérance  d'une  charge  publique  rétribuée  venant  récompenser  leur 
labeur  et  leur  études.  Cette  récomi)ense,  ils  la  trouvent  eux-mêmes  dans  l'hom- 
mage rendu  à  l'une  des  plus  grandes  traditions  de  leur  esprit,  celle  dont  a  vécu 
le  cerveau  des  ancêtres  et  l'âme  nationale  ». 

En  outre,  comme  l'a  très  justement  fait  remarquer  dans  son  rapport  au  Gou- 
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verneur  général,  le  Président  de  la  Commission  de  réorganisation  de  l'Enseigne- 
ment au  Tonkin,  M.  Tlnspecteur  Baille  :  «  Il  n*est  bon  pour  aucun  peuple  de  se 
poser  en  ennemi  de  Taristocratie  intellectuelle  d'un  pays;  mais  quand  cette  aris- 
tocratie se  recrute  par  la  voie  la  plus  rationnelle  et  la  plus  démocratique  qui 
soit,  une  démocratie  victorieuse  comme  la  France  n'en  a  plus  du  tout  le  droit, 
sous  peine  de  se  mentir  à  elle-même.  )> 

Ce  mode  de  recrutement  a,  d'ailleurs,  fait  ses  preuves;  il  a  fourni  des  diplo- 
mates de  premier  ordre,  de  fins  politiques,  des  gouverneurs  de  province  excel- 
lents, des  administrateurs  avisés,  des  juges  qui  en  valent  bien  d'autres.  Nous 
avons  déjà  fait  maintes  fois  la  triste  expérience  de  placer  dans  des  fonctions 
administratives  des  indigènes  n'ayant  pas  reçu  la  culture  des  caractères,  n'étant 
pas  pourvus  de  titres  universitaires  annamites  ;  bien  rares  parmi  ceux-là  sont 
ceux  qui  ont  tenu  leurs  fonctions  avec  rectitude,  sans  parler  du  mécontentement 
populaire  qui  accueille  généralement  de  pareilles  nominations. 

Il  est  donc  politique  de  conserver  l'ancien  mode  de  recrutement  des  mandarins 
et  par  suite  de  maintenir  l'enseignement  moral  des  caractères.  M.  Doumer 
n  a-t-il  pas  dit  lui-même  au  sujet  de  cet  enseignement?  «  Tant  que  la  mentalité 
et  l'état  social  des  indigènes  ne  seront  pas  changés,  si  tant  est  qu'ils  changent 
jamais,  on  doit  se  garder  de  détruire  ce  qui  est  la  base  morale  de  leur  existence. 
Les  principes  qu'ils  ont  et  qui  font  chez  eux  la  famille  forte,  les  parents  respectés, 
l'autorité  publique  obéie  sont  puisés  dans  les  livres  de  l'enseignement  indi- 
gène ».  Cela  est  si  vrai  que  la  Cochinchine,  où  a  triomphé  la  théorie  de  l'assimi- 
lation par  renseignement,  demande  aujourd'hui,  par  la  bouche  de  son  Lieute- 
nant-Gouverneur, le  retour  à  l'étude  des  caractères  comme  base  de  rinstruction 
primaire.  Mais  le  maintien  des  concours  de  lettrés  n'empêche  pourtant  pas 
l'introduction  dans  les  programmes,  pour  ceux  qui  briguent  les  fonctions 
publiques,  de  quelques  notions  d'hygiène,  de  sciences  pratiques  et,  aussi,  de 
langue  française  pratique.  Cela  simplement,  non  pour  les  détourner  de  leurs 
conceptions  héréditaires,  mais  pour  les  rendre  mieux  à  même  de  nous  com- 
prendre. 

Il  ne  s'agit  nuUemeut  de  substituer  nos  idées  aux  leurs;  mais,  de  même  qae 
nous  cherchons  à  les  pénétrer  en  étudiant  leur  langue,  il  serait  utile  que  les 
premiers  d'entre  eux,  c'est-à-dire  les  mandarins,  fussent  mis  à  même  de  com- 
prendre notre  mentalité.  En  d'autres  termes,  ne  pas  tendre  par  renseignement 
vers  un  but  d'assimilation  —  car  alors  on  est  amené  fatalement  à  détiniire  les 
qualités  morales  résultant  des  modes  d'éducation  indigène  sans  pouvoir  appor- 
ter une  contre-valeur  ;  —  mais  s'en  servir  comme  d'un  auxiliaire  secondaire  des- 
tiné simplement  à  nous  fournir  le  truchement  nécessaii*e  à  éclairer  notre  pensée. 

En  un  mot,  essayer  par  ce  moyen  —  sans  modifier  le  fond  propre  à  nos  indi- 
gènes —  de  leur  faire  apprécier  l'avoir  intellectuel  et  matériel  de  notre  pays. 
C'est  là  le  but  certain  vers  lequel  on  doit  tendre,  sans  le  dépasser  toutefois;  car, 
au  delà,  comme  l'a  dit  Nietzsche  «  on  ne  peut  effacer  de  l'âme  d'un  peuple  ce  que 
ses  ancêtres  ont  fait  avec  le  plus  de  prédilection  et  de  constance  ». 

♦   ♦ 

Mais,  à  côté  de  ces  mandarins  qui  forment  l'ensemble  de  l'Administration  indi- 
gène, nous  avons  besoin,  pour  l'exercice  de  notre  protectorat  dans  les  différents 
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services  que  nous  avons  créés,  du  concours  d'agents  subalternes  indigènes. 
Alors  que  les  premiers  doivent,  avant  tout,  administrer,  être  en  contact  avec  la 
population,  conserver  dans  leurs  attributions,  mais  sous  notre  contrôle,  l'exer- 
cice de  la  justice,  de  la  politique  intérieure,  de  la  police  générale,  etc.,  être,  en 
un  mot,  les  véritables  représentants  des  gouvernements  indigènes,  les  seconds 
ont  une  tâche  plus  modeste,  celle  d'être  nos  auxiliaires  directs. 

Ceux-ci  peuvent  se  diviser  en  deux  groupes  :  les  expéditionnaires  et  les 
interprètes.  Ces  derniers,  forcément  en  contact  avec  la  population,  n'ayant  reçu 
pour  la  plupart  qu'une  sorte  d'instruction  primaire  française,  faite  plus  de 
mémoire  que  de  raisonnement,  ayant  développé  chez  eux  une  vanité  creuse 
et  pédantesque  qui  les  porte  à  mépriser  leur  race  qu'ils  ignorent,  sans  leur 
avoir  permis  de  s'élever  jusqu'à  la  nôtre,  ne  semblent  pas,  malgré  leur  zèle 
et  les  services  rendus,  avoir  précisément  créé  une  aristocratie  morale  ou  intel- 
lectuelle. 

On  ne  peut  trouver  qu'un  remède  à  cette  situation  :  la  connaissance  de  la 
langue  indigène  exigée  de  tous  les  fonctionnaires  français,  pour  leur  permettre, 
tout  au  moins,  de  n'être  pas  l'esclave  de  l'indigène  et  de  pouvoir  le  contrôler  et 
le  surveiller. 

Expéditionnaires  ou  interprètes,  tous  sont  recrutés  parmi  les  élèves  d'écoles 
spéciales,  où  l'on  a,  avec  juste  raison,  depuis  quelques  années,  fait  une  large 
place,  à  côté  de  notre  enseignement  français,  à  l'enseignement  indigène. 

Il  ne  faut  pas,  en  effet,  comme  cela  arrive  trop  souvent,  qu'un  jeune  interprète 
puisse  répéter  les  leçons  apprises  dans  nos  manuels  d'enseignement  primaire 
sur  la  culture  de  la  vigne,  le  système  métrique  ou  l'histoire  de  France,  alors 
qu'il  se  trouve  incapable  de  fournir  sur  l'histoire  de  son  pays,  les  coutumes,  la 
religion,  ou  même  les  légendes  indigènes,  le  moindre  renseignement. 

Comme  expéditionnaires,  même  comme  comptables,  en  un  mot  pour  remplir 
les  emplois  de  bureau  qui  sont  tenus  souvent  par  des  agents  subalternes  euro- 
péens, les  indigènes  peuvent  rendre  d'excellents  services.  11  serait  même  bon,  à 
ce  point  de  vue  particulier,  d'ouvrir  plus  largement  encore  nos  emplois  de  sous- 
ordres  à  cette  catégorie  d'auxiliaires.  Cette  politique  aurait  pour  résultat  de  nous 
attacher  plus  fortement  cette  classe  intermédiaire  de  l'employé  indigène  et  de 
supprimer,  d'autre  part,  le  prolétariat  constitué  par  toute  une  catégorie  d'agents 
européens  qui,  étant  insuilisamment  payés,  sont  recrutés  forcément  dans  de 
mauvaises  conditions  et  qui  ne  peut  que  nuire  à  notre  influence  et  à  notre  i)res- 
tige  sans  constituer  un  débouché  sérieux  pour  nos  nationaux. 

I®'  Vœu.  —  Nécessité  de  conserver  les  modes  de  formation  existants  des  fonc- 
tionnaires indigènes,  en  ajoutant  aux  programmes  des  concours  littéraires 
quelques  notions  d'hygiène,  de  sciences  pratiques  et  de  langue  française.  Main- 
tien absolu  de  l'enseignement  des  caractères  en  pays  annamite. 

j2*  Vœu.  —  Les  agents  auxiliaires  indigènes  nécessaires  à  l'exercice  de  notre 
protectorat  devront,  concmTemment  à  l'enseignement  français,  posséder  une  cer- 
taine culture  indigène;  après  concours  ils  pourront  être  admis  dans  les  cadres 
subalternes  de  nos  administrations  et  remplir  certains  emplois  de  sous-ordres 
actuellement  confiés  à  des  agents  locaux  européens. 
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V.  —  Représentation  des  indigènes  dans  les  Conseils  électifs. 

Il  n'est  pas  de  question  qui  soit  plus  délicate  à  envisager  que  celle  relative  à  la 
représentation  des  indigènes  dans  les  Conseils  électifs  :  car  elle  porte  en  elle  des 
conséquences  qui  peuvent  modifier  profondément  la  politique  de  protectorat, 
telle  que  nous  Favons  comprise,  et  conduire  à  Tassimilation  par  le  chemin 
détourné  de  Tassociation . 

«  La  sociologie  et  Thistoire,  dit  M.  Esmein,  dans  son  cours  sur  le  droit  consti- 
tutionnel, montrent  que  la  formation  et  le  développement  d'une  nation  ne  sont 
point  une  création  artificielle,  mais  un  phénomène  naturel  dont  les  conditions 
sont  la  race,  le  milieu  et  les  circonstances  historiques. 

«  Chaque  nation  se  développe  ainsi  par  une  évolution  qui  lui  est  propre  et  se 
donne  sa  structure,  son  organisme  politique  et  son  génie  particulier. 

«  Ces  considérations  doivent  dicter  aux  hommes  une  grande  prudence  dans 
les  réformes  politiques  qu'ils  coudront  opérer.  L'histoire  démontre  que  les 
modifications  dans  les  institutions  ne  sont  utiles  et  durables  qu'autant  que  les 
transitions  sont  suffisamment  ménagées  et  que  la  forme  nouvelle  se  trouve  déjà 
en  germe  dans  la  forme  antérieure.  » 

Etudions  donc  rapidement  les  institutions  indigènes  pour  y  rechercher  ce 
germe  nécessaire  à  la  durée  et  à  l'utilité  de  la  mise  en  pratique  de  la  représenta- 
tion des  indigènes  dans  les  Conseils  électifs. 

En  Annam,  nous  sommes  en  présence  d'une  monarchie  absolue  qui  admet 
pourtant  dans  son  sein  des  organismes  réunissant  les  attributs  de  véritables 
républiques  :  ce  sont  les  communes,  bases  de  tout  Tédifice  administratif  de  l'Em- 
pire. 

En  d'autres  termes,  et  si  étrange  que  cela  puisse  i)ara!tre,  la  notion  de  la 
souveraineté  nationale  coexiste  en  Annam  avec  la  théorie  du  droit  divin. 

L'Empereur  est  «  fils  du  Ciel  ».  Il  tient  son  pouvoir  d'une  autorité  suprater- 
restre,  et  pourtant  cet  autocrate  laisse  la  gestion  des  intérêts  locaux  de  son 
empire  entre  les  mains  de  corps  élus  par  le  peuple. 

C'est  qu'il  y  a  bien  adhésion  de  la  volonté  générale  à  retenir,  pour  rexercice 
des  libertés  locales,  les  manifestations  de  la  souveraineté  nationale,  et  à  laisser 
à  l'Etat  sa  forme  de  monarchie  absolue.  Cette  antinomie  apparente  est  imposée 
au  peuple  par  les  croyances  et,  aussi,  par  l'esprit  de  tradition.  Aussi  cette  force 
politique  qui  ne  s'emploie  qu'à  la  base  de  l'État  sans  essayer  d'en  atteindre  le 
faite,  puisque  la  souveraineté  légale,  sinon  la  souveraineté  de  fait,  réside  dans 
l'Empereur  et  non  dans  la  nation,  ne  s'exerce  que  dans  les  groupements  cons- 
titutifs de  la  commune  et  du  canton. 

Cette  souveraineté  manifeste  pourtant  son  empire  d'une  façon  irrégulière  et 
révolutionnaire  sur  la  souveraineté  légale  lorsqu'au  cours  de  l'histoire  on  voit 
le  peuple  déclarer  l'Empereur  déchu  «  ayant  perdu  le  mandat  du  Ciel  ».  La  sou- 
veraineté nationale  corrige  alors  par  cette  sorte  d'excommunication  populaire  la 
théorie  du  droit  divin.  Mais  cette  souveraineté,  étant  le  produit  de  collectivités, 
a  dû,  pour  se  manifester,  «  chercher  l'expression  de  sa  volonté  dans  les  volontés 
concordantes  du  plus  grand  nombre  »  c'est-à-dire  avoir  recours  à  l'élection. 

Le  fonctionnement  de  la  commune  repose  sur  l'élection  ;  il  en  est  de  même  du 
canton. 

Dans  la  commune,  qui  fait  l'objet  d'une  étude  spéciale,  non  seulement  nous 
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trouvons  l'élection,  mais  encore  la  séparation  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir 
législatif,  qui  apparaît,  dans  le  sein  du  Conseil  des  notables,  en  une  division 
très  nette  entre  les  agents  d*exécution  et  les  délibérants,  tous  élus  d'ailleurs  par 
le  suffrage  populaire.  Cette  séparation  cesse  dès  que  Ton  atteint  les  divisions 
administratives  placées  sous  F  autorité  du  mandarin,  c'est-à-dire  d'un  reflet,  d'une 
émanation  de  l'Empereur,  lequel  ne  peut  connaître  des  autorités  diverses,  puis- 
qu'il les  réunit  toutes,  étant  Tunité,  la  divinité  en  quelque  sorte.  Comme  le  fils 
du  Ciel,  le  représentant  de  celui-ci  concentre  en  lui  tous  les  pouvoirs. 

La  souveraineté  nationale  ne  peut  donc  indiquer  ses  volontés  que  par  la  voie 
de  pétition  présentée  par  les  élus  des  colleclivités  communales  à  l'Empereur  ou 
à  ses  représentants. 

Il  en  résulte  aussi  que  l'exercice  de  cette  souveraineté  ne  s'est  jamais  appli- 
qué à  des  idées  d'ordre  général  :  elle  s'est  cantonnée  dans  les  affaires  munici- 
pales, n'ayant  pour  but  que  le  bien  de  la  cité  et  la  défense  de  sa  liberté. 

«  Nous  ne  nous  occupons  pas  de  ce  qui  se  passe  au  delà  de  l'horizon  »,  disait 
un  régent  de  l'Empire.  Le  peuple,  lui,  ne  s'occupe  que  des  intérêts  immédiats, 
des  intérêts  «  au  ras  du  sol  »,  en  quelque  sorte,  des  agglomérations  agricoles.  Sa 
vue  ne  pénètre  pas  dans  le  domaine  des  idées  abstraites,  et  ne  cherche  pas  au 
delà  des  rideaux  de  bambous  qui  enserrent  le  village. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  toutefois,  que  le  peuple  annamite  possède  une 
expérience  séculaire  du  fonctionnement  des  assemblées  électives.  Quoique  cir- 
conscrit dans  le  rayon  étroit  des  questions  municipales  et  cantonales,  le  méca- 
nisme de  la  représentation  populaire  a  su  acquérir  une  souplesse  de  fonctionne- 
ment que  bien  des  peuples  d'Occident  ne  connaissent  pas  encore.  Le  mode 
d  élection  est  assez  variable;  il  repose  en  général  sur  le  suffrage  à  plusieurs 
degrés.  Non  que  l'Annamite  admette  l'inégalité  des  classes,  puisque  les  individus 
sont  égaux  devant  la  loi  (sauf  les  immunités  particulières  accordées  aux  manda- 
rins), qu'ils  peuvent  tous  aspirer  aux  charges  les  plus  hautes,  sans  distinction 
d'origine,  et  simplement  par  la  supériorité  de  l'intelligence,  mais  bien  parce 
que  le  peuple  conçoit  une  inégalité  relative  résultant  des  capacités  ou  de  l'expé- 
rience que  procure  l'âge.  L'Annamite  respecte  l'individu  en  lui-môme,  mais  il 
accorde  une  part  plus  grande  dans  la  direction  des  affaires  à  l'homme  qui  sait 
qu'à  celui  qui  ne  sait  pas.  «  La  nature,  dit-il,  qui  est  harmonieuse,  est  pourtant 
la  résultante  d'inégalités.  »  C'est  cette  même  théorie  qu'il  a  voulu  introduire  dans 
le  mode  d'élection  des  Conseils  de  notables. 

De  cet  aperçu  rapide  des  institutions  électives  annamites,  il  résulte  que  la 
représentation  des  intérêts  populaires  dans  les  Conseils  électifs  n'est  point 
incompatible  avec  l'organisation  indigène  antérieure. 

Voyons  maintenant  quelle  part  notre  administration  a  fait  jusqu'à  ce  jour  aux 
indigènes  dans  les  Conseils  de  gouvernement  ou  autres  qu'elle  a  institués  en 
Indo-Chine. 

On  peut  diviser  ces  institutions,  à  ce  point  de  vue  spécial,  en  deux  groupes  : 
les  Conseils  mixtes  où  l'élément  européen  est  en  majorité,  et  les  Conseils  presque 
exclusivement  indigènes. 

Dans  le  premier  groupe  se  trouvent  :  le  Conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine,  le 
Conseil  colonial  de  Cochinchine,  les  Conseils  de  Protectorat  de  l'Annam,  du 
Tonkiu  et  du  Cambodge,  les  municipalités  de  Saigon,  de  Cholon,  de  Hanoï  et 
de  Haïphong,  enfin  les  Chambres  de  Commerce  et  les  Chambres  d'Agriculture. 
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Ce  groupe  se  divise,  à  nouveau,  en  deux  sections  :  les  assemblées  où  les 
intérêts  indigènes  sont  confiés  à  des  représentants  désignés  par  le  pouvoir 
central,  et  les  assemblées  où  les  indigènes  sont  nommés  à  l'élection. 

Il  est  évident  que  dans  les  Conseils  de  gouvernement,  tels  que  le  Conseil  supé- 
rieur de  rindo-Chine,  les  Conseils  de  Protectorat,  les  notables  indigènes  qui  en 
font  partie  doivent  être  agréés  et  choisis  par  le  Chef  de  la  colonie.  Il  en  est  de 
même  pour  les  Chambres  d'Agriculture.  Les  grands  propriétaires  fonciers  indi- 
gènes ne  peuvent  encore  former  un  corps  électoral  homogène  et  les  véritables 
initiateurs,  sauf  quelques  rares  exceptions,  sont  encore,  dans  ce  domaine,  les 
fonctionnaires  indigènes,  plus  aptes  à  donner  une  impulsion  aux  questions  agri- 
coles qu*un  proprétaire  inconnu  et  sans  influence. 

La  question  se  présente  autrement  en  ce  qui  concerne  les  Chambres  de  Com- 
merce. Ici,  d'ailleurs,  il  faut  compter,  en  dehors  des  éléments  autochtones,  avec 
Télément  chinois.  L'organisation  commerciale  des  pays  d'Extrême-Orient  se 
prête  mieux  à  la  constitution  d'un  corps  de  patentables  qui  sert  naturellement 
de  base  au  corps  électoral  commercial.  Les  membres  asiatiques  des  Chambres  de 
Commerce  sont  donc  des  membres  élus  par  leurs  pairs. 

La  deuxième  section,  à  laquelle  nous  rattachons  les  Chambres  de  Commerce, 
dont  il  vient  d'être  parlé,  comprend  les  assemblées  ne  comportant  que  des 
membres  élus  européens  et  indigènes  :  ce  sont  les  municipalités  de  Saigon^ 
Cholon,  Hanoï,  Haîphong  et  le  Conseil  Colonial  de  Cochinchine. 

Ce  sont  là  les  seuls  conseils  électifs  mixtes  où  siègent  les  membres  indigènes  élus. 

Le  deuxième  groupe  est  constitué  par  des  assemblées  purement  indigènes, 
présidées  simplement  par  un  représentant  du  pouvoir  central,  Administrateur 
ou  Résident. 

Ayant  voix  consultative,  les  membres  de  ces  assemblées  ont  surtout  pour  but 
la  gestion  des  iutérêts  provinciaux. Nous  les  trouvons  réunis  au  Cambodge  sous 
le  nom  de  Conseil  de  résidence,  en  Cochinchine  sous  celui  de  Conseils  d'arron- 
dissement, au  Tonkin  et  en  Annam  sous  la  dénomination  de  Commission  pro- 
vinciale consultative  des  notables. 

L'expérience  a  déjà  démontré  que  les  assemblées  comprises  dans  cette  deuxième 
catégorie  étaient  de  nature  à  donner  à  notre  action  dans  les  pays  indo-chinois  un 
appui  très  réel.  Les  indigènes  ainsi  réunis  sont  toujours  des  notables  influents, 
-des  hommes  de  savoir  et  d'expérience,  qui  apportent  à  notre  gouvernement  les 
idées  mêmes  de  la  grande  masse  populaire.  Il  savent  les  points  faibles  de  cer- 
taines de  nos  réformes,  ceux  qui  blessent  ou  contrarient  l'opinion  publique.  Ils 
émettent  des  avis  précieux  dans  toutes  les  questions  locales,  d'hydraulique  agri- 
cole, de  travaux  publics,  etc..  ;  ils  apportent,  en  un  mot,  ce  que  nous  ignorons 
souvent  :  les  désirs  secrets  de  nos  protégés.  Sans  perdre  les  formes  extérieures 
de  la  politesse,  avec  une  grande  modération  de  langage,  ces  notables  indigènes 
savent,  à  l'occasion,  formuler  des  critiques.  Ils  ne  sont  point,  en  général,  réfrac- 
taires  à  l'idée  de  progrès,  d'un  progrès  surtout  adapté  à  leurs  besoins  particu- 
liers, et  pour  peu  qu'ils  aient  le  sentiment  de  la  confiance  qu'ils  inspirent  à  nos 
représentants,  ils  ne  craignent  pas  de  parler  franchement  et  sans  réticence. 

Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même,  sauf  peut-être  en  Cochincliine,  des  membres 
indigènes  siégeant  dans  les  Conseils  mixtes  à  côté  d'une  majorité  de  membres 
européens. 

Ces  derniers,  en  effet,  sont  aisément  enclins  à  ignorer  leurs  collègues  indigènes, 
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qu'ils  supposent  former  trop  facilement  une  majorité  servile  aux  idées  de» 
représentants  du  pouvoir  central.  Ils  constituent,  en  tout  cas,  à  leurs  yeux,  une 
minorité  sans  grande  influence  qui  ne  peut  faire  valoir  effectivement  les  intérêts 
qu'elle  représente,  et  prendre  une  part  active  à  des  discussions  qui  se  font  en 
langue  française  et  autour  dldées  générales  ou  de  conceptions  particulières 
propres  à  notre  mentalité  occidentale. 

Il  ne  faut  pas  s'y  tromper  :  le  jour  où  les  élus  du  peuple  indo-chinois  auraient^ 
dans  ces  conseils,  une  majorité  possible,  l'indifférence  que  leur  accorde  la  frac- 
tion européenne  de  ces  assemblées  se  changerait  en  un  antagonisme  violent, 
que  les  incidents  passagers  du  Conseil  Colonial  de  Cochinchine  de  1905  per- 
mettent  de  mesurer  à  sa  juste  valeur. 

De  ces  considérations,  il  résulte  que  l'institution  d'assemblées  purement  indi- 
gènes est  seule  capable  de  progrès  et  de  résultats  pratiques.  Les  réunions 
provinciales  de  notables  qui  fonctionnent  actuellement  en  sont  la  preuve. 

On  pourra  objecter  à  cette  conception  de  la  participation  de  l'élément  indigène 
à  la  vie  administrative  du  pays  qu'elle  se  réduit  à  un  objet  relativement  restreint  : 
celui  de  la  gestion  des  affaires  provinciales  et  qu'elle  se  trouve  écartée  de  la 
discussion  des  questions  générales  concernant  tout  le  pays,  et  pour  la  réalisation 
desquelles  le  contribuable  indigène  est  pourtant  appelé  à  fournir  sa  quote-part. 
Mais  rien  n'empêche  d'étendre  le  champ  d'action  des  conseils  indigènes.  Habi- 
tués déjà  depuis  de  longs  siècles  à  exercer  leur  mandat  dans  des  questions 
locales,  familiarisés  depuis  quelques  années  avec  les  questions  provinciales  d'un 
ordre  déjà  supérieur,  les  conseillers  indigènes  pourraient  êti*e  associés  d*une 
façon  plus  directe  à  notre  administration  générale. 

Dans  les  pays  de  Protectorat  comme  l'Annam  et  le  Cambodge,  nous  trouvons 
dans  les  Conseils  de  gouvernement,  Comat,  Conseil  des  ministres,  Télément  de 
renseignement  qui  nous  fait  défaut  au  Tonkin  et  en  Cochinchine.  Dans  ces  pays,, 
il  serait  peut-être  bon  d'étendre  le  champ  d'action  des  Conseils  d'arrondissement 
et  des  Conseils  de  notables  en  instituant  la  faculté  de  réunion  de  commissions 
inter-provinciales  qui  étudieraient  les  projets  de  travaux  ou  de  réformes  inté- 
ressant non  une  unité  administrative,  mais  toute  une  région. 

Enfin,  il  n'est  pas  défendu  de  concevoir  une  sorte  de  Conseil  consultatif  indi- 
gène de  rindo-Chine  placé  près  du  Gouverneur  général,  à  côté  du  Conseil  supé- 
rieur de  rindo-Chine,  dont  la  nomination  des  membres  serait  encore  réservée  à 
l'autorité  du  Gouvernement  général,  sur  présentation  des  chefs  des  administra- 
tions locales,  et  auquel  seraient  soumises,  pour  avis,  toutes  les  questions  touchant 
à  la  politique  intérieure  du  pays. 

Cet  organisme  constituerait,  il  est  vrai,  une  sorte  de  dualisme  avec  nos  insti- 
tutions existantes  peu  propre  à  satisfaire  notre  esprit  centralisateur  et  unificateur. 
Pourtant  ce  dualisme  ne  réaliserait  point  un  fait  nouveau.  Il  découle  au  con- 
traire du  principe  même  du  système  de  protectorat  qui  admet  la  coexistence,  la 
dualité  du  pouvoir  protecteur  avec  le  pouvoir  protégé. 

VI,  —  La  commune;  son  organisation,  son  fonctionnement,  nécessité 

de  la  maintenir. 

Pour  juger  d'une  façon  équitable  une  institution  préexistante  à  l'établisssement 
de  notre  i)rotectorat  et  pour  comprendre  l'utilité  que  cette  institution  peut  pré- 
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senter  à  rexercice  de  ce  protectorat,  il  est  tout  d'abord  nécessaire  d'en  exposer 
le  mécanisme  en  se  plaçant  purement  au  poiat  de  vue  indigène.  Ce  premier  tra- 
vail accompli,  il  sera  aisé  de  rechercher  les  rapports  qui  doivent  s'établir  entre 
cet  organisme  et  celui  dérivant  de  nos  devoirs  et  de  nos  droits  dans  le  pays  pro- 
tégé. C'est  en  étudiant  le  passé  qu'on  peut  apprendre  à  conduire  vers  l'avenir  une 
race  de  vieille  civilisation  que  le  hasard  des  évolutions  a  placée  sous  notre 
égide. 

Organisation,  —  La  commune  annamite,  Xa,  en  langue  vulgaire  làng^  est 
l'unité  administrative  du  royaume  d'Annam,  comme  la  famille  en  est  l'unité 
sociale.  La  commune,  comme  la  famille,  constitue  un  tout  homogène,  ayant  son 
chef,  ses  rites,  ses  droits. 

La  commune  comprend,  en  général,  un  village  principal  et  des  hameaux. 
Thon  ou  Ap, 

La  commune,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  habitations  et  des  terres,  dernière 
expression  de  la  géographie  territoriale  annamite,  est  une  personne  morale 
pouvant  posséder,  ^tre  propriétaire,  administrer,  acquérir,  ester  en  justice.  En 
matière  de  meubles,  elle  a  le  droit  d'aliéner  sous  réserve  de  certaines  restrictions 
concernant  les  objets  des  pagodes. 

En  matière  d'immeubles,  un  décret  de  l'Empereur  Minh-Mang  lui  permet, 
en  cas  de  nécessité,  d'engager,  de  vendre,  l'usufruit  des  biens  communaux,  excep- 
tion faite  pour  les  biens  des  pagodes,  mais  non  d'aliéner  la  nurpropriété  de  ces 
biens,  et  cela  pour  trois  ans  seulement  et  non  davantage,  afin  de  conserver  l'in- 
tégrité du  territoire  communal. 

La  commune  s'administre  elle-même;  elle  est  entendue  dans  la  répartition  de 
l'impAt  et  le  perçoit.  Elle  fait  ses  travaux  d'utilité  publique  et  a  la  police  de  son 
territoire.  Elle  est  personne  libre,  â  son  budget  à  elle,  ses  cérémonies  particu- 
lières et  l'Etat  autocratique  de  l'Empereur  d'Annam  n'intervient  dans  les  aflaires 
de  cette  république  que  dans  la  mesure  de  la  protection  morale  ou  physique  qu'il 
lui  doit.  La  commune  est  dépositaire  des  rôles  des  imjjôts  personnel  et  foncier 
(bô'dinh  et  bô-diên). 

Le  rôle  foncier  constitue  un  véritable  cadastre,  où  se  trouvent  indiquées  toutes 
les  catégories  de  parcelles  de  terre  dé[>endant  de  la  commune.  Le  droit  de  pro- 
priété se  manifeste  par  l'inscription  au  rôle  foncier  communal.  Le  territoire  de 
la  commune,  au  point  de  vue  foncier,  se  divise  en  propriétés  particulières  et  on 
terres  communales.  Ces  dernières  se  subdivisent,  à  leur  tour,  en  plusieurs  caté- 
gories; les  unes,  affectées  aux  pagodes,  sont  inaliénables  et  de  petite  superficie; 
d'autres  ont  été  acquises,  soit  par  donation,  soit  pécuniairement,  par  le  village, 
dans  un  but  déterminé;  elles  font  partie  du  domaine  privé  de  la  commune;  ce 
sont  les  bônt'hôn-diên;  enfin,  la  plus  grande  superficie  provient  des  terres 
originairement  allouées  par  l'État  à  la  commune  et  dont  cette  dernière  n'a  que 
la  jouissance  :  ce  sont  les  công-diên,  qui  sont  distribués  en  parts  égales  et 
suivant  leur  qualité,  à  chacun  des  membres  de  l'association  collective  commu- 
nale. 

La  commune  effectue  elle-même  les  petits  travaux  d'entretien  et  de  réparation 
aux  chemins,  digues  et  canaux  ainsi  qu'à  la  haie  du  village,  à  la  maison  com- 
mune et  à  la  pagode;  elle  surveille  ses  champs  comme  elle  veille  sur  la  sécurité 
de  ses  membres. 

La  population  de  la  commune,  dân,  comprend  les  inscrits  et  les  non-inscrits. 
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Les  inscrits,  dân-dinh,  représentent  la  partie  de  la  population  jouissant  pour 
ainsi  dire  <x  de  tous  les  droits  du  citoyen  d  et  susceptibles  par  suite,  de  remplir 
toutes  les  charges  communales.  Les  non-inscrits,  dân-lâu,  forment  la  plèbe. 

Mais  il  n'est  pas  impossible  au  dàn-lâu  d'acquérir  le  titre  de  dân-dinh, 
car  c'est  dans  cette  plèbe,  qui  constitue  une  sorte  de  réserve,  que  les  notables 
vont  puiser  pour  maintenir  constant  le  chiffre  des  inscrits  du  village.  C'est  un 
principe  absolu  en  Annam  que  le  nombre  des  inscrits  d'un  village  ne  peut 
jamais  diminuer.  Le  l^islateur  annamite  a  constamment  cherché  à  favoriser 
Taccroissement  de  la  population. 

La  commune  annamite  est  administrée  par  les  notables,  qui  se  divisent  en 
notables  majeurs,  auxquels  appartient  la^  direction  des  affaires  communales,  et 
en  notables  mineurs,  auxquels  est  confiée  l'exécution  des  dites  affaires. 

Ces  notables  sont  choisis  d'après  la  coutume. 

En  fait,  le  Conseil  des  notables  est  une  véritable  oligarchie  de  gens  déjà  âgés 
et  souvent  de  vieillards.  Ces  notables  se  recrutent  eux-mêmes,  ils  désignent  aussi, 
pour  faire  partie  de  ce  conseil,  des  lettrés,  des  diplômés  ou  des  mandarins  habi- 
tants de  la  commune. 

La  coutume  qui  régit  la  formation  du  Conseil  des  notables  et  le  nombre  de 
ceux-ci.  bien  qu'une  dans  son  ensemble,  est  infiniment  vaHable  dans  ses  détails. 

L'âge  confère,  en  Annam,  de  grands  privilèges  ;  les  lois  de  l'urbanité,  fondées 
sur  le  respect  dû  à  l'âge,  régnent  dans  toutes  les  cérémonies  communales. 

Le  Chef  du  village  est  le  président  du  Conseil  des  notables.  C'est,  en  général, 
un  honorable  vieillard  (Huong-Sa  ou  Thii-Chi),  qui  est  chargé  des  cérémonies 
rituelles;  il  est  l'arbitre  et  le  juge  de  paix  du  village,  il  détient  souvent  le  budget 
particulier  de  la  commune,  et  chez  lui  sont  déposés,  en  général,  les  rôles  d'im- 
pôts de  Gia-Long. 

Le  budget  communal,  ou  mieux  cette  répartition  entre  tous  les  habitants  des 
charges  et  des  prérogatives,  est  jalousement  soustrait  à  l'autorité.  De  son  côté, 
l'autorité  n'a  jamais  cherché  à  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  des  com- 
munes sauf  en  cas  de  contestations,  de  dissensions,  de  dilapidations,  etc.,  faisant 
l'objet  de  plaintes.  On  y  voit  toutes  les  dépenses  communales,  et  le  caractère 
collectiviste  de  cet  organisme  y  apparaît  nettement. 

L'impôt  réclamé  par  le  pouvoir  central  y  est  réparti  entre  les  individus, 
comme  les  biens  de  la  commune  y  sont  divisés  entre  tous.  On  y  voit  aussi  les 
dépenses  des  travaux  à  effectuer,  la  quote-part  de  chacun  pour  les  fêtes  commu- 
nales, l'allocation  du  produit  d'une  rizière  qui,  sous  le  nom  de  but-diên  (rizière 
du  pinceau)  est  accordé  a  l'agent  exécutif  de  la  commune  :  le  Ly-Triiong,  Puis, 
viennent  les  parts  de  rizières  communales  ou,  à  leur  défaut,  les  sommes  en 
ligatures  de  sapèques  accordées  à  chaque  famille  dont  un  des  membres  remplit 
le  métier  de  soldat;  enfin  la  part  réservée  aux  vieillards  qui  ne  peuvent  plus 
travailler  et  aux  habitants  pauvres  qui  ne  possèdent  rien.  Chaque  village  doit 
l'assistance  obligatoire  à  tous  ses  enfants,  et  la  mendicité,  telle  qu'elle  est  prati- 
quée en  Europe,  n'existe  pas  en  Annam.  Le  village  a  la  tutelle  générale  et  la  res- 
ponsabilité des  fous,  des  aveugles,  des  lépreux.  Le  Conseil  des  notables  veille 
non  seulement  à  la  bonne  gestion  des  affaires,  mais  encore  exerce  une  surveil- 
lance active  sur  les  jeunes  gens,  les  veuves  et  doit  faire  régner  l'ordre  et  la 
morale  dans  l'enceinte  communale. 

Fonctionnement  de  la  commune»  —  Les  rapports  de  la  commune  avec  les 
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représentants  de  l'Empereur  sont  exercés  par  le  Ijr-truong^  le  plus  petit  des 
notables  majeurs,  assisté  de  deux  notables  :  le  huong-thân  et  le  huong-hâo. 

Le  ly-truong  n  est  pas  le  maire  de  la  commune,  il  n'est  que  l'agent  accrédité 
ofliciel  entre  TÂdministration  et  la  commune. 

Il  doit  transmettre  toutes  les  demandes  de  la  commune  aux  autorités  adminis- 
tratives et  y  apposer  le  sceau  dont  il  a  la  garde.  Il  vise,  légalise  toutes  les  signa- 
tures. Il  doit,  d'autre  part,  transmettre  à  la  commune  tous  les  ordres  de  l'admi- 
nistration supérieure  et  être  garant  de  leur  exécution.  Il  est  responsable  de  la 
police  administrative  et  judiciaire  du  village.  Il  signe  les  rôles  d'impôt  avec  le 
huong-thân  et  le  huong-hâo. 

Le  ly-truong  est  élu  par  les  notables,  son  élection  est  soumise  à  l'approbation 
de  l'autorité  administrative.  A  l'expiration  normale  de  sa  charge,  le  ly-truong 
entre  dans  le  Conseil  des  notables. 

Chaque  notable  a  des  attributions  définies.  Au-dessus  du  ly-truong,  du  huong- 
thân  et  du  huong-hâo,  sortes  d'officiers  municipaux,  il  faut  placer  les  notables 
majeurs,  ayant  chacun  un  titre  particulier  et  qui,  en  nombre  variable,  surveillent 
les  affaires  de  toute  nature,  président  aux  cérémonies  et  siègent  au  Conseil  des 
notables. 

Les  notables  mineurs  sont  surtout  des  agents  d'exécution  qui  aident  le  ly- 
truong  dans  ses  fonctions. 

La  commune  règle  elle-même  tous  les  petits  incidents  journaliers  qui  peuvent 
survenir  et  troubler  sa  vie  paisible.  Les  insultes,  les  querelles,  les  contraventions 
peu  importantes  sont  réglées  oralement  par  les  chefs  de  quartiers.  S'il  s'agit  de 
délits  minimes,  ce  sont  les  grands  notables  qui  prononcent  et  font  inQiger  la 
peine.  La  commune  apparaît  donc,  à  son  fonctionnement,  comme  une  plus  grande 
famille,  à  laquelle  rautoritc  de  l'Empereur  laisse  la  plus  grande  autonomie. 

Jaloux  de  sa  liberté,  de  l'organisation  intérieure  du  village,  toujours  méfiant, 
ce  peuple  de  cultivateurs  dissimule  le  mieux  qu'il  peut  sa  personne  et  ses  biens 
et  s'efface  derrière  cet  être  anonyme  :  la  commune. 

La  commune  est  une  grande  famille,  avons-nous  dit;  c'est  en  outre  une  famille 
qui  ferme  ses  portes  pour  discuter  ses  afliaires  personnelles  sans  contrainte  et 
sans  admettre  une  oreille  étrangère.  C'est  pourquoi  les  indigènes  redoutent  par 
dessus  tout  les  perquisitions,  les  investigations  à  domicile  ou  dans  l'enceinte  du 
village  et,  en  général,  tout  ce  qui  peut  gêner  les  mouvements  de  la  vie  commu- 
nale ou  familiale. 

Ainsi,  dans  cet  Etat  autocratique,  vit,  d'une  vie  libre,  la  commune  annamite  : 
elle  subsiste  avec  ses  franchises,  ses  prérogatives,  à  côté  d'un  pouvoir  absolu  : 
celui  du  roi.  Elle  présente  une  institution  particulièrement  intéressante  et  Ton 
comprend  sans  peine  qu'une  organisation  si  complexe,  si  démocratique  aussi,  où 
jamais  un  notable  ne  peut  agir  seul,  qui  existe  traditionnellement  depuis  la  plus 
haute  antiquité,  ne  puisse  être  touchée  sous  peine  de  désorganiser  le  pays. 
«  L'instrument  est  vieux,  il  est  bon,  il  convient  au  peuple  »  (Luro). 

Cet  organisme  se  crée  par  la  seule  volonté  d'un  groupe  d'individus  ayant 
obtenu  du  mandarin  provincial  l'autorisation  de  se  constituer.  Gomme  la  cité 
antique,  si  savamment  étudiée  par  Fustel  de  Coulange  et  avec  laquelle  elle  a 
tant  de  points  de  ressemblance,  la  commune  naissante  est  dirigée  par  les  chefs 
de  familles  qui  se  partagent  l'administration  intérieure  et  les  rapports  avec 
l'autorité  royale. 
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«  Grâce  à  ce  merveilleux  organisme  de  Tautonomie  et  de  la  responsabilité 
communales,  les  Annamites  avaient  devancé  TEurope  dans  la  régularité  de  Tad- 
ministration  publique. 

«  L'institution  de  l'autonomie  communale  n'avait  pas  été  créée  de  toutes  pièces 
par  un  décret  des  rois  d'Annam  à  la  manière  de  nos  décrets  coloniaux,  dit,  avec 
raison,  M.  De  Saussure.  Comme  toutes  les  institutions  viables  et  fortes,  elle 
était  le  produit  de  Texpénence  des  siècles;  élaborée  lentement,  elle  s'était 
imposée  d*elle-même  à  un  milieu  spécial  qui  n'en  concevait  plus  d'autre. 

«  Elle  s'appuyait,  dès  Torigine,  sur  les  mobiles  du  cœur  humain  dont  elle 
mettait  enjeu  tous  les  ressorts.  Pour  que  les  hommes  les  plus  dignes  consentis- 
sent à  assumer  les  fonctions  municipales,  elle  avait  éliminé  les  tracasseries 
qui  auraient  pu  les  en  éloigner  ».  (1) 

Cette  opinion  de  l'excellence  de  l'institution  de  la  commune  annamite  est 
générale,  et  tous  ceux  qui  ont  participé  à  l'administration  de  ce  peuple  l'ont 
proclamée. 

Dans  ses  ouvrages  sur  l'Indo-Chine,  M.  de  Lanessan,  qui  a  poursuivi  une 
politique  indigène  loyale  et  rationnelle,  jette  ce  cri  d'alarme  :  <x  Nous  sommes 
en  ti*ain  de  démolir  la  commune  ;  c[uand  ce  sera  fait,  nous  n'aurons  plus  rien  à 
faire  dans  ce  pays  ». 

Dans  son  livre  :  U Indo-Chine  Française,  M.  Doumer  dit  qu'il  lui  parait 
bon  «  de  conserver  intégralement,  de  fortifier  môme  la  vieille  organisation  que 
nous  avons  trouvée.  Elle  fait  du  village,  écrit-il,  une  petite  républi(|ue,  indépen- 
dante dans  la  limite  des  intérôts  locaux.  C'est  une  collectivité  très  fortement  cons- 
tituée, disciplinée,  responsable  envers  l'Administration  supérieure  des  individus 
qu'elle  renferme  et  que  l'Administration  peut  ne  pas  connaître,  ce  qui  facilite 
singulièrement  sa  tâche  ».  Et  plus  loin.  «  L'organisation  de  la  commune  anna- 
mite, si' elle  facilite  le  maintien  de  l'ordre  et  assure  des  services  d'intérôt  social 
dont  nous  sommes  déchargés,  u  encore  l'avantage  de  rendre  aisée  et  peu  coû- 
teuse la  perception  des  taxes  directes.  Là  aussi,  nous  sommes  en  présence  de  la 
collectivité  des  contribuables  et  non  pas  des  individus. 

«  Le  système  est  commode  pour  nous,  et  il  semble  bon,  conclut  l'ancien  Gou- 
verneur général.  Il  donne  à  l'organisation  communale  une  grande  force,  évite 
un  contact  trop  direct  entre  l'Administration  française  et  la  population,  avec  les 
froissements,  les  heurts  qui  en  résulteraient.  Notre  action  n'est  pas  moins  effi- 
cace, elle  gagne  à  s'exercer  par  l'intermédiaire  des  représentants  indigènes. 

«  En  (^ochinchine,  où  nous  avons  agi  en  colonisateurs  inexpérimentés  et  où 
nous  avons  importé,  autant  qu'il  était  possible,  les  règles  administratives  de  la 
Métropole,  la  commune  annamite  a  perdu  une  bonne  part  de  son  autonomie. 
Les  inconvénients  qui  en  résultent  sautent  aux  yeux  et  j'en  ai  vainement  cherché 
les  avantages  ». 

Pourquoi  alors  s'inquiéter  de  la  nécessité  de  maintenir  una  institution  que  tous 
s'accordent  ù  reconnaître  parfaite?  C'est  qu'en  effet,  malgré  l'opinion  des  pre- 
miers adiuinistrateurs  cochinchinois,  malgré  les  Luro,  les  Silvestre,  malgré  les 
déclarations  autorisées  des  plus  éminents  gouverneurs  généraux  de  l'Indo-Chine, 
la  commune  a  été  désorganisée  en  Cochinchine,  non  par  le  fait  de  réglementa' 
tions  spéciales  V  atteignant  directement  y  jnais  par  V  ensemble  des  institutions  non 

(i)  Psychologie  de  la  colonisation  française.  L.  de  Suassiire. 
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conformes  à  celles  résultant  des  mœurs  et  de  la  mentalité  des  Annamites,  que 
notre  Administration  a  introduites  à  côté  d'elle  dans  la  colonie. 

Si  la  commune  est  à  peu  près  intacte  encore  en  Annam,  à  peine  ébranlée  au 
Tonkin,  on  peut  dire  qu'elle  se  meurt  en  Gochinchine.  Et  c'est  justement  poor 
éviter  les  fautes  passées  qu'il  est  nécessaire,  alors  qu'il  en  est  temps  encore, 
d'appeler  Tattention  des  pouvoirs  publics  et  de  l'opinion  du  monde  colonial  sur 
une  question  d'où  peut  dépendre  Tavenir  même  des  pays  de  race  annamite. 

<c  La  commune,  avons-nous  dit,  a  été  atteinte  par  choc  en  retour.  Les  mesui*es 
assimilatrices  dénvant  d'une  idée  abstraite  et  dc^matique  sans  contact  avec  la 
réalité  sont  fatalement  imprévoyantes.  )>  C'est  pour  cela  que  l'introduction  de  la 
justice  et  de  la  procédure  françaises  en  Gochinchine,  que  l'application  ti'op  stricte 
de  la  théorie  de  la  séparation  de  pouvoirs,  que  certaines  modes  de  perception 
des  impôts  indirects,  ont  été  des  causes  de  désordre  dans  le  fonctionnement 
communal. 

Il  en  a  été  si  bien  ainsi  qu'en  1903,  le  Conseil  colonial  de  Cochinchine  a 
exprimé  le  vœu  que  le  Gouvernement  général  prenne  les  mesures  nécessaires 
pour  restaurer  le  prestige  des  fonctions  communales. 

Au  Conseil  supérieur  de  l'Indo-Chine,  en  1904,  on  a  présenté  un  projet  de 
modification  au  régime  de  la  commune  annamite. 

On  peut  extraire  du  rapport  de  présentation  les  passages  suivants  : 

«  Presqu'en  môme  temps  les  Résidents  supérieurs  au  Tonkin  et  en  Annam 
signalaient  les  inconvénients  qui  résultent  de  la  stricte  exécution  de  la  procé- 
dure suivie  en  matière  de  contributions  indirectes. 

«  De  l'ensemble  de  ces  rapports,  il  ressort  que,  dans  les  pays  de  protectorat, 
de  môme  qu'en  Cochinchine,  la  représentation  communale,  qui  était  autrefois 
un  honneur,  en  nième  temps  qu'une  charge,  n'est  plus  toujours  confiée  aux  indi- 
gènes les  plus  considérés  et  expérimentés  et  risque  de  tomber  entre  leà  mains 
d'ambitieux  prôts  à  accepter  les  responsabilités  dont  l'étendue  ne  les  effraie  point 
parce  qu'ils  n'ont  personnellement  rien  à  perdre  ». 

Et  plus  loin  :  «  Pour  faire  comprendre  quelles  gi*andes  difQcultés  offre  la 
réforme  projetée,  il  suffit  de  rappeler  que  les  souverains  annamites  n'avaient 
jamais  cru  pouvoir  édicter  des  règles  d'administration  communale.  Aujour- 
d'hui encore  l'organisation  des  villages  est  restée  traditionnelle.  Les  principes 
généraux  qui  en  forment  la  base,  aussi  bien  que  les  particularités  que  l'on  constate 
dans  telle  ou  telle  région,  ne  découlent  que  d'une  expérience  séculaire  et  de 
l'adhésion  unanime  de  tous  les  habitants.  — Le  droit  cède  aux  coutumes  commu- 
nales — ,  dit  un  ancien  proverbe  indigène  ». 

Un  an  plus  tard,  le  Lieutenant  Gouverneur  de  la  Gocliinchine,  M.  Rodier, 
s'exprimait  ainsi,  dans  le  rapport  au  Conseil  supérieur  de  Tlndo-Chine,  sur  la 
situation  politique  et  économique  de  cette  colonie. 

«  La  commune  annamite  continue  à  survivre,  mais  les  effets  de  l'an'été  du 
27  août  190'i  n'ont  été  et  ne  [pouvaient  être  qu'un  palliatif.  Sur  beaucoup  de 
points,  les  fonctions  de  notable  continuent  à  être  délaissées. 

«  Une  pareille  situation  ne  saurait  se  prolonger  indéfiniment,  elle  finirait  par 
compromettre  notre  domination  dans  ce  pays  ». 

Sans  parler  de  la  colonie  de  (!lochinchine,  où  le  mal  est  plus  jirofond  et  où  il 
est  nécessaire  de  recherclier  les  movens  de  restaurer  l'ancienne  institution  corn- 
munule,  on  peut  encore,  à  l'heure  actuelle,  par  une  série  de  sages  mesures  pré- 
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ventives,  conserver  à  cet  oi^anisme  toute  sa  force  et  tout  son  pouvoir  de  gou- 
vernement dans  les  pays  de  protectorat.  Il  s'agit  bien,  en  effet,  de  mesures 
générales  ou,  mieux  encore,  de  Fidée  directrice  qui  doit  présider  désormais  à 
toute  notre  politique  dans  le  pays  d'Annam.  La  question  de  la  commune  anna- 
mite se  rattache  à  toutes  les  questions  générales  que  nous  avons  déjà  indiquées 
dans  le  programme  de  cette  section.  Je  ne  sais  si  ce  bref  exposé  d'une  institution 
aussi  considérable  aura  mis  suffisamment  en  lumière  cette  vérité  banale  que 
Toi^ganisation  politique  du  peuple .  annamite  repose  sur  l'autonomie  de  la 
commune. 

Pour  garantir  celle-ci,  il  est  nécessaire  que  tout  notice  système  d'administration 
trouve  sa  base,  non  sur  une  assimilation  qui,  nous  l'avons  vu  en  Gochinchine, 
n'a  donné  que  des  résultats  fort  imparfaits,  mais  sur  une  x)olitique  d'adaptation 
conforme  à  <{  la  constitution  mentale  de  la  race  annamite  »  et  à  ses  usages 
séculaires. 

Pour  cela,  il  est  indispensable  que  toutes  les  réformes  ou  les  institutions  nou- 
velles que  nous  apporterons,  dans  quelque  oi*dre  que  ce  soit,  soient  au  préalable 
étudiées  dans  leurs  rapports  avec  la  commune  annamite.  Suivant  les  consé- 
quences qui  découleront  de  Tintroduction  de  ces  mesures  en  envisageant  la  com- 
mune, on  pourra  les  déclarer  bonnes  ou  les  rejeter  impitoyablement.  Les  mesures 
qui  n  ébranleront  en  rien  la  constitution  collectiviste  des  communes  pourront 
ôtre  établies,  et  nous  devons  être  assurés  qu'elles  seront  acceptées  par  le  peuple 
sans  crainte  et  sans  difficulté,  car  elles  se  trouveront  conformes  à  l'esprit  de  la 
race. 

La  commune,  en  un  mot,  doit  ôtre,  en  matière  de  politique  indigène,  la  piéride 
de  touche  qui  nous  serWra  à  juger  à  leur  valeur  objective  tous  les  actes  de  notre 
administration. 

Vœu,  —  La  commune  annamite  constituant  la  hase  de  l'organisation  poli- 
tique du  i)eu[)le  annamite  et  de  notre  administration,  il  est  nécessaire  de  main- 
tenir intacte  cette  institution,  de  la  fortifier  mi^mcen  ne  prenant  aucune  mesure 
qui  ne  soit  en  parfait  accord  avec  les  exigences  du  milieu. 

VIL  —  Rapports  de  V  autorité  française  avec  les  indigènes,  étudiés  notamment 
au  point  de  çue  :  a)  du  régime  fiscal;  h)  des  travaux  publics;  c)  du 
service  militaire:  d)  du  régime  des  concessions. 

Les  rapports  de  Tautorité  française  avec  les  indigènes  concernant  les  princi- 
pales branches  de  l'administra tion,  doivent,  avant  tout,  trouver  une  base  cei*^ 
taine  dans  Tétude  des  institutions  indigènes,  et  tendre  à  concilier  les  intérêts  de 
tous  dans  une  formule  opportuniste  et  éclectique. 

a)  Au  point  de  vue  du  régime  fiscal  tout  d'abord,  la  France  a  trouvé  en  Annam 
une  organisaticm  fort  complète.  Le  gouvernement  annamite  a  recherché  directe- 
mc^nl  la  matière  imposable,  la  richesse,  qui  chez  ce  peuple  avant  tout  agricul- 
teur, s'est  manifestée  à  lui  sous  sa  forme  la  plus  tangible  dans  l'individu  et  dans 
le  sol. 

L(^s  deux  grands  impots  indigènes  furent  donc  l'impôt  personnel  et  l'impôt 
foncier.  De  cette  première  constatation,  il  résulte  que  le  législateur  a  surtout 
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considéré  la  charge  imposée  à  chacun  des  sujets  du  royaume  sous  sa  forme 
directe. 

L'impôt  indirect  existait  bien,  avec  les  droits  de  douane  des  ports  ouverts  à  la 
Chine,  avec  les  fermes  des  pêcheries,  des  marchés,  etc.;  mais  son  application 
était  faite  par  des  Annamites  ou  des  Chinois,  et  revêtait,  d'ailleurs,  le  plus  sou- 
vent, par  TafTermage,  un  caractère  d'abonnement  qui  permettait  de  ne  pas  avoir 
recours  au  système  des  perquisitions,  si  vexatoires  pour  la  population. 

Dans  un  pays  où  les  transactions  commerciales,  sans  être  réduites  à  rechange, 
n^avaient  pourtant  pas  une  très  grande  importance,  il  est  tout  naturel  que  le 
mode  des  taxes  indirectes  n'ait  que  médiocrement  préoccupé  le  gouvernement. 
Ce  qui  se  présentait  à  lui,  c'était  la  rizière  et  le  paysan  qui  la  cultive. 

Une  des  conséquences  du  défaut  de  circulation  des  richesses  à  Tintérieur  de 
l'Empire  se  retrouve  dans  ce  fait  que  l'impôt  pouvait  être  versé  en  nature.  Cette 
façon,  quelque  peu  primitive,  de  s'acquitter  des  devoirs  que  l'on  a  envers  TEtat, 
avait  aussi  une  autre  raison  :  le  souci  d'éviter  les  disettes,  par  la  constitution, 
dans  toutes  les  provinces,  de  greniers  à  riz  appartenant  au  gouvernement.  Ainsi 
donc,  premier  caractère  des  impôts  indigènes  :  ce  sont  en  général,  des  impôts 
directs  et  des  impôts  acquittés  parfois  en  nature. 

L'étude  des  institutions  sociales,  de  l'organisation  du  pays,  nous  montre  un 
deuxième  caractère  du  régime  fiscal  annamite. 

La  commune  possède,  par  sa  constitution,  une  autonomie  très  grande,  nous 
l'avons  déjà  vu.  Elle  s'érige  en  face  du  pouvoir  du  souverain  et  de  ses  représen- 
tants, comme  une  personne  morale  jalouse  de  ses  droits  et  de  ses  prérogatives. 
En  échange  de  la  sécurité  que  devait  lui  donner  l'Empereur,  il  était  naturel 
qu'elle  contribuât  aux  dépenses  générales,  et  c'est  là,  dans  la  fixation  de  cette 
contribution,  qui  a  comme  base  l'impôt  pei*sonnel  et  foncier,  que  s'aflirme  la 
toute-puissance  de  la  collectivité  communale. 

En  dépit  des  règles  minutieuses  et  très  justes  édictées  par  le  législateur  en 
matière  d'impôt,  il  n'en  reste  pas  moins  que  cet  impôt  n'était  j>as  établi  et 
appliqué  directement  par  les  mandarins  ;  il  était  débattu  entre  le  village  et  le 
représentant  du  Roi. 

11  en  résulte  aussi  que  l'impôt  apparaît  plus  comme  une  redevance,  un  tribut 
payé  par  la  commune  au  souverain,  que,  comme  la  quote-part  de  chaque  individu 
dans  les  dépenses  générales  de  l'Etat. 

A  rencontre  de  nos  idées  européennes,  l'individu  dispai'alt  derrière  la 
collectivité. 

Le  peuple  annamite,  accoutumé  à  ce  genre  d'impôt,  accueille  avec  défiance 
toute  innovation.  Tant  il  est  vrai  qu'il  vaut  mieux  conserver  une  taxe,  même 
avec  ses  imperfections,  quand  celle-ci  a  pour  elle  le  long  établissement,  que 
d'essayer  l'introduction  d'impôts  nouveaux. 

On  peut  encore  dégager  de  l'étude  du  régime  fiscal  indigène  un  dernier  prin- 
cipe, qui  est  celui  de  l'inégalité  devant  l'impôt,  mais  d'une  inégalité  raisonnée, 
tendant  à  établir,  au  contraire,  une  juste  mesure  entre  chacun  des  contribuables. 
Cette  inégalité  trouve  sa  raison  d'être  dans  l'inégalité  des  ressources  suivant  les 
régions. 

Ea  d'autres  termes,  le  taux  de  l'impôt,  pour  une  même  matière,  se  trouvait  être 
diflerent  suivant  le  degi'é  de  richesse  des  provinces  où  se  trouvait  cette  matière 
imposable. 
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Enfin,  tout  le  régime  fiscal  indigène  était  dominé  par  un  principe  d'économie 
qui  se  manifestait  par  la  mise  à  la  charge  des  communes  de  tous  les  frais  de 
perception  des  impôts.  Ce  lourd  mécanisme  qui  multiplie  les  collecteurs  d'impôt, 
agents  du  souverain,  n'existait  pas  en  Annam.  La  perception  des  taxes  n'incom- 
bait pas  à  l'État,  mais  à  la  commune  qui  en  était  responsable;  seule,  la  rentrée 
des  impôts  étail  opérée  par  les  fonctionnaires  de  l'Empire. 

Sans  pousser  plus  avant  l'étude  du  régime  fiscal  indigène,  nous  pouvons,  dès 
maintenant,  comprendre  quelles  sont  les  taxes  introduites  par  notre  adminis- 
tration qui  devaient  rencontrer  le  plus  de  résistance.  Ce  sont  celles  qui 
cherchent  à  atteindre  indirectement  l'individu  et  qui,  par  leurs  modes  d'applica- 
tion, viennent  troubler  la  constitution  communale  et  s'introduire  même  dans  la 
vie  familiale  de  l'indigène. 

L'administration  française  a,  avec  raison,  il  est  vrai,  conservé,  en  les  modi- 
fiant légèrement,  les  anciens  impôts  indigènes  ;  mais  elle  a  été  obligée  de  cher- 
cher des  ressources  nouvelles  pour  constituer  l'outillage  économique  de  la 
colonie.  Elle  a  dû  alors  faire  une  plus  large  place  aux  impôts  à  forme  indirecte. 

En  189S,  les  premières  taxes  de  cette  nature  furent  établies  sur  les  pétroles, 
les  allumettes  et  les  alcools.  Elles  étaient  presque  insignifiantes  et  ne  devaient, 
dans  l'esprit  du  gouvernement,  que  constituer  un  premier  essai  destiné  à  habi- 
tuer la  population  indigène.  Peu  à  peu  furent  instituées  les  grandes  régies  de 
l'alcool,  de  l'opium  et  du  sel.  Il  était  nécessaire,  en  effet,  d'atteindre  tous  les 
contribuables  et,  pour  cela,  il  devenait  indispensable  de  s  adresser  à  des  taxes 
qui  s'appliquent  à  certains  articles  de  consommation  universelle. 

La  population  indigène  n'a  jamais  réclamé,  il  faut  bien  le  dire,  contre  la  base 
même  de  ces  impôts  qui  est,  en  somme,  très  acceptable;  mais  elle  a  touJours^ 
montré  une  vive  répugnance  et  même  un  certain  mécontentement  relativement 
aux  modes  de  perception  de  ces  taxes  qui  entraînent  le  sj^stème  des  perquisi-- 
lions  et  des  indicateurs  indigènes. 

Dans  les  Conseils  provinciaux,  la  population  a,  à  maintes  reprises,  indiqué  par 
la  bouche  de  ses  délégués,  son  désir  de  voir  substituer  au  régime  actuel  un  sys- 
tème d'abonnement  par  village  qui,  en  supprimant  l'intrusion  vexatoire  des 
agents  du  fisc  dans  la  vie  communale  et  familiale,  établirait  aussi  une  fixité  dans 
le  montant  de  l'imposition  analogue  à  celle  qui  existe  pour  les  impôts  directs 
personnel  et  foncier. 

Le  mode  d'application  des  impôts  indirects  (régies  de  l'opium,  de  l'alcool  et 
du  sel),  outre  qu'il  froisse  les  habitudes,  laisse  trop  aisément  la  porte  ouverte 
aux  délations  indigènes,  à  l'assouvissement  facile  des  rancunes  et  des  haines  ;  il 
a  aussi  pour  effet,  par  exemple  en  ce  qui  concerne  l'impôt  sur  l'alcool  de  riz, 
d'être  particulièrement  vexatoire,  en  interdisant  à  la  population  annamite  la 
distillation  chez  elle  de  l'alcool  rituel  indispensable  à  la  célébration  des  céré- 
monies du  culte  des  ancêtres. 

En  d'autres  termes,  ce  n'est  point  contre  la  charge  nouvelle  imposée  par  les- 
taxes  indirectes  que  s'élève  le  contribuable,  mais  contre  les  formes  de  percep- 
tion de  ces  dites  taxes. 

Il  y  a  là  une  cause  de  mécontentement  général  dont  il  faut  tenir  compte  et  qui 
ferait  vite  oublier  à  nos  protégés  les  services  que  notre  administration  leur  rend, 
en  leur  assurant  une  tranquillité  et  une  paix  intérieure  qu'ils  ignoraient  depuis 
de  longs  siècles. 
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main-d'œuvre   rétribuée  les  travaux  d'intérêt  général  dont  le  sens  pratique  et 
les  résultats  économiques  lointains  échappent  à  la  population  indigène. 

c)  Notre  système  de  défense,  en  Indo-Chine,  est  basé  sur  le  peuple  lui-même. 
Il  est  impossible,  en  effet,  d'assurer  la  défense  d'un  territoire  aussi  vaste  sans 
remploi  des  troupes  indigènes  ou  la  présence  d'un  effectif  européen  considérable 
qu'il  serait  fort  difficile  à  la  Métropole  d'entretenir.  Pour  obtenir  cette  partici- 
pation de  nos  protégés  à  la  défense  de  leur  pays,  notre  gouvernement  a  le  devoir 
de  rechercher  quels  sont  les  moyens  les  plus  propres  à  réaliser  cette  coopé- 
ration. 

Quelle  méthode  devons-nous  suivre  pour  constituer  un  corps  indigène 
homogène,  sans  entraver,  d'autre  part,  l'essor  économique  du  pays?  En  ces 
matières,  on  se  trouve  vite  dans  le  domaine  des  relativités  et  des  contingences; 
telle  réforme  que  l'on  a  tout  lieu  de  croire  bonne  peut  rester  infructueuse 
par  suite  de  causes  inattendues.  Dès  que  l'on  touche  k  un  organisme  complet  et 
séculaire  comme  celui  du  peuple  annamite,  on  ne  peut  jamais  prévoir  les  contre- 
coups et  les  cflets  qui  se  produiront. 

Deux  questions  doivent  tout  d'abord  retenir  notre  attention,  en  nous  plaçant 
toujours  au  point  de  vue  de  notre  politique  indigène  générale.  C'est  d'abord  la 
question  du  recrutement  de  nos  forces  militaires  et  de  police  ;  c'est,  ensuite.  la 
question  de  l'éducation  du  soldat  indigène,  non  au  point  de  vue  professionnel  qui 
relève  de  la  technique  militaire,  mais  au  point  de  vue  moral. 

En  ce  qui  concerne  le  recrutement,  nous  avons  trouvé  en  Annam  une  organi- 
sation très  complète,  adéquate  aux  usages  du  pays,  qui  constitue  un  système 
souple  et  pourtant  homogène. 

En  matière  militaire,  les  Annamites  ont  appliqué  le  principe  de  la  diversité  des 
règlements  suivant  les  régions,  qu'ils  avaient  déjà  adopté  dans  Torganisation 
civile  du  royaume.  Ce  princi[)e  correspond  à  une  idée  d'équité,  que  notre  grand 
amour  de  la  justice  et  de  l'unité  nous  fait  souvent  perdre  de  vue. 

Ainsi,  suivant  les  régions,  suivant  les  charges  qui  pesaient  sur  elles,  le  mode 
de  recrutement  des  linhs  (soldats)  était  différent. 

Le  recrutement  régulier  n  avait  lieu  que  pour  les  troupes  d'infanterie. 

La  commune,  dont  la  population  se  trouve  divisée  en  deux  catégories  :  les 
inscrits,  c'est-à-dire  la  bourgeoisie  terrienne,  et  les  non-inscrits,  qui  constituent, 
en  quelque  sorte,  la  plèbe,  était,  ici  encore,  la  base  du  recrutement  des  troupes 
annamites. 

Seuls  les  inscrits  supportaient  la  charge  du  service  militaire. 

Cette  charge  était  ainsi  répartie  ; 

Dans  les  provinces  qui  forment  T  Annam  proprement  dit,  il  était  levé  4  linh 
par  3  inscrits  ;  dans  celles  de  la  Cochinchine  actuelle,  la  proportion  était  de 
1  soldat  par  o  inscrits;  au  Tonkin  le  recrutement  était  seulement  de  1  soldat  par 
7  inscrits  dans  le  delta;  il  était  de  1  linh  sur  10  inscrits  dans  les  provinces 
peu  peuplées  et  pauvres  de  la  haute  région.  Ces  soldats  étaient  choisis  par 
par  le  ly-truong  parmi  les  hommes  robustes  pris  dans  les  famiUes  possédant 
ti'ois  fils  et  au-dessus.  Le  ly-truong  dressait  une  sorte  de  déclaration  d'iden- 
tité et  faisait  inscrire  au  rôle  de  la  commune  la  part  de  rizière  communale 
ou  la  somme  de  ligatures  de  sapèques  qui  serait  perçue  par  la  famille  du 
recruté  pendant  le  temps  de  son  service. 
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Il  était  expressément  défendu  au  ly-truong  de  remplacer  un  inscrit  par  un 
non-inscrit  ou  d*enrôler  par  force  un  fils  unique. 

En  cas  de  violation  de  ces  prescriptions,  le  ly-truong  était  sévèrement 
puni. 

Mais  les  non-inscrits,  la  plèbe,  n'échappait  pas  au  service  militaire.  C'était 
chez  elle  que  se  recrutaient,  par  voie  d'enrôlement  volontaire,  les  compagnies 
de  Tuân-Thânh  (gendarmerie),  de  Phào-Thu  (artillerie)  et  les  Thuy-  Vê  (mate- 
lots et  bateliei*s). 

Notre  administration  a  conservé,  au  Tonkin  et  en  Annam,  comme  base 
du  recrutement  des  miliciens  et  des  tirailleurs,  cette  organisation  indigène. 

Disons  tout  de  suite  qu^il  est  absolument  nécessaire  de  ne  pas  la  modifier  par 
rintroduction  de  nos  méthodes  occidentales. 

Il  serait  dangereux  de  toucher  à  un  mode  de  recrutement  merveilleusement 
adapté  aux  institutions  sociales  du  pays  d* Annam,  très  souple,  très  équitable  et 
qui  a  donné  de  très  bons  résultats. 

M.  Harmand,  ministre  plénipotentiaire,  dans  sa  belle  préface  à  Touvrage  de 
Strachey  sur  VInde,  consacre  une  longue  page  au  mode  de  recrutement  du 
soldat  en  Annam,  qui,  conservé  intact,  doit  nous  rendre  relativement  facile 
l'organisation  de  la  défeuse  de  notre  possession. 

La  deuxième  question  qui  doit  retenir  notre  attention  est  celle  relative 
à  réducation  morale  du  soldat  indigène. 

Les  Administrateurs,  les  Résidents  ont,  à  maintes  reprises,  signalé  l'attitude 
arrogante  de  ces  derniers,  qui  introduisent  trop  souvent  le  trouble  dans  la 
commune  dont  ils  sont  originaires.  Les  anciens  tirailleurs  libérés  portent 
fréquemment  atteinte  à  Tintégrité  des  pouvoirs  des  notables.  Ils  se  mettent 
en  rébellion  ouverte  contre  les  coutumes  et  les  institutions  communales  et 
font  naître  un  esprit  de  discorde  préjudiciable  à  notre  action  politique.  Ils  font 
j)reuve  d'ime  indiscipline  sociale  du  plus  fâcheux  eflet,  alors  qu'ils  devraient 
être,  au  contraire,  les  instruments  de  notre  action  dans  la  grande  masse 
populaire. 

Us  apprennent  aux  paysans  indigènes  à  nous  mépriser,  ear  ceux-ci  nous 
jugent  d'après  l'attitude  de  leurs  congénères  restés  en  contact  immédiat 
avec  nous. 

Malheureusement,  le  soldat  annamite  perd  vite  à  ce  contact  le  sens  de 
la  politesse  et  de  la  déférence  qu'il  doit  aux  notables  et  même  aux  mandarins. 
Il  oublie  trop  aisément  les  devoirs  que  lui  impose  son  éducation  première, 
pour  acquérir,  au  régiment,  une  désinvolture  insolente  et  un  caractèi'e  impérieux 
qui  font  de  lui  le  tyran  du  village. 

«  Tous  ceux  qui  ont  vécu  dans  les  colonies,  dit  M.  de  Lanessan.  savent 
avec  quelle  promptitude  et  quelle  facilité  les  soldats  indigènes  s'imprègnent, 
au  contact  des  gradés  européens,  de  l'idée  que  l'uniforme  suffit  pour  les 
rendre  supérieurs  à  leurs  concitoyens  et  même  aux  autorités  que,  la  veille, 
ils  respectaient  comme  tous  leurs  congénères.  Cet  esprit  soldatesque  doit 
être  soigneusement  combattu,  car  il  est  la  cause  d'incidents  où  l'autorité 
de  la  France  est  fortement  compromise.  » 

Il  est  nécessaire,  indispensable,  de  rendre  les  officiers  et  les  sous-officiers 
respousables  de  la  conduite  de  leurs  hommes,  d'inculquer  aux  cadres  européens 
les  idées  générales  qui   président  à  l'oi^anisation  de  la  société  indigène  et 
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de  donner  aux  troupes,  à  côté  de  Tinstruetion  militaire  proprement  dite, 
une  véritable  instruction  civique  leur  montrant  les  devoirs  qui  leur  incombent 
vis-à-vis  des  représentants  de  l'autorité. 

d)  Il  nous  a  paru  plus  logique  de  réunir  la  question  relative  aux  rapports  de 
l'autorité  française  avec  les  indigènes,  au  point  de  vue  du  régime  des  con- 
cessions, à  celle  qui  traite  des  rapports  entre  les  colons  et  les  indigènes. 

e)  Enfin,  quoique  les  questions  relatives  à  la  justice  soient  traitées  dans  une 
autre  section,  nous  avons  pensé  que,  sans  sortir  du  cadre  de  la  politique  de 
races,  il  était  utile  d'en  faire  ici  mention. 

On  ne  peut  étudier  cette  question  de  la  justice  sans  envisager  de  quelle  façon 
elle  avait  été  posée  par  le  législateur  indigène. 

Le  pouvoir  de  punir  appartient,  en  Annam,  à  la  même  autorité  que  celui  de 
récompenser.  Ce  principe  de  l'unité  d'autorité  s'aflîrmc  surtout  lorsqu'on 
étudie  la  justice.  La  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  est 
inconnue,  et  comment  pourrait-il  en  être  autrement  dans  un  pays  oiile  mandarin 
exerce  son  autorité  en  vertu  d'une  sorte  de  délégation  permanente  du  souverain, 
lequel  réunit  en  lui  tous  les  attributs  de  la  puissance?  Mais,  pour  garantir  la 
liberté  individuelle  de  chacun  de  ses  sujets,  le  souverain  a  interdit  à  ses  man- 
darins de  disposer  de  cette  liberté  sans  qu'on  lui  en  rende  compte.  Lui  seul 
approuve  ou  modifie  les  sentences  privatives  de  la  liberté. 

D'autre  part,  le  droit  annamite,  —  et  il  faut  entendre  dans  ce  mot  non  un 
ensemble  de  règles  préétablies,  mais  la  résultante  de  la  vie  sociale  indigène  — 
poursuit  un  triple  but  :  il  tend  d'abord  au  développement  agricole  du  pays;  il 
cherche  ensuite  par  tous  les  moyens  à  éviter  les  procès,  tout  en  établissant  tou- 
tefois le  principe  de  la  gratuité  de  la  justice  et  de  la  procédure;  enfin,  le  droit 
annamite  est  avant  tout  un  droit  pénal. 

Le  législateur,  et  la  population  avec  lui,  grâce  aux  mœurs  particulières  de  la 
race,  à  son  éducation  philosophique,  ont  pu  établir  une  théorie  de  la  peine  qui 
constitue  un  idéal  que  nous  cherchons  encore  à  atteindre. 

La  peine,  en  Annam,  ne  conserve  pas  ce  caractère  infamant  qu'elle  revêt  en 
Europe  pour  celui  qui  la  subit.  Elle  n'est  pas  un  châtiment,  elle  est  une  expia- 
tion qui  lave  complètement  la  faute.  Elle  ne  marque  pas  de  son  sceau  indélébile 
celui  qui  la  supporte,  elle  le  réhabilite  au  contraire. 

Toutes  les  peines  contenues  dans  le  droit  annamite  et  appliquées  par  les 
mandarins  avant  notre  intervention  étaient  parfaitement  adéquates  à  l'état  social 
et  à  la  mentalité  indigènes.  L'organisation  de  la  justice,  d'autre  part,  était  de^ 
plus  simples,  comprenant,  à  sa  base,  des  juridictions  de  conciliation,  pour  arriver 
jusqu'au  souverain,  par  des  tribunaux  devant  lesquels  toutes  les  affaires  revê- 
taient un  caractère  pénal,  l'action  civile  se  transformant  par  ce  seul  fait  que  les 
parties  n'ont  point  accepté  la  sentence  du  premier  juge  conciliateur. 

Totalement  gratuite,  rapide,  expéditive  (du  moins  en  principe),  quoique 
donnant  aux  justiciables  toutes  les  garanties  nécessaires,  interdisant  F  immixtion 
des  agents  d'affaires  et  des  avocats  dans  les  procès,  la  justice  et  le  droit  annamites 
ont  pour  objet  final  un  idéal  très  élevé. 

Nous  ne  pouvons  mieux  servir  nos  intérêts  qu'en  laissant  subsister  ce  droit 
indigène  et  les  juridictions  chargées  de  l'appliquer. 
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Sous  des  dehors  d'extrême  docilité,  Tindigène  reste  fortement  attaché  à  ses 
traditions,  à  ses  coutumes,  à  ses  mœurs,  à  ses  lois,  à  ses  formes  particulières. 
La  plus  petite  de  nos  réformes  qui  ne  revêt  pas,  sinon  dans  son  esprit,  du  moins 
dans  ses  manifestations,  le  mode  des  institutions  indigènes,  risque  presque 
fatalement  d'être  mal  accueillie  de  la  population. 

Sans  parler  de  la  crise  que  traverse  la  Cochinchine,  par  suite  de  l'établisse- 
ment de  la  justice  fi*ançaise,  avec  son  corollaire,  la  procédure,  crise  qui  a  été 
signalée  par  son  Lieutenant-Gouverneur,  M.  Rodier,  on  peut  relever,  dans  le 
delta  tonkinois,  les  traces  d'une  sorte  de  malaise  latent  provenant  des  modifica- 
tions introduites  dans  la  distribution  de  la  justice.  Certaines  décisions,  prises 
par  des  juges  européens  formés  à  Técole  de  la  juridiction  métropolitaine,  ont  eu, 
dans  quelques  provinces,  des  conséquences  malheureuses  pour  la  bonne  adminis- 
tration du  pays. 

Les  mandarins,  qui  voient  leurs  jugements  non  seulement  revisés,  mais  encore 
les  prévenus  qu'ils  avaient  jugés  coupables  acquittés,  se  trouvent  désarmés 
devant  les  rancunes  et  les  tentatives  de  vengeance.  Les  habitants,  ne  comptant 
plus  sur  la  répression,  ne  dénoncent  plus  les  attentats  dont  ils  sont  victimes. 
Les  consciences  sont  inquiètes.  La  population,  habituée  par  une  longue  hérédité 
à  un  respect  passif  de  l'autorité  forte  et  souveraine,  s'énerve  et  perd  la  confiance 
qu'elle  mettait  dans  ceux  chargés  de  la  diriger  et  de  la  protéger. 

Ces  symptômes  montrent  combien  il  est  utile  de  ne  pas  amoindrir  l'autorité 
des  fonctionnaires  indigènes  dans  un  pays  de  protectorat,  où  Tapplication  de  nos 
théories  métropolitaines  sur  la  séparation  des  pouvoirs  et  autres  principes  ne 
saurait  encore  être  mise  en  pratique.  L'exemple  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  est 
de  nature  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  les  avantages  du  système  de  protectorat 
comparé  au  système  de  l'assimilation  directe. 

VIII.  —  G'iuvres  d'assistance  médicale  ou  autre  étudiées  au  point  de  vue 

de  leur  influence  morale. 

L'étude  et  la  connaissance  des  coutumes  et  des  traditions  des  peuples  que  nous 
protégeons  doivent  nous  servir  non  seulement  à  obtenir  le  rendement  maximum 
des  forces  du  pays,  mais  elles  peuvent  aussi  et  surtout  nous  aider  dans  notre 
œuvre  de  relèvement  moral  et  matériel  du  niveau  de  la  population. 

Notre  domination,  essentiellement  pacifique,  a  le  devoir  de  se  montrer  avant 
tout  bienfaisante  et  secourable  aux  infortunes  physiques  et  matérielles.  Elle 
peut,  dans  ce  domaine,  bien  fait  pour  exercer  Tintelligente  initiative  d'un  peuple 
libéral,  se  manifester  sous  deux  formes  essentielles  :  par  des  œuvres  d'assistance 
médicale  et  par  des  œuvres  d  assistance  économique. 

1^  Œuvres  d'assistance  médicale.  —  La  population  indigène  était  et  est 
encore  décimée  ou  atteinte  par  une  énorme  mortalité  infantile,  par  les  ravages 
de  la  variole,  de  l'ophtalmie  purulente,  des  plaies  malignes,  par  la  collection 
des  maladies  cutanées  et  syphilitiques,  par  les  affections  pulmonaires  au  Tonkin, 
par  les  affections  palustres  partout.  Des  maladies  plus  spéciales,  comme  le 
béribéri,  font  aussi  chaque  année  de  nombreuses  victimes. 

Pour  combattre  ces  maladies,  des  œuvres  d'assistance,  surtout  ofïicielles,  ont 
été  créées  et  disséminées  sur  tout  le  territoire  de  l'Indo-Chine.  Des  hôpitaux 
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indigènes  importants,  mais  encore  trop  peu  nombreuic,  ont  été  élevés  :  à 
Choquan  en  Cochinchine,  à  Hanoï  et  dans  un  assez  grand  nombre  de  chefs-lieux 
de  province.  D'autre  part,  la  création  récente  d*un  corps  particulier  de  médecins 
de  colonisation  fera  sûrement  beaucoup  pour  introduire  notre  science  dans  les 
régions  les  plus  lointaines  et  les  plus  délaissées. 

Dans  le  même  but,  la  maternité  de  Gholon,  la  section  de  TËcole  de  Médecine 
de  Hanoï  destinée  à  former  des  sages-femmes  indigènes,  feront  peu  à  pea 
pénétrer  dans  la  population  les  pratiques  d'hygiène  courante  qui  y  font 
aujourd'hui  totalement  défaut.  Mais,  à  côté  des  maladies  endémiques,  se  dresse 
la  liste  des  maladies  épidémiques,  comme  la  peste  et  le  choléra,  qui  déciment  la 
population  avec  une  effroyable  rapidité  quand  elles  s'emparent  d'une  région.  La 
soudaineté  de  leurs  attaques  jette  sur  tout  le  pays  Teffroi  et  la  désolation.  La 
vive  imagination  des  peuples  d'Extrôme-Orient  a  vite  fait  d'assigner  à  ces 
fléaux  des  causes  surnaturelles.  Les  fauteurs  de  désordres  s'emparent  aisément 
de  ces  occasions  pour  nous  dénoncer  au  peuple  comme  étant  les  auteurs  respon- 
sables de  ces  calamités. 

Notre  occupation  du  pays,  certaines  de  nos  mesures  administratives,  ont 
déplu,  disent-ils,  aux  génies  tutélaires,  qui  font  éclater  leur  courroux  en  frappant 
impitoyablement  la  population. 

Ainsi  donc,  pour  combattre  ces  maladies  épidémiques  et  pour  pouvoir  prendre 
efficacement  toute  la  série  des  mesures  préventives,  il  faut,  avant  tout,  déraciner 
cet  esprit  si  rebelle  de  superstition  du  populaire  et  amener  celui-ci  à  admettre 
l'utilité  de  notre  intervention. 

Cette  œuvre  ne  peut  être  menée  à  bonne  fin  que  par  la  multiplicité  des  insti- 
tutions d'assistance  médicale,  par  l'intervention  personnelle  de  nos  docteurs,  et 
peut-être  aussi  par  l'introduction,  dans  les  provinces,  des  médecins-infirmiers 
indigènes  formés  à  l'Ecole  de  Médecine  de  Hanoï,  placés  sous  la  surveillance 
des  médecins  français. 

Mais,  pour  lutter  avec  succès  contre  l'infinence  de  l'ignorance  et  de  reri*ear 
rex)réseutée  i)ar  les  sorciers  et  les  bonzes  mendiants,  il  faut  que  notice  science 
s'impose  par  des  manifestations  rapides  et  tangibles.  Il  ne  suffit  pas  de  créer 
des  laboratoires  de  bactéoriologie,  il  faut  encore  faire  la  preuve  devant  la  masse 
populaire  de  l'excellence  de  nos  méthodes  pour  vaincre  son  incrédulité.  Cette 
preuve  a  été  faite  en  Indo-Chine  en  ce  qui  concerne  la  vaccine,  qui  a  été  le 
facteur  le  plus  important  du  doublement  de  la  population  de  la  Cochinchine  en 
moins  de  vingt  ans. 

Le  succès  des  tournées  du  service  de  la  vaccine  mobile  dans  toute  l'Indo-Chine 
va  chaque  année  grandissant.  Le  peuple  a  compris  l'efficacité  de  la  vaccination 
jennérienne  et  il  n'hésite  i)as  à  nous  amener  ses  enfants.  N'en  est-il  pas  de  même 
de  l'emploi  de  la  quinine,  dont  l'effet  presque  immédiat  a  conquis  tous  les  peuples 
de  rindo-Chine? 

Mais  le  champ  est  encore  vaste  et,  sans  parler  des  maladies  endémiques, 
notre  action  doit  encore  s'exercer  avec  profit  contre  la  peste  et  la  lèpre. 

Au  Toukin  conmie  en  Annam,  la  question  des  lépreux,  toujours  posée,  jamais 
résolue,  reste  entière.  Ces  malades  sont  pourtant  fort  nombreux  dans  le  pays: 
répugnants,  malpropres,  quémandeurs,  ils  vivent  en  dehors  des  villages  oii 
administrativement  ils  sont  internés. 

«  La  ségrégation  des  lépreux,  dit  un  rapport  officiel,  a  été  pourtant  reconnue 
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nécessaire  ;  un  village  spécial  a  été  créé  dans  la  province  de  Hà-Dông,  dans  la 
grande  banlieue  de  Hanoï;  mais  ce  village  ouvert,  dépourvu  de  tout  moyen 
d'isolement,  ne  peut  être  Tobjet  d'une  surveillance  efficace.  Cette  institution  a 
pour  résultat  d'assurer  un  gîte  et  la  nourriture  aux  lépreux,  mais  non  leur  isole- 
ment de  la  collectivité. 

«  La  création  d'une  léproserie  dans  une  des  lies  de  la  baie  d'Along  ou  dans 
le  voisinage  serait  féconde  en  résultats  et  donnerait  satisfaction  à  tous  les  desi- 
derata techniques  ». 

Il  serait  urgent,  semble-t-il,  qu'une  solution  soit  apportée  à  cette  question  des 
lépreux,  qui  préoccupe  au  plus  haut  point  la  population  indigène  toute  entière. 

Enfin,  rindo-Ghine,  dans  un  but  politique  fort  louable,  envoie  ses  médecins  en 
Chine  et  au  Siam  où,  tout  en  dirigeant  les  postes  médicaux  consulaires  et  les 
hôpitaux  français,  ils  rendent  à  la  cause  de  notre  influence  les  services  les  plus 
durables.  Ce  qui  est  vrai  dans  ce  sens  en  Chine  et  au  Siam,  Test  tout  autant  en 
Indo-Chine.  Le  médecin  peut,  mieux  encore  que  l'administrateur,  pénétrer  dans 
la  vie  intime  des  indigènes.  Il  peut,  par  des  guérisons  heureuses,  acquérir  ce 
prestige  presque  surnaturel  et  cette  réputation  voisine  du  prodige  qui  enclialne- 
ront  à  notre  cause  les  populations  indigènes.  Ces  dernières,  si  elles  n'accordent 
pas  tout  d'abord  à  la  science  le  bénéfice  des  soulagements  que  nous  lui  procu- 
rerons, si  elles  substituent  les  sortilèges  européens  aux  diables  d'Extrême-Orient, 
n'en  auront  pas  moins  acquis  une  foi  nouvelle  en  notre  pouvoir.  C'est  pourquoi 
il  est  indispensable  de  multiplier  les  ambulances,  les  postes  médicaux,  et  sur- 
tout les  dispensaires  oii,  sans  être  obligé  de  séjourner,  Tindigène  atteint  de  con- 
jonctivite ou  d'ophtalmie  purulente,  par  exemple,  vient  chaque  jour  se  faire 
soigner,  oii  chacun  peut  trouver  des  médicaments  et  des  conseils.  Peu  à  peu  la 
connaissance  de  l'obtention  de  cures  inespérées  se  propage^  le  récit  amplifié  de 
certaines  guérisons  passant  pour  miraculeuses  aux  yeux  des  indigènes  se  trans- 
met de  marché  en  marché,  de  village  en  village,  et  notre  influence  sort  grandie 
de  ce  vaste  colportage. 

S'ils  ne  recherchent  pas  encore  la  cause,  les  indigènes  sont  capables  de  com- 
prendre l'eflet  de  ces  institutions  d'assistance  médicale;  c'est  par  elles  que  nous 
arriverons  à  gagner  le  cœur  de  cette  population  si  intéressante  à  bien  des  points 
de  vue.  C'est  en  soulageant  les  souffrances  que  nous  ferons  naître  une  plus 
grande  confiance  et  tomber  peu  à  peu  les  dernières  préventions  qui  nous  entou- 
l'ent.  Quand  le  but  sera  complètement  atteint,  notre  œuvre  aura  été  féconde,  si 
en  combattant  les  maladies,  nous  avons  relevé  la  vigueur  de  la  race  et  su  con- 
quérir son  attachement. 

2*^  Œuvres  d'assistance  économique.  —  Notre  administration  a  aussi  le  devoir 
d'instituer  des  œuvres  d'assistance  économique  (s'il  est  permis  d'employer  ce 
terme),  qui  soulageront  les  infortunes  particulières  et  qui  préviendront  aussi  le 
retour  des  famines  ou  des  disettes  partielles  qui  constituent  des  calamités 
publiques.  L'état  social  actuel  ou  mieux  l'état  économique  des  populations 
indigènes  X)ourra  nous  aider  dans  cette  tâche.  Car,  en  ces  matières,  révolution 
des  conditions  générales  de  la  vie  matérielle  des  indigènes  a  fait,  ces  dernières 
années,  de  grands  progrès.  Le  champ  est  prêt  à  recevoir  des  semences  nouvelles. 
S'il  est  vrai,  d'un  côté,  que  le  prix  de  la  vie  quotidienne  ait  renchéri,  il  n'est 
pas  douteux,  d'autre  part,  que  la  progression  suivie    par  l'augmentation  des 
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salaires  ait   été  assez  considérable   pour  avoir   comme  résultat  définitif  une 
augmentation  de  bien-ôtre. 

Les  grands  travaux  exécutés,  l'arrivée  de  colons  et  de  capitaux  en  quête  de 
main-d'œuvre  ont  fait  naturellement  hausser  le  prix  de  cette  dernière,  suivant  la 
loi  de  TofFre  et  de  la  demande.  Avant  la  conquête,  les  coolies  se  payaient  par 
jour  30  sapèques  et  un  bol  de  riz,  alors  même  qu'ils  ne  travaillaient  pas  simple- 
ment pour  gagner  leur  nourriture.  Actuellement,  le  propriétaire  indigène  au 
Tonkin  ne  peut  louer  de  valets  moins  de  une  ligature  5  tien  par  jour  (soit 
25  sous)  plus  la  nourriture.  C'est  là  un  premier  résultat  qu*il  est  bon  de 
de  constater.  Cette  augmentation  des  salaires  a  permis  à  la  population  de 
s'emparer  de  quelques  usages  européens  qui  sont  déjà  devenus  des  habitudes. 

En  se  créant  des  besoins  nouveaux,  les  habitants  se  rapprochent  de  plus  en 
plus  de  nous  et  comprennent  mieux  les  bienfaits  de  notre  présence. 

Au  point  de  vue  de  la  production  et  de  la  répartition  de  la  richesse,  il  faut 
signaler,  comme  constituant  un  symptôme  des  plus  intéressants,  la  création  au 
Tonkin  d'une  société  coopérative  indigène  créée  sous  le  notade  Dông-Loi, 

L'extraordinaire  esprit  d'association  dont  ont  toujours  fait  preuve  les 
peuples  d'Extrême-Orient  en  niatière  religieuse  ou  politique  pourrait  être 
orienté,  chez  les  Annamites,  vers  les  spéculations  commerciales  et  industrielles. 
L'Annamite  manque  encore  jusqu'à  présent  d'éducation  commeiviaie.  Il 
déploie  beaucoup  d'activité  dans  la  recherche  d'un  bénéfice  immédiat  et  dans 
des  opérations  restreintes.  L'esprit  d'association  coopérative  lui  fera  saisir  le 
lien  existant  entre  les  diverses  opérations  qu'il  poursuit,  en  général,  séparé- 
ment. 

Les  principales  lois  qui  régissent  la  vente  lui  échappent  encore.  Il  ne  fait 
aucune  différence  entre  le  gros  et  le  détail.  L'esprit  d'association  développera 
ses  facultés  et  lui  apportera  la  connaissance  des  lois  économiques  qui  se 
trouvent,  en  Annam,  souvent  faussées  au  détriment  du  producteur  indigène,  qui 
compi*end  mal  son  intérêt  et,  aussi,  du  commerçant  européen,  qui  ne  parvient 
pas  à  nouer  avec  la  population  des  relations  d'une  réelle  sécurité. 

Peu  à  peu,  d'autre  part,  le  développement  pris  par  l'institution  des  prêts  sor 
récoltes  inculquera  à  la  population  rurale  la  notion  de  l'échéance.  La  création 
de  foires  et  de  concours  régionaux  lui  permettra  d'étendre  encoi'e  le  champ  de 
son  activité. 

Ainsi  ces  diverses  manifestations  de  l'état  social  entraîneront,  comme  der- 
nière conséquence,  la  possibilité  de  l'épargne. 

C'est  vers  ce  but  que  doivent  converger  tous  nos  eflbrts.  La  nécessité  de 
l'épargne  admise  et  comprise  par  les  indigènes,  la  facilité  de  la  réaliser  donnée 
par  nos  institutions  aura  pour  conséquence  de  créer  un  état  matériel  de  sécurité 
du  lendemain  que  l'indigènr  ne  ccmnalt  pas  encore. 

Comme  on  l'a  dit  :  «  Il  suffit  d'avoir  quelque  temps  vécu  en  ce  pays  pour  voir 
combien  le  labeur  d'assistance  humaine  qu'il  faut  y  accomplir  est  immense,  et 
comineii  le  courage  et  l'intelligence  européens  auront  de  peine  à  y  réduire  le 
lourd  héritage  de  misère  (|u'avaient  légué  à  nos  protégés  l'aveugle  brutalité  de 
la  nature  et  l'iniquité  des  hommes.  » 

La  protection  républicaine  doit  apporter  à  cette  tâche  un  esprit  sagement 
réaliste  qui  ne  s'embarrasse  point  de  systèmes,  mais  qui  s'attache  utilement  à 
aider  les  indigènes  à  vivre  et,  «  si  possible  même,  à  mieux  vivre.  » 
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IX,  —  Rapports  de  l'autorité  française  açec  les  indigènes  au  point  de  çue 
du  régime  des  concessions.  —  Rapports  entre  les  colons  et  les  indigènes^ 
—  Question  de  la  main-d'œuçre. 

La  9«  question  entrant  plutôt  dans  le  cadre  de  la  l*"^  section  de  la  7®  division, 
nous  ne  ferons  qu'indiquer  quelques  points  spéciaux  plus  particuliers  à  la 
politique  de  races. 

A.  —  Rapports  de  r  autorité  française  açec  les  indigènes  au  point 

de  çue  du  régime  des  concessions. 

Le  gouvernement  annamite,  toujours  soucieux  d'assurer  Texpansion  agricole 
de  la  race,  a  connu  le  régime  des  concessions.  Il  a  créé  des  colonies  militaires 
aux  confins  de  TEmpire,  ayant  recours,  lui  aussi,  au  soldat  laboureur. 

D'autre  part,  dans  la  série  des  peines,  le  législateur  a  institué  celle  de  Texil, 
dont  il  a  su  tirer  profit  pour  étendre  le  développement  agricole  du  pays,  tout  en 
donnant  au  coupable  le  moyen  de  se  régénérer  par  le  travail. 

L'exilé,  eneil'et,  était  libre  sous  la  seule  réserve  qu  une  fois  arrivé  au  lieu  où  il 
devait  subir  sa  peine,  il  ne  pouvait  s'en  évader  à  peine  de  servitude  militaire.  Il 
devait  fonder  un  village.  On  lui  donnait  des  terres,  des  buflles,  des  outils  de 
travail.  S'il  était  seul  coupable  de  Tacte  ayant  entraîné  l'exil,  la  loi  exigeait  tout 
de  même  que  sa  femme  et  ses  concubines  le  suivissent.  Ses  ascendants  et  ses 
enfants  avaient  la  faculté  de  l'accompagner. 

A  côté  de  ces  moyens  d'exception,  la  loi  favorisait  la  création  de  communes 
de  tout  son  pouvoii'  en  les  dotant  de  véritables  concessions  de  terres. 

L'origine  de  la  propriété  foncière,  en  Annam,  trouve  ses  fondements  dans  le 
culte  des  ancêtres,  dans  le  droit  de  coni[uéte  du  sol  et  dans  son  appropriation 
par  le  travail. 

Lorsque  la  réunion  de  plusieurs  familles  eut  constitué  la  commune,  gou- 
vernée par  roligarciiie  des  chefs  de  chaque  parenté,  il  arriva  que  des  membres 
mécontents  ou  ambitieux  se  séparèrent  de  la  commune  primitive  pour  se  rendre 
indépendants  et  fonder  à  leur  tour  un  nouveau  groupement. 

Le  gouvernement,  par  la  règle  générale  de  Timpossibilité  de  la  diminution  du 
nombre  des  inscrits  dans  le  village,  ayant  sauvegardé  la  prospérité  de  la 
commune  primitive,  ne  pouvait  qu'encourager  la  création  de  nouveaux  centres. 

Le  souverain  ou  son  représentant  recevait  avec  faveur  ces  ilcmandes  de 
fondation  de  village.  Leurs  auteurs  sollicitaient  simplement  la  propriété  des 
terres  qu'ils  étaient  capables  de  défricher.  Le  gouvernement  donnait  un  nom 
à  la  nouvelle  commune  et  la  dotait  d'une  certaine  étendue  de  terrain  destinée  à 
entrei<îuir  les  soUlats  et  à  être  distribuée  à  chacun  des  habitants.  Ces  terres 
étiiient  inaliénables. 

Ce  sont  là  les  règles  fondamentiiles  qui  ont  été  jusqu'à  ce  jour  suivies  dans  les 
pays  annamites  de  protectorat  pour  faciliter  à  des  collectivités  la  création  de 
centres  nouveaux.  En  ce  qui  concerne  l'individu,  notre  administration  a 
institué  un  régime  de  concessions  assez  simple  et  qui  permet  aux  indigènes  de 
devenir  propriétaires  parle  travail  des  terres  vacantes  et  sans  maître. 

Mais  où  le  problème  devient  plus  délicat,  c'est  lorequ'il  s'agit  des  rapports  de 
l'administration  avec  les  indigènes  enclavés  ou  placés  à  la  périphérie  des 
coucessicms  accordées  à  des  planteurs  européens. 
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Avant  d'aliéner  son  droit  éminent  sur  les  terres  incultes  et  abandonnées  aa 
profit  des  colons  européens,  le  Protectorat  a  le  devoir  de  s'assurer  que  ces 
espaces  ne  sont  pas  nécessaires  à  Taccroissement  raisonnable  et  certain  des 
propriétaires  indigènes,  voisins  immédiats.  Il  ne  faut  pas  entraver  le  dévelop- 
pement de  la  mise  en  culture  par  les  indigènes  des  terres  abandonnées  soas 
prétexte  de  favoriser  la  colonisation  agricole  européenne.  C'est  là  une 
méthode  qui  produit  les  plus  mauvais  résultats  pour  les  uns  et  pour  les  autres. 

M.  de  Lanessan  dit  avec  raison  dans  son  livre  sur  la  colonisation  française  en 
Indo-Chine  :  c(  Au  Tonkin,  beaucoup  de  terres  en  apparence  dépourvues  dé  proprié- 
taires n*ont  été  que  délaissées  par  ces  derniers,  depuis  un  nombre  d'années 
plus  ou  moins  grand,  à  cause  du  manque  de  sécurité.  Dès  que  celle-ci  se  rétablit, 
les  villages  réoccupent  leurs  anciens  domaines  et  se  plaignent,  non  sans  raison, 
s'ils  se  voient  dépossédés  de  biens  auxquels  ils  n'ont  en  réalité  jamais  renoncé. 

«  Si  l'on  veut  que  le  colon  français  ne  risque  pas  dêtre  ultérieurement 
menacé  dans  ses  intérêts  et  dans  la  libre  jouissance  de  sa  concession,  il  faut  que 
celle-ci  soit  acceptée  par  les  populations.  » 

Il  appartient  au  Protectorat  d'étudier  si  cette  acceptation  est  possible  et  si 
toutes  les  conditions  nécessaires  à  sa  réalisation  se  trouvent  réunies  pour  les 
terres  dont  il  veut  disposer  en  faveur  de  la  colonisation  européenne. 

Enfin,  c'est  l'Administration  qui  doit  constituer  pour  les  indigènes  les  larges 
réserves  de  terres  incultes  dont  ils  pourront  avoir  besoin  dans  l'avenir.  Son 
rôle  est  d'être  prévoyante  aux  lieu  et  place  d'une  population  qui,  sous  prétexte 
d'éviter  un  accroissement  d'impositions,  n'hésitera  pas  à  sacrifier  ravenir  et 
cherchera  toujours  à  dissimuler  ses  propres  besoins  pour  ne  point  faii*e  deviner 
son  état  de  prospérité. 

Ih  —  Rapports  entre  les  colons  et  les  indigènes. 
Question  de  la  main-d'œuQre. 

Il  faut  tout  d'abord  que  le  colon,  comme  l'administrateur,  ne  cherche  pas  à 
s'imposer  aux  indigènes  par  une  prétendue  supériorité  de  race,  et  par  le  droit 
qu'il  pense  tenir  de  la  conc[uête.  Il  faut  qu'il  respecte,  lui  aussi,  la  religion,  les 
mœurs,  les  habitudes  des  indigènes.  Les  mêmes  principes  qui  régissent  le 
régime  du  Protectorat,  le  colon  agricole  doit  et  peut  les  appliquer  dans  le  cercle 
plus  étroit  de  sa  concession.  Il  est  vrai  que,  dès  le  début,  il  se  heurte  à  une 
difficulté  :  le  recrutement  de  la  main-d'œuvre. 

Au  Tonkin,  qui  est,  avec  l'Annam,  celui  des  pays  de  l'Union  où  la  colonisa- 
tion agricole  s'est  le  plus  implantée,  la  question  de  la  main-d'œuvre  i*este  encore 
la  plus  difficile  à  résoudre.  Lorsque  la  pacification  était  à  peine  achevée  et  que 
les  premiers  planteurs  vinrent  au  Tonkin  chei'cher  des  terres  sans  maître,  ils 
durent  se  porter  vers  la  moyenne  région.  Le  delta  était,  en  effet,  entièrement 
cultivé  et  surpeuplé.  La  moyenne  région,  au  contraire,  par  suite  de  la  longue 
période  de  piraterie  qui  l'avait  ravagée  même  avant  notre  intei*vention,  se  trou- 
vait offrir  à  l'activité  de  nos  compatriotes  de  vastes  espaces  laissés  vacants.  Ils 
s'y  établirent.  Mais  de  pareilles  entreprises  ne  peuvent  vivre  et  prospérer 
qu'avec  le  secours  de  la  main-d'œuvre  indigène.  Il  semblait  donc  naturel  et  aisé 
que  la  surpopulation  de  la  plaine  reversât,  avec  la  tranquillité  revenue,  une  partie 
de  ses  habitants  sur  les  régions  plus  hautes,  où  se  fondaient  de  vastes  domaines. 
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Ce  mouvement  attendu  ne  s'est  pas  encore  produit  d'une  façon  satisfaisante, 
quoique  les  planteurs  européens  fassent  pourtant  continuellement  appel  à 
la  main-d'œuvre  indigène. 

I^  contrat  le  plus  généralement  employé  par  les  concessionnaires,  en  matière 
d'engagement,  est  le  contrat  de  métayage.  Quoique  cette  forme  de  convention  soit 
peu  usitée  par  la  population  annamite,  elle  semble  à  première  vue  offrir  à  l'en- 
gagé de  sérieux  avantages.  L'indigène  qui  consent  à  travailler  au  profit  d'un 
planteur  est  toujours  pauvre  et  ne  peut  apporter  que  son  travail  et  celui  de  sa 
famille.  Il  reçoit,  à  son  arrivée  sui*  la  concession,  une  avance  constituée  en 
butHes,  instruments  de  travail  et  réserve  de  riz.  Il  doit,  de  son  côté,  défricher  des 
tenues,  partager  le  revenu  de  son  travail  avec  le  concessionnaire  et  amortir  les 
avances  qui  lui  ont  été  faites. 

Quelquefois  aussi»  la  convention  stipule  que,  moyennant  le  paiement  d'un 
salaire  quotidien,  le  métayer  pourra  être  réquisitionné  par  le  concessionnaire, 
en  vue  de  travaux  particuliers  portant  sur  des  cultures  riches,  thé,  coton, 
caféier,  etc..  11  faut  ajouter  que  le  concessionnaire  acquitte  le  plus  souvent  le 
montant  de  l'impôt  personnel  et  du  rachat  des  corvées  dû  par  son  métayer. 

Malgré  ces  avantages,  les  indigènes  hésitent  à  aller  s'installer  sur  les  conces- 
sions. 

Cette  hésitation,  pour  ne  pas  dire  cette  répugnance,  tient  à  plusieurs  causes, 
dont  la  principale  a  sa  source  dans  l'état  social  du  pays. 

Il  est,  tout  d'abord,  certain  que  les  habitants  du  delta  redoutent  pour  leur 
santé  les  régions  hautes.  Le  proverbe  «  L'eau  du  Fleuve  Rouge  à  Hanoï  est 
boueuse,  mais  saine  ;  l'eau  du  Sông-Gau  à  Tliai-Nguyen  est  limpide,  mais  mal- 
saine »  est  malheureusement  exact.  Il  est  vrai  de  dire  que  les  habitants  de  la 
plaine  vivent  peu  dans  la  haute  région,  où  ils  sont  vite  atteints  par  la  fièvre. 
L'imagination  superstitieuse  des  Annamites  a  créé,  par  des  proverbes  et  des 
légendes,  un  courant  d'opinion  défavorable  à  toute  extension  vers  le  Nord. 

Comment  admettre,  d'autre  part,  qu'un  liomnie  libre  consente  à  s'expatrier 
pour  aller  dans  une  région  que  les  lois  indigènes  laissaient  aux  seuls  déportés? 
La  peine  de  l'exil  à  3.000  ly  consistait,  justement,  dans  l'envoi  des  prisonniers 
vers  les  provinces  de  Thai-Nguyen,  Tuyen-Quang  ou  Lang-son.  En  outre,  l'indigène 
est  fortement  attaché  à  son  village.  Il  y  a  sa  famille,  le  tombeau  de  ses  ancêtres, 
les  biens  du  culte;  il  ne  partira  jamais  sans  idée  de  retour.  Si  pauvre  qu'il  soit, 
par  suite.de  l'organisation  collectiviste  de  la  commune.  Tindigène  aura  toujours 
la  jouissance  d'une  parcelle  des  biens  communaux,  dont  le  revenu  sera  suffisant 
pour  satisfaire  ses  maigres  besoins. 

Dans  ces  conditions,  on  comprend  aisément  qu'il  refuse  d'aliéner  de  si  précieux 
avantages.  Profondément  épris  de  sa  liberté  communale,  tout  citoyen  libre  d'une 
commune  annamite  ne  consentira  que  pressé  par  le  besoin  à  devenir  un  homme 
à  gages,  n'ayant  pas  la  propriété  ni  l'entière  jouissance  des  terres  qu'il  ira  défri- 
cher dans  une  région  relativement  lointaine. 

Il  est  vrai  que  certains  colons,  et  c'est  là  la  bonne  voie,  ont  constitué  des  vil- 
lages, élevé  des  pagodes,  afin  de  grouper  et  de  retenir  leurs  métayers..  Mais  ces 
groupements  de  hasard,  qui  mettent  en  contact  des  indigènes  venus  de  divei's 
points,  ne  peuvent  avoir  ni  solidité  ni  durée.  Enfm,  le  gain  offert  à  l'engagé  n'est 
pas  supérieur  au  salaire  que  ce  même  indigène  pourrait  trouver  en  restant  dans 
le  delta. 

36 
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Il  en  résulte  qae  bien  des  essais  loyalement  tentés  ont  tourné  au  désavantage 
des  deux  parties  contractantes  :  du  planteur,  d'une  part,  qui  a  fait  des  avances  à 
l'indigène  sans  ressource  et  qui  se  voit  tout  à  coup,  après  la  récolte,  privé  d'un 
aide  sur  lequel  il  comptait;  du  métayer,  d'autre  part,  qui,  ayant  épuisé  l'avance 
consentie  par  le  concessionnnaire,  atteint  par  la  fièvre,  n'ayant  réussi  qu'à  défri- 
cher une  parcelle  infime  de  teri*e,  s'enfuit,  ne  tenant  pas  ses  engagements,  mais 
tout  aussi  pauvre  qu'auparavant. 

Est-ce  à  dire  qull  n'y  a  aucun  remède  à  cet  état  de  choses  et  qu'il  ne  soit  pas 
possible  de  trouver  une  solution?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Tout  d'abord,  avec  la 
tranquillité  rétablie  les  anciens  habitants  delà  moyenne  région,  dispersés  pendant 
les  années  de  ti'oublcs  et  de  piraterie,  reviennent  peu  à  peu,  relèvent  les  viJla^es 
détruits.  S'ils  sont  encore  peu  nombreux,  la  race  est  suffisamment  prolifique  pour 
arriver  rapidement  à  repeupler  la  région  du  moyen  Tonkin.  En  eux  les  conces- 
sionnaires trouveront  de  précieux  auxiliaires.  En  outre,  l'extraordinaire  déve- 
loppement des  voies  ferrées,  qui  rapprochent  les  distances,  amènera  une  modifi- 
cation générale  des  liabitudes  économiques  et  sociales  des  Annamites. 

Enfin,  il  est  essentiellement  nécessaire  que  nos  compatriotes  ({ui  s'adonnent  à 
l'agriculture  arrivent,  par  l'étude  toujours  plus  approfondie  des  tendances  indi- 
gènes, des  usages  et  des  mœurs,  à  modifier  complètement  leurs  conventions.  Il 
faut  attacher  l'indigène  au  sol  tout  en  lui  laissant  sa  liberté  communale. 

Bien  moins  malaisée  se  présente  la  question  de  la  main-d'œuvre  au  point  de 
vue  de  la  colonisation  industrielle.  L'Annamite,  s'il  ne  veut  pas  abandonner  défi- 
nitivement son  village,  va  aisément  s'embaucher  pour  une  période  plus  ou  moins 
longue  sur  des  chantiers  ou  dans  une  usine. 

Kn  résumé,  l'industriel,  l'entrepreneur  trouveront  toujours  de  la  main-d'œuvre; 
car  le  contrat  passé  avec  l'engagé  ne  le  lie  que  pour  un  temps  déterminé  et  rela- 
tivement court,  et  aussi,  parce  que  ce  genre  de  convention  était  déjà  connu  et 
pratiqué  par  les  indigènes  eux-mêmes. 

Tout  le  secret  réside  dans  l'utilisation  judicieuse  des  formes  en  vigueur  dans 
le  pays. 

Tout  aussi  bien  au  point  de  vue  écononiique  qu'au  point  de  vue  politique  cl 
administratif,  c'est  une  méthode  d'adaptation  qu'il  faut  pratiquer.  Ce  n'est  pas 
notre  c-ontral  de  louage,  tel  qu'il  se  trouve  inscrit  dans  notre  code,  qu'on  peut 
importer,  mais  ce  sont  les  usages  locaux  qu'il  faut  suivre  en  les  appropriant.  Par 
une  compréhension  plus  souple  d(*s  institutions  et  des  coutumes,  le  colon  arri- 
vera peu  à  peu  à  vaincre  la  résistance  de  l'indigène  avec  lequel  il  se  comprendra 
mieux . 


Considérations  sur  l'organisation  du  Protectorat  français  au  Tonkin, 

La  politique  indigène. 

Communication  de  M.  le  Hésidenl  Supérieur  «lu  Tonkin. 

lii'gime  du  protectorat.  —  Institutions  administratives.  — Races  diverses.  — 
Du  litige  (le  Protectorat  qui  a  présidé  à  l'organisation  administrative  du  Tonkin. 
il  ne  reste  guère  aujourd'hui  qu'une  «  expression  diplomatique  »,  non  par  suite 
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de  la  suppression  brutale  d'un  pouvoir  établi,  mais  par  l'édification  lente  et  rai- 
sonnée  d'une  autorité  centrale,  là  où  n'existaient  auparavant  que  les  délégations 
vagues  et  presque  autonomes  d'une  souveraineté  affaiblie  par  1  eloignement,  les 
déchirements  des  guerres  civiles  et  les  humiliations  de  guerres  étrangères 
malheureuses. 

Dès  les  traités  de  1883  et  1884,  on  peut  prévoir  quelle  ligne  de  démarcation 
neltc  séparera,  sous  une  domination  commune  mais  non  partout  également 
active,  les  protectorats  jumeaux  de  TAnnam  et  du  Tonkin.  Non  seulement  les 
nécessités  politiques,  militaires  et  économiques  du  moment  y  poussaient,  mais 
encore  tout  un  passé,  toute  l'histoire. 

Dans  le  cadre  restreint  de  cette  note,  il  serait  téméraire  d'insister  sur  des  con- 
sidérations si  générales  et  qui,  à  elles  seules,  sulliraient  au  développement  d'une 
œuvre  historique.  Nous  ne  pouvions  manquer  cependant  d'en  signaler  l'influence 
prépondérante  sur  les  destinées  de  ce  pays.  Bien  avant  notre  intervention  armée, 
pour  des  raisons  profondes  que  dissimulait  mal  le  prétexte  dynastique,  les  pro- 
vinces du  BaC"Ky  tendaient  à  se  séparer  des  autres  parties  de  Tempire  d'Annam 
et  s'isolaient,  se  particularisaient  de  plus  en  plus.  Les  événements  décisifs  de 
1883-1886  n'ont  fait  que  précipiter  cette  évolution  et  lui  donner  une  forme  nouvelle. 

Aussi  bien,  le  Protectorat  français  au  Tonkin  n'a  presque  rien  détruit  de  l'orga- 
nisation existante;  les  liens  qui  la  rattachaient  à  la  Cour  de  Hué  étaient  si 
distendus  qu'on  aurait  pu  les  briser  sans  apporter  aucun  trouble,  aucune  gêne 
dans  la  vie  intérieure  du  pays.  La  sagesse  conseilla  d'en  conserver  les  apparences 
et,  sous  le  couvert  de  l'immutabilité  diplomatique,  d'entreprendre  une  œuvre  de 
fond  moins  éclatante,  moins  immédiate,  mais  dont  les  eflets  sont  si  sûrs  qu'ils 
ont  déjà  ébranlé  sur  leurs  millénaires  assises  les  traditions  et  les  coutumes  du 
vieil  empire  d'Annam. 

On  n'a  pourtant  presque  rien  supprimé,  mais  on  a  innové  beaucoup.  Des  insti- 
tutions nouvelles  ont  pris  place  auprès  des  anciennes  et  se  sont  révélées  plus 
parfaites:  des  rouages  nouveaux,  qui  d'abord  fonctionnaient  à  part,  ont  peu  à 
peu,  par  la  force  des  choses,  par  leur  appropriation  plus  grande  à  des  besoins 
inconnus  jadis  et  qui  surgissaient,  «  engrené  »  les  anciens  rouages,  les  ont  subor- 
donnés à  leur  mouvement  propre. 

Certes,  l'administration  des  provinces  se  fait  toujours  au  nom  du  roi  d'Annam; 
une  ordonnance»  du  26  juillet  1897  reporte  au  résident  supérieur  les  pouvoirs  du 
vice-roi  du  Tonkin;  les  Tùng-Dôc,  Tuân-Pliu,  Quan-Dao,  An-Sat,  Doc-lioc,  Tri- 
Phu,  Tri-Huyôn,  C^hanh-Tông,  notables,  sont  toujours  à  la  tète  de  leur  province, 
de  leur  préfecture,  de  leur  arrondissement,  de  leur  canton,  de  leur  commune;  ils 
rendent  aussi  la  justice  et  dirigent  renseignement.  Mais  les  fonctionnaires  fran- 
çais, places  d'abord  «  à  côté  »  de  ces  fonctionnaires  indigènes,  ont  bientôt  pris 
sur  la  marche  dos  affaires  une  influence  toujoui*s  croissante  :  ils  sont  maintenant 
a  au-dessus  »;  les  autorités  annamites  n'ont  plus  leur  indépendance  propre;  la 
justice  qu'elles  rendent  reconnaît  une  juridiction  supérieure:  l'enseignement 
qu'elles  dirigent  ne  mène  plus  directement  aux  hautes  charges,  aux  fonctions 
honorifiques... 

De  plus,  les  grands  services  publics,  où  prévalent  les  connaissances  techni([ues, 
l'ordre  et  la  régularité  des  administrations  européennes  :  armée,  flnances, 
douanes,  travaux  publics,  postes  et  télégraphes,  leur  ont  depuis  longtemps 
échappé  ou  ne  leur  ont  jamais  été  soumis,  étant  de  création  française. 
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La  part  des  autorités  indigènes  est  donc  facile  à  définir  :  ce  sont  des  agents 
d'exécution  ou,  sous  notre  contrôle,  des  agents  de  direction.  Cette  dépendance 
était  nécessaire  :  nous  devions  maintenir  l'organisation  ancienne,  mais  la  subor- 
donner pour  en  simplifier,  en  régulaHser  le  fonctionnement,  la  former  à  nos 
méthodes,  la  pénétrer  de  notre  enseignement  et  de  nos  exemples.  On  réservait 
ainsi  la  possibilité  de  lui  donner  plus  tard,  loi*squ'elle  serait  plus  instruite,  une 
part  plus  large  aux  affaires  et  au  gouvernement  du  pays. 

Le  Tonkin  est  administrât! vement  divisé  en  ving^-deux  provinces  :  Bac-Giang, 
Bac-Kan,  Bac-Ninh,  Hadông,  Haiduong,  Hanam,  Hoa-Binh,  Hung-Hoa,  Hung-Yèn, 
Lang-Son.  Nam-Dinli,  Ninh-Binh,  Kiôn-An,  Pbuc-Yôn,  Quang-Yén,  Son-La,  Son- 
tfty,  Thai-Binli,  Thai-Nguyôn,  Tuyôn-Quang,  Vinh-Yôn,  Yên-Bay  ;  deux  municipa- 
lités :  Hanoï  et  Haîphong,  concessions  françaises  depuis  Tordonnance  royale  du 
3  octobre  1888,  et  trois  territoires  militaires,  dont  le  siège  du  commandement  est 
à  Gao-Bang,  Hagiang  et  Lao-Kay.  Ces  provinces  et  ces  territoires  sont  respecti- 
vement diriges  par  des  administrateurs  résidents  et  des  colonels  de  l'armée  colo- 
niale, sous  la  haute  direction  du  résident  supérieur  au  Tonkin. 

Tel  est  le  cadre  dirigeant  de  Tadministration  française;  à  côté  d'elle,  s'étend 
l'administration  indigène,  qui  a  conservé  intacte  sa  hiérarchie,  mais  a  vu  suboi^ 
donner  ses  attributions  :  le  Tông-Doc,  le  Tuân-Phu,  gouverneui*s  civils  de  I  "^  et  de 
2«  classe:  ÏAn-Sat,  chargé  du  service  judiciaire  dans  la  province  et  qui  juge  en 
premier  appel  les  causes  déjà  portées  devant  les  tribunaux  inférieurs  ;  le  Doc-Hoc, 
directeur  de  l'enseignement  et  qui  professe  lui-môme  au  chef-lieu.  Ces  hauls  man- 
darine, aidés  de  leurs  bureaux,  forment  l'administration  provinciale  indigène. 
Au-dessous  d'eux,  les  Tri-Phu  et  Tri-Hiiyên  dirigent  des  circonscriptions  aux- 
quelles on  est  accoutumé  à  donner  les  noms  de  préfecture  et  sous-préfecture  et 
jugent  en  premier  ressort. 

Ici  s  arrête  la  liste  des  fonctionnaii*es  nommés  et  salariés  par  l'État.  Les  chefs 
de  canton  sont  élus  par  les  délégués  des  villages,  et  les  notables  se  recrutent 
eux-mêmes  dans  la  commune,  selon  un  système  de  sélection  plutôt  que  d'élection 
dont  nous  exposerons  plus  loin  le  mécanisme. 

Fortement  liiérarchisée  ptfT  le  concours  des  fonctions  occupées  et  du  grade 
dans  le  mandarinat,  l'administration  indigène  est  tout  entière  dans  les  mains  du 
résident  clief  de  proviiiire  qui  lui  transmet  et  lui  donne  tous  les  ordres,  la  sur- 
veille, la  contrôle,  soit  par  lui-même  soit  par  ses  délégués. 

Cette  organisation,  commune  à  tout  le  Delta  Tonkinois,  a  i*eçu,  dans  la  haute 
région,  des  modifications  qui  tiennent  aux  difl'éi-ences  de  race  et  de  lieux.  Tandis 
que  la  population  annamite  est  massée  dans  les  terres  d'alluvion  du  Delta  et  des 
basses  vallées,  si  dense,  si  prolifique  qu'en  certaines  provinces  purement  agri- 
coles on  compte  plus  de  500  habitants  par  kilomètre  carré,  dans  l'immense 
contrée  montagneuse  qui  étend  sur  les  trois  ([uarts  de  la  superficie  du  pays  ses 
forêts  profondes,  vivent  par  petits  groupes,  hameaux  dispersés  et  faibles  villages, 
des  populations  hétérogènes,  Thaïs,  Thôs,  Meos,  Lus,  Nungs,  Mans,  fractionnées 
elles-inêines  en  uuc  inliuité  de  peuplades,  selon  des  particularismes  locaux  de 
langue,  de  mœurs  ou  de  costume. 

De  toutes  ces  races  étagées.  pourrait-on  dire,  dans  le  Haut-Tonkin,  caria  der- 
nièn»  envahissante  a  refoulé  vers  les  pentes  et  les  sommets  les  occupants  qui  la 
précédaient  dans  la  po.ssession  des  vallées  et  des  plateaux  lacustres,  les  Thaïs  et 
les  Thos  dominent  par  le  nombre  et  uuc  civilisation  moins  farouche,  acquise  au 
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cours  de  relationA  assez  fréquentes  avec  les  gens  de  la  plaine.  Thaïs  dans  le  sud 
et  à  Touest  du  fleuve  Rouge,  ils  peuplent  le  Laos  et  le  Siam  :  Thôs  dans  le  nord, 
ils  prolongent  jusqu'au  Sikiang  et  au  Fleuve  Bleu  les  vestiges  obscurs  de  ce  qui 
fut  peut-être  jadis  un  grand  empire  barbare,  dont  les  hordes,  venues  de  Tlnde. 
se  sont  brisées,  désunies  dans  ce  chaos  de  monts  que  sont  la  Chine  méridionale 
et  rindo-Chine  intérieure.  Comme  le  flot  de  retour,  les  invasions  mongoles  les 
ont  submergés,  les  administrations  chinoises  et  annamites  les  ont  assujettis,  ils 
ont  perdu  dans  le  Haut-Tonkin  leur  écriture  sanscrite,  leur  originalité  ethnique 
et  l'eligieuse,  et  l'histoire  de  leur  grandeur  déchue  n'est  plus  qu'une  incroyable 
légende  qui  s'eflace  de  leurs  souvenirs. 

D'origine  plus  mystérieuse  encore,  les  Mans,  beaucoup  moins  nombreux,  sont 
plus  sauvages,  plus  isolés.  Tandis  que  les  Thôs  comptent  au  moins  pour  les  deux 
tiei*s  de  nos  populations  montagnardes  et  fournissent  presque  tous  les  mandarins 
régionaux,  les  Mans  se  contentent  de  revendiquer  la  reconnaissance  de  chefs 
pai«ticuliers ;  refoulés  des  rizières,  ils  se  sont  retranchés  dans  les  massifs  monta- 
gneux d'où  ils  ne  descendent  guère  que  pour  porter  aux  marchés  voisins  les  pro- 
duits de  leurs  champs  de  maïs,  de  haricots,  de  patates,  les  fruits  et  essences  de 
la  forêt  ou  les  objets  de  fer  qu'ils  travaillent  avec  une  cei'taine  habileté  bien 
qu'avec  des  procédés  très  primitifs.  Ce  sera  peut-être  un  jour,  quand  l'extension 
des  voies  de  communication  permettra  d'en  exploiter  les  richesses  minières,  la 
classe  industrielle  du  Haut-Tonkin. 

Les  Nungs  ne  forment  pas  une  race  particulière  ;  ce  sont  les  descendants  d'an- 
ciennes colonies  militaires  chinoises,  qui  ont  adopté  la  langue,  les  mœurs  et 
même  le  costume  du  pays  et  se  fondent  de  plus  en  plus  dans  la  population  Thô. 

Et  les  Muong,  les  Meos,  les  Lus,  agriculteurs  nomades  comme  les  Mans,  peu- 
plades et  tribus  éparses  dans  la  forêt,  sur  la  crête  des  monts,  le  long  des  torrents 
et  des  fleuves,  vivent  la  même  vie  retirée  et  sauvage,  tandis  que  dans  les  rares 
centres,  autour  du  marché,  sous  la  protection  du  poste  militaire  se  pressent, 
s'entassent  les  cases  de  pisé,  où  Annamites  et  Chinois  commercent,  hébergent  et, 
plus  rarement,  cultivent. 

Tel  est  l'aspect  général  du  pays  connu  sous  le  nom  synthétique  de  Haute 
Région  et  qui  couvre  les  trois  territoires  militaires,  l'immense  province  de 
Son-La,  celles  de  Hoa-Binh,  Bac-Kan,  Lang-Son  et  la  majeure  partie  de  Yên-Bay, 
Phu-Tho,  Tuyên-Quang,  Thai-Nguyên,  Bac-Giang,  Quang-Yên.  Administrative - 
ment^  il  est  divisé  en  châu  qui  correspondent  aux  huyên  annamites.  La  plupart 
des  Quan-Dao  et  des  Tri-Châu  placés  à  la  tête  de  ces  circonscriptions  sont  des 
chefs  héréditaires,  anciens  seigneurs  suzerains  dans  le  pays  et  dont  nous  consa- 
crons l'influence  par  un  titre  administratif  qui  la  met  à  notre  service. 

Relations  entre  fonctionnaires  français  et  indigènes,  —  Les  autorités  indi- 
gènes, avons-nous  dit,  ne  doivent  communiquer  qu'avec  les  résidents  ou  recourir 
à  leur  intermédiaire,  si  elles  ont  à  correspondre  avec  la  Cour  ou  un  autre  service 
administratif.  —  Ceci  résulte  formellement  de  l'article  8  du  traité  de  Hué 
(6  juin  1884)  qui  ne  fait  d'exception  qu'en  faveur  des  Douanes,  dont  le  service 
comporte  parfois  des  obligations  qui  ne  peuvent  souflrir  de  délai  et  dont  le 
droit  de  réquisition  reste  entier  — .  Le  résident,  qui  reçoit  l'ordre  ou  la 
demande,  les  transmet  d'ordinaire  au  chef  indigène  de  la  province,  Tông-Dôc, 
Tuên-Phu  ou  Quan-Dao,  qui  en  assure  l'ex^écution  par  les  divers  services  dont  il 


—  666  — 

dispose.  En  retour,  quand  une  réclamation,  une  pétition  émane  des  autorités 
annamites  ou  de  la  population,  c'est  au  résident  qu'elle  doit  être  adressée  à  toutes 
fins.  Il  n'y  a,  d  ailleurs,  pas  de  règle  précise  en  matière  d'administration  provin- 
ciale intérieure,  et  les  résidents,  chefs  de  province,  dirigent  les  afîaires  dans 
leur  circonscription  chacun  selon  ses  principes,  sa  méthode  et  sa  manière  per- 
sonnelle de  concevoir  le  bien  public. 

Grâce  à  l'intermédiaire  du  résident,  des  heurts  sont  évités  entre  les  mandarins 
et  les  divers  services  européens.  C'était  une  sage  mesure  que  de  ne  mettre 
l'Administration  indigène  en  relations  directes  qu'avec  ceux  auxquels  un  long 
contact  l'a  habituée,  en  qui  elle  reconnaît  les  représentants  du  pouvoir  protec- 
teur et  qui,  eux-mêmes,  possèdent  Texpérience  des  affaires  locales,  la  connais- 
sance du  pays,  de  ses  coutumes  et  souvent  parlent  sa  langue. 

D'ailleurs,  les  relations  entre  les  fonctionnaires  français  et  indigènes,  généra- 
lement courtoises  mais  peu  intimes,  deviendront  de  plus  en  plus  étroites  à 
mesure  que  sortira  de  nos  écoles  un  personnel  nouveau  plus  ouvert  aux  idées 
modernes  et  aux  .méthodes  de  l'Occident. 

Recrutement  et  statut  des  fonctionnaires  indigènes.  —  Les  «  lettrés  »,  parmi 
lesquels  sont  choisis  les  fonctionnaires  indigènes,  ne  forment  pas  une  caste  fermée 
semblable  à  celles  de  l'Inde,  mais  une  classe  dirigeante  à  laquelle  chacun  peut 
accéder  par  le  mérite  et  l'étude. 

Tous  les  trois  ans,  des  concours  généraux  ont  lieu  à  Hué,  à  Vinh,  à  Nam-Dinh, 
pour  conférer  aux  plus  dignes,  parmi  les  milliers  de  candidats  accourus,  les 
titres  de  Cu-Nhàn  (licencié^  ou  Tu-Tai  (bachelier);  celui  de  Tiên-Si  (docteur i  ue 
s'obtient  qu'à  Hué,  après  de  longues  et  difficiles  épreuves. 

C'est  parmi  les  lauréats  de  ces  concours  que  se  recrute  le  personnel  des  fonc- 
tions publiques.  Certains  sont  nommés  directement  aux  emplois  de  Giao-Thu. 
Huàn-Dao,  Hàu-Bô,  la  plupart  n'obtiennent  d'abord  que  des  fonctions  subal- 
ternes dans  les  bureaux  des  Phu  ou  des  Huyèn.  Pour  opérer  une  sélection  parmi 
ces  lettrés  aspirants  aux  hautes  charges  provinciales,  l'Administration  du  Protec- 
torat a  créé,  en  1897,  et  définitivement  organisé,  par  arrêté  du  20  juin  1903, 
l'Ecole  des  Hi\ù-Bô.  Après  trois  ans  d'études,  dirigées  de  façon  à  superposera 
leur  instruction  traditionnelle  des  caractères  et  des  vieux  livres:  les  Su,  les 
Kinh,  les  Thu,  des  connaissances  plus  modernes  de  langue  française,  d'histoire, 
de  géographie,  de  géométrie,  et  même  quelques  notions  d'agronomie  et  de  légis- 
latioUy  les  jeunes  Hàu-Bô  accomplissent  un  stage  d'instruction  pratique  auprès 
des  mandarins  provinciaux,  puis  sont  mis  à  la  tête  d'un  arrondissement  ou 
adjoints  aux  hautes  autorités. 

Plus  tard,  quand  la  mission  permanente  indo-chinoise  en  France  aura  pris 
plus  d'extension,  c'est  dans  la  Métropole  que,  dès  la  sortie  de  l'école,  on  devrait 
envoyer  ces  futurs  directeurs  du  peuple  annamite;  ils  s'y  familiariseraient  avec 
notre  langue  et,  par  elle,  s'attacheraient  à  notre  histoire,  adopteraient  notre 
idéal;  le  spectacle  d'un  grand  peuple  occidental  en  activité  constante,  l'évalua- 
tion de  ses  ressources,  l'estimation  de  ses  moyens  seraient  une  utile  leçon  de 
choses  après  des  études  abstraites  oii  les  objets  se  présentent  par  nomenclature 
et  non  en  tableaux. 

Le  personnel  de  l'Administration  indigène  est  régi  par  des  règlements  calqués 
sur  le  modèle  de  ceux  qui  sont  de  rigueur  parmi  les  Administrations  françaises. 
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Un  ai*rêté  du  25  octobre  1904  établit  Tusage  du  tableau  pour  rayancement  dans 
les  classes  et  les  degrés  du  mandarinat.  Cet  avancement  a  lieu  au  choix  et,  le 
grade  du  mandarin  déterminant,  en  règle  générale,  la  nature  des  fonctions  qui 
lui  seront  confiées,  on  conçoit  de  quel  intért>t  était  pour  le  personnel  annamite 
cette  mesure  de  régularisation. 

Les  soldes  ont  reçu,  par  arrêté  du  26  mai  1906,  une  augmentation  notable;  des 
indemnités  de  fonctions  et  de  bureau  sont  allouées  aux  mandarins  chefs  de 
service  ou  de  circonscription  ;  depuis  l'arrêté  du  15  septembre  1898,  ils  touchent 
une  pension  de  retraite  à  cinquante-cinq  ans  d'âge  et  trente  ans  de  fonctions:  des 
allocations  spéciales,  variant  de  7  p.  50  à  225  piastres  selon  le  grade  et  la 
dignité,  sont  allouées  à  leurs  héritiers  afin  que  soient  célébrées  leurs  funérailles 
avec  la  pompe  cérémoniale  dont  les  Annamites,  respectueux  de  la  tradition,  se 
plaisent  à  entourer  le  retour  vei's  TEmpereur  du  ciel  de  celui  qui  sera  encore, 
outre-monde,  un  mandarin  et  un  lettré. 

Sauf  les  Tông-Dôc,  Tuàn-Phu,  Quan-Dao  et  An-Sat,  dont  la  nomination 
appartient  au  Gouverneur  Général,  tous  les  fonctionnaires  indigènes  reçoivent 
leurs  grades  et  fonctions  du  Résident  Supérieur  au  Tonkin,  dont  ils  dépendent 
également  au  point  de  vue  disciplinaire  (Ordonnance  royale  du  26  juillet  1897, 
approuvée  par  arrêté  du  13  août  1897». 

Nécessité  de  maintenir  l  enseignement  traditionnel  complété  par  un  ensei- 
gnement français  approprié,  —  Ces  fonctionnaires,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
ont  été  choisis  parmi  les  lauréats  des  concours  triennaux  ;  quelques-uns  seule- 
ment ont  acquis  à  Tccole  des  Hàu-Bô  certaines  notions,  encore  un  peu  trop  élé- 
mentaires, de  la  civilisation  et  de  la  science  d'Occident. 

Désormais,  tous  devront  passer  par  cette  école,  y  recevoir  l'empreinte  d'une 
instruction  et  d'une  éducation  plus  conformes  aux  idées  et  aux  sentiments 
modernes,  y  devenir  capables  de  comprendre  et  d'appliquer  les  réformes  que 
nécessiteraient  tôt  ou  tard  —  plus  tôt  peut-être  qu'on  ne  l'avait  pensé  — ,  l'intru- 
sion, la  propagation  de  nos  propres  concepts,  les  pensées  nouvelles  que  font 
surji^ir,  des  conditions  nouvelles  de  vie,  les  progrès  réalisés  dans  Tordre  moral 
comme  dans  l'ordre  économique,  notre  administration,  nos  finances,  notre 
justice,  nos  chemins  de  fer,  nos  ports,  nos  routes,  etc. 

Dès  le  jour  où  nous  décidions  de  metlre  en  application  nos  généreux  principes, 
où  nous  renoncions  à  dominer  simplement  le  pays,  nous  engendrions  une  évolu- 
lution,  nous  donnions  naissance  à  ce  qui  grandira.  Certes,  on  ne  peut  songer  à 
gêner  cette  croissance  :  toute  répression,  toute  compression  serait  illogique. 
Mais  nous  avons  en  main,  pour  régulariser  ce  mouvement,  le  diriger,  toute  la 
force  atavique  et  traditionnelle  d'un  passé  millénaire  de  commun  idéal  et  de  civi- 
lisation immuable. 

C'est  de  ces  principes  sagement  progressistes  qu'est  issue  l'idée  d'un  enseigne- 
ment plus  élevé,  mieux  adapté  aux  conditions  nouvelles,  mais  encore  fortement 
enraciné  au  pays,  à  ses  coutumes,  à  son  histoire,  à  sa  littérature. 

Les  arrêtés  d'avril  1904,  par  la  création  d'un  enseignement  primaire  et  com- 
plémentaire indigène,  avaient  posé  la  base  de  noire  œuvre  scolaire.  —  L'institu- 
tion du  Conseil  de  perfectionnement  de  l'enseignement  indigène  (arrêté  du 
8  mars  1906)  va  étendre  ces  bases  et  édifier,  au-dessus,  un  enseignement  supé- 
rieur. 
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Représentation  des  indigènes  dans  les  Conseils  électifs.  —  Si  nous  devons 
nous  louer  d'avoir  maintenu  TAdministration  traditionnelle,  on  ne  saurait 
passer  sous  silence  la  part  que  nous  avons  attribuée  aux  Annamites  dans  les 
institutions  implantées  par  nous. 

Ils  participent,  avec  voix  délibérative,  à  tous  les  corps  élus  de  la  colonie, 
prennent  place  dans  les  Commissions,  discutent,  décident  et  votent.  Les  con- 
seils municipaux  de  Hanoï  et  Haîphong,  les  Chambres  de  Commerce,  la  Chambre 
d'Agriculture,  le  Conseil  de  Protectorat,  le  Conseil  Supérieur  de  Tlndo-Chine 
ont  leurs  membres  indigènes. 

En  outre,  dans  chaque  province,  l'arrêté  du  31  mars  1898  a  institué  des  Com- 
missions consultatives  des  Notables,  dont  les  membres,  assemblés  en  session 
ordinaire  deux  fois  par  an  sous  la  présidence  des  Administrateurs,  étudient  les 
projets  de  travaux  ou  de  réformes,  proposent  les  amendements  qui  leur  sem- 
blent utiles  au  bien  du  pays,  se  font  les  interprètes  des  populations  auprès  des 
autorités  françaises  et,  en  retour,  leur  rapportent  les  explications,  les  indications 
quils  ont  reçues.  Bien  que  ces  conseillers  indigènes  manquent  un  peu 
d'expérience  et  d'idées  générales,  les  Résidents  n'ont  pas  tardé  a  reconnaître 
tout  le  parti  qu'ils  pouvaient  tirer  d'une  institution  qui  leur  permet  de  pénétrer 
les  sentiments  intimes  de  la  classe  moyenne,  formée  d'hommes  d'ordre  et  de 
travail,  presque  tous  propriétaires,  dont  l'opinion  prévaut  dans  le  canton  et  la 
commune.  Aussi  les  convoquent-ils  en  session  extraordinaire  chaque  fois  que 
leur  avis  paraît  utile,  ou  qu'il  s'agit  de  préparer  la  population  à  accepter  une 
innovation  :  c'est  ainsi  que,  récemment,  les  Commissions  de  notables  ont  été 
consultées  sur  l'institution  de  l'État  Civil,  sur  l'organisation  d'un  service  rural 
des  postes,  sur  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  tout  retour  des  crises 
économiques. 

La  Commune  annamite,  —  Parmi  les  institutions  du  passé  que  nous  avons 
soigneusement  conservées,  celle  de  la  commune  annamite  est  assurément  une 
des  plus  curieuses,  des  plus  nécessaires  ,  des  plus  intangibles. 

Petite  république  oligarchique  et  autonome,  la  commune  rassemble  tous  ses 
membres  en  une  étroite  collectivité,  dont  la  structure  et  le  fonctionnement 
éveillent  quelques  réminiscences  de  la  cité  antique.  Ce  n'est  pas  seulement,  en 
effet,  une  personne  morale,  mais  une  individualité  constituée,  délibérante,  agis- 
sante et  responsable,  qui  possède  tous  les  rouages  nécessaires  à  son  administra- 
tion, à  sa  police,  à  sa  sauvegarde.  Représentée  par  son  Conseil  communal,  elle 
peut  délibérer  librement  et  sans  autorisation  préalable,  à  condition  d'observer 
les  lois  essentielles,  sur  toute  question  d'intérêt  local  et  rendre,  au  moins  provi- 
soirement, la  décision  prise  exécutoire  dans  son  enceinte.  Elle  entreprend  elle 
même,  sur  son  territoire,  les  travaux  dont  elle  peut  couvrir  les  dépenses;  elle 
administre  sa  fortune,  gère  ses  deniers,  répartit  ses  charges:  impôts  et  service 
militaire,  crée  et  surveille  ses  écoles,  décerne  des  honneurs  et  des  privilèges, 
fixe  ses  cérémonies. 

L'Etat  n'intervient  qu'à  titre  de  «  tuteur  »  pour  accorder  ou  refuser  l'autorisa- 
tion d'ester  en  justice  ou  d'aliéner  les  biens  communaux.  Encore  une  Ordonnance 
de  Minh-Mang  permet-elle  la  libre  aliénation  des  revenus  pendant  trois  ans. 

Le  Conseil  des  Notables,  qui  administre  la  commune,  se  recrute  lui-même 
parmi  les  chefs  de  famille  les  plus  aisés  du  village  et  nomme  ses  membres  à  vie. 
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Chaque  notable  occupe  une  fonction  spéciale»  est  délégué  à  la  direction  de  tel  ou 
tel  service  communal.  On  peut  cependant  les  répartir  tous  en  deux  catégories 
que  distinguent  le  genre  d^emploi,  le  degré  de  considération  et  de  pouvoir.  Les 
uns,  les  notables  majeurs  (cac-chuc-lon),  sont  ceux  qui  délibèrent  et  ordonnent, 
les  autres,  les  notables  mineurs  (cac-chuc-nho),  sont  ceux  qui  ont  charge  d'exé- 
cution. Le  Ly-Truong,  qu'on  appelle  généralement  le  a  maii*e  »  n'est  que  le  pre- 
mier des  petits  notables,  celui  qui  a  la  responsabilité  la  plus  lourde  et  doit 
rendre  compte»  tant  aux  fonctionnaires  du  pouvoir  central  qu'aux  autorités  com- 
munales» de  l'opportunité  des  mesures  prises  et  du  succès  de  leur  exécution. 

Telle  est,  exposée  à  grands  traits,  l'organisation  intérieure  de  la  commune 
annamite.  Nous  n'insisterons  pas  sur  les  services  que  rend  une  institution  tradi- 
tionnelle qui  met  l'Etat  en  présence  non  d'individus  épai's,  insaisissables,  mais 
d  une  grande  famille  soucieuse  de  ses  membres,  qui  les  assiste,  les  instruit, 
répartit  entre  eux  les  charges  et  les  travaux,  veille  à  leur  tranquillité,  se  recon- 
naît responsable  de  leurs  fautes,  en  un  mot,  remplit,  à  l'égard  des  individus, 
la  plupart  des  services  d'intérêt  local  et  particulier  qui,  dans  les  États  civilisés 
d'Occident,  sont  mis  à  la  charge  du  pouvoir  central,  l'alourdissent,  le  gênent,  et 
en  compliquent  les  rouages. 

Rapports  des  autorités  françaises  avec  les  indigènes  au  point  de  çue  du 
régime  fiscal,  des  travaux  publics,  du  service  militaire,  des  concessions  de 
terre,  —  De  l'exposé  qui  précède  il  est  facile  de  déduire  que  l'Etat,  représenté 
par  les  Résidents  et  les  Mandarins,  n'a  pour  ainsi  dire  jamais  de  rapports  avec 
le  contribuable,  le  corvéable,  le  conscrit,  mais  avec  la  collectivité  dont  ils  font 
partie,  la  commune. 

Les  rôles  d'impôt  foncier  et  personnel  (arrêté  du  2  juin  1897)  sont  établis  sous 
la  surveillance  des  autorités  provinciales,  par  les  chefs  de  canton  et  les  notables, 
et  ces  derniers  ont  la  tâche  de  répartir  les  charges  entre  chaque  habitant,  inscrit 
ou  non-inscrit.  Ils  eji  assurent  de  plus  le  recouvrement  et  font  eux-mêmes  le  ver- 
sement des  contributions  dans  la  caisse  du  percepteur  au  chef-lieu. 

De  môme  pour  le  recrutement  de  l'armée  et  de  la  garde  indigène.  Les  notables, 
avertis  du  nombre  d'hommes  que  doivent  fournir  les  villages,  viennent  présenter 
les  conscrits  à  l'examen  médical  et  au  choix  des  autorités  administrative  et 
militaire. 

Quant  aux  travaux  faciles  et  d'intérêt  restreint,  il  sont  exécutés  le  plus  souvent 
par  la  commune  ou  les  communes  intéressées,  soit  à  leurs  frais  et  risques,  soit 
en  utilisant  la  main-d'œuvre  des  prestations.  Si  les  travaux  sont  plus  étendus  ou 
comprennent  des  ouvrages  d'art,  le  Résident  en  confie  l'exécution,  après  étude, 
au  Service  technique  des  Travaux  Publies,  dont  un  agent  est  à  sa  disposition 
permanente  dans  la  province. 

Concessions  de  terre  aux  indigènes,  —  Les  concessions  de  terre  consenties 
aux  indigènes  sont  assez  rares;  car,  dans  le  Delta,  où  la  population  pullule,  tous 
les  terrains  susceptibles  de  culture  sont  occupés  et,  dans  la  Haute  région,  où  les 
espaces  en  friche  couvrent  des  vallées  et  des  plateaux  entierç,  l'Annamite  ne 
monte  qu'avec  une  répugnance,  une  terreur  presque  invincibles  :  il  ne  s'y  fixe 
que  par  exception  et,  pendant  deux  ou  trois  générations,  le  môme  sentiment  de 
nostalgie  maladive  persiste,  rendant  plus  difficile  l'acclimatement  de  Thomme 
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des  marais  dans  les  montagnes  et  les  forêts,  que  hantent  d'effroyables  génies  dont 
le  soufïle  a  empesté  les  eaux  et  enfiévré  les  sous-bois. 

L'arrêté  de  juillet  1888,  qui  réglemente  les  concessions  consenties  aux  indi- 
gènes, décide  que  des  terres,  dont  la  contenance  ne  dépasse  pas  cinq  hectares, 
peuvent  leur  être  gratuitement  accordées,  sous  condition  de  mise  en  culture 
dans  un  délai -de  deux  ans.  Le  concessionnaire  est  inscrit  au  village  sur  le  terri- 
toire duquel  est  situé  le  fonds  et,  pendant  trois  années,  bénéficie  d'une  exemp- 
tion d  Impôts. 

Si  les  Annamites,  peuple  de  paysans,  la  plupart  prolétaires,  proQtent  si  peu 
du  régime  des  concessions  gratuites  établi  en  leur  faveur,  ils  semblent  bien  avoir 
compris  tout  le  parti  qu'ils  pouvaient  tirer  d'institutions,  toutes  moderoes 
cependant,'  mais  dont  le  fonctionnement  était  tangible  et  les  résultats  immédiats. 
La  Société  mutuelle  agricole,  ofllciellement  reconnue  par  circulaire  du 
15  février  1904,  a  dos  adhérents  dans  toutes  les  provinces  et  étend  de  plus  en 
plus  ses  opérations.  Dans  Kiôn-An,  une  association  d'agriculteurs  indigènes  s'est 
constituée,  sur  les  indications  du  Résident,  pour  la  vente  et  l'exportation  ea 
commun  des  riz;  bien  que  cette  société  soit  encore  d'organisation  trop  l'écente 
pour  qu'on  puisse  porter  sur  elle  un  jugement  définitif,  les  bénéfices  réalisés  au 
cours  des  trois  campa^i^nes  écoulées  ont  été  tels  qu'ils  ne  mam[ueront  pas  de  lui 
susciter  des  émules  dans  les  auti*es  provinces  du  Delta. 

Tout  en  favorisant  ces  manifestations  d'une  vie  économique  plus  perfectionnée 
et  plus  intense,  le  Protectorat  ne  néglige  pas  de  venir  diivctement  en  aide  aux 
cultivateurs  en  garantissant  les  prêts  sur  récoltes  consentis  à  faible  intérêt  par 
la  Banque  de  l'Indo-Ghine.  En  ce  moment,  236.400  piastres,  soit  plus  d'un  demi 
million  de  francs,  ont  été  avancées  dans  ces  conditions. 

Œuvres  d* assistance  médicale,  —  Mais  c'est  surtout  sous  cette  forme,  le  sou- 
lagement aux  maux  corporels,  la  lutte  souvent  victorieuse  contre  la  souffrance 
et  la  mort,  que  les  indigènes  ont  pu  apprécier  notre  action  bienfaisante.  La  créa- 
tion, à  Hanoï,  d'un  vaste  hôpital  et  d'une  maternité  indigènes,  l'établissement, 
dans  plusieurs  [)rovinces,  d'hôpitaux  secondaires  où  les  indigènes  sont  gratuite- 
ment soignés,  de  lazarets  où,  lorsque  surgissent  la  peste  et  le  choléra,  ces  fléaux 
périodiques,  l'épidémie  est  circonscrite,  dénotent  dans  quel  esprit  a  été  compris 
notre  protectorat.  L'assistance  médicale,  réorganisée  par  arrêté  du  30  juin  1905. 
fonctionnera  par  tout  le  pays  dans  un  avenir  prochain;  dès  maintenant,  des 
tournées  de  vaccine,  faites  par  des  médecins  spécialement  détachés,  complètent 
l'organisation  sédentaire.  Son  action  sera  plus  étendue,  plus  eflicace  quand  les 
élèves  de  l'École  de  Médecine  récemment  instituée  à  Hanoï  (1902)  auront  acquis 
le  diplôme  qui  leur  permettra  d'exercer  dans  les  provinces  et  d'y  soulager  daus 
leur  lourde  tâche  les  médecins  français. 

Rapports  entre  colons  et  indigènes.  Main-d'œuvre.  —  L'Indo-Chine,  malgré 
certaines  assertions  plus  affirmatives  (jue  documentées,  n'est  pas  une  «  colonie 
de  fonctionnaires  ». 

Le  développement  de  la  colonisation  agricole,  notamment,  assez  rapide  au 
ïonkin  durant  ces  dernières  années,  malgré  l'obstacle  insurmontable  que  sem- 
blaient opposer  non-seulement  la  nature  spéciale  du  sol  et  le  climat,  mais 
l'état  de  civilisation  avancé  des  indigènes,  a,  de  bonne  heure,  nécessité  une 
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réglementation  précise.  C'est  l'arrêté  du  18  août  189G  qui  l'a  apportée.  Aux 
termes  de  cet  acte  officiel,  des  concessions  de  terrains  ruraux,  pris  sur  le 
domaine  de  l'Etat,  peuvent  être  accordées  gi^atuitement  à  tout  citoyen  français 
qui  en  fait  la  demande,  sous  condition  de  mise  en  valeur  dans  le  délai  de 
cinq  années.  Le  Protectorat  se  réserve  le  droit  de  reprendre,  sur  le  rapport 
d'une  Commission  nommée  à  cet  effet,  les  superficies  qui  n'auraient  pas  été 
défrichées  au  bout  de  ce  laps  de  temps. 

Pour  mettre  en  valeur  une  terre,  souvent  vierge,  dont  Taire  s'évalue  par  cen- 
taines et  milliers  d'hectares,  le  colon  a  besoin  de  bras  et  doit  s'adresser  aux 
indigènes.  Malheureusement,  dans  le  Delta,  où  les  hommes  sont  nombreux, 
accoutumés  aux  travaux  agricoles,  les  terres  libres  sont  rares  et  la  colonisation 
n'existe  pour  ainsi  dire  pas,  tandis  que  la  moyenne  et  la  haute  région,  où  d'im- 
menses étendues  sont  vacantes  et  dont  le  sol  convient  mieux  aux  cultures  que 
tente  d'ordinaire  le  planteur  européen,  les  populations  aborigènes  sont  clairse- 
mées, sauvages  et  l'Annamite  s'y  croit  en  exil.  Cette  répugnance  du  paysan 
annamite  à  quitter  ses  plates  rizières  pour  monter  vers  les  plateaux  où  s  im- 
plante la  colonisation  française  a  posé  la  question  de  la  main-d'œuvre. 

Elle  est  loin  d'Otre  résolue. 

Autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  le  Protectorat  s'est  efforcé  de  faciliter  à  nos 
planteurs  le  recrutement  de  la  main-d'œuvre.  Les  arrêtés  du  17  avril  1896  et  du 
26  août  1899  autorisent  les  indigènes  employés  sur  les  concessions  comme 
métayers  —  mode  de  tenure  le  plus  usité  au  Tonkin  —  à  se  constituer  en  villages 
suivant  leurs  lois  et  coutumes,  en  rattachant  les  communes  ainsi  formées  à  un 
canton  ou  à  un  liuyên,  leur  donnent  la  garantie  de  l'engagement  écrit,  édictent 
enfin  des  peines  sévères  contre  ceux  qui  tenteraient  de  débaucher  les  travailleurs. 

Ces  mesures  n'ont  pu  vaincre  entièrement  la  traditionnelle  routine,  aggravée 
de  superstitions,  renforcée  d'un  attachement  très  réel  au  pays  natal,  à  la  commu- 
nauté dont  chacun  est  membre. 

La  seule  solution  serait  pourtant  dans  le  reflux  vers  les  hautes  vallées  des 
populations  trop  denses  de  la  plaine.  Ce  mouvement  existait  jadis;  mais  trente 
ans  de  guerre  et  de  troubles,  depuis  l'intervention  chinoise,  en  ont  peu  à  peu 
détourné  les  indigènes  :  il  semble  reprendre,  mais  lent,  très  lent,  dans  les  pro- 
vinces de  Thai-Nguyên,  Yên-Bay,  Lang-Son,  favorisé  par  l'extension  des  voies 
de  communication,  surtout  le  développement  des  lignes  ferrées. 

On  ne  peut  attendre,  en  eff*et,  de  l'accroissement  des  races  Man  et  Thù,  ainsi 
que  de  Timmigration  chinoise  qui  slnliltre  dans  Lang-Son,  Cao-Bang  et  Bac- 
Kan,  qu'une  amélioration  lointaine  aux  conditions  actuelles  d'exploitation  du 
Haut  pays. 

Conclusions,  —  Malgré  quelques  froissements  inévitables  entre  gens  de  race, 
de  mentalité  et  aussi  de  moralité  si  différentes,  d'intérêts  parfois  opposés,  nos 
colons  vivent  en  bons  ternies  avec  les  populations  au  milieu  desquelles  ils  sont 
isolés  et  comme  perdus.  Par  l'apport  de  leur  intelligence,  de  leur  énergie  indivi- 
duelle, de  capitaux  souvent  importants,  certains  ont  revivifié  des  régions  que  la 
guerre  avait  dépeuplées  et  parfois  totalement  dévastées. 

Aussi,  malgré  leurs  préventions  contre  des  étrangers  qui  s'implantaient  au 
sol,  déclaraient  se  fixer  dans  le  pays  à  demeure,  les  indigènes  n'ont  pas  tardé  à 
profiter  des  avantages  que  leur  procurait  la  présence  des  planteurs,  et  beaucoup 
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reconnaissent  hautement  la  part  qui  doit  être  dévolue  dans  la  prospérité  géné- 
rale à  leurs  méthodes  et  cultures  nouvelles. 

Depuis  bien  des  années,  en  dehors  de  quelques  attentats  qui  rentrent  dans  la 
catégorie  des  crimes  de  droit  commun  et  affligent  toute  société  humaine,  on  ne 
pourrait  signaler  de  violence  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  des  colons 
européens. 

En  ce  moment,  dispersés  dans  une  population  immense  qui  les  annihilerait 
s'ils  cessaient  d'être  actifs,  nos  planteurs  agissent  comme  un  ferment,  propagent 
par  l'exemple  un  enseignement  agricole  vite  compris  et  apprécié  par  ce  peuple 
de  paysans  laborieux.  Il  faut  multiplier  de  tels  exemples,  que  chaque  exploita- 
tion devienne  une  ferme- école,  un  centre  de  travail  intelligent  et  productif. 

Plus  tard,  quand  notre  domination  aura  le  prestige  de  la  durée,  quand  une 
population  française  plus  nombreuse  répandra  en  Indo-Chine  notre  civilisation 
et  notre  langue,  quand  une  race  créole,  à  peine  naissante,  aura  grandi  côte  à  côte 
avec  des  générations  indigènes  élevées  dans  nos  écoles,  pénétrées  de  notre  esprit, 
alors,  tout  naturellement,  une  fusion  plus  intime  s'opérera.  L'histoire  de  notre 
colonisation  proclame  la  facilité  avec  laquelle,  grâce  à  un  ensemble  de  qualités 
et  de  défauts  inhérents  à  la  race,  les  Français  d'outre-mer  ont  su  provoquer  de 
tels  mouvements,  sans  perdre  en  rien  de  leur  originalité  ni  de  leur  prééminence. 

Nous  l'avons  montré,  les  indigènes  participent  déjà  pour  une  assez  grande 
part  à  l'administration  du  pays  protégé  :  communes  autonomes,  commissions  de 
notables,  iiiandarins  juges  et  fonctionnaires,  membres  indigènes  de  corps  élus, 
concourent  à  assurer  l'ordi'e  et  la  prospérité,  et  en  môme  temps  se  forment  sous 
notre  direction  à  une  vie  politique  plus  large,  à  des  fonctions  plus  chaînées,  à 
des  responsabilités  plus  lourdes.  Si  une  politique  d  association  est  pour  le 
moment  difïîcilement  réalisable  —  car  elle  impliquerait  entre  les  parties  une 
égalité  qui  ne  peut  exister  encore,  —  depuis  longtemps  est  mise  en  action  la 
participation  du  peui)lc  conquis  aux  afl'aircs  publiques.  Cette  participation 
s'étendra  à  mesure  ([ue  les  indigènes,  —  plus  éclairés,  plus  instruits,  plus  moraux 
—  en  seront  dignes. 


Le  fonctionnement  de  la  société  coopérative  u  Dông-Loi  n  de  Kiên-An  (i) 

Ilapporl  de  M.  Chaulks  PRÊTRE, 
Administra  leur  des  services  civils  de  llndo-Chine 

Hanoï,  le  19  juillet  1906. 
Monsieur  le  Gouverneur  Général, 

Dans  le  courant  de  Tannée  1902,  alors  que  j'étais  Administrateur  Résident  de 
la  province  de  Phu-Lién,  j'ai  été  amené,  par  l'élévation  du  prix  du  sel  vendu  au 
détail  sur  les  marchés,  et  par  la  recrudescence  de  la  contrebande  faite  par  les 

(i)  Ce  document  a  été  adressé  par  M.  le  Gouverneur  général  de  Tlndo-Chine  au  Comité 
d'organisation  du  congres  à  titre  de  contribution  à  l'étude  de  la  question  inscrite  au  pro- 
gramme sous  le  §  8  :  Œuvres  d'assistance  médicale  ou  autres. 
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sauniers,  à  organiser  dans  la  province  une  véritable  coopérative  de  consomma- 
tion pour  Tachât  du  sel.  Les  villages  forent  invités  par  moi,  sans  y  être 
obligés,  bien  entendu,  à  nommer  des  débitants  communaux  de  sel  qui  recevraient 
à  crédit,  sous  la  responsabilité  des  notables,  la  quantité  de  sel  nécessaire  à  la 
consommation  du  mois,  et  en  acquitteraient  le  prix  à  la  livraison  suivante.  Le 
sel  devait  être  vendu  à  la  mesure,  mesure  qui  avait  été  poinçonnée,  dont  le 
prix  était  de  un  cent,  et  dont  la  capacité  était  calculée  de  telle  sorte  que  le  prix 
du  sel  fût  considérablement  réduit.  En  même  temps,  le  rapport  entre  le  poids 
du  sel  contenu  dans  la  mesure  et  le  poids  total  du  sac  laissait  au  débitant  une 
marge  d'une  quinzaine  de  mesures  par  sac,  qu'il  vendait  à  son  profit  personnel 
et  ([ui  constituait  sa  remise. 

La  combinaison  réussit;  en  trois  mois,  le  prix  du  sel  avait  baissé  sur  les  mar- 
chés de  près  de  40  p.  100,  et  la  maison  R.  Debeaux,  qui  avait  bien  voulu,  sur  ma 
demande,  fournir  le  sel  à  crédit  voyait  sa  vente  tripler  ou  à  peu  près.  D'autre 
part,  les  sommes  dues  par  les  débitants  communaux  étaient  régulièrement 
payées  à  la  Résidence. 

En  présence  de  la  réussite  obtenue,  je  pensai  que  les  habitants  de  la  province 
ne  seraient  pas  rebelles  à  la  mutualité  et  à  la  coopération,  et  je  crus  pouvoir 
profiter  de  ces  bonnes  dispositions  pour  essayer  de  résoudre,  dans  la  mesure  du 
possible,  la  question  de  la  contrebande  d'alcool.  C'est  ainsi  que  je  conçus  l'idée 
d'une  distillerie  coopérative  dans  laquelle  je  me  proposais  de  faire  entrer  les 
fraudeurs  connus,  et  c'est  alors  que  le  projet  d  établissement  de  la  Société 
a  Dông-Loi  »  me  vint  à  l'esprit.  Malheui^usement,  à  cause  de  la  réglementation 
sur  la  fabrication  de  l'alcool  qui  fut  décidée  par  l'Autorité  supérieure,  au  début 
de  1903,  je  fus  obligé  de  renoncer  à  la  distillerie  coopérative . 

Toutefois,  comme  j'avais  fait,  au  cours  de  mes  tournées  dans  les  villages,  plu- 
sieurs conférences  dans  lesquelles  j'avais  explique  aux  Annamites  les  avantages 
de  la  mutualité  et  de  la  coopération,  j'estimai  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  dispa- 
raître le  courant  que  j'avais  déterminé  et  je  provoquai  la  création  de  la  Société 
«  Dông-Loi  »,  en  offrant  à  l'activité  de  ses  menilires  un  programme  plus  étendu 
que  celui  que  j'avais  conçu  tout  d'abord. 

CiC  [irogramme  fut  exposé  par  moi  à  M.  le  Résident  Supérieur  Fourès,  dans 
un  rapi)ort  du  12  mars  1903.  A  la  suite  de  ce  rapport,  vous  avez  bien  voulu, 
Monsieur  le  Gouverneur  Général,  nommer,  par  arrêté  du  26  mai  1903,  une 
Commission  qui  fut  chargée  d'examiner  la  possibilité  d'autoriser  la  création 
au  Tonkin  de  Sociétés  coopératives  indigènes  ainsi  que  la  réglementation 
qui  devait  leur  être  appliquée.  Cette  Commission,  sous  la  présidence  de  M.  llns- 
pecteur  des  services  civils  Groleau,  adopta,  dans  sa  séance  du  27  mai,  les  con- 
clurions suivantes,  après  avoir  constaté  les  résultats  encourygeants  donnés  par 
la  Société. 

«  En  présence  de  ces  résultats,  on  pouvait  se  demander  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  généraliser  et  d'étendre  à  d'autres  provinces  la  tentative  intéressante  due 
à  l'initiative  de  M-  Prêtre.  Après  une  longue  discussion,  à  la({uelle  prennent 
part  tous  ses  membres,  la  Commission  est  obligée  de  reconnaître  que  la  tenta- 
tive de  M.  Prêtre  est  de  date  trop  récente  pour  pouvoir  servir  utilement  de 
base  à  une  réglementation  générale.  Elle  est  d'avis  qu'il  serait  préférable,  avant 
d'élaborer  un  projet  de  règlement  applicable  à  toutes  les  sociétés  coopératives 
indigènes  qui  désireraient  se  former  au  Tonkin,  de  posséder  les  renseignements 
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techniques  qui  ne  se  dégageront  que  d'une  expérience  prolongée  et  dont  cer- 
tains seraient  de  nature  à  modifier  Taspect  de  la  question.  Elle  émet,  par  suite» 
le  vœu  que  l'existence  de  la  Société  coopérative  de  Phu-Liôn  soit,  dans  les  con- 
ditions où  elle  fonctionne  actuellement,  reconnue  par  TAdministration.  Toute- 
fois, il  lui  parait  indispensable  que  la  dite  Société  ne  soit  pas  abandonnée  com- 
plètement à  elle-même  et  que  le  Résident  de  Phu-Liôn  soit  investi  vis-à-vis  d'elle 
d'un  droit  de  contrôle  très  étendu,  indépendamment  du  rôle  de  conseiller  et 
d'éducateur  qui  lui  revient  naturellement. 

«  Ce  fonctionnaire  devrait  être  autorisé,  en  outre,  à  faire  déposer  dans  une 
Banque,  s'il  venait  à  le  juger  utile,  les  fonds  dont  la  Société  n'aurait  pas  l'emploi 
immédiat.  » 

Ces  conclusions  furent  approuvées  par  vous,  M.  le  Gouverneur  Général,  le 
7  juin  1903,  et  votre  approbaticm  donna  à  la  Société  «  Dông-Loi  »,  de  Phu-Lién, 
son  existence  légale  et  su  personnalité  commerciale. 

La  Société  fonctionnait,  en  fait,  depuis  le  21  octobre  1902;  ses  statuts  furent 
votés  le  3  novembre  1903,  et  complétés  par  un  acte  additionnel  le  29  août  1904. 
Le  texte  de  ces  statuts  est  reproduit  ainsi  que  divers  documents  à  la  suite  du 
présent  rapport. 

Aux  termes  de  leur  article  premier,  «  La  Société  a  pour  but  principal  de  pro- 
curer aux  agriculteurs  un  profit  avantageux  en  leur  achetant  leurs  produits  et  en 
leur  attribuant  ensuite  une  part  importante  sur  les  bénéfices  réalises  par  la 
revente  de  ces  mêmes  produits. 

«  La  Société  fait,  en  outre,  les  opérations  commerciales  et  industrielles  que 
peuvent  faire  les  Annamites;  elle  peut  soumissionner  aux  adjudications  pour  les 
marchés  de  fournitures  ou  de  travaux. 

«  Elle  est  placée  sous  la  surveillance  de  l'Administrateur  Résident  de  Phu- 
Liên,  qui  peut  contrôler  tous  ses  actes,  vérifier  sa  comptabilité  et  sa  caisse  et  qui 
a  le  pouvoir,  si  l'argent  en  caisse  dépasse  les  besoins  commerciaux  de  la 
Société,  de  faire  déposer  les  fonds  en  excédent  dans  une  Banque  en  attendant  que 
la  Société  en  ait  l'emploi  ». 

La  «  Dông-Loi  »  a  donc  aujourd'hui  près  de  quatre  ans  d'existence.  Pendant  celte 
période,  Texpérience  m'a  suggéré  certaines  modifications  qu'il  convenait  d'ap- 
porter au  fonctionnement  de  la  Société,  et  ses  statuts  ont  été  remaniés  en  consé- 
queuce  dans  l' Assemblée  générale  des  actionnaires  qui  a  été  tenue  au  commen- 
cement de  la  présente  année. 


Je  crois  devoir  reproduire  dans  le  présent  rapport  les  considérations  géné- 
rales qui  étaient  développées  dans  celui  précité  du  12  mars  1903. 

Celles  qui  se  rapportent  au  régime  de  l'alcool  n'ont  plus  aujourd'hui  d'objet; 
les  autres  peuvent  être  retenues. 

En  1903,  j'écrivais  au  Résident  Supérieur  ce  qui  suit  : 

«  J'ai  cru  bien  faire  en  essayant  d'orienter  la  partie  la  plus  avisée  et  la  plus 
infiueutede  la  [)opulation  dans  la  voie  de  l'association  coopérative  pour  l'exploi- 
tation des  ressources  naturelles  de  la  province.  Je  lui  ai,  de  plus,  suggéré  ridc« 
d'organiser  cette  exploitation  de  telle  manière  que  l'attribution  des  bénéfices 
réalisés  soit  liée  au  rendement  de  l'impôt  sur  l'alcool.  C'est  ainsi  qu'a  été  formée 


la  Société  «  Dông-Loi  »  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  connaître  précédem- 
ment la  création. 

«  Les  statuts  de  cette  société  n'ont  pas  encore  été,  M.  le  Résident  Supérieur, 
envoyés  à  votre  approbation,  car  l'organisation  définitive  de  la  «  Dông-Loi  » 
dépend  de  T accueil  qui  sera  fait  à  la  demande  que  j'ai  T honneur  de  formuler 
dans  le  présent  rapport,  mais  elle  est,  dès  maintenant,  constituée  et  possède  un 
capital  de  1.308  piastres,  se  composant  de  327  parts  à  4  piastres  l'une,  versée 
par  166  sociétaires.  Ces  sociétaires  sont  les  principaux  notables  de  la  province. 

«  Les  membres  de  la  Société,  désireux  de  recevoir  de  l'Administration  un 
appui  moral,  lui  reconnaissent,  par  contre,  le  droit  de  conti'ôle  le  plus  étendu. 
J'estime  que  l'exercice  de  ce  droit  présentera  le  plus  grand  intérêt  au  point  de 
vue  administratif.  Bien  des  groupements  indigènes  se  sont  formés  dont  l'auto- 
rité française  ne  sait  rien,  alors  qu'il  serait  excellent  pour  nous,  au  contraire,  de 
pouvoir  entrer  en  rapports  avec  la  population  annamite  en  surveillant  et  en 
développant  les  diverses  manifestations  de  son  activité. 

«  11  est  une  autre  raison  qui  justifierait  à  elle  seule  le  contrôle  de  l'Adminis- 
tration. C'est  que,  pour  pouvoir  constituer  l'association  des  producteurs  et  des 
consommateurs  indigènes,  la  Société  devra  se  servir  des  groupements  existant 
déjà  et  qui  ne  sont  autres  que  les  communes  annamites.  C'est  ce  qui  a  été  fait 
dans  la  province  de  Phu-Liôn  lorsque  j'ai  organisé,  ainsi  que  j'en  ai  déjà  rendu 
compte,  les  débits  communaux  pour  la  vente  du  sel.  C'est  grâce  à  cette  organi- 
sation que  la  Société  «  Dông-Loi  »  pourra  faire  participer  les  consommateurs 
d'alcool  indigène  aux  bénéfices  qu'elle  retirera  de  la  production  de  ce  môme 
alcool,  si  l'autorisation  de  distiller  lui  est  accordée.  Il  est  donc  nécessaire  que 
l'Administration  puisse  surveiller  les  transactions  faites  parles  communes  anna- 
mites de  même  que  celles-ci  ont  besoin  de  son  autorisation  pour  les  emprunts 
sur  récolte  contractés  à  la  Banque  de  l'Indo-Chine. 

«  Il  me  semble,  d'ailleurs,  que  nous  ne  devons  pas  seulement  exercer  notre 
protection  vis-à-vis  des  indigènes  en  faisant  chez  eux  de  grands  travaux  d'utilité 
publi([uc  comme  ceux  d'irrigation,  qui  ont  pour  résultat  d'augmenter  la  produc- 
tion agricole  du  i>ays,  mais  que  nous  devons  encore  apprendre  à  l'Annamite  à 
réaliser,  dans  de  meilleures  conditions,  le  surcroît  de  richesse  amenée  par  ces 
grands  travaux. 

«  L'indigène  manque,  en  eftet,  d'éducation  commerciale.  Il  déploie  beaucoup 
d'activité  à  la  recherche  d'un  bénéfice  immédiat  et  dans  des  opérations  res- 
treintes; mais  il  ne  saisit  guère  le  lien  qui  pourrait  exister  entre  ces  diverses 
opérations  et  il  complique  chacune  d'elles  en  les  faisant  séparément,  aussi  n'a-t-il 
aucune  idée  de  cette  partie  importante  du  mécanisme  commercial  qui  s'appelle 
les  frais  généraux.  Surtout  il  ne  fait  aucune  difl'érence  entre  le  gros  et  le  détail 
et  demandera  quatorze  piastres  d'une  douzaine  d'objets  dont  il  consentirait  à  se 
défaire,  au  détail,  moyennant  une  piastre  l'un.  C'est  pourquoi  l'application  des 
lois  économiques  se  trouve  souvent  faussée  dans  ce  pays  au  détriment  du  puo- 
ducteur  annamite,  qui  comprend  maison  intérêt,  et  aussi  du  commerçant  euro- 
péen ([ui  ne  parvient  pas  à  nouer  avec  l'indigène  des  relations  d'une  sécurité 
réelle.  L'un  et  l'autre  se  trouvent  donc  à  la  merci  de  l'intermédiaire,  qui  est 
naturellement  le  Chinois. 

«  Il  semble  donc  que  nous  remplirions  notre  rôle  de  protecteurs  en  dévelop- 
pant dans  ce  pays  toutes  les  institutions  dont  l'effet  sera  de  suppléer  à  l'igno- 
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rance  commerciale  de  rAnnamite  et  de  fortifier  la  situation  de  Tintermédiaire 
français. 

«  G*est  dans  cet  esprit  qu'a  été  préparé  le  projet  de  statuts  de  la  Société  a  Dûng- 
Loi  ».  Elle  s'est  bornée  jusqu'à  ce  jour  à  des  opérations  de  peu  dlmportance 
mais  qui  n'en  sont  pas  moins  intéressantes.  C'est  ainsi  qu'elle  produit  des  briques 
faites  sur  un  modèle  indiqué  par  M.  le  conducteur  Porraz  et  dont  la  qualité  et 
les  dimensions  répondent  mieux  que  la  brique  annamite  ordinaire  aux  besoins 
de  la  construction  européenne. 

«Un  métier  français  à  tisser  la  soie  est  monté  à  la  Résidence  ainsi  qu  une  petite 
filature  de  cocons  qui  a  figuré  à  la  dernière  Exposition  de  Hanoï.  Un  atelier 
d'apprentissage  va  être  formé  par  un  soldat  d'infanterie  de  marine,  tisseur  de 
son  métier,  mis  obligeamment  à  la  disposition  de  la  Résidence  par  l'autorité 
militaire. 

«  Les  premiers  frais  d'établissement  de  cet  atelier  vont  être  couverts  au  moyen 
d'un  crédit  dont  vous  avez  bien  voulu  autoriser  l'inscription  au  budget  provin- 
cial de  1903  à  l'effet  d'encourager  l'agriculture  et  l'industrie  indigènes. 

«  La  Société  «  Dông-Loi  »  pourra  profiter  de  l'expérience  faite  et  des  ouvriers 
formés  pour  monter  une  entreprise  de  ce  genre.  Elle  fonctionnera  alors  comme 
coopérative  de  production  en  payant  d'abord  aux  producteurs  de  cocons  le  prix 
de  leur  matière  première  et  en  les  faisant  ensuite  participer  aux  produits  de  la 
vente  de  la  soie  grège,  ou  même  de  la  soie  tissée.  L'entreprise,  si  elle  peut  fonc- 
tionner convenablement,  rendra  les  plus  grands  services  à  la  région  de  Doson. 
qui  produit  une  soie  fort  estimée.  Elle  présentera,  de  plus,  une  réelle  utilité  à 
l'acheteur  français,  pour  lequel  la  soie  filée  à  l'annamite  n'a  pas  de  valeur 
industrielle. 

«  Si  le  développement  de  la  Société  lui  permettait,  en  augmentant  lé  chiffre  de 
son  capital,  d'entreprendre  des  opérations  plus  importantes,  elle  pourrait 
appliquer  à  la  vente  du  riz  le  principe  énoncé  plus  haut  de  la  production 
coopérative. 

«  Un  pareil  résultat,  s'il  pouvait  se  généraliser  dans  tout  le  Tookin,  serait 
eonsidérable  au  point  de  vue  économique.  Ainsi  qu'il  ressort  des  meiTuriales 
établies  depuis  plusieurs  années,  le  cours  du  riz,  d'une  récolte  à  l'autre,  est  sujet 
à  des  variations  considérables.  Non  seulement  il  dépend  des  causes  natui*elles 
dont  on  peut  prévoir  les  effets  sans  pouvoir  les 'empocher,  mais  encore  il  est 
commandé  par  la  spéculation  dont  les  Chinois  sont  les  maîtres  presque  absolus 
et  dont  ils  profitent  seuls.  L'Européen  du  Tonkin,  si  je  ne  me  trompe,  est  un 
transporteur  de  riz  beaucoup  plus  qu'un  exportateur.  C'est  sur  les  navires 
affrétés  par  lui  que  le  riz  arrive  en  Chine,  mais  ce  sont  les  Chinois  qui  l'achètent 
et  le  revendent,  car  eux  seuls  peuvent  pratiquement  s'établir  dans  les  villages  et 
y  nouer  les  relations  qui  permettent  de  rassembler  les  quantités  de  riz  nécessaires. 

«  Que  uos  négociants  puissent  se  mettre  en  rapports  directs  avec  le  producteur 
annamite  et  c'est  à  eux  naturellement  qu'ira  le  bénéfice  de  l'intermédiaire,  car. 
maîtres  de  leur  marchandise,  ce  sont  eux  qui  procéderont,  au  Tonkin,  à  l'échan- 
tillonnage qui  se  fait  aujourd'hui  eu  Chine,  et  par  lequel  passe  le  grain  avant 
d'entrer  dans  la  consoinmation.  D'autre  jiart,  le  propriétaire  de  rizières,  comme 
le  producteur  de  cocons  mentionné  plus  haut,  se  verra  attribuer  d'abord  le  prix 
de  son  forain,  lorsqu'il  le  livrera  à  la  Société,  et  ensuite  une  part  du  bénéfice 
réalisé  par  la  Société  en  livrant  ce  même  grain  à  l'exportateur  européen. 


—  577  — 

«  Knûn,  la  Société  fonctionnera  en  même  temps  comme  une  institution  de  pré- 
voyance, car  elle  devra,  aux  termes  de  ses  statuts,  réserver  sur  les  quantités 
dont  elle  est  le  premier  acheteur  un  stock  qu'elle  écoulera  pendant  les  deux  mois 
qui  précèdent  chaque  récolte,  alors  que  l'Annamite  a  épuisé  son  riz  et  se  trouve 
à  la  mei*ci  des  accapareurs,  à  tel  point  que  celui  qui  emprunte  un  panier  de 
paddy  au  septième  mois,  doit  rendre,  après  la  récolte  du  dixième  mois  un  panier 
et  six  (dixièmes.  Tel  était  Tusage,  1  année  dernière,  dans  la  région  de  Phu-Liên.  11 
sufiira  à  la  Société  de  mettre  en  vente,  à  ce  moment,  sa  réserve  de  grain  à  un  prix 
raisonnable  et  fixé  d'avance  comme  il  est  aujourd'hui  procédé  pour  la  vente  de 
l'alcool. 

«  Une  institution  de  ce  genre  produirait  donc,  si  elle  se  généralisait,  un  ellet 
analogue  à  celui  que  le  Gouvernement  annamite  attendait  de  ses  magasins  à  riz. 
De  plus,  en  protégeant  la  consommation  intérieure  du  Tonkin  contre  l'accapa- 
rement, elle  permettrait  au  Gouvernement  de  laisser  l'exportation  entièrement 
libre.  L'exportation,  ne  se  trouvant  plus  exposée  à  l'interdiction  de  sortie  du  riz, 
y  gagnerait  une  grande  sécurité. 

«  Bien  entendu,  les  considérations  qui  précèdent  sont  toutes  théoriques  et  il 
ne  s'agit  pas,  dans  ma  pensée,  d'obtenir  de  tels  résultats  dans  la  pi*ovince  de 
Phu-Liên.  Toutefois,  prévoyant  seulement  pour  la  «  Dông-Loi  »  un  développe- 
ment modeste,  tel  qu'on  peut  l'espérer  dans  la  pratique,  je  pense  que  cette 
société,  fonctionnant  régulièrement,  rendrait  aux  Annamites  des  services  réels 
et  qu'ils  sauraient  apprécier.  » 

Je  ne  me  suis  pas  dissimulé,  en  1903,  les  difficultés  que  présentait,  dans  l'ap- 
plication, le  programme  que  j'exposais  alors  à  la  bienveillance  de  mes  chefs  et 
j'ai  reconnu  combien  sages  étaient  les  conclusions  de  la  Commission  qui  avait 
examiné  la  question  des  sociétés  coopératives  indigènes. 

11  était  prudent  de  réserver  toute  appréciation  définitive  sur  le  fonctionne- 
ment de  la  nouvelle  société  et  je  me  suis  attaché  moi-même,  jusqu'à  la  fin 
de  1905,  à  maintenir  ses  opérations  dans  des  limites  restreintes.  J'ai  surtout 
évité  de  faire  connaître,  par  une  publicité  quelconque,  les  résultats  acquis  et 
c'est  seulenieut  aujourd'hui  que,  l'expérience  me  paraissant  concluante,  j'estime 
tjue  l'autorité  supérieure  pourra  la  généraliser. 

En  1903,  d'ailleurs,  chez  mes  chefs,  chez  mes  collègues»  et,  d'une  fa^on  géné- 
rale, chez  tous  ceux  dont  je  recherchais,  dans  l'intérêt  de  l'expérience  à  faire, 
l'approbation  et  l'appui,  je  pouvais  rencontrer  un  état  desprit  défavorable  et 
qui  se  serait  malheureusement  trop  bien  expliqué. 

Les  anciens  du  Tonkin  savent  combien  de  tentatives  intéressantes  y  ont  misé- 
rablement échoué  devant  rindifférence  ou  la  méfiance  de  l'indigène,  et  aussi  par 
le  défaut  d'esprit  de  suite  que  l'on  peut  nous  reprocher  et  qui  n'est,  ici,  que  la 
conséquence  d'une  lassitude  excusable  mais  trop  tôt  venue  pour  que,  dans  nos 
entreprises,  nous  donnions  le  dernier  eftbrt  qui  nous  procurera  le  résultat  pré- 
paré par  tous  les  autres.  A  quoi  bon,  dans  ces  conditions,  commencer  ce  que 
nous  n'aurons  pas  l'énergie  de  finir,  et  dans  ce  pays,  où  tant  de  questions,  déjà 
posées,  restent  à  résoudre,  pourquoi  en  poser  de  nouvelles? 

J'ai  été  heureux,  au  contraire,  de  rencontrer  chez  mes  chefs  et  chez  certains  de 
mes  collègues  un  utile  appui. 

Tout  d'abord,  Monsieur  le  Gouverneur  Général,  vous  avez  bien  voulu  donner 
à  la  tentative  faite  votre  haute  approbation. 
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M.  le  Résident  supérieur  Luce  m'a  autorisé,  en  décembre  1903,  à  faire  sur  la 
caisse  de  réserve  des  budgets  provinciaux  une  avance  de  1 .000  piastres  à  la  <x  Dông- 
Loi  ».  Cette  avance,  qui  a  permis  à  la  société  de  faire  ses  premiers  achats  de 
paddy,  a  été  remboursée  par  elle  le  10  septembre  1904. 

En  1903  également,  M.  le  Résident  supérieur  Fourès  m'a  autorisé  à  traiter  de 
gré  à  gré  avec  la  société  pour  lui  alîermer  les  entreprises  du  marché  et  du  bac 
urbains  de  Kién-An,  ainsi  que  la  nourriture  des  prisonniers  de  la  province.  Ces 
marchés  de  gré  à  gré  étant  expirés  en  1905,  M.  Poulin,  qui  m'avait  succédé 
comme  administrateur  résident  de  Kiên-An,  en  a  proposé  le  i*enouvellement  à 
M.  le  Résident  supérieur  Groleau,  lequel  Ta  autorisé. 

En  1903,  lorsque  j'ai  été  nommé,  à  mon  retour  de  congé,  administrateur  maire 
de  Haîphong,  M.  Fourès  a  bien  voulu  me  confirmer  les  pouvoirs  de  tutelle 
morale  qui  m'avaient  été  conférés  en  1903  sur  la  société  «  Dông-Loi  ». 

J*ai  trouvé,  enfin,  une  aide  effective  et  des  encouragements  précieux  chez 
M.  Capus,  directeur  général  de  TAgriculture  et  du  Commerce,  et  chez  M.  Brenier, 
directeur  adjoint.  M.  Capus  a  bien  voulu  laisser  auprès  de  moi  un  excellent 
fonctionnaire  de  son  service,  M.  Gachon,  qui  avait  été  tout  d'a]>ord  placé  à  Phu- 
Lién  sur  ma  demande  comme  agent  de  culture  par  M.  Jacquet,  directeur  local 
de  Tagriculture  du  Tonkin.  En  même  temps  que  M.  Gachon,  qui  est  un  tech- 
nicien distingué  de  l'industrie  séricicole,  poursuivait,  en  leur  donnant  plus  dlm- 
por tance,  les  essais  de  filature  et  de  tissage  de  soie  mentionnés  plus  haut,  ce 
fonctionnaire  établissait  la  comptabilité  de  la  «  Dông-Loi  »,  dirigeait  et  récon- 
fortait son  conseil  d'administration  encore  très  hésitant,  et,  durant  Tannée  1904, 
que  j'ai  passée  en  France,  en  congé  administratif,  faisait  tant  et  si  bien  que  la 
Société  franchissait  une  passe  difiicile,  et  réalisait  avec  un  capital  de  1708  pias- 
tres un  bénéfice  de  809  x).  Oo,  donnant  u  ses  actionnaires  un  dividende  de  1  piastre 
par  part  dé  o  piastres. 

M.  Brenier,  directeur  général  adjoint  du  Commerce  et  de  l'Agriculture,  a  pu 
suivre  à  ses  débuts  la  Société  «  Dông-Loi  »  et  il  a  bien  voulu,  en  1903,  se  rendre 
à  Phu-Liôu  pour  en  étudier  le  fonctionnement. 

Enfin,  je  dois  mentionner  ici  deux  emprunts  faits  par  la  Société  et  qui  lui  ont 
été  consentis  à  un  taux  modéré,  Tun  pour  800  piastres,  en  1903,  par  la  Banque  de 
rindo-Chine,  Tautre  pour  5.000  piastres,  en  1905,  par  un  particulier,  notable 
commerçant  d'Haïphong.  Le  montant  de  ces  emprunts  a  été  employé  par  la 
«  Dông  Loi  »  en  achats  de  paddy  et  remboursé  exactement  par  elle  à  l'échéance. 

Si  j'ai  cru  devoir  signaler  ici  ces  opérations,  c'est  qu'elles  prouvent  que  la 
Société  a  inspiré  confiance  à  des  hommes  d'afiaires,  gens  pratiques  qui  ne  se 
laissent  pas  ordinairement  séduire  par  des  conceptions  théoriques  auxquelles  un 
fonctionnaire  peut  attacher  trop  de  prix. 

Les  résultats  obtenus  par  la  «  Dông-Loi  »  en  1904  ont  été  les  mêmes  en  1905.  Ils 
paraissent  bien  démontrer  que,  si  des  craintes  se  sont  produites  au  début  telles 
que  je  les  ai  signalées,  elles  n'ont  pas  été  justifiées  par  les  faits.  Ces  résultats 
laissent  néanmoins  subsister  diverses  objections  de  valeur  inégale  et  que  je  dois 
examiner  ici. 

Tout  d'abord,  l'Etat  a-t-il  le  droit  d'intervenir  dans  les  opérations  d'une 
société  privée  et  de  la.  favoriser? 

U  me  parait  certain  que  l'intervention  de  l'Etat  est  justifiée  lorsque  le  but  qœ 
se  propose  la  société  est  d'intérêt  général,  et  l'on  verra  plus  loin  que  tout  Anna- 
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mite,  pourvu  qu'il  appartienne  à  la  province  de  Pliu-Liôn,  peut  profiter  des  avan- 
tages que  la  «  Dông-Loi  »  réserve  à  ses  membres.  Par  cela  même  que  la  «  Dùng- 
Loi  »  l'esté  ouverte  à  tous,  on  ne  peut  condamner  le  traitement  de  faveur  qui  lui 
sera,  dans  tel  cas  particulier,  accordé  par  l'Administration. 

Déplus,  j'estime  qu'au  Tonkin,  l'État,  c'est-à-dire  le  Gouvernement  français, 
a  non  seulement  le  droit  mais  encore  le  devoir  d'intervenir,  sur  le  terrain  écono- 
mique, en  faveur  du  plus  grand  nombre. 

Dans  un  pays  où  les  forces  économiques  se  sont  développées  peu  à  peu,  en 
m^me  temps  que  les  conditions  sociales  se  modifiaient,  selon  une  évolution 
régulière,  pour  les  classes  et  les  individus,  on  peut  admettre  que  ces  forces  arri- 
vent à  créer  un  état  d'équilibre.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  en  Indo-Chine  ni 
surtout  au  Tonkin,  où  notre  action  puissante  et  rapide  a  bouleversé  en  quelques 
années  la  vie  économique  et  sociale. 

Que  nous  Tayons  ou  non  voulu,  en  améliorant  les  voies  de  communication 
existantes,  en  construisant  des  chemins  de  fer  et  en  créant  des  industries  nou- 
velles nous  avons  déplacé  les  limites  de  la  vie  sociale  ;  nous  avons  détruit,  en 
apportant  de  nouvelles  formes  de  richesse,  l'unité  morale  du  village  à  l'intérieur 
«luquel  cette  vie  se  trouvait  concentrée.  Avant  notre  arrivée,  l'individu  ne  pou- 
vait à  peu  près  rien  faire  hors  de  son  village.  Aujourd'hui  il  peut  s'affranchir  du 
lien  communal,  puisqu'il  peut  trouver,  au  dehors,  protection  et  richesse.  Nous 
avons,  il  est  vrai,  mis  des  armes  nouvelles  à  la  disposition  des  énergies  indivi- 
duelles; mais,  par  cela  même  que  nous  avons  accru  la  valeur  de  ces  énei^es, 
nous  avons  permis  aux  plus  avisés  de  prendre  une  avance  considérable  sur  la 
masse;  nous  avons  renforcé  la  puissance  des  intermédiaires;  nous  avons  accru 
les  inégalités  sociales;  tout  au  moins  nous  en  avons  créé  de  nouvelles. 

Autrefois,  loi*sque  la  terre  était  l'unique  soiu'ce  de  richesse,  cette  richesse, 
pi'écisément  parce  qu'elle  était  le  seul  résultat  de  l'activité  himiaine,  finissait  par 
se  répartir  de  telle  manière  que  chacun  en  pouvait  bénéficier,  pour  une  part  si 
minime  qu'elle  fût.  L'exportation  du  riz  étant  limitée  par  le  défaut  des  voies  de 
communication  et  des  moyens  de  transport,  raocaparenient  du  grain  avait  une 
limite  naturelle,  à  savoir,  pour  chaque  village,  la  puissance  de  consommation  de 
l'ensemble  des  habitants.  Le  riz  restait  donc  dans  le  village.  Aujourd'hui,  il  en 
sort  et  n'y  revient,  en  cas  de  disette,  qu'à  des- prix  considérablement  majorés.  Il 
est  vrai  qu'autrefois,  quand  la  récolte  manquait,  et  pour  les  méuies  raisons,  se 
produisaient  des  disettes  parfois  terribles.  Nous  pouvons  y  parer  aujourd'hui, 
en  achetant  du  riz  sur  nos  caisses  de  réserve  qui  sont  alimentées  par  l'impôt. 
En  l'espèce,  par  ces  distributions,  l'Etat  intervient  donc  directement  i)our  resti- 
tuer aux  contribuables  une  partie  de  l'impôt  versé  par  eux.  Mais  dans  quelles 
conditions  se  fait  cette  répartition,  malgré  toute  la  vigilance  des  pouvoirs  publics, 
et  de  combien  de  frais  accessoires  n'est-elle  pas  grevée?  De  plus,  si  celte  paiiie 
de  l'impôt  revient  au  contribuable,  combien  plus  forte  est  cçlle  alfectée  aux 
grands  travaux  et  aux  frais  d'administration  générale  !  11  est  donc  vrai  de  dire 
que  nous  avons  rendu  le  pays  plus  riche,  mais  que  ce  surcroît  de  richesse, 
réalisé  tout  d'un  coup,  se  trouve  mal  réparti  puisqu'il  appartient  momentané- 
ment aux  plus  adroits,  et  que,  par  suite,  pour  une  certaine  période  tout  au 
moins,  nous  avons  fait  plus  de  pauvres.  (Ceci  dit,  sans  tenir  compte  des  salaires 
répandus  dans  le  pays,  mais  pour  un  temps  seulement,  pendant  la  durée  des 
grands  travaux.) 
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Il  ne  serait  pas  difficile,  en  forçant  les  termes  de  ma  pensée,  d'en  faire 
l'expression  d'un  paradoxe  insoutenable.  «  Vous  en  arrivez  donc,  me  dirait-on, 
à  nier  le  progrès,  et  vous  reprenez  le  vieux  procès  des  chemins  de  fer.  du 
machinisme  moderne,  et  de  la  fortune  mobilière».  Telle  n'est  pas  mon  intention, 
et  telle  n'est  pas  non  plus,  je  pense,  la  conclusion  à  laquelle  doit  aboatir 
logiquement  le  développement  des  propositions  qui  précèdent. 

En  réalité,  la  richesse  mobilière  ne  peut  pas  naître  au  détriment  de  la 
richesse  immobilière.  Bien  mieux,  dans  certains  cas,  quand  elle  aura  sa  cause 
dans  des  industries  se  rattachant  à  l'activité  agricole,  ragricultéur  verra  s'ac- 
croître le  profit  qu'il  tire  de  la  terre.  Il  s'établira  donc  entre  les  deux  richesses 
un  courant  de  circulation  avantageux  pour  tous.  Mais  pour  que  ce  résultat  soit 
obtenu,  il  faut  que  les  divers  moyens  qui  sont  donnés  à  l'homme  de  produire  de 
la  richesse  se  développent  simultanément. 

C'est  ainsi  que,  pour  créer  et  perfectionner  les  moyens  de  transport,  l'État  est 
obligé  d'augmenter  les  chaînes  des  contribuables  qui  doivent,  pour  y  faire  face, 
demander  à  la  surproduction  des  ressources  nouvelles.  La  surproduction  agri- 
cole elle-même  entraînera  des  dépenses,  soit  pour  l'aménagement  des  terres  déjà 
cultivées,  en  vue  de  leur  culture  intensive,  soit  pour  la  mise  en  culture  des  terres 
inproductives.  Comme,  dans  un  pays  dont  le  commerce  et  l'industrie  sont  à  leurs 
débuts,  l'argent  est  rare,  il  faudra  que  le  propriétaire  foncier  ait  recours  au 
crédit,  et  tant  que  celui-ci  ne  sera  pas  fortement  organisé,  la  terre  restera  grevée 
d'une  dette  excessive. 

C'est  précisément  ce  qui  arrive  au  Tonkin  malgi'é  la  tentative  faite  i>arle  Gou- 
vernement avec  le  système  des  prêts  sur  récolte  consentis  par  la  Banque  de 
V Indo-Chine  —  prêts  dont  l'intérêt  est  faible,  mais  qui  sont  grevés  de  frais  acces- 
soires si  élevés  qu'ils  finissent  par  devenir  très  lourds  aux  cultivateurs.  —  Le 
défaut  capital  du  système  est  que  le  prêt  ne  peut  se  faire  que  sous  une  garantie 
collective,  celle  des  notables  des  villages,  garantie  personnelle  qui  supplée  à  la 
garantie  réelle  des  terres,  lesquelles  ne  peuvent  elles-mêmes  servir  de  gage 
puisque  le  défaut  de  cadastre  régulier  ne  permet  pas  d'appuyer  le  gage  d'un  titre 
certain.  C'est  cette  garantie  collective  que  l'emprunteur  paie,  ainsi  que  les  dé- 
marches administratives  qu'elle  comporte,  d'où  une  élévation  du  taux  de  l'intérêt 
qui  peut  atteindre  vingt  ou  trente  pour  cent,  en  admettant  que  les  notables  ne 
recherchent  dans  l'opération  aucun  profit  personnel. 

Il  faut  donc,  si  l'on  considère  seulement  les  deux  termes  extrêmes  de  la  ques- 
tion, que  le  crédit  agricole  soit  organisé  en  même  temps  que  les  moyens  de 
transport. 

Les  charges  du  cultivateur  augmenteront  encore,  pour  une  autre  raison,  la 
hausse  des  salaires  agricoles,  conséquence  normale  de  l'exécution  des  grands 
travaux  cjui  comportent  l'emploi  d'une  main-d'œuvre  considérable  et  en  aug- 
mentent le  prix . 

Le  paysan  annamite  sera  donc  obHgé  de  se  défaire,  au  moment  de  la  perception 
des  impôts,  d'une  grande  partie  de  sa  récolte.  Tant  que  dureront  les  grands  tra- 
vaux, les  salaires  des  ouvriers  viendront  alimenter  l'impôt  personnel  et  ren- 
dront moins  lourde  la  perception  de  Timpôt  foncier.  Mais  que  les  travaux  s'arrê- 
tent, le  poids  de  l'un  et  de  l'autre  se  fera  sentir  d'autant  plus  lourd,  et  l'Anna- 
mite se  verra  souvent  contraint  à  vendre,  pour  se  libérer  envers  l'État,  une  partie 
du  grain  dont  il  doit  se  nourrir  ainsi  que  sa  famille.  C'est  alors  qu'intervient  It 
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double  question  de  Tépargne  et  de  raccaparement,  question  dont  la  solution  est 
rendue  plus  difficile  par  la  légèreté  de  TAnnamite,  son  insouciance  et  sa  passion 
du  jeu. 

Ainsi  donc,  pour  tirer  parti  du  pays  que  nous  avons  conquis  les  armes  à  la 
main,  afin  d'en  faire  un  pays  de  consommation  pour  nos  produits  et  de  place- 
ment pour  nos  capitaux,  nous  Tavons,  d'un  seul  coup,  doté  d'un  outillage  écono- 
mique à  l'emploi  duquel  les  peuples  d'Occident  ne  se  sont  habitués  que  progres- 
sivement. 

Il  est  donc  de  toute  justice  que  nous  favorisions  toutes  les  institutions  (jui 
pourront,  pour  une  part  quelconque,  si  modeste  soit-elle,  remédier  aux  troubles 
dont  nous  sommes  la  cause.  C'est  pour  cette  raison  qu'il  paraîtra  légitime  de 
voir  l'autorité  supérieure  accorder  à  la  «  Dông-Loi  »,  dans  certains  cas,  un 
traitement  de  faveur,  cette  société  pouvant  fonctionner  à  la  fois  comme  une  ins- 
titution d'épargne,  de  prévoyance  et  de  crédit. 

D'autres  objections  d'ordre  pratique  m'ont  été  faites. 

Les  actionnaires  de  la  «  Dông-Loi  »  voudront-ils  se  contenter  des  bénéfices 
restreints  qu'une  société  de  ce  genre  peut  réaliser,  alors  que  l'Annamite  est 
habitué,  dans  ses  opérations  commerciales,  à  gagner  cent  pour  cent? 

Il  est  vrai  que  les  bénéfices  que  retire  l'indigène  soit  du  prêt  d'argent,  soit  du 
commerce  de  détail,  peuvent  atteindre  des  chiflres  très  élevés.  Mais  il  sait  fort 
bien  lui-même  que  des  opérations  aussi  fructueuses  sont  exceptionnelles  ou  bien 
comportent  des  risques  considérables. 

D'ailleurs,  tant  que  le  champ  d'action  de  la  société  «  Dông-Loi  »  sera  restreint, 
tant  qu'elle  pourra  laisser  inemployée  pendant  un  certain  temps  telle  partie  de 
son  capital  devenue  momentanément  disponible,  elle  sera  libre  de  choisir  ses 
opérations  commerciales,  et  pourra  réaliser  des  bénéfices  élevés.  Mais  si  la 
«  Dông-Loi  »  atteint  un  jour  un  grand  développement,  elle  devra,  comme  toutes 
les  grandes  entreprises,  supporter  des  frais  généraux  élevés  et  de  multiples 
risques  commerciaux.  Elle  sera  donc  obligée,  pour  payer  ces  frais  généraux,  de 
ne  jamais  laisser  son  capital  inemployé,  et,  pour  limiter  ces  risques,  de  se  garder 
soigneusement  de  la  spéculation,  qui,  seule,  peut  assurer  les  gros  bénéfices. 
Mais  alors  la  «  Dông-Loi  »  aura  précisément  atteint  le  résultat  que  je  désire 
pour  elle;  le  nombre  de  ses  actionnaires  se  sera  accru  dans  de  fortes  proportions, 
en  môme  temps  que  son  capital,  et  ce  sera  par  la  prospérité  même  de  ses  aflaires 
que  ses  bénéfices  auront  été  ramenés  à  un  chiffre  normal  et  raisonnable. 

Un  autre  résultat  bien  plus" important  encore,  au  point  de  vue  général,  sera, 
dans  ce  cas,  atteint  par  la  société.  Supposons  que,  dans  chaque  province  du 
Tonkin,  une  société  «  Dông-Loi  »  soit  installée  et  fonctionne  avec  un  tel  succès 
que  ses  bénéfices  soient  réguliers  et,  en  môme  temps,  très  faibles  par  rapport  au 
capital  engagé.  L'ensemble  de  ces  sociétés  jouera  dans  le  pays  tout  entier  le  rôle 
d'un  organe  régulateur.  Que,  par  exemple,  chaque  société  ne  réalise  dans  le 
commerce  du  riz,  au  cours  de  chaque  campagne,  qu'un  bénéfice  de  7  à  8  p.  100, 
en  faisant  un  gros  chiffre  d'affaires,  cela  prouvera  que  l'accaparement  et,  par- 
tant, la  spéculation  ont  disparu. 

Le  jour  oii  pareille  éventualité  se  produira,  un  progrès  économique  considé- 
rable aura  été  réalisé  par  les  sociétés  «  Dông-Loi  ». 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  ce  jour,  s'il  doit  jamais  arriver,  est  encore  très 
éloigné  ;  je  sais  que  dans  ce  pays,  plus  qu'ailleurs  peut-être,  il  est  sage  de  ne  pas 
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faire  de  projets  à  longue  échéance,  et  qu'on  évite  ainsi  des  mécomptes  sérieux 
et  parfois  quelque  ridicule.  Vous  aurez  la  bienveillance,  M.  le  Gouvemear 
Général,  de  ne  pas  vous  méprendre  sur  la  portée  des  conceptions  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  exposer,  et  vous  ne  la  mesurerez  pas  à  Tampleur  des  expres- 
sions qui  sont  amenées,  dans  le  présent  rapport,  par  le  développement  de 
ridée. 

J'ai  toujours  pris  soin,  d  ailleurs,  de  faire  i*essortir  aux  yeux  des  indigènes 
que  la  «  Dông-Loi  »  avait  pour  but,  non  de  leur  faire  gagner  immédiatement  des 
sommes  considérables,  mais  seulement  de  constituer  une  épargne  dont  profite- 
raient surtout  leurs  descendants,  lesquels  auraient  ainsi  un  motif  de  plus 
d'honorer  la  mémoire  de  leurs  ancêtres.  Des  considérations  de  ce  genre  sont  d*un 
grand  poids  auprès  de  TAnnamite,  et  j'ai  la  conviction  que,  suk*  ce  point,  j'ai  été 
compris. 

La  gérance  par  des  indigènes  des  aflaires  d'une  société  telle  que  la  «  Dông-Loi  » 
est-elle  possible,  étant  donnée  la  mentalité  annamite? 

Deux  dangers  sont,  en  effet,  à  craindre  pour  le  succès  de  la  tentative. 

Tout  d'abord,  il  sera  peut-être  difficile  de  trouver  des  indigènes  d'une  pro- 
bité commerciale  suffisante  pour  leur  confier  des  intérêts  sérieux  et  qui  ne  leur 
apparaîtront  pas  comme  étant  immédiatement  les  leurs.  L'Annamite,  en  général, 
n'a  plus  la  notion  bien  nette  de  ses  engagements  dès  qu'ils  ne  lui  apparaissent 
pas  dans  une  forme  simple  comme,  par  exemple,  l'obligation  de  restituer  une 
somme  empruntée;  surtout  il  est  enclin  à  modifier  la  nature  et  la  portée  des 
conventions  faites  par  lui,  et  ce  sans  le  consentement  de  ses  cocontractanls. 
Enfin,  très  dillcrciit  en  cela  du  Chinois,  il  rompra  le  marché  passé  si,  par  la 
suite,  il  estime  qu'il  est  devenu  désavantageux. 

C'est  pour  cette  raison  que  la  société  «  Dông-Loi  »  doit  être  surveillée  et 
dirigée  par  T Administration,  que  cette  dernière  doit  exiger  que  la  comptabilité 
de  la  société  soit  régulièrement  tenue,  et  procéder  à  des  vériflcations  de  caisse 
aussi  fréquentes  que  possibles.  Cette  mission  de  surveillance  est  conférée  à 
l'Administrateur  Résident  de  Phu-Liên,  auquel  l'article  premier  des  statuts 
donne  à  ce  sujet  les  pouvoirs  les  plus  étendus. 

La  malhonnêteté  commerciale  de  l'Annamite  nous  paraîtrait  beaucoup  moins 
grande  si,  pour  rupprécier,  nous  pouvions  nous  dépouiller  de  notre  mentalité. 
Véritablement,  ce  peuple  n'a  pas  encore  pris  l'habitude  d'être  honnête  en 
affaires,  et  cela  tient  sans  doute  à  ce  qu'il  n'a  pas  la  pratique  des  affaires  com- 
merciales à  longue  échéance.  11  pense,  comme  le  poète,  que  u  tout  bonheur  que 
la  main  n'atteint  pas  n'est  qu'un  rêve  »,  et  la  nécessité  immédiate  ou  simple- 
ment le  désir  présent  lui  font  perdre  de  vue  l'avantage  que  trouvera  pour  Tavenir 
un  commerçant  avisé  à  tenir  sa  parole.  Il  faut  donc  commencer  par  l'habituer 
à  procéder  honnêtement.  Il  ne  s'agit  pas,  bien  entendu,  de  le  catéchiser  à  ce 
point  de  vue.  Je  concède  que  les  conseils  les  plus  éloquents  n'auront  que  pea 
de  prise  sur  lui.  Mais  comme  l'Annaînite  est  précisément  un  être  d'habitude, 
la  pratique  matérielle  de  l'honnêteté  finira  par  le  rendre  honnête,  surtout  si 
des  instructions  précises  lui  sont  données  et  si  l'on  a  pu  éveiller  chez  lui  le 
sentiment  de  la  responsabilité.  11  est  imprudent  pour  T Européen  qui  habite  ce 
pays  de  laisser  ses  armoires  ouvertes  et  ses  domestiques  seuls  à  la  maison.  II 
courra  beaucoup  moins  de  risques  d'être  volé  s'il  confie  à  l'un  d'eux  les  clefs 
de  ses  armoires,  après  avoir  fait,  devant  lui,  Tinventaire  de  leur  contenu. 
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C'est  de  cette  façon,  si  paradoxale  que  paisse  paraître  cette  assertion,  que  la 
société  «  Dông-Loi  »,  suffisamment  surveillée  et  dirigée,  pourra  devenir,  pour 
un  certain  nombre  d'indigènes  de  la  province  de  Kién-An,  une  véritable  école 
pratique  de  probité  commerciale. 

Je  me  suis  attaché,  d'ailleurs,  à  rendre  la  surveillance  plus  facile  en  séparant 
nettement  les  pouvoirs  du  directeur  comptable  et  ceux  du  Conseil  d'Adminis- 
tration. Aux  termes  de  l'article  0  des  statuts,  «  le  directeur  comptable  fait  les 
opérations  sociales  et  tient  les  comptes  de  la  société;  lui  seul  a  la  signature 
sociale  et  le  maniement  des  fonds  sociaux  ». 

Il  est  un  second  danger  auquel  l'Administration  devra  prendre  garde,  c'est  que 
son  intervention  ne  donne  aux  actionnaires  de  la  «  Dông-Loi  »,  ou  tout  au 
moins  à  ceux  qui  gèrent  ses  intérêts^  un  semblant  d'autorité  dont  ils  abuseraient 
pour  concussionner  d'une  façon  ou  de  l'autre.  Il  appartiendra  au  chef  de  la 
province  de  préciser,  en  toute  circonstance,  les  limites  de  sa  bienveillance  pour 
la  société.  De  plus,  l'Administration  est  armée,  à  ce  point  de  vue,  par  l'article  4 
des  statuts  ainsi  conçu  : 

«  Le  conseil  d'administration  nomme  un  directeur  comptable  qui  doit  être 
agréé  par  l' Administrateur-Résident  de  Phu-Liên. 

<c  Le  conseil  nomme,  en  outre,  pour  assister  le  directeur  comptable,  un  ou 
plusieurs  sociétaires  qui  prennent  le  titre  d'agents  commerciaux  et  qui  doivent 
être  également  agréés  par  l'Administrateur-Résident  de  Phu-liên. 

«  Le  directeur  comptable  et  les  agents  commerciaux  sont  révocables  par  le 
conseil  d'administration  en  cas  de  malversations  ou  de  faute  lourde.  Ils  peuvent 
être  révoqués  directement  par  l'Administrateur-Résident  de  Phu-Liên  dans  le 
cas  où,  s'appuyant  sur  l'influence  de  la  société,  ils  auraient  commis  des  actes 
répréhensibies  et,  de  ce  fait,  auraient  été  frappés  par  une  condamnation 
judiciaire  ». 

II 

Les  comptes  de  la  société  «  Dông-Loi  »  ont  été  arrêtés  une  première  fois  le 
23  novembre  1903.  A  cette  date,  le  capital  social  était  de  327  parts,  appartenant  à 
1G7  membres  fondateurs,  la  part  de  5  piastres  ayant  été  attribuée  à  ces  derniers 
pour  4  piastres. 

La  Société  a  tout  d'abord  acheté  un  terrain  et  construit  une  maison  en  bois  et 
briques,  recouverte  en  paillotte,  afin  d'y  installer  le  siège  social.  Cette 
dépense  de  premier  établissement  s'est  élevée  à  484  p.  91. 

Elle  a  fait,  pendant  cette  première  période,  les  affaires  suivantes  : 

Fourniture  de  chaux  et  de  sable  pour  les  constructions  militaires  de  Phu-Liên. 

Vente  d'alcool  et  de  sel  dans  la  province. 

Fabrication  et  vente  de  briques. 

Nourriture  des  prisonniers  écroués  à  la  prison  provinciale. 

Achat  et  vente  de  paddy. 

Le  bénéfice  net  réalisé  a  été  de  206  piastres  84,  sur  lequel  le  conseil  d'adminis- 
tration attribua  aux  sociétaires  un  dividende  de  0  p.  50  par  part  de  4  piastres. 
Les  sociétaires  ne  voulurent  pas  percevoir  ce  dividende  qu'ils  laissèrent  dans  la 
caisse  de  la  société  en  augmentation  de  leurs  parts. 

Les  frais  généraux  avaient  été  faibles  et  les  bénéfices  très  élevés,  car  il  faut 
considérer  que,  sur   le  capital  de   1.308  piastres,    une  somme  de  484  p.    91 
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employée  en  achat  de  terrain  et  construction  de  maison,  soit  plus  du  tiers  da 
capital,  est  restée  improductive. 

Pendant  cette  première  période,  la  «  Dông-Loi  »  a  agi  comme  une  société 
purement  commerciale.  C'est  à  la  fin  de  1903,  pour  la  récolte  du  dixième  mois, 
qu'elle  a  ibnctionné,  pour  la  première  fois,  comme  société  coopérative.  Elle  a 
acheté  deux  lots  de  paddy.  Le  premier  achat  a  été  fait  sur  divers  marchés  de  la 
province,  l'autre  directement  à  divei*s  propriétaires  et  pour  des  quantités  peu 
importantes.  Puis,  le  bénéfice  net  réalisé  sur  la  vente  des  deux  lots  réunis  a  été 
partagé  entre  la  société  et  les  propriétaires  vendeurs.  De  telle  sorte  que  ces  der- 
niers, qui  avaient  déjà  reçu  le  prix  de  leur  paddy,  payé  comptant  et  au  cours  du 
jour,  ont  touché  un  bénéfice  de  0  p.  15  par  piastre  de  paddy  vendu.  La  distribu- 
tion a  été  faite  en  présence  de  M.  Lorin,  résident  de  Phu-Liên,  et  en  ma  présence, 
au  village  de  Lion  Dinh,  à  mon  retour  de  congé,  au  commencement  de  1905. 

Pendant  ce  congé,  en  1904,  la  a  Dông-Loi  »  traversa  une  passe  difficile  dont 
elle  ne  sortit,  comme  je  Tai  dit  plus  haut,  que  grâce  à  l'activité  et  au  dévouement 
de  M.  Gachon. 

Deux  directeurs  comptables  durent  Otre  congédiés  pour  incapacité.  De  plus, 
la  société  était  devenue  fermière  du  bac  urbain  de  Kiên-An,  pour  lequel  elle 
avait  sous-traité  avec  un  nommé  Nguyèn-van-Kiôn.  Par  la  faute  des  employés 
de  ce  dernier,  le  bac,  à  bord  duquel  se  trouvait  un  Européen,  fut  coulé  par  une 
chaloupe.  De  ce  fait  la  «  Dông-Loi  »,  fut  condamnée  par  le  tribunal  d'Haïphong 
à  des  dommages-intérêts  en  réparation  du  préjudice  matériel  causé.  Il  n'y  avait 
heureusement  pas  eu  d'accident  de  personne.  La  société  se  retourna  contre 
Nguyén-van-Kiôn,  mais  se  trouva  à  découvert  vis-à-vis  de  lui  pour  une  forte 
somme  qui  ne  sera  pas  perdue,  le  débiteur  étant  solvable,  mais  dont  elle  est 
encore  incoiiq)lètenient  remboursée.  Ces  divers  incidents  avaient  naturellement 
refroidi  le  zèle  du  conseil  d'administration,  dont  les  membres  craignaient  déjà 
de  se  voir  abandonnés  par  l' Administrateur-Résident  de  Phu-Liôn. 

Malgré  tout,  la  prospérité  de  la  société  s'est  accrue  pendant  l'année  1904. 

L'exposé  de  la  situation  fait  aux  membres  du  conseil  d'administration,  réunis 
à  la  mairie  d'Haïphong  le  IG  février  1905,  a  fait  ressortir,  au  31  décembre  1904, 
un  bénélice  net  de  809  p.  05  produit  par  un  capital  de  1.708  piastres  divisé  en 
407  parts.  Après  prélèvement  d'une  somme  de  80  p.  90  portée  au  fonds  de  réser\e 
d'une  somme  de  02  p.  85  qui  fut  répartie,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  entre  les 
propriétaires  vendeurs  de  paddy,  et  d  une  somme  de  258  p.  30  employée  à 
l'amortissement  du  compte  a  Immeubles  et  mobilier  »,  iine  somme  de  407  piastres, 
soit  1  piastre  par  part,  fut  attribuée  comme  dividende  aux  sociétaires.  Ces 
derniers,  d'ailleurs,  ne  la  perçurent  pas,  mais  la  laissèrent  dans  la  caisse  de  la 
société  en  augmentation  de  leur  capital,  comme  ils  avaient  fait  pour  l'exercice 
1903. 

Le  procès- verbal  de  la  réunion  du  10  février  1905  est  reproduit  à  la  suite  du 
présent  rapport.  Il  y  est  fait  mention  des  diverses  opérations  faites  par  la 
société,  ainsi  que  du  bénéfice  réalisé  pour  chacune  d'elles.  Deux  chiffres  sont  à 
retenir  :  ceux  qui  se  rapportent  à  l'aflermage  du  marché  et  à  celui  du  bac;  le 
bénéfice  net  a  été  de  774  piastres  sur  le  premier  pour  une  redevance  annuelle  de 
4.146  piastres  GO,  soit  près  de  14  p.  100,  et  de  3G8  piastres  sur  le  second,  pour  une 
redevance  annuelle  de  1.872  piastres  soit  près  de  18  p.  100.  Si  Ton  admet  que  le 
sous-traitant  de  la  société  a  fait  lui-même  un  bénéfice  presque  égal,  on  estimera  à 
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près  de  30  p.  100  les  frais  de  perception  de  Timpôt  des  bacs  et  marchés  payés 
par  la  population  au  chef-lieu  de  la  province,  c'est-à-dire  à  Tendroit  où  le 
fermier  peut  être  sérieusement  surveillé  par  TAdministration.  On  peut  supposer 
à  quel  chiffre  s'élève  l'impôt  dans  l'intérieur  de  la  province,  où  les  perceptions 
abusives  ne  sont  que  difficilement  réprimées. 

A  ce  point  de  vue,  il  serait  excellent  que  Taflermage  de  tous  les  bacs  et  marchés 
de  la  province  puisse  être  confié  à  la  «  Dông-Loi  »,  en  fixant  la  redevance  au 
chiffre  le  plus  élevé  offert  par  les  concurrents  sur  appel  d'offres.  Les  sous-trai- 
tants de  la  Société  ne  seraient  sans  doute  pas  beaucoup  plus  honnêtes  avec  le 
public  que  ceux  des  fermiers  ordinaires;  mais  la  redevance  élevée  payée  par 
eux  serait  répartie  entre  les  actionnaires,  habitants  de  la  province,  ceux  mêmes 
qui  ont  à  souffrir  de  leurs  exactions. 

D'autre  part,  ces  sous-traitants  pourraient  être  les  villages  eux-mêmes  avec 
lesquels  les  mêmes  inconvénients  n'existent  pas,  puisque  la  perception  se  trouve 
ainsi  placée  sous  le  contrôle  des  habitants.  L'Administration  reviendrait  ainsi  à 
la  pratique  ancienne  qui  était  de  charger  les  villages  de  la  perception  de 
Tinipôt  des  bacs  et  marchés,  mais  en  évitant  rinconvéuient  qui  se  produisait 
alors  et  qui  était  un  rendement  par  trop  insuffisant  de  Timpôt,  les  villages 
n'étant  pas  concurrencés  dans  leurs  offres. 

Dans  cette  même  réunion  du  16  février  1905,  le  conseil  d'administration  a 
décidé  l'ouverture  d'un  compte  de  réserve  des  actionnaires,  qui  ne  se  confond 
pas  avec  celui  de  la  société.  Ce  nouveau  compte  constitue  une  véritable  caisse 
d'épargne  pour  chaque  actionnaire.  Il  est  alimenté  par  un  prélèvement  fait  sur 
le  bénéfice  net,  prélèvement  proportionnel  à  la  part  de  chacun  dans  le  capital 
social,  et  par  le  dividende  que  les  actionnaires  laissent  en  caisse.  Ce  compte  s'est 
élevé,  à  l'inventaire  du  31  décembre  1905,  à  570  piastres  50. 

Le  Conseil  a  décidé  également  la  création  d'une  caisse  de  prêts  agi'icoles 
alimentée  par  les  bénéfices  réalisés  sur  la  revente  du  paddy. 

Ces  deux  décisions  ont  été  modifiées  au  commencement  de  1906,  lors  de  la 
revision  des  statuts  : 

1**  La  constitution  d'une  épargne  pour  chaque  sociétaire  était  facultative 
en  1905.  Elle  est  devenue  obligatoire  en  1906,  et  une  partie  du  dividende  est 
versée  d'oflice  au  compte  de  réserve  de  chaque  actionnaire  ; 

2°  Alors  que  la  caisse  de  prêts  agricoles  ne  fonctionnait,  en  1905,  que  pour  les 
propriétaires  vendant  leur  paddy  à  la  «  Dông-Loi  »,  elle  s'est  transformée, 
en  1906,  en  une  caisse  de  prêts  immobiliers  ouverte  aux  sociétaires  seuls;  mais, 
alors  qu'autrefois  les  vendeurs  ne  partageaient  avec  la  société  que  le  bénéfice 
provenant  de  la  vente  de  leurs  produits,  aujourd'hui  leur  qualité  de  vendeurs 
suflit  à  leur  donner  celle  de  sociétaires,  et  il  leur  est  délivré  des  parts  provisoires, 
libérées  au  fur  et  à  mesure  par  les  sommes  <|ui  leur  sont  attribuées  à  titre  de 
bénéfice  sur  les  ventes. 

De  la  sorte,  les  cultivateurs  profitent  de  tous  les  bénéfices  sociaux  et  parti- 
cipent à  toutes  les  opérations  sociales  :  chacun  d'eux  est,  pour  sa  part,  par  l'inter- 
médiaire de  la  «  Dông-Loi  »,  agriculteur,  industriel  et  commerçant. 

En  1905,  le  capital  de  la  société  a  été  porté  à  2.173  piastres  par  la  vente  de 
nouvelles  parts.  Une  nouvelle  source  de  revenus  est  venue  s'ajouter  aux  autres. 
La  «  Dông-Loi  d  a  fait  contruire,  en  1904,  une  maison  à  étage  en  briques, 
couverte  en  tuiles,  ainsi  que  plusieurs  maisons  en  paillotes,  qu'elle  loue  à  un  prix 
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avantageux.  La  balance  d'inventaire  au  31  décembre  (jointe  an  présent 
rapport)  fait  ressortir  un  bénéfice  net  de  1.029  piastres  34,  qni  a  permis  de 
verser  102  piastres  93  au  compte  de  réserve  statutaire,  d'amortir  de  407  pias- 
tres 19  le  compte  «  Immeubles  et  Mol)ilier  »  et  d'attribuer  aux  480  parts  des 
sociétaires  un  dividende  de  1  piastre  par  action. 

Ainsi  qu'il  ressort  de  la  balance  au  31  décembre  1905,  une  somme  de 
3.000  piastres  a  été  empruntée.  Elle  a  été  employée  en  achats  de  paddj  et 
remboursée  k  l'échéance  en  1900.  Le  bénéfice  réalisé  sur  l'opération  appartient 
à  l'exercice  1906,  et  il  en  sera  fait  état  le  31  décembre  prochain.  Comme  en  1903, 
le  paddy  a  été  acheté  pour  la  plus  forte  partie  sur  les  marchés  et,  pour  la 
plus  faible,  à  des  propriétaires  de  la  province.  De  ce  fait,  une  certaine  quantité 
de  parts  non  libérées  sera  émise  à  la  fin  de  l'année  et  le  nombre  des  sociétaires 
sera  accru  d'autant.  Je  recommanderai  au  directeur  comptable  de  la  société  de 
rechercher  des  vendeurs  dans  des  endroits  de  la  province  où  des  achats  n'ont 
pas  encore  été  faits,  sans,  bien  entendu,  refuser  les  propositions  faites  par  les 
anciens  vendeurs.  Il  s'agit  en  ellct  de  recruter  le  plus  grand  nombre  possible  de 
sociétaires,  outre  ceux  qui  le  deviennent  par  l'acquisition  de  parts  entières  à 
5  piastres. 

Le  paddy  acheté  directement  aux  propriétaires  revient  d'ailleurs  plus  cher  à 
la  société  ([ue  celui  acheté  par  elle,  par  grandes  quantités,  dans  les  marchés. 
C'est  seulement  dans  quelques  années  que  l'achat  direct  pourra  se  faire  en 
grand  lorsque  la  société  aura  des  magasins  dans  les  diverses  parties  de  la  pro- 
vince, magasins  tenus  par  des  agents  d'une  honnêteté  éprouvée,  dont  les 
habitants  auront  appris  le  chemin  et  qui  leur  seront  ouverts  en  permanence  de 
façon  à  ce  qu'ils  puissent  y  apporter  leur  paddy  au  jour  qui  leur  convient. 

En  attendant,  il  est  plus  prudent  et  plus  pratique  que  le  directeur-comptable 
assisté  de  deux  ou  trois  agents  choisis  fasse  lui-même  les  achats. 


III 

Jusqu'à  présent  la  «  Dông-Loi  »  a  fonctionné  seulement  comme  une  coopéra- 
tive de  production,  ajoutant  au  bénéfice  réalisé  sur  la  vente  du  paddy  des  béné- 
fices produits  par  des  opérations  commerciales. 

J'attendais  qu'elle  oM  un  crédit  sufiisant  pour  engager  son  conseil  d'adminis- 
tration à  en  faire  une  coopérative  de  consommation  dont  les  clients,  pourvu 
qu'ils  habitent  la  province,  ou  qu'ils  soient  proprié  tailles  de  parts  entières, 
jouiront  des  mêmes  avantages  que  les  propriétaires  vendeurs;  c'est-à-dire  que  le 
bénéfice  réalisé  sur  l'ensemble  des  marchandises  vendues  sera,  pour  partie, 
attribué  aux  acheteurs  munis  de  livrets  et  servira  à  libérer  les  parts  provisoires 
qui  leur  seront  délivrées.  Sans  doute,  la  société  devra,  pour  ce  service  nouveau, 
augmenter  son  personnel  :  mais  elle  n'entreprendra  ces  opérations  que  progres- 
sivement, prudemment,  et  son  personnel  verra  ses  attributions  augmenter  en 
même  temps  que  son  expérience. 

Comme  je  l'ai  exposé  plus  haut,  c'est  à  l'aide  d'emprunts  que  se  font  les  achats 
de  paddy  et  non  avec  les  fonds  propres  de  la  Société.  Cette  manière  de  procéder 
lui  permet  de  gagner  des  sommes  importantes  qui  constituent  pour  elle  un 
bénéfice  net  pris  en  dehors  de  son  capital,  capital  qu'elle  emploie  surtout,  pour 
l'instant,  en  achats  d'immeubles  et  qu'elle  a fiectera  ensuite  aux  prêts  fonciers.  De 
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plus,  en  empruntant  sur  grains,  la  société  <c  Dông-Loi  »  pourra  plus  tard  offrir 
un  emploi  avantageux  aux  capitaux  français,  ainsi  qu'elle  Ta  déjà  fait.  Ce  serait 
peut^tre  une  application  précise  de  la  «  politique  d'association  ». 

C'est  également  pour  réserver  aux  commerçants  et  industriels  français  une 
clientèle  qui  peut,  à  un  moment  donné,  devenir  sérieuse,  que  j'ai  conseillé  aux 
sociétaires  d'introduire  dans  Tarticle  premier  cette  clause  :  <r  Les  marchandises 
que  la  Société  achète  pour  les  revendre  doivent  être  d'origine  française  et  elle 
n'achète  des  marchandises  fabriquées  dans  d'autres  pays  que  si  la  France  n'en 
fabrique  pas  de  semblables.  » 

IV 

J'ai  signalé  plus  haut  la  création,  par  le  conseil  d'aministration  de  la  «  Dông- 
Loi  )>  : 

1°  D'une  caisse  d'épargne  à  la([uelle  le  dividende  de  chaque  actionnaire  est, 
pour  partie,  versé  d'office; 

2^  D'une  caisse  de  prêts  immobiliers. 

Si  la  Société  prend,  plus  tard,  un  grand  développement,  cette  caisse  d'épargne 
constituera  une  ressource  précieuse  en  cas  de  disette.  Gomme  tous  les  vendeurs 
et  tous  les  clients  de  la  «  Dông-Loi  »  sont,  de  droit,  sociétaires,  le  nombre  des 
indigènes  ayant  leur  compté  particulier  à  cette  caisse  d'épargne  ira  sans  cesse 
en  augmentant.  Dès  lors,  en  cas  de  famine  ou  simplement  de  mauvaise  récolte, 
la  «  Dông-Loi  »  pourra  vendre  à  crédit  à  chaque  sociétaire  une  certaine  quantité 
de  riz  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  inscrite  au  crédit  de  son  compte 
d'épargne.  II  m'a  paru  prématuré  de  faire  régler,  dès  maintenant,  l'organisation 
de  cette  caisse,  puisqu'elle  ne  pourra  rendre  de  services  que  si  la  «  Dông-Loi  » 
voit  augmenter,  dans  de  fortes  proportions,  son  capital  et  le  nombre  de  ses 
sociétaires.  Je  prévois  cependant  que  le  conseil  d'administration  devra  placer 
les  fonds  de  la  caisse,  partie  en  valeurs  de  tout  repos,  immédiatement  négo- 
ciables, et  partie  en  paddy.  D'autre  part,  les  retraits  opérés  ne  devront  pas 
être  délinitifs.  Il  sera  pourvu,  d'office,  au  remboursement  à  la  caisse  des  sommes 
avancées  par  elle  et"  ce  en  y  versant,  dans  leur  entier,  les  dividendes  à  venir. 
Ce  régime  devra  durer  jusqu'au  jour  où  la  caisse  sera  suffisamment  riche  pour 
n'être  pas  entièrement  absorbée  en  cas  de  disette. 

C'est  avec  raison  que  le  système  des  magasins  à  riz  du  gouvernement 
annamite  a  été  condamné,  mais  l'approvisionnement  d'une  grande  quantité  de 
paddy  par  la  Société  «  Dông-Loi  »  n'ollHrait  pas  les  mêmes  inconvénients. 
Les  riches  particuliers  ne  font  pas  autre  chose.  Il  sera  préférable,  par  consé- 
quent, que  dans  les  années  de  disette,  la  «  Dông-Loi  »  remette  à  ses  sociétaires 
du  paddy  et  non  de  l'argent  pour  en  acheter. 

Tout  d'abord,  il  est  indispensable  que,  pour  la  première  semaine  de  disette 
tout  au  moins,  la  société  ait  sous  la  main  du  grain  immédiatement  disponible  : 
de  plus,  la  vente  de  ce  grain  pour  son  prix  d'achat,  ou  avec  une  faible  majo- 
ration, empêchera  dans  une  certaine  mesure  les  particuliers  vendeurs  de  paddy 
de  faire  la  hausse.  La  société  jouera  donc,  en  l'espèce,  le  rôle  de  régulateur. 

C'est  un  aspect  de  la  question  qui  n'avait  pas  'échappé  aux  gouvernements 
chinois  et  annamite.  On  lit,  en  effet,  dans  le  Recueil  des  Statuts  Impériaux 
de  l'Empire  des  Thanh,  sous  le  titre  «  Exonérations  et  secours  »...  «  Les  règles 
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de  secours  contre  la  famine  sont  au  nombre  de  douze...  La  troisième  s'appelle 
règle  de  régulation  (échelle  mobile).  Lorsque  les  grains  sont  à  vil  j>rix,  c'est 
un  dommage  pour  les  agriculteurs  :  le  gouvernement  achète  pour  taire  monter 
les  prix  ;  lorsque  les  grains  sont  chers,  c'est  un  fléau  pour  le  peuple  et  le  Gou- 
vernement fait  baisser  les  prix  en  vendant.  Les  magasins  qui  servent  à 
cet  usage  s'appellent  régulateurs  ».  {Code  annamite,  traduction  Philastre, 
T.  I,  p.  415). 

Comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  une  partie  des  fonds  de  la  caisse  d'épargne 
devrait  ôtre  afteetée  à  l'approvisionnement  du  paddy;  mais  la  société  «  Dông- 
Loi  »  pourrait  constituer  beaucoup  plus  vite  un  gros  approvisionnement  en 
faisant  ses  achats  sur  fonds  d'emprunts,  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  d'ailleurs,  jusqu'à 
présent.  Il  faudrait,  pour  que  ce  résultat  puisse  être  atteint,  que  le  gouverne- 
ment lui  facilitât,  auprès  de  la  Banque  de  l'Indo-Cliine,  l'emprunt  sur  paddy 
emmagasiné.  Dans  un  ou  plusieurs  bâtiments  spécialement  aménagés,  placés 
sous  la  surveillance  immédiate  des  agents  de  l'autorité,  la  «  Dông-Loi  d 
déposerait  du  paddy  acheté  sur  ses  propres  fonds  ;  puis,  ce  paddy  représentant 
un  gage  réel,  emprunterait  ti  la  Banque  une  somme  pouvant  aller  jusqu'aux  deux 
tiers  de  lu  valeur  du  gage.  Cet  argent  étant  aflecté  à  un  nouvel  achat,  la 
société,  avec  un  capital  initial  de  100  piastres,  pourrait  se  procurer,  par  une 
série  d'opérations  de  ce  gojire,  pour  300  piastres  de  paddy.  I-iC  grain  serait  mis 
sous  double  clef,  une  clef  restant  entre  les  mains  de  Tautorité  qui  assisterait 
aux  manipulations  nécessaires  pour  Tenti^etien  du  grain  en  bon  état. 

Dans  la  Métropole,  les  sociétés  coopératives  agricoles  reçoivent  du  gou- 
vernement une  sérieuse  assistance  pécuniaire. 

La  loi  du  31  mars  1899  dispose,  dans  son  article  1*'  :  «  L'avance  de  40  millions 
et  la  redevance  annuelle  à  verser  au  Trésor  par  la  Banque  de  France,  en  vertu 
de  la  convention  du  31  octobre  1896,  approuvée  par  la  loi  du  17  novembre  1897, 
sont  mises  à  la  disposition  du  gouvernement  pour  ôtre  attribuées  à  titre 
d'avances,  sans  intérêt,  aux  caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel  qui 
seront  constituées  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  o  novembre  1894.  » 

Le  gouvernement  pourrait  peut-être,  au  moment  où  se  posera  la  question 
du  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  llndo-Ghine,  obtenir  de  cet 
établissement  sinon  une  redevance  affectée  aux  prêts  contractés  par  les  coopé- 
ratives agricoles  indigènes,  du  moins  une  ouverture  de  crédit  faite,  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme,  à  ces  sociétés,  à  un  taux  modéré,  4  p.  100 
par  exemple,  sans  que  la  responsabilité  pécuniaire  du  Protectorat  soit 
engagée. 

Avec  de  telles  facilités,  la  caisse  d'épargne  s'enrichirait  rapidement,  étant 
alimentée  par  la  part  de  bénéfices  qui  lui  reviendrait  dans  rensemble  des 
opérations  sociales  faites  sur  le  paddy. 

Aux  termes  du  nouvel  article  premier  des  statuts,  le  Conseil  peut,  en  outre,  si 
les  ressources  de  la  société  le  permettent  et  avec  l'autorisation  de  l'Administra- 
tion supérieure,  faire  des  prêts  d'argent  aux  sociétaires  qui  pourront  donner,  en 
garantie,  des  terrains,  bâtis  ou  non  bâtis,  dont  ils  seront  propriétaires  et  qui 
am*ont  été  cadastrés. 

Ces  prêts  seront  faits  au  taux  légal  annamite  de  3  p.  100  par  mois.  Sur  cet 
intérêt,  1  1/2  p.  100  sera  versé  dans  la  caisse  de  la  société  et  employé  aux  opéra- 
tions sociale,  1  1/2  p.  100  sera  versé  dans  une  caisse  spéciale  sur  laquelle  la 
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société  amortira  le  capital  prêté  par  elle.  Les  frais  de  cadastre  pourront  aussi 
être  payés  par  cette  caisse  spéciale.  » 

Le  prêt  ainsi  compris  constitue,  en  réalité,  le  prêt  mutuel,  puisque  les  intérêts 
versés  par  Temprunteur  viennent  augmenter  le  capital  social  et,  par  conséquent, 
sa  pai't  dans  les  bénéfices  éventuels  de  la  k  Dông-Loi.  )> 

Le  taux  de  3  p.  100  par  mois  comprend  non  seulement  Tamortissement,  mais 
éventuellement,  les  frais  de  cadastre.  J'ai  pensé  que,  dès  le  début,  la  société  ne 
pouvait  prendre  à  sa  charge,  d'une  façon  ferme,  cette  dépense  ;  mais  elle  devra 
s'efforcer  d'y  parvenir.  L'Annamite  ne  répugne  pas  du  tout  à  faire  cadastrer  sa  pro- 
priété. J'ai  tenté,  à  ce  sujet,  en  1903,  pour  quatre  villages  de  la  province  de  Phu- 
Lién,  une  expérience  qui  a  pleinement  réussi.  Il  ne  s'agit  pas  du  cadastre  fiscal 
qui  a  été  fait  il  y  a  quelques  années,  dans  certaines  provinces,  mais  bien  du 
cadastre  parcellaire.  Le  premier  détermine  seulement  les  limites  du  village,  les 
masses  de  culture,  et  il  distingue  l'ensemble  des  terrains  particuliers  de  Tensemble 
des  terrains  communaux.  Il  ne  présente  guère  d'utilité  qu'au  point  de  vue  de  la 
perception  de  l'impôt.  Le  second  donne  à  chaque  propriété  particulière  son  indi- 
vidualité et  ses  limites. 

Pour  le  cadastre  parcellaire,  il  est  procédé  à  deux  séries  d'opérations  ;  1°  réta- 
blissement préalable  des  bases,  la  triangulation  ;  i^  l'inscription,  dans  cette 
triangulation,  des  parcelles  à  mesurer. 

La  première  de  ces  opérations  doit  être  faite  d'ensemble,  mais  une  fois  qu'elle 
est  eflectuée,  il  n'est  pas  indispensable  de  mesui*er  d'un  seul  coup  toutes  les  par- 
celles. Elles  pourraient  l'i^tre  au  fur  et  à  mesure  que  les  particuliers  en  feraient 
la  demande.  La  première  opération  devrait  donc  être  faite  par  les  soins  et  aux 
frais  du  gouvernement;  la  seconde  pourrait  l'être  aux  frais  des  particuliers. 
C'est  à  ce  moment  que  la  «  Dông-Loi  »  pourrait  intervenir  utilement,  sa  caisse 
de  prêts  immobiliers  devenant,  en  même  temps,  une  caisse  cadastrale. 

V 

En  supposant  que,  par  la  suite,  les  conceptions  exposées  dans  le  présent  rap- 
port apparaissent,  dans  la  pratique,  comme  réalisables,  la  société  «  Dông-Loi  » 
pourra-t-elle  fonctionner  régulièrement  loi'squ'elle  aura  accru  l'importance,  le 
nombre  et  la  variété  de  ses  afiaires  au  point  de  devenir  une  importante  entre- 
prise? Il  est  relativement  facile  de  faire  fructifier  un  faible  capital,  mais  tel  qui 
est  de  taille  à  bien  mener  une  petite  alï'aire  devient  incapable  d'en  mener 
une  plus  grosse.  La  question  se  posera  alors  de  savoir  si  la  société  devra 
se  diviser  en  un  certain  nombre  de  filiales  associées  entre  elles  et  dont  la 
gestion  restera  soumise  au  contrôle  et  à  la  direction  de  la  société  mère. 

Dans  mon  rapport  de  1903  au  Résident  supérieur  (rapport  dont  un  passage  se 
trouve  reproduit  en  tête  de  celui-ci),  j'exprimais  Ta  vis  que  la  société  «  Dông-Loi  » 
devrait  se  servir  «  des  groupements  existant  déjà  et  qui  ne  sont  autres  que  les 
communes  annamites  ».  Les  communes  annamites  pourraient-elles  devenir  des 
filiales  de  la  société  «  Dông-Loi  »? 

C'est  là  une  question  fort  délicate  et  sur  laquelle,  depuis  1903,  mon  opinion 
n'est  pas  restée  tout  k  fait  la  même.  Sans  doute  l'organisation  de  la  commune  est 
admirable  et  nous  devons  bien  nous  garder  de  la  détruire  sous  peine  de  perdre 
un  puissant  moyen  de  domination  ;  mais,  dans  la  pratique,  elle  peut  consolider 
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la  plus  intolérable  des  tyrannies,  celle  qu'exercent,  dans  certain  villages,  les 
notables  qui  représentent  le  parti  au  pouvoir.  Cette  tyrannie  disparaîtra  quand 
TAdministration  connaîtra  suflisamnient  les  détails  de  la  vie  communale  pour 
obliger  les  notables  à  respecter  les  lois  de  la  commune,  lois  qui  varient  avec 
chaque  village.  Nous  avons  fait,  d'ailleurs,  des  progrès  réels  à  ce  point  de  vue, 
et  les  chefs  de  province  peuvent  beaucoup  mieux  surveiller  la  répartition  et  la 
perception  de  l'impôt  dans  l'intérieur  des  villages  depuis  que  Tusage  de  l'état  de 
répartition  et  du  quittancier  est  à  peu  près  accepté. 

Néanmoins,  ce  serait  lier  le  sort  de  la  société  «  Dông-Loi  »  à  toutes  les  que- 
relles communales  que  de  faire  des  notables  les  agents  de  la  société.  Ce  serait, 
de  plus,  obliger  TAdministration  à  intervenir  continueUement,  en  raison  des 
actes  de  concussion  fréquents  et  des  détournements  qui  seraient  commis  par  des 
notables  malhonnêtes,  auxquels  la  société  donnerait  ainsi  de  nouvelles  occasions 
et  de  nouveaux  prétextes  de  mal  faire. 

Il  sera  préférable,  si  le  nombre  des  sociétaires  devient  trop  élevé  pom*  que  la 
tenue  des  registres  et  la  répartition  des  bénéfices  restent  pratiquement  possibles, 
de  créer  des  parts  collectives  par  famille  et,  au  besoin,  de  diviser  la  société  en 
autant  de  sections  quïl  y  a  de  huyên  dans  la  province,  ces  sections  participant, 
dans  une  certaine  mesure,  à  leurs  bénéfices  réciproques,  afin  de  limiter  leurs 
risques. 

Cette  sorte  de  contre-assurance  pourrait  fonctionner  utilement  entre  sociétés  si 
les  «  Dông-Loi  »  se  multipliaient  au  Tonkin.  A  ce  point  de  vue,  la  «  Dông-Loi  » 
d'une  province  exposée  à  la  sécheresse  aurait  tout  avantage  à  prendi^e  des 
actions  d'une  «  Dông-Loi  »  installée  dans  une  province  exposée  aux  inondations, 
et  réciproquement.  Il  en  serait  de  même  entre  une  «  Dông-Loi  »  qui  ferait  prin- 
cipalement des  opérations  agricoles  et  une  «  Dông-Loi  »  qui  ferait  des  opérations 
industrielles.  C'est  ainsi,  d'ailleurs,  qu'il  va  être  procédé  par  la  a  Dông-Loi  »  de 
Kiên-An  (anciennement  Phu-Liên)  et  parla  «  Dông-Loi  »  de  Hai-An  (zone  subur- 
baine de  Haiphong),  formée  récemment  et  dont  les  statuts  seront  incessamment 
envoyés  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure.  Ces  statuts  sont  exactement  ceux 
de  la  «  Dông-Loi  »  de  Kiên-An,  et  il  a  été  tenu  compte,  pour  leur  rédaction, 
des  modifications  apportées  à  ces  tlerniers. 

Tel  est,  Monsieur  le  Gouverneur  Général,  le  fonctionnement  de  la  société 
«  Dông-Loi  »  de  Kièn-An,  et  tels  sont  les  résultats  qu'elle  a  obtenus  jusqu'à  pré- 
sent. Ces  résultats  sont  assez  satisfaisants,  à  mon  avis,  pour  que  la  tentative 
puisse  être  généralisée  partout  où  les  chefs  de  province  penseront  que  leurs 
administrés  sont  accessibles  aux  suggestions  qui  ont  déterminé  un  certain 
noml)re  d'habitants  de  la  province  de  Phu-Liôn. 

Il  sera,  dans  ce  cas,  indispensable  qu'une  surveillance  sérieuse  soit  exercée 
par  TAdministration  sur  les  nouvelles  sociétés  et  qu'elle  n'accepte,  pour  les 
diriger,  que  de  braves  gens. 

Indépendamment  de  la  tutelle  générale  qui  serait  exercée  par  les  Résidents,  il 
serait  bon  que  la  Direction  générale  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  s'intéressât 
officiellement  aux  sociétés  «  Dông-Loi  ».  Ses  conseils  leui*  seraient  précieux  au 
point  de  vue  technique,  et,  de  la  sorte,  T Administration  pourrait  saisir  et  suivre, 
dans  le  détail,  bien  des  particularités  de  la  vie  économique  annamite. 

Enfin,  comme  un  examen  sérieux  de  la  comptabilité  des  «  Dông-Loi  »  sera  le 
meilleur  moyen  d'assurer  un  contrôle  efficace  de  leurs  opérations,  il  conviendrait 
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qa'un  fonctionnaire  possédant  à  fond  la  pratique  de  la  comptabilité  commerciale 
soit  chargé  de  faire,  à  ce  point  de  vue,  des  inspections  régulières  dans  les  diverses 
provinces,  inspections  à  la  suite  desquelles  il  communiquerait  au  Résident  ses 
observations. 

Il  ne  suflirait  pas,  bien  entendu,  de  surveiller  les  conseils  d^administration  et 
les  directeurs  des  «  Dông-Loi  »  ;  il  faudrait  aussi  les  encourager  et  montrer  que 
l'Administration  tient  en  haute  estime  les  fonctions  qu'ils  exercent.  Ce  sera  l'af- 
faire des  Résidents  et  de  leurs  collaborateurs.  L'autorité  supérieure  pourra  les 
y  aider  beaucoup,  si  elle  considère  que  les  «  Dông-Loi  »  s'efforceront  d*atteindre 
un  but  d'utilité  publique  et  qu'à  ce  titre  ceux  qui  les  dirigent  pourraient  recevoir 
des  distinctions  honorifiques  et  môme,  à  titre  exceptionnel,  des  grades  de  man- 
darinat. 


PIÈCES  ANNEXES 

SOCIÉTÉ  i<  DONG-LOI  j>  DE  KIÊN-AN, 

I 
STATUTS 

Article  i".  —  La  Société  Dông-Loi  a  été  fondée  par  un  groupe  d'habitants  notables 
«le  la  province  de  Pliu-Liên  le  ai  octobre  igoa  et  a  été  autorisée  par  décision  de  M.  le 
(iouvemeur  Général  de  Tlndo-Chine  en  date  du  7  juin  1903. 

Elle  a  son  siège  social  à  Phu-Uôn,  clief-lieu  de  la  provmce. 

La  Société  a  pour  but  principal  de  procurer  aux  agriculteurs  un  jirofit  avantageux 
en  leur  achetant  leiu^s  produits  et  en  leur  attribuant  ensuite  une  part  importante  sur  les 
bénéfices  réalisés  par  la  revente  de  ces  ménies  produits. 

La  Société  fait,  en  outre»  les  opérations  commerciales  et  industrielles  que  peuvent 
faire  les  Annamites  ;  elle  peut  soumissionner  aux  adjudications  pour  les  marchés  de 
foiu'nitures  ou  de  travaux. 

Elle  est  placée  sous  la  surveillance  de  T administrateur-résident  de  Phu-Lién  ([ui 
peut  contrôler  tous  ses  actes,  vérifier  sa  comptabilité  et  sa  caisse  et  qui  a  le  pouvoir, 
si  l'argent  en  caisse  dépasse  les  besoins  commerciaux  de  la  Société,  de  faire  déposer 
les  fonds  en  excédent  dans  une  banque  en  attendant  que  la  Société  en  ait  l'emploi. 

Art.  2.  —  La  Société  est  constituée  au  capital  de  i.'ioS  piastres  divisé  en  327  parts. 
Ce  capital  pourra  être  augmenté  par  fattributlon  de  parts  nouvelles  tant  que  la 
somme  représentée  par  le  total  des  parts  sociales  ne  dépassera  pas  10.000  piastres. 

Le  prix  de  chaque  part  est  fixé  à  5  piastres  à  verser  en  une  seule  l'ois.  Toutefois  le 
prix  des  parts  de  fondateurs  qui  constituent  le  capital  actuel  reste  fixé  à  4  piastres. 
I^rs  de  la  distribution  du  dividende,  les  sociétaires  auront  la  faculté,  avec  fautorisa- 
tion  des  délégués,  de  laisser  leur  part  de  dividende  dans  la  caisse  de  la  Société  en 
augmentation  de  leur  part. 

A  UT.  3.  —  Les  sociétaires  sont  représentés  par  i5  délégués  qui  ont  été  élus,  dans  la 
rémiion  du  ai  octobre  iç)02,par  l'Assemblée  (iénérale,  lors  de  la  constitution  provisoire 
de  la  Société. 

Ges  délégués,  qui  ont  reçu  mission  d'organiser  la  société  et  de  lui  donner  des 
statuts,  sont  élus  pour  trois  ans.  Les  pouvoirs  des  délégués  actuels  prendront  fin  le 
21  octobre  igoS. 

Ils  peuvent  être  réélus  au  bout  de  cette  période. 

Les  délégués  nomment  pour  trois  ans  im  Conseil  d'Adndnistratlon  de  5  membres, 
pris  soit  parmi  eux  soit  parmi  les  autres  sociétaires,  et  composé  d'un  président,  d'un 
vice-président,  d'un  secréttdre  et  de  deux  membres. 
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Ciiaquc  délégué  peut,  à  tout  moment,  avoir  commanication,  au  siège  de  la  Société, 
de  la  comptabilité,  et  transmettre  à  radministrateur-résident  de  Phu-Liên  les  réclama- 
tions des  sociétaires,  en  ce  qui  concerne  les  opérations  sociales. 

L'Assemblée  des  délégués  est  réunie  deux  lois  par  an,  au  quatrième  et  au  neuvième 
mois  par  le  président  du  Conseil  d'Administration  qui  leur  fait  coimaltre  la  situation 
de  la  Société. 

Le  président  et  les  membres  du  Conseil  d'Administration  ainsi  que  les  délégués  ont 
droit,  lorsqu'ils  viennent  aux  réunions,  à  une  indemnité  de  déplacement  de  i  piastre. 

Tous  les  sociétaires  sont  avisés  par  le  président  de  la  date  des  réunions  des  délé- 
gués, et  peuvent  présenter  à  ces  réunions  des  propositions  en  vue  de  la  modification 
des  statuts. 

AiiT.  4-  —  Le  Conseil  d'Administration  nomme  un  directemniomptable  qui  doit  être 
agréé  par  l'administraleur-résident  de  Phu-Lién. 

Le  Conseil  nomme,  en  outre,  pour  assister  le  directeur  un  ou  plusieurs  sociétaires 
qui  premient  le  titre  d'agents  commerciaux  et  qui  doivent  être  également  agréés  par 
l'administrateur-résident  de  Phu-LiOn. 

Le  direcleur-comptal)le  et  les  agents  commerciaux  sont  révocables  par  le  Conseil 
d'Administration  en  cas  de  malversations  on  de  faute  lourde.  Ils  peuvent  être  révoqués 
directement  par  ladministrateur-résident  de  Phu-Iiên  dans  le  cas  où,  s'appuyant  sur 
l'inlluence  de  la  société,  ils  auraient  commis  des  actes  repréhensibles  et,  de  ce  fait, 
auraient  été  frappés  par  une  condamnation  judiciaire. 

AiiT.  5.  —  Le  directeui^comp table  reçoit  une  solde  mensuelle  et  une  part  sur  les 
béuélices  dont  le  montant  est  fixé,  ainsi  que  celui  de  sa  solde,  par  l'Assemblée  Géné- 
rale des  délégués  sur  la  ]>ro[)osition  du  Conseil  d'Administration. 

Les  agents  commerciaux  ne  reçoivent  pas  de  solde  lixe  mais  seulement  une  part  de 
bénélice  sur  les  allaires  dont  ils  s'occupent  ;  cette  part  est  fixée  par  le  Conseil  d'Admi- 
nistration. 

Le  président  et  les  membres  du  Conseil  d'Administration  reçoivent  également  une 
part  des  bénélic(»s  dont  le  montant  est  lixé  par  l'Assemblée  des  délégués. 

AiiT.  6.  —  Le  directeurn'omptable  tait  les  opérations  sociales  et  tient  les  comptes  de 
la  Société:  lui  seul  a  la  signature  sociale  et  1<'  maniement  des  fonds  sociaux. 

11  nomme  el  révocjue  les  employés  et  coolies  de  la  Société. 

AiiT.  7.  —  Le  président  réunit  le  Conseil  une  fois  par  mois  ou  plus  souvent  s'il  est 
nécessaire.  Dans  cette  réunion,  le  directeur-comptable  expose  les  affaires  engagées 
par  lui  el  celles  quïl  compte  entreprendre.  11  se  conforme,  à  ce  sujet,  aux  décisions  du 
Conseil. 

11  ne  [)eut  emprunter  sans  une  autorisation  spéciale  et  écrite  du  Conseil. 

Kii  toute  autre  circonstance,  tout  contrat  passé  par  lui  engage  la  Société. 

Un  procrs-verbal  est  rédigé  pour  chaque  réunion.  11  est  visé  par  radministrateur- 
résident  de  Phu-Lièn  ou  son  délégué. 

Art.  8.  —  Les  comptes  de  la  Société  sont  établis  sur  des  registres  côtés  et  paraphés 
par  l'administrateur-résident  de  Phu-Liên  ou  son  délégué,  à  savoir  : 

I"  l'ii  livre  où  sont  inscrits  jom*  par  jour  les  paiements  et  les  recettes  de  la  Si>ciélë; 

2'  Un  livre  sur  lequel  sont  inscrites,  à  la  suite  el  jour  par  jour,  toutes  les  opérations 
de  la  Société; 

'i"  Un  livre  sur  lequel  sont  portées,  en  recettes  et  en  dépenses,  et  séparément  par 
genre»  d'allaires,  \vs  opérations  de  la  Société: 

I'  Un  livre  sur  h^quel  seront  inscrites  les  dates  des  divers  paiements  ou  recettes  à 
elVecluer  pour  les  affaires  où  il  n'y  aura  pas  de  règlement  immédiat. 

Les  comptes  de  la  Société  seront  arrêtés  une  Ibis  par  mois  en  séance  du  Conseil. 

Art.  9  —  Deux  fois  j)ar  an,  lors  de  la  réunion  des  délégués,  le  bilan  de  la  Société 
sera  établi  et  le  divi<lende  à  distribuer  aux  sociétaires  fixé.  Le  dixième  du  bénélice 
sera  prélevé  pour  former  un  fonds  de  réserve. 

Art.  io.  —  Les  membres  du  Conseil  d'Admmistration,  le  directeur-comptable  et  les 
agents  commerciaux  sont  pécuniairement  responsables  envers  la  Société  des  fautes 
(pi'ils  peuvent  connnettre. 


—  593  — 

1^  montant  de  leurs  bénétices  ne  leur  est  remis  que  lorsque  leur  gestion  a  été 
approuvée  par  T Assemblée  des  délégués. 

Art.  II.  —  La  Société  est  formée  pour  une  durée  de  neuf  années  qui  prendra  (in  le 
21  octobre  191 1. 

Avant  le  sixième  mois  de  la  neuvième  année,  les  sociétaires  qui  voudront  retirer 
leur  apport  en  feront  la  déclaration  écrite  au  président. 

Les  sociétaires  qui  n'auront  pas  fait  cette  déclaration  seront  considérés  comme  res- 
tant en  société  pour  une  nouvelle  période  de  neuf  années,  les  mêmes  statuts  restant 
en  vigueur 

L'apport  des  sociétaires  voulant  se  retirer  leur  sera  rendu  si  la  Société  continue 
entre  d'autres  sociétaires. 

Le  Conseil  d'Administration  pourra  effectuer  le  remboursement  en  émettant  de  nou- 
velles parts. 

Si  le  produit  de  rémission  ne  permet  pas  le  remboursement,  il  sera  procédé  à  la 
liquidation  de  l'actif  social. 

La  liquidation  de  l'actif  social  pourra  être  prononcée  par  jugement  du  tribunal  indi- 
gène à  la  demande  d'un  seul  sociétaire  possédant  au  moins  cent  actions,  ou  de  plu- 
sieurs sociétaires  possédant  ensemble  cent  actions  si,  en  raison  de  pertes  d'argent,  le 
capital  social  se  trouve  réduit  des  trois  quarts. 

Art.   12.  —  Aucune  modification  aux  présents  statuts  ne  pourra  être  faite  qu'en 
Assemblée  Générale  des  sociétaires  à  la  majorité  des  voix,  chaque  sociétaire  ayant 
droit  à  autant  de  votes  qu'il  a  de  parts,  sans  toutefois  que  le  nombre  de  votes  puisse 
dépasser  vingt  par  sociétaire,  quel  ([ue  soit  le  noml)re  de  ses  parts. 
Vu  et  autorisé  :  Phu-LiOn,  le  3  novembre  1903. 

L'Administrateur  Résident. 

Les  167  sociétaires,  membres  fondateurs  soussignés,  déclarent,  après  en  avoir  pris 
connaissance,  accepter  sans  aucune  réserve  les  statuts  de  la  société  Dông-Loi  ci-des- 
sus détaillés. 

Plm-Liôn,  le  20  juin  1904. 

Suivent  les  167  signatures  en  caractères. 

L'administrateur-résident  de  la  province  de  Phu-Lién  certifie  que  les  167  signatures 
en  caractères  apposées  ci-dessus,  sont  bien  celles  des  membres  fondateurs  de  la  société 

Dông^'Loi, 

Phu-Oên,  le  25  juin  i9o4. 
Signé  :  Lorin. 

Les  présentes  ont  été  enregistrées  à  llaïphong  le  7  juillet  1904,  folio  5,  case  22. 


II 

Premier  arrêté  de  compte». 

Les  comptes  ont  été  arrêtés  au  3o  septembre  1903. 

Le  capital  de  la  Société  est  de  i.3o8  piastres,  soit  327  parts  pour  167  membres  fonda- 
teurs. 

La  Société  a  fait,  jusqu'au  3o  septembre,  les  affaires  suivantes  : 

I»  Fourniture  de  chaux  et  de  sable  pour  les  constructions  militaires  de  Phu-Lién. 
Bénéfice  49  piastres  5o,  mais  confiscation  du  cautionnement,  100  piastres,  soit  perte 
sèche  5o  piastres  5o  ; 

QP  Vente  d'alcool  dans  la  province,  perte  24  piastres  5o  ; 

3"  Vente  de  sel,  bénéfice  5o  piastres  ; 
'   4°  Fal)rication  et  vente  de  briques,  bénéfice  i85  piastres  08; 

5»  Nourriture  des  prisonniers,  bénéfice  53  piastres  27  ; 

60  Paddy,  bénéfice  22  piastres  75; 

7»  La  Société  a  acheté  pour  484  piastres  91  de  terrains  et  maisons. 

Le   bénéfice  net  a    été  de  206  piastres  84  sur  lequel  on  donnera  un  intérêt  de 

38 
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o  piastre  5o  par  part,  de  plus  on  mettra  de  côté  une  somme  de  43  piastres  34  comme 

réserve. 

La  Société  a  acheté  deux  fours  à  briques  et  de  la  terre  pour  la  fabrication  des  bri- 
ques, pour  une  somme  de  97  piastres  3i. 


ni 

Réunion  du  Conseil  d'Administration  du  16  février  igo5. 

Le  16  février  igoS,  les  membres  du  Conseil  d'Administration  de  la  Société  «  Dùng- 
Loi  »  se  sont  réunis  à  llaiphong  à  la  Résidence  Mairie. 

M.  Prêtre,  résident  maire,  assiste  à  la  séance  en  sa  qualité  de  promoteur  et  organi- 
teur  de  la  Société. 

Étaient  présents  : 

MM.  Bui-van-Tuât,  président,  Nguyôn-huu-Thun  et  Ta-huu-Nghia. 

MM.  Dao-Nap  et  Tràn-van-Thao  absents  s'étaient  fait  excuser. 

La  comptabilité  de  la  société  a  été  arrêtée  au  3i  déceml)re  1904  et  le  bilan  établi. 

Le  directeur-comptable  expose  la  situation  financière  de  la  Société  (pii  s'étai>lit 
conune  suit  : 

Affaires  commerciales  : 

1°  Exploitation  du  marché  de  Kiên-An,  solde  créancier  7^4  piastres. 

20  Exploitation  du  bac  de  Kiên-An,  solde  créancier  368  piastres. 

3*  Nourriture  des  prisoimiers  détenus  à  la  prison  de  Phu-Liên,  solde  créancier 
252  piastres  55. 

4°  Paddy,  solde  créancier  i35  piastres  18. 

5"  Bois,  solde  créancier  52  piastres  65. 

ô**  .Briques  compte  exploitation,  solde  créancier  186  piastres  82. 

Les  frais  généraux  se  sont  élevés  à  la  somme  de  i  .004  piastres  ^5,  y  compris  les 
frais  d'impression  des  statuts,  des  titres  de  parts  et  des  frais  d'em^egistrement,  dépôt, 
timbre  etc..  des  statuts.  Ces  dernières  dépenses,  qui  ne  seront  pas  à  renouveler,  ont 
été  amorties  en  une  seule  fois. 

Le  capital  social  s'est  élevr  à  1708  piastres,  soit  407  parts. 

Le  bilan  fait  ressortir  un  bénéfice  net  de  809  piastres  o5. 

Après  discussion,  le  Conseil  d'Administration  décide  de  proposer  à  l'Assemblée  des 
délégués  de  répartir  comme  suit  le  bénéfice  net  cité  plus  haut  : 

!•  Allouer  un  dividende  de  1  piastre  par  part,  soit  407  piastres. 

2"  En  vertu  de  l'article  IX  des  statuts,  de  prélever  le  dixième  du  bénéfice,  soit 
80  piastres  90  et  porter  cette  somme  au  fonds  de  réserve  de  la  société.  Le  fonds  de 
réserve  ainsi  constitué  sera  employé  à  l'acliat  de  valeurs  reconnues  par  l'État  et  dépo- 
sées à  la  Banque  de  l'Indo-Chine  et  facilement  gageables; 

3"  De  remettre  aux  vendeurs  de  paddy  de  la  province  de  Phu-Liên  une  somme  de 
63  piastres  85  représentant  pour  ceux-ci  un  gain  de  o  piastre  i5  pour  une  piastre  de 
paddy  vendu  à  la  Société. 

Le  Conseil  d'Administration  proposera  également  la  création  d'une  caisse  de  prêts 
agricoles  alimentée  à  l'aide  des  fonds  provenant  de  la  part  de  bénéfices  réalisés  sur  le 
paddy,  part  allouée  aux  vendeurs.  Ceux-ci,  sur  la  simple  présentation  d'un  livret  sur 
lequel  seront  inscrites  les  différentes  ventes  à  la  société,  pourront,  sans  autre  fonualité, 
empnmter  à  un  intérêt  réduit  fixé  par  le  Conseil  d'Administration,  mais  ne  pouvant 
pas  dépasser  12  p.  100  par  an.  L'intérêt  payé  par  eux  sera  acquis  à  la  caisse  de 
prêts,  qui  pourra  remployer  à  l'achat  de  valeurs  à  lots  reconnues  par  l'État.  Lorsipe 
rencaisse  des  prêts  agricoles  aura  atteint  un  chiffre  assez  élevé,  tout  ou  partie  de  cette 
encaisse  pourra  être  réparti  entre  les  vendeurs.  Les  lots  gagnés  seraient  partagés  par 
moitié  entre  la  caisse  des  prêts  agricoles  et  la  Société,  proportionnellement  aux  sommes 
payées  pour  le  paddy  vendu  à  la  Société. 
Les  membres  du  Conseil  d'Administration  et  le  directeur-comptable  décidant  de  ne 
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pas  prélever  la  part  de  bénéfice  prévue  à  leur  profit  par  l'art.  V  des  statuts  et  fixée 
par  la  réunion  des  délégués  du  ai  novembre  1903,  le  solde  du  compte  «  Pertes  et  Pro- 
fits »,  soit  a58  piastres  3o,  sera  versé  au  crédit  du  compte  «  Immeubles  et  Mobilier  » 
j)Our  amortissement. 

Le  Conseil  d'Administration  engagera  les  sociétaires  à  laisser,  comme  précédem- 
ment, leur  dividende  de  i  piastre  par  action,  en  augmentation  du  capital  social.  La 
somme  totale,  407  piastres,  serait  versée  au  compte  réserve  des  actionnaires  et  les  divi- 
dendes ainsi  laissés  porteraient  intérêt  à  6  p.  loo  par  an,  à  compter  du  i^*"  jan- 
vier 1905. 

Le  Conseil  d'Administration  décide  qu'il  sera  émis  de  nouvelles  parts,  jusqu'à  con- 
currence du  complément  de  l'augmentation  de  capital  de  i.ooo  piastres  voté  à  la  réu- 
nion des  délégués  du  3o  mai  igo^.  L'émission  sera  close  le  3i  mars  pour  toutes  les 
parts  devant  participer  aux  résultats  de  l'exercice  1905. 

Le  Conseil  décide  de  faire  construire  à  Kiên-An,  en  face  le  marché  et  sur  un  terrain 
appartenant  à  la  société,  une  maison  en  briques  à  étage,  qui  servira  plus  tard  soit  de 
magasin,  soit  de  dépôt  de  paddy,  ou  même  de  maison  de  rapport. 


IV 


Balance  d'inventaire,  3i  décembre  igoo. 


4 
/ 
17 
20 
23 
24 
26 
29 
39 
41 
58 
()() 
02 
71 
72 
73 
/4 


Capital 

Pertes  et  profils 

Immeubles  et  mobilier 

iNguyi>u-vaii-KiOn, 

Vii-van-Tai 

Tran-van-Thao 

I)»''bitciirs  divers 

Cautionnements 

Nourriture  des  prisonniers  (1900). 

Paddy  (1900) 

Emprunts "  .    .    .    . 

Réserve  des  actionnaires 

Fonds  de  réserve  

Nguyèn-Quang-On 

l)ô-diali-Am 


Nguyén-dinh-Pbân 
Nguyôn-huu-Tlui    . 
Bui-van-Tuât   .  . 
Solde  en  caisse  .  , 


l.e  solde  du  compte  «  Pertes  et  Profits  »  a  été 
réparti  comme  suit  : 

Réserve  statutaire  18  0/0 

Amortissement  du  compte  débiteurs  divers.   .   .   , 

Amortissement  du  compte  «  Immeuides  et  Mobilier  ». 

Intérêts  0  0/0  sur  le  compte  Héserve  des  action- 
naires   

Dividende  1  S  par  action  soit  480  actions 

Décision  de  la  réunion  du  Conseil  crAdministration 
du  7  janvier  1900 


Piastre;! 


1.904 
2.944 
2.549 

40 

»• 
o 

155 


801 

44 

1.107 


» 


;) 


» 

1 .  000 
120 
300 

i .  100 

1 .  m) 

726 


102 

14 
407 

2'f 

480 


37 
11 
39 


35 
50 
20 
72 


27 


14.277  p.  91 


93 
80 
19 

42 


1.029  p.  3 't 


Piastre;» 

2.173 

2.933 

600 

2.126 

» 

» 
733 

5.000 

:i7o 

80 
» 
» 

n 
» 


71 
3,j 
45 


50 
90 


14.277  p.9I 


1.029   3^ 


1.029  p.3V 
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V 

Tableau  des  ventes  de  paddy  faites  à  la  Société  pendant  les  années  igoS-iQoG 

par  des  propriétaires  de  la  province  de  Kién-An. 


>()MBRK  DKS    VKM)KIHS 

NOMDRK 

IIlYft.N 

SOCIÉTAIRES 
KT  NU.N  SOCIÉTAIHKS 

DK  PANIERS 
l)K  PADDY 

SO>IMK<^  PAYÉES 

An-Diioiijr 

:<8 

nc»n  socit'taires. 

1.427 

796  p.  18 

Aii-Lao 

1 

sociétaires. 

l.llO 

5r.fi     «y 

(!• 

is 

non  sociélaires. 

Tluiv-Nfrnvi>ii 

w 

socii'taires. 

802 

475       «M» 

<!«• 

IK 

non  soc  ir  ta  ires. 

Nghi-Dnoufr 
Tolal  jféiu'Tal 

4 

!      SK 

nna  st>cit''laircs. 

IfiT 

m»      r,() 

a .  oOi) 

1.927  p.  47 

1 

VI 

Société  «  Dong-Loi  »  de  IIai-An  (zone  suburbaine  de  IIaipiionc.) 

Arti<:le  I'■^  —  La  société  «  Doiijç-Loi  w  a  été  fondée  par  un  groupe  d'habitants  nota- 
bles du  huyen  de  Hai-Aii  (zone  suburhaiiir  de  Ilaiphong),  le  !•'  Janvier  i9o(>  et  a  été 
autorisée  par  décision  de  M.  le en  date  du 

Elle  a  son  sièjçe  social  à  Hang-Kinh. 

La  Société  a  pour  but  principal  de  procui*er  aux  agriculteurs  im  profit  avantageux  on 
leur  achetant  leurs  produits  et  en  leur  attribuant  ensuite  une  part  im])ortante  sur  les 
bénéfices  réalisés  par  la  revente  de  ces  mêmes  produits. 

La  Société  fait,  en  outre,  les  opérations  commerciales  et  industrielles  que  peuvent 
faire  les  Annamites  ;  elle  ]>eut  soumissionner  aux  adjudications  pour  les  marchés  de 
fournitures  ou  de  travaux. 

Les  marchandises  que  la  société  achète  |)Our  les  revendre  doivent  être  d'origine 
française  et  elle  n'achète  des  marchandises  fabriquées  dans  d'autres  pays  que  si  la 
France  n'tMi  rabri({ue  pas  de  semblables. 

Elle  est  [dacée  sous  la  surveillance  de  T Administrateur-Résident  Maire  de  la  ville 
d'Haiphong,  qui  peut  contrôler  tous  ses  actes,  vérifier  sa  comptabilité  et  sa  caisse  et 
qui  a  le  pouvoir,  si  l'argent  en  caisse  dépasse  les  besoms  commerciaux  de  la  société, 
de  faire  déi)Oser  les  fonds  en  excédent  dans  une  Banque  en  attendant  que  la  Société  en 
ait  l'emploi. 

Elle  met  en  réserve  une  partie  des  bénéfices  réalisés  de  façon  que,  si  la  Société 
devient  riche  par  la  suite,  chacun  de  ses  membres  puisse  avoir  plus  tard  mi  petit 
capital  qui  lui  sera  très  utile  s'il  vient  à  tomlier  dans  la  misère,  ou  bien  qu'il  pourra,  à 
sa  mort,  laisser  à  sa  famille,  ou  des  revenus  pour  ses  vieux  jours.  La  partie  mise  en 
réserve  sei'a  fixée  chaque  année  par  le  Conseil  d'Adminislration. 

Le  Conseil  peut,  en  outre,  si  les  ressources  de  la  Société  le  permettent  et  avec  Taulo- 
risation  de  l'Administration  supérieure,  faire  des  prêts  d'argent  aux  sociétaires  qui 
pourront  donner  en  garantie  des  terrains  biklis  ou  non  bâtis  dont  ils  seront  propriétaires 
et  qui  auront  été  cadastrés. 

Ces  j)réts  seront  faits  au  taux  légal  annamite  de  trois  pour  cent  par  mois.  Sur  cet 
intérêt  i  l'j  p.  loo  sera  versé  dans  la  caisse  de  la  société  et  employé  aux  opérations 
sociales,  i  i/a  p.  loo  sera  versé  dans  une  caLsse  spéciale  sur  laquelle  la  société  amer- 
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tira  le  capital  prêté  par  clic.  Les  frais  de  cadastre  pourront  aussi  être  payés  par  cette 
caisse  spéciale. 

Le  Conseil  divise  aussi  en  deux  parties  le  bénéfice  attribué  aux  vendeurs.  Une  partie 
leur  sera  remise  et  l'autre  mise  en  réserve  pour  leur  acheter  des  parts  de  sociétaires. 

Art.  2.  —  La  Société  est  constituée  au  capital  de  4^2  piastres,  divisé  en 
ii3  parts.  Ce  capital  pourra  être  augmenté  par  l'attribution  de  parts  nouvelles  tant  que 
la  sonrnie  représentée  par  le  total  des  parts  sociales  ne  dépassera  ao  000  piastres. 

Le  prix  de  chaque  part  est  fixé  à  5  piastres  à  verser  en  une  seule  fois.  Toutefois  le 
prix  des  parts  de  fondateurs  qui  constituent  le  capital  actuel  reste  fixé  à  4  piastres. 
Lors  de  la  distribution  du  dividende,  les  sociétaires  auront  la  faculté,  avec  l'autorisa- 
tion des  délégués,  de  laisser  leur  part  de  dividende  dans  la  caisse  de  la  Société  en 
augmentation  de  leur  part. 

Art.  3  —  Les  sociétaires  sont  représentés  par  i5  délégués  qui  ont  été  élus,  dans 
la  réunion  du  i"  janvier  1906,  par  l'Assemblée  générale  lors  de  la  constitution  provi- 
soire de  la  société. 

Ces  délégués,  qui  ont  reçu  mission  d'organiser  la  Société  et  de  lui  donner  des  statuts, 
sont  élus  pour  trois  ans.  Les  pouvoirs  des  délégués  actuels  prendront  fin  le 
3i  décembre  1908. 

Ds  peuvent  être  réélus  au  bout  de  cette  période. 

Les  délégués  nonunent  pour  trois  ans  im  Conseil  d'Administration  de  7  membres, 
pris  soit  parmi  eux,  soit  parmi  les  autres  sociétaires,  et  composé  d'mi  Président,  d'un 
Vice-Président,  d'un  Secrétaire,  d'un  Trésorier  et  de  trois  membres. 

Chaque  délégué  peut,  à  tout  moment,  avoir  communication,  au  siège  de  la  Société, 
de  la  comptabilité,  et  transmettre  à  l' Administrateur-Résident  Maire  de  Ilaîphong  les 
réclamations  des  sociétaires,  en  ce  qui  concerne  les  opérations  sociales. 

L'Assemblée  des  délégués  est  réunie  une  fois  par  an  (mois  de  Janvier)  pour  procéder 
à  rexamen  des  comptes  et  fixer  le  dividende  à  distribuer  aux  sociétaires. 

Le  Président  et  les  meml>res  du  Conseil  d'Administration  ainsi  que  les  délégués  ont 
droit,  lorsqu'ils  viennent  aux  réunions,  à  une  indemnité  de  déplacement  de  une  piastre. 

Art.  4.  —  Le  Conseil  d'Administration  nomme  un  Directeur-Comptable  qui  doit  être 
agréé  par  TAdministrateur-Résident  Maii'C  de  Ilaîphong. 

Le  Conseil  nomme,  en  outre,  pour  assister  le  Directeur,  un  ou  plusieurs  sociétaii'cs 
qui  premicnt  le  titre  d'agent  commerciaux  et  qui  doivent  être  également  agréés  par 
l'Administralcur-ltésident  Maire  de  Haïphong. 

Le  Directeur-Comptable  et  les  agents  commerciaux  sont  révocables  par  le  Conseil 
d'Administration  en  cas  de  malversations  ou  de  faute  lourde.  Ils  peuvent  être  révo- 
qués directement  par  l' Administrateur-Résident  Maire  de  Ilaîphong  dans  le  cas  où, 
s'appuyant  sur  l'influence  de  la  Société,  ils  auraient  conmiis  des  actes  répréhensililes 
et,  de  ce  fait,  auraient  été  frappés  par  une  condamnation  judiciaire. 

Art.  5.  —  Le  Directeur-Comptable  reçoit  une  solde  mensuelle  et  une  part  sur  les 
bénéfices  dont  le  montant  est  fixé,  ainsi  que  celui  de  sa  solde,  par  le  Conseil  d'Admi- 
nistration. 

Les  agents  commerciaux  ne  reçoivent  pas  de  solde  fixe,  mais  seulement  une  part  de 
bénéfice  sur  les  affaires  dont  ils  s'occupent,  celte  part  est  fixée  par  le  Conseil  d'Admi- 
nistration. 

Le  Président  et  les  membres  du  Conseil  d'Administration  reçoivent  également  une 
part  des  béné lices  dont  le  montant  est  fixé  par  l'Assemblée  des  délégués. 

Art.  g.  —  Le  Directeur-Comptable  fait  les  opérations  sociales  et  tient  les  comptes 
de  la  société,  lui  seul  a  la  signature  sociale  et  le  maniement  des  fonds  sociaux. 

Il  nomme  et  révoque  les  employés  et  coolic^s  de  la  Société. 

Art.  7.  —  Le  Président  réunit  le  Conseil  d'Administration  quand  il  le  juge  néces- 
saire. Dans  celte  réunion,  le  Directeiu*-Comi)tiible  expose  les  affaires  engagées  par  lui 
et  celles  qu'il  compte  entreprendre.  Il  se  conforme,  à  ce  sujet,  aux  décisions  du  Ccmseil. 

11  ne  peut  emprmiler  sans  une  autorisation  spéciale  et  écrite  du  Conseil. 

En  toute  autre  circonstance,  tout  contrat  passé  par  lui  engage  la  Société. 
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Uii  procès-verbal  est  rédigé  pour  chaque  réunion.  Il  est  visé  par  rAdministrateur 
Résident,  Maii*e  de  Haïphong. 

Art.  8.  —  Les  comptes  de  la  Société  sont  étal)lis  sur  des  registres  côtés  et  paraphés 
par  l'Adminislrateur-Résident  Maire  ou  sou  délégué,  à  savoir  : 

1°  Un  livre  où  sont  inscrits  jour  par  jour  les  paiements  et  les  recettes  de  la  Société. 

2»  Un  li\Te  sur  lequel  sont  inscrites,  à  la  suite  et  jour  par  jour,  toutes  les  opérations 
de  la  Société. 

3**  Un  livre  sur  lequel  sont  portées  en  recettes  et  en  dépenses,  et  séparément  par 
genre  d'affaires,  les  opérations  de  la  Société. 

fy*  Un  livre  sur  lequel  seront  inscrites  les  dates  des  divers  paiements  ou  recelles  à 
eflectuer  pour  les  afTaires  où  il  n'y  aura  pas  de  règlement  immédiat. 

Les  comptes  de  la  Sociélé  seront  arrêtés  une  fois  par  an  en  séance  <lu  Conseil. 

Art.  9.  —  Une  fois  par  an,  au  douzième  mois  français,  le  bilan  de  la  Sociélé  sera 
établi  et  le  dividende  à  distribuer  aux  sociétaires  fixé.  En  outre,  à  ce  moment,  une 
partie  dos  bénéfices  sera  prélevée  et  mise  en  réserve  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  rartîcle  l. 

Art.  10.  —  Les  membres  du  Conseil  d'Administration,  le  Directeur-Complal)le  et  les 
agents  commerciaux  sont  [)écuniairement  responsables  envers  la  Société  des  fautes 
qu'ils  peuvent  commettre. 

Le  montant  de  leurs  bénéfices  ne  leur  est  remis  que  lorsque  leur  gestion  a  été 
approuvée  par  le  Conseil  d'Administration. 

AiiT.  II.  —  La  Sociélé  est  formée  poiu*  une  durée  de  neuf  années  qui  prendra  fin  le 
I®'  janwr  191 5. 

Avant  le  6«  mois  de  la  neuvième  année,  les  sociétaires  qui  voudront  retirer  leur 
apport  en  feront  la  déclaration  écrite  au  Président. 

Les  sociétaires  cpii  n'auront  pas  fait  cette  déclaration  seront  considérés  comme 
restant  en  sociélé,  pour  une  nouvelle  période  de  neuf  années,  les  mêmes  statuts  res- 
tant en  vigueur. 

L'apport  des  sociétaires  voulant  se  retirer  leur  sera  rendu  si  la  Société  continue 
entre  d'autres  sociétaires. 

Le  Conseil  d'Administration  pourra  effectuer  le  remboursement  en  émettant  de  nou- 
velles parts. 

Si  le  produit  de  l'émission  ne  permet  pas  le  remboursement,  il  sera  procédé  à  la 
liquidation  de  l'actif  social. 

La  liquidation  de  l'actif  social  pourra  être  [)rononcée  par  jugement  du  Tribunal 
indigène  à  la  demande  d'un  seul  sociétaire  possédant  au  moins  cent  actions  ou  de 
plusieurs  sociétaires  possédant  ensemble  cent  actions  si,  en  raison  de  pertes  d'argent, 
le  capital  social  se  trouve  réduit  des  trois  quarts. 

Art.  12.  —  Aucune  modification  aux  présents  statuts  ne  pourra  être  faite  qu'en 
Assemblée  générale  des  sociétaires  à  la  majorité  des  voix,  chaque  sociétaire  ayant 
droit  à  autant  de  votes  (|u'il  a  de  parts,  sans  toutefois  cjue  le  nombre  de  votes  puisse 
dépasser  \'ingt  par  sociétaire  quel  que  soil  le  nombre  de  ses  parts. 
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m.  —  MADAGASCAR 
Rapport  de  M.  Ant.  JULLY 

Commissaire  de  Madafçascar  à  l'Exposition  coloniale  de  Marseille 

L'expression  «  politique  de  races  »  est  une  des  formules  à  Taide  desquelles 
notre  politique  coloniale  synthétise  les  étapes  progressives  de  sa  route,  dans  la 
recherche  de  Tidéal  pratique,  en  fait  d'administration  indigène.  Cette  expression 
eut  pour  origine  les  mesures  prudemment  inspirées,  prises  par  le  colonel 
Gallieni,  d'accord  avec  M.  de  Lanessan,  dans  le  Tonkin  et  dont  le  principe  était 
de  donner  aux  tribus  conquises  par  les  Annamites  des  chefs  choisis  parmi  les 
membres  de  chaque  tribu. 

La  situation  trouvée  à  Madagascar  par  le  général  Galliéni,  en  septembre  1896, 
lui  permit,  dans  un  développement  de  territoire  plus  considérable,  d'appliquer  la 
même  mesure  qu'au  Tonkin.  Le  Mérina  ou  //oi>a,  notre  devancier  dans  la 
conquête,  avait  établi  plus  ou  moins  complètement  son  autorité  sur  les  diverses 
tribus,  nous  allons  voir  comment. 

Au  xviii°  siècle  encore,  la  population  de  l'île  de  Madagascar  était  partagée 
en  un  certain  nombre  de  groupements  indépendants,  parmi  lesquels  les  Saka- 
lava  du  Nord  formaient  le  plus  important.  A  la  tête  de  ces  tribus  étaient  des 
chefs,  généralement  d'origine  arabe,  plus  ou  moins  métissés,  portant  le  titre 
de  Dian  ou  Andriana  et  dont  les  ancêtres  avaient  abordé  dans  l'île  depuis  le 
xi^  ou  XII®  siècle.  L'essaimement  de  ces  familles,  ainsi  que  la  venue  de  nouveaux 
émigi'ants,  avaient  peu  à  peu  multiplié  le  nombre  des  chefs  et,  par  suite,  celui 
des  tribus  rangées  sous  leurs  ordres.  Ce  morcellement,  ayant  pour  conséquence 
TafTaiblissement  des  divers  groupements,  permit  à  une  tribu  de  Tintérieur,  sous 
rinlluence  d'éléments  étrangers  intelligents.  Javanais  ou  autres,  de  se  déve- 
lopper rapidement  et  de  conquérir  ses  voisins.  Alors  qu'à  la  fin  du  xviii*  siècle 
on  ignorait  encore,  sur  les  côtes,  les  Ho  va  en  tant  que  puissance  constituée,  cette 
peuplade  avait  étendu  son  influence  dans  la  région  de  l'Est,  du  Nord,  et  du  Sud 
par  des  alliances  heureuses  plus  que  par  la  force  des  armes  ;  une  sage  organi- 
sation intéî'ieure,  fondée  sur  le  respect  des  coutumes,  assurait  la  cohésion  de  ses 
divers  éléments. 

Engagée  exclusivement  sur  les  côtes,  en  rapport  avec  les  différents  chefs  de 
l'Est  et  du  Sud,  la  France  ignorait  totalement  l'intérieur  de  Tîle.  L'échec  de  la 
tentative  de  Benyowsky  ne  lui  avait  pas  permis  de  profiter  de  l'initiative  de 
Mayeur  qui,  envoyé  dans  V hinterland  en  reconnaissance,  avait  pu  se  rendre 
compte,  en  1777  déjà,  de  ce  qui  se  passait  à  Tananarive,  et  la  tribu  Hova 
continuait  à  devenir  nation.  Au  début  du  xix®  siècle,  nos  traitants  de  la  côte 
commencent  à  s'inquiéter  et  le  naturaliste  Chapelier  se  fait  l'écho  de  leurs 
préoccupations,  quand  il  écrit,  le  24  juillet  1804,  au  gouverneur  de  l'île  de 
France  :  «  Je  compte  me  rendre  chez  le  chef  suprême  des  Hova  Andriene 
Auipoiune,  je  m'assermenterai  avec  lui  et  l'inviterai  au  nom  du  Gouvernement 
Français  et  du  vôtre  de  faire  fabriquer  une  grande  quantité  de  pagnes  ainsi  que 
vous  m'avez  paru  le  désirer...  Je  l'inviterai  encore  de  traiter  avec  bienveillance 
et  instruction  les  Français  que  le  commerce  pourrait  appeler  sur  son  territoire, 
de  les  protéger  et  les  défendre  contre  quelques  castes  voisines  et  dépendantes  de 
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sa  domination...  »  C'était,  en  projet,  le  traité  d'alliance  que»  treize  ans  plus  tard 
l'Angleterre  devait  conclure  avec  le  fils  d'Andrianampoina.  Malheureusement, 
peu  de  temps  après,  l'Ile  de  France  tombait  entre  les  mains  des  Anglais  et  le 
sort  des  armes  voulut  que  le  Gouverneur  Farquhar  profitât  des  rapports  et  des 
renseignements  réunis  dans  les  Archives  de  Port-Louis.  Au  lieu  du  Français 
Chapelier,  ce  fut  donc  l'Anglais  Hastie  qui,  en  1817,  alla  s'aboucher  avec 
Radama. 

De  ce  jour,  l'Angleterre  joua,  vis-à-vis  du  chef  Ho  va,  le  beau  rôle  d'éducatrice 
et  de  protectrice,  tandis  qu'aux  yeux  de  ce  chef,  cherchant  à  étendre  son  autorité 
sur  toute  la  côte  Est,  nous  demeurions  ce  que  nous  fûmes  jusqu'au  bout,  des 
ennemis  revendiquant  sans  cesse  des  installations  côtières  jadis  occupées.  Nos 
expéditions  de  1829,  la  cession  de  Nosy  Bé  et  des  îles  voisines  en  1841,  le  bom- 
bardement de  Tamatave  en  1848,  nos  traités  de  1860  avec  les  chefs  Salakava  du 
Sud-Ouest  constituèrent  autant  d'actes  hostiles  que  ne  parvint  pas  à  contreba- 
lancer l'initiative  des  Français  établis  à  Tananarive,  Laborde  et  nos  Consuls. 

Ainsi  vint  la  guerre  de  1881,  à  la  suite  de  laquelle,  reconnaissant  définitive- 
ment l'autorité  de  la  Reine  de  Madagascar,  c'est-à-dire  la  conquête  Hova,  nous 
espérions  devenir  les  protecteurs  aux  lieu  et  place  des  Anglais.  Le  Gouvernement 
de  Tananarive,  logique  avec  lui-même  et  le  passé,  continua  à  traiter  la  France 
en  ennemie,  et  la  guerre  de  1895  devint  inévitable  :  elle  avait  été,  dès  1890, 
l'endue  possible  par  la  convention  de  Zanzibar. 

La  défaite  des  Hova  et  la  capitulation  de  Tananarive  produisirent  dans  toute 
nie  de  Madagascar  une  réaction  qui  se  manifesta  en  1896.  Bien  que,  dans  plu- 
sieurs tribus,  l'autorité  de  la  Reine  n'eût  jamais  été  reconnue,  les  postes  mili- 
taires établis  par  son  Gouvernement  sur  la  plupart  des  routes  et  dans  la  totalité 
des  débouchés  commerciaux  constituaient  une  mainmise  sur  les  ressources  du 
pays  et  le  négoce  local,  en  consacrant  une  sorte  de  suzeraineté.  Fort  habilement, 
d'ailleurs,  l'olficier  Hova  s'était  transformé  en  traitant,  partout  où  le  comman- 
dement militaire  ne  pouvait  s'exercer  sans  danger.  Ainsi,  les  15  gouverneurs 
des  grands  centres  de  l'intérieur  et  les  19  gouverneurs  des  ports  trafiquaient  à 
l'abri  du  pavillon  royal,  la  plupart  du  temps  en  bonne  intelligence,  parce  que  en 
communauté  d'intérêts,  avec  la  population  locale. 

Notre  installation  dans  l'Imerina  devait  avoir  pour  conséquence,  atix  yeux  de 
la  totalité  des  Malgaches,  un  changement  de  maître  précédé  de  la  suppression 
de  toute  autorité,  le  prestige  de  l'ancien  conquérant  étant  ruiné  par  la  défaite. 
C'est  à  cette  cause  qu'il  faut  attribuer  surtout,  croyons-nous,  les  diverses  tenta- 
tives de  soulèvement,  même  ceux  de  la  côte  Est;  la  désagrégation  et  le  retour  aux 
groupements  isolés  faisaient  suite  à  l'anarchie,  au  sens  absolu  du  mot.  La  rébel- 
lion de  l'Imerina,  dirigée  nettement,  celle-là,  contre  notre  autorité,  vint  aggraver 
cette  situation  ;  elle  fut  suivie  également  d'une  désagrégation  de  la  tribu  souve- 
raine et  d'un  retour  aux  clans  primitifs,  chaque  maître,  avec  ses  nienakely 
(serfs)  et  ses  esclaves,  agissant  en  chef  de  bande;  c'était  le  dernier  coup  porté  au 
système  du  protectorat  général,  qui  ne  peut  s'appuyer  que  sur  une  autorité  exis- 
tante et  reconnue. 

En  face  d'un  pareil  cmiettement,  en  efi*et,  il  devint  urgent  de  faire  comprendre 
aux  diverses  tribus  que  nous  étions  les  maîtres  à  Tananarive  et  qu'en  changeant 
de  mains  le  gouvernement  prétendait  exercer  son  autorité,  directement  sui*  cha- 
cune d'elles,  et  sans  intermédiaire.  Le  rappel  des  gouverneurs  Hova,  en  sep- 
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tcmbre  1896,  fut  la  première  mesure  qui  consacra  rapplication  de  la  politique 
de  races  :  elle  devait  avoir  pour*conséquence  Tabolition  de  la  royauté,  le 
26  juin  1897.  En  fin  mai  de  la  même  année,  Tlmerina  était  pacifiée  et,  en 
décembre,  nous  nous  étions  substitués  partout  aux  Hova,  ne  laissant  innoccupée 
que  la  région  moyenne  de  l'Ouest,  entre  le  cap  Saint- André  et  le  cap  Sainte- 
Marie.  La  méthode  était  donc  bonne  et  le  résultat  atteint.  Maîtres  dans  les  tribus^ 
il  nous  restait  à  déterminer  quel  moyen  devait  être  employé  pour  les  administrer. 

Tant  que  les  postes  militaires  avaient  permis,  en  effet,  d'entrer  en  contact 
direct  avec  la  population,  l'urgence  de  la  solution  se  faisait  moins  sentir  :  du 
jour  où  les  postes  furent  supprimés,  elle  s'imposait,  en  même  temps  que  la 
nécessité  d'une  économie  méthodique  réduisant  au  minimum  les  rouages  admi- 
nistratifs dans  un  territoire  vaste  trop  peu  peuplé. 

La  politique  de  races  sembla  de  nouveau  susceptible  de  satisfaire  à  la  considé- 
ration ci- dessus  et  aux  conditions  du  développement  progressif  que  nous  allons 
essayer  de  définir. 

L'évolution  sociale  s'est  produite,  comme  nous  l'avons  vu,  de  façon  très  difle- 
rente  dans  les  diverses  régions  de  Madagascar,  qui  sont  loin  de  présenter  actuel- 
lement le  mênie  degré  de  civilisation.  Ceci  tient  à  plusieurs  causes,  dont  les  prin- 
cipales sont  les  conditions  d'habitat  et  les  immigrations  :  ces  causes  sont  sou- 
vent connexes,  Tinaccessibilité  du  territoire  empêchant  ou  retardant  l'immi- 
gration.Nous  avons  vu,  d'autre  part,  que  la  diflerence  de  valeur  dos  éléments 
immigrants  a  produit  des  résultats  différents  dans  le  métissage  :  c'est  à  ce  fait 
que  la  population  de  l'Imerina  a  dû  sa  supériorité.  Bien  que  l'unité  de  la  langue 
malgache,  malaise  ou  malayo-polynésienne  d'origine,  témoigne  de  l'unité  primi- 
tive de  la  race  qui  a  peuplé  Madagascar,  celte  race,  essaimant  dans  un  vaste 
territoire,  s'est  morcelée  en  tribus  dont  l'évolution  a  été  précipitée  ou  retardée 
par  les  causes  ci-dessus.  Il  en  résulte  que,  si  la  plupart  des  coutumes  se 
retrouvent,  en  principe,  dans  toute  l'Ile,  comme  la  circoncision,  le  serment  du 
sang,  les  funérailles,  les  superstitions,  etc..  elles  ont  subi  des  modifications 
parfois  profondes  qui  se  sont  traduites  dans  la  famille  et  la  société. 

Les  mêmes  modifications  se  sont  produites  également  dans  la  forme  de  gou- 
vernement que  chaque  société  adoptait.  La  plus  simple  et  la  plus  générale  de  ces 
formes  est  le  Chef,  descendant  des  anciennes  familles  métissées  avec  le  conqué- 
rant :  c'est  le  Mpanjaka  issu  des  Dian  ou  Andriana,  possédant  par  suite  un  pou- 
voir héréditaire.  Certaines  tribus  toutefois,  telles  que  celles  des  Antavaratra 
(Betsimisaraka)  sous  l'influence,  sans  doute,  d'éléments  étraugers,  avaient,  au 
xvui*-  siècle,  recours  à  Télection  pour  la  transmission  des  pouvoirs  du  chef 
désigné  sous  le  nom  de  Filobé;  quant  aux  Merina,  à  Tananarive,  ils  avaient 
subi,  au  cours  du  xix**  siècle,  une  véritable  révolution  sociale  dans  la({nelle  le 
pouvoir,  tout  en  restant  fictivement  héréditaire  par  le  maintien  d'une  Reine,  était 
passé,  en  réalité,  dans  les  mains  d'un  dictateur  militaire.  Mais  il  est  à  remarquer 
que  toutes  ces  formes  de  Gouvernement,  y  compris  la  dictature  de  Rainilaiari- 
vony,  s'appuyaient  sur  le  respect  des  traditions  et  le  maintien  des  coutumes, 
évoluant  progressivement  et  plus  ou  moins  rapidement,  suivant  le  contact 
étranger. 

Conquérants  de  la  totalité  des  tribus,  nous  devions,  eh  nous  inspirant  des 
mêmes  principes,  laisser  dans  chacune  d'elles,  cette  évolution  suivre  son  cours 
avec  ses  diverses  manifestations,  y  compris  la  forme  de  gouvernement,  sous 
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sa  domination...  »  C'était,  en  projet,  le  traité  d'alliance  que,  treize  ans  plus  tard 
l'Angleterre  devait  conclure  avec  le  fils  d'Andrianampoina.  Malheureusement, 
peu  de  temps  après,  l'Ile  de  France  tombait  entre  les  mains  des  Anglais  et  le 
sort  des  armes  voulut  que  le  Gouverneur  Farquhar  profitât  des  rapports  et  des 
renseignements  réunis  dans  les  Archives  de  Port-Louis.  Au  lieu  du  Français 
Chapelier,  ce  fut  donc  l'Anglais  Hastie  qui,  en  1817,  alla  s'aboucher  avec 
Radama. 

De  ce  jour,  l'Angleterre  joua,  vis-à-vis  du  chef  Hova,  le  beau  rôle  d'éducatrice 
et  de  protectrice,  tandis  qu'aux  yeux  de  ce  chef,  cherchant  à  étendre  son  autorité 
sur  toute  la  côte  Est,  nous  demeurions  ce  que  nous  fûmes  jusqu'au  bout,  des 
ennemis  revendiquant  sans  cesse  des  installations  côtières  jadis  occupées.  Nos 
expéditions  de  1829,  la  cession  de  Nosy  Bé  et  des  îles  voisines  en  1841,  le  bom- 
bardement de  Tamatave  en  1848,  nos  traités  de  1860  avec  les  chefs  Salakava  du 
Sud-Ouest  constituèrent  autant  d'actes  hostiles  que  ne  parvint  pas  à  contreba- 
lancer l'initiative  des  Français  établis  à  Tananarive,  Laborde  et  nos  Consuls. 

Ainsi  vint  la  guerre  de  1881,  à  la  suite  de  laquelle,  reconnaissant  définitive- 
ment l'autorité  de  la  Reine  de  Madagascar,  c'est-à-dire  la  conquête  Hova.  nous 
espérions  devenir  les  protecteurs  aux  lieu  et  place  des  Anglais.  Le  Gouvernement 
de  Tananarive,  logique  avec  lui-même  et  le  passé,  continua  à  traiter  la  France 
en  ennemie,  et  la  guerre  de  1895  devint  inévitable  :  elle  avait  été,  dès  1890, 
l'endue  possible  par  la  convention  de  Zanzibar. 

La  défaite  des  Hova  et  la  capitulation  de  Tananarive  produisirent  dans  toute 
nie  de  Madagascar  une  réaction  qui  se  manifesta  en  1896.  Bien  que,  dans  plu- 
sieurs tribus,  l'autorité  de  la  Reine  n'eût  jamais  été  reconnue,  les  postes  mili- 
taires établis  par  son  Gouvernement  sur  la  plupart  des  routes  et  dans  la  totalité 
des  débouchés  commerciaux  constituaient  une  mainmise  sur  les  ressources  du 
pays  et  le  négoce  local,  en  consacrant  une  sorte  de  suzeraineté.  Fort  habilement, 
d'ailleurs,  l'olficier  Hova  s'était  transformé  en  traitant,  partout  où  le  comman- 
dement militaire  ne  pouvait  s'exercer  sans  danger.  Ainsi,  les  15  gouverneurs 
des  grands  centres  de  Tintérieur  et  les  19  gouverneurs  des  ports  trafiquaient  à 
l'abri  du  pavillon  royal,  la  plupart  du  temps  en  bonne  intelligence,  parce  que  en 
communauté  d'intérêts,  avec  la  population  locale. 

Notre  installation  dans  l'Imerina  devait  avoir  pour  conséquence,  alix  yeux  de 
la  totalité  des  Malgaches,  un  changement  de  maître  précédé  de  la  suppression 
de  toute  autorité,  le  prestige  de  l'ancien  conquérant  étant  ruiné  par  la  défaite. 
C'est  à  cette  cause  qu'il  faut  attribuer  surtout,  croyons-nous,  les  diverses  tenta- 
tives de  soulèvement,  même  ceux  de  la  côte  Est  ;  la  désagrégation  et  le  retour  aux 
groupements  isolés  faisaient  suite  à  l'anarchie,  au  sens  absolu  du  mot.  La  rébel- 
lion de  l'Imerina,  dirigée  nettement,  celle-là,  contre  notre  autorité,  vint  aggraver 
cette  situation  ;  elle  fut  suivie  également  d'une  désagrégation  de  la  tribu  souve- 
raine et  d'un  retour  aux  clans  primitifs,  chaque  maître,  avec  ses  nienakely 
(serfs)  et  ses  esclaves,  agissant  en  chef  de  bande;  c'était  le  dernier  coup  porté  au 
système  du  protectorat  général,  qui  ne  peut  s'appuyer  que  sur  une  autorité  exis- 
tante et  reconnue. 

En  face  d'un  pareil  émiettement,  en  efl'et,  il  devint  ui'gent  de  faire  comprendre 
aux  diverses  tribus  que  nous  étions  les  maîtres  à  Tananarive  et  qu'en  changeant 
de  mains  le  gouvernement  prétendait  exercer  son  autorité,  directement  sur  cha- 
cune d'elles,  et  sans  intermédiaire.  Le  rappel  des  gouverneurs  Hova,  en  sep- 
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tembre  1896,  fat  Im  première  mesure  qui  consacra  rapplication  de  la  politique 
de  races  :  elle  devait  avoir  pour* conséquence  Tabolition  de  la  royauté,  le 
26  juin  1897.  En  fin  mai  de  la  même  anaée.  Tlmerina  était  [^cifiée  et,  en 
décembre,  nous  nous  étions  substitués  partout  aux  Ho  va,  ne  laissant  innooeupt^ 
que  la  région  moyenne  de  l'Ouest,  entre  le  cap  Saint- André  et  le  cap  Sainte- 
Marie.  La  méthode  était  donc  bonne  et  le  résultat  atteint.  Maîtres  dans  les  tribus, 
il  nous  restait  à  déterminer  quel  moyen  devait  être  employé  pour  les  administrer. 

Tant  que  les  postes  militaires  avaient  permis,  en  efiet.  d'entrer  en  contact 
direct  avec  la  population,  l'urgence  de  la  solution  se  faisait  moins  sentir  :  du 
jour  où  les  postes  furent  supprimés,  elle  s'imposait,  en  même  temps  que  la 
nécessité  d'une  économie  méthodique  réduisaut  au  minimum  les  rouages  admi- 
nistratifs dans  un  territoire  vaste  trop  peu  peuplé. 

La  politique  de  races  sembla  de  nouveau  susceptible  de  satisfaire  s\  la  considé- 
ration ci- dessus  et  aux  conditions  du  développement  progressif  que  nous  allons 
essaver  de  définir. 

L'évolution  sociale  s'est  produite,  comme  nous  l'avons  vu,  de  fa^on  très  dilFi^ 
rente  dans  les  diverses  régions  de  Madagascar,  qui  sont  loin  de  présenior  actuel- 
lement le  même  degré  de  civilisation.  Ceci  tient  à  plusieurs  causes,  dont  les  prin- 
cipales sont  les  conditions  d'habitat  et  les  immigrations  :  ces  causes  sont  sou- 
vent connexes,  Tinaccessibilité  du  territoire  empêchant  ou  retardant  Timmi- 
gration.Nous  avons  vu,  d'autre  part,  que  la  diilerence  de  valeur  des  éléments 
immigrants  a  produit  des  résultats  diflcrents  dans  le  métissage  :  c'est  à  ce  fait 
que  la  population  de  Tlmerina  a  dû  sa  supériorité.  Bien  que  Tunité  de  la  langue 
malgache,  malaise  ou  malayo-polynésienne  d'origine,  témoigne  de  l'unité  primi- 
tive de  la  race  qui  a  peuplé  Madagascar,  celte  race,  essaimant  dans  un  vasle 
territoire,  s'est  morcelée  en  tribus  dont  l'évolution  a  été  précipitée  ou  relardée 
par  les  causes  ci-dessus.  Il  en  résulte  que,  si  la  plupart  des  coulunies  se 
retrouvent,  en  principe,  dans  toute  l'Ile,  comme  la  circoncision,  le  serment  du 
sang,  les  funérailles,  les  superstitions,  etc..  elles  ont  subi  des  modilîcations 
parfois  profondes  qui  se  sont  traduites  dans  la  famille  et  la  société. 

Les  mômes  modifications  se  sont  produites  également  dans  la  forme  do  gou- 
vernement que  chaque  société  adoptait.  La  plus  simple  et  la  plus  générale  do  ces 
formes  est  le  Chef,  descendant  des  anciennes  familles  métissées  avec  le  conqué- 
rant :  c'est  le  Mpanjaka  issu  des  Dian  ou  Andriana,  possédant  par  suite  un  pou- 
voir héréditaire.  Certaines  tribus  toutefois,  telles  que  celles  dos  Anlavaralra 
(Betsimisaraka)  sous  Tinfluence,  sans  doute,  d'éléments  étrangers,  avaioul,  au 
xviii'-  siècle,  recours  à  Télection  pour  la  transmission  des  pouvoirs  du  chef 
désigné  sous  le  nom  de  Filobé;  quant  aux  Merina,  à  Tananarivo,  ils  avaient 
subi,  au  cours  du  xix*'  siècle,  une  véritable  révolution  sociale  dans  laquollo  le 
pouvoir,  tout  en  restant  fictivement  héréditaire  par  le  maintien  d'une  Uoino,  était 
passé,  en  réalité,  dans  les  mains  d'un  dictateur  militaire.  Mais  il  est  à  romaniuor 
que  toutes  ces  formes  de  Gouvernement,  y  compris  la  dictature  de  Rainilaiari- 
vony,  s'appuyaient  sur  le  respect  des  traditions  et  le  maintien  dos  coutumes, 
évoluant  progressivement  et  plus  ou  moins  rapidement,  suivant  le  contact 
étranger. 

Conquérants  de  la  totalité  des  tribus,  nous  devions,  eii  nous  inspirant  des 
mêmes  principes,  laisser  dans  chacune  d'elles,  cette  évolution  suivre  son  cours 
avec  ses  diverses  manifestations,  y  compris  la  forme  de  gouvernement,  sous 
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peine  de  provoquer  un  déséquilibre.  La  seule  tribu  des  Merina  faisait  exception, 
la  dictature  précédente  nous  permettant  "  d'y  placer  un  chef  de  notre  choix, 
pourvu  qu'il  fût  originaire  de  Tananarive,  c'est-à-dire  au  courant  des  coutumes 
locales.  Vis-ii-vis  de  toutes  les  tribus,  nous  ne  faisions  d'ailleurs  qu'imiter  les 
conquérants  que  nous  venions  de  vaincre  et  qui  furent,  quoiqu'on  en  ait  dit,  des 
colonisateurs  remarquables,  soucieux  de  maintenir  leur  situation  morale  et  com- 
merciale par  le  respect  des  coutumes  sur  chaque  point  occupé.  Il  est  à  souhaiter 
qu'un  jour  une  consciencieuse  étude  soit  faite  de  l'expansion  Hova  hors  de  l'Ime- 
rina;  elle  sera  pleine  d'enseignements. 

Il  faut  nous  contenter,  pour  le  moment,  d'en  exposer  le  principe.  A  côté  du 
Gouverneur,  émanation  directe  du  pouvoir  de  Tananarive  avec  lequel  il  corres- 
pondait constamment,  gouverneur  entouré  d'un  cortège  de  fonctionnaires  de  tous 
ordres  et  de  toutes  classes,  mais  ayant  en  mains  à  la  fois  et  le  pouvoir  civil  et  le 
pouvoir  militaire,  était  le  chef  local  entouré,  lui  aussi,  d'une  suite  plus  ou  moins 
nombreuse,  souverain  héréditaire  ou  élu,  mais  émanation  directe  du  groupe- 
ment possesseur  du  territoire. 

Nous  avons  pu  apprécier,  en  1895,  les  résultats  de  cette  administt*ation  indi- 
recte ;  de  Majuuga  à  Andriba,  bien  que  nous  fussions  en  pays  Sakalava,  le  vide 
complet  se  fit  devant  nos  troupes  :  la  Reine  Ramboatofo,  avec  tous  les  siens, 
avait  suivi  le  gouverneur  Ilova.  Partout,  dans  ses  conquêtes,  le  Gouvernement 
de  Tananarive  en  avait  agi  ainsi,  respectant  les  coutumes  et  l'org-anisation 
locales  :  c'est  parmi  les  notables  ou  les  chefs  de  classes  que  le  gouverneur  choi- 
sissait les  juges;  les  rouages  administratifs  usités  en  Imerina  n'étaient  introduits 
dans  la  région  que  lentement  et  proportionnellement  à  l'établissement  de  l'auto- 
rité du  conquérant.  Le  système  d'administration  employé  était  bien,  en  somme, 
au  sens  absolu  du  mot.  un  composé  de  protectorats  partiels,  permettant  le  déve- 
loppement en  tutelle  de  la  tribu,  la  pensée  ou  direction  demeurant  au  représen- 
tant du  conquérant,  l'action  ou  l'exécution  appartenant  aux  sujets  conquis. 

Observateurs  soucieux  des  lois  de  l'évolution,  que  nous  avons  précisées,  nous 
ne  pouvions  à  notre  tour,  prétendre  transformer  du  jour  au  lendemain  les  men- 
talités des  diverses  tribus.  De  même  que  l'application  dans  tout  Madagascar 
d'une  méthode  d'enseignement  unifiée  serait  vouée  à  un  échec  complet,  de  même 
l'unification  des  procédés  administratifs  dans  toute  l'île  aurait  été  le  signal  d'un 
arrêt  forcé  de  progression  et,  par  suite,  d'un  recul  de  civilisation.  La  suppres- 
sion de  l'intermédiaire  local,  c'est-îï-dire  du  chef  reconnu,  eût  été  obligatoire: 
car  on  ne  pouvait  songer  à  faire  de  celui-ci  le  véhicule  d'idées  contraires  aux 
traditions  dont  il  était  le  dépositaire.  Or,  cette  suppression  nous  ei\t  exposés  bru- 
talement au  contact  direct  avec  une  population  dont  nous  connaissions  mal  les 
besoins.  Au  lieu  d'une  collectivité,  c'est  à  l'individu  que  l'Administrateur  aurait 
eu  affaire,  individu  si  dissemblable,  si  éloigné  de  lui  que  tout  contact  était 
impossible. 

L'unité  de  la  colonie,  d'ailleurs,  n'eût  été  qu'apparente.  On  ne  peut,  en  effet, 
grouper  en  un  faisceau  unique  diverses  tribus  qu'autant  que  la  mentalité  de 
celles-ci  est  arrivée  à  concevoir  le  besoin  de  cette  unification,  c'est-à-dire  autant 
que  leurs  coutumes  respectives,  par  un  contact  fréquent,  se  sont  rappi*ochées  en 
parvenant  au  même  stade  de  civilisation.  Jusque  là,  l'unification  est  factice  et 
ne  peut  être  maintenue  que  par  la  force  :  elle  demeure  donc  précaire  et  soumise 
aux  aléas  de  la  domination. 
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Commandé  par  la  situation,  le  maintien,  à  la  tête  de  chaque  tribu,  du  chef 
accepté  par  elle,  parce  qu'elle  le  reconnaissait  avoir  des  droits  à  l'autorité,  deve- 
nait, au  contraire,  pour  le  groupement  tout  entier  un  gage  de  demi  autonomie,  lui 
permettant  d'effectuer  son  évolution  lente.  Par  le  canal  de  cette  autorité  égale- 
ment, l'infiltration  de  nos  idées  devait  s'effectuer  plus  sûrement,  sans  à-coups 
du  moins.  Or,  les  à-coups  peuvent  avoir,  dans  des  pays  neufs,  de  dangereuses 
conséquences.  La  perturbation  profonde  causée  dans  Madagascar,  en  Imerina 
surtout,  par  la  suppression  des  esclaves  et  des  serfs,  subsiste  encore  assez  nette 
pour  nous  éclairer  sur  ces  dangers.  Cette  mesure,  essentiellement  d'assimilation, 
et  qui  précipitait  l'évolution,  a  été  suivie  d'une  répercussion  économique  et 
aussi  physiologique,  dont  les  effets  immédiats  ont  été  atténués,  il  est  vi*ai,  par 
rinsurrection.  Mais,  de  ce  que  nous  avons  pu  alors,  nos  armes  commandant  le 
pays,  imposer  une  pareille  modification  à  des  usages  que  nous  ne  devions  évi- 
demment pas  laisser  subsister,  il  ne  faudrait  point  conclure  que  rintroduetion 
d*idées  nouvelles,  contraires  par  cela  même  à  l'état  social  des  tribus,  puisse  être 
faite  sans  préparation,  c'est-à-dire  avant  la  mise  en  état  de  réceptivité  du  terrain 
dans  lequel  ces  ferments  doivent  germer.  L'évolution  lente  et  progressive  est 
seule  en  mesure  d'assurer  cette  préparation.  Chaque  tribu  doit  constituer,  dans 
la  masse,  un  centre  distinct  du  voisin,  mais  tendant,  en  vertu  de  mesures 
combinées  par  la  nation  souveraine,  à  se  rapprocher  de  celle-ci  en  se  perfec- 
tionnant. 

Telles  étaient  les  considérations  qui  militaient  en  faveur  du  maintien  de  la 
politique  des  races.  L'administrateur  chef  de  province  avait  pris  la  place  du  gou- 
verneur Hova,  et  demeurait  le  dépositaire  de  l'autorité  Française  de  Tananarive. 
Que  cet  administrateur  ait  avec  lui  plus  ou  moins  d'indigènes,  c'est  là  une  ques- 
tion qui  n'intéresse  pas  directement  la  politique  de  races,  bien  qu'elle  ait  souvent 
été  confondue  avec  elle;  nous  la  définirons  :  l'utilisation  de  l'élément  indigène 
en  tant  que  sous-ordre.  Notre  avis  est  que  cette  utilisation  constitue  le  procédé 
le  plus  économique  et  doit,  à  ce  titre,  être  préconisée;  mais  ces  sous-ordres 
auxquels,  suivant  leur  intelligence  et  leurs  capacités,  l'administrateur  peut  con- 
fier des  besognes  plus  ou  moins  difïiciles.  restent  des  agents  de  travail,  indirec- 
tement en  rapport  avec  la  population.  C'est  le  second  groupe  administratif,  le 
groupe  local,  composé  du  chef  et  des  notables,  principe,  comme  nous  l'avons  vu, 
respecté  par  les  Hova,  dont  l'emploi  ou  la  suppression  constitue,  soit  la  politique 
de  races,  soit  l'administration  directe?  C'est  ce  groupe  qui,  d'après  ce  que  nous 
venons  de  voir,  doit  être  le  conseiller,  puis  l'exécuteur  des  mesures  demandées 
et  arrêtées  par  le  premier.  Quels  étaient  donc  exactement  les  éléments  qui 
devaient  composer  ce  groupe? 

Dans  l'étude  de  Tadministration  indigène  antérieure  à  1895,  il  est  indispen- 
sable de  débarrasser  le  principe  de  commandement,  consacré  par  l'usage,  des 
rouages  introduits  successivement.  Combattu,  en  effet,  entre  les  influences,  les 
compromissions  et  la  vénalité  de  ses  fonctionnaires,  le  Gouvernement  malgache 
avait  institué  entre  le  gouverneur  et  les  autorités  locales,  une  série  d'emplois 
variés  :  Sakaizambohitra,  Antil}%  Gouverneurs  Madinika,  etc.,  dont  les  titulaires 
avaient  pour  mission  Tespionnage  des  divers  fonctionnaires  et  des  autorités 
locales  au  profit  du  pouvoir  usurpateur  de  Tananarive.  Toute  cette  façade  admi- 
nistrative, de  création  récente,  était  déjà,  lors  de  notre  prise  de  possession,  une 
ruine  dans  l'Imerina,  une  utopie  ailleurs.  C'étaient  des  créations  factices  inspirées 
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par  rinitiation  des  rouages  entre  européens,  mais  ne  reposant  sur  aucune  tradi- 
tion, aucune  coutume. 

Plus  simple  et  bien  plus  pratique  était  la  vieille  organisation  malgache,  consti- 
tuée dans  chaque  tribu  par  le  Mpanjaka  et  les  notables!  Si  nous  voulons  nous 
faire  une  idée  exacte  de  cette  organisation,  parvenue  au  stade  le  plus  élevé  de  son 
évolution  avant  d'être  dénaturée,  c'est  dans  Tlmerina,  à  la  lin  du  xviii«  siècle,  que 
nous  la  trouverons  définie.  Les  kabary  du  vieux  chef  Andrianampoina  sont  par- 
semés de  cette  expression:  le  Fokonolona,  pittoresquement  exacte,  qui  caracté- 
rise les  habitants  d'un  groupement  de  cases  et,  par  suite,  la  communauté  des 
intérêts.  Un  différend  surgit-il  entre  deux  groupements  voisins?  les  Fokonolona 
respectifs  sont  consultés  par  le  chef  Merina.  S'agit-il  d'un  meurtre,  d'un  rapt  ou 
d'un  vol  dans  un  groupement?  C'est  le  Fokonolona  qui  est  appelé  à  se  prononcer. 
Des  travaux  d'intérêt  public  doivent-ils  être  commencés?  C'est  le  Fokonolona 
qui  en  assure  Texécution.  Ne  connalt-il  pas  en  effet  tous  les  besoins  locaux,  ce 
groupement  des  individus,  et  n'est-il  pas  à  même  d'y  pourvoir?  C'est  une  sorte 
de  conseil  municipal,  dont  le  nombre  des  membres  est  illimité,  ayant  du  reste  à 
sa  tête  une  sorte  de  maire  élu,  le  Mpiadldy. 

Tel  est  le  principe  que  la  loi  du  9  mars  1902,  élaborée  par  une  commission 
spéciale,  réunie  sur  l'initiative  du  Gouverneur  général  de  la  colonie,  a  mis  en 
lumière.  Cette  loi,  consacrant  en  Imerina  l'existence  du  Fokonolona,  fut  une 
excellente  mesure,  car  c'est  bien  sur  cette  base  que  doit  reposer  toute  l'organisa- 
tion de  l'administration  indigène.  Emanation  directe,  en  effet,  des  coutumes  et 
des  traditions  de  cette  fraction  de  tribu  qu'est  le  groupement  des  cases,  elle 
confie  au  Mpiadidy  le  soin  de  ses  intérêts.  La  réunion  des  Mpiadidy  constitue 
donc  la  représentation  fidèle  et  complète,  des  intérêts  de  chaque  groupement, 
c'est-à-dire  la  représentation  totale  de  la  tribu  dont  le  chef  naturel  ou  reconnu 
est  le  Mpanjaka,  tenant  son  autorité  de  l'héritage  ou  de  l'élection- 

Nous  ne  voyons  pas  d'autres  rouages  nécessaires,  d'autant  que  par  suite  du 
morcellement  des  héritages  de  chefs  et  leur  propre  essaimement,  les  tribus  sont 
assez  multipliées  aujourd'hui  pour  que,  dans  une  même  région  ethnique,  les 
Mpanjaka  puissent  suffire  à  assurer  la  liaison  entre  les  Mpiadidy  et  l'administra- 
teur.  La  région  du  sud-est,  en  particulier  la  province  de  Farafangana,  est  même 
tellement  morcelée,  qu'une  tentative  de  reconstitution  des  groupements  ethniques, 
en  tenant  compte  des  origines,  pourrait  y  être  utilement  tentée.  Elle  serait  sim- 
pliliée  par  les  listes  généalogiques  soigneusement  conservées  dans  chaque  frac- 
tion. 

Qu'on  donne  au  Mpanjaka  le  titre  de  gouverneur  si  l'on  veut,  avec  tous  les 
degrés,  de  la  principale  à  la  dernière  classe,  suivant  l'importance  de  la  tribu 
qu'il  représente,  mais  qu'on  n'interpose  entre  lui  et  Tadministrateur  aucun  inte^ 
médiaire  autre  que  l'interprète,  si,  comme  c'est  encore  malheureusement  le  cas 
dans  la  plupart  des  provinces,  l'administrateur  est  incapable  de  parler  la  langue 
indigène  !  Cette  connaissance  est  cependant  la  meilleure  garantie  de  l'applica- 
tion de  la  politique  de  races  et  d'une  bonne  administration  indigène  :  les  encou- 
ragements donnés  dans  ce  sens  ne  pourraient-ils  être  plus  accentués  en  favo- 
risant l'avancement  de  ceux  qui  se  livrent  à  cette  étude? 

En  consacrant  l'existence  du  Fokonolona,  la  loi  du  9  mai-s  1902  lui  a  conflrmé 
certains  droits  définissant  l'étendue  de  son  autorité,  notamment  l'élection  du 
Mpiadidy,  le  rejet,  après  avis  conforme  de   l'Administration  française,  dun 
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membre  de  la  communauté  dangereux  ou  indigne,  la  propriété  collective  des 
immeubles  d'intérêts  communs  spécifiée,  les  droits  usagers  tels  que  pêche, 
pacage,  etc.,  la  faculté  d*établir  des  conventions  particulières  sanctionnées  par 
une  amende,  etc. 

Quant  aux  obligations  qui  lui  sont  imposées,  elles  reposent,  en  matière  de 
police,  sur  la  responsabilité  collective.  Dans  le  cas  de  non  découverte,  par 
exemple,  de  Tauteur  d'un  crime  ou  délit  commis  sur  le  territoire  du  Fokonolona 
celui-ci  est  rendu  collectivement  responsable.  En  restreignant  cette  responsabi- 
lité à  une  limite  définie,  le  Gouvernement  a  évité  une  partie  du  danger  inhé- 
rent au  système,  mais  ce  danger  n'en  existe  pas  moins.  Outre  le  double  incon- 
vénient, en  effet,  qu'il  présente,  —  en  cas  de  répression  —  1**  d  un  aléa  contraire 
à  Tesprit  de  justice,  la  responsabilité  découlant  d'une  cause  qui  peut  être  pure- 
ment fortuite;  2"  d*abus,  la  répartition  de  Tamendc  échappant  à  tout  contrôle 
parce  que  collective,  ce  système  est  contraire  à  tous  les  autres  actes  de  notre 
Administration,  dont  le  respect  de  l'individualité  est  la  base.  Notre  premier  soin 
n  a-t-il  pas  été  de  pourvoir  chaque  indigène  d  un  livret  permettant  de  contrôler, 
outre  son  état  civil,  le  paiement  de  ses  impôts  en  moins  ou  en  trop  perçu? 

Il  est  évident  que,  dans  des  sociétés  encore  rudimentaires,  le  coupable  est 
ti'op  souvent  caché  par  la  population  elle-même.  Mais  nos  lois  ne  pourraient-elles 
atteindre,  à  Madagascar,  cette  complicité  par  recel,  en  la  frappant  si  rigoureuse- 
ment, une  fois  avérée,  que  la  crainte  du  châtiment  combattrait  Tidée  de  la  faute 
dans  la  mentalité  indigène.  Nos  lois,  tout  au  moins  plusieurs,  sont  applicables 
dans  nos  colonies  :  ce  sont  les  pénalités  qui  ne  sont  pas  toujours  en  rapport  avec 
rétat  social  des  indigènes.  L'homme  surpris  en  état  d'ivresse,  sous  le  gouverne- 
ment malgache,  était  puni  d'une  amende  de  75  francs  et  retenu  en  piison  jusqu'à 
parfait  paiement.  L'énormité  de  la  peine,  eu  égard  aux  i^essources  du  pays  à 
cette  époque,  combattait  l'ivrognerie,  au  moins  dans  les  basses  classes.  Nous 
sommes  donc  convaincu  que  si  le  receleur  était  puni  rigoureusement  comme 
complice  de  l'assassin  ou  du  voleur,  chaque  membre  du  Fokonolona  serait  peu 
tenté  de  recommencer  l'essai  pour  son  compte  personnel. 

La  responsabilité  collective  est  un  moyen  d'action  pouvant  se  justifier,  néces- 
saire même  en  période  troublée,  pai'ce  qu'il  existe  forcément  alors  une  partici- 
pation de  la  communauté  à  l'existence  des  bandes  armées,  mais  en  temps 
normal  nous  devons  prouver  au  Mpiadidy  que,  si  nous  admettons  la  collectivité 
comme  groupement  de  droits  et  de  forces,  nous  avons  souci  de  son  individualité 
et  de  son  développement  progressif  et  moral.  C'est  en  chei*chaut  à  atteindre 
cette  individualité,  quand  elle  sera  coupable,  que  nous  établirons  le  mieux  la 
sincérité  de  ce  désir. 

Il  ressort  suffisamment,  pensons-nous,  de  l'exposé  ci-dessus,  précisant  les 
rouages  essentiels  de  l'administration  indigène  et  leur  fonctionnement,  l'idée  que 
cette  administration  n'a  rien  à  faire  avec  la  population  européenne.  C'est  à 
l'administrateur  français  seul,  chef  de  district,  si  la  province  en  compi^end,  ou 
sinon  chef  de  province,  que  le  colon  doit  transmettre  ses  demandes  ou  ses  récla- 
mations. 

Débarrassé  du  soin  de  s'immiscer  directement  dans  les  détails  de  l'administra- 
tion indigène  dont  il  reste  l'initiateur  et  le  contrôleur,  l'administrateur  redevient 
le  coadjuteur  de  l'européen,  avec  une  double  obligation  d'aide  constante  et  de 
contrôle  intermittent.  S'il  a  le  devoir,  en  effet,  d'assurer  au  colon  toute  la  main- 
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d'œuvre  dont  il  a  besoin  pour  ses  exploitations  et  de  vérifier  si  les  engagements 
pris  par  remployé  sont  régulièrement  tenus,  il  a  le  devoir  également  d'assurer  à 
l'indigène  la  juste  rétribution  de  son  salaire  et  de  vérifier  si  les  engagements 
pris  par  l'employeur  reçoivent  leur  pleine  et  entière  exécution.  S'il  doit  accepter 
les  plaintes  de  l'individu  ou  de  la  communauté  que  le  Mpiadidy  lui  transmet  par 
l'intermédiaire  du  Mpanjaka  ou  gouverneur,  il  lui  faut  recevoir  directement  les 
réclamations  du  colon  lésé.  En  cas  de  conflit,  l'enquête  contradictoire  doit  ùtre 
conduite  par  lui,  et  faite  chaque  fois  que  possible  sur  place,  car  il  s*agit  alors 
d'un  contrôle  qui  ne  saurait  être  efficace,  s'il  est  indirect. 

Il  n'y  a  pas  à  se  dissimuler,  d'ailleurs,  que  le  danger  de  l'administration  indi- 
gène réside  surtout  dans  les  abus.  Ils  peuvent  être  de  deux  sortes  :  !<>  l'excès  de 
zèle,  inhérent  à  tout  être,  surtout  primitif,  qui  reçoit  une  délégation  quelconque 
d'autorité;  2*"  la  vénalité,  inhérente  à  l'état  social  d'individus  dont  la  mentalité 
conçoit  mal  les  obligations  morales  qui  résultent  du  paiement  d*un  salaire,  succé- 
dant à  la  gratuité  des  fonctions.  Ces  deux  genres  d'abus  sont  également  dange- 
reux :  car,  bien  que  l'administration  ne  s'exerce  qu'indirectement  sous  notre 
couvert,  la  responsabilité  directe  nous  en  revient.  L^indiugence  de  l'indigène  à 
l'égard  de  ses  congénères  n'a  d'équivalent,  en  efiet,  que  sa  méfiance,  sinon  son 
antipathie,  à  F  égard  de  nous-mêmes,  conquérants  d'hier.  De  plus,  la  crainte  de 
la  vengeance,  fréquente,  quoiqu'on  en  ait  dit,  à  Madagascar,  empêche  toujours 
le  Malgache  de  révéler  les  abus  dont  il  est  victime  ou  témoin;  la  dénonciation 
anonyme  est,  pour  cela  même,  assez  fréquente. 

Le  seul  moyen,  pour  l'administrateur,  de  découvrir  ou  de  vérifier  l'existence 
des  abus,  est  donc  de  provoquer  la  confidence  sans  témoins,  par  des  voyages  fré- 
(pients,  où  il  n'hésitera  pas  à  prendre  contact  directement  avec  l'indigène;  à  con- 
trôler sur  place,  par  l'appel  de  quelques  membres  delà  communauté,  les  registres 
et  les  livres  tenus  par  le  Mpiadidy  et  à  provoquer,  le  cas  échéant,  la  réunion  du 
Fokonolona  pour  signaler  publiquement  les  abus  relevés  et  les  répressions  qui 
en  seront  faites.  Ainsi  que  nous  l'avons  constaté,  ces  répressions  doivent  être 
vigoureuses  ;  car  c'est  en  exagérant  le  châtiment  que  nous  convaincrons  les  Mal- 
gaches de  l'importance  de  la  faute. 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  programme  de  l'application,  à  Madagascar, 
de  l'administration  indigène  appuyée  sur  la  politique  de  races,  par  la  tribu,  le 
Mpanjaka  ou  gouverneur,  le  Mpiadidy  et  le  Fokonolona.  Commencée  dans 
l'Imerina  avec  la  loi  de  1902,  cette  politique  fut  étendue,  en  principe  du  moins,  par 
le  décret  du  30  septembre  1904  qui  en  prévoyait  lapplication  totale  ou  partielle 
aux  autres  régions  de  l'ile.  Les  instructions  et  arrêtés  du  31  décembre  1904,  por- 
tant réorganisation  du  territoire  Betsimisaraka,  ainsi  que  les  instructions  et 
arrêtés  du  15  juin  1904  organisant  les  protectorats  intérieurs  du  Ménabé,  furent 
les  premières  étapes  de  cette  généralisation,  qui  ne  peut  se  faire  que  progressive- 
ment, et  cela  pour  deux  raisons. 

La  complication,  en  efiet,  apportée  par  le  gouvernement  de  Rainilaiarivony 
dans  l'administration  indigène,  en  tant  que  rouages,  a  forcément  été  maintenue 
par  nous  au  début;  malgré  des  coupes  successives,  il  en  subsiste  encore  des 
traces  en  Imerina  et  dans  le  Betsileo,  ainsi  que  dans  toutes  les  tribus  soumises 
jadis,  de  nom  et  de  fait,  à  l'autorité  de  Tananarive.  De  plus,  si  les  rouages,  dans 
toutes  les  tribus,  peuvent  être  ramenés  au  même  nombre,  il  s'agit  de  déterminer, 
en  conformité  avec  l'état  social  de  chacune  d'elles,  la  limite  dans  laquelle  l'admi- 


—  607  — 

nistration,  ainsi  simplifiée,  pourra  utilement  s'exercer,  c'est-à-dire  le  travail  qui 
peut  être  exigé  de  cette  administrîition. 

Alors  que,  en  efTet,  la  remarquable  faculté  d'assimilation  des  habitants  de 
rimerina  nous  permet  de  demander  au  Mpiadidy,  dans  chaque  Fokonolona  de 
cette  région,  rétablissement  des  actes  de  l'état  civil,  des  rôles  d'impôts,  de  rap- 
ports d'ensemble  et  de  statistiques  diverses,  il  serait  téméraire  de  penser  que  le 
même  résultat  peut  être  atteint  en  pays  Bara  et  Sakalava.  Par  la  même  raison, 
si  Tindigène  de  Tlmerina,  habitué  de  longue  date  à  être  administré,  c'est-à-dire 
enrôlé  et  contrôlé  dans  sa  personne  et  ses  biens,  accepte  volontiers  ces  forma- 
lités, il  serait  dangereux  de  conclure  que  Tindigone  Bara  ou  Sakalava,  sur  lequel 
la  volonté  du  Mpanjaka  ne  s'est  manifestée  jusqu'en  1895  que  par  un  com- 
mandement militaire,  se  résoudra  de  prime  abord  à  toutes  les  déclarations  et  à 
tous  les  contrôles.  Il  est  donc  nécessaire  que  nos  exigences,  en  matière  de  ren- 
dement administratif,  soit  exactement  proportionnées  à  l'état  social  de  chaque 
tribu,  c'est-à-dire  que,  dans  un  classement  général  où  les  Hova  occuperaient  la 
première  catégorie  et  les  Mahafaly  la  dernière,  en  fixant  le  nombre  des  forma- 
lités administratives  à  20  pour  les  Hova,  on  devrait  réduire  ce  nombre  à  1  pour 
les  Mahafaly.  Une  seule  mesure  doit  être  générale,  c'est  le  livret,  gage  des  droits 
et  devoirs  de  l'individu,  dont  toute  notre  administration  doit  être  la  sauvegarde 
et  le  contrôle.  Les  autres  ne  doivent  être  appliquées  qu'après  une  étude  conscien- 
cieuse, faite  pour  chaque  tribu  et  dans  la  limite  où  celle-ci  sera  reconnue  apte  à 
s'en  servir.  Ainsi  sera  respectée  la  loi  de  l'évolution. 

Mais  sï,  par  des  méthodes  simplifiées,  nous  nous  mettons  à  la  portée  de  nos 
sujets  pour  ne  leur  imposer  que  les  dévoilas  compatibles  avec  leur  état  social, 
n*oublions  pas  que  le  nôtre  est  de  les  rapprocher  progressivement  de  nous,  non 
seulement  en  favorisant,  mais  en  accélérant,  dans  la  limite  du  possible,  cette 
évolution.  Plus  les  rouages  administratifs  peuvent  être  réduits,  plus  les  écoles 
doivent  être  multipliées.  Il  est  à  souhaiter  que  chaque  Fokonolona  puisse  avoir 
la  sienne^  où  grandira  la  génération  nouvelle,  intellectuellement  et  moralement 
supérieure  à  son  aînée,  apte  par  cela  même  à  mieux  discerner  le  but  à  atteindre. 
C'est  dans  ses  rangs  que  nous  pourrons  recruter  des  auxiliaires  véritables,  encore 
au  courant  des  coutumes  et  des  traditions  locales,  bien  que  déjà  plus  près  de 
nous,  susceptibles,  par  conséquent,  de  nous  servir  d'intermédiaires  pour  véhi- 
culer nos  idées. 

Progressant  avec  la  mentalité  indigène  dans  chaque  tribu,  notre  administra- 
tion pourra  devenir  plus  exigeante  et,  après  un  total  de  stades  en  rapport  avec 
l'état  social  du  début,  cette  administration  atteindra  le  niveau  cherché. 


(communication  de  M,  (iiistai'c  (VJWGVES 

M.  Gustave  d*Hugucs.  admiuislrateur  des  services  civils  de  i'Iiido-Chiiie,  ancien 
fonctionnaire  en  Algérie,  a  adn»ssc  à  la  scclion  u  Politicjuc;  des  races  »  une  communi- 
cation sur  la  politique  de  la  France  à  l'égard  de  l'Islam,  coniniunication  dont  nous 
reproduisons  ci-après  les  conclusions . 

<c  En  contact  avec  Tlslani  dans  nos  possessions  de  TAfrique  du  Nord,  au  Sahara  et 
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au  Soudan,  nous  avons  des  intérêts  trop  considérables  dans  ces  contrées  pour  heurter 
le  fanatisme  religieux  des  Musulmans  (jui  peuplent  ces  vastes  régions.  Nous  ne  pou- 
vons cependant,  pour  gagner  leur  estime,  nous  faire  plus  religieux  nous-mêmes  que 
nous  ne  sommes.  C'est  donc  sur  un  autre  terrain  que  nous  devons  nous  imposer  à 
eux.  Ils  apprécient  hautement  nos  qualités  guerrières,  notre  tempérament  chevale- 
rescpie,  notre  caractère  généreux,  notre  esprit  de  justice,  nos  idées  libérales  ;  ils  nous 
l'ont  prouvé  sur  mahits  champs  de  bataille  en  1870,  au  Tonkin,  à  Madagascar.  L'exubé- 
rance et  la  familiarité  de  certains  d'entre  nous  détonne  bien  un  peu  avec  leur  graWlé 
et  leur  réserve  et  a  pu  parfois  nous  déconsidérer  à  leurs  yeux  ;  mais  ces  peuples  essen- 
tiellement aristocratiques  ont  au  plus  haut  point  le  sens  des  dilTérences  sociales  et  ils 
ne  confondent  jamais  le  chef  avec  le  soldat  ou  le  paysan. 

«  Ne  leur  envoyons  donc  que  des  chefs  de  bonne  marque,  initiés  de  longue  date  à 
leurs  mœurs,  dont  on  s'imprègne  d'ailleurs,  et  dont  le  contact  impose  si  aisément 
son  inlluence.  Tenons  les  le  plus  possible  à  l'écart  du  spectacle  de  nos  querelles  et 
rivalités  intestines  qui  les  amusent  et  quïls  ne  comprennent  point,  et,  surtout,  évitons 
de  changer  de  politique  à  leur  égard,  afin  qu'ils  puissent  savoir  ce  que  hous  voulons 
d'eux. 

«  On  ne  change  pas  l'Ame  d'mi  peuple  ;  ne  cherchons  pas  à  faire  d'eux  des  Français, 
nous  n'y  jtarviendrions  pas.  Tout  en  les  laissant  musulmans  et  arahes,  nous  pouvons 
en  laire  de  loyaux  sujets  comme  nous  en  avons  fait  d'héroïques  compagnons  d'armes, 
et  comme  nous  en  faisons  chaque  jour  de  précieux  et  utiles  auxiliaires  dans  nos  fermes 
algériennes  et  tunisiennes.  Là,  comme  ailleurs,  c'est  la  politique  d'association  qui 
sera  le  terrain  d'entente  entre  l'Européen  et  l'indigène.  La  communauté  des  intérêts 
matériels  fait  taire  plus  qu'on  ne  croit  chez  l'Arabe  lui-même,  lorsqu'il  n'est  point  sur- 
rexcité  par  des  fanatiques,  tous  autres  sentiments. 

i<  Les  grands  chefs  arabes  s'assimileront  extérieurement  très  vite  à  nos  mœurs  et 
surtout  à  nos  goûts. 

«  Leur  prestige  aux  yeux  encore  réfractaires,  mais  qui  deviennent  de  plus  en  plus 
indulgents,  de  leurs  coreligionnaires  musulmans,  n'en  est  point  diminué  d'ailleurs, 
mais  seulement  leur  autorité,  et  c'est  là  le  but  ({ue  nous  avons  constamment  poursuivi 
en  Algérie,  où  presque  toutes  les  anciennes  grandes  familles,  dont  rinlluence  pouvait 
rivaliser  avec  la  nôtre,  ont  peu  à  peu  disparu. 

<K  Et,  discrètement,  n'oublions  pas  que  là,  surtout,  le  Marabout  c'est  Tirréconciable 
et  aveugle  ennemi.  » 


Communication  de  M.  Armand  CATHY, publiciste, 
sur  la  politique  des  races  en  Afrique  Occidentale 

La  question  de  la  politique  des  races  en  Afri([ue  Occidentale  n'étant  pas  inscrite 
au  programme  du  Congrès,  la  communication  de  M.  Armand  Cathy  n'a  pu»  pour 
cette  raison,  être  exammée.  Nous  nous  bornons,  par  suite,  à  en  reproduire  ci-après  les 
conclusions . 

M.  Armand  Cathy  demande  pour  l'Afrique  Occidentale  : 

1°  Le  règlement  <ie  l'enseignement  coranicpie  et  de  l'enseignement  français,  la  pro- 
pagation de  l'enseignement  secondaire  et  de  renseignement  supérieur  comme 
m  culture  »; 

2®  Le  développement  de  l'assistance  médicale  par  la  création  de  dispensaires  dans 
l'intérieur  des  terres  où  la  population  indigène  est  plus  dense  que  partout  ailleurs:  la 
création  d'un  corps  d'agents  et  de  sous-agents  de  l'assistance  médicale  ; 

"i*  La  délimitation  précise  et  formelle  des  justices  française  et  musulmane. 


Vœux  émis  par  la  section  et  adoptés  par  le  Congrès  en  séance  plénière. 


V(EU    GÉNÉRAL 

Le  Congrès  : 

Considérant  qu'il  est  de  toute  nécessité  pour  le  rapprochement  des  races  et 
la  bonne  gestion  des  intérêts  qui  sont  confiés  aux  fonctionnaires  français 
d'exiger  d'eux  la  connaissance  de  la  langue  de  la  colonie  dans  laquelle  ils 
servent;  que^pour  les  mêmes  raisons,  il  convient  d'imposer  aux  fonctionnaires 
indigènes  la  connaissance  de  la  langue  française. 

Emet  le  çœa  : 

Que  les  fonctionnaires  français  dans  les  colonies  soient  tenus  de  justifier^ 
par  des  épreuves  à  déterminer,  d'une  connaissance  suffisante  de  la  langue  du 
pays  soit  à  leur  entrée  en  fonctions,  soit  dans  un  délai  de  trois  années  après 
leur  entrée  au  service; 

Que  les  fonctionnaires  indigènes  soient,  dans  les  mêmes  conditions,  tenus  de 
Justifier  de  connaissances  suffisantes  en  langue  française.  Le  tout  sous  des 
sanctions  à  déterminer, 

TUNISIE 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que  le  gouvernement  tunisien,  dans  le  but  d*inculquer  aiux  Indigènes  des 
notions  de  morale  tirées  de  leur  propre  religion  et  d' étouffer  ainsi  en  eux  le 
germe  du  fanatisme  des  ignorants; 

i^  Encourage  la  création  de  kouttabs  dans  tous  les  centres  et  tribus  qui  en 
sont  dépourvus  ; 

2^  Réforme  les  koutlabs  existants  en  y  introduisant  V élude  de  la  langue 
française,  principalement  dans  les  régions  agricoles  livrées  à  la  colonisation 
européenne; 

S""  Multiplie  dans  les  limites  du  budget,  les  écoles  primaires  franco-arabes, 
en  leur  donnant  pour  programme  unique  Vétude  simultanée  des  langues  fran- 
çaise et  arabe,  avec  une  orientation  agricole  ou  industrielle,  suivant  les  besoins 
de  la  région  où  se  trouveront  ces  écoles: 

4"*  Pour  l'enseignement  professionnel,  facilite  à  Vêlement  indigène  sans  res- 
triction ni  réserve  Vaccès  de  la  nouvelle  école  professionnelle.  instUnée  a 
Tunis; 

5»  Décrète  la  création  de  trois  autres  écoles  professionnelles  à  Sousse,  Sfax 
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et  Uizerte,  avec  un  nombre  de  bourses  aux  indigènes  suffisant  pour  permettre 
à  Vêlement  arabe  d'atteindre  par  le  travail  manuel  une  aisance  satisfaisante. 

Le  Congres, 

Considérant  que  le  collège  Sadiki  est  alimenté  par  des  ressources  qui  lui 
sont  propres  et  que  l'enseignement  qui  y  est  donné  ne  répond  plus  aux  besoins 
de  la  population  indigène, 

Emet  le  vœu  : 

Que  les  programmes  d'études  au  collège  Sadiki  soient  modifiés  et  élargis 
dans  un  sens  plus  conforme  aux  besoins  des  indigènes  tunisiens' par  Vintro- 
duction  de  renseignement  des  sciences  physiques  y  naturelles  et  mathématiques, 
sans  préjudice  de  V enseignement  des  langues  française  et  arabe  qui  doit  y 
être  largement  donné. 

Considérant  qu'il  j^  a  lieu  d- assurer  un  plus  large  accès  de  l'élément  indi- 
gène aux  études  secondaires  et  supérieures,  sans  Vexposer  cependant  aux 
inconvénients  d'un  enseignement  intensif  distribué  sans  mesure. 

Emet  le  vœu  : 

Que  cinq  bourses  au  maximum  au  lycée  Carnot  de  Tunis,  soient  accordées 
annuellement  à  Vêlement  indigène,  aux  frais  du  collège  Sadiki. 

Considérant  quil  convient,  dans  le  but  d'accélérer  le  rapprochement  des 
éléments  français  et  indigène  défaire  participer  plus  largement  nos  protèges 
aux  manifestations  de  la  vie  sociale ^ 

Emet  le  vœu  : 

Que  la  population  indigène  soit  appelée  en  plus  grand  nombre  à  participer 
aux  manifestations  de  la  vie  sociale  en  Tunisie  et  en  Afrique  occidentale, 
notamment  aux  réceptions  officielles, 

* 

Le  Congrès  i  considérant  quil  serait  opportun  de  faciliter  V  accès  de  la  natu- 
ralisation française  aux  Indigènes  tunisiens  qui  se  seront  distingués  par  leurs 
études,  par  leurs  talents,  par  leur  attachement  ou  les  services  rendus  à  la 
France, 

Emet  le  vœu  : 

Qu'un  plus  large  accès  à  la  naturalisation  française  soit  accordé  aux  Indi- 
gènes tunisiens  dont  il  vient  dêtre  parlé  et  que  la  législation  actuellement  en 
vigueur  dans  la  Régence  soif  modifiée  dans  ce  sens. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que  Von  étudie  la  création  en  Tunisie  de  nouveaux  tribunaux  français  de 
première  instance  qui  seront  constitués  par  un  juge  unique. 
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ALGKRIK 

Le  Congrès  : 

Considérant  qup  les  œuvres  indig'ènes  de  prévoyance  et  d  assistance  si  heu- 
reusement développées  en  Algérie  durant  ces  dernières  années,  principalement 
sous  la  haute  impulsion  de  M.  Jonnart,  Gouverneur  général,  constituent  un 
facteur  particulièrement  important  pour  attirer  les  sympathies  de  la  population 
indigène  et  activer  ainsi  le  rapprochement  indispensable  des  deux  sociétés  euro- 
péenne et  musulmane. 

Emet  le  vœu  : 

Que  ces  œuvres  soient  de  plus  en  plus  Vobjet  de  la  sollicitude  de  l  adminis- 
tration française  dans  r Afrique  du  Nord, 

ALGKlUli -TUNISIE 

Le  Congrès  émet  les  vœux  suivants  : 

Que  les  gouvernements  algérien  et  tunisien  provoquent  la  création  de 
caisses  d'épargne  plus  spécialement  destinées  aux  Musulmans,  et  dans  les- 
quelles remploi  des  fonds  serait /ail  en  conforndtc  avec  les  prescriptions  de  la 
loi  coranique; 

Que  les  gouvernements  tunisien  et  algérien  étudient  les  moyens  pratiques 
d'adapter  aux  conditions  sociales  et  économiques  du  pays  en  Algérie  et  en 
Tunisie  le  projet  de  loi  sur  «  le  bien  de  famille  »  déjà  voté  par  la  Chambre  des 
députés  le  13  avril  icjoô.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  la  même  étude  soit  faite 
dans  les  autres  colonies, 

IM)0-CIIlXK 

La  commune  annamite  constituant  la  base  de  Vorgani^nation  politique  du 
peuple  annamite  et  de  notre  administration,  il  est  nécessaire  de  maintenir 
intacte  cette  institution,  de  la  fortifier  même  en  ne  prenant  aucune  mesure  qui 
ne  soit  en  parfait  accord  avec  les  e.rigences  du  milieu. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Que  l'on  augmente  la  proportion  des  membres  élus  français  devant  Jaire 
partie  du  Conseil  supérieur  de  l- Indo-Chine  et,  notamment,  de  la  Commission 
permanente. 
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